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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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AVERTISSEMENT  DE  LTÉDITEUR. 


Un  événement  imprévu  a  retardé  de  plusieurs 
mois  la  publication  de  V Annuaire  pour  Tannée  1 838. 

Nous  devons  compte  à  nos  lecteurs  habituels ,  des 
causes  qui  ont  nécessité  ce  retard;  car  notre  devoir 
n'est  pas  moins  d'établir  nos  titres  à  leur  indulgence 
pour  le  passé  qu'à  leur  confiance  pour  l'avenir. 

Au  moment  même  où  l'homme  de  lettres  chaîné, 
depuis  sept  ans,  de  la  rédaction  supérieure  de  cet 

important  ouvrage  devait  nous  remettre  son  ma- 
nuscrity  il  crut  pouvoir  nous  déclarer  que  l'altéra- 
tion de  sa  santé  ne  lui  avait  point  permis  de  se 
livrer  à  ce  grand  travail. 

Nous  fûmes  donc  obligé  de  recourir  à  de  nou- 
veaux collaborateurs  9  doBt  le  choix  élait  d'au- 
tant plus  difficile  que  j  pour  être  dignement  ac- 
complie ,  notre  oeuvre  réclame  des  plumes  exercées 
et  une  confifaîssance  profttode  des  éléments  si  di- 


vers ,  qui  entrent  dans  la  composition  d'un  livre 
historique  auquel  l'Europe  accorde,  depuis  vingt 
ans,  une  faveur  constante  et  méritée. 

Cette  tâche  était  difficile.  Nous  espérons,  cepen- 
dant,ravoirremplieavec  bonheur,  grâce  à  l'appui  que 
nous  ont  prêté  deshommesde  talent  et  deconscience, 
et  grâce  ;  surtout,  au  zèle  bienveillant  et  à  la  haute 
expérience  de  M-Lesur,  quiabien  voulu  se  charger, 
de  nouveau,de  la  révision  d'un  livre  qu'il  créa  et  dont 
il  fit  la  fortune  pendant  seize  années  consécutives. 

En  parcourant  ce  volume  si  varié,  si  plein  de  faits, 
si  riche  d'observations  et  de  vie ,  nos  lecteurs  juge- 
ront ce  qu'il  a  dû  coûter  d'études ,  de  travail  et  de 
temps. 

Voilà  pour  le  passé. 

Quant  à  l'avenir,  nous  nous  bornerons  à  donner 
au  public  l'assurance  que  toutes  nos  mesures  sont 
prises,  afin  que  notre  prochaine  publication  soit 
assez  rapprochée  de  celle-ci,  pour  réparer  le  temps 
perdu  et  rentrer  immédiatement  dans  l'ordre  accou- 
tumé de  nos  travaux. 

V Annuaire  pour  l'année  iSSg,  paraîtra  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre. 

THOISNIER  DESPLACES,  ÉDiTEUB, 
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PREMIÈRE*  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


des  partis.  —  OuTerture  de  la  session  lé^lative  de  1838.  —  Discours 
du  trône.— Composition  des  bureaux^-— Discussion  de  l'adresse  en  réponse 
au  discours  du  trdne.  —Question  du  costume ,  proposition  de  M.  Jobart. 
—  Rapport  do  3  février  par  M.  Lamartine.  —  Pétillons. 


Dans  Tespoir  de  conquérir  une  majorité  qui  fût  à  lui, 
le  nouveau  ministère  avait  cru  devoir  faire  un  appel  à 
Topinion  du  pays-  Les  représentants  eux-mêmes,  après 
avoir  en  quelque  sorte  épuisé  leur  mandat  au  milieu  des 
crises  ministérielles  et  des  orages  politiques,  avaient  senti 
la  nécessité  de  se  retremper  au  creuset  électoral.  -  De  leur 
c6té,  les  électeurs  avaient,  par  leur  empressement,  témoigné 
de  rimpatience  des  esprits  à  sortir  de  l'indécision  où  les 
jetait  la  situation  flottante  de  la  Chambre.  (Voir  VAnniMire 
de  i837,  page  374.) 

Ann,  kiit.  pour  1838.  1 


2  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

Malgré  cet  appel  tait  par  le  Gouyernçi^ent  à  la  nation^  on 
ne  pouvait  encore  en  apprécier  sûrement  les  résultats.  On 
attendait  que  ladiscussion^Qxât  la  position  respective  des  138 
députés  nouveaux*  Mais  ce  qu^on-avait  déjà  à  craindre  c'était 
le  mSnque  d'homogénéité,  et  le  fractionnement  (Jes  opinions 
dans  la  Ghanîbre.  A  part  ces  dissidences ,  peu  rassurantes 
pour  l'avenir,  l'année'  1838  ^'ouvrait  sous  des  auspices  plus 
favorables  que  la  précédente.  Le  souvenfr  bienfaisant  de 
l'amnistie  de  1837  planait  encore  sur  la  royauté  et 
sur  le  pays.  Cependant  la  Violence  des  passions  n'était 
pas  entièrement  assoupie ,  comme  le  prouvait  'le  complot 
d'Hubert  contre  la  vie  du  roi.  Tout  semblait  annoncer 
qu'un  instant  arrêtée,  la  prospérité  matérielle  du  pays  trou- 
verait bientôt  dans  l'adoption  d'ùtie  loi  sûr  les  sociétés 
commerciales  de  nouvelles  garanties,  et  une  nouvelle  im- 
pulsion. La  prise  de  Gonstantine,  à.laquelie  avait  ooncouru 
le  duo  de  Nemours,  assurait  la  domination  de  la  France  en 
Algérie.  La  guerre  civile  qui  désolait  la  Péninsule  donnait, 
par  ses  excès  même,  l'espoir  d'un  terme  prochain," et  le  Gou- 
vernement français  persistait  dans  sa  prudente  neutralité. 

D'un  autre  côté,  notre, révolution  semblait  cimentée  par 
nos  rapports  de  bonne  intelligence  avec  les  peuples  voisins, 
et  le  système  de  pa'hs^  était  toujours  suivi  par  le  pouvoir, 
malgré  U\s  attaques  de  l'opposition  et  la  retraite  du  minis- 
tère du  22  février. 

L'état  du  commerce,  de  l'agriculture  et  du  revenu  public, 
&'était  aussi  considérablement  amélioré  depuis  une  année, 
mais  non  cependant  en  proportion  des  besoins  du  pays* , 
La  réforme  du  système  pénitentiaire  était  jugée  oppor^ 
tune ,  et  l'activité  industrielle ,  loin  de  se  ralentir,  prenait 
un  es^qr  exorbitant ,  mais  faussé  momentanémmt  par  l'a^» 
giotage,  qui  cherchait  à  vicier  à  son  profit  les  sources  du 
cr>édit  national.  Plusieurs  chemins  de  fer  achevés^  enU^epris 
ou  {projetés,  démontraient  que  Futilité  des  coamnimicatioas 
F^ipide^  avait  été  comprise.  Les  alliances  que  veaiait  de 
contracter  la  famille  royale  avec  une  prinjee^e4tt  A(e^v^B|7 
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]iûBi%  ^  le  duc  dfi  Yikrtemberg,  promettaient  à  ta  Friioi 
des  amitiés  et  des  inQuences  nouvelles. 

A  Fintérieur,  le  Cabinet,  présidé  par  M.  Mole,  devait  s*at- 
teùdre  à  des  agressions  partielles  et  nombreuses  ;  mais  en 
présence  des  projets  de  loi  qui  allaient  se  débattre ,  notam* 
ment  celai  sur  la  conversion  des  rentes^  et  en  face  de  la 
politique  extérieure  qui  se  compliquait  par  la  question 
hollando-belge,  les  amis  du  Gouvernement  espéraient  dans 
sa  àtôtche  et  ses  lumières  ;  Topposition ,  de  son  côté ,  se 
préparait  à  le  combattre ,  reprochant  à  la  royauté  ce  qu'elle 
appdait  son  action  occtdte  et  exclusive  sur  les  affaires  du 
pâysj  en  un  mpt,  le  Gouvernement  personnel. 

G'edt  dans  die  teHes  circonstances  que  s'ouvrait  la  session 
législative  de  1837-1838. 

1&  Décembre  1837.  —  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés 
étaient  rendus  à  leurs  places.  La  députation  de  la  Chambre 
des  députés  était  présidée  par  M.  de  Nogaret,  doyen  d'âge. 
Le  roi  entra^  suivi  du  duc  d'Orléans,  des  ducs  de  Nemours 
et  d'Aumale.  Les  acclamations  s'élevèrent  de  toutes  paris. 
Le  duc  de  Nemours ,  portant  le  bras  en  écharpe ,  était  à  la 
gauche  du  roi.  A  la  droite ,  se  tenait  M.  Mole ,  président 
du  Conseil  des  ministres. 

S.  M.  prenant  la  parole ,  commençait  gar  s'applaudir  de 
la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  France.  Elle  ajoutait 
que  le  souvenir  de  TamnisUe  était  le  plus  cher  à  son  cœur 
et  témoignait  de  la  force  de  son  gouvernement. 

«  Ol  aete,  disait  le  por^  a  porté  le  calfliedans  les  esprits,  affaibli 
PinflueAoe  4es  imuivaifle^  pasfil&na ,  isolé  ebaque  jour  davaiitj»ge  les  projets 
de  désordre»  » 

11  pSaçait  sa  confiance  dans  le  nouvel  appel  fait  aux  col- 
lèges électoraux ,  pour  assurer*  Tordre  et  la  paix  de  la 
France.  Il  annonçait  ses  rapports  satisfaisants  avec  les  puis- 
sances étrangères,  tout  en  exprimant  son  regret  de  la  pro- 
loQgation  de  la  guerre  civile  en  Espagne. 

»  14  coBlimiB 1 99ÊMïwk  8.  ULr^  eiécttter  fidtitfimt  lea  lAams  éi 
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tnàté  de  la  quadruple  alliance,  et  j^espère  le  succès  d'une  caiyse  qui  a 
toutes  nos  sympathies.  ».  , 

Le  discours  du  trône  rappelait  ensuiter  les  mariages  du 
prince  royal  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg/  et 
de  la^  princesse  Marie  avec  le  duc  de  Vûrtemberg,  qui  de- 
vaient ajouter  aux  relations  de  bonne  amitié  avec  les  états 
voisins. 

'   Quant  aux  affaires  de  TAlgérie,  le  chef  de  la  nation  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  En  Afrique  notre  attente  a  été  remplie:  le  drapeau  français  flotte  sur 
les  murs  de  Constantine;  si  la  victoire  a  fait  plus^uelquefois  pour  la  puis- 
sance de  la  France,  jamais  elle  n'a  élevé  plus  haut  la  gloire  et  rhonneur 
de  ses  armes.  Mon  fils ,  le  duc  de  Nemours ,  a  pris  la  part  qui  lui  revenait 
dans  le  péril.  (Ici  d'une  voix  émue.)  Son  jeune  frère  a  voulu  le  rejoindre 
6t  s'associer  à  cette  communauté  de  travaux  et  de  dangers  qui  identifie 
depuis  long-temps  mes  fils  avec  l'armée.  Leur  sang  appartient  à  la  France 
comme  celui  de  tous  ses  enfants  !  • 

A  ces  mots ,  les  applaudissements  et  les  cris  répétés  de 
vive  h  roi!  vive  le  duc  de  Nemours!  éclatèrent  de  tous  côtés. 

Le  roi  témoignait  alors ,  avec  des  paroles  pleines  d'une 
profonde  sensibilité ,  ses  regrets  et  ceux  ^e  la  France,  pour 
les  braves  morts  au  champ  d'honneur.  Il  annonçait  que 
rÉtat  adopterait  la  veuve  et  les  enfants  du  noble  général 
Damrémont,  tué  sous  les  murs  de  Constantine. 

S.  M.  entrait  ensuite  dans  quelques  détails  sur  les  moyens 
employés  pour  pacifier  l'est  et  Touest  de  l'Algéjrîe,  et  pro- 
mettait un  tableau  complet  de  l'état  de  ce  pays.  La  con- 
duite de  nos  flottes  envoyées  à  Haïti  et  au  Sïexique  était 
expliquée  dans  le  discours  royal  par  la  nécessité  de  pro- 
téger le  commerce  français.  Plusieurs  projets  de  loi  sur  les 
travaux  publics ,  le  système  pénitentiaire  et  la  réforme  de 
la  législation  commerciale  y  étaient  annoncés. 

«  Jamais,  disait  en  terminant  S.  M.,  jamais  je  ne  me  suis  trouvé  en- 
touré des  Chambres  dans  des  circonstances  plus  favorables;  sachons,  Mes* 
âeurs,  conserver  par  notre  union  et  notre  sagesse  ce  que  nous  avons 
conquis  par  notre  coorage  et  notre  patriotisme.  Tâdioos  d'eflkeer  lés  pé- 
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Bibles  souvenirs  de  toutes  nos  dissensions,  et  qu'il  ne  reste  d*atttres  traees 
des  agitations  dont  nous  avons  tant  souffert  que  le  besoin  plus  senti  il*eB 
prévenir  le  retour.  » 

De  vives  acclamations  succédèrent  à  ce  discours ,  qui  ccHi* 
tenait  tant  de  souvenirs  honorables  pour  nos  armes,  tant 
d'espérances  dans  raffermissement  de  nos  institutions. 
,  Le  19  décembre  eut  lieu  l'organisation  des  bureaux  -,  celle 
de  la  Chambre  des  députés  offrait  une  importance  particu- 
lière, car  elle  devait  être  l'expression  de  Tesprit  de  la 
session  qui  s'ouvrait. 

IVL  de  Nogaret ,  doyen  d'âge ,  préside  à  la  vérification  des 
pouvoirs  qui ,  cette  année ,  présente  quelques  particularités 
et  commande  une  attention  plus  sévère  qu'aux  années  pré- 
cédentes. Tous  les  yeux  se  portent  sur  une  place  restée  vide 
dans  la  Chambre ,  celle  de  M.  LaflUtte.  (  Son  concurrent , 
M.  J.  Lefd)vre ,  l'ayant  emportée  sur  lui  \  siège  au  centre.) 
n  s'élève  une  discussion  relative  à  l'élection  de  Bourgàneuf 
(Creuse).  On  agite  la  question  de  savoir  si  M.  E.  de  Girardin 
est  Français.  Après  le  rapport  de  M.  Gillon ,  qui  exposait 
les  faits,  et  le  contenu  d'une  pétition  annonçant  que  M.  £. 
de  Girardin  était  hé  en  Suisse ,  M.  Martin  (de  Strasbourg) 
demandait  l'ajournement  de  l'admission  de  M.  £.  de  Girar- 
din qui,  ayant  fait  déclarer  par  sept  témoins  un  âge  pour 
se  marier 9  puis  un  autre  âge  pour  arriver  à  la  Chambre, 
n'avait  pas  procédé  judiciairement  pardevant  les  tribunaux  ^ 
de  plus ,  le  lieu  de  sa  naissance  n'était  pas  indiqué  dans  les 
dépositions  des  témoins.  M.  Martin ,  examinant  à  fond  cette 
importante  question  de  nationalité,  et,  refusant  d'accepter 
comme  valable  la  possession  d'état  invoquée  en  1823  en 
faveur  de  Benjamin  Constant,  se  résumait  ainsi  : 


•  M.  de  Martignac,  dans  son  rapport,  a  démontré  arec  lucidité  que  la 
possession  d*état  ne  pou?ait  dispenser  de  lajustification  des  titres. 

«IJ  a  dit  que  les  décisions  d*une  Chambre  précédente  ne  pouvaient  lier 
la  Chambre  nouvelle ,  qu'on  était  toujours  obligé  d*examiner  si  les  mem- 
bres qui  se  présentent  dans  une  Chambre  nouvelle,  prouvaient  Buffisam- 
ment  qu'ils  réumssaient  toutes  les  capadtés  que  la  loi  exige.  £n  un  mot, 
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ii  a  admis  en  prindpe  que  la  nationalité  ne  pôUfait  Jamais  résiiltef  d'une 
siniplepos«essieB  d'état.»  ^  ^ 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  concluait  à  ce  que  M«  E.  de 
Girardin  prouvât  sa  nationalité ,  en  prenant  la  voie  régu- 
lière. 

M.  de  Lamartine  soutenait,  aii  contraire,  que  nul  ne  devait 
être  comptable  de  sa  naissance,  surtout  après  la  révoliïtion 
de  juilliBt  ;  que  c'était  obéira  un  vain  préjugé^  que,  du  reste, 
M.  E.  de  Girardin  avait  pour  lui  la  possession  d'état  ;  qu'il 
était  né  en  France  en  1 802 ,  d'après  un  acte  de  notoriété , 
enfin  qu'il  avait  été  électeur  et  député. 

<  Oii  a  cité ,  syoutait  M.  de  Lam«rkine,l'e]iemple  de  Beigamin  Ceo^tant. 
fh  biep!  rillustre  général  Foi  invoquait  en  fayeur  de  Beiûamin  Constant 
précisément  les  mêmes  titres  que  j'invoque  ai^ourd'iiui  pour  Thonorable 
M.  de  Girardin;  il  invoquait  comme  ^eul  et  unique  titre  sa  possession 
4*état,  lors^^en  1823  ^a  voulut  élever  contre  Benjamin  Constant  une 
contestation  de  cette  natiire.» 

L'admission  de  M*  E.  de  Girardin ,  ayant  alors  été,  mise 
iayx  voix,  fut  prononcée.  Il  sera  remarquable  de  voir  la 
décîsiûn  de  la  Chambre  de  i  839  sur  la  même  question. 

3  Janvier.  —  Là  séance  de  la  Chambre  des  pairs ,  présidée 
par  le  chancelier,  M.  Pasquierjfut  consacrée  à  la  lecture  du 
projet  d'adresse  au  roi  par  M.  le  comte  de  Portalis ,  nommé 
rapporteur.  Cette  adresse,  presque  invariable  dans  sa  teneur 
et  dans  ses  formes ,  félicitait  le  trône  d'avoir  rendu  la  France 
lifire  et  t^cànquille.  Et ,  néanmoins ,  à  propos  des  affaires 
4'Haïti,  €ille  hasairdait  cette  phraisê  :' 


\ 


Votte  Majesté  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  tarder  plus  long-temp»  à  exi- 
ger  Fexécution  des  engagem«n|s  d'Uaitt  envers  la  Eranoe.  Noiis  espérons 
que  les  difficultés  opposées  jusqu'ici  à  leur  accomplissement  seront  enfin 
aplanies.  »^ 

La  Chambre  dés  pairs  promettait  d'appliquer  son  zélé  à 
r^tude  des  projets  de  toi  relatifs  à  la  réforme  de$  prisoni^  çj; 
alix  sociétés  comixieroiales ,  aii)3i  qu'aux  ^grandes  Ugisiea  ^ 


y^ 


./, 
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La  discoflgtOD  générale  ouverte ,  M.  le  marquis  de  Df eu:i- 
Brézé,  après  avoir,  comme  Tannée  précédente,  reproché  à  la 
révolution  de  1830  un  ébranlement  général  en  Europe,  le 
relâchement  et  raltératioti  de  nos  alliances  avec  les  États 
monarchiques ,  arrivait  à  Tétat  présent  des  affaires. 

Il  blâmait  encore  le  Gouvernement  de  son  indifférence 
pour  la  situation  de  l'Espagne  et  de  son  exclusive  préoccu- 
patiQH  de  l'alliance  anglaise. 

c  C*est,  s*écriait-il,  un  triste  spectacle  que  eelui  de  cette  natioD  insulaire 
déban(iiant  ses  marins  et  ses  canons  au  milieu  des  ruines  de  Vantique  mo- 
narcble  espagnole ,  et  traçant  des  lignes  de  forteresse  où  flotte  le  pavillon 
Imianoigae  à  la  vue  de  la  JPrance,  qui  se  demande  arec  anxiété  si  elle  ne 
devra  pas  an  jour  racheter,  par  le  sang  de  ses  enfanta,  la  délivrance  de 
son  alliée.  » 

n  ajoutait  que,  malgré  le  développement  de  notre  indus- 
trie à  l'intérieur,  nous  restions  commercialement  étrangers 
i  ces  grandes  conventions  réciproques  qui  se  passaient  cha- 
que jour  chez  nos  voisins.  Il  craignait  que  nos  démêlés  avec  . 
Saint-Domingue  et  avec  le  Mexique  ne  fussent  soumisbientôt  v 
aux  chances  de  la  guerre.  Quant  à  Texpédition  de  Gonstan- 
tine,  il  accusait  le  ministère  de  retards,  d'incertitude,  et 
partant  des  difficultés  et  des  pertes  subies  par  nos  troupes  5  il 
^cherchait  à  démontrer  que  nos  transactions  avec  Tunis 
étaient  d'un  mauvais  effdt  pour  la  France;  que  le  camp  de 
Saint-Louisavaîtété  vendu  par  le  bey  de  Tunis  à,un  étranger; 
quee^étaità  la  prise  de  Gonstantine  à  relever  notre  influence 
en  Afrique ,  où  )a  marche  timide  et  chancelante  de  Tadmi- 
nistration  avait  été  une  cause  permanente  de  troubles  san- 
glants et  de  combats  malheureux  et  sans  résultat. 

M.  deDreux-Brezé  terminait,  en  demandant  si  le  sort  de 
TAlgérie  serait  définitivement  fixé  dans  cette  session,  et 
Gonstantine  conservée  à  la  France  ;  si  on  empêcherait  l'An- 
gleterre de  s'établir  dans  des  postes  fortifiés,  aussi  voisins 
de  notre  frontière  -,  si  le  Cabinet  actuel  était  homogène  -,  si 
Fon  réparerait  les  atteintes  portées  à  la  justice  par  les  mo- 
dificatioiis  qui  avaient  vicié  Finstilution  du  jury  -,  si»  enfin^ 
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l'on  continuerait  à  célébrer' l'anniversaire  des  journées  dç 
juillet ,  souvenir  embarrassant  pour  le  Gouvernement  et 
dangereux  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

M.  le  CQpoite  MoIé,  répondant  à  M.  de  Dreux -Brézé, 
comme  Tannée  précédente ,  Tasstira  de  Paccord  parfait  qui 
régnait  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

«  Jamais ,  ajOKatayt-n ,  soit  à  Madrid ,  soit  à  Lisbonne ,  nos  agents  n*ont 
été  plus  rapprochés  dans  leur  langage  ;  (Aus  ums  dans  leur  aUitttde.  A  cet  ' 
égard,  je  dois  le  dire,  il  y  a  plus  que  la  continuation  de  ce  qui  existait  ; 
il  y  a  prières.  »        ' 

Arrivant  aux  affaire^  d'Espagne,  le  président  du  Conseil 
affirma  que  les  vaisseaux  anglais  n'avaient  occupé  le  Passage 
qu'après  en  avoir  prévenu  la  France,  et  que  la  citadelle  dont 
avait  parlé  l'honorable  pair ,  n'était  qu'un  ouvrage  en  terre 
destiné  à  protéger  la  légion  anglaise  et  qui  cesserait  d'exister 
avec  elle. 

Quant  à  l'Amérique  du  sud,  l'Angleterre  y  éprouvait  les 
mêmes  difficultés  que  nous,  et  le  Gouvernement  français 
s'apprêtait  à  mettre  un  terme  aux  résistances  qu'il  rencon* 
trait  dans  ces  parages. 

«  .Messieurs ,  pour  l'expédition  de  Gonstantine ,  le  Cabinet  n*a  pas  hésité 
im.seul  instant,  et  cela  parce  qu*il  regardait  rhonneur  de  la  France  comme 
engagé.  Alors  même  qu*il  recevait  des  propositions  dAcbmet  et  qu'il  né- 
gociait avec  lui,  ses  préparatifs  né  se  sont  pas  ralentis.  » 

M.  le  comte  Mole  soutenait  que  nous  n'avions  piis  eu' 
d'humiliations  à  essuyer  de  la  part  du  bey  de  Tunis ,  et  que 
nos  rapports  avec  la  régence  étaient  tels^que  nous  avioQS  le 
droit  de  les  vouloir. 

A  cet  endroit  de  son  discours  où  M*  Mole  s'apprêtait  à  blâ- 
mer la  répugnance  de  M.  de  Dreux-Brézé  pour  les  aUianceâ 
protestantes  contractées  par  la  famille  régnante  dans  un  pays 
qui  comptait  trente  millions  de  catholiques  sur  trente-deux 
millions  d'iiabitants,  M.  le  duc  d'Orléans  prit  la  |»arole,  de 
s^. place,  et,  considérant  Tinsinuation  de  l'honorable  pair 
comme  une  personnalité,  revendiqua  pour  lui  la  liberté 
religieuse  accordée  par  la,  Charte  à  tous  les  Français.. 
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Le  Prince  royal  terminait  ainsi  : 

m 

«  Et  moi  attssi  Je  suis  catbo1i<|ae  ;  c*wt  la  foi  de  mes  pères  ;  ]*y  sois  oé , 
i')i«Doiin9l  ;  toute  ma  descendance  sera  élevée  dans  cette  religion.  Ce  sont 
là  les  seules  garanties  qui  puissent  être  réclamées  :  je  les  ai  données,  et  Je 
crois  que  personne  ne  peut  en  demander  davantage.  > 

La  Chambre  des  pairs  donna  à  cette  explication  des  mar- 
ques d'un  assentiment  unanime ,  et  M.  de  Dreux-Brézé  a(s- 
sura  qu'il  n'avait  voulu  qu'user  de  son  droit  constitutionnel, 
en  constatant  un  fait. 

Ici,  le  président  du  Conseil,  poursuivant  la  discussion,  loin 
de  regarder  Tamnistie  comme  une  réaction  et  une  condam- 
nation du  passé,  la  considérait  au  contraire  comme  un  acte 
de  force  qui  affermissait  la  puissance  des  lois  ^  enfin  Tho- 
mogénéité  du  ministère  était  satisfaisante  et  complète ,  et , 
quant  au  système  politique ,  celui  du  Cabinet  était  de  gou- 
verner en  dehors  de  toutes  les  passions ,  sans  autre  préoc- 
cupation que  celle  du  bien  public. 

M.  le  comte  de  Montalembert ,  succédant  au  président 
du  Conseil ,  désapprouva  la  politique  de  M.  de  Dreux-Brézé 
relative  à  l'Espagne ,  et  ses  craintes  de  voir  le  règne  de  la 
maison  de  Bourbon  interrompu  par  une  nouvelle  guerre  de 
succession ,  et  TEspagne  de  Louis  XIY  décheoir  de  sa  pré- 
tendue grandeur. 


«  Un  jour  est  arrivé,  dit  M.  le  comte  de  Montalembert,  oii  Louis  XIV  a 
voulu  placer  son  petit*sfils  sur  le  trône  d'Espagne  et  a  dit  :  «7  n'y  a  plus  de 
Pyrénéesl  Voyons  quels  ont  été  pour  TËspagne  et  pour  la  France  lois  ré- 
sultats de  cette  politique  dont  on  déplore  avec  tant  de  chaleur  et  de  talent 
la  disparition  et  la  ruine.  Ces  résultats  sont  d'unç  double  nature  tels  qu*Us 
s'appliquent  à  TEspagne  ou  à  la  France  ;  qu>  fait  la  mûson  de  Bourbon 
pour  rÊspagne?  ËUe  l'a  trouvée  dans  une  position  aàsez  désavantageuse, 
je  ravoue  ;  TËspagne,  telle  que  PSûlippe  II  l'a  prise  n'était  pas  rEspagne  de 
Charles-Quint;  c'était  tout  autre  chose;  mais  cependant  c'était  encore  une 
grande  et  forte  puissance.  Or,  comment  l'Espagne  est-eUe  tombée  de  la 
majesté  de  son  rôle  en  1700,  à  la  tristesse  de  son  rôle  en  iSOO  ?  La  dynas- 
tie des  Bourbons  a  fait  tomber  l'Espagne  au  dernier  rang  des  nations  civi- 
lisées à  travers  les  humiliations  et  les  défaites  jusqh'à  l'inexppmable  dé- 
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gradation  du  règne  de  Charles  lY ,  j¥^<ia*att  r^edes  hinpiaiA  ot  deg 

bourreaux  sous  Ferdinand  VU.» 

m 

li'or^teur ,  cherehaat  ensuite  quelle  avait  été  rinfluence 
que  la  France  de  Louis  XIV  avait  exercée  sur  F&pagift , 
rappelait  les  guerres  que  ce  monarque  eût  à  subir,  alors 
môme  que  son  petit-fils  régnait  dans  la  péninsule ,  et  plus 
tard  au  sujet  de  la  conspiration  de  Cellamare  ;  il  é^io- 
quait  aussi  le  souvenir  de  l'adhésion  de  FEspagne  à  l'arrêt 
de  la  Convention  qui  condamnait  à  mort,  qui  assassinait  le 
chef  de  la  maison  de  Bourbon ,  s  attachant  à  démontrer  de  • 
la  sorte  la  fragilité  des  alliances  dynastiques.  M.  de  Mon- 
talembert,  passant  au  paragraphe  relatif  à  l'Espagne,  main- 
tenait qu'on  n'avait  pas  pris  assez  en  considération  les  grands 
changements  opérés  depuis  quelque  temps  dans  ce  paySj  l'a- 
mélioration de  l'esprit  public ,  le  ministère  sage  et  énergique 
succédant  au  désordre,  au  pillage  et  au  meurtre  jusqu'alors 
impunis.  Enfin ,  l'orateur  sollicitait  une  approbation  plus 
complète  pour  la  politique  modérée  de  l'Espagne, 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Villiers  du  Terrage 
sur  les  conditions  d'une  adresse  au  trône,  la  discussion  était 
épuisée.  Cependant  M.  de  Dreux-Brézé  reprit  la  parole ,  et, 
sans  insister  sur  le  relâchement  de  notre  alliance  aveè  l'An- 
gleterre ,  il  cita  les  traités  avantageux  pour  la  France,  con- 
clus en  1830  et  anpulés  en  1832  par  de  nouveaux  traites. 
Le  noble  pair  reconnaissait  la  réparation  faite  à  notre  consul 
par  le  bey  de  Tunis,  mais  il  alléguait  que  la  pêche  dû  corail 
nous  était  interdite ,  et ,  que  les  sommes  mêmes  stipulées 
dans  les  traitésî,  n'avaient  pas  été  payées  depuis  le  20  dé- 
eenabre  1830. 

En  ce  qui  concernait  la  politique  du  Cabinet,  M.  de  Dreux- 
jprézé  s'étQjEmait  4*êntendre  son  honorable  collègue  contes- 
ter que  l'amnistie  eût  été  le  point  de  départ  d'ça  sys- 
tème  nouveau  ]  quant  à  lui  la  répugnance  de  M.  Mole  à 
participer  au  procès  d'avril,  lui  avait  donné  le  (^olt  de 
penser  ainsi. 

Le  président  du  Conseil  répliqua  qu*tl  était  entré  au  nmif»- 
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tire  sans  la  eondition  de  Tamnistie  -,  qu^il  s'était  réservé  tou- 
jours une  complète  liberté  d'action,  et  qu'il  avait  agi  d'après 
aa  coBscienee  et  son  devoir  ;  s'il  s'était  retiré  de  la  Cour  des 
pairs  quelque  temps  avant  la  fin  du  procès,  c'était  dans  l'at- 
tente des  lois  de  septembre,  qui  lui  paraissaient  nécessaires 
pour  juger  des  accusés  retranchés  dans  un  silence  factieux. 

M.  le  ehancdier  Pasquier  rassura  les  scrupules  de  M.  Mole 
et  de  la  Chambre ,  et  soutint  que  toutes  les  formes  de  te 
jastîGe  avaient  été  respectées  dans  tout  le  cours  du  procèg 
qu'il  avait  dirigé» 

Ainsi  se  termina  la  discussion  générale  de  l'adresse ,  mais 
celle  des  paragraphes  amena  quelques  observations  de  la 
part  de  M.  Yillemain.  A  l'adhésion  accordée  par  la  Chamr 
bre  à  la  politique  ancienne ,  l'orateur  objectait  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  laisser  aller  à  une  approbation  indéfinie  que  ve- 
naient  infirmer  certains  actes ,  tels  que,  par  exemple^  la  loi 
qui  avait  établi  le  votç  secret  du  jury ,  changé  sa  majorité , 
en  voulant  qu'une  $etile  voix  entraînât  la  condamnation ,  et 
la  loi  qui  avait  placé  des  délits  de  presse  au  rang  d'attentats. 
De  pareilles  anomalies  ne  devaient  pas  être  ratiflées,en  quel* 
que  sorte,  par  les  termes  de  l'adresse. 

M.  Gousiii  recoopcpsait^  au  contraire,  la  nécessité  des  lois 
de  septembre ,  et  i\  les  voterait  de  nouveau  dans  de  sembla-* 
bles  circonstances  ;  l'abolition  de  ces  lois  serait  une  mesurel 
injusteet  impolitique  ^  il  fallait  les  garder  sans  en  faire  usage^ 
comme  on  garde  de  bonnes  armes  de  guerre  après  le  combat. 

M.  Barthe,  gardé-des-sceaux ,  ajouta  quelques  paroles 
d^os  le  même  s^enp  \  seul^oo^nt  il  adotptait  entièrement  la 
politique  du  précédent  Gabitiet,  affirmyant  que  cette  poli- 
tique de  ré^stgnoe  réguilièi^  avait  sauvé  la  France. 

M.  Mole,  s'armant  de  cet  aveu,  demanda^alors  à  M.  Cour 
sin  ce  qu'il  entendait  par  les  mots  de  politique  ancienne  et 
politique  DQUV>elle  et  fit  eetle déclaration  ;  qu'il  acceptait  la 
politique  ancienne  en  son  temps,  que  la  politique  du  Cabinet 
actuel  serait  ce  qu'elle  devait  être^et  que  si  les  factions  re- 
levaient la  t^^p  itétattprétà  leur  rérâtep  et  à  les  combattre^ 
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«  C'est  ainsi ,  Mesâcurs ,  que  le  pays  a  compris  la  portée  de  ramaistle. 
Mous  jouissons  en  efTet  aujourdliui  d'un  état  de  calme  et  de  tranquillité. 
Ce  sera,  je  l'espère,  le  point  de  départ  d'une  ère  de  réconciliation  entre 
toutes  les  opinions.  Que  les  partis  abdiquassent  leurs  passions,  que  tous 
les  Français  ne  songeassent  qu'à  la  prospérité  générale  et  au  bonheur  de  la 
France ,  tel  a  été  notre  but ,  et  tout  nous  fait  présager  que  nous  l'àVons 
atteint.  > 

M.  Villemain  s'opposait  ensuite  à  ce  que  l'on  donnât  un 
earactère  sacramentel  et  invariable  aux  lois  de  septembre, 
et  à  ce  que,  Ton  fit  l'apothéose  d'une  politique  ancienne 
dont  on  s'écartait  déjà. à  quelques  égards. 

A  propos  du  paragraphe  concernant  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  M.  le  comte  de  Montalembert  re^ 
gretta  de  ne  pas  voir  dans  l'adresse  le  désir  que  le  Gouver- 
nement secondât  la  Belgique  contre  tes  empiétements  de  la 
Hollande ,  et  tint  ainsi  en  respect  la,  Prusse  debout  sur  ses 
frontières.  Il  protesta,  à  propos  de  la  Pologne,  contre  le  mé- 
pris affecté  par  la  Russie  et  les  puissances  du  Nord  pour  le 
'traité  de  Vienne,  ratifié  par  le  roi  des  Français.  Sans  vouloir 
k  guerre ,  l'orateur  voulait  un  langage  ferme  vis-à-vis  de 
rAutricbë,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


«  Je  demanderai;  disait-il  à  M%  le  président  du  Conseil,  qai  me  ré- 
pondra du  reste  avec  le  degré  de  réserre  et  de  prudence  qu'il  ju- 
gera convenable  ;  y  a-t-il  donc  de  la  part  du  Gouvernement  russe  une 
telle  bienveillance,  une  telle  politesse,  une  si  bonne  amitié  envers  le 
nôtre,  que  nous  soyons  obligés  ^  notre  tour  d'être  si  complaisants  en- 
vers luif  » 


M.  Yillemain  reprochait  ensuite  au  ministère  des  cofiy- 
plaisances  déplorables  même  à  l'intérieur ,  la  déTensè,  par 
exemple ,  de  célébrer  la  fête  de  Kosciusko  dans  un  petit 
-village. 

«  C'est  ainsi,  disait-il.  encore,  que  dans,  une  autre  lête,  eelle  de  Ver^ 
sailles ,  tandis  qu'on  y  avait  convoqué  des  convives  de  tous  les  pays  de 
l'Europe,  et  même  de  l'autre  monde,  des  Chiliens,  des  Mexicains,  que 
sais-je  r  on  n'y  a  pas  appelé  un  seul  Polonais  !  un  seul  de  ces  braves  qui  ont 
Tersérleur  sang  p«idant  vingt  ans ,  non  pas  pour  la  Pologne ,  mais  poiv  la 
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Fhnee ,  arec  bous,  soas  notre  drapeau.  On  D*y  a  pas  même  appelé  eet 
lUostie  Kniaziewicf  y  que  Bonaparte  aTait  chargé  d*apporter  au  Dârettolre, 
idy  dans  ce  lieu  même  où  nous  siégeons ,  les  drapeaux  Tictorieux  de  Tar- 
màe  dltalie  !  Cette  omission  a  fait  mentir  la  belle  inscription  du  palais  de 
Versailles  :  à  iij/uUs  U$  gloiret  de  la  France  !  Car,  Je  le  demande ,  quelle 
gloire  était  plus  digne  d'y  être  convoquée  que  celle  vivante  encore  de  l'ar- 
mée dltalie  ?  H  ne  s*en  est  pas  plaint ,  que  Je  sache ,  ce  noble  vieillard  ;  mais 
moi,  je  m'en  plains  pour  lui  ;  Je  m*en  plains ,  non  pas  seulement  comme 
ami  de  la  Polo^e,  mais  comme  Pair  de  France ,  parce  que  c'est  la  France 
qui  a  été  blessée  et  hunrïliée  par  son  absence.  » 


L'orateur  s'élevait  aussi  contre  Tabandon  de  notre  droit 
d'intervention  politique  dans  les  traités ,  et  contre  toute 
complaisance  envers  une  ennemie  naturelle  de  la  France. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
protes^it,  à  son  tour,  de  la  dignité  du  Gouvernement  à  Tin* 
teneur  comme  à  Textérieur. 

A  propos  de  Gracovie ,  il  avançait  que  la  constitution  de 
cette  république,  placée  sous  Fégidede  toutes  les  puissances 
par  les  traités  de  YieAne,  avait  été  altérée  en  1833  par  suite 
de  quelques  mouvements  et  de  Tinsurreetion  polonaise  ; 
qu'en  1836 ,  cette  même  république  de  Gracovie  avait  été 
restreinte  dans  ses  droits  politiques  par  les  trois  puissances  ; 
que  le  président  du  ministère  du  22  février  avait  adressé 
des  réclamations,  et  avait  reçu  Tassurance  que  ces  mesures 
ne  seraient  que  temporaires,  et  que  lui-même  avait  fait  en- 
tendre d'énetgiques  réclamations,  et  s'était  opposé ,  par 
voie  de  négociations,  à  la  violation  des  traités,  et  qu'il  était 
prêt  à  les  renouveler  encore  s'il  était  nécessaire. 

M.  le  baron  Bignon,  récemment  promu  à  la  pairie,  se 
rangeait  de  l'avis  ^n  comte  de  Montalembet^  et  exprimait 
le  regret  que  la  France  ne  pût  faire  que  des  vœux  pour  la 
malheureuse  Pologne. 

M.  Yillemain  ne  trouvait  pas  satisfaisante  la  réponse  de 
M.  le  présidait  du  Gonseil ,  relativement  à  la  natûmaliti 
fohnaise ,  qui  ne  devait  pas  périr.  A  ses  yeux ,  le  ministre 
avait  manqué  de  persévérance,  et  la  présence  de  trois  rési- 
dants étrangen»  à  Gracovie,  était  un  fait  grave,  uçe  violation 
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flagrante  et  duraUe.  d'un  article  des  tFaités  de  Vîeniie.  Ce 
Mt  se  liait  au  renyersement  des  idées  d'humanité  que  ces 
traités  avaient  consaérées,  et  qu'il  appartenait  à  la  France  de 
fture  respecter.  La  religion  était  aussi  attaquée  ]  le  culte  grec 
avait  été  mlâ  violemment  sous  l'autorité  d*un  synode  gréco- 
russe  ]  la  loi  civile  ne  reconnaissait  plus  le  culte  catholique. 

«  Si  une  puissancccoiossale ,  sjoutait  Toraleur, absorbe  ainsi  à  son  profit 
13  millions  de  sujets,  le  congrès  de  Vienne  a  fait  plus  quMl  ne  éroyait;  il  a 
été  plus  imprudent  qu'on  ne  saurait  dire.  11  a  créé,  non  pour  menacer  l'Asie, 
mais  pour  menacer  l'Europe  centrale,  TËurope  civilisée,  une  force  irrésisti- 
ble, incalculable;  contre  ce  danger,  qui  n'est  pas  une  déclamatioti,  qui  est 
Utifait  matériel,  un  fait  notoire,  lene  prétends  pas  sans  doute  qlie les  insis- 
tances diplomaUques  soient  un  remède  suifigaat»  nais  la  publifiûé  deoesia- 
sistances  est  un  ayerti^sement  pour  l'Europe.  » 

En  «e  résumaiit,  Bt,  Villemain  demandait,  si,  relative* 
ment  à  Cracovie ,  il  avait  été  fait  une  démarche  conforme 
à  là  gravité  irrémédiable  de  la  dernière  infraction. 

Suivant  M.  le  président  du  Conseil,  le  ÉrOuvemement 
avait  ftdt  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire  sans  sortir  du  cercle  de 
là  négociation ,  et  la  Russie  avait  justifié ,  par  des  Circon- 
stances ti'ansitoires  et  puissantes ,  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  à  l'égard  de  Cracovie. 

M.  le  comte  de  Tascher ,  rappelant  la  proposition  qu'il 
avait  déjà  faite,  qu'un  agent  français  fût  immédiatement 
envoyé  à  Cracovie ,  M.  le  ministre  répondit  que  cette  pro- 
position ne  lui  paraissait  pas  devoir  être  introduite  dans 
une  adresse,  alléguant  que,  du  reste,  l'Angleterre  avait 
essayé  d'envoyer  un  Consul  à  Varsovie,  sans  avoir  pule  faire 
reconnaître.  Ce  paragraphe  fut  mis  aux  voi^  et  adopté. 
*  4  janvier.— JJn  amendement  relatif  à  la  Pologne ,  pro- 
posé par  M.  le  comté  d'Harcourt,  fut  rejeté  après  une  dis- 
cussion assez  vive.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  NoHd  ne  pouvons  nous  empMer  de  déplorer  les  mittittirii*me  datiMi 
4|ui  fut  notre  plus  fidèle  alliée ,  et  à  qui  les  traités  Us  plus  solennels  avaient 
garanti  un  reste  d'existence  nationale.  » 

M*  le  eomte  Mole ,  tout  en  exprittci&t  i^  symjiHikftMb 
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pour  k  Pok^e,  repoussa  cet  amendement  ^  selon  le  mi- 
nistre 9  tous  les  réfugiés  polonais  avaient  reçu  des  secours 
et  trqjavé  un  asile  en  France  ;  mais  il  n^était  pas  prudent 
de  hasarder  une  protestation  inefficace. 

kptits  quelques  raisons  données  par  M.  YiUemain  à  Tap^ 
pui  du  discours  du  comte  d'Harcourt,  M*  de  Montalembert 
rappelait  les  antécédents  de  la  Chambre  des  pairs  ^  qui 
pouvait^  comme  en  1832,  protester  dans  son  adresse  contre 
ranéantissement  d'une  nation  malheureuse. 

M.  le  comte  Dcyean  disait  que  la  Pologne  actuelle  était 
plutôt  russe  et  autricbienne  que  polonaise^  et  qu'elle  avait 
subi  tant  de  démembrements  qu'elle  était  aujourd'hui  mé* 
connaissable. 

M.  le  marquis  de  la  Moussaye  qoutait  que  tout  était 
vague  et  indéûni  dans  les  stipulations  de  181^9  relativement 
à  la  Pologne  ;  que  ee  serait  se  placer  sur  un  terrain  périlleux 
que  de  réclamer  la  stricte  exécution  des  traités  de  Vienne, 
^9rès  la  révolntion  de  IddO  et  les  événements  de  la  Belgique. 

A  la  snited'une  énergique  réplique  de  M.  de  YiUemain,  en 
faveur  de  l'indépendance  de  Cracavie,  et  d'une  réponse  de 
M.  le  comte  de  Pontécouland  sur  le  datiger  qu'il  y  aurait  à 
censurer  la  conduite  du  ministère  dans  une  adresse,  M.  le 
duc  de  Broglie  regardait  toute  protestation  de  la  France 
comme  noisibte  à  la  Pologne  :  protester  cette  fois ,  c'était 
s'engager  à  protester  tous  les  ans,  et  persister  sans  succès, 
partant  sans  dignité. 

A  l'occasion  des  vœux  pour  la  fin  de  la  guerre  civile 
dans  la  Péninsule ^  M.  Cousin  désirait  savoir  si  le  ministère 
avait  choisi  entre  la  révolution  et  la  contre-révolution  en 
Espagne?  a^il  s'engageait  à  donner. des  secours  et  non  des 
paroles .  Il  invoquait  l*é:!técution  du  traité  cpndu  entre  les 
quatre  puissances  j  puis  disait-il  : 

t  le  Us  dans  1«  aîâcmtrt  Étf  trdne  que  Tims  êtes  en  pleine  séeuriié  Euro- 
fteme;  tous  W9^t  renUdre  âispotiitôlité  de  vo»  fdreea;  lei  ministère  du 
15 «nU,  «fee  l'afiiaistie,  aeitoélespassions:  ia  France ;esl  paisible  et 
PrtMSBti^  maàsm»  du  M  f  iSfimnÊAfii^^xA  ftmt  prend!»  in  mm  la 
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eause  d'ime  natûm  à  laquelle  nous  lient  et  un  traité  soleni^jel  et  de  communs 
intérêts.  > 

L'orateur  ne  voulait  ni  Tintervention  directe  ni  la  coopé' 
ration,  mais  renvoi  de  subsides.  Dans  son  opinion ,  tiiir  se- 
cours en  argent  serait  presque  aussi  efficace  qu'un  secours 
en  hommes,  et  il  compromettrait  moins  la  politique.  M.  Cou- 
sin concluait  donc  à  ce  qu'on  garantit  un  emprunt  espagnol. 

M.  le  bai*on  Pelet  parlait  dans  le  même  sens,  et  il  faisait 
des  vœux  en  faveur  de  la  continuation  de  la  politique  dju 
ti  octobre,  qui  tendait  à  mettre  un  terme  à  la  déplofable 
situation  dans  laquelle  l'Espagne  était  plongée. 

M.  le  duc  de  NoaiUes  reconnaissait  la  gravité  des  circon-: 
stances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  France,  par  suite  de 
sa  position  récente  en  Afrique ,  position  enviée  par  l'Ah- 
gleterre.  C'étaient  nos  premières  déterminations  k  l'é* 
gard  de  l'Espagne,  qui  avaient  poussé  ce  pays  dans  les 
voies  où  il  avait  failli  se  perdre;  le.  principal  intérêt 
de  la  France  n'était  pas  sur  le  Rhin,  mais  sur  les  Pyrénées. 
Néanmoins  l'établissement  du  gouvernement  constitution- 
nel ,  en  Espagne ,  lui  paraissait  impossible ,  et  le  ministère 
ne  devait  pas  persister  davantage  dans  la  voie  où  il  s'était 
engagé. 

M.  le  président  du  Conseil,  répliquant  aux  divers  ora- 
teurs, mais  d'abord  à  M.  Cousin,  examinait,  de  nouveau,  le 
véritable  sens  des  traités  : 


«Je  suis,  disait-il ,  parfaitement  d'accord  avec  M.  Cousin.  Le  Tœu  du 
traité,  c'est  de  faire  triompher  la  cause  constitutionnelle  en  Espagne;  mais 
le  traité  a-t-il  prétendu  que  la  France  épuiserait  ses  efforts  an  triomphe  de 
cette  cause  ?  A-t-il  imposé  à  la  France  de  s'oublier  ellCrmême,  de  sacrifier 
tous  ses  intérêts  au  succès  de  la  lutte  qui  s'établissait  en  Espagne  ? 

•  Messieurs,  la  France  n'a  pas  l'Espagne  pour  unique  frontière  ;  elle  n*a  pas 
seulement  l'Espagne  pour  voisin;  elle  ne  doitpas  seulement  avoir  l'Espagne 
présente  à  la  pensée.  Je  crois  qu'un  ministre  français  a  pour  devoir  d'envi- 
sager avant  tout  la  situation  générale  de  son  pays  ;  d'embrasser,  de  réunir 
dans  unmême  coup-d'œil  ses  rapports  avec  toutes  les  autres  puissances,  de 
calculer  ses  moyens  d'îwtion»  ses  ressources  de  tout  genre^  et  de  ne  pas  en* 
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ga^er  r arenir  de  la  France  sans  aroir  apprécié  toutes  les  dianees  in%  la  si- 
tuation de  TEurope  permet  de  prévoir. 

«De  plus,  sila  Frances^engageait  en  Espagnearee  nnearméCy  sonhomiear 
nelm  permettrait  plos  d'en  sortir  «pie  victorieuse,  qu'après  un  grand  succès.» 

Le  chef  du  Cabinet  n'tiésitait  pas  à  se  déclarer  contre 
rintervention;  loin,  disait-il,  d'avoir  fini  en  Afrique,  on  com- 
mençait ;  et  d'ailleurs  il  n'était  pas  permis  à  la  France  de 
faire  ou  de  tenter  trop  de  politique  intérieure  en  Espagne. 
Quant  aux  secours  d'argent,  il  attendait  le  budget,  afin 
de  connaître  les  besoins  et  les  ressources  du  pays,  et 
continuerait  la  politique  suivie  jusqu'alors  vis-à-vis  de  la 
péninsule. 

Après  quelques  vives  répliques  de  M.  Cousin ,  M.  Ville- 
main  soumettait  en  ces  termes  à  M.  le  comte  Mole  une 
question  importante. 

«  Le  renversement  du  pouvoir  et  des  droits  de  la  reine  Isabelle ,  la  des- 
tmetioa  de  ce  gouYcrnement  protégé ,  ayoué ,  proclamé  par  la  France  ; 
llnstallation  de  don  Carlos  sur  le  trône  de  l'Espagne  au  mépris  des  droits  de 
la  nation  espagnole ,  au  mépris  de  la  constitution  de  TEspagne ,  au  mépris 
des  intérêts  de  la  France ,  seraient-ils  considérés  par  le  ministère  comme  un 
cas  de  guerre?» 

Sur  cette  question  décisive ,  interpellé  très-vivement  par 
MM.  Cousin  et  '\jpemain^  le  président  du  Conseil  répon- 
dait, qu'il  ne  déclarait  pas  ainsi  la  guerre  ^  que  la  pru- 
dence lui  ordonnait  d'attendre  les  événements,  pour  se 
prononcer.  M«  Mole  répétait  enfin  ce  qu'il  avait  dit  Tannée 
dernière  à  la  Chambre  des  députés,  que  le  triomphe  de  don 
Carlos  pourrait  être  à  ses  yeux  un  cas  de  guerre  »  suivant 
la  situation  où  se  trouverait  alors  la  France. 

A  l'occasion  de  la  question  d'Afrique,  M.  de  Gasparin 
énumérant  toutes  les  difficultés  d'une  prise  de  possession, 
était  d'avis  d'abandonner  Constantine,  après  l'avoir  démante- 
lée et  rendue  incapable  de  résistance.  La  position  purement 
continentale,  le  climat  délétère  de  l'Algérie  lui  paraissaient 
devoir  engager  le  Gouvernement  à  cette  mesure^  car  la 
jbm.  hUi.  pour  im.  2 
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France  ne  savail  pas  imiter  FAngleterre  daiis  le  grand  «rt 
de  ocrfoniser  et  de  conserver  ses  conquètea. 

M.  Mérilhou  venait  ensuite  sommer  le  ministère  de  oott- 
server  TAIgérie ,  en  ce  que  cette  conquête  avait  eu  toutes 
les  sympathies  de  la  France  \  le  Gouvernement  devait  donc 
déclarer  s'il  était  toujours  dans  llntention  de  conserver 
cette  colonie  ? 

Sur  ce  doute  de  conservation  exprimé  par  Torateur  et 
plusieurs  autres  membres ,  M.  le  président  du  Conseil  s'ex- 
pliquait ainsi  : 

«  L*honorab1e  auteur  de  ramendement  a  conçu  des  inquiétudiS  quil  • 
exprimées  avec  talent  et  avec  chaleur,  mais  dont  je  ne  m^explique  pas  bien  la 
source.  Comment!  c*est  en  reoonnûssant  que  tous  les  présidents  du  GonsêU, 
tons  les  ministres  quelconques  qui  mt  parlé  d^AHrique  à  la  tribwe,  oi|l  dU 
que  jamais  la  France  ne  pouvait  songer  à  abandonner  rAlgérie  ;  c*est  lorsque 
nous  venons  de  prendre  Constantine  et  de  porter  49,000  hommes  en  Âflrîque, 
au  lieu  de  23,000  autorisés  par  le  budget;  c*est  quand  nous  avons  pris  au- 
tant sur  nous  pour  affermir  notre  puissance  dans  la  régenoe,  qo*Mi  «est 
nous  dire  :  Vous  craignez  la  responsabilité,  fooscnâgaez  d«  vousengagcr, 
rassurer-moi ,  et  déclarer  si  vous  ne  penser  pas  k  évaener  Alger.  Bn  vérité, 
je  sais  prêt  à  répéter  une  fois  de  pins  ce  que  nons  avens  d^  répété  si  mb« 
vent;  mais  je  craîndrab  que  tant  de  répétitions  ne  fissent  ndtte  le  dente.» 

M.  Mérilhou  insistait  de  lïouvea'u  pour  que  la  Chambre  des 
pairs  déclarât ,  à  l'exemple  du  ministère ,  sa  volonté  tmae 
de  maintenir  nos  possessions  en  Aflriqi^^ 

M.  Yillemain  ,  en  reconnaissant  Futilité  de  l'Algérie 
comme  établissement  militaire  et  comme  colonie,  regardait 
encore  ce  pays  comme  un  diamp  de  bataille  néoessaire  à 
Tactivité  de  nos  soldats  et  à  Fapprentissage  pratique  de  hi 
guerre.  Sous  ce  point  de  vue  il  voulait  encore  la  conserva^ 
tion  de  notre  conquête. 

L'amendement  de  M.  Mérilhou  ayant  pour  but  de  deman- 
der que  l'Algérie  fût  définitivement  unie  à  la  France  par 
une  loi,  fut  rejeté. 

Relativement  aux  affaires  dUsIti ,  le  oomte  de  N o«H08 
manifestait  le  désir  de  voir  dans  l'Adresse  t^expression  d'âne 
plus  grande  sympathie  envers  les  oneieiM  colOM  de  SaM^ 
Domingue ,  qui  étaient  tous  des  Français. 
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as.  TiRemaiû  ajoatait  que,  loin  de  ineMêer  Bflitt ,  il  fal- 
lait le  rassurer  ^  que  c'était  le  moyen  de  mettre  son  gonveN 
aeoieot  ea  état  d'acquitter  sa  dette  envers  la  Franoe. 

parvint  im  amendement  proposé  par  M.  Kératf^^  ainsi 
conçu: 

c  Lesprqeto  de  1m  ^,  en  MNBbft  três-tenié,  D*oBt  fm  «Bowe  été 
sHHi^liiéétibémioiides  Ckam^ei^  tu  exéntîM  éts  ^immmcb  de  la 
Gtele,  Msent  FflftitBl  de  Boe  fias  séffiewee  HéiMatioM.  » 

Gel  «sModemenl  ne  fut  pas  appuyé ,  et  le  scrutin  ensuite 
emert  sur  rei»emMe  de  l^Adresse^  présenta  IM  twulea 
Blanches  contre  12  boules  noires  seulement  sur  143  votants. 
Cette  année,  la  discussion  de  T  Adresse  dans  la  Chambre  des 
peirs ,  poursuivie  avec  une  ardeur  et  une  velléité  d'opposi- 
tÎMi  inaceoutumées,  donnait  la  mesure  des  obstacles  que  de- 
vait reneoairer  le  ministère  à  la  Chambre  des  députés. 

Oiamir^  de»  députés.  —  9  Janvier^  -*-  La  commission 
9fwA  présenté  le  projet  d'Adresse ,  M*  Gauguier  ouvrit  et 
fenna  la  discussion  générale.  La  Chambre  paraissait  impa- 
tiaite  ^àbf&fÙBT  dkeetcjMnt  les  questicms  qui  devaient  des- 
âaei  à  ses  yeux  la  marche  du  ministère  du  i&  avril. 

M.  Gougiûer  y  CMunençant  Tattaque  sur  tous  les  points , 
si^ plaignait  de  Finfliteniîe  da  Cabinet  sur  les  élections,  el 
éguSimi  le  miimtve  da  l'intérieur,  M.  de  MontalÂvet,  comme 
ifétant  fUffpGÊà ,  de  sqr  psùfire  aveu ,  à  son  éleetîonv 

i^Nrèa  «rem*  fait  cribaerver  \&  danger  de  pareîHes  maoceu-» 
vres  dM»  ma  fonvernement  constitotioneiel ,  et  sollicité  pour 
eies  le  MAme^  de  T Adresse,  ï  demanibît  que  te  miwstre 
taspliqwiÉ  la  eonbiite  des  préfets  et  la  sienne  dMS  ces  op^ 
ntkms,»  qofil  qualiiait  de  corruptsfes ,.  d^iUégitimes  -A  de 
coupables. 


«  Si  ma  lesnlBtoiffii,  â8aâl41,  infliieiiçaâesti  les  élestions  arree  fiiceil» 
IsCiMMtaPe  des.  députés  se  senôl  plu»la.représeBtatioiir  naUonale;  ses 
actes  demeansraicnt  sans  autorité  sur  ropiaîon  publique ,  et  alors  la  mo* 
datt&îe  consStatr<mn(A6  ne  set^t  pitss  <ftt*uae  Ictiom 


30  mSTOnUB  de  frange  (ISSS). 

«  Mon  opinion  est  que  MM.  les  ministres  doivent  rester  entièrement  neo^ 
très  dans  les  élections  :  leur  influence  naturelle,  c^est  la  moralité  et  la  ha- 
tionalité  de  leurs  actes ,  la  sincérité  de  leurs  intentions  à  s'occuper  sérieuse- 
ment des  intérêts  du  pays ,  et  de  n'employer  les  deniers  de  l'État  qn*à 
améliorer  le  sort  des  contribuables.  Alors,  l'opinion  publique  leur  sera  fa- 
vorable ,  et  ils  peuvent  être  assurés  qu'ils  auront  dans  la  représentation 
nationale  une  majorité  immense  et  réelle ,  sur  laquelle  ils  pourront  compter 
pour  les  seconder  dans  les  voies  de  progrès  et  de  civilisation;  car,  il  faut  le 
dire,  en  France,  il  y  a  peu  de  citoyens  dont  les  intérêts  privés  ne  soient  pas 
intimement  liés  à  la  conservation  et  à  la  consolidation  du  Gouvernement 
de  juillet.  Mais ,  avec  le  système  actuel ,  MM.  les  ministres  ne  peuvent 
avoir  que  des  majorités  factices  et  journalières. 

«  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs ,  qu'à  la  dernière  législature  il  y  avait 
déjà  178  députés  fonctionnaires  publics  salariés.  Eh  bien  !  Idn  de  s'affai- 
lilir ,  ce  nombre  s'est  encore  accru  ;  on  en  compte  aujourd'hui  jusqu'à 
191  ;  et  qui  peut  dire  si  les  réélections  n'en  amèneront  pas  d'autres 
encore.  » 

M.  Gauguier  rappelait  ensuite  les  élections  récemment 
annulées  lors  de  là  vérification  des  pouvoirs ,  puis  les  faits 
cités  à  la  tribune  et  qui  confirmaient  la  vérité  de  ses  asser- 
tions ^  il  attribuait  le  renversement  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons  à  ce  que  sa  politique  intérieure  et  extérieure  n'é- 
tait pas  nationale. 

A  l'occasion  du  premier  paragraphe  qui  menticmnait  Tam- 
nistie  et  remerciait  la  clémence  royale  au  nçm  de  la  France, 
M.  de  Sade  >  tout  en  s'associant  à  la  pensée  qui  avait  dicté 
l'amnistie ,  cherchait  à  savoir  si  la  marche  que  comptait 
suivre  le  ministère ,  était  de  nature  à  assurer  la  confinua- 
tion  et  raffermissement  d'une  politique  de  conciliation.  Il 
trouvait  le  discours  du  trône  susceptible  de  commentaires  y 
et  signalait  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  irrésolutions,  tes 
majorités  incertaines  de  la  précédente  législature.  U  pré- 
voyait néanmoins  peu  de  changements  dans  les  partis  qui 
divisaient  et  fractionnaient  la  Chambre  aussi  bien  que  le 
pays. 

L'irrésolution  de  la  Chambre  représentative  paraissait  à  l'o- 
rateur dériver  en  grande  partie  de  l'irrésolution  de  l'adminis- 
tration elle-même,  et  il  voyait  dans  les  dernières  élections  le 
blâme  énergique  de  la  politique  antérieurement  suivie ,  celle 
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dite  d'inÉimidatûm.  M.  de  Sade  demandait  au  Gouverne- 
ment  quel  devait  être  dorénavant  son  système  politique  ;  si 
l'on  laisserait  dormir  les  lois  de  septembre  et  les  mesures 
exceptionnelles  comme  inutiles ,  ou  si  Ton  garderait  reli- 
gieusement l'attjrail  de  tant  de  lois  répressives. 

Faisant  remarquer  la  tendance  du  ministère  à  s'isoler  de 
la  Chambre  et  à  chercher  un  appui  en  dehors  d'elle  : 

t  Que  les  ministres  y  prennent  garde ,  disait  l*oratenr ,  ils  ont  sons  les 
yenx  un  exemple  frappant  du  danger  auquel  ils  s'exposent.  Un  parti 
poissant  6*était  formé  parmi  nous ,  puissant  non  pas  tant  par  son  nombre 
que  par  la  qualité,  que  par  l'union  de  ses  membres;  il  ne  lui  manquait  ni 
mie  grande  habUeté  de  tactique  parlementaire ,  ni  cette  force  morale  que 
loi  donnaient  le  talent  incontestable  et  la  dignité  personnelle  de  ses  chefs. 
Etcependant ,  quand  ce  parti  voyant  la  force  lui  manquer  dans  cette  Cbam« 
bre,  l'a  cfaerdhée  ailleurs ,  lorsque ,  répudiant  les  principes  constitutionnelt 
qne  lui-même  avait  si  hautement  professés,  il  a  cherché  un  appui  au  de- 
hors ;  quand ,  enfin ,  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  être  ministère  de  Cham- 
bre, il  a  paru  se  résigner  à  n'être  que  ministère  de  cour,  son  sort  a  été 
prononcé > 

M.  le  président  du  Conseil ,  sur  ces  interpellations ,  décla- 
rait que  ses  principes  de  gouvernement  étaient  arrêtés-in- 
variables -,  il  n'admettait  pas  l'amnistie  comme  la  condam- 
nation du  passé  ;  son  système  de  gouverner  en  dehors  de 
tous  lespartis.  Il  pensait  que  Theure  de  la  réconciliation  était 
arrivée ,  et  que  l'exemple  de  l'oubli  des  souvenirs  irritants 
avait  dû  venir  de  haut. 

Passant  à  la  révision  des  lois  de  septembre  réclamée  par 
M.  de  Sade ,  le  ministre  s'y  opposait  comme  à  une  véritable 
réaction ,  et  il  laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  lui  prouver 
par  son  adhésion  ou  son  refus  de  concours ,  s'il  avait  bien 
compris  le  vœu  et  les  institutions  du  pays. 

M.  Guizot  prononça  quelques  mots  dont  le  sens  était 
qu'il  attendait  ses  adversaires  pour  intervenir  dans  la  discus- 
sion quand  elle  se  serait  précisée  davantage. 

M.  Martin  de  Strasbourg  proposa  un  amendement  au  1*' 
paragraphe  qui  aurait  eu  pour  but  de  déterminer  la  nature 
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et  reséoutioD  de  Tamniatie  du  8  mai,  et  non  d'y  aubstituer 
une  commutatioo  de  peine,  ce  qui  serait  tromper  ropini<Mi 
publique.  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une  grande  majorité. 

I  ^ 

M.  Garnier  Pages  faisant  remarquer  que  la  plupart  dea 
rapporteurs  des  lois  rejetées  étaient  aujourd'hui  ministres^ 
en  concluait  que  c'était  la  continuation  du  passé  et  non  une 
politique  nouvelle  qui  allait  être  adoptée. 

En  se  demandant  ce  que  voulaient  le  pays ,  la  Chambre 
et  le  Ministère,  il  ne  trouvait  pas  la  France  libre  avec  les 
lois  de  septembre  et  les  mesures  d'exception* 

Faisant  allusion  à  la  conversion  des  rentes,  l'orateur 
ajoutait  : 

«  Je  ne  parlersâ  pas  de  la  politique  extéfieBre  ;  mais  à  llatériettrie  tous 
demanderai  ce  que  tous  entendez  par  une  phrase  dontle  sens  est  ap^fiié 
^éremment.  Par  le  mot  d'économie,  qui  semble  s'appliquer  à  la  rédue» 
tion  de  la  dette,  avouez  si  tous  avez  entendu  dire  que  tous  vonttei  ou  mm 
la  cottTersion  de  la  rente.  Je  tous  demanderai  ce  que  T«ut  dire  eed:  L*étal 
de  nos  finances  permettra  la  couTersien;  comment,  dans  quels  tenues , 
dans  quel  moment  touIcz-tous  qu'elle  soit  faite?  la  permettrez -yo«s  à 
l'instant ,  c'est-à-dire  yeut-on  que  la  Chambre  fasse  une  loi  relatiTO  à  la 
confersion ,  sauf  ce  qui  est  naturel ,  à  ce  que  le  pouToir  exécutif  puisse  en 
suspendre  rexécution  jusqu'à  la  prochaine  session ,  suivant  les  circonstances. 
Ces  questions  ont  été  discutées  dans  les  bureaux.  Chacun  de  nous  a  pu  sa- 
voir ee  que  voulait  la  minorité  de  ces  bureaux.  Pourquoi  ne  saurions-noua 
pas  ce  que  veut  la  majorité  plus  grande ,  plus  complète  de  la  Chambre  eUe- 
même.  La  France  aura-t-elle  la  couTersîon  ? 

«  Danscettequestion,  aussi  graTeqnelesplnsbautesquestionspcrtitiqaeSy 
fl  jr  a  en  présence  deux  inléréts  également  obers  à  la  Chambre  ;  l'intérêt  de» 
hommes  d'argent  et  l'intérêt  du  pays.  Craignez-le,  j'en  ai  la  confiance,  j'ea 
ai  la  certitude^  une  phrase  ambiguë  amènera  un  grand  désastre  de  bourse. 
On  ne  saura  jamais  si  vous  voulez  ou  non  conTortir^  et  il  faut  qu'on  le 
sache,  Voa»  tous  plaignez  de  l'agiots^e  et  de  la  fluetuation  des  fonds  pu- 
^U€$,  de  la  ruine  de  plpsieur^  personnes  ^  qui  en  est  la  eonséqueace.  » 

M.  Garnier  Pages  insistait  enfln  pour  que  le  Cabinet  dé- 
clarât nettement  s'il  était  décidé  à  rompre  avec  le  passé  ou 
à  le  continuer. 

M.  St.-MarcGrrardin  vint,  en  qualité  de  rapporteur,  assu- 
rer que  la  commission  de  FAdresse  avait  approuvé  Tanmistie 
sans  réserve  aucune,  mais  que  l'amnistie  ne  devait  pas  être 
tëgardée  comme  rabolltion  dnt  passé. 
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Arrivant  aux  lois  de  septembre,  l'orateur  n'hésitait  pas  d 
en  proclamer  le  bienfait,  puisque  c'était  par  elles  qu'on  était 
arrivé  à  Tamnistie. 

M.  Dufaure  ajouta  9  comme  membre  de  la  commission, 
que  le  projet  d'Adresse  avait  été  rédigé  dans  la  pensée 
unanime  de  ne  donner  au  passé  ni  un  éloge  ni  un  blâme  et 
de  n'avoir  en  vue  que  Tavenir. 

Sur  le  premier  paragrahe,  M.  Havin,  faisant  la  revue  des 
systèmes  politiques  du  6  septembre  et  du  22  février,  désirait 
savoir  si  le  ministère  du  li  avril  avait  pu  et  voulu  continuer 
la  politique  du  Cabinet  du  6  septembre ,  ou  si  au  contraire 
il  n^avaitpas  reconnu^  comme  M.  Thiers,  que  le  système 
de  résistance  était  usé  et  fini.  Le  pays,  selon  lui,  ne  voulait 
pas  plus  de  lois  de  réaction  que  de  lois  de  contre-révo- 
lution. 

L'orateur  accusait  l'irrésolution  du  ministère  présidé  par 
M.  Mole,  il  signalait  les  manœuvres  corruptrices  de  Tad- 
ministration  auprès  du  corps  électoral,  et  les  mesures  con- 
tradictoires du  pouvoir. 

t  Messieurs,  poursuivait-U,  ces  influences,  ces  tentatives  de  comipUon 
irarent  nain  à  an  Jour  doM^  ;  nms  elles  servent  plus  t«r4  à  roppositioa. 
Vous  ne  poiifv?  tenir  toutes  les  promesses  4oBt  viMis  avez  été  prodigues; 
TOUS  ne  pouTez  donner  la  même  place  à  dix  concurrents  ;  vous  vous  êtes 
ittadié  peut-^re  le  tituldre  ;  vous  avez  fait  neuf  mécontents,  et  vous  avez 
^ÊnUtiçpé  dans  l«  pays  etiNt  ardeur  de  places  (ine  vons  ne  pouvez  satisfaire. 
Ym»  8f«i  ddmonlM  la  naiM.  déconsidéré  rndmkdstfntiMi  et  fwdu  le 
pouvoir  bien  difficile,  sinon  impossible  à  vos  successeurs. 

«  En  fait  d'élections,  les  prévisions,  les  plans  des  ministères  soût  souvent 
déconcertés.  C'est  ce  gui  est  arrivé.  Le  eorps  électoral  n*a  pas  admis  les 
ménagements  d«i  ministres^  et  ropinîon  s*est  franebement  prononcée  con- 
tre la  politique  du  6  septembre. 

«  Le  monvement  électoral  a  été  remar<|nable  par  lejeêle  des  électeurs  -, 
i)  a  été  surtout  remarquable  par  le  nombre  de  voix  obtenues  par  l'opposi- 
tion eonslitutionneUe  i  partout  où  elle  n  trlompbié ,  c'est  â  iwe  grande  ma- 
jorité, et  dans  le  plus  grand  nombre  de  collèges  où  elle  a  échoué,  elle  avait 
^uté  la  victoire.  C'est  un  sujet  Ae  joie  et  d'espérance  pour  tous  les  amis 
de  la  monarchie  coostitutionnelle  et  des  libertés  pubUques  ;  c'est  aussi  un 
snjd  de  méffitadions  pour  le  Gouvernement ,  qui  semble  avoir  oublié  depuis 
quÊÊfm  fettp  s  ce  grand  oaittgneBRnl  des  ehiffires  que  nous  devons  à  une 
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M.  Havin  parlait  ensuite  du  caractère  d'incertitude  qui 
paralysait  en  1828  le  ministère  de  M.  Martignac -,  relative- 
ment aux  lois  de  septembre  et  aux  atteintes  portées  par  elles 
à  la  constitution ,  il  soutenait  que  l'opposition  ^isirait  avec 
empressement  le  moment  opportun  pour  les  effacer  de  nos 
codes.  Quant  à  ^  réforme  électorale ,  l'orateur  espérait  dans 
le  concours  d'un  assez  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre,  et  il  attendrait  que  l'initiative  vînt  du  gouverne- 
ment. 

Interpellant  le  président  du  Conseil ,  il  s'informait  s'il  pré- 
senterait toutes  les  lois  qui  lui  semblaient  indispensables  à 
la  marche  des  affaires  et  au  succès  de  cette  politique  dont 
il  s'était  déclaré  le  continuateur. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  réfutant  le  dis- 
cours de  M.  Havin,  lui  reprochait  d'avoir  fait  à  la  tribune  la 
critique  du  passé  et  de  rompre  avec  les  idées  de  conciliation. 
Il  se  défendait  d'avoir  pris  part  à  de  basses  menées  élec- 
torales ,  soutenait  que  suivant  toutes  les  lois  des  pays  con- 
stitutionnels ,  le  gouvernement  avait  une  action  légitime 
dans  les  élections*  Quant  à  l'amnistie ,  le  ministre  déclarait 
que  cette  mesure  n'était  pas  le  signal  d'une  rupture  avec 
le  passé ,  et  que  depuis  sept  ans  la  politique  générale  n'a- 
vait ni  changé  ni  dû  changer  ;  que  depuis  sept  ans  il  n'y 
avait  pas  un  ministère  qui  n'eut  été  fidèle  à  ces  sentiments 
de  clémence  et  de  générosité  qui  étaient  le  vœu  le  plus  cher 
et  le  plus  ancien  du  roi. 

«  Tel  est,  Messieurs ,  le  caractère  de  cette  politique  dont  je  parle,  parce 
qu'on  en  a  parlé  d'abord;  que  je  défends ,  parce  qu'on  l'attaque,  et  qu'elle 
est  l'honneur  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

c  Je  dis  que  eettif  politique  a  été  non  seulement  une  politique  de  répres-> 
sion  contre  ceux  qui  ont  attaqué  le  pouvoir,  et  avec  le  pouvoir,  la  société 
dont  il  est  la  formule ,  mais  encore  une  politique  de  clémence  et  de  gé- 
nérosité. » 

M.  de  Montalivet  ajoutait  qu'après  toutes  les  réformes 
et  toutes  les  libertés  obtenues  en  183o ,  Tère  du  maintien  et 
de  la  conservation  était  arrivée  ;  que  c'était  là  la  pensée  du 
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ministère  ;  que  le  moyen  de  faire  renaître  les  principes , 
était  de  faire  durer  les  choses. 

M.  Jaubert  venait  renchérir  sur  les  idées  du  ministre,  et 
se  plaignait  que  le  passé  n'eût  pas  été  glorifié  comme  il  le  dé- 
sirait personnellement.  Quant  à  lui ,  il  n'était  en  opposition 
avec  Tadministration  que  relativement  à  la  question  d*Alger. 
n  invitait  la  Chambre  à  soutenir  le  gouvernement  contre  les 
passions  révolutionnaires  ;  mais  il  renonçait ,  à  Texemple  de 
M.  Dupin,  aux  lois  d'apanage^contraires  aux  vœux  du  pays. 

M.  Salverte  présenta  un  amendement  au  premier  para- 
graphe ,  ayant  pour  but  d'étendre  Tamnistie  aux  individus 
contumaces  ^  pour  lesquels  un  exil  étemel  deviendrait  une 
peine  injuste* 

Cet  amendement  appuyé  par  M.  Hennequin ,  et  repoussé 
par  le  garde-des-sceaux  comme  une  source  de  désordre  et 
une  mesure  qui  compromettrait  la  sécurité  de  certains  dé* 
partements ,  fut  rejeté  par  la  Chambre* 

Le  second  paragraphe,  relatif  à  la  convocation  des  collèges 
électoraux ,  donna  lieu  de  la  part  de  M.  de  Sivry  à  une  révé- 
lation explicite  des  menées  coupables  du  préfet  du  Morbihan 
dans  les  élections  de  Ploërmel.  Ce  député  dévoilait  les  pro- 
messes et  les  intimidations  adressées  aux  électeurs ,  à  leurs 
parents  et  amis  influents ,  ainsi  que  Tordre  donné  aux  fonc- 
tionnaires de  voter  pour  le  candidat  ministériel. 

M.  le  ministre  de  Pintérieur  et  M.  Bernard  de  Rennes , 
vinrent  contredire  toutes  les  assertions  de  M*  de  Sivry  et 
défendre  le  préfet  du  Morbihan  qui ,  de  son  côté ,  avait 
protesté  contre  toutes  les  machinations  corruptrices  qu*on 
lui  imputait. 

Un  débat  des  plus  vifs  s'engagea  entre  M.  de  Sivry  et 
MM.  de  Montalivet  et  Bernard  de  Rennes,  relativement  aux 
faits  si  graves  de  corruption  électorale  ;  débat  auquel  pri- 
rent part  successivement  MM.  de  Labourdonnaye  et  Mau- 
guin  ;  ce  dernier ,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  morale 
demanda  une  enquête  dans  les  départements  de  la  Lozère 
et  de  la  Corrèze. 
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M,  lârabit  accusa  M.  Guizot  d'avoir  provoqué  la 
tution  du  général  Corbet ,  qui  no  s'était  pas  prêté  i  Lizieux 
au  fait  de  son  élection. 

M.  Odillon-Barrot  soutint  que  le  ministre  de  la  guwr^ 
avait  abusé  de  son  droit  de  mettre  un  officier  générai  en 
disponibilité. 

MM«  Bernard  et  Guizot  protestèrent  Tua  de  son  droit 
d'agir  comme  il  avait  agi  ;  l'autre  de  sa  parfaite  ignorance 
des  faits  qui  lui  étaient  attribués. 

M.  le  présidei^t  du  Conseil ,  prenant  part  à  la  discussion , 
observa  que  Fadministration  ne  devait  pas  rendre  compte 
à  la  Chambre  de  sa  conduite  vis-à-vis  des  fonctionnaires  ; 
que  cette  doctrine  était  de  nature  à  vicier  tous  les  principes 
du  gouvernement  représentatif ,  et  que  le  ministre  avait 
le  droit  de  défendre  dans  les  élections  l'opinion  qu'il  repré- 
sentait 

M.  Billaudel  produisit  une  certaine  sensation  dans  la 
Chambre ,  en  venant  déposer  d'une  sorte  d'atteinte  portée 
en  sa  personne  au  droit  d'éligibilité  de  tout  Français  vivant 
sous  le  régime  de  la  Charte. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Gironde ,  annoofia  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  oficieUe ,  dans  laquelle  on  lui  ordonnait 
d'opter  entre  la  députation  et  sa  place. 

Il  disait  : 


«  l'arone^  Mesdeiifs ,  ^e  J*ii  eni  Toir  eu»  tits  cstégorfee  nne^nklttiie 
portée  au  droit  d'éligibilité  qui  résidait  en  noi  ;  j*ai  cru  voir  une  Ottawa» 
portée  aux  droits  des  électeurs;  j'ai  cm  voir  quelque  cbose  d'offensant  pour 
tme  «lasse  parfictilière  de  fonctionnaifes  ;  et  dans  eette  situatioA  j'ai  prit 
immédiatement  mon  parti  ;j'ai  pensé  que  les  droits  qui  étaieol  eoiiMcréfi 
partaOnrteettesloiftélaieatdi^niai'UBd^tqtte  jo  ùtim  faire  «ps- 
pectér  comme  citoyen. 

k  Je  conriens,  Messieurs,  que  le  miliSstre  a  M  reèpetkisaMitté.  Je  reeofiMÉl 
<|ii1tt  a  le  poavoir  et  te  deniir  d£  rii^oaff  di  ItadioMai»  f^^ 
du  «nrioe  ;  je  reooDBais  cette  feculté-tt  nême  quels  i|ue  spleoi  las  «erncfis 
qu'ait  pu  rendre  et  que  puisse  rendre  un  ingénieur;  mais  je  crois  que  tout 
dtoyen  a  une  responsabHîté  personnelle;  il  me  Semble  que  si  le  iliittîsère 
TépmA  et  sot  nâuâaMîMÊù^  ûmm^  àÊUffm  fltpnd  éo  Mhi  <te  i» 
Charte  qui  Tivent  en  lui. 
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c  £h  ^ien  !  ce  droit  dont  nois  ii*aTOM  pas  la  jouifliaDeey  mab  le  dépM 
sacré,  ee  dmt ,  je  l'ai  cra  Tiolé.  Je  vous  avoue  OraoclieineDt  que  c'est  U 
llmpiession  que  cette  mesure  a  produite  sur  moi.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  dire  des  amsultations  là-dessus.  Un  cœur  généreux ,  un  Français  n'at- 
tend pas  de  conseils  pour  prendre  une  résolution  vigoureuse.  J'ai  fait  un 
appel  au  premier  tribunal  qui  se  présentait  devant  moi.  Quel  était  ce  tri- 
bonal?  c'étaient  MM.  les  électeurs,  en  quelque  sorte  rassemblés  sur  la 
place  publique.  Je  leur  ai  fait  connaître  les  pièces  du  procès;  Je  leur  ai 
dit  :  L'admk&istration ,  d'une  part,  croit  sa  responsabilité  engagée  à  me 
retirer  mes  fonctions  d^ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Gironde  ; 
d'autre  part ,  je  pense  que  les  droits  qui  vivent  dans  la  Charte  et  en  moi 
m'obligent  de  poursuivre  ma  candidature.  C'est  à  vous  à  juger.  Prononce! 
sur  cette  dissidence  entre  l'administration  et  moi. 

«  Maûitenant  il  y  a  un  appel  ;  cet  appel  est  devant  la  Chambre  et  devant 
ropinion  publique.  C'est  à  vous ,  Messieurs ,  à  prononcer  sur  la  résolution 
prise  par  les  électeurs  et  par  moi-même.  Il  ne  m'appartient  pas  de  devancer 
voire  jugement.  Quoi  qu'il  arrive,  il  me  restera  le  sentiment  que  j'ai  rem- 
pli le  devoir  de  citoyen ,  puisque  je  n'ai  pas  balancé  à  sacri6er  vingt-sept 
ans  de  service,  vingt  ans  de  s^our  dans  la  Gironde,  tout  mon  passé  pour 
accomplir  un  devoir  civique. 

«  L'admin  stration  a  cru  de  sa  dignité  de  me  retirer  les  fonctions  que  je 
remplissais.  Je  respecte  cette  décision ,  je  m'y  soumets  comme  fonctionoaire  ; 
mais  il  est  aussi  de  la  dignité  des  électeurs  que  je  sois  venu  à  cette  tribune 
ex^quer  les  motife  qd  m'avaient  dirigé.  > 


M.  Martin  (du Nord),  mîmsWe  des  travaux  publics,  ex- 
pliqua sa  conduite ,  en  donnant  pour  raison  que ,  la  rési^ 
dence  d*ui|  ingénieur  en  chef  était  indispensable  au  lieu  où 
3  doit  exercer  ses  fonctions  ;  que  sept  mois  passés  à  la 
Chambre  des  députés  compromettaient  les  intérêts  de  tout 
nu  département;  que  c'était  là  toute  la  question,  et  qu'il 
était  de  son  devoir  d'empêcher  que  les  ingénieurs  quittassent 
le  service  que  leur  absence  laissait  en  souffrance. 

il  allégiia  que  la  mtene  mesure  avAit  été  prise  à  regard 
de  riogénkur  du  département  de  TToniie  et  plusieurs  an* 
tieSy  et  quant  i  M.  BiUaudel  : 


«  Messieurs  y  dit-U,  Thonorable  membre  est  venu  parler  de  sa  position 
mveUai  des  sorvkes  full  avait  rendus.  Je  dédatéque,  soit  avant,  seit 
après  l'électîoQ  J'ai  rendu  i^einement  hommage  aux  services,  aux  éminen- 
fes quafités  de  M.  Bntaudel.  Avant  l'élection,  j'ai  exprimé  le  regret  de  la 
mcaare  que  je  serais  forcé  de  prendre  Ms  l'intérêt  des  travanx  de»  ponts 


as  mESTOHŒ  de  frange  (isss). 

^  t^Masées  èi  ééfÊtUmtùi  de  la  Gironde.  Après  l'élection ,  si  le  bien  da 
S8fvie«  n>ftl  ffls  exigé  qne  je  prisse  cette  mesure ,  je  me  serais  félicité  de 
wr  vriNràla  Chambre  on  bomme  que  recommandaient  ses  lumières  et  son 
«i^émaee;  inis  après  lui  avoir  rendu  un  hommage  sincère,  j*ayais  un  au- 
^  «iovoîr  à  renplir.  Le  département  de  la  Gironde  est  un  des  départements 
k^plHsàaporlants  delà  France.  De  grands  travaui  sont  préparés  et  sont 
w  t9ie  d>xécotion^  La  présence  sur  les  lieux  de  Tingénieur  en  chef  est 
Mispoisable.  C'est  lui  qui  doit  diriger  et  surveiller  Texécution  des  tra- 
Yiiix.  D  est  chaîné  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité  ;  c*est  autour  de 
Mi  ^ve  Tiennent  se  concentrer  toutes  les  opérations.  L'ingénieur  en  chef 
ateiiit,  tout  languit,  Texécution  des  travaux  n'offre  plus  les  garanties  né- 
«tssdres  ;  c'était  donc  un  devoir  pour  moi  de  ne  pas  laisser  les  travaux  sans 
êbedion,  sans  garanties. 

t  J*ai  exécuté  du  reste  la  mesure  avec  tous  les  ménagements  que  je  de- 
vais à  un  homme  qui  a  rendu  de  longs  et  de  bons  services. 

«  Je  n*ai  pas  destitué  M.  Billaudel;  et  ici»  n*ayez  pas  peur,  je  n'équi- 
voque  pas  sur  les  termes  ;  il  a  été  mis  provisoirement  en  disponibilité  ;  et 
la  preuve  que  j*ai  voulu  faire  en  faveur  de  M.  Billaudel  tout  ce  que  méri- 
taient ses  longs,  et  bons  services ,  c'est  que ,  conformément  à  l'usage  de 
l'administration ,  dans  de  certaines  circonstances ,  on  a  conservé  à  M.  Billau- 
del,  mis  en  disponibilité  y  son  traitement  entier.  » 

10  Janvier. -^Les  réclamations  énergiques  de  M.  Billaudel» 
et  la  protestation  plus  que  sévère  de  M.  de  Sivry  contre  les 
manœuvres  du  préfet  du  Morbihan  dans  les  élections,  prou- 
vaient que  la  Chambre  était  décidée  à  reprimer  toutes  les 
atteintes  portées  à  sa  dignité. 

Un  amendement  au  deuxième  paragraphe  semblait  né- 
cessaire à  M.  Hortensius  de  Saint -Albin.  Cet  amendement 
aurait  eu  pour  but  de  maintenir  la  liberté  complète  des 
élections ,  et  d'interdire  au  pouvoir  à  l'avenir  toute  action 
directe  ou  indirecte. 

M.  Larabit  appuyait  Famendement ,  en  rappelant  la  cir- 
culaire remarquable  du  29  septembre  1830,  émanée  de 
Mè  Guizot ,  alors  ministre  de  l'intérieur  -,  il  regrettait  qu'on 
se  fût  dès  long-temps  écarté  en  cette  matière  des  vrais 
principes  constitutionnels. 

Le  ministère  n'était  pas  encore  au  bout  des  attaqués  de 
ce  genre ,  et  le  premier  co^up  porté  à  Tadministration  devait 
en  produire  beaucoup  d'autres. 
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.  Ainsi»  M.  Roger  (du  Loiret  )  se  plaignit  de  la  destitution  de 
M.  Defaucamberge ,  médecin  d'hospice ,  qu'il  qualifiait  d'il- 
légale,  et  qui  aurait  été,  de  Tavia  même  du  préfet,  le  résultat 
de  son  intervention  dans  les  élections  du  conseil  général 
du  Loiret. 

Cette  attaque  fut  repoussée  parle  ministre  de  Tintérieur  , 
qui  prétendit  que  Tadministration  avait  eu  le  droit  de  révo- 
quer un  médecin  qui  ne  lui  offrait  pas  de  garanties. 

M.  Roger  posait  en  principe  le  respect  dû  aux  ordonnan- 
ces royales  par  les  ministres ,  et  persistait  à  regarder  comme 
arbitraire  la  révocation  de  cet  électeur. 

La  Gbambre  fut  rappelée  à  la  véritable  question  par 
H.  Odillon-Barrot,  qui  cita  à  l'appui  de  l'amendement, 
et  pour  le  remplacer,  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  la- 
quelle fait  consister  la  liberté  électorale  dans  la  non-inter- 
v«ition  du  Gouvernement  et  dans  l'éloignement  d'une  in- 
fluence administrative.  Faisant  une  peinture  énergique  des 
désordres  qui  résultent  de  ces  manœuvres  impolitiques ,  il 
s'écriait  : 

c  Qa'est41  arriTé?  yoim  aT6z  appelé  dans  la  Ga|tttale  on  préfet  pour 
Joslifier  sa  conduite.  Savez-yous  quel  désordre  tous  avez  causé  dans  les 
préfectures?  Savez-yous  dans  quelle  situation  se  trouvent  les  préfets  le 
lendemain  des  élections  ?  ils  sont  vainqueurs  ou  yaincus  dans  le  combat  ; 
Us  sont  mêlés  à  la  lutte  personnellement.  Et  youlez-yous  que  le  lendemain 
fk  reprennent  leur  caractère  de  magistrats  administratifs ,  la  force  morale 
dont  ils  ont  besoin  pour  administrer  ? 

Mais,  tout  en  partageant  complètement  les  opinions 
libérales  de  M.  de  Saint-Albin, l'honorable  député  le  priait 
de  retirer  son  amendement. 

Des  marques  de  satisfaction  accueillirent  ce  mode  de  rai- 
sonnement ,  dont  l'ambiguïté  permit  une  réplique  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Celui-ci  entrant  dans  les  précédents  de  notre  histoire 
parlementaire ,  rappelait  qu'à  regard  même  de  M.  Odillon- 
Barrot,  M.  Dupont  (de  TSure  ) ,  ministre  en  1830 ,  avait  in* 


30  mSTOTRE  DE  FRANCS  (1838). 


ffii«Bc6  dea  électeurs  par  des  circiilâire$.  Vi 
sidon  lui>  «yait  exercé,  ei  avait  toujours  le  droit  d'exercé» 
nue  oertttUB  aeiioa  hooorable  et  légale,  et  d'intenmdrv 
conouKie  eela  se  firatiqtte  toujours  en  Angletenre»  en  Amé^ 

rique  et  dans  tous  les  pays  constitutionnels. 
.  M.  I>upout  de  l'Eure  asaura  que  son  intmtion  m'était 
p^s  à^  désavouer  les  éloges  qu'il  avait  eru  devoir  accorder 
en  1830^  9U  eunetère  éuuyoent  de  M<  OdiUoii^Barrot  ;  muiB 
qu'il  avait  usé»  comme  ministre^  de.  sou  droit  éleetaral,  en 
WvaAt  à  u»  d^  ses  aous  une  lettre  cxMifideatieUe  àPcffiil 
de  recommander  troîa  caiMlidats. 

Cette  coiidttitede  ranciwmimskveaetRWvaillaitilléopar 
AI-  Passy  ^  qui  ea  avait  pro&té,  et ,  à  ses  yeux,  M.  IHq»ojÉt 
à0  l'£vr«  ii'av«it  que  rempli  se»  devoir»  d'éleetear. 
-  Sf.  Manguift  entra  dans  la  bée  pour  renversai  le  système 
d(9*  défense  adopté  par  le  n«aistre*  Trailank  la  question  dt 
ptas  bnut,.  il  regardait  cette  voiMté  du  miniatrey  pesant  snt 
tes  élection^  cooMie;  une  similîtuâe  funeste  aipec  le»  te»* 
dances  de  M.  de  Yiilèle.  Il  ne  refusait  pas  toute  action  an 
Cabinet ,  mais  les  intrigues ,  les  promesses  et  les  menaces, 
In  aemMaient  des  acte»  eoup«ibles.r  Argumentant  avec  ceMe 
vfeueur  qui  Foi  est  particulière,  ce  membre  de  Fopposîtion^ 
appelait  uoe  enquête  au  secoiu?»  de  ae»  assertion^ ,  et  dér« 
Donçaili  à  lu  France  celte  doctrine  :  «  que  les  fbndtnnff  pii<^ 
«  bKques  sont  la  propriété  du  pouvoir.  » 

Satisfait  de  cette  discussion  de  principes  qu'il  est  si  im- 
portant de  poser  au  début  d'une  session,  SI.  Hortensiua  de 
Saint  AXh'm  retira  son  amendemieHt. 

Le  système  corrupteur  auquel  on  reprocbait  à'avoir  vicié; 
out  cherché  à  vicier  les  élection»  dans  plusieurs  départe- 
ments, donna  occasion  à  MrGangjafter  de  proposer  un  «nei^ 
dément  qui  devait  être  un  avertissemrat  pour  le  yemtw^ 
Cet  amendement  ne  fut  cependant  pas  appuyé.  La  Chambce , 
toute  étonnée  de  sa  hardiesse,  voulait  néanmoins  laisser  agir 
un  ministère  qui,  dès  son  ori^^^  étajt  réduit  à  sedéh 
fendre; 
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fladeim  eonridérations ,  dévdoppées  parée  dernier  ora- 
teur, étaimt  en  plus  grasd  intérêt,  en  ce  qu'elles  intére»* 
salent  Tavenir  de  la  Chambre. 


c  Je  TOUS  ai  soBTent  parlé,  éisail-â ,  do  daager  d'avdir  dans  nae  asseoH 
M6i  MtiaDale  v  trop  graad  aaoïbrt  de  foDctionaaires  poUks  saUnéa. 
M.  k  BHoistre  du  commerce  5K>as  a  démontré  hier ,  beaucoup  mieux  que  je 
■e  ranrais  fait  moi-même ,  rimportance  des  fonoUons  des  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ;  il  n*a  man<pié  à  la  puissance  de  sa  logique  que  d'é- 
tendre sa  démonstration  à  tons  les  antres  membres  de  cette  Cliamhre  qui  ont 
to emplois,  sût  comme  militaires,  aoit  comme  magistrats,  soit  comme 
adittimstrateors ,  et  dont  certes  les  devoirs  ne  sont  pas  moins  importants 
pour  les  imérêts  généraux  de  la  France. 

$  C'ébd  doue  poar  empkber  celle  ambitioa  démesurée  do  cet ims  foo^ 
tiionaifes  publics  qui  veillent  cumuler  les  honneurs  de  la  députation  avec 
les  émoluments  annuels  de  leurs  places,  bien  qu'ils  ne  les  remplissent  que 
dans  HntervaHe  des  sessions ,  que  depuis  sept  ans  j*ai  cherché  à  amener  une 
itfKiae»  ^«e  le  liât  que  je  vous  ai  dté,  relatif  à  la  coiv*  r^^e  de  Toii- 
lause»  reod  indispensable,  et  cela  dans  l'intérêt  du  pouvoir  comme  des 
fbnctionnaires  eux-mêmes. 

«  fin  effet,  sowlaBestawaÛon,  aveuglé  parlafoossepuissanei  que  lui 
dMMiml  de  fàusies  ip4#rités  dans  la  Chambre,  le  pouvdr  a  péri. 

«  Qji'fiit  est-U  résulté  pour  les  fonctionnaires?  c*est  que  ceux  d*entre  eux 
qoi  secondadent  le  Gouvernement  dans  ses  actes  anti-nationaux  pour  con- 
server à  perpétuité  leurs  emph>is ,  les  ont  perdus  lors  de  la  révelulioB 
1M.  Hfâttômt,  MM.  las  fonetàonoaires  publies  voudront-ils  bien  cnn 
fcoidre  que  ^n  d*être  leur  ennemi ,  je  suis  leuc  plus  zélé  défenseur  ?  » 


Le  paraggraphe  ^^  relatif  à  la  paix  du  monde  et  à  noa  relÂ'* 
extéi^pes,  Jkmna  lieu  à  M.  Fultdiiran  de  se  plaiodre, 
Mone  i  la  précédente  ae^aion,  de  la  manière  dont  laa 
IlnudCrâi  étatent  Irayiti^  en  Suisse  ;  l'orateur  réclamait  de  oe 
pays  les  mêmes  avantages  que  ceux  que  lui  accordait  I4 
Fmiee.  G'ébit  i  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  ré- 
gnlariaer  lea  rapporte  internationaux. 

Le  président  dli  Conseil  promit  de  s'occuper  sérieuse-: 
ment  de  cette  matière  et  d'en  conférer  avec  le  ministre  du 
commerce. 

Profitant  de  la  position  que  lui  avait  faite  le  préopinant, 
V.  Gbapufli  de  MonUaville  était  d'avis  que  la  Chambre 
tétrtt  éan  l'Mrease  l'altoiBte  portée  par  le  rai  de  lia^ 
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i^x  droits  de  son  peuple  et  à  ceux  des  nations.  Il  ne  crai- 
'  gnait  pas  de  comparer  la  conduite  de  ce  prince  en  1837 ,  a 
celle  de  Charles  X  en  1830. 

L'orateur  ne  parvint  pas  à  entraîner  la  Chambre,  et  quel- 
ques paroles  du  président  du  Conseil,  tendant  à  prouver 
que  la  France  ne  devait  et  ne  pouvait  s'occuper  directe- 
ment ou  indirectement  des  affaires  d'un  autre  pays,  et  que 
la  question  était  posée  entre  le  Hanovre  et  la  diète  germa- 
nique, satisGrent  pleinement  les  esprits. 

Un  paragraphe  additionnel  de  M.  de  Mornay  remettait 
encore  cette  année  la  question  de  la  nationalité  polonaise 
sous  la  sauvegarde  du  droit  public  et  de  Topinion  de  la 
France.  On  se  rappelle  qu'en  19B7,  le  président  du  Conseil 
ne  s'opposa  pas  à  l'expression  d'une  pareille  sympathie  in- , 
troduite  dans  l'Adresse,  par  M.  Odillon-Barrot.  Cette  fois» 
le  vœu  de  M.  de  Mornay:  «  de  voir  fidèlement  exécuter 
«e  les  traités  et  de  rappeler  sans  cesse  à  l'Europe  les  ga- 
ie ranties  qu'elle  avait  solennellement  données  à  l'antique 
^  liberté  polonaise^  »  rencontra  un  â(]rersaire  dans  Ht.  le 
comte  Mole. 

Était-on  sûr  que  cet  am^endement  serait  toujour%maintenu 
dan&rAdresse  ?  n'entfainerait-il  pas,  pour  l'avenir,  des  con- 
séquences fâcheusies?  e|}fin,  s'il  devait  être  de  quelque  poids, 
n'aggraverait-il  pas  encore  la  position  des  Poionais?  Telles 
étaient  les  crafntes  du  Gouvernement,  craintes  que  la  Cham- 
bre ne  partagea  pas ,  car'  l'argumentation  chaleureuse  de 
M.  Odillon-Barrot  décida  radoj)tion  du  paragraphe  à  une 
grande  majorité. 

Rappelant  la  liberté  de  Cracovie  anéantie, 'ce  derni^. 
«échantillon  du  droit  dtâtinc  t  de  la  nationa]{té  polonaise, 
nidnorable  députa  s'exprima it çn ces  termes: 


t  Om,  il  y  a  lutte  entre  la  force  matérielle  et  le  droite  et  dans  cette  lutte 
<|u*apportons-nous?  la  reconnûssance ,  la  proclamation  du  droit.  Est-ce  à 
BOUS  à  nous  lasser ,  à  nous  retirer  de  la  lutte,  é  déserter  le  ftdble  contin- 
Minorai  fue  nous  y  apporums  tojis  les  ans  ?  Ou  a  reproebifmBlftteM 
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i  Bofre  nation  d'être  légère  et  oubliease;  elle  ne  Ta  que  trop  été  lor8<|ae 
le  partage  de  la  Pologne  s*est  fait  en  1772.  Elle  n'a  pas  apporté  à  ce  fait  une 
attention  assez  sérieuse.  Mais  si  quelque  chose  doit  laver  notre  nation  de 
la  bonté  qoe  ee  partage  lui  a  imprimée ,  c'est  qu'elle  n'ayait  pas  alors  de 
représentation  nationale. 

<  Je  conçois  très-bien  que,  dans  une  autre  Chambre,  on  ait  regardé  comme 
un  acte  important  une  protestation  qui  était  nouvelle,  qui  engageait  ra- 
voir ;  je  conçois  qu'on  se  soit  cru  dispensé  de  le  Caire,  qu'un  corps  qui  est 
permanent,  qui  engage  plus  ou  moins  la  solidarité  du  €k)uvemement,  se 
soit  abstenu  d'une  protestation  pareille,  parla  feule  raison  qu'elle  n'avait 
pas  encore  eu  lieu  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  continuer  ce  qui  était  fait.  Mais 
dans  cette  Chambre ,  c'est  l'inverse;  il  ne  s'agit  pas  de  commencer,  mais 
de  savoir  si  nous  interromprons  cette  série  de  protestations.  Ne  craignez 
pas  cette  protestation;  elle  ne  vous  engage  pas ,  elle  ne  vous  gêne  pas, elle 
TOUS  fortifie,  car  elle  vous  donne  l'accession  des  sympathies  publiques.  S'il 
y  avait  rupture  de  cette  protestation ,  si  le  silence  venait  couvrir  toutes  ces 
usurpations  et  toutes  ces  violations  des^traités,  ah!  craignez  qu'alors  no 
dise  avec  vérité  :  Depuis  ce  jour,  la  nationalité  polonaise  est  véritablement 
morte;  car  èile  est  morie  de  fait  et  de  droit  et  n'existe  plus  même  dans  le 
souvenir  de  la  représentation  française. 

Le  ministère  se  sentait  donc  emporté  par  Topinion  de  la 
Chambre,  mais  la  question  espagnole  devait  bientôt  arrêter 
des  protestations  au§si  libérales  ou  entraîner  la  retraite  du 
cabinet. 

Le  4^  paragraphe ,  qui  déplorait  la  guerre  civile  désolant 
l'Espagne  et  parlait  de  Texécution  fidèle  du  traité  de  la 
quadruple  alliance,  allait  mettre  en  préaience  le  système 
du  6  septembre  et  celui  du  22  février. 

M.  Hébert  propoiia  de  substituer  à  ces  mots  ;  en  exécutant 
fidèlement;  ceux-ci  :  en  contintMUt  d  exécuter  fidèlement  le 
traité. 

Il  soutenait,  avec  M.  St.-Marc-Girardin ,  que  le  gouver- 
nement avait  fait  ce  qu'il  s'était,  engagé  de  faire  par  le 
traité  de  la  quadruple  alliance,  et  que  la  France  devait  res- 
ter libre  d'intervenir  ou  non  en  Espagne ,  selon  les  circon- 
stances. 

Suivant  M.  Thiers,  le  salut  de  la  question  d'Espagne  in- 
téressait la  France  et  FEurope  ;  il  y  avait  deux  politiques 
à  cet  égard  :  l'une  qui  consacrait  rindifférence  envers  l'Es- 
pagne, l'autre  qui  voulait  faire  les  aflSaires  de  l'Espagne  sans 

Ann.  Mit.  pour  tSS  •  ^ 
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elle  et  malgré  elle.  Entre  tm  detst  eittrêflies  se  f)»^  la 
politique  du  gouvernement,  qui  consistait  d'abord  à  s^ear 
gager  par  un  traité  ^  puis  à  f«re  des  v^œux  i  à  en^ayar  uim 
légion  étrangère  peu  efficace ,  et  à  fermer ,  «ntallt  qu^tm  le 
pouvait,  ses  frontières.  Cette  politique  était  insufiisante,  aux 
yeux  de  M«  Thiere  ^  elle  ae  ooaveoait  ai  i  la  dji^aité,  aï  auK 
intérêts  de  la  France;  ee  n'était  pas  vouloir  lintei^nfîofi^ 
que  d'exiger  qu'on  ne  manquât  pas  aux  traités  et  que  la 
Chambre  fit  coonaitre  qu'elle  s'opposait  au  dajigâr  d'une 
contre-révolution  en  Espagne. 

D'autre  part,  la  réfutation  du  président  du  Conseil  était 
motivée  sur  ce  que,  exoepté  l'interveatioD  année»  te  j^au- 
veraement  avait  donné  à  l'Espagne  tout  l'appm  laoml 
et  tous  les  secours  matériels  dont  il  avait  pu  disposer.  De 
plus,  jusqu'à  quel  point  avait-on  le  Aroit  d'iotervenîr  daiia 
un  pays  étranger,  de  se  mêler,  à  main  armée,  de  la  poli- 
tique intérieure  d'un  pays  autre  que  le  sien? 

Le  tninistre  orateur  prononçait  «es  paroles  qnî  «mte- 
naient  toute  la  pensée  du  gouremenwint. 

«  Ell^ésltl»é,  €e^«e  jedenaiMle  k  la  OhMDbrat»  «*«^  4e  k$mir  imiie  * 
équivoque  de  ce  paragraphOb  J'ai  cru  de  mon  devoir,  de  maprobité  politi- 
que, de  ne  pas  laisser  aUendre  de  moi  ce  que  d'autres  pourraient  «onsden- 
(fÈêmmmt  accwd^r^  «fe  ce  que  Se  ^onsiflère  <eome  foimtifiteMeBt  «i»- 
traire,  fatale  même  aux  intérêts  de  «oamyis,  la  guerfe,j«  le  répète  ^  Je 
n*hésiterais  pas  à  la  vouloir  dans  plus  d'une  hj'potbâse  ;  mais  l'intervenUon , 
]e  ne  la  comprends  pas. 

QiianI  MK  «raHéfi ,  j*al  ixiniteMé  ^  Are  4e  quélte  H^ 
prétais  ;  je  m'en  rapporterais  au  besoin  à  un  illustre  témoignage  aa^iiel 
l'honorable  M»  Thiers  a  dôjà  (ait  aUasion.  Nous  avons  fait  beaucoup  plus 
que  ce  àiiuoi  les  traités  nous  obligeaient,  et  eu  dehors,  au-deUdes  traités, 
nous  avens  leut  fait ,  teiit  accordé,  tiers  <le  Ibunir  m  suMâe  o«  iPfiilêp* 
vêtir.  AlweÊÛc^ixmmt  par  le  passé,  nous  ooniioiiereiis  de  ûôreleut^ 
que  nous  permettra  l'intérêt  de  la  France.  Cet  intérêt  peut  nous  obUger  à 
la  guerre  ;  mais  à  intervenir,  à  décider  à  main  armée  de  la  politique  inté- 
rieure de  l'Espagne,  je  ne  le  comprendrai  jamais.  » 

M.  Thiers,  cherchant  À  préciser  la  question^  rejeta  sur  le 
président  du  Conseil  ee  fameux  mot  :  jamaii,  qui  avait 
44cUré  ou  trahi  ses  iiUentiooa.  PuiSt  «vec  uaa  vivMitô 


calculée  ^t  une  énergie  qui  n*exclaait  pas  la  prudence,  le 
Ministre  démissionnaire  s^exprimjait  ainsi  : 

«  Mous  ne  disons  pas  :  L*iiitervenlkNi  daiM  tous  l«i  lenpê»  qwÀ  ^*tl 
amye ,  si  la  France  €flt  m  p^l»  û  elle  a  à  se  défendre  sur  le  RÛn;  boim 
ne  tisons  pas  :  L'Espagne  arant  la  Fraaee.  Non»  messieurs^  la  France  d*a- 
baid^  VEsiêgmB  aprte  %  fi  TEspagne  dans  las  intérêts  de  la  Franee»  Oofei^ 
la  bien,  ja  ne  Sm  pas  voyager  mes  sympattiîes  autour  du  mande^  et  je 
B*afltoele  pas  nn  pi^tifine  aasmepoUte.  J'ai  liailé  aa  pottti^  à  ce 
fti  est  patiàMe.  LàoA  j*«i  vu  rinpossiiile,  nêma  généreux»  Je  «e  snis 
aRMXela  existnU  pour  la  Pologne  ;  son  malheur  feiNiehiU  les  amas  éteréesy 
fai  dit  :  non  ;  fat  «ieave  dk  nan  pour  Titatte»  quoique  ae  ffti  awins  impos* 
ittin,  ^Sbib  qna  là  ataât  la  gaalrre»  ia  gnerieeerteine*  Mats  ponr  rEipagne, 
pays  où  r^e  notre  influence ,  où  la  Fntaoe  a  de  gcands  intérêts  t  non  seu- 
lemenl  1/  ny  a  pas  d'impossibilité,  je  dirai  plus,  il  n*y  a  pas  de  danger  de 
lagnaiva» 

<  Âî-je  été  senl  de  mon  avis?  Non;  car  le  Gouvernement  a  oonelv  un 
traité  solennel  dont  le  but  est  rexpulsion  des  prétendants. 

t  Et  aujourd'hui  U  seiralt  asset  légei^pour  dire  à  la  face  du  monde  que 
^ait4lfe  II  avait  engagé  k  FrattceP 

«  ^ealft  est)  il  Ml  a¥oUèr  qu*il  y  a  éû  uneétonr deile  ineommensurtible, 
car  il  y  a  nn  eagagement  sotennel  envers  l'Europe;  il  i^ut  dire  qtt'ou  a 
eon^rooûs  l^avenir  de  la  France,  et  qu'en  reconnaissaDt  fa  reine  d'Espagne^ 
Ml  n  métoiinii  tes  véritables  Intérl^ts  de  la  France. 

*  leWois,  pour  mon  tomple,  qu'en  reconnaissant  la  reine  d'Espagne, 
nous  avons  cédé  à  un  instinct  qui  parle  chez^nous  depuis  deut  siècles;  cal^ 
lorsque  VËspagné  n'est  pas  notre  amie,  elle  devient  forcément  notre  enne- 
nde  ;  elle  devient  le  point  de  vue  de  toutes  les  puissances  Qui  peuvent  n'être 
pas  eh  paii  avec  nous. 

•  ^pétê^-volis  ^de,  quand  NâpDléon  faisait  la  guerre  avec  l'Auglelerre, 
«aUe  dernière  travailliâl  en  Espagne;  je  n'ai  pes  la  prétention  de  vous  ap* 
prendre  l'histoire,  mais  vous  savez  comme  moi  que  l'Autriche,  toutes  les 
puissances  qui  étaieht  en  rivalité  avec  nous,,  lorsque  l'Espagne  n'était  pas 
Wttts  alliée ,  songeaieht  ft  profiter  contre  nous  de  son  alliance. 

^  Sb  quoi,  messieurs,  nous  sommes  arrivés  à  ce  degré  de  ridicule,  passée- 
iBid  le  mot  y  qu'en  doAnant  notre  sympâitbie.ttOtts  croyons  avoir  fait  assez , 
et  que  nous  croyons  faire  trop,  d'accorder  quelque  chose  de  plus  si  on  nous 
tè  demande.  Eh  bien,  moi  je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  élre  un  espMt  pra- 
IhtiM ,  et  he  pas  têfUloif  rinipoëi^fole ,  niais  je  n*di  jamais  voulu  que  mon 
p«ys^  après  avoir  prt^tnis  M  seoours  à  l'Espagne,  crût  pouvoir  iss  refuser 
à  jamais. 

«  Void  la  question  entre  vous  et  nous  :  Nous  ne  demandons  pas  Tinter- 
venlîon  immédiate,  à  tout  pûX,  bon  :  mais  nous  demandons  si  l'Espagne 
sst  dans  un  danger  pressant,  imminent,  de  faire  quelque  chose  pour  elle. 
^m  ttMS|Vmtt,  (pié  yotts  he nmlez pas d'iaterveution  atmée ^ c'est-à- 
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dire  que  tous  ne  voulez  rien?  car  la  coopération  a  été  même  condamnée 
par  vous.  $1  la  coopération  restait  au  moiniï  comme  ressource ,  à  la  bonne 
heure. 

«  Mais  TOUS  avez  proscrit  la  coopération  comme  n*étant  pas  assez  hono- 
rable pour  la  France,  et  maintenant  tous  la  proscrivez ,  rintenrention , 
comme  dangereuse  pour  elle.  Que  reste-t-il  donc  ?  Rien,     v 

«  Eh  bien!  voilà  ce  que  la  France  doit  saToîr;  il  faut  que  nous  sortions 
de  ce  mensonge  officieux  dans  lequel  nous  nous  enfermons  à  regard  de  no- 
tre politique;  il  faut  qu*on  sache  aujourd'hui  que  ce  n'est  plus  une  question 
de  négociations,  mais  une  question  positive,  aujourd'hui  qu*U  s'agit  en 
Espagne  d'une  guerre  où  les  poitrines  sont  opposées  aux  poitrines,  où  la 
guerre  civile  est  afUreuse,  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  la  reine 
d'Espagne  sache  que  si  la  fortune  la  trahit ,  nous  avons  fait  des  vœux  pour 
elle  ;  mais  que  la  France,  dans  sa  sagesse,  dans  sa  prudence»  ne  ûdt  plus 
que  des  vœux  pour  les  nations  amies.  » 

La  discussion  reprise  par  M.  Passy^  mettait  à  découvert 
la  politique  du  goayernement  qui  repoussait  toute  idée 
d'intervention  pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  et  qui  aimait 
mieux  déclarer  la  guerre,  dans  le  cas  où  les  intérêts  derniers 
de  la  France  le  nécessiteraient,  plutdt  que  de  coopérer 
efficacement  à  l'expulsion  de  don  Carlos.  Cette  politique , 
dans  Tesprit  de  M.  Passy,  devait  donner  au  parti  légitimiste 
une  grande  influence ,  et  TEurope  absolutiste  en  profiterait 
assurément. 

Cette  prévision  était  vivement  combattue  et  infirmée  par 
le  président  du  Conseil;  qui  en  appelait,  lui,  à  la  conscience 
des  auteurs  du  traité ,  par  lequel  la  France  n'avait  jamais 
entendu  s'engager  à  intervenir.  Et  n'était-ce  pas  d'ailleurs 
entraver  les  entreprises  du  prétendant,  que  d'entretenir 
deux  corps  de  troupes  à  l'état  de  rassemblement ,  que  d'a- 
voir 200  douanniers,  14  brigades  de  gendarmerie  et  un 
commissariat  de  police ,  coûtant  80,000  francs  par  année  ? 

De  plus,  on  avait  accordé  le  passage,  sur  notre  territoire, 
d'un  corps  considérable  qui  allait  renforcer  les  lignes 
d'Hemani  et  de  St.-Sébastien  \  n'étaitK»  là  que  des  vœux 
et  des  promesses  inefficaces  ? 

Le  chef  du  Cabinet  finissait  ainsi  : 

t  Ne  TOUS  y  trompez  pas»  Messieurs,  c*estune  question  tout  Actuelle 
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41MT011S  allez  décider  id;  si  rinterventlon  telle  que  Tentendent  dos  adver- 
ores  est  admise,  c'est  demain  qu'il  faut  intervenir.  11  Tant  alors  tous  char- 
ger hardiment  d'établir  un  gouyemement  en  Espagne  ;  un  seul  regret  me 
restera ,  c'est  qu'on  ne  l'ait  pas  fait  plus  tôt. 

•  Le  paragraphe  de  Totre  projet  d'adresse  n'a  plus  mainteiftint  le  sens 
que  loi  donnait  à  Totre  tribune  l'honorable  rédacteur  ;  la  discussion  en  a 
fiittoot  autre  diose.  Le  paragraphe  interprété  par  un  autre  membre  de  la' 
coomùssioD^par  l'honorable  M.  Passy,  c'est  Vlutervention ,  etrinterrention 
leplnstftt  possible.  Si  tous  l'adoptiez  ainsi,  sous  l'influence  d'une  telle  in- 
terprétation, à  l'instant  il  nous  arriverait  une  demande  sur  laquelle  de 
noQTcan  il  faudrait  se  prononcer. 

«  Prenez  garde  ici  de  vous  faire  aucune  illusion  ;  c'est  à  rinlervenlion 
<|wYoQToiis  conduirait  presque  à  votre  insu ,  tout  en  paraissant  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  Gouvernement.  11  s'agît  Je  vous  en  réponds,  d'in- 
terrairaiijoiird'biii  le  plus  tôt  possible.  »         \ 

Le  système  de  la  coopération  était  ensuite  approuvé  par 
IL  Goupil ,  qui  se  déclarait  contre  Tintervention/ 

La  question,  telle  que  l'avait  posée  M.  Passy,  fut  succès- 
sivement défendue  avec  ardeur  par  MM.  Mauguin ,  Dufaure 
et  Odillon-Barrot,  contre  M.  Guizot,  qui  pensait  qu'un  gou- 
vernement ne  doit  jamais  s'engager ,  par  avance  et  d'une 
loanière  générale ,  ni  à  s'abstenir ,  ni  à  agir^ 

H  s'exprimait  ainsi ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  in« 
tervenir  : 

<  Non ,  vous  ne  le  ferez  pas.  Le  Gouvernement  ne  vous  le  propose  pas. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  l'adresse  lui  demande  deux  choses 
siagnfières  :  on  lui  demande  d'aller  plub  loin  que  ne  le  propose  le  Gouver- 
noKnt,  de  prendre  l'initiative  dans  une  matière  diplomatique  et  militaire; 
on  loi  âetuande  formellement  de  pousser  à  l'intervention ,  et  en  même  temps 
00  lui  foit  abdiquer  en  quelque  sorte  son  droit  d'examen  ;  on  lui  fait  dire 
91'elle  se  confie  aux  mesures  que  le  Gouvernement  croira  devoir  prendre. 
Ed  sorte  que  la  Chambre  va  au-delà  des  convenances  en  prenant  Viniliative, 
et  qu'elle  renonce  en  quelque  sorte  à  son  droit  d'examen  dans  l'avenir  sur 
h  conduite  que  pourrait  tenir  le  Cabinet. 

•  Il  y  aurait  là,  je  crois ,  de  la  part  de  la  Chambre ,  une  double  et  extrême 
ÛDpmdence. 

<  Et  ne  croyez  pas  que  la  question  soit  éloignée,  qu'il  ne  s'agisse  que 
i'vnk  nitéiât  lointain.  A  l'heure  qu'il  est,  on  provoque  à  Madrid  la  demande 
de  llntervention;  à  l'heure  qu'il  est,  si  le  paragraphe  était  adopté  après 
<^  discussion,  tel  qu'il  est  proposé,  tenez  pour  certain  que  llntervention 
sm  demandée,  et  que  vous  auriez  résolu  la  question  par  votre  vote,  autant 
^  notais  qu'il  est  en  vous . 
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dire  que  tous  ne  voulez  rien?  car  la  coopération  a  été 
par  vous.  Si  la  coopération  restait  au  moins  comme  re 
heure. 

«  Mais  TOUS  avez  proscrit  la  coopération  comme  > 
rable  pour  la  France ,  et  maintenant  tous  la  pro 
comme  dangereuse  pour  elle.  Que  reste-'t-il  donr 

«  Eh  bien!  voilà  ce  que  la  France  doit  saToir 
de  ce  mensonge  officieux  dans  lequel  nous  nor 
tre  politique;  il  faut  qu*on  sache  aujourd'hui 
de  négociations,  mais  une  question  positiv 
Espagne  d*une  guerre  où  les  poitrines  so 
guerre  dvile  est  affireuse,  il  faut  que  te 
d'Espagne  sache  que  si  la  fortune  la  tra' 
elle  ;  mais  que  la  France,  dans  sa  sar 
que  des  vœux  pour  les  nations  amief 
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dansrespritdeM       ^ 
une  grande  inflr 
assurément. 

Cette  prévl' 
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..eâte  au  payst  ^^  méconlenUat 
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.daii  rancien  cbef  du  Cabinet;  U  deman» 
iventioB  subite  et  iiHMdiale,  omis  que  la 
.ent  se  résenrit  sa  liberté  et  sa  résolution  d^agir 
js  circonstances.  La  possibilité  d*agir  lui  semblait 
ac  seule  not^t^  un  examen  >  et  alors  naissaient  deux 
(Aistacles  :  odui  de  donner  un  gouvernement  a  TEspagne 
qqnd  on  avait  tant  de  peiné  à  se  gouverner  soinnéme, 
et  celui  de  croire  à  notre  armée  et  à  notre  politique ,  au- 
tant ^'à  cdles  de  Napoléon.  U  réfutait  la  première  ob- 
jecticm,  e»  afBrmant  qu'il  n'avait  point  eu  la  pensée  de 
gouverna  VE^pague^  mais  d'y  empêcher  le  triomphe  de  la 
contre-révolution;   la  seconde  tombait  devant  le  cbaur 
e»nent  des  esprits  et  la  réussite  de  la  restauration  en 
UqiHigiie,  Cmp^cbier  la  çontrenrévolution  »  c'était  là ,  disait- 
il,  le  veau  du  traité.  L'orateur  adoptait  donc  la  rédaetion 
de  b  oomAission ,  tandis  quil  repousait  Tamendement  de 
|I«  Qéhert,  Gopme  déclarant  que  Ton  était  résolu  à  laisr 
aeri^rir  l'Espagne  plutâl  qu'à  employer  les  moyena  de  la 
sauver* 

l^préskit^  du  Conseil  s'étonnait  de  l'insistance  du 
préopinant  à  vouloir  rendre  l'interveiition  presque  obliga- 
tûlrt.  C^n^^vaitpas  été  de  tout  tempsropiniondeM.  Thiera, 
A  t¥Nt>  Wfiilié  d'c^^W^i:  i^o^^araMs  et  le  Pama^  avec  l'An- 
RH  ia^<  ai^as  la  réMffve  d'une  coopériliQft  qui 
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«  Me  Yon^y  trompez  pas»  vous  décide;  la  quesiioA  Am  ce j^omeiit  j[e 
n/ajl  qu*à  ouvrir  le  discours  de  M.  Martinez  de  la  Ko%a  »  il  di(  liù-mêwe  (^u'U^ 
aurait  demandé  riqterventioii  à  une  certaine  époque,  &'il  n'avait^  pa&  cru 
qu'elle  serait  refusée.  Le  jour  où  en  Espagne  on  croira  que  you$,  raço^JT- 
derez,  on  la  demandera  à  l'instant  même. 

«  Vous  allez  donc  décider  la  question,  dans  la  limite  de  votre  p^uvolr^ 
Je  conjure  la  Chambre  d'y  bien  penser.  Delà  poUtique  de  noç-in^erventioo^ 
on  peut  toujours  en  revenir;  on  est  toujours  à  temps  de  prendre  le  parti 
de  rintervention.  Mai&  de  la  politique  de  llntervention ,  une  fois  qu'on  y  esj( 
engagé,  on  n*en  revient  pas  ;  c'est  Une  décision  défîni^vve,  c'est  \i^  polir 
tique  irrévocable  :  que  la  Chambre  y  pense.  » 

I 

Comme  Tanoée  dernière ,  l'opimoa  de  U  France»  relatt- 
vemeat  à  FEispagne^  n'était  pas  formée  et  détefHûaée)  U  y 
avait  encore  un  point  de  ressemblanee  dan»  la  dfvisioii  des 
avis  et  l'indécision  des  personnes  :  c'était ,  pour  a^insi  dire, 
une  seconde  scène  du  môme  drame. 

M.  Renard  Athanase  vint  jeter  quelque  doute  dans  les 
esprits  sur  l'unité  de  vues  du  gouvernement  et  des  orateurs. 
Etait-ce ,  en  résumé,  uue  politique  d'intervention  qui  pour- 
rait ne  pas  intervenir,  et  une  politique  dç  non  intervention 
qui  pourrait  intervenir? 

L'assurance  donnée  par  M.  de  Salvandy,  ministre,  de 
l'instruction  publique ,  qu'il  n'y  avait  personne  en  Francç 
qui  fût  indifférent  au  sort  de  l'Espagne  ;  personne  qui  vou- 
Idtt  iipiterveQir  à.  tout  ]^i%y^  ïq^  que  TE^pagi;^  pouvait  fort 
biea  s^  défendre  eiAe^mème ,  raimna  M.  Tbiero  sur  son  vA 
ritabte  terrain. 

La  pensée  du<.  CabiQet,  selon  lui,  était  ^  p,e  fy^  fm^  de 
aéffieux  en  faveur  de  l'Espagne^  de$  mesurea  tnrigailiMtes 
et  inefficaces  auraient  été  consenties  :  quelques  brigades  de 
gendarmerie,  desi  promenade^  de  bateaux  à  vapeur,  uue  lé- 
gion de  gens  sans  aveu,  sans  valeur  et  sans  géiiéroJ  ^rnsôs  le 
recrutement  sérieux  et  les  ressources  de  la  France  avaient 
été  refusés..  {Ixaminant  ensuite,  nou  les  t^rxnes,  m^is  la 
pensée  du  traité^  il  en  concluait  que  la  France  y  avait  sottirr 
eité  sa  participation,  et  que  dans  le  cas  où  la  France  serait 
ybre  et.  tranquiUç.  ^  et  oii  il  y  a,m: ajlt  Iç  périt  d'uiie  CQotr^- 
révolution  en  Espagne ,  on  devait  coopérer  sénm^atmà^ 


râûn  ûktfiBt^mfj  fmr  ne  pa&  maoquw  i  ses  engage^ 

L'ancien  président  du  22  février  abandonna  bientôt  bi 
question  des  traités  pour  saisir  celle  des  intérêts  de  la  France 
exchisiY«menl. 

S'il  était  évident  que  la  question  belge,  résolue  par  le 
aiége  d'Anvers^  contint  la  possibUité  de  la  guerre  générale, 
il  fallaît  avimer  que  la  question  espagnole  avait  une  biea 
plus  grande  importance  pour  la  France ,  et  que  Tefifet  d'une 
Qontre-révolutiQn  s^ait  funeste  au  pays,  en  mécontentant 
rAngtotwre  et  en  exaltant  la  Russie  et  nos  provinees  du 
MidS« 

Mais  que  demandait  Taneien  chef  du  Cabinet^  il  deman* 
dait  Boii  l'intervMition  subite  et  imnaédiate ,  mais  que  le 

Gouvernement  se  réservât  sa  liberté  et  sa  résolution  d*agir 
selon  les  circonstances.  La  possibilité  d'agir  lui  semblait 
donc  seule  mériter  qn  examen^  et  alors  naissaient  deux 
obstaclea  :  celui  de  donner  uu  gouvernement  à  FEspagne 
quand  on  avait  tant  de  peiné  à  se  gouverner  soi-même, 
et  celui  de  croire  à  notre  armée  et  à  notre  politique ,  au- 
tant qu'j^  celles  de  Napoléon.  Il  refqtait  la  première  oh- 
leotîQn ,  en  affirnuint  qu'il  n'avait  point  eu  la  pensée  de 
gouverner  V£3pagne^  m^sd'y  empêcher  le  triomphe  de  la 
contre-révolution;  la  seconde  tombait  devant  le  chan- 
gement des  esprits  et  la  réussite  de  la  restauration  en 
C^Migae^  |îiapêc))ier  la  çontre^évolution,  c'était  là ,  disait- 
îi,  le  fttQ  du  liaité.  L'orateur  adoptait  donc  la  rédaetîon 
de  h  commission ,  tandis  qull  repousait  Tamendement  de 
|I,  Hébert,  cpmxne  dôckrant  que  Ton  était  résolu  à  laisr 
aer  périr  l'EsiNigae  plutâl  qu'à  employer  les  moyens  de  la 
sanver* 

le  présMant  du  Conseil  s'étonnait  de  l'insistance  du 
préopinant  à  vouloir  rendre  l'interv^ition  p^resque  obliga- 
toire. Oi^n^avaitpas  été  de  tout  temps  l'opinion  de  M.  Tbiers, 
It  avait  rçfMjié  d^om^v  Fontaratm  et  le  Posms^  avec  l'An- 
SNtanactt  IM^;  «ws  la  réwrve  d'tm«i  QoopériJim.  Qui 
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n'avait  pas  eu  lieu.  C'était  donc -aux  circonstances  à  dicter 
au  Cabinet  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  et  non  à  Ta  Cham- 
bre à  la  lui  imposer. 

«  Ce  que  nous  vous  demandons,  disait  M.  Mole,  c'est  donc  de  rester  U- 
bres,  c'est  que  la  Chambre  nous  donne  un  témoignage  de  son  estime  et  de 
sa  confiance,  en  nous  disant:  «  Vous  avez  bien  fait  jusqu'ici  ;  vous  êtes  des 
hommes,  consciendeux ,  de  bons  Français.  Â  l'avenir  pensez-y  bien,  et 
laites  ce  que  votre  prudence  vous  conseillera.  >  £n  présence  d'un  tel  lan- 
gage, nous  sommes  prêts  à  nous  dévouer;  mais  avec  l'interprétation  que 
nos  adversaires  ont  donnée  au  paragraphe,  en  l'adoptant,  vous  laisseriez 
deux  politiques  en  présence  ;  votre  adresse  approuv^erait  notre  politique  à  l'in- 
térieur et  condamnerait  notre  politique  à  l'extérieur;  ce  serait  la  première 
fois  que  la  Chambre  des  députés  refuserait  au  Gouvernement,  dans  son 
adresse,  une  adhésion  explicite ,  surtout  à  sa  politique  extérieure.  L*amen- 
dément  devenu  si  nécessaire  ne  fait  pas  autre  chose.  Ces  mots  en  continuant, 
supposent  l'approbation  du  passé,  et  réservent  Tavenir,  en  s'en  rapportant 
à  notre  prudence  ;  ils  nous  laissent,  comme  le  traité ,  notre  liberté ,  et  ne 
permettent  aucune  équivoque.  » 

Exténué  d'efforts  après  une  discussion  aussi  longue  et 
aussi  vive ,  M,  Thiers  s'applaudissait  de  voir  reculer  le  Ca- 
binet en  face  de  ses  propres  conclusions.  H  lui  portait  le 
défi  de  répéter  le  célèbre  mot  :  jamais.  D'après  sa  convic- 
tion personnelle,  oa  ne  pouvait  accepter  ramendemen' 
de  M.  Hébert  sans  approuver  tout  à  la  fois  le  passé  et 
l'avenir  5  il  fallait  simplement  s'en  tenir  au  paragraphe  de 
l'adresse. 


«  Je  veux  vous  faire  voir,  ajoutait  l'habile  orateur,  que  dans  Tesprit  du 
Gouvernement,  comme  dans  celui  de  la  Chambre,  quand  on  arrive  face  à 
face  avec  le  fond  de  laquestion ,  on  reconnaît  que  si  on  prend  la  résolution 
de  ne  rien  faire ,  résolution  définitive  et  irrévocable...  on  aboutit  à  l'idée  de 
la  contve-révolution.  Cela  est  si  vrai ,  que  le  Cabinet  lui-même  vient  de 
dire  que  si  Tintérêt  de  la  France  l'exigeait,  si  sa  situation  le  eompoftait, 
dans  ce  cas  il  consulterait  les  besoins  de  la  France.  Donc  il  convient  de  dire, 
comme  Ta  fait  la  commission ,  qu'il  faut  se  réserver  la  possibilité,  et  nous 
ne  demandons  que  ce  que  la  commission  demande  elle-même.  I«à  est  et 
sera  éternellement  la  question. 

«  Là  est  le  droit ,  là  est  la  force,  là  uniquement.  C'est  dans  la  possibilité. 
Messieurs,  que  consiste  la  force  du  Gouvernement ,  que  consiste  la  nôtre, 
que  consiste  la  fidélité  au  traité  de  la  quadruple  alliance ,  que  consiste  Fap< 
piU  aoral;  car  le  jour  où  vous  aurez  déddé  que  l'appui  matériel  ne  peut 
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.  Amsi,  M.  Roger  (du  Loiret  )  se  plaignit  de  la  destitution  de 
M.  Defaucamberge ,  médecin  d'hospice ,  qu'il  qualifiait  d'il- 
légale, et  qui  aurait  été,  de  l'avis  même  du  préfet,  le  résultat 
de  son  intervention  dans  les  élections  du  conseil  général 
du  Loiret. 

Cette  attaque  fut  repoussée  parle  ministre  de  l'intérieur  , 
qui  prétendit  que  l'administration  avait  eu  le  droit  de  révo- 
quer un  médecin  qui  ne  lui  offrait  pas  de  garanties. 

M.  Roger  posait  en  principe  le  respect  dû  aux  ordonnan- 
ces royales  par  les  ministres ,  et  persistait  à  regarder  comme 
arbitraire  la  révocation  de  cet  électeur. 

La  Chambre  fut  rappelée  à  la  véritable  question  par 
H.  OdiUon-Barrot,  qui  cita  à  l'appui  de  l'amendement, 
et  pour  le  remplacer,  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  la- 
quelle fait  consister  la  liberté  électorale  dans  la  non-inter- 
vaitioQ  du  Gouvernement  et  dans  l'éloignement  d'une  in- 
fluence administrative.  Faisant  une  peinture  énergique  des 
désordres  qui  résultent  de  ces  manœuvres  impolitiques ,  il 
iTécriait  : 

«  Qa'est-U  arriTé?  vous  avez  appelé  dans  la  capitale  un  préfet  poi» 
Justifier  sa  conduite.  Savez-Tous  quel  désordre  tous  avez  causé  dans  les 
préfectures?  Savez-Tous  dans  quelle  situation  se  trouvent  les  préfets  le 
leodemain  des  élections  ?  ils  sont  vainqueurs  ou  vaincus  dans  le  combat  ; 
Os  sont  mêlés  à  la  lutte  personnellement.  £t  voulez-vous  que  le  lendemain 
Us  reprennent  leur  caractère  de  magistrats  administratifs ,  la  force  morale 
dont  Hft  ont  besoin  pour  administrer  ? 

Mais,  tout  en  partageant  complètement  les  opinions 
libérales  de  M.  de  Saint-Albin, l'honorable  député  le  priait 
de  retirer  son  amendement. 

Des  marques  de  satisfaction  accueillirent  ce  mode  de  rai- 
sonnement ,  dont  l'ambiguité  permit  une  réplique  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Celui-ci  entrant  dans  les  précédents  de  notre  histoire 
parlementaire ,  rappelait  qu'à  l'égard  même  de  M.  Odillon- 
fiarrot,  M.  Dupont  (de  l'Eure } ,  ministre  en  1830 ,  avait  in* 


4»         si^Qim^  m  nuKCÈ  nm^ 

dMtil cvtii  sotueHenient  le»  pièees  w  mate»  M.  Laeran» 

a'avQua  pour  satisfait. 

Le  paragraphe  9  ramena  la  grande  qite^Uon  4^  U  Q(Hft« 
version  des  rentes  votées  en  1836^  et  dans  laquelle  M.  Hu- 
mann  avait  apporté  rautorité  de  son  raiaeiineiMBt  et  de 
son  expérience. 

La  ecmvef sioR ,  aox  yeux  d»  M.  Salrerte ,  devenait  o|h 
portons  en  flice  de  la  i^ospérité  de  nos  foaiices  et  an 
rfqpoe  du  monde  annoncés  dans  l^dresae^  Pourquoi  émc 
le  Gouvemement ,  à  la  suite  du  taMeau  si  fevenble  de  nos 
dUBDceSt  eoneluait-41  à  une  augmentation  de  d^^ensea? 

Le  ministre  des  finances  reconnaissait  le  droit  du  €k)l^- 
vmtiement  de  rembourser  le  ea^Htal  de  la  rente  ^  mais  notre 
prospérité  n^était  pas  encore  atfermie,  assez  complète  pour 
procéder  à  une  aussi  vaste  opération.  On  attendrait  des  eir* 
constances  plus  favoraUes  encc^e^  enrésuoié,  it  serait 
dangereux  de  froisser  la  confiance  et  lecrédit  puMteparune 
économie  illusoire  de  IT  è  18  mifiions. 

L^équilibre  du  numéraireet  du  foifi&t  de  crédit  ettFk*aBce9 
était  yaiigument  de  M.  Salverte,  oratre  llnc^pertunité  all^ 
goée  par  le  ministre* 

M*  Fottld  trouvait  la  réduction  t)è  la  rmie  mtoemcnt 
liée  h  la  question  de  Famiwiisseflsent  ;  avant  tout  il  fallait 
connaître  les  ressources  du  tréscMr. 

YiBt  ensuite  M.  de  LamartUfe,  qui,  selon  ses  expressions, 
se  fosa  comme  un  paradoxer  devant  la  Chambré.  DViprès 
son  epiaion  le  remboursement  de  la  rente  était  nmeiniquité 
scandaleuse  dans  la  cfrconstance  actueUe.  L^ Angleterre  n^ 
wM  exercée,  il  est  vrai,  cUmq  fois,  mais  laprmnère  feîa»  en 
171T,  elte  avait  excepté  scrupirteusement  toutes  lés  dettes 
et  tes  annuités  ayant  le  caractère  de  l'irrembeursalHlité, 
.tandis  que  la  rente  française,  basée  dès  1799  sur  des  ca- 
pitaux fictifs  au  demier  em^,  ete»,  et  sur  la  banqueroute, 
garteit  la  nature  dlnviokdl^é.  Gambon ,  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1798,  qui  créa  le  grand  live,  Gambe»  raeo»- 
Miawit  bia&  U  fasirilédtt  racbat,  mais  dBntll  r  €«  peurm 


Tliudeors  eonsidératioos ,  développées  parée  dernier  ora- 
tear,  étaî^it  en  {dus  grand  intérêt,  en  ce  qu'elles  intérea* 
saient  Paveiiir  de  la  Chambre. 


c  Je  mus  id  aoBrent  parié,  disalt-â,  do  danger  d'ay<^r  dans  qm  asfleoh 
Méa  MtîMiale  v  trop  grand  awnbre  da  fonetûNUiaîras  pnUica  saUnéa. 
H.  k  nînislre  dn  oownerce  vous  a  diélBontré  hier ,  beaucoup  mieux  que  je 
ue  Faurâs  (ait  moi-même ,  Fimportance  des  fonotions  des  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  dianssées  ;  il  n'a  man(|né  à  la  puissance  de  sa  logiqne  que  d*é- 
tendre  sa  dénicmstration  à  tons  les  attires  neinlifea  de  celle  ChamlM^ 
dsscaipiois,-soU  comme  miliittres,  soit  comme  magistrats,  soit  comme 
adimmstratenrs ,  et  dont  certes  les  devoirs  ne  sont  pas  moins  importants 
poarlesîDlérêls  généraux  de  la  Franee. 

$  C'dUit  dfpc  |M>nr  empMer  celle  anhilioB  démesurée  de  eerlaini  fun^ 
lianiaires  publics  qui  Teolent  cumuler  les  honneurs  de  la  députation  avee 
les  émoluments  annuels  de  leurs  places,  bien  qu'ils  ne  les  remplissent  que 
dans  HnterraHe  des  sessions ,  que  depuis  sept  ans  j*ai  chenàé  à  amener  une 
iiéfti«e,qiieleliilquejfiTOUsaicilé,  relatif  à  la  coqr  royale  de  Ton- 
Isuse,  rend  iadispensahley  et  cela  dans  l'intérêt  du  pouvoir  «omme  <ies 
toc&onnaires  eui-mêmes. 

«Encffel,  sous  la  Restauration  y  aveuglé  parla  fausse  puissanca  que  lui' 
dsiHHMi»!  de  frusies  i|U|}^ités  dans  la  Qiambre,  le  pouT^ 

«  ^*ei|  esl-il  résulté  poir  les  fonctionnaires?  c'est  que  ceux  d'entre  eux 
fDî  Secondaient  le  GouviRrnement  dans  ses  actes  anti-nationaux  pour  con- 
serrer  à  perpéfuité  leurs  emplois ,  les  ont  perdus  lors  de  la  révolutloa  de 
liM.  Miâitc|aut,  MM»  las  fimciienQÉIres  publics  veudront41s  bien  eom- 
fceadre  fae^ûn  d*être  leur  ennemi,  je  suis  leuc  plus  zélé  défenseur?  » 


Leparamqiie  S^  relatif  à  la  paix  du  monde  et  à  nos  relâf* 
ext^l^res,  ckmna  lieu  à  M.  F^ichiroa  d^  se  plaiodre, 
tûaum  i  ta  préeédente  se^aîoD,  de  la  manière  dont  lea 
Rmcaîa  élaimt  irajà^  en  Sm^  ;  rorateur  réclamait  de  œ 
pays  les  mêmes  avantages  que  ceux  que  lui  accordait  U 
Fmiee.  G'Âiit  i  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  ré- 
gidarîMff  îeB  rapporta  internationaux. 

Le  président  dU  Conseil  promit  de  s'occiq)er  sérieuse-; 
ment  de  cette  matière  et  d'en  conférer  avec  ie  ministre  du 
commerce. 

Profitant  de  ta  position  que  lui  avait  faite  le  préopinant, 
M*  Cbapnf  «  de  Montlaville  était  d'avis  que  la  Chambre 
léMtéani  l'Airessel'ttMMi^  portée  par  le  roi  de  ttanodue 
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que  le  capital  arbitraire  que  tous  leur  ofllrez,  c'est-à-dire  que  tous  ferez 
payer  au  rentier  modique  et  nécessiteux,  la  richesse  du  rentier  agioteur  et 
usuraire?  Sera-ce  là  Totre  justice  ?  »   : 

M.  de  Lamartine,  repoussant  ramendement  de  M.  Sal- 
verte,  qui  consistait  à  dire  que  la  Chambre  ne  doutait  pas 
de  l'utilité  de  la  conversion ,  faisait  comprendre  que  pour 
rembourser  d'une  main  les  147  millions  >  le  trésor  seraU 
tenu  forcé  de  les  emprunter  de  Tautre  main.  Selon  lui , 
rintérôt  de  la  rente  abaissé ,  là  propriété^  territoriale , 
la  seule  stable ,  allait  monter  et  n'ôtre  plus  à  la  portée  des 
classes  moyennes.  C'était  donc  la  tyrannie  de  la  terre  con- 
tre Targent.  La  Chambre ,  croyant  être  démocratique ,  agis- 
sait donc  contre  le  petit  rentier  nécessiteux  qui  ne  peut 
acheter  de  la  terre ,  elle  se  déclarait  donc  contre  les  éco- 
nomies insuffisantes  des  caisses  d'épargne  et  contre  la  pro- 
priété moralisante  de  la  terre  qu'elle  arrachait  aux  fortunes 
modestes.  Bi^i  plus ,  la  démocratie  delà  fortune  étant  la 
richesse  mobilière,  on  amoindrissait  Texistence  du  peuple  en 
rédùisaant  l'intérêt  de  la  rente.  ^ 

Le  ministre  des  finances ,  de  son  coté ,  ne  reconnaissait 
pas  le  droit  des  rentiers,  de  n'être  pas  remboursés.  En 
1825  on  avait  garanti  la  rente  4  1/2  pour  cent  contre  le  rem- 
boursement, et  en  1833  on  avait  déclaré  dans  la  loi  de  l'a- 
mortissement que  les  fonds  d'amortissement  qui  ne  pour- 
raient plus  être  employés  à  racheter,  pourraient  l'être  à 
rembourser.  Or ,  d'après  le  ministre ,  le  Gouvernement 
avait  le  droit  de  rembourser ,  et  il  revendiquerait  ce  droit 
quand  il  croirait  le  moment  opportun. 

Sans  appuyer  l'amendement  de  M.  Salverte>  M.  Gouin 
rappelait  l'unanimité  du  Gouvernement,  des  Chambres  et 
des  commissions  de  finances  sur  la  légalité  de  la  mesure 
combattue  aves  tant  de  chaleur  par  M.  de  Lamartine.  En 
1831,  M.  Thiers,  rapporteur  général  de  l'ensemble  du 
budget  des  dépenses,  en  1833  et  en  1836,  M.  Humann, 
ministre  des  finances ,  avaient  fait  espérer  un  projet  de  loi 
sur  la  conversion  des  rentes. 
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Ce  qui  semblait  aux  yeux  de  M.  Gouin  nécemter  cette  loi 
financière,  c'était  les  100  millions  d'amortissement  devenus 
inutiles,  stagnants  et  improductifs,  par  Télévation  de  la 
rente  au-dessus  du  pair,  mais  il  laissait  au  Gouyemement 
le  choix  du  moment  de  l'exécution. 

Satisfait  de  cette  déclaration  de  principes ,  M.  Sal?erte 
retira  son  amendement. 

Les  mots  :  lois  politiqiAes,  contenus  dans  le  paragraphe  0 , 
excitèrent  quelques  craintes  dans  Fesprit  de  MM.Lac  rosse 
et  Odillon-Barrot,  craintes  qui  furent  détruites  par  Texpli- 
cation  de  M.  St.  Marc-Girardin,  rapporteur,  et  M.  le  pré- 
sident du  Conseil.  Ces  lois  se  rapportaient  à  Tarticle  69  de 
la  Charte,  à  la  responsabilité  des  ministres ,  à  Tadministra- 
tiop  départementale. 

Le  paragraphe  additionel  de  M.  Salverte  touâiant  Tamé- 
lioration  du  système  pénitentiaire ,  n'ayant  pas  été  appuyé  ^ 
M.  Legrand  profita  du  paragraphe  9  pour  présenter  quet* 
ques  considérations  sur  l'agriculture. 

Suivant  lui  crtte  branche  importante  de  la  richesse  na^- 
tioBale  manquait  d'encouragements  efficaces.  En  France 
l'agriculture  [était  en  souffrance  et  demeurait  stationnaire, 
et  cependant  c'est  elle  qui  payait  près  des  1,100  millions 
de  notre  dépense.  L'orateur  se  récriait  contre  les  primeip 
d'encouragement  pour  les  pécheurs  maritimes ,  montant  A 
3  ou  4  millions,  tandis  que  l'agriculture  de  toute  la  France 
recevait  une  aumône  de  500,000  francs. 

Descendant  davantage  dans  la  pratique ,  M.  Lepelletier 
d'Aunay  réclamait  la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  sur  les  bases  admises  par  la  loi  du  22  ger- 
minal an  11.  De  cette  manière  les  intérêts  locaux  repré- 
sentés par  les  chambres  consultatives  seraient  mieux  ap- 
préciés par  le  Gouvernement  et  pourraient  éclairer  sa  direc- 
tion. L'augmentation  sur  la  cote  des  contribuables  lui 
paraissait  une  autre  plaie  de  l'agriculture ,  en  cela  surtout 
qu'eUe  tombait  sur  le  grand  nombre ,  sur  les  petits  culti- 
vateurs, 3ur  les  huit  millions  47i,ooo  de  cotes  de  20.  fn 
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Il  appartenait  dc»ic  au  Gouvernement  <fe  ElToriier  llm- 
pulsion  agricole ,  de  multiplier  les  établissements  d'instruit 
tiou  spéciale ,  comme  celui  de  ta  ferme  royale  de  Grignon* 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'assosciait  aux  vues 
sages  du  préopinant  ;  il  avait  déjà  pris  l'initiative.  Plusieurs 
départements  avaient  approuvé  cette  mesure^  d'autres  a'ap- 
puyant  sur  la  tenue  annuelle  des  conseils  généraux  IV 
valent  regardée  comme  superflue.  C'était  au  temps  à  mûrir 
ces  améliorations  et  à  les  feoonder.  Quant  à  renseignement 
agricole  >  il  existait  un  institut  agronomique  à  GdgnûU) 
le  Goavernement  y  avait  crée  40  bourses,  et  il  tràvaiilfeit 
M  ce  moment  à  rendM  les  cours  de  cette  école  publics  M 
gratuits. 

Cette  promesse  du  ministre  fournit  k  M^  XknnarçAy  Yoù^ 
cisîan  de  parler  à  la  Chambre  d'agriculture^  non  en  théo- 
ricien v  mais  en  homme  pratique^  U  désapprouvait  Tét»* 
Uisaçment  d^  fermes  ^modèleâ,  en  ce  qu'en  général  elles 
étaient  confiées  à  la  direction  d'un  homme. sadumt  écrire 
et  parler,  ayant  des  connaissances  générales ^  et  rarement 
à  un  homme  qui  ait  fait  de  l'agriculture.  Parlant  d%  la 
ferme-modèle  de  Grignon,  il  disait: 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  de$  fermes -modèles  dans  tous  les  pays,  dans 
letites  les  communes.  La  ferme  -  modèle  de  chaque  commune  existe  dans 
raimîttisCntion  ruralt  i|ai  e&eroe  afoc  le  plus  de  sansès  ^  atw  te  plus  de 
l^rofits.  Vous  me  dires  :  «Mais  elle  n*a  de  succès  que  dans  tsUa  ou  telle 
partie  de  ragricuUure ,  dans  tel  ou  tel  genre  de  culture.  >  Eh  bien  !  elle 
sera  ferme-modèle  pour  ce  genre-là.  tJne  autre  réussira  daUs  un  autre  genre 
4*a8;rii]ttUttre  ;  dUe  sera  ferme-modèle  dans  cet  autre  eenr9»  Maii  ^nfùdre 
une  ferme-modèle  dont  tous  les  éléments  sont  nouveaux ,  une  ferme  qui  ne 
peut  pas  perdre,  soit  qu'elle  réussisse ,  soit  qu'elle  ne  réussisse  pas,  c'est 
is*expoâer  à  des  pertes  presque  certaines. 

Voulez-vous  Bavoir  TopiaioB  de  M.  de  Detnbasle?  Quand  en  a  éUddf  la 
ferme  de  Grignon,  M.  de  Dombasle,  à  qui  la  direction  fut  proposée,  comme 
TOUS  pouvez  le  savoir,  répondit  :  «  Mais  on  ne  fait  dans  les  environs  de  Pa- 
Tft  quMne  agricuUurè;exceptionhelle.  Là,  ce  n*cst  pas  d'élever  du  bétail  qui! 
a'^t!  ou  y  perdrait,  on  s'y  muterait  ;  ce  fi*est  pas  aoti  plui  de  euUîver  dtt 
céréales,  on  y  perdrait  encore.  Là ,  ce  qu'il  faut  produire ,  c'est  du  lak  i  de 
la  volaille;  c'est  de  la  paille  et  du  fourrage  pour  les  vendre  à  Paris i  pour 
^bvenir  à  la  consommation  de  la  grande  ville.  »  Or,  le  premiét  objet  d'une 
ritmey  4'iae  etpleUaUon  mraiei  c'^st  d'explt^r  «fK  sadcè»)  t'eH  i*if¥t 


cûcùléè  %t  unis  én^é  qui  n^exclaait  pas  ïsl  prUdeneé,  le 
Ministre  démissionnaire  s^exprimait  ainsi  : 

«  fkms  ne  tiisoM  pas  c  L*interventloii  dans  toiK  les  tomps^  quoi  fi'U 
arrive ,  si  la  France  est  en  périls  si  eUe  a  à  se  défendre  sur  le  Rbin  ;  noue 
■etisoBs  pas  :  L'Ëspafie  aTaat  la  France.  Non»  messieurs^  la  France  d*a- 
beid^  l'Bgpagme  après  ;  et  l'Espagne  dans  les  intérêts  de  la  Francev  Ooyei* 
le  McH,  je  «e  fus  pas  vey^^^er  mes  sympatiiies  autour  du  moade^  et  Je 
■*elltBcle  p9s  «n  patrietififlfie  eesmepoUte.  J'ai  linîlé  ma  politilque  à  oe 
fei  est  penaiMe.  Là  où  j'ai  vu  rinpossible,  mêoM  généreux»  ]e  ne  suis 
snftié.  Cela  «xîsttU  peur  la  Mogne  ;  son  tnalbetar  feowhaU  les  âi^ 
f «  dît  :  MB  uVii  «iesre  dit  mm  pbiir  l'Halle»  quoique  te  fût  neim  inpoe- 
iifeliy  |Sra  <pw  là  Mist  la  gaelrre^  la  gueffreearlaine.  Mais  pour  TSipagM, 
pays  eu  règne  notre  influence ,  où  la  Fnène  a  de  gnndfe  iMérêtai  nen  seu* 
kment  il  ny  a  pas  d'impossibilité  Je  dirai  plus,  il  n'y  a  pas  de  danger  de 
lagiefTft  » 

<  Afje  été  seul  de  mon  avis?  Nen;  car  le  Gouvemeuent  a  ooBelH  un 
iruté  solennel  dont  le  but  est  Texpubion  des  prétendants. 

t  Et  au}onfd*bui  il  seïrait  àsset  lége^pour  dire  à  la  face  du  monde  que 
fisMm  il  avsât  «ngagé  k  FmttcéP 

t  âtnUi  esl>  il  Ml  aVôttèr ^u'il  y  a  éi!i  uneétoufderfe  iiicoinmensurbble, 
car  il  y  a  on  eagagement  sotennel  envers  l'Europe;  il  fi|ut  dire  qa'oii  a 
cooprooiis  l^ayenir  de  la  France,  et  qu'en  reconnaissant  la  reine  d'Espagne, 
Ml  a  ttiéisDAnii  lès  véritables  Intérêts  de  la  France. 

%  JeWois,  pour  mbtt  tofnpie,  qu'ten  reconnaissant  la  reine  d'Espagne, 
ooos  avons  cédé  à  un  instinct  qui  parle  chez^nous  depuis  deut  siècles;  car 
iofsqae  l'Espagne  n'est  pas  notre  amie,  elle  devient  forcément  notre  enne- 
nne  ;  elle  devient  le  point  de  vue  de  toutes  les  puissances  qui  peuvent  n'être 
^  eli  pail  atec  nous.  n 

t  Hnppètêf-Véls  ijde,  quand  Napoléon  faisait  la  guerre  areé  l'Angleterre, 
«itte  tênifère  traviyitni  m  Espagne;  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  ap- 
prendre riiistoire,  ipais  vous  savez  comme  moi  que  l'Autriche,  toutes  les 
pnîssanoes  qui  étaielit  en  rivalité  avec  nous,,  lorsque  l'Espagne  n'était  pas 
iMfe  afilée ,  songeaient  H  proAfer  contre  nods  de  son  alliance. 

h  n  quoi ,  messtears,  nOas  sommes  arrivés  à  ce  degi^  de  ridicille,  passè^- 
iMi  le  iDot  »  qu'en  donnant  notre  syœpiitfiie  j»nis  croyons  aivoir  fait  assea  ^ 
et  que  nous  croyons  faire  trop,  d'accorder  quelque  cbose  de  plus  si  on  nous 
le  demande.  Êh  bien,  moi  je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  être  un  esprit  pra- 
fiW ,  et  tM5  pas  tèfUlelr  l'inÉtmfe^ble ,  iriais  Je  n*ai  Jamais  voulu  que  mon 
fiTBi  après  aveiir  promis  M  setioiirs  à  TEH^agne,  crût  pauvoir  les  reftiser 
àjamais. 

«  Voici  la  question  entre  vous  et  nous  :  Nous  ne  demandons  pas  l'inter- 
vention  inunédiate,  à  tout  pû%,  bon  :  mais  nous  demandons,  si  l'Espagne 
«t  dans  un  danger  pressant,  imminent,  de  faire  quelque  chose  pour  elle. 
TMt  ftM8|  TôttI ,  <|0è  Votts  ne  voulez  pas  d'iatervenlion  armée  ^  c'est-à* 
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révision  du Eéglemènt ,  n'ayant  pas  été  appuyée,  la  Cham- 
bre entendit  la  proposition  de  M.  Jobart.  Elle  avait  pour 
but  d'assigner  aux  députés  l'habit  noir  pour  les  cérémonies 
et  une  plaque  émaillée,  portée  au  côté  gauche  de  Thabit^ 
dont  le  modèle  serait  réglé  par  MM.  les  questeurs. 

•Sur  la  demande  de  cinq  membres,  le  président  fit  éva- 
cuer les  tribunes,  et  la  Chambre  se  forma  en  comité  secret. 

Le  rapport,  sur  la  proposition  de  M.  Jobart,  fut  présenté  le 
3  février  par  M.  de  Lamartine.  La  majorité  de  la  commis- 
sion avait  pensé  qu'un  costume  relèverait  aux  yeux  du 
peuple  le  respect  dû  à  la  représentation  nationale  ;  que  l'in- 
fluence d'un  signe  extérieur  n'était  pas  aussi  vaine  et  aussi 
futile  qu'on  pouvait  se  Timaginer. 

Le  langage  de  la  minorité  était  tout  autre.  Le  député  n'é- 
tant chargé  d'aucune  partie  de  la  puissance  executive ,  son 
mandat  ne  dépassait  pas  l'enceinte  des  délibérations  ;  sorti 
du  peuple,  au  sein  duquel  il  rentrait  incessamment,  cette 
similitude  extérieure  jointe  à  la  fermeté  et  au  courage  civil, 
devaient  être  son  caractère  essentiel. 

«  n  y  a  plus  de  vérité  de  représentation,  plus  de  gravité  réelle  de  pioeurs, 
plus  de  eoDfermité  extérieure  aux  tfabitudes  d'égalité  civile,  plus  d'analo- 
gie avec  notre  «rigine  et  nos  attributions  essentiellement  populaires,  à  con* 
server  au  député  le  costume  libre  et  individuel  des  dtoyens.  » 

« 

Tels  étaient  les  termes  du  rapporteur. 

Il  ajoutait  que  néanmoins ,  l'habit  ayant  été  rejeté  ^  les 
inconvénients  de  tout  autre  signe  extérieur  avaient  frappé 
les  esprits,  et  que  dès -lors,  bien  que  la  commission  eût 
en  principe  reconnu  à  la  majorité  de  six  voix  contre  quatre, 
la  convenance  d'un  costume  ou  d'une  marque  distinctive; 
elle  avait  conclu  au  rejet  de  la  proposition ,  rejet  '  qui  fut 
prononcé  par  la  Chambre. 

Quelques  autres  propositions  excitèrent  à  pleine  l'intérêt 
de  là  Chambre  élective.  Cepœdant  dans  la  séance  du  27  jan- 
vier, plusieurs  pétitions  étaient  venues  réveiller  son  atten? 
tien.  Le  sieur  Boucher  de  Courâoo*,  nuuréchal-de-camp  en 
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que  T005  allez  décider  id;  si  rintervention  telle  que  Tentendent  nos  adver- 
fldres  est  admise,  c*est  demain  quil  faut  intervenir.  11  faut  alors  tous  char- 
ger hardiment  d*établir  un  gouvernement  en  Espagne  ;  un  seul  regret  me 
restera ,  c'est  qu'on  ne  Tait  pas  fait  plus  tôt. 

«  Le  |»ragraphe  de  votre  projet  d'adresse  n*a  plus  mainteiftint  le  sens 
que  M  donnait  à  votre  tribune  Thonorable  rédacteur  ;  la  discussion  en  a 
fait  tout  antre  chose.  Le  paragraphe  interprété  par  un  autre  membre  de  la' 
commisûon ,  par  FhonorableM.  Passy,  c*estriutervention ,  et  l'intervention 
leplos  t6t  possible.  Si  vous  Tadoptiez  ainsi,  sous  Vinfluence  d'une  telle  in- 
terprétation ,  à  rinstant  il  nous  arriverait  une  demande  sur  laquelle  de 
nouveau  il  faudrait  se  prononcer. 

«  Prenez  garde  ici  de  vous  faire  aucune  illusion  ;  c'est  à  rinlervenlion 
que  Yon  vous  conduirait  presque  à  votre  insu ,  tout  en  paraissant  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  Gouvernement.  Il  s'agit  Je  vous  en  réponds,  d'in- 
tervenir aqjourd'hai  le  plus  tôt  possible.  » 

Le  système  de  la  coopération  était  ensuite  approuvé  par 
M.  Goupil ,  qui  se  déclarait  contre  Tintervention/ 

La  question,  telle  que  Pavait  posée  M.  Passy,  fut  succes- 
sivement défendue  avec  ardeur  par  MM.  MauguiUyDufaure 
et  Odillon-Barrot,  contre  M.  Guizot,  qui  pensait  qu'un  gou- 
vernement ne  doit  jamais  s'engager ,  par  avance  et  d'une 
manière  générale ,  ni  à  s'abstenir ,  ni  à  agir. 

11  s'exprimait  ainsi ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  in* 
tervenir  : 

c  Non ,  vous  ne  le  ferez  pas.  Le  Gouvernement  ne  vous  le  propose  pas. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  l'adresse  lui  demande  deux  choses 
sÎDgalières  :  on  lui  demande  d'aller  plub  loin  que  ne  le  propose  le  Gouver- 
nement, de  prendre  Tinitiative  dans  une  matière  diplomatique  et  militaire; 
on  Ini  deàiande  formellement  de  pousser  à  Tintervention ,  et  en  même  temps 
00  loi  fait  abdiquer  en  quelque  sorte  son  droit  d*examen  ;  on  lui  fait  dire 
qu'elle  se  confie  aux  mesures  que  le  Gouvernement  croira  devoir  prendre. 
En  sorte  que  la  Chambre  va  au-delà  des  convenances  en  prenant  Vinitiative, 
et  qu'elle  renonce  en  quelque  sorte  à  son  droit  d'examen  dans  l'avenir  sur 
la  conduite  que  pourrait  tenir  le  Cabinet. 

t  U  y  aurait  là,  je  crois ,  de  la  part  de  la  Chambre ,  une  double  et  extrême 
imprudence. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  la  question  soit  éloignée ,  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'an  inténêt  lointain.  A  l'heure  qu'il  est,  on  provoque  à  Madrid  la  demande 
de  l'intervention;  à  l'heure  qu'il  est,  si  le  paragraphe  était  adopté  après 
cette  discussion,  tel  qu'il  est  proposé,  tenez  pour  certain  que  Tintervention 
sera  demandée,  et  que  vous  auriez  résolu  la  question  par  votre  vote,  autant 
4n  moins  qu*U  est  en  vous. 


9$  BISTOIKE  m  f1U»GE  (1938), 

ii*ai  qu*à  ouTrir  le  discoiirs  de  M.  Martinez  de  la  Ko^a  ;  il  dit  liû-même  qu*il 
aurait  demandé  riqterTenti^n  à  une  certaine  époque,  &'il  n^avait  pta&crH 
qu'elle  serait  refusée.  Le  jour  où  en  Espagne  on  croira  que  tou$  raccor- 
derez, on  la  demandera  à  l'instant  même. 

«  Vous  allez  donc  décider  la  question,  dans  la  limite  de  votre  pouvoir^ 
Je  conjure  la  Chambre  d'y  bien  penser.  De  la  politique  de  nov-intervention^ 
on  peut  toujours  en  revenir;  on  est  toujours  à  temps  de  prendre  le  parti 
de  l'intervention.  Mais  de  la  politique  de  l'intervention ,  une  fols  qu'on  y  esjt 
engagé,  on  n*en  revient  pas  ;  c'est  Une  décision  définitive,  c'est  ij^  poUr 
tique  irrévocable  :  que  la  Chambre  y  pense.  » 

Comme  Tannée  dernière ,  Topiaioix  de  U  France^  relaU- 
vemeat  à  l'Espagne >  n'était  pas  formée  et  déterminée)  il  j 
avait  encore  un  point  de  ressemUanee  dan»  la  dhri^oii  des 
avis  et  l'indécision  des  personnes  :  c'était ,  pour  a^insi  dire, 
une  seconde  scène  du  même  drame. 

M.  Renard  Athanase  vint  jeter  quelque  doute  dans  les 
esprits  sur  l'unité  de  vues  du  gouvernement  et  des  orateur^. 
Etait-ce ,  en  résumé,  un.e  politique  d'intervention  qui  pour- 
rait ne  pas  intervenir,  et  une  politique  dç  non  intervention 
qui  pourrait  intervenir? 

« 

L'assurance  donnée  par  M.  de  Salvandy,  ministre,  de 
rinstruction  publique ,  qu'il  n'y  avait  personne  en  Francç 
qui  fût  indifférent  au  sort  de  l'Espagne  ^  personne  qui  vou- 
lût ûsàtervenir  à.  tout  pri^»  mai^  que  l'E^yago^. pouvait  fort 
bien  se  défendre  eUe^mtoie ,  ramena  M.  Thiers  sur  son  yÀ 
ritable  terrain. 

La  pensée  4u  Cabioet,  selon  lui,  était  ^  ^e  rien  fgâre  4e 
sérieux  en  faveur  de  l'Espagne^  de$  meaurea  Muâguifiantes 
et  inéfBcaces  auraient  été  consenties  :  quelques  brigades  de 
gendarmerie,  des.  promenade^  de  bateaui^  à  vapeur,  upe  lé- 
gion de  gens  sans  aveu,  sans  valeur  et  sans  général  ^  mais  le 
recrutement  sérieux  et  tes  ressources  de  la  France  avaient 
été  refusés*  ii^xaminant  ensuite,  non,  le$  ternira,  m^is  la 
pensée  du  traité^  il  en  concluait  que  la  FraBce  y  avait  aoUir 
ettô  sa  partîdpation ,  et  que  dans  le  cas  où  la  France  serait 
Ubre  et.  tranquille  j^  et  ou  il  y  aujrajlt  Iç  p/iril  d'une  contre- 
révolution  en  Espagne ,  on  devait  coofM^r  sériejpMM»t# 
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won  iiitor?M«r,  pwr  ne  pas  manquer  à  ses  engage*^ 
loanla. 

L'ancien  président  du  22  février  abandonna  bientôt  lu 
question  des  traités  pour  saisir  celle  des  intérêts  de  la  France 
eixinaiyemetkt. 

S*il  était  évident  que  la  question  belge  ^  résolue  par  le 
mg^  d'Anvers^  contint  la  possibilité  de  la  guerre  générale, 
il  faUail  avtHier  que  la  question  espagnole  avait  une  bîea 
plus  grande  importance  pour  la  France ,  et  que  Teffet  d'une 
contre-révolutiQn  seirait  funeste  au  pays»  en  mécontentant 
Vini^etonre  et  en  exaltant  la  Russie  et  nea  provinees  du 
flfkti* 

ISm  que  demandait  Fancien  chef  du  Cabinet;  il  deman* 
dut  nea  Intervention  subite  et  immédiate ,  mais  que  le 
Gouvernement  se  réservât  sa  liberté  et  sa  résolution  d^agir 
selcm  les  circonstances.  La  possibilité  d'agir  lui  semblait 
donc  seule  mériter  un  examen^  et  alors  naissaient  deux 
obstacles  :  celui  de  donner  un  gouvernement  à  l'Espagne 
quand  on  avait  tant  de  peiné  à  se  gouverner  soi-même, 
et  celui  de  croire  à  notre  armée  et  à  notre  politique ,  au- 
tant qu'à  celles  de  Napoléon.  Il  réfutait  la  première  ob- 
jection, e«  a{Brmant  qu'il  n'avait  point  eu  la  pensée  de 
gouverner  l'Espagne,^  mai& d'y  empêcher  le  triomphe  de  la 
contre-révolution;  la  seconde  tombait  devant  le  chan- 
gement des  esprits  et  la  réussite  de  la  restauration  en 
U^asoe^  ][;mpêchieF  la  çantriHrévolution,  c'était  là ,  disait- 
il,  le  iratii  du  traité.  L'orateur  adoptait  donc  la  rédaetkm 
de  la  commission ,  tandis  qu'il  repensait  Tamendement  de 
|f .  Hébert,  comme  déclarant  que  l'on  était  résolu  k  laisr 
ssr  périt  l'Espagne  plutôt  qu'à  employer  les  moyens  de  la 
sanver. 

Le  présidant  du  Conseil  s'étonnait  de  l'insistance  du 
préopinant  à  vouloir  rendre  l'intervention  presque  .<ri»ligiH 
tojre.  Gt^n^avaitpas  été  de  tout  tempsTopiniondeM.  Tbiers, 
il  avait  i^tmé  d*Qi^}^t  Fimtargbk  et  le  PasMS«  aveci  l'An- 
■I  isa^^  sims  la  réaorve  d'une  «oopératiiMt  qui 
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tax  droits  de  son  peuple  et  à  ceux  des  nations.  Il  ne  crai- 
'  gnait  pas  de  comparer  la  conduite  de  ce  prince  en  1837 ,  à 
celle  de  Charles  X  en  1830. 

L'orateur  ne  parvint  pas  à  entraîner  la  Chambre,  et  quel-  ^ 
ques  paroles  du  président  du  Conseil,  tendant  à  prouver 
que  la  France  ne  devait  et  ne  pouvait  s'occuper  directe- 
ment ou  indirectement  des  affaires  d'un  autre  pays,  et  que 
la  question  était  posée  entre  le  Hanovre  et  la  diète  germa- 
nique, satisfirent  pleinement  les  esprits. 

Un  paragraphe  additionnel  de  M.  de  Hornay  remettait 
encore  cette  année  la  question  de  la  nationalité  polonaise 
sous  la  sauve-garde  du  droit  public  et  de  Topinion  de  la 
France.  On  se  rappelle  qu'en  liB7,  le  président  du  Conseil 
ne  s'opposa  pas  à  l'expression  d'une  pareille  sympathie  in- , 
troduite  dans  l'Adresse,  par  M.  Odillon-Barrot.  Cette  fois» 
le  vœu  de  M.  de  Mornay:  «  de  voir  fidèlement  exécuter 
^  0  les  traités  et  de  rappeler  sans  cesse  à  TEurope  les  ga- 
cc  ranties  qu'elle  avait  solennellement  données  à  l'antique  . 
<t  liberté  polonaise^  »  rencontra  un  àclrersaire  dans  Ht*  le 
comte  Mole. 

Était-on  sûr  que  cet  amendement  serait  toujour&jnaintenu 
dans  l'Adresse  ?  n'enfrainerait-il  pas,  pqur  l'avenir,  des  con- 
séquences fftcheuaes  ?  e^fin,  s'il  devait  être  de  quelque  poids, 
n'aggraverait-il  pas  encore  la  position  des  Polenaîs  ?  Telles 
étaientles  cratntee  du  Gouvernement,  craintes  que  la  Cham- 
bre ne  partagea  pa^^  car'  l^argumentation  chaleureuse  de 
H.  Odillon-Barr^A  d^idà  l'adoption  du  paragraphe  à  une 
grande  majorité. 

Rappelant  la  liberté  de  Cracovie  anéantie,  ce  derni^ 
échantillon  du  droit  d^tinc  t  de  la  nationa]j|tè  polonaise,  ^ 
rhonorabie  dépud  s^exprima  it  çn  ces  termes  : 


t  Om,  H  y  a  lutte  entre  la  force  matérielle  et  le  droit  ',  et  dans  cette  Ijitte 
qu'apportons-notts?  la  reconiuâssancè ,  la  proclamation  du  droit.  Est-ce  à 
nous  à  nous  lasser ,  à  nous  retirer  de  la  lutte,  i  déserter  te ftâble  contin- 
Mrtnord^  nous  y  apportons  toyu  les  ans  ?  Ôa  a  çbproelilq^QKpiatMs 
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à  notre  nation  d'toe  légère  et  oabfienfle;  elle  ne  l'a  que  trop  été  lorsque 
le  partage  de  la  Pologne  s*est  fait  en  1772.  Elle  n*a  pas  apporté  à  ce  ftit  one 
attenticm  assez  sérieuse.  Mais  si  quelque  chose  doit  laver  notre  nation  do 
la  bonté  qae  ce  partage  Im  a  imprimée ,  c'est  qu'elle  n'arait  pas  alors  do 
leprésoitation  nationale. 

«  Je  conçois  très-bien  qne,  dans  une  autre  Qiambre»  on  ait  regardé  comme 
un  acte  important  une  protestation  qui  éisÂi  nouvelle,  qui  engageait  Ta- 
venir  ;  je  conçois  qn'on  se  soit  cru  dispensé  de  le  fiiire ,  qu'un  corps  qui  est 
permanent,  qni  engage  plus  ou  moins  la  solidarité  du  Gouvemement,  se 
soit  abstenu  d'une  protestation  pareille,  par  la  leule  raison  qu'elle  n'avait 
pas  encore  eu  lieu  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  continuer  ce  qui  était  fait.  Mais 
dans  celte  Chambre ,  c'est  l'inverse;  il  ne  s'agit  pas  de  commencer,  mais 
de  savoir  si  nous  interromprons  cette  série  de  protestationi.  Ne  craignez 
pas  cette  protestation;  elle  ne  vous  engage  pas ,  elle  ne  vous  gêne  pas, elle 
TOUS  fortifie,  car  elle  vous  donne  l'accession  des  sympathies  publiques.  S'il 
y  avait  niplnre  de  cette  protestation ,  si  le  âlence  venait  couvrir  toutes  cet 
usurpations  et  toutes  ces  violations  der  traités ,  ab  !  craignez  qu'alors  no 
dise  avec  vérité  :  Depuis  ce  jour,  la  nationalité  polonaise  est  véritablement 
morte  ;  car  êUe  est  morte  de  fait  et  de  droit  et  n'existe  plus  même  dans  le 
souvenir  de  la  représentation  française. 

Le  ministère  se  sentait  donc  emporté  par  Topinion  de  la 
Chambre,  mais  la  question  espagnole  devait  bientôt  arrêter 
des  protestations  au^i'  libérales  ou  entraîner  la  retraite  du 
cabinet. 

Le  4^  paragraphe ,  qui  déplorait  la  gu^re  civile  désolant 
l'Espagne  et  parlait  de  Fexécution  fidèle  du  traité  de  la 
quadruple  alliance,  allait  mettre  en  prépuce  le  système 
du  6  septembre  et  celui  du  22  février. 

M.Hébert  propos  de  substituer  à  ces  mots  ;  en  exécutant 
fidèlement;  ceux-ci  :  en  contintMnt  â  exécuter  fidèlement  le 
traité. 

Il  soutenait,  avec  M.  St.-Marc-Girardin ,  que  le  gouver- 
nement avait  fait  ce  qu'il  s'était*  engagé  de  faire  par  le 

■ 

traité  de  la  quadruple  alliance,  et  que  la  France  devait  res- 
ter libre  d'intervenir  ou  non  en  Espagne ,  selon  les  circon- 
stances. 

Suivant  M.  Thiers,  le  salut  de  la  question  d'Espagne  in- 
téressait la  France  et  l'Europe  -,  il  y  avait  deux  politiques 
à  cet  égard  :  l'une  qui  consacrait  Tindifférence  envers  l'Es- 
pagne, l'autre  qui  voulait  faire  les  affiûres  de  l'Espagne  sans 
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elle  et  malgré  eliê.  Entre  tes  detiit  eittrfemes  se  fttrçstt  la 

politique  du  gouvernement,  qui  consistait  d'abord  k  ^eor 
gager  par  un  traité  ^  puis  à  f«re  des  yœiàn  ^  à  eavo|f«r  mnê 
légion  étrangère  peu  efficace ,  et  à  fermer ,  autant  ffï^im  le 
pouvait,  ses  frontières.  Cette  politique  était  insuffisante,  aux 
yeux  de  M«  Thiers  »  elle  ne  convenait  ni  à  la  djgnité,  ai  «ux 
intérêts  de  la  France  ;  ce  n*était  pas  vouloir  rinter«»«fition  % 
que  d'exiger  qu'on  ne  manquât  pas  aux  traités  et  que  la 
Chambre  fît  connattre  qu'elle  s'opposait  au  danger  d'une 
eofttre-révolution  en  Espagne. 

D'autre  part,  la  réfutation  da  président  du  Consieil  était 
«activée  sur  ce  que,  excepté  l'intervention  armée»  le  ^^(HI- 
vemement  avait  donné  à  l'Espagne  tout  l'nppm  inonA 
et  tous  les  secours  matériels  dont  il  avait  pu  disposer»  Ite 
plus ,  jusqu'à  quel  point  avait-on  le  droit  d'intervenir  dans 
un  pays  étranger,  de  se  mêler,  à  main  armée,  de  la  poli- 
tique intérieure  d'un  pays  atrtre  que  le  sien? 

Le  ministre  orateur  prononçait  ees  paroles  qnî  wmt»- 
naient  toute  la  pensée  du  gouvememwt. 

«  fiDiésttiBé,  ce ^«e  je  denande  à  ta  OhMDbPet»  «*«rt  4e  hwtàc  taule 
équivoque  de  ce  paragraphe^  J'ai  cru  de  mon  devoir,  de  ma^robité  poUli- 
que,  de  ne  pas  laisser  aUendre  de  moi  ce  que  d'autres  paurraietft  «onsdfn- 
«imeniaiit  Mcorder^  imâs  ce  <iue  je  «cnsiéère  «osnw  «SfioriticUcoKOt  «oa*- 
traire,  fatale  même  aux  yHérêtede  son  pa^,  ta  gaerre,  je  ta  répète ^  je 
n'hésiterais  pas  à  la  vouloir  dans  plus  d'une  hypothèse  ;  mais  TinterveiUion , 
)e  ne  la  comprends  pas. 

QttMt  MIL  4ràîté6 ,  )>i  <x)iniieiQé  ^w  ^f e  4€  quelta  «Mlère  }e  IM 
prétais;  je  m'en  rapporterais  au  besoin  à  un  illustre  témoignage  «a^aal 
l'honorable  ML  Thiers  a  déjà  Cait  aUision.  Nous  avons  fait  beaucoup  plus 
que  ce  àtiuoi  les  traités  nous  obligeaient,  et  eu  dehors,  au-delà  des  tniUés, 
nous  «vous  Hut  fait ,  iMit  accordé,  Iwrs  de  A>uroir  im  suMée  oa  llntliv 
Tcair.  A  Vwtmt^  «onme  par  le  passé,  dous  oontaiioewiis  de  ûôns Itut^ie 
que  nous  permettra  l'intérêt  de  la  France.  Cet  intérêt  t)eut  nous  obliger  à 
la  guerre  ;  mais  à  intervenir,  à  décider  à  main  armée  de  la  politique  inté- 
rieure de  l'Espagne,  je  ne  le  comprendrai  jamais.  • 

M.  Thiers,  cherchant  à  préciser  la  question,  rejeta  sur  le 
président  du  Conseil  ce  fameux  mot  :  jamm^  qui  avait 
44cl«râ  ou  trahi  ses  intentions.  Puis,  «vec  une  vivioité 


ddctiléé  ti  UDB  éni?)rgie  qui  n^excluait  pas  la  prudeneé,  le 
Ministre  démissionnaire  s^exprimait  ainsi  : 

«  IfooB  ne  tiisoM  |^  s  L'înterventikw  éum  tous  l«ft  tempt»  iptoi  ^*il 
aniYe ,  si  la  France  «st  en  péril»  si  eUe  a  à  se  défendre  Mr  le  RÛn;  bom 
le  difioBs  pas  :  L'Ëspagie  arant  la  Fraace.  Koi  »  mesêiears^  la  Fraooe  d*a- 
berdk  fEepagKe  après;  et  TEspagne  dans  les  intérêts  de  la  Fraace.  Grofei  " 
le  Imb,  je  ae  fois  pas  voyager  nés  sympalhies  «otour  du  memte»  et  je 
a'efflMle  pas  «n  patoietififlie  eesmepoUte.  J*ai  Uaîté  sa  politèfue  à  ee 
fii  est  peeôMe.  Là  oà  j*ai  vu  iinpossîble,  vdoM  généreiuL»  je  ae  sais 
ariMX^  «xislMt  pour  tePMogne  ;  soa  malheur  towiiaU  les  âmes  éterées» 
]*«  dit:  MBU'ai  «iasre  dit  mu  pôtr  ritalla^  qooiitue  te  fût  neiaB  impoS'» 
sIMs,  ^toee  <iM  là  eiaît  ia  gaclrre^  ta  gaerre  certaine»  Mais  pear  i*Eipe^^ 
pa js  m  règat  notre  influence ,  où  la  Fntlne  a  de  gnnds  iaiérêts  c  nen  seu'» 
kmeot  fl  n^  a  pas  d'impossibilité,  je  dirai  plus^  il  n'y  a  pas  de  danger  de 
kgaeiva» 

<  Âi-je  été  sevl  de  mon  avis?  Non;  car  le  Gouvernement  a  ooneta  un 
traTlé  solennel  Sont  le  but  est  Teipulsion  des  prétendants. 

«  Et  aujoufd*taui  il  serait  asset  légé^pour  dire  k  la  face  du  monde  que 
IKttt>«tt«  U  av2dt  «ngagé  ^  FraïicéP 

«  &Ma  esl^  il  fiidl  aVoUèr  ^ull  y  a  éâ  uneétoaf  Aerie  inconlmensurcible, 
car  il  y  a  an  engagemeat  sotennel  envers  TËurope;  il  fi^ut  dire  qu'on  a 
CQiD^romis  Tayenir  de  la  France,  et  qu'en  reconnaissant  la  reine  d'Espagne^ 
Mlh  mtomnu  tes  véritables  intérêts  de  la  France. 

%  le  Woh,  pour  mott  tompte,  qu'isn  reconnaissant  la  reine  d'Espagne , 
nous  avons  cédé  à  un  instinct  qui  parle  chez^^nous  depuis  deUt  siècles;  cal^ 
lorsque  VËspngne  n'est  pas  notre  amie,  elle  devient  forcément  notre  enne- 
mie ;  elle  devient  le  point  de  vue  de  toutes  les  puissances  qui  peuvent  n'être 
^  eft  paii  attc  fious. 

%  IKippetè^r-VQUs  que,  quand  Napoléon  faisait  la  guerre  aveft  rAuglelerrc, 
aUte  dernière  travmlltàl  en  Espegne;  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  ap- 
prendre riûstoire,  mais  vous  savez  comme  moi  que  l'Autriche,  toutes  les 
puissances  qui  étaieUt  en  rivalité  avec  nous,,  lorsque  TËspagne  n'était  pas 
Wtre  adaiéc  »  songe&ietit  è  profiter  contre  noiis  de  son  alliance. 

n  ta  quoi ,  messiettts,  nous  sommes  arrivés  à  ce  degré  de  ridiciile,  passée- 
tel  le  mot  f  ^tt'en  doUnant  notre  symi^t6ie  jious  croyons  avoir  fait  assea  ^ 
et  que  nous  croyons  faire  trop,  d'accorder  quelque  cbose  de  plus  si  on  nous 
lé  demande.  Eh  bien,  moi  je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  être  un  espHt  pra- 
fiqus,  et  HO  pas  tèfUtoif  l'inlpo^sible,  niais  je  n'ai  jamais  voulu  que  mon 
payS|  après  avoir  pr<»rnis  dés  seoonrs  à  l'Espagne,  crût  pouvoir  les  refuser 
ijamais. 

<  Voici  la  question  entre  vous  et  nous  :  r^ous  ne  demandons  pas  l'inter- 
vention immédiate ,  à  tout  ^ût,  bon  :  mais  nous  demandons,  si  l'Espagne 
est  dans  un  danger  pressant,  imminent,  de  faire  quelque  chose  pour  elle. 
TMS  AtM|  ir<m» ,  qoé  vous  ne  voulez  pas  d'iuterveulion  armée-,  c'est-à* 
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dire  que  tous  ne  voulez  rien?  car  la  coopération  a  été  même  condamnée 
par  TOUS.  Si  la  co(q[>ération  restait  au  moins  comme  ressource ,  à  la  bonne 

heure. 

«  Mais  vous  avez  proscrit  la  coopération  comme  n*étant  pas  assez  hono- 
rable pour  la  France,  et  maintenant  vous  la  proscrivez,  Tintervention , 
comme  dangereuse  pour  elle.  Que  reste-t-il  donc?  lUen.     ^ 

•  Eh  bien!  voilà  ce  que  la  France  doit  savoir;  il  faut  que  nous  sortions 
de  ce  mensonge  offîeieux  dans  lequel  nous  nous  enfermons  à  regard  de  no- 
tre politique;  il  faut  qu'on  sache  aujourd'hui  que  ce  n*est  plus  une  question 
de  négociations,  mais  une  question  positive,  aujourd'hui  qu*il  s*agit  en 
Espagne  d'une  guerre  où  les  poitrines  sont  opposées  aux  poitrines,  où  la 
guerre  civile  est  affreuse,  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  lardne 
d'Espagne  sache  que  si  la  fortune  la  trahit ,  nous  avons  fait  des  vcbux  pour 
elle  ;  mais  que  la  France,  dans  sa  sagesse,  dans  sa  prudence,  ne  fait  plus 
que  des  vœux  pour  les  nations  amies.  » 

La  discussion  reprise  par  M.  Passy,  mettait  à  découvert 
la  politique  du  gouvernement  qui  repoussait  toute  idée 
d'intervention  pour  le  prés^t  et  pour  l'avenir,  et  qui  aimait 
mieux  déclarer  la  guerre,  dans  le  cas  où  les  intérêts  derniers 
de  la  France  le  nécessiteraient,  plutôt  que  de  coopérer 
efficacement  à  l'expulsion  de  don  Carlos.  Cette  politique , 
dans  l'esprit  de  M.  Passy ,  devait  donner  au  parti  légitimiste 
une  grande  influence ,  et  l'Europe  absolutiste  en  profiterait 
assurément. 

Cette  prévision  était  vivement  combattue  et  infirmée  par 
le  président  du  Conseil,  qui  en  appelait,  lui,  à  la  conscience 
des  auteurs  du  traité ,  par  lequel  la  France  n'avait  jamais 
entendu  s'engager  à  intervenir.  Et  n'était-ce  pas  d'ailleurs 
entraver  les  entreprises  du  prétendant,  que  d'entretenir 
deux  corps  de  troupes  à  l'état  de  rassemblement ,  que  d'a- 
voir 200  douanniers,  14  brigades  de  gendarmerie  et  un 
commissariat  de  police ,  coûtant  80,000  francs  par  année  ? 

De  plus,  on  avait  accordé  le  passage,  sur  notre  territoire, 
d'un  corps  considérable  qui  allait  renforcer  les  lignes 
d'Hernani  et  de  St.-Sébastien  ^  n'était-ce  là  que  des  vœux 
et  des  promesses  inefficaces  ? 

Le  chef  du  Cabinet  finissait  ainsi  : 

«  Ne  vous  y  trompez  pas»  Messieurs,  c*est  une  question  tout  nctuelle 
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qiœ  TOUS  allez  décider  id;  si  rintervention  telle  qae  l'entendent  nos  adver- 
saires est  admise,  c'est  demain  <iu'il  fout  interrenir.  11  faut  alors  tous  char- 
ger bardiment  d'établir  un  gouremement  en  Espagne  ;  un  seul  regret  me 
restera ,  c'est  qu'on  ne  Tait  pas  fait  plus  tôt. 

«  Le  paragraphe  de  votre  projet  d'adresse  n'a  plus  mainteiftint  le  sens 
(fat  lui  donnait  à  votre  tribune  l'honorable  rédacteur  ;  la  discussion  en  a 
fait  tont  antre  diose.  Le  paragraphe  interprété  par  un  autre  membre  de  la 
ooramisûon^par  rhonorad>leM.  Passy,  c'est  Viutervenlion,  et  Vintervention 
le  plus  tôt  possible.  Si  vous  l'adoptiez  ainsi,  sous  l'influence  d'une  telle  in- 
terprétation ,  à  l'instant  il  nous  arriverait  une  demande  sur  laquelle  de 
nouveau  îl  faudrait  se  prononcer. 

«  Prenez  garde  ici  de  vous  faire  aucune  illusion  ;  c'est  à  l'intervention 
que  Yon  vous  conduirait  presque  à  votre  insu ,  tout  en  paraissant  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  Gouvernement.  11  s'agit  Je  vous  en  réponds,  d'in- 
tervenir aujourd'hui  le  plus  tôt  possible.  » 

Le  système  de  la  coopération  était  ensuite  approuvé  par 
M.  Goupil,  qui  se  déclarait  contre  rintervention/ 

La  question,  telle  que  l'avait  posée  M.  Passy,  fut  succes- 
sivement défendue  avec  ardeur  par  MM.  Mauguin ,  Dufaure 
et  Odillon-Barrot,  contre  M.  Guizot,  qui  pensait  qu'un  gou- 
vernement ne  doit  jamais  s'engager ,  par  avance  et  d'une 
manière  générale ,  ni  à  s'abstenir ,  ni  à  agir. 

11  s'exprimait  ainsi ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  in« 
tervemr  : 

«  Non ,  vous  ne  le  ferez  pas.  Le  Gouvernement  ne  vous  le  propose  pas. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  l'adresse  lui  demande  deux  choses 
ûnguUères  :  on  lui  demande  d'aller  plub  loin  que  ne  le  propose  le  Gouver- 
nement, de  prendre  l'initiative  dans  une  matière  diplomatique  et  militaire; 
on  loi  deÉiande  formellement  de  pousser  à  l'intervention ,  et  en  même  temps 
on  lui  fait  abdiquer  en  quelque  sorte  son  droit  d'examen  ;  on  lui  fait  dire 
qu'elle  se  confie  aux  mesures  que  le  Gouvernement  croira  devoir  prendre. 
En  sorte  que  la  Chambre  va  au-delà  des  convenances  en  prenant  Viniliative, 
et  qu'elle  renonce  en  quelque  sorte  à  son  droit  d'examen  dans  l'avenir  sur 
la  conduite  que  pourrait  tenir  le  Cabinet. 

«  D  ^aurait  là,  je  crois ,  de  la  pari  de  la  Chambre ,  une  double  et  extrême 
imprudence. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  la  question  soit  éloignée,  qu'il  ne  s'agisse  que 
d^on  înlénËt  lointain.  A  Theure  qu'il  est ,  on  provoque  à  Madrid  la  demande 
de  rintervention;  à  l'heure  qu'il  est,  si  le  paragraphe  était  adopté  après 
cette  discussion,  tel  qu'il  est  proposé,  tenez  pour  certain  que  rintervention 
sera  demandée,  et  que  vous  auriez  résolu  la  question  par  votre  vote,  autant 
da  moins  qu'il  est  en  vous. 
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«  Ne  Tpm  y  trompez  pas  »  vous  décidez  la  qoesUoA  Aim  ee  inûmeiit»  Je. 
n/ai  qu*à  ouTrir  le  discours  de  M.  Martinez  de  la  Kioza  ;  U  dit  liû-JHême  qu*U. 
aurait  demandé  TinterYention  à  une  certaine  époque,  sll  n*aTait  p^s  cru 
qu'elle  serait  refusée.  Le  jour  où  en  Espagne  on  croira  que  ^ov^  raccor- 
derez, on  la  demandera  à  Tinstant  même. 

«  Vous  allez  donc  décider  la  question,  dans  la  limite  de  votre  pouvoir^ 
Je  conjure  la  Charnière  d>  bien  penser.  De  la  politique  de  nou-in|enrentÎQa« 
on  peut  toiyours  en  revenir;  on  est  toujours  à  (empis  de  prendre  le  parti 
de  rintervention.  Mais  de  la  politique  de  l'intervention ,  une  fois  qu'on  y  es% 
engagé,  on  n'en  revient  pas  ;  c'est  une  décision  dé0niUv«,  c'est  unei  pott' 
tique  irrévocable  :  que  la  Chambre  y  pense.  » 

Comme  Fanoée  clemière  y  Topicioa  de  la  France»  relati- 
vement à  rSspagoe^  n'était  pas  fonojée  et  déterminée)  il  y 
avait  encore  un  point  de  ressrashlanee  dan»  la  cKvinoii  des 
avis  et  l'indécision  des  personnes  :  c'était ,  pour  ainsi  dire, 
une  seconde  scène  du  même  drame. 

M.  Renard  Athanase  vint  jeter  quelque  doute  dans  les 
esprits  sur  Tunité  de.  vues  du  gouvernement  et  des  orateurs. 
Était-ce ,  en  résumé,  une  politique  d'intervention  qui  pour- 
rait ne  pas  intervenir,  et  une  politique  de  non  intervention 
qui  pourrait  intervenir? 

« 

L'assurance  donnée  par  M.  de  Salvandy,  ministre,  de 
Tinstruction  publique ,  qu'il  n'y  avait  personne  en  Francç 
qui  fût  indifférent  au  sort  de  l'Espagne  ;  personne  qui  vou- 
lût iaterveoir  à  tout  prix»  nmi»  que  l'Ë^pag^epouva^  fort 
kiea  se  défendre  eUenuème,  ramena  M.  Thierssiir  son  vé» 
ritable  terrain. 

La  pensée  du  Cabimet,  selon  lui,  était  (jle  ne  rien  faire  de 
aérieiix  en  faveur  de  l'Espagne  ^  de$  mesures  însigaifiaDtes 
et  inefficaces  auraient  été  consenties  :  quelques  brigades  de 
gendarmerie,  des  promenades  de  bateaux  à  vapeur,  une  lé- 
gion de  gens  sans  aveu,  sans  valeur  et  sans  général  y  mais  le 
recrutement  sérieux  et  les  ressour<^  de  la  France  avaient 
été  refusés,  fixaminant  en$uit;e,  non,  les  termes,  mais  la 
peusée  du  traité,  il  en  concluait  que  la  Fraiice  y  awitsoUi- 
eité  sa  partîdpation ,  et  que  dans  le  cas  où  la  France  serait 
libre  et.  tranquille  ^  et  oi;  il  y  aurait  le  péril  d'une  contre- 
révolution  en  Espagne ,  on  devait  coopérer 
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«non  intarvwr,  |Kmr  ne  pas  manquer  à  set  eopge^^ 
loeate» 

L'ancien  président  du  22  février  abandonna  bientôt  lu 
question  des  traités  pour  saisir  celle  des  intérêts  de  la  France 
exdnsivemeiil. 

S'il  était  évident  que  la  question  belge ,  résolue  par  le 
siège  d'Anvers^  contint  la  possibilité  de  la  guerre  générale, 
il  follail  avoner  qno  la  question  espagnole  avait  une  bien 
plus  grande  importance  pour  la  France ,  et  que  reflet  d'une 
contre-révolution  seyrait  funeste  au  pays,  en  mécontentant 
rAngIfitorre  et  en  exaltant  la  Russie  et  nos  provinces  du 
Midi. 

JUaU  que  demandait  Tancien  dief  du  Cabinet^  il  deman* 
éait  Bon  rintervention  subite  et  immédiate,  mais  qne  le 
Gouvernement  se  réservât  sa  liberté  et  sa  résolution  d^agir 
selon  les  circonstances.  La  possibilité  d^agir  lui  semblait 
donc  seule  mériter  qn  examen  >  et  alors  naissaient  deux 
d)6tacles  :  celui  de  donner  un  gouvernement  à  TEspagne 
quand  on  avait  tant  de  peiné  à  se  gouverner  soi-même, 
et  celui  de  croire  à  notre  armée  et  à  notre  politique,  au- 
tant cpi'à  celles  de  Napoléon.  Il  réfutait  la  première  oh- 
îeotion ,  ei»  affirmant  qu'il  n'avait  point  eu  la  pensée  de 
gouverner  TEspagne^  mais  d'y  empêcher  le  triomphe  de  la 
contre -révolution  ;  la  seconde  tombait  devant  le  chan- 
gement des  esprits  et  la  réussite  de  la  restauration  en 
9^lgne«  JBmpêchieF  la  çontre^volution ,  c'était  là ,  disait- 
il  j  le  vœu  du  traité.  L'orateur  adoptait  donc  la  rédaction 
de  la  commission ,  tandis  qu'il  repousait  Tamendement  de 
|f«  Bébert,  cpwme  déclarant  que  l'on  était  résolu  i  laisr 
Mr  périr  TEs^Migne  plntiM  qu'à  emi^yer  les  moyens  de  la 
sauver* 

Le  présîdient  du  Conseil  s'étonnait  de  l'insistance  du 
préopinant  à  vouloir  rendre  l'intervention  presque  obliga- 
toire. Oq  n'avait  pas  été  de  tout  temps  l'opinion  de  M.  Thiers, 
Il  ïïwi  r^fi^  d*qieseuper  i^otilaraMs  et  le  PaMas«  avec  l'An- 
Mi  18Mr  MHS  la  réaarva  d'nnci  CQopérilîfmL  qui 
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n'avait  pas  eu  lieu.  C'était  donc -aux  circonstances  à  dicter 
au  Cabinet  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  et  non  à  la  Cham- 
bre à  la  lui  imposer. 

«  Ce  que  nous  vous  demandons ,  disait  M.  Mole,  c*est  donc  de  rester  11- 
bres ,  c*est  que  la  Chambre  nous  donne  un  témoignage  de  son  estime  et  de 
sa  confiance,  en  nous  disant:  «  Vous  avez  bien  fait  jusqulci  ;  vous  êtes  des 
hommes  consciencieux,  de  bons  Français.  A  Tavenir  pensez-y  bien,  et 
faites  ce  que  votre  prudence  vous  conseillera.  »  En  présence  d*un  tel  lan- 
gage, nous  sommes  prêts  à  nous  dévouer;  mais  avec  Tinterprétation  que 
nos  adversaires  ont  donnée  au  paragraphe,  en  Tadoptant,  vous  laisseriez 
deux  politiques  en  présence  ;  votre  adresse  approuverait  notre  politique  à  Tin- 
térieur  et  condamnerait  notre  politique  à  l'extérieur;  ce  serait  la  première 
fois  que  la  Chambre  des  députés  refuserait  au  Gouvernement,  dans  son 
adresse,  une  adhésion  explicite,  surtout  à  sa  politique  extérieure.  L'amen- 
dement devenu  si  nécessaire  ne  fait  pas  autre  chose.  Ces  mots  en  coniimumiy 
supposent  Tapprobation  du  passé,  et  réservent  Favenir,  en  s'en  rapportant 
à  notre  prudence;  ils  nous  laissent,  comme  le  traité ,  notre  liberté,  et  ne 
permettent  aucune  équivoque.  » 

Exténué  d'efforts  après  une  discussion  aussi  longue  et 
aussi  vive ,  M,  Thiers  s'applaudissait  de  voir  reculer  le  Ca- 
binet en  face  de  ses  propres  conclusions.  Il  lui  portait  le 
défi  de  répéter  le  célèbre  mot  :  jamais.  D'après  sa  convic- 
tion personnelle,  on  ne  pouvait  accepter  ramendement 
de  M.  Hébert  sans  approuver  tout  à  la  fois  le  passé  et 
l'avenir  -,  il  fallait  simplement  s'en  tenir  au  paragraphe  de 
l'adresse. 

«  Je  veux  vous  faire  voir,  ajoutait  Thabile  orateur ,  que  dans  l'esprit  du 
Gouvernement,  comme  dans  celui  de  la  Chambre,  quand  on  arrive  face  à 
face  avec  le  fond  de  laquestion,  on  reconnaît  que  si  on  prend  la  résolution 
de  ne  rien  faire ,  résolution  définitive  et  irrévocable...  on  aboutit  à  l'idée  de 
la  conti;e-révolution.  Cela  est  si  vrai ,  que  le  Cabinet  lui-même  vient  de 
dire  que  si  l'intérêt  de  la  France  l'exigeait ,  si  sa  situation  le  eomportait, 
dans  ce  cas  il  consulterait  les  besoins  de  la  France.  Donc  il  convient  de  dire, 
comme  Ta  fait  la  commission ,  qu'il  faut  se  réserver  la  possibilité,  et  nous 
ne  demandons  que  ce  que  la  commission  demande  elle-même.  \À  egt  et 
sera  éternellement  la  question. 

«  Là  est  le  droit ,  là  est  la  force ,  là  uniquement.  C'est  dans  la  possibilité. 
Messieurs,  que  consiste  la  force  du  Gouvernement ,  que  consiste  la  nôtre, 
que  consiste  la  fidélité  au  traité  de  la  quadruple  alliance ,  que  consiste  Fap« 
puî  moral;  car  le  jour  où  vous  aurez  décidé  que  Fappui  matériel  ne  peut 
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érentnellemefit  arriver»  rq>|Hii  moral  sera  anéanti;  et  la  lérolntiMi  qui  èo» 

puis  quatre  ans  ne  Tît  que  d*appui  motal,  car  vous  ne  lui  ayez  donné  aulre 
dftse»  sera  étouffée.  Le  mot  conltimer  ne  eonnent-U  pas  à  une  pensée  qui 
est  de  ne  rien  laire  de  sérieux?  » 

Sous  rinfluence  de  pareils  débats  et  en  présence  des  dif- 
ficultés que  son  refus  devait  soulever  9  la  Chambre  adopta 
l'amendement  de  M.  Hébert,  et  le  Gouvernement ,  dès  lors, 
demeura  libre  de  ses  moyens  d'action  dans  la  péninsule. 

Après  le  paragraphe  â ,  relatif  aux  alliances  de  la  famille 
royale^  et  qui  ne  fit  aaitre  aucuft  débat,  il  s'agissait  d'expri- 
mer sa  pensée  sur  les  résultats  de  la  glorieuse  expédition 
de  Constantine  ^  de  consacrer  ou  d'improuver  notre  établisse- 
ment et  nos  conquêtes  en  Afrique.  Ce  rôle  revenait  de  droit 
à  M.  Jaubert,  qui,  cette  année,  n'entraîna  pas  les  sympa- 
thies de  la  Chambre. 

13  Janvier.  Le  paragraphe  7  espérait  dans  la  fermeté  du 
Gouvernement  à  mener  heureusement  à  terme  nos  négo- 
ciations avec  Haïti,  sous  la  protection  de  notre  marine*  Ces 
mots  :  sous  la  protection,  paraissaient  une  menace  de  guerre 
à  MM.  Salverte  et  Giaiz-Bizoin,  qui  en .  deinandèrent  la 
suppression.  M.  Teste  s'y  opposa,  et  le  président  du  CoDseil, 
en  assurant  que  Ton  n'emploierait  les  forces  navales  qu'a- 
près avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens ,  décida  la  Cham* 
bre  à  l'adoption  du  paragraphe  tel  qu'il  était. 

11  n'aurait  pas  été  d'ailleurs  prudent  d'augmenter  les 
embarras  d'une  négociation ,  déjà  difficile ,  par  une  discus- 
sion intempestive.  Haïti  devait  150  millions  à  la  France,  il 
fallait  les  exiger  avec  dignité  et  au  nom  du  droit. 

Quant  au  traité  conclu  avec  la  Bolivie ,  et  dont  le  para- 
graphe 8  félicitait  le  gouvernement;  M.  Lacrosse  se  plaignait 
de  la  confiscation  du  brick  français,  le  Jeune  Nelly  et  de  sa 
marchandise,  par  le  Gouvernement  Chilien  \  il  invitait  le  mi- 
nistre de^  affaires  étrangères  à  déclarer  à  quelle  époque  la 
France  exigerait  les  indemnités  dues  pour  le  pillage  du 
brick  le  Jeune  •  Nelly  ;  sur  la  promesse  que  fit  M.  le  prési- 
dent du, Conseil  de  s'occuper  actiYement  de  cette  affaire, 
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iiistre  de  la  guerre ,  M.  Beroard.  Dans  la  fiiénid  aianoe  » 
M.  de  Larochefoiicault-Liaiicourt,  développa  sa  preposî^ 
tîoO)  tendant  à  introduire  les  circonstances  atténuantes 
dans  la  législation  pénale  militaire.  Mais  plusieurs  inci- 
dents étant  survenus^  la  décision  de  ces  graves  questions  fut 
ajournée. 

Ce  début  de  la  nouvelle  Chambre  élective,  peut  déjà  faire 
ai^récier  Tesprit  réformateur  qui  doit  présider  à  la  sessionw 
En  attendant  que  cette  activité  devienne  inquiétante  pour 
le  ministère,  nous  allons  examiner  les  grands  prqjets  légis- 
latifs élaborés  dans  la  Chambre  des  pairs. 
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ehetar,  au  ocHirg  da  jour,  Im  Mntea  que  les  particoUeiv 
voudront  librement  revendre.  Or,  VamortisHmenf  est  seul 
légitime. 

])e  plus ,  eammeiit  rembourser  les  r^tes  des  biens  ven- 
dus des  communes»  de  dotation,  de  la  légion^'bonneur ,  de 
ruuiversité  »  des  hospices  ?  ces  biens  n'ont^ils  pas  doublé 
de  valeur  dans  vos  mains  spoliatrices»  et  vous  proposez  le 
rembonrseqeient  et  la  réduction  l 

Vorateur ,  dans  rentraiuement  de  sa  chaleureuse  éli> 
v^f^  »  s'exprimait  ainsi  sur  le  prêt  et  sur  la  propriété 
fooeiàrfk 

« 

t  Je  saî9  <[ae  vos  yeux  se  ferment  à  ces  éyidenoes,  pour  ne  voir  que  les 
IWarnK  piWeoFS  de  1S15,  de  1817  et  de  1S18  ;  je  eenyiem  ^e  les  ÂaMis 
aléstoîra  d^  leur  entrai  ont  été  poar  eux.  Mais  leur  fortnae  s'a-i-Hle  pti 
ét/é  celle  de  la  France  ^  n*est-oe  pas  leur  argent  qui  a  racheté  et  libéré  le 
territoire 9  soldé  la  rançon  du  pays,  renvoyé  l'étranger,  restauré  le  crédit,. 
néVwriété,  Yîvîflé le  sol,  alimenté  toutes  les  grandes  entreprises nali<H 
aalea  die  défense 9  de  viabifilé»  de  eanalisatisii?  Notre  capital  terfîtMîal  as 
s'est-il  |»as  ^ccm  avec  le  leur,  la  valeur  de  nos  maisons  el  de  nos  terres  n'est- 
eOe  pas  doublée  par  eux  ?  PouTez-YOus  comparer  la  France  d'alors,  sans 
Cfé^it,  sans  industrie,  sans  mourement,  payant  à  peine  un  inpèt  do 
lOe  inUîoas ,  k  la  Franse  â^idaurd'lui,  etnTerfei  des  ridieflaes  da  trvraO , 
v^orge^nt  dci  capUaus;,  ofliraot  un  milliard  à  la  nouvelle  industrie  des 
cbemins  de  fer,  payant  légèrement  son  milliard  d'impôt,  et  prête  à  Jeter 
deux  rafifiards  encore  à  des  cvéaneier s  qui  ne  les  demandent  pas  ?  Eh  bien  ! 
eitteppoipéritéte«lB,  d*oà  àBde^Keile?f>e  vos  emimwts,  de  votre cvé^ 
€(^et  raôemdpar  W^  fidélité  à  tos  eng^gfsments  nftme  onéreux.  Oui, 
t'est  sa  dette  qui  a  enrichi  la  France;  car  sans  sa  dette,  elle  n'aurait  pas 
emprunté,  et  le  crédit  que  ses  emprunts  lui  ont  donné  m  créant  ee  capital 
de  nnméraire  fictif,  qui  a  tout  vivifié  sur  son  sol ,  a  décuplé  lé  capital  du 
ad.  PvoprîdtaiMS  do  terres,  toris  êtes  bien  ingrats,  vous  ne  eonyteKtat 
ee  que  le  paiement  de  l'intérêt  voas  coûte;  comptez  donc  aussi  ce  q^e  la 
crédit  (onde  a  ajouté  à  yotre  capital!  Vos  prêteurs  ont  gagné  ;  et  vous  donc? 
voulez-voos  compter?  Gomptons^: 

«  Main  quand  toob  admottrosi  ces  béoéflGes  nsuralrM  dans  nu  caaCnil 
dont  ce^nîdant  vou3  aivez  fait  les  conditions  vi^us-ndmes  ;  quand  vqvs  tous 
s^z  assez  insensés  pour  vouloir  frapper  ^r  ces  riches ,  et  établir  ce 
maximum  du  crédit  et  de  Targent  :  est-ce  sur  les  heureux  rentiers  de  1815  ' 
•I  do  tS17  qne  vos  oonps  pocleront  aujourd'hui  ?  Non ,  Messieurs ,  vous  lo 
8iH«,  la  r^itc^ae  défiasse  tous  l^s  dix  ans,,  tous  les  dix  ans  les  rentssehaa^ 
99>t  de  mains,  et  au  lieu  d'attic|indre  ces  capitalL«it;^s  d^l815  qui  les  onl( 
schetéB  â  SO,  tous  ne  frapperez  que  ces  rentiers  dé  bonne  Toi  qui  possèdent 
pif  petites  fractions  des  rentes  achetées  depute^dlif  ans  à  lai  prisjpltfséler 
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dmt il «vitt  aotueHenent  le»  pièees m  mata»  M.  Laorn» 

a'avQua  pour  satinait. 

Le  paragraphe  9  ramena  la  grande  qneaUcm  cte  Ui  Wk* 
version  des  rentes  votées  en  1836^  et  dans  laquelle  M.  Hu- 
mana avait  apporté  l'autorité  de  son  raisonnement  et  de 
son  expérienee. 

La  e(mversi(M»,  aux  yenx  do  M.  Saherte,  devenait  op- 
portone  en  fiice  de  la  prospérité  de  nos  finances  et  an 
r^pos  dn  monde  annoncés  dans  l^dresse^  Pourquoi  èmc 
le  Gouvernement^  à  la  suite  du  taMeau  si  ftivorabie  de  nos 
finaneesy  eondiuait-il  i  une  augmentation  do  dép^ises? 

Le  ministre  des  finances  reconnaissait  le  droit  do  Ck^u^ 
veraement  de  rembourser  le  capital  de  la  rente,  mris notre 
proq)érité  n^était  pas  encore  altarmie,  assez  complète  pocff 
procéder  à  une  aussi  vasta  opération.  On  allendirait  des  dr^ 
constances  plus  fevoraUes  raieore;  on  résumé,  H  serait 
dangereux  de  froisser  la  confiance  et  leerédit  pubBe  parune 
économie  iHusMe  de  l7  à  18  Buttions. 

L^uBibredn  numéraireet  du  pi^rier  de  crédit  enRranee^ 
était  l'aigmnent  de  M.  Salverfe,  oratre  l'inopportunité  allé- 
guée par  le  ministre* 

M.  Fould  trouvait  la  réduction  de  la  rente  inlikneffl^it 
liée  à  la  question  de  FamwCissement  ;  avant  tout  il  frilail 
connaître  les  ressources  du  trésor. 

Yint  ensuite  M.  de  LamartiÉe,  qm,  selon  ses  expressions, 
se  fosa  comme  un  paradoxe  devmt  b  Chambré.  D'après 
son  <^ion  le  remboursement  de  la  rente  était  meiniquité 
scandaleuse  dans  la  ciroonstance  actuelle.  L'Angleterre  fth 
r9k  exercée,  il  est  vrai,  oinq  fois,  mais  laprenâère  Sm%  en 
171T,  elle  avait  excepté  scrupuleusem^it  toutes  lés  dMles 
et  les  annuités  ayant  le  caraetAre  de  rnemboorsal^té, 
.tandis  que  k  rente  Arançaise,  basée  dès  1799  sur  des  on- 
pitaox  flctife  au  imigr  eeni,  ete. ,  et  sur  la  banqueroute^, 
gai^lMt  la  nature  dlbviolalNKté.  Gnnbon ,  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1798,  qui  créa  le  gnmd  Uive,  Gambes  raeoB- 
bîen  la  fiMrilèdii  rachat,  maïs  dball  r  es  pemnm 
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dYp|jfb9rftf^B"PenMl6iP'9Ss'f^^  lès  fè-^ 

plas  de  certitude  la  durée^a^^ûVcflrë'l^ai  ëtii>!éât  dônirér^' 

pitôi{MMi«ii  qu<i>'-déM':tf6^|tlé(iî'  tfiVitt'-,  <MÀâ  d'aûtbHiiëf'1%* 
dMiteiMon'4ii^é«9eantt^^e8r«i^^  teY^i  oièi^' 

cttpédelfaBiEi«anfe  flafiwyMMbo ,  ^ta»  de  te  gtf^ua^.  iie^lh^' 
m8MiwtftrélMidMl;pas(fUMrifli«|t>'d6#^  l^rfliite,<  «m»  ettê^ 
poonaBt^vknciftsdefirii'à  «DuMêif  i|etlaéiifii)l^de  nûifc*^  Mgi^ 

Le  rapport  iMt»IM(rrMJfi«ériM«i<^  tt<^€^alé 

ecHtrd^éttblib  ine  iste-dç  noMbMiedé  droit',  «tOnqtté  lê^^ 
4è|Mlâ8V  Un  pûQi)iit«'f*nbdBi,  liBÉôo|iM(lMs  7>lel^  prébiièM»* 
de4li«ihm;  «ilrfta(kiaier'a«prétetlMète4te^  ^tté: 

Kito  èlootortlé'^(détf«iMri  FégaAtté  dé  lYiMCfÉIfWM  ^m^ 
suIaireeitH«de?Ulf)ttN>pi«fll)ilte>à|^i^  '•    ''     1 

fin  e8|t^f|ai|ieMoaneft  A»ti^  jcN^^oMttëfl^iMé^titkrte- 
Biit  i  uft^ofdrb  iflpitold'>dr9i9»ifteâtiM'^  te^juge^^y^étàiétll' 
4haip«rlmitep^^«t  l3^^èrâ3ilimifda4MâMes^'df^^^^ 

dêpiofëfléoa(iipÉBFllB'4enp»avail'«aiic^^  l    '^' 

Bien irfus, raii)itraire cuvait  piitaîAfrJàtiUcdMlMiiiMVM 
iirMf»piéiii04  dàote  )i6tc|pi9r  teipréfiib^ni  élMI»>t>b(tefltleViue 
&e  fréMrieiHiiaitfadBa^niqBitei4^  immA 

iMvear^MHBiaiit'préttseii  les  qaalîÉés  roofalès^UÉ  probHév 
réowoiiâa ,  rtaMAWirt  Itei»  l'^laelioci  iàtMB^  ï\Mmf^ 
sditédescommerçattls,  il  y  aorak  riiicon?éiiie&t  attaché 


de  i]|6gularj^  l^  q^jf^tiofis.!  qp^^t  à  )!#t«j|Niii ^^^ai^ilf- 
grés,  ramenai^  à^^i^^f^Uc^  de  }'^0(l,^e  ji|«H9>#rM^^»u 

en  éUiii  r^ven4e.à  klJ\ste  de?  wUAi^tj^  cIïjjé|^  I^  ^fij^^k 

..  La  (çarpmi^sioa  aV|9ii|;JI^  vecoCmn^i^  le^powarcAri^wré? 
tjpi^naifft;i;çstfiU  tout.entMHr  ^.K^n3^lmsbïltipn  ,.m«#ftUM\éi- 
taijt  afip^y^  suy*.  trei^tQ  /lon^  d'^xpérieao»  heênnM  el  mt. 
la, jN^JIpiQHâ^  £Ui9  .nesitreigatt .  néaomoiiuié  iâiflMÎB  le  délai  > 
i^Vr^  le4«el  le  droit  é» trépiarîwci le» étodiww ûpmtt  ces^ 
ser  l^r  le.iiiioisb'eicteia'^inlide.eA  i^»flîele.lft>frùitomiiiiis- 
sion  n'acceptait  pas  un  pouvoir  discipliistfire  pour^.lefl  jugeai 

(|^ç;om9^^r^4^lgMM9'5ftiA^^  '  • 

€apimdaot,  lAe6mmiatfion>êfiRroiiiMntrélév«|ia^ 

d^Ja  pompéteQce  à  l^Soa^fPÉoos;  Ma  rcau»  dë'VMgoMii- 
tat^id^  valeur  deg'tM»piiélés  jeft)de8  capittoft,  ^et  ear  catpe 
p^r<^  quQ  oett0^valioBtluilaQE»de.iacômp6lenoélm/ieBf 
ni€|r  rçyiwr<<^  auffUit  le.Fârâeie^X  aV4lémedé  fnii^  ijeanomip  de 
procès  à  leufipreioier  et.éMiîer.daglérideJiiridietioiii». 

Jgp.6nja  poo^iiMll^ioiiyiMrrcpdtaBit  itttivoMi'duf»ix)|it«dB  loi 
qi^ido^iendaîtipour  ParisIlM^figtnaitetMm  dtiquaAre  Jugea 
d^  €H)pmeiyçp  5  âttaidu  i]u!eiv  tâSé;  Sî^^ifotioiib'ttraîeilt 
été,ii)jl|^i^a  ^lPl^^&4^49»iQA jugées vi^taft  lAJUDbibire 
des  juges»  du  t£ibiiiiiil)de«oiiUBQroe  'de4a'Seiiiei«te*8oB^f  4V 
iM)»C)i(ii4)riS'lepcé0kleQt.        <»  *:»  ..-.ihitu.  ^ 

:)t>9([»  .te-Mqomte  3)ul))(iû<diagei.49fM;M  s^oife  JMâiiÉMilJllne 
géftéi»!  su^tMteftleslkuiqvaAMiiHqwlei^ 
iMiife'Pfdten^^  qii'i»e:eipérienoedeti!ente:fliiiiée9p>aîdiiJï! 
pwhte  eoÉBlilittiai  laoUaeRei  de»«lribtimu»ilâe.  ewmi^f^ 
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te  retiMigDMtieiilâ  pcHÎt*  ^onf^iohiïefr 't^  listes /ëoilime 
iBie'eBpèee  -de'SirtpiciôWi  %t»fèpmisftâtt  Vhrticïet-^;  feôît  'flU 

Ddboudia^  se  plàigivait  dé  là  -CélïAaWce  ^dé  tk  Ghtiih^rëS 
ÏB  ftrédoiredisif  sles  h»s  âë§  âiliètésr  ptS^emétit  régf  ëmën  taïfëè 
qôisont  ^àsiH§plè«6iriàî«e  del^brdmiMttd^^^    "^  '^"'^  "\  '"; 

*i{iréôpinaàl^  s^nï^V^lè  «bûi^èméVf  h^viiiirivMfii 
que'résMkidrè  leè  SêpMsMs»  ^oifMâèrÂMës  9ë  1»  i^t^oc'êdurë; 
el^veainii  déeoiire  de^  jbMdâMès ,' en  lé^  étmrgnarnV  dés 
frw8apérknim^àrM)J«l«ct  Migô.- Qti&ijll  St '  fo*  cémpOstHdtt 
de  la  li^edes  commerçants  électeurs,  le  ministre  coniêbCëffi 
»rfyT  )ns  fafa^^«fitt^t*  de  é^t  d6S  nyâbHitésr  (ïKniifiqiAs , 
mais  #  Tbtitaif  ^>  té&  jkgeâ  de  eôannercë  tcii^nt  »dtM!3n^ 
la]aii9tetioBdéM$ôlir^'n^éÂedl''  '•  '-^  "'"■  '  •"^''•''  ''^ 

M.  te  irioomie  D»bDitt!lta^ë'rép(]f»aK'pày^i|ifel^éë  iMts 
tendant; *^apfvoct¥énMldfation  du  tàbi;  défta  cmdpééefâcé'â 
1,500 irancfe:^  imfislà n^éhst  pad  t^t lê'knal. -Gë  qUl^VàlMv 
mieux,  si  Ton  voulait  absolument  inHôV«r;Wki¥râ:¥g<^ 
gaoisalioDjuâîcittDpe  bti^entiér ,  et  nôii  ûiï  projet' dé  tdi'âjéta-« 
ehé  Mriês  MbùéioiillL  de  bôltiiiierËë;  etc.  Lé  mal  'i^ésfâa^ 
aa«si^dM$le.régimë'de8liyt)6'(:bëques  êt-dàns  lék  {^'océdur^'s 
de»BMné§%  'vtoilà  ee  qui  eicitaifi  lël^  Jûstbâ  réëlambtibh^  de 
ropiBMl|M«aqiilbet.iAfl!foliaiet)Or(^raèrë^^      "'     - 

iifirèaavM)*  GbmlcittQ<«ette  ùpShi6iî';'M!  Gaultier  detnan^ 
dnt4?ateBtioQ«oviombi«d^éiéele«f^^ 
ieift^iitedgroiMBgttepaur  la^terulatf  on^l'isteg  desTtdlàble^y 
la  chambre  de  commerae'ét'lëlBiiMrtrâe'&ûttyi-itésIôtiàléi^.  -' 


5«  H^TOIWB  DE  F|l«^(J<83?V.  ..    : . 

ÏMr'les  électeurs  appelé»  à  <ikomeiftaji%ffa)fimAf  tii  GhMKK 

pptàbips  poÀmec]iai)(«i.I«f)9rp^  çlfdn^ofifjait  ((«JiflivWEQrtes 
ne  tes  iélectelin  iiMtici 


J    m    »    é    a'   *  (  «    •         >  %^  ^J  ■»      ■/ 


y^»sfjfepisîr  Açs  jif^tm^',  p:ét(it/)9pç.4IL>^toli^.KlblifI9lf 
ier  Te  vote  de  tQ^^3ile?.^leç|^î|ujrs  r^fflmwtM>faf?:^feWXBp- 

4^  fH  jQ^p^^içy  ^  qoyi  4«WfÔ(  t«»  »véfiit  le:  drtîiidMliBinqr 
^  l^te^  «Q^'^fldÇf  €09»9^ré.iwri  l^tCod^^^M»  «DflÉnrcë> 

térieur.  Ce  contrôle  lui  sem{)lfp4yij[Ae0«^^ 
I^  «Ût^fljredw  tmflviiKpuldi(»#^^  que  dins  touilles 

4v,|r^to;»  iji>n«.  r^gfirdait  paa  l^iriôptionde  OQlte:  fDAiotfité 
^  Wi>i»^uif  Uobseryfttipp.qiie  fit  M>  1^  lM|rM>  J(|)çtM>A'l^ieff^ 

dç  prQ<3Yer  qpe  le  Gpu7€4rReiiiwt,pciirtAi(j0:it>i»9niffi  àé^ 

np^ble^.^  4D»  d'apnësia  p«p)ui^tÎ9Dl)«teiit(tfeif  t«mibi4Mr 
le  ço4^.de.coi»p)f9rGeM  1a  qoinmJfl|rioB  .aniieiAjftdaiî»  le 
même  dq^^q  ep.prwfioi^  pour  bBseiBipflpqliiM»*;eh 
g^pjir^,  et  .q^e  d^  plvi3  U.faUaîfc«9iiniMrfifift  flB«lî«ti4^ la 

de ^M^ sur  qqfiB 498  jbrdMiawix de  joannurtli^ 
de  loi  fut  reiwoyé  à  l«  {mmnianom         ^  >    ^ 


SESSlQSiL^OiSlA'KrB^i.fmtCmélppai».)        VI 


M.  Boardeau ,  rapporteur  dmnfli  lecttH  i  <|»H«BtM>.i*TiW«' 

iwttit:ç«qHoei«mtflf)««  K9^\i^mbofimià>:  vmvmti  um 

jusqu'à  prés^^«;§f^fAr4iif»M^§lAt(trJ^.<i^n^ 

é»«tewipair. |]^illeifD^« ^,,para^U j^i^te ;  J(fe çboij^flp 
oojqaement  de  la  volonté  du  préfet  ^ ,  „,.,,„, 

M.  ç^çod  de  I>i}wpe^cdjitt^fî9pjfli^çîî»ç9ffjfl»ft^u\^ 


que  c'était  un  <jili^{i).e9Và,  1a A:èsii^^^.U,ité  àBa.çr^fç^f^i 

l'Hjif^ïieptotion  4u,. nombre  des  .électeurs ,,,lft,con)pi,%pq 
«ruit  dû  établir  unç.  in,Qy^p,ne,,et  eljp^l'iiyait.  faitj^^extefl- 
««,^»  FiMiÇfpe.#  jé%Oî|fl  Jjvfl'i  4té.  çpij,sa9rée;  et.  «^Ite 

extension  é^ifit  4exef»»P  4#<î''Waji(S/ft^y.«»^W^i/î<>,0.%,4î  ^;? 
commw^W  ,;fttt  4oa|:  ft#ft^,..; ,  ,.,.  v, ,. ,  ;  , , .  ,..,„  .,  t„  , 
Se  fondant  sur  la  courte  durée  dei  fonclipns  des*  juges 
commerciaux, la  commission  proposa  éhsiiiteTa  suppi^éssion 
de Varticle  12  du  projet,  qui  soumeltaiC  .les  iribuxi'au'x  de 
conuneirce,  quant  h  m  discipline,  ai^  pouvoir  des  cyur;i 
roy^b^*  J^K^jPortaïisu'ad^ôt^giit  pa?  çjÈ5ltte  çxceptip|ij^pfl[w 
Quir^t  à.U  ^i}si^ératioï\  ^q  tribunal  j()te .  jîoraropp5e^-i^f^ 
de|i?ilï)dait.  pfljjç.i^^^  Inégalité jdu  droit  (jisciRHçfiÂi^^  j^t,^ 

Le  rapporteur,  de  son  côté,  pensait  que  leçpf^pp^  ^N^U^s 

réprimande,  la  privfttiçin.deîtir^itfïnçHt^p^  d^Yf^mt  m  m 
ponweot  4tr9  upl^q^k^  f^  def^  W8^.  gS^ujto  ^  m^pnés 
««iemeiit  pour  deuj^  ws^  et  «w^u^ff  i^  »p0Mie  4^  ce 


^-  «l 'tféUtt  lia*  1^*^'^'  MérftbdtiV  qut»  c<)h^àrafc«^t«i 

hiièéë' Ih^iiréeV :  pensa»  #âtai  n^ïéMë'^^Uâli  Ué^'tlèTdffâ'  aU 
itfaftlâttiitiaëVft»'àpïWlôl**U!ie^méme  rfe|^  k  îU^^iJ 

M.  Gautier  repoussait  Tanalogieiêtlt^  lëd^  jd^tW^Mto-^ 
tàëfee  "^etf^ceiuiL  ^  ptrettiët*e  ins(tiiiiée.'^r  l*ep^s^^t^^^^ 
jp^gi«ifeiW^omftfé'jiii»âcIaM^^^^ 

Dion  publique  ;  si  roi^n'aëcOttiàlt 'pbS'ifif^éëNhihè  cbnfftftieé 
à'céfe'yagJitrats  ëôYisto*iW;  ^irtroûvébiT^'stfv^iftltiî,^^ 
âe  négëèiiitits  dis^^bséR  à^se  chârgèf  gt^ûitémént'd^^^^^ 
fonctions.  ^'^'  '*  '•  '"^•''■•^'  •  ''  ■^■•"•^^'' 

W:  I^érilhoii  lïyaûtka^te*^  ^\  le 

ifpay^di^  der  IBifrthâèttiy  ât' remarquer  égalemérit  qd*il: i(*y 
kvàjt  Jlbitit'p^rité  ehtrë'l^  dè!à*ti^anaiïl*dfe'pr^.rà^^^^ 

instance  et'céuk  dès^rïttanauirfle commerce/ 'fin  èflfel;,  "fés 
jptrèi^lèVkéSaient'tê'pluSsoûvént'M  \ï'$boifl  àppélé^'tr 
iîèhïreWmpte  dé  fetir  conduite  à  féùl^' propre^  cbHipttgWJè; 
tâWdis  que'  leli  sJE^cc^tids  n'ayant  pas  dans  leir^'sein  de'mlm^tèfe 
public  pour^l^equérir  à  leur  égard  des  ^ihesdi^ipliBài^èfé'^ 
se  trouveraient  prives uù  tugeîne\it, de  leûrS  pairs;  cîe  der- 


j^ger  eii  dernier. ressort^  1**  toutes  les  tfems^idé^  doiî^  fp 
principal  n'excéderait  pas  jja  valeur, de  1,500' francs  ^ 
à^'^lkbutès  lès  dëmàiiitfès  daii^  tbsquelies'le^  pmies'  en'  (âiâsc 
italien t  dèdaré  vouloir  '  être  *  '  jugSeS  '  dë^iitr/enferit  '  et 
^ns  appèi:iÈnffi\  jràr  Pàrticle  <^  j  W  nombref  des  '  Mes 
au  iribtrtiallde  côtaitterce  dé  ia  Sëihé  'ptfuvslit  être  pdrtê  â 
qûàtorzeVnbtf  compris  le  président.  ïéVli  (KscA^ÏOii  afâht 
été  close ,  le  projet  de  loi  fut  adopté  paV  i^O  voîx  cbtitré  ï^, 

^i'ij'^mmy   '  •"•  »'^*^'«'' "'"^ .-•"^^i 

'^  31  '/Mtrûr.T^  raifort  du  projeltlJl^'relaÛf  «ui^tiéës 
aëlMix'M^iîyirëserité{«rMideGtepÉ^         -  ,»:  ;  ;;uno^ 
-£lÉailtiisritiiëlMtitviti6b  des  jùstl^ldë  ))ftit  ^'èn  ^i^Aiit 
le  vèeURMMé  {Mt  l'AsàethUéè  iSàostmtkiéy  ^iV  Q^ 


SESSION  .LÉGISbAiraiW*  {^mtUmikpai»).        » 

soupesait  pli^  qu«  (ifigrvuiîr  le  ^arplA*  de  te  aompélmw  des 
justices  (}e  pa|x  di^s  ofie.pieiw^  r«pwaable«tPt  (tte4étlrfo(h 

Pef  cçtiejan^çUoadpa),içrB»â^  .po- 

ral,  en  e^q\i%  ^i^  *«:ftrçp^. Jnp» |d««^4|t  s^wirjW^d^ ar^ 
rôU,  mais  dan&^f)^f^prit,^^^oi^ef;(^Uf^^ 
aUendait  cette  Uû  4>fl[\élipr^Upp,iay8ft  ^e  yw  ifPfMitiMCfti 
car  elle  devait  oojifqtter  u^^,èr/^npU¥eUe  damTbMfind.dai 
nosinsUtutions;  ....^     ..  ^^     ^,^.    ,  ^  ,.^      ..,.  .•...,,.,.,  ^ 

L'Assemblée  çoartiiuan^^ 
reçu  Va  sa^dçtion  ^^'ej^p^^^eôce^  ef  awMt  jeté  le  geipq^et 
avait  laissé  aii  temps  le  SQin  de  la  féconder. 

Le  Gouvernement  fonde  én^joilletl  devait  ac^ver  ce  ma- 
gnifique corollaire  du  principe  'pose  en'  89 ,  et  là  Chainbre^ 
cooiprît  toute  rimpoHàhce'  qu'il  y  avait  *à  éla/*gir  et  k  cori-* 
^Bder  cette'  baîse  lie  Tédificé  judiciaire  d'un  gràpd  peuple. 

(Test  le'  5'  février  que  Wd'iscussion  çoi^aJ^eiiç&. 
.  M.  l|s  vi<»mte4eJillM«ii4^Tws««»6Jj^^ 

tioBs  da|uge  Jeipai^le  à69muU$ibé^weaÊmliBctAemBVftir 
cité  paterjiiE»Ufti«0iMnaytttaH»for«i0  mmàh^^q/alàtm^MiL, 
«Qfoîte.quç  ce  magirtitt  fit  je^t  toogoes  éftnéaftiki  tégiat»" 

En  ëffiBt ,  par  Fàrtîële  1«*^  iF  conéaMiUt  îles  àtll6tkif^ftt' 
mf»t  pérsonnellei^  et  incAltièrto ,  ïAe&  flbul)lemAift  ^^  "H^'ëe  ' 
toutes  «saisies  gagèri^-,  3**  des  d^radatiôns,  4es  pék'tês ,  ééë' 
résultats  desriMeàdiés'et  dès  ihonâations/   *  '  '   '  ♦  '      ■'  ' 

Les  émoiomciits^âûjfage'de  pai&  fixés  è  'SM^^fhiiM^  pa^* 
rAssembléé  éonstitdattte,  ne  lui  pahiissatent  pas-en  BaMHy' 
nie  atwe'sa^itfôn  nonvelle^  le  Oôuveirhemèht  aftHltun'^ 
grand  bien  à  accomplir  :  c'était  d'afirancitfi^,  par  km  t^ite^ënt  ' 
eoDTetia3)le,'  les  iMà^t*ats  de  cet  ordre ,  de  la  nécèâsifé  é^Àl- 
1er,  Qii^tarif  à4a  ùMUt ,  i^làmer  dë'la  part  â*ufah6i1f!èir  ov 
d'ottsmaîie  déïèÉJtettr;  dii  nw^^  '^   ^^  ' 

M  Jdé  Sè^àikms  lYisidtaAîl'àur  là  'âëvérité  qui  denlEift^  pt^-  ' 
sfder  au  choix  des  personnes,  rappelait  à  ce  sujet Vpitrilah»* 


to  mstovÊtEm'mumïÉ^im): 

eobdttmriè  fiâm»*  <Mtitigte:«ttx  tttt^,  «éih  it  t«iikttbte«f  fifgè 
-<  'M.  4j6'il»lèè&mi4téàtir<,imiv^^     i^tàiàhéé  igdéfàniié 

L'honorable  oratear  proposait  d'ajouter  à'âi'l^n  diî  secon<l 
piW»gripï?aï/f ^fes  ffidfé'  :'  A  ^aW  rcM^U  à  tyon  :c'éstr 
â4lH>é^ii^në^è^i&èë  âéf  la'Wl^iifvte  400  fran6^'$«fa'i^iit  de 

la  compétenqe  des  jages  <^  paix  dyB  JLyoh  comme  de  Pacis. 
Dans  jfe  système  de  M.  le  garae-des-soe%U3C,jS|i,l  on  adop- 
tait* uqe  exception,  jl  faudraU  t'étêailrê  jiu^  yllle^,  dje' Bor- 
deaux, de  ïTouen^.etc.-,  taudis  'que  PariS; étj^Ât  )b^i^  r^  par 
une  l^slatïoû  particulière.  iCettp  considération  fi^t  Rejeter 
l'amendemétrfé'prbtîOS^él-  '^  '^  ^''  >     ^.   *  '--  "^  "^    - 

lift'fiiS^MtU»h  (|iii>  Mtf^Sâài»^  Juge Hé^i^  te  tohnéifih 

cérwice4eii4ot?ft>itti(3»;>faiti  9IM^ 

taMsv'MÉiaf|èintKiidiMtol»e^  l^it^ 

teac^de^ps^  jxi^MnaiWfdpmpsUqne;^,  ^tjqijeipqpr  i$û  fr^p^g 
4ej|>eD£f^  aii|;»eBitl^fe»  W^  péir^ 

ou  une  mère  pauvre  à  ie  îong^t^  pro(;éuiifii)i^^:i)|.4^^P<''- 
t«|w  ifi»jM[^*(W*iWt'pt  d!9pan4a:^flueJi€^Wgf^.<^.paiii  (ut 
ajj^j3^  à.aiBi|}(wr=;»jBS;fl^rciér3aes  d'uii#:iwj»»îlï  4»l4i«^;fov 
mA|s  ^(M  àiW  d4f*«raawer  V  qualUé^c^iflRf  Jt»f  viPOU^ipUlft 
gitT^i^jdqSriipppr^tQ^...    .,      .   ...•,.;g,f.'r/r,..-wr-:   ,)■■•.- 

df%^P^*p-wirt§  sûu»'>ar<3*W¥^:4''U^  *wwiw«iaii«fi>teir«w 

ayant  souvent  lieudai^es  jsjipipj^gi^ 
daps  la  juridiction»  locale  jJM  jpg^,,4e^pai^^,  qn.tj^i^i  f^res 
que  paternel;.  .  :         ;      ,      .  , 

Un  fait  cité  par  M.  le  baron  Séguier,  décida  la  Gham))re  à  IV 
doption  delà  nouvelle  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
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•  Lors  desTacanees  dendères,  dit  Hionorabla  onteiir,  dam  le  dipir- 
tflMBt  delT«iiDe,  on  vieux  meniiisiflr  qui  éUttrédnit  à  ta  mendicité)  de- 
mandait une  liyre  de  pain  par  jour  à  son  fils*  Gelui-d,  ontrier  gagnant 
quatre  francs  par  ipor,  s*y  refùsût.  Voulant  amener  une  conciliation ,  J*a| 
foTîté  le  jnge-de-paix  à  intervenir  dans  cette  affaire,  tiridemment  ce  mal- 
heurenx  vidllard  ne  pouvait  aller  devant  le  tribmal  de  première  Instanee, 
c'est-à-dire  faire  sept  Eenes  pour  se  rendre  à  Joigny,  où  il  n*aorait  pn 
tronver  de  gite  qu*à  rbdpital.  Le  Juge-de-paix  m*a  répondu  qu*il  était  dénué 
de  tout  moyen  ponr  agir  dans  une  pareille  circonstance.  Si  la  loi  qui  est 
présentée  par  le  Gonvernement  sur  les  Justices  de  paix  était  adoptée, 
m*a-t-ll  dit  y  Je  pourrais  alors  satisfidre  à  rhumanité;  niais  ai4oard'hnl 
Je  ne  peux  Caire  que  TaumÔne  à  cet  homme»  au  lieu  de  lui  rendre 
îu9Sî(De.B 

Le  paragraphe  mis  aux  voix  fut  adopté. 

Relativement  à  Tart.  16  du  projet,  M.  Mérillbou  désap- 
prouvait  un  système  qui  aurait  pour  résultat  de  concentrer 
les  affaires  dans  la  classe  très^-restrekite  des  huissiers  au- 
dienciers  près  les  justices  de  paix.  C'était,  selon  lui,  accorder 
un  monopole  à  deux  mille  huissiers  audienciers  et  en  des- 
hériter dix  mille  de  toutes  les  attributions  conférées  par 
la  loi  nouvelle.  L'autorité  du  juge  de  paix  était  déjà  assez 
grande  sur  Thuissier  audiencier ,  sans  donner  à  ce  denûer 
le  droit  exclusif  d'exploiter  la  totalité  des  affaires. 

Dans  ropinion  de  M.  le  ministre  de  la  justice ,  les  attri- 
butions des  huissiers  audienciers  étaient  un  droit  existant 
que  Ton  consacrait.  Il  y  avait  eu  dans  Torigme  des.  récla- 
mations ncHnbreuses  de  la  part  des  huissira*s ,  mais  lorsqu'il 
s'était  agi  d*assister  successivement  à  Taudience,  ils  s'étaient 
récusés.  La  législation  existante  était  donc  bonne.  Il  fallait 
aux  audiences  des  justices  de  paix  des  huissiers  audienciers 
qui  aient  la  confiance  du  juge  de  paix  et  Thabitude  de 
ses  audiences.  De  plus  le  juge  de  paix  pouvait  exercer 
son  action  disciplinaire  sur  les  huissiers  qu'il  connaissait, 
mais  lui  donner  une  juridiction  pénale  sur  tous  les  huis- 
siers, c'était  anéantir  son  action  disciplinaire.  M.  le  mi- 
nistre persistait  donc  dans  Tadoption  de  la  rédaction  pro- 
posée. 

M.  Bourdeau  entrant  dans  quelques  détails  sur  l'avërti£h 
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çomeot  préalable,  rappelait  que  Tusage, était  dedéÙTrer 
9ans  ftêiê  êsKûi  la  citation ,  un  avertissement  pour  compiH 
yaHré  devant  Ini ,  que  ce  mode  avait  produit  surtdut  dafléi 
le^  Èâtupagneâ ,  un  effet  très-salutairé  et  évité  Un  grand 
nombre  de  contestations.  Il  ne  s'opposait  pa9  aux  disposH 
lions  d«  la  loi  nouvelle;  mais  désirait  que,  si  tous  les  bÉris^ 
^ërs  étaient  appelés  à  exercer  leur  ministère  auprès  deS 
|ustlûes  de  paix ,  ils  fussent  du  moin§  obligés  par  un  article 
spécial  de  délivrer^  moyennant  une  rétribaiion  nMKlique^ 
ûtt  avertissement  à  la  partie  citéef. 

Dans  Tesprit  de  M.  le  baron  Séguier  et  de  M.  Girod  (de 
l'Ain),  l'avertissement  devait  rester  facultatif  et  non  pas  de- 
venir obligatoire.  Toutes  les  assignations  â  bref  délai  se 
fal^ient  par  un  huissier  atldiencier^  et  Téxempte  Aé  (ous 
léâ  présidents  de  Cour  royale ,  militait  en  favenr  de  \t  ôon^ 
semtion  de  Tafticle  téï  qu'il  était. 

M.  SîérilhoU  reparut  cependant  à  la  tribune  pouf  j<!SSfl# 
de  nouveau  son  amendement  et  lè  développe?  date  te  méftiè 
àens.  ïl  disaft  :  ' 

a 

'  «  X^\iùi  à  moi,  \^'^\Ai  préoccupé  dinm  cetre  «libifé  de  là  ii^C^it#<tt«B  U 
public  puiélè  fiter  la  conaMiee  sur  ie  pi»  gtmd  ndUMs  fMfitalettflâ- 
wtinete#o$siMeL  Qttm^ueje  recomaiaseiiuetes  biiissierfrMdieiMMn  ont 
un  Utre  parUcalier  à  la  confiance  publique  dans  le  choix  dont  le  Jnge-d&r 
paix  tes  a  honorés ,  éependanl  ]e  ne  puis  reconnaître  \ti  huissiers  non  au- 
IftMeiert  e6i*iiie  n'Ayant  aueuà  drMt  ft  c^te  ceÉflanee,  qaanll  tifc  iélil 
laff«l»* ia  €9pfia«ced«  G«iiT«fiieOMiit ^  et  fu'ilt «MfffMi  saut  te  sur- 
veillais du  ministère  public.  Sous  ce  rapport  »  il  me  semble  qa*ils  oinreal 
une  complète  garantie.  M.  le  président  Séguier  a  ^i  qui!  était  nécessaire 
ffitKt  doaner  jjilns  de  gàhrMl« ,  que  les  citations  à  bMTdéliâ  fiftHenCdofilAéeé 
an  fvtieapae  w  luûssier  ccanipis.  Cest  rappttcatiotf  dtg  diiHailitn*  du 
Code  de  piôcédnre»  je  ne  veux  pas  y  porter  alteinie;  mais  puisque  nous 
faisons  une  Juridiction  nouvelle  en  conférant  aux  justices  ile  pàïx  des  at- 
tributions qui  dtaient  dévolues  aux  trilumnix  de  premièfe  instance,  il  mé 
«MiMe  ffikt  les  actes  oribiainss  dTei^MMii  p^Hviiil  être  eMiiftr  *  tau^  M 
WfflieMi,  awiqiw  1«  Gouv^rae^aat  ravttt  propasétdwpi  Mopftiial  M 
.1837, • 

il  ♦  • 

».  •     .  '^        . 

Ii*amendement  de  M.  Mérilhou  n'ayant  pas  été  appuyé  » 

M.  le  rapporteur  rassura  M.  le  comte  Roy  aor  la 


d^  les  huiwiorsaQdieiiciera  étaient  distribués.  La  eonimis* 
flioB  araît  laissé  la  faculté  de  porter  à  quatre  pour  Paris  le 
nombre  des  huissiers  qui  était  an  ce  inomeat  de  deux ,  ei 
oe  a*éiait  qu'après  avoir  consulté  les  juges  de  paix  de  Paris 
qu'dle  avait  assigné  ce  maximum. 

Suivant  M.  Laplagne  Barris ,  il  valait  mieux  rendre  le 
nombre  qmtn  oldigatoire,  puisque  d'après  raccroisseraent 
desaffitfres  causé  par  la  loi  nouvelle ,  ce  nombre  était  à  peine 
soflBsant  pour  chaque  Justice  de  paix  de  Paris* 

Sur  une  observation  de  M.  de  Schonen ,  le  garde<^des- 
sceaux  consentit  i  ce  que  la  loi  twigeâi  au  meMia  daol 
btiissfefs  Àudientiiers  auprès  d#  chaque  Justice  de  paix. 

te  comte  Roy  ayant  proposé  un  amendement,  qui  fixait 
à  trds  le  nombre  des  huissiers  audienciers  obligatoires ,  et 
celui  de  quatre,  facultatif;  la  Chambre  l'adopta. 

M.  de  Gérando  était  d'avis  que  la  loi  ordonnât  la  compa- 
rution en  personne,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à 
50O  francs.  Il  se  fondait  sur  rexpérience  qui  prouvait  que 
les  parties  étaient  conciliées  par  les  juges-de-pail,  quand 
elles  comparaissaient  eh  pér^ohne  \  mais  qu'elles  n'étaient 
pas  conciliées  quand  elles  étaient  représentées  par  des  tiers. 
BHme  autre  part,  les  procutéurs  avaient  presque  toujcfurs 
intérêt  à  faire  naître  les  procès ,  et  la  seule  objection  à 
cette  mesure  ëfeit  la  dilTicùlté  d*eît  assurer  rèxécutfon. 
tlne  sanction  ^ënsdë,  une  amendé  Icâ  paraissaient  néceë- 
sair^.  A  là'ftiVèilr  de  cette  obtig^fioh^  quarante  mille  sik 
quartntè-deux  ihille  affiliréS  avaient  été,  dans  l'oiié  dcHs 
années  précédentes ,  concil][éës  dans  le  Danemarck.  £nfiiy\ 
Textension  donnée  aux  Jg^ices  de  paix,  devait  ouvrir  tine 
I^lus  vaste  carriSrb  I  fintervehtion  àouvent  nuisible  des 
gens  d^AJfeiràs. 

Cette  opinion  fut  cotiîbattue  par  M.  Girod  (de  PAin).  Il 
regardait  une  conférence  provoquée  entre  ïcfs  parties 
comme  fort  iitîle^  maïs  dès  que  la  comparution  avait  Keu, 
le  juge  dé  faux  n'était  pius  que  juge  et  cessait  d'être  coad- 
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liateur.  Enfin,  Tobligation  légale  ponr  les  paiti«s  deccm^ 
paraître ,  pouvait  avoir  des  résultats  fâcheux  et  devenir  une 
arme  dangereuse  dans  certaines  espèces  d'aUaques. 

Combattant  Tart.  17,  M.  Mérilhou  lui  préférait  la  rédac- 
tion de  1837,  et  demandait  que  la  classe  des  huissiers  pUt 
présenter  la  défense  des  parties  en  justice  de  paix.  En  ex- 
cluant les  huissiers  qui  offiraient  toutes  les  garanties  dési- 
rables, on  laissait  tomber  la  gestion  des  intérêts  publiques 
dans  des  mains  indignes  ou  malhabiles. 

En  qualité  de  membre  de  la  commission ,  M.  le  comte  de 
Pcmtécoulant  assurait  que,  ses  collègues  et  lui,  n'avaient 
nullement  voulu  innoyer  ;  qu'en  1 790,  il  avait  été  lui*mêm^ 
juge  de  paix  et  que  jamais  il  n'avait  vu  admettre  d'buissjers 
pour  défendre  aucune  cause  f  que  c'était  une  prescrlpUon 
positive  de  la  loi. 

Le  ministre  de  la  justice ,  après  avoir  cité  le  décret  du 
18  thermidor  an  11,  qui  déclarait  les  fonctions  d'huis- 
siers incompatibles  avec  celles  de  défenseur ,  faisait  sentir 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce  queThuissier,  chargé 
de  porter  les  assignations,  pAt  avoir  un  intérêt  dans  le 
procès. 

Ce  nouvel  amendement  fut  aussi  repoussé  et  l'article  pri- 
mitif adopté. 

L'art.  19 ,  concernant  les  brevets  d'invention ,  paraissait 
à  M.  Mérilhou  devoir  être  modifié  en  ce  qu'il  exigeait  que 
la  même  affaire  sur  la  nullité,  la  decAé^ince ou  la  contrefaçon 
d'un  brevet  fut  portée  dans  les  deux  premiers  cas  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance ,  dans  le  derniçr 
cas^  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

L'importance  de  pareils  questions  se  rattachant  souven|;  à 
des  intérêts  très-considérables,  fut  cause  de  l'opppsition  4u 
garde^des-soeaux  à  une  pareille  modification;  d'autant  plus 
que  la  valeur  des  brevets  d^inyention  excédait  souvent  de 
beaucoup  la  compétence  des  justices  de  paix.  Cette  division 
lui  paraissait  logique,  et  avait  déjà  r^çu  l'assentiment  de  Ja 
commission.  ^  ^ 
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La  Chambre  rejeta  encore  ramendement  de  M.  Mérilhou,' 
qui  consistait  à  n'établir  qu'une  seule  juridiction ,  et  s'en 
tint  à  la  proposition  du  ministre. 

Après  quelques  autres  observations  dénuées  d'intérêt  et 
l'adhésion  complète  de  M.  le  ministre  de  la  justice  à  la  ré- 
daction du  projet,  on  passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi ,  qui  fut  adoptée  à  la  m^gorité  de  84  voix ,  contre  13- 
boules  noires. 

Le  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix ,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  fut  présenté  le  6  avril  a  la  Chambre  des 
députés. 

Le  rapporteur  fut  M.  Amilhou ,  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne, qui,  après  avoir  suivi  toutes  les  phases  de  cette  im- 
portante magistrature  depuis  1790,  en  proposait  la  modifi- 
cation et  la  correction  comme  un  bienfait  national. 

Le  24  avril  la  discussion  générale  fut  ouverte  par  M.  Mer- 
lin (de  rAveyron)^  il  rappelait,  èq  s'opposant  au  projet  de 
loi,  qu'en  1 837  il  avait  fait  tpus  ses  efforts  pour  démontrer  que 
l'Assemblée  constituante  n'avait  eu  d'autre  but  par  la  créa- 
tion des  justices  de  paix ,  que  de  donner  des  conciliateurs 
aux  habitants  des  campagnts  et  de  '  rapprocher  les  justi- 
ciables de  leurs  juges.  On  détruisait,  suivant  lui ,  l'ouvrage 
de  la  Constituante;  il  trouvait  excessives  les  nouvelles 
attributions  du  juge-de-paix,  consistant  non-seulement  à 
connaître  des  affaires  personnelles  et  mobilières  en  der- 
lûer  ressort,  jusqu'à  100  francs,  et  à  la  charge  d'appel  jus- 
qu'à 200  francs  ;  mais  encore  dans  un  très-grand  nombre 
d'affaires,  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, qui  vont  aujourd'hui  à  1,500  francs,  d'où  naîtrai^ 
bientôt  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  judiciaires.  Il  préi- 
voyait  Tabâorptioh  par  la  justice  de  paix  des  deux  tiers.a^i^ 

moins  de  la  compétence  aujourd'hui  dévolue  aux  tribunaux 

d'arrondissements. 

t  Ne  perdez  pas' de  Tue,xlisait-il,  que  les  contestations  que  vous  faîtes  en- 
trer dans  le  cercle  de  la  compétence  des  JustLces-de-paix  exigent  des  hommes 
actifis ,  versés  dans  la  connaissance  des  affaires  JudidaireSy  dans  Tappllea- 

Àtm.  hUl.  pour  1838.  6 
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tiw  4«  formes  de  la  phwàlare  civile }  et  que  ees  tribniuuXi  par  llniMfa- 
t|<ui  que  i^oiui  aile;  faire ,  yoQt  être  for€<^  de  donner  de^  audii|ic«i  ioor- 
nalières  pour  pouvoir  suffire  à  leur  travail.  Sera-t-il  possible  de  lea 
organiser  de  manière  à  condiier  Fintérét  public  avec  cette  piasse  d*întérêts 
particuliers  qui  vont  s*agiter  devant  eux?  Où  trouverez-vous  les  jnges 
instruits ,  expnraentés ,  capables  d'observer  les  formes  légales  el  de  rendre 
avec  af^tivité  bonne  et  prompte  justice  ?  Ëmpécberes-vous,  dans  diaquo 
ebef-lieu  de  canton ,  la  réunion  d'upe  foule  de  praticiens ,  qui ,  sous  pré- 
te^e^de  servir  de  conseils  aux  cultivateurs,  finiront,  en  y  entretenant  les 
procès,  en  les  multipliant  même,  par  causer  la  ruine  des  (daidears  ?  Voai 
allez  rétablir  ce  fléau  destructeur  que  rassemblée  constituante  en  avait 
écarté ,  tous  les  abus  qui  assiégeaient  autrefois  les  anciennes  justices  sei- 
gneuriales. 

«  Cette  assemblée  avait  interdit  de  traduire  devant  le  juge^e-paixqai  que 
ce  s(Ht ,  autrement  qu'en  vertu  d'une  eédule  délivrée  et  signée  par  eelui^ei, 
précaution  dont  la  suppression  par  le  Code  de  procédure  civile  a  accru  lea 
procès  portés  devant  cette  juridiction  d'une  manière  eflhiyante,  au  point 
que  des  pétitions  nombreuses  adressées  à  la  Chambre  établissent  que  les 
huissiers  de  toutes  les  juridictions  demandent  à  être  admis  à  concourir  ans 
notliioations  que  vont  nécessiter  les  justices  cantonqales. 

«  Enfin ,  Messieurs ,  nlmplique-i-il  pas  contradiction ,  d'un  autre  côté, 
que  le  juge  du  canton  puisse  connaître  de  toutes  les  actions  personnelles  et 
moliiltères  jusqu'à  la  somme  de  200  fr.,  et  qu*il  lui  soit  interdit  d'ordonner 
de  preuve  testimoniale  au-deU  de  150 ,  et  même  pour  toutes  créanots  iaflft- 
i^ures  quelconques  établies  par  titres?  » 


M.  Muteao  ne  concevait  pas,  non  plus,  que  Ton  plaçftt  la 
foBtice  tout  à  fait  en  dehors  du  juge,  les  conditions  de  capa** 
cité  lui  paraissaient  essentielles ,  et  quant  à  la  considération 
et  à  la  position  sociale  élevée  du  juge-de-paix ,  auquel  on 
allouait  800  francs  par  an,  c'était  un  leurre  complet^  il 
Aillait  donc  s'occuper  de  Torganisation  du  personnel  et  de 
la  capacité  des  individus. 

M.  de  Golbéry  s'élevait  contre  la  prétendue  humiliation 
clans  laquelle  la  loi  retenait  les  juges- de-paix  ;  selon  lui,  le 
traitement  ne  faisait  pas  la  considération  et  le  mérite  du 
Jège. 

•  Sous  le  prétexte  qu'on  diminuait  le  domaine  du  juge  m«- 
movible  pour  augmenter  celui  du  juge  révocable ,  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin  combattait  le  projet  de  loi  qui  menaçait 
^e  remplacer  Yhomrne  de  la  foiac^  le  condliat^f  en  un  véri- 
k«Ud  juriflconaulte. 
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Tintérieur.  Ce  projet  préparé  dans  le  sein  du  Cdnseil  d'é- 
tat, discuté  et  voté  par  la  Chambre  des  députés',  avait  été 
déjà  soumis  à  son  examen  le  2S  avril  de  Tannée  dernière. 

Cette  loi,  réagissant  de  Tindividu  sur  la  société,  et  pou- 
vant prévenir  des  atteintes  graves  portées  à  la  liberté  in- 
dividuelle, était  tout  à  la  fois  un  devoir  de  justice  et  d'hu- 
manité. La  commission  avait  compris  l'importance  d'un 
pareil  travail ,  et  la  discussion  générale  prouva  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  se  bornerait  pas  à  quelques  nouvelles 
pTescriptions,  mais  qu'elle  s'occuperait  de  la  réforme  com- 
plète de  la  loi  sur  les  insensés,  auxquels  la  société  devait 
autant  de  sollicitude  qu'aux  coupables. 

7  Février.  —  M.  le  comte  d'Alton-Shée  ouvrant  la  discus- 
aon ,  regardait  comme  favorable  l'intervention  du  Gou- 
vernement et  même  sa  direction  en  fait  d'établissements 
destinés  au  traitement  des  maladies  mentales. 

L'article  1*^  portait,  que  chaqtie  département  serait  tenu 
d'avoir  un  établissement  public  spécialement  destiné  à  re 
cevoir  et  soigner  les  aliénés ,  ou  de  traiter  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé. 

Ce  but  de  la  loi  une  fois  indiqué ,  l^orateur  établissait 
qu'une  maison  d'aliénés ,  pour  être  aussi  peu  dispendieuse 
que  possible ,  devait  contenir  de  3  à  500  aliénés ,  300  au 
moins.  Suivant  les  rapports  dont  l'authenticité  était  certifiée, 
le  nombre  total  des  aliénés  en  France  s'élevait  à  15,000  en- 
viron ,  et  à  12,000  en  retranchant  le  contingent  de  la  seule 
ville  de  Paris  ^  ce  qui  (fivisé,  entre  85  départements,  donnait 
141  aliénés  pour  chacun ,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié 
do  nombre  indispensable  à.  un  bon  établissement.  Le  noble 
pair  pensait  donc  qu'il  y  Avait  imposâbiiité  à  fonder  en 
France  autant  de  bons  établissements  qu'il  T  si  de  départe- 
ments. Un  établissement  central  va^§it  beaucoup  mieux. 
Mais  un  inconvénient  se  présentait  :  c'était  de  faire  contri- 
buer à  une  pareille  fondation  des  départements  inégaux ,  et 
chez  lesquels  le  chiffre  des  aliénés  était  très-différent.  Com- 
ment vaincre  la  r^goance  des  conseils  généraux  à  voter 
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La  commission  peosdit^e  chacun  deva^  pouypm  cl^oisir 
son  huissier,  mais  suivant  M.  Biilaud,  il  était  nécessaire  qu'il 
fut  sous  ]a  surveillance  immédiate  du  juge-de-paix. 

Le  garde-des-sceaux  insistait  pour  le  maixiiien  de  la  ré- 
daction du  Gouvernement ,  et  pour  le  nombre  limité  des 
huisiners  auprès  des  justices  de  paix* 

Après  une  discussion  très^vive,  la  Chambre  décida  que  : 
les  juges  de  paix  choistr aient  kurs  huissier^-atidienciers. 

L'amendement,  ayant  pour  but  de  recevoir  les  huissiers  à 
la  barre  comme  défenseurs,  fut  rejeté  comme  à  la  Chambre 
des  pairs.  ' 

L'article  19  accordait  au  juge  de  paix  un  pouvoir  discipli- 
naire sur  rhuissier-^udiencier,  et  le  droit  de  lui  interdire  de 
citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  troismois. 

Par  Farticie  20,  concernant  les  brevet  d'invention,  il  était 
établi  qu'en  cas  de  nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  les 
actions  seraient  pcMrtées  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance ,  et  en  cas  de  contrefaçon ,  devant  les  tribu* 
naux  correctionnels. 

L'amendement  de  M.  Billet,  qui  réclamait  dans  ce  dernier 
cas  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ne  fut  pas 
adopté. 

Un  article  additionnel  de  M.  de  Portails,  tendant  à  rendre 
obligatoire  la  comparution  des  parties  dans  le  cabinet  du 
jugesle-paix,  n'obtint  pas  l'assentiment  de  la  Chambre. 

MM.  Hourn  et  de  Kerbertin ,  proposèrent  un  amende- 
ment à  l'effet  d'abolir  les  droits  de  vacations  qui  nuisaient 
à  la  considération  du  juge-de-paix,  et  d'augmenter  le  traite- 
ment de  ce  magistrat,  à  partir  de  1840. 

Malgré  une  longue  discussion ,  les  deux-  paragraphes 
furent  rejetés,  et  la  Chambre  ayant  procédé  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi  relative  aux  justices  de  paix ,  cette  loi 
obtint  sur,234  votants^  199  boules  blanches,  contre  35  boules 
noires. 

.  1$  Janvier. — Un  projet  de  loi  sur  les  aliénés  fut  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  par  M.,  de  Montalivet ,  ministre  de 
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rintérîeur.  Ce  projet  préparé  dans  le  sein  du  Cdnseil  d'é- 
tat, discuté  et  voté  par  la  Chambre  des  députés',  avait  été 
déjà  soumis  à  son  examen  le  28  avril  de  Tannée  dernière. 
Cette  loi,  réagissant  de  l'individu  sur  la  société,  et  pou- 
vant prévenir  des  atteintes  graves  portées  à  la  liberté  in- 
dividuelle, était  tout  à  la  fois  un  devoir  de  justice  et  d'hu- 
manité. La  commission  avait  compris  Timportance  d'un 
pareil  travail ,  et  la  discussion  générale  prouva  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  se  bornerait  pas  à  quelques  nouvelles 
prescriptions,  mais  qu'elle  s'occuperait  de  la  réforme  com- 
plète de  la  loi  sur  les  insensés,  auxquels  la  société  devait 
autant  de  sollicitude  qu'aux  coupables. 

7  Février.  —  M.  le  comte  d'Alton-Shée  ouvrant  la  discus- 
sion ,  regardait  comme  favorable  l'intervention  du  Gou- 
vernement et  même  sa  direction  en  fait  d'établissements 
destinés  au  traitement  des  maladies  mentales. 

L'article  l*'^  portait,  que  chaqtie  département  serait  tenu 
d'avoir  un  établissement  public  spécialement  destiné  à  re 
cevoir  et  soigner  les  aliénés ,  ou  de  traiter  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé. 

Ce  but  de  la  loi  une  fois  indiqué ,  l'orateur  établissait 
qu'une  maison  d'aliénés,  pour  être  aussi  peu  dispendieuse 
que  possible ,  devait  contenir  de  3  à  500  aliénés ,  300  au 
moins.  Suivant  les  rapports  dont  l'authenticité  était  certiflée, 
le  nombre  total  des  aliénés  en  France  s'élevait  à  15,000  en- 
viron ,  et  à  12,000  en  retranchant  le  contingent  de  la  seule 
ville  de  Paris  ;  ce  qui  cTivisé,  entre  85  départements,  donnait 
141  aliénés  pour  chacun ,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié 
du  nombre  uidispensable  à  un  bon  établissement.  Le  noble 
pair  pensait  dcmc  qu'il  y  avait  imposâbilité  à  fonder  en 
France  autant  de  bons  établissements  qu'il  y.  a  de  départe- 
ments. Un  établissement  central  valgU  beaucoup  mieux. 
Mais  un  inconvénient  se  iN*ésentait  :  c'était  de  faire  contri- 
buer à  une  pareille  fondation  des  départements  inégaux ,  et 
chez  lesquels  le  chiffre  des  aliénés  était  très-différent.  Com- 
ment vaincre  la  répugnance  des  conseils  généraux  à  vot^r 
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di>s  lbQd$  P9ifr  de$  constructiQQs  qui  i^'appartenaicnt  (uiq 
«tt  propre  à  leur  département?  i 

J)'ua  autre  côté  $i  1«  loi  u'était  pas  obligatoire  que  de«> 
viendraient  les  ^tublissements  ?  seraient-ite  jamaist  fondés  ? 
La  France  n'avait  encore,  que  38  départements  nmpis  de 
maisons  d'aliénés ,  et  encore  de  quelles  maifton^  ?  sales,  ior 
fectes»  plutôt  capables  de  créer  la  folie  que  4^  la  guérir* 
pans  son  opinion  le  Gouyerneqieut  pouvjut  seul  pourvoir 
à  de  pareilles  dépenses  de  première  organisation.  L'enu^ 
tien  annuel  de  ces  établissements  serait,  dévolu  aux.  d^ 
partomejits  et  aux  communes.  Le  nicviibr^e  en  serait  fi^^ 
suivant  la  population  réelle  et  statistique  des  aliénés  de 
chaque  section  arbitrairement  et  rationellement  déter- 
minée. De  plus  Tau torité  immédiate  dv  gouvernement 
y  rendrait  les  abus  et  Içs  majaceuyres  coupables  iwposT 

sibles.  , .      . 

,  Il  est  vrai  que  la  commi^on  avait  cra^t  de  ruiner  su- 
bitement les  maisons  religieuses  qui,  s'ét^ent  consacrées 
à  ces  guérisons  ;  mais  Tintérêt  j^énéral  devait  primer  Tin- 
térôt  particulier,  et  en  dernière  analyse»  si  le  traitement 
des  maisons  rçligN^ses  était  supérieur  à  celui  des  maisons 
du  Gi^uvernement  y  on  continuerait  à  donjoex  la  préférence 
aux  premiçres^     , 

*  I  •  ' 

La  seconde  objection  était  dans  les  nouvelles  dépensé^ 
à  imposer  au  Gouvernement,. au  moment  o^  les  lignes  des 
chemins  de  fer  et  la  réforme  4u.  système  pénitentiaire 
allaient  être  exécutées»  ^ 


'  I 

I 

)> 


«  Eh  quoi,  s^écriait  Tor^teur  en  terminant^  des  maîsQps  t;entralès  de  coi^- 
rection  existent  en  France  depuis  18<)S  j  ^  nous  sefions-maUvénusà  dtèînàiK 
4er  m  GowecoeiÉfilit  it  tedier,  to^lraifi  ^  Yj^ta^  deftlmakoos  €^ti»kHi 
d'aliénés?  ,,  •        > 

«  L'Etat  pèserail^dans.  une  mém^  balance  rargent  pouc  les  crimipels  et 
pour  le^  insensés ,  et  la  balàbte  ^ncheràit  en  faveur  des  premiers  ^        ' 

«  Certes  tce  ki*est  pas  Vous,  mes  boM^s  eollègucs,  -qtâ  attes  cbiiioié 
tantdiç.lofl^u^seiu^WpcB^iaW'Meaf^  p^UfHe^imiadii^tlrtti  un 

pareil  système  Vous  dçn^andez  à  l'Etat  les  sacrifice^  nécés^ries  au,  soul^.- 
gement  général  d^s  aliénés  indigens,  et  daùs  cette  liensée  je  demandé k 
i«ii«ioldHproJttftl0iigà4miiMvetittn«û40Vi^  » 
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M.Ievicoititedeyiller»KliHTeri*ag6  âu  contraire  votait  pouf 
le  projet  amendé  par  la  commission ,  en  exprimant  seule* 
ment  le  désir  de  voir  respecter  et  encourager  les  établisse- 
ments d'aliénés  existants,  au  lieu  de  les  ruiner  en  ne  les 
acceptant  que  comme  transitoires.  C'était,  selon  lui,  deshéri- 
ter de  soins  précietix  la  classe  des  aliénés  indigents ,  et  il 
était  plus  humain  et  plus  utile  de  perfectionner  et  d'a- 
grandir les  maisons  déjà  fondées. 

La  discussôfm  interrompue  fut  reprise  le  It  Février, 
Âpris  quelques  pré^riptions  amendées  par  la  commission 
et  relatives  k  la  gestion  des  biens  des  aliénés,  M.  le  baron 
Pelet  de  la  Lozère  fit  remarquer  que  Tarticie  15  qui  doa-« 
nait  au  préfet  le  pouvoir  de  faire  séquestrer  les  individtiè 
dont  la  folie  lui  paraîtrait  dangereuse  à  la  sûreté  publique, 
était  contradictoire  avec  un  autre  article  autorisant  le  tri- 
bunal à  mettre  en  liberté  par  un  jugemen^non  motivé  qui» 
eooq»  lai  semblerait  dans  le  cas  de  n*étre  pas  retenu» 

n  y  avait  donc  là  deux  difficultés  :  autorité  donné  pour  lâ 
première  fois  aux  tribunaux  de  casser  des  actes  adminis- 
tratifs ;  conflit  possible  et  sans  issue  entre  ces  deux  autori- 
tés, si  toutes  deux  persistaient. 

M.  le  ôiarquis  Barthélémy ,  rapporteur ,  ne  trouvait  pas 
de  danger  pour  la  liberté  individuelle  dans  cette  mesure 
de  la  loi.  En  effet  le  pouvoir  du  préfet  ne  pouvait  devenir 
oppresseur,  étant  contrôlé  par  le  pouvoir  judiciaire ,  que 
iiotre  conslitution  a  éiai>li  pour  âtre  la  sauve-garde  de  nos 
driHts.  De  plus  la  liberté  individuelle  une  fois  garantie  par 
Texamen  approfondi  du  tribunal,  tout  éolat  funeste  était 
prévenu  par  une  décision  reiwiue  en  la  chambre  du  Conseil, 
et  par  un  juge»eat  noa  mojUvé. 

Ces  elEiplieatiolfs  n'étaient  pas  concluantes  selon  M.  Yil- 
IrniaiA)  qi0  Èe  demandait  â},  dans  la  forme  actuelle  de  la 
gtfanlie  proposée,  it  n'y  avët  pas  réelleitient  diminution 
dei  garanties  dn  Gode  civil.  EU  éffel ,  en  cas  d^avis  conforme 
«■tM  Itftuforîté  administrative  et  le  pouvoir  judiciaire,  là 
ditmifm  de  l  MdHIâtt  defvyéndrait  parfâHetâent  Intime  eN; 
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par  conséquent  la  garantie  légale ,  la  nécessité  de  Vinierdic-' 
tùm  disparaissait. 

M.  le  garde^des-sceaux  repoussa  ce  doute  en  disant  que , 
sous  prétexte  d'jéviter  le  confit  entre  l'autorité  administra- 
tive et  Tautorité  judiciaire,  il  faudrait,  dans  cette  hypothèse, 
laisser  un  arrêté  détruire  toutes  les  garanties  qui  sont  dans 
la  loi. 

«  Quand  un  administrateur,  ajoutait-il ,  aura  pour  cause  de  démence  fait 
séquestrer  un  individu ,  s*il  y  a  réclamation ,  c'est  Tautorité  judiciaire  qui 
prononcera.  U  n*y  a  point  de  conflit;  Tautorité  administrative  prend  une 
mesure  provisoire  et  de  police  ;  sll  y  a  contestation  sur  Tétat  de  la  per- 
sonne ,  la  justice  prononce.  Cette  disposition  ne  mérite  aucun  espèce  de 
blâme  ;  c'est  au  contraire  une  garantie  que  personne  ne  doit  vouloir  aban- 
donner. Je  pense  que  Tartide  doit  être  maintenu.  »  -  - 

M.  le  duc  de  Broglie,  tout  en  avouant  que  la  loi  lui 
semblait  augmenter  infiniment  les  garanties  en  faveur  de 
Faliéné ,  regardait  Farticle  en  litige  comme  une  innovation 
très-grave,  et  contraire  à  toute  notre  organisation  gouver- 
nementale. L'autorité  discrétionnaire  de  Fadministration 
responsable  était  en-effet  soumise  au  tribunal ,  et  le  tribunal 
prononçait  sans  donner  ses  motifs ,  faisant  à  regard  de  Tad- 
ministration  ce  que  Fadministration  faisait  à  Fégard  des 
aliénés.  U  ne  s'opposait  pas  à  une  telle  mesure ,  si  elle  était 
nécessaire ,  mais  il  appelait  sur  ce  point  toute  Fattention 
des  législateurs. 

Cet  appel  décida  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  défendre 
la  disposition  du  projet  de  loi.  Il  i^lait  un  recours  contre  la 
décision  discrétionnaire  de  Fadministration  ;  quel  serait  ce 
recours?  Là  était  toute  la  question. 

Voulait-on  mettre  la  liberté  individuelle  dans  les  mains 
de  l'arbitraire?  la  justice  du  pays,  légalement  organisée,  ne 
devait-elle  pas  être  l'asile  du  citoyen  lésé?  y  avaiNl  inno- 
vation de  principe?  Dans  plusieurs  cas,  Fadoptioa  par 
exemple ,  le  tribunal  ne  statuaiNl  pas  sans  donner  de  mo- 
tifs ?  Mais  un  précédent  à  invoquer,  suivant  le  ministre , 
était  Fintervention  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  loi:éfecto- 
rale,  pouvoir  contrôlant  Fadministration.  U  n'y  avait  doac 
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nul  inconvénient  à    adopter  le   système  du  Gouver- 

oement. 

A  l'appui  de  Fhonorable  préopinant,  M.  Mérilhou  ajoutait 
que  Fautorité  judiciaire  était  seule  responsable  de  la  liberté 
des  citoyens^  que  ce  principe  était  proclamé  en  matière 
criminelle  dans  toutes  les  pages  de  nos  codes.  Ainsi,  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  pas  de^motifo ,  mais 
une  simple  déclaration  négative  ou  affirmative.  Quant  à  la 
question  de  conQit,  elle  se  réduisait  pour  lui  à  un  vain  mot, 
et  Von  devait  passer  outre. 

Kemontant  à  la  tribune ,  M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère 
n'acceptait  pas  les  antécédents  invoqués  par  le  ministre 
de  l'intérieur  -,  il  ne  trouvait  aucune  :analogie  entre  le  pré- 
fet agissant  en  matière  électorale  pour  Texécution  de  la 
loi,  et  le  préfet  pouvant  faire  arrêter  un  individu  qu'il 
croit  atteint  d'aliénation  mentale.  II  persistait  à. voir  un 
conflit  réel  entre  le  préfet  agissant  en  vertu  de  la  loi  et  le 
tribunal  cassant  l'acte  du  préfet  ;  tandis  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  on  ne  pouvait  être  arrêté  que  pour  crime , 
pour  délit  ou  par  suite  d'interdiction,  et.  la  loi  nouvelle 
détruisait  cette  sage  garantie  ^  il  était  seulement  nécessaire, 
dans  le  cas  où  les  familles  ne  voudraient  pas  supporter  les 
frais  d'interdiction,  que  lé  Gouvernement  provoquât  cetto 
interdiction  d'ofiice  et  en  supportât  les  frais  :  ce  serait  le 
moyen  de  concilier  la  sûreté- publique  avec  la  liberté  des 
individus  ?  Le  préopinant  ayant  étkbii  que  le  préfet  pouvait 
faire  séquestrer  de  nouveau  un  individu  mis  en  liberté  s'il 
se  présentait  dds  fdits  tiouveaut ,  l'orateur  crut  devoir 
demander  si  le  préfet,  après  qu'un  individu  aurait  été  li- 
béré par  l'autorité  judiciaire,  pourrait  le  remettre  en  sé- 
questration pour  les  mêmes  causes. 

C'était,  répliqufail  le  gardê^eâ^scéaux ,  tantôt  l'autorité 
administrative  qu'on  accusait  d'être  abusive,  et  febtôt  l'au- 
torité judiciaire  qne  l'on  regardait  comme  trop  arbitraire: 
Sur  19  fous  détenus  à  Bicètre  il  y  en  avait  8  tout  aii  plus 
interdits  par  dèfe- jugements. -La  ^rântie  était  danfs  la  sur- 
veillance et  les  visites  des  màgistratiî ,  dans  le  droit  de  cha^ 
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etin  de  dénoncer  un  fait  de  détentkm  airbitraii'e.  Mais  on  fbu 
furieus  se  présente  dans  la  rue  armée  d^un  couteati,  ou  de 
tout  autre  instrument  de  destruction  ,  évidemment  on  ne 
peut  lui  intenter  un  procès  ;  il  n*y  a  pas  délit,  intention 
n*y  est  pas  -,  c'est  une  machine  armée.  Le  devoir  de  Tadmî- 
nistration  est  donc  de  l'arrêter  et  de  le  mettre  dans  un 
établis^sement  public  ^  alorâ  commence  la  garantie  \  la  jus- 
tice, du  pays  întervietot  pour  interdire,  pour  examiner  et 
pour  déclarer  sMl  y  a  démence  ou  fion.  De  plus  l'adminî^ 
trateur  qui  ferait  séquestrer  un  citoyen  sous  prétexte  de 
folie,  serait  retenu  par  la  publicité  de  ses  actes,  ou  puni 
par  le  Code  pénal. 

M.  le  duc  de  Brôglie  se  plaignit  néanmoins  de  cette  cri- 
tique judiciaire  exercée  sur  Tadministration  j  c'était  la,  selon 
lui,  une  énorme  inhoyation  dont  il  prenait  acte ,  sans  pro- 
poser un  autre  système. 

i)ans  la  pensée  de  Thonorable  rapporteur,  la  législation 
actuelle  était  un  progrés  sur  le  passé.  Que  faisait-on  »  dans 
le  cas  où  un  fou  furieux  menaçait  la  sûreté  publique  ?  En 
vertu  de  lâ  loi  dé  l790,  les  préfets  et  les  maires  ordonnaient 
le  dépôt  dé  Taliéné  dans  la  prison  de  Tarrondissement  ^ 
puis  le  procureur  du  roi  poursuivait  son  interdiction  que 
prononçait  le  tribunal. 

Dans  le.  nQuyeaii  projet^  le  préfet  avait  le  droit  de  déposer 
le  malheureux  ^iosensé:  daaç  une  maison  d'aliénés  i  ce  qui 
^vait  éviter  des  frais  considérables  et  des  iaterrogations 
nuisibles  à  la  santé  de  rhonuAe  attagué  de  folie. 

A  ces  raisons  M.  YillemAin  ppj^sait  qu'il  ne  ^'«tpissail; 
.{las  seu}eaient  dans  lâ  présent  article  lia  f0i  furimoÊj 
mais  de  toute  personne  dont  l'^td'aliénatîm  eomiHroiwt- 
trait' Vordf;ç(.Qu  la^«ûxe|^j)ibN4ue^  qu'a^rts  la.  ékiéon 
administp^itive  venait  n^  {Aus  Taneienoe  et  aolmuieUe  ist- 
tef;diiQtioD ,,  m^^  ^^  interj^tion  non  iwti^^  ^t  en  dbmmt' 
|)re.  de  consîeil^  que.  cptte  mesure  mixte'  eeiii^Qsée  d'vn  ar- 
rêté adoûnistratif  et  d'un  acte  jodicîwe,  h%  \w^  paiMMift 
pas  uAebi^  grande  amélioration»  .  ; 
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Le  mÎBÎstre  ayant  fait  obs^ver  que  la  loi  ancienne  n^avait 
rendu  obligatoire  riolerdiction  que  pour  lea  fous  furieux, 
et  que  la  loi  nouvelle  les  soumettait  tous  ^xkX  mêmes  ré^ 
glements  i  que  de  plus  on  n'arait  formulé  aucun  amenden 
ment ,  rarticle  â6  fut  adopté. 

Arrivé  à  Farticle  37  traitant  de  la  gestion  de»  Mena  de 
l'aliéné  >  M.  le  baron  de  Scbonen  était  d'avis  de  ne  pas  dé-* 
eourager  la  cbarité  des  administrations  gratuites  en  leur 
imposant  l'obligation  de  Thypolbèque  légale. 

L'inventaire  exact  des  biens  de  l'aliéné ,  le  cautionne- 
ment à  fournir  par  le  receveur ,  la  nomination  de  Tadmi* 
njstrateor  provisoire  faite  en  chambre  du  Conseil ,  parais-» 
gaient  néeesaairea  à  M.  le  comte  Roy. 

Le  comte  Porlalis  se  préoccupant  aussi  des  intérêts  dé 
ceux  que  la  pauvreté  laissait  sans  tuteurs»  rappelait  qu'à 
défaut  de  toute  autre  tutelle,  celle  de  Tadministration  des 
hospices  intervenait,  et  qu'il  fallait  récrire  dans  la  loî. 

Dans  ropinion  du  rapporteur  la  faculté  de  vendre  le  mo- 
bilier de  Taliénà  et  de  passer  des  baux  pour  lui ,  devait 
être  consignée  dans  la  loi  ;  l'administration  consacrait  une 
partie  de  la  somme  déposée  dans  la  caisse  des  hôpitaux 
au  soulagement  de  l'aliâoé  »  et  l'autre  à  se  rembourser  del 
frais  de  .^  pension ,  en  cas  de  décès. 

Le  système  de  la  commission  relatif  à  l'adminifitration 
des  biE9i8  fut  défendu  par  M.  Tr^ier  qui  émettait  le  vœu 
que  la  loî  de  pluviôse  an  Vni,  sur  les, enfants  trouvés,  fdt 
appliquée  à  la  classe  des  aliénés  sans  fortunç.  Le  trésorier 
de  rétablissement  imUie  qui  le  recevrait  serait  dépositairo 
des  deniers  apfwirlenant  k  l'aliéné.  Ce  dernier  aurait  une 
garantie  dans  le  cautionnement  versé  par  le  trésorier.  Si 
la  fortune  d'un  riche  aliéné  le  rendait  nécessaire,  un  ad- 
ministrateur spécial  l^i  serait  uotomé  par  la  commisfiion. 

Après  faelque3  objections  de  MM.  Tripier  et  Schoneft^ 
on  adopta  le  deuxième  paragraphe  de  rarticle  37,  portant 
que  les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  de9'seci>i&- 
Tra«ent%,fl^mieiit  vfa^rsGies  dani^li^  çtiiMede  l'établisflenMnt, 


76  mSTOmE  DE  FRANŒ  (1838). 

et  seraient  employées  au  profit  dé  ralién6^  s'il  y  avait  lieu. 

La  proposition  de  M.  le  comte  Portalis,  de  rendre  obliga- 
toire la  nomination  d'un  administrateur  spécial  dans  les 
trois  mois  qui  suivraient  rentrée  de  Taliéné  dans  réta- 
blissement, fut  combattue  par  le  garde-des-sceaux ,  sous 
prétexte  qu'au  bout  de  trois  mois  l'aliéné  pouvait  toucher 
à  une  prochaine  guérison ,  et  qu'il  lui  semblait  plus  conve- 
nable  de  laisser  la  famille  et  l'administration  juges  de  cette 
mesure. 

M;  le  comte  Portalis  après  avoir  fait  remarquer  les  dif- 
ficultés de  cette  situation  transitoire  et  non  définitive  de 
l'aliéné  ;  après  avoir  montré  le  danger  de  laisser  à  un  pa- 
rent, à  la  femme  même  du  défunt  moral,  la  gestion  des 
biens  de  son  mari  qu'elle  aurait  fait  séquestrer,  signalant  les 

nombreux  abus  qui  en  résulteraient ,  s'exprimait  ainsi  : 

*  •  •  • 

«  Vous  craignez  qu*uii  négociant  dont  la  guérison  est  prochaine ,  ne  soit 
jeté  fatalement  dans  les  liens  de  Tadministration  provisoire  au  moment  où 
il  allait  recouvrer  le  plein  exercice  de  sa  raison ,  et  que  son  crédit  n'en  souf- 
fre !  et  vous  repoussez  par  cet  argument  la  proposition  d^indiquer  une  époque 
passée  laqueUeU  devra  être  nécessairement  precédéà  lanomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire.  Mais  ce  crédit  de  cet  homme  renfermé  avec  si  peu 
déformantes,  je  dirais  même  si  légèrement,  si  vous  écartez  la  mesure  que 
je  propose  précisément  pour  justiGer  celles  que  vous  nous  avez  présentées , 
n*aura-t-il  pas  été  compromis ,  n*aura-t-il  rien  souffert  ?  S*il  y  a  [d*{dlteurs 
quelque  chose  qui  doive  être  certain  parmi  les  hommes,  n'est-ce  pas  l'état 
des  personnes?  La  société  tout  entière,  les  tiers  ne  sont-ils  pasjintéressés 
h.  ce  que  l'état  d'un  homme  ne  demeure  pas%n  su^ens  ?  Ceux  qui  lui  dw- 
vent ,  ceux  dont  il  est  le  débiteur,  ne  doivent-ils  pas  savoir  s'ils  peuvent  se 
libérer  entre  ses  mains;  s'ils  peuvent  l'actionner  utilement  :  chacun  de  ceux, 
qui  voudront  avoir  avec  lui  des  rapports  d'affaires ,  ne  doit-il  pas  nécessai- 
rement être  instruit  de  l'incapacité  dont  votre  M  le  frappe?  Les  pouvoirs 
qu'il  peut  avoir  donné  sont-ils  valables  ?  et  s'ils  ne  le  sont  pas ^<  n'est-il  paa 
indispensable  d'avertir  les  tiers  qu'ils  peuvent  traiter  avec  les  mandataires 
qui  en  sont  porteurs  et  dont  l'efficacité  est  désormais  incertaine?  » 

L'uniformité  dans  la  loi  et  dans  rinterdiction  des  riches 
et  des  pauvres  était  réclamée  par  M.  le  bartifi  *  Séguler . 
Suivant  lui;  l'état  devait  pourvoir  à  ces  frais  de  l'interdic- 
tion légale. 
.   M.  te  comte  Portalis,  contre  l'avis  de  M.  Tripier,  expri- 
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mait  la  crainte  dç  voir  la  famille  abuser  de  Tintenlictioa 
administrative  que  consacrait  la  loi,  et  la  femme  par 
exemple  faire  renfermer  son  mari  sur  unmmple  certificat 
da  médecin. 

La  discussion  fut  interrompue  pour  être  reprise  le  13  fé- 
mer. 

Le  chancelier  rappela  Topinion  de  M.  le  comte  Portails, 
qui  voulait  qu'au  bout  de  trois  mois,  pour  les  aliénés  dé- 
tenus par  l'autorité  administrative  ou  même  par  le  pouvoir 
de  leur  famille,  U  y  eut  obligation  d'user  de  bfaculté  donnée 
par  la  loi  de  nommer  un  administrateur  provisoire  pour  les 
biens  de  ces  individus.  I^a  loi ,  aux  yeux  de  ce  dernier, 
fl'offirait  pas  en  effet  assez  de  garantie  contre  Tarbitraire  dé- 
volu à  la  famille.  La  liberté  individuelle  n'était  pas  assez 
prot^ée.  Il  fallait  rendre^  l'interdiction  nécessaire  au  bout 
de  deux  ans,  et  par  conséquent  fixer  un  point  de  départ, 
c'est-i-dire ,  il  fallait  qu'il  y  eut  administration  provisoire  i&- 
di^nsablement  fixée  dans  un  délai  déterminé;  puis  du 
point  de  départ  de  cette  administration  provisoire,  si  au 
bout  de  deux  ans  l'interdiction  n'était  pas  prononcée,  la  loi 
devait  enlever  aux  administrateurs  toute  espèce  de  droit 
sur  l'aliéné.. 

Ce  système  eut  tour  à  tour  pour  adversaires  M.  le  duc  de 
Broglie,  le  comte  de  Bastard ,  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice. 

Ce  dernier,  dans  un  Hiiscours  fort  détaillé ,  soutenait  que 
l'opinion  du  comte  Portalis  était  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes du  Gode  civil ,  et  il  invoquait  les  motifs  présentés  au 
Corps-Législatif  lors  de  la  rédaction  de  ce  Gode.  . 

Le  général  Pernetti  introduisit  une  proposition  tendant  à 
ce  que  les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal ,  en  vertu  des 
art.  27  et  28 ,  cessassent  de  plçin  droit  à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans^à  moins  d'être  renouvelés.  C'était- un 
moyen  de  forcer  le  tribunal  à  s'occuper  des  aliénés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  contesta  cet  aniendement, 
qu'appuya  M.  Laplagne  Barris. 
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i  L'art.  Si  ordonnait  la  nônsmàtiôn  â^u^  biirateor  à  la  pèiy 
aopne  non  intendite^  mais  qui  ne  pouvait  être  choisi  parmi 
Isshéritiers  préfsompUfs  dâ  malade,  «mH^ti^^l^e/tf^cisMntfâfil^: 

A  Tart.  33 ,  la  Chambre  statuait  que  les  actes  faits  p9it 
ûtké  iperaonne  placée  dans  une  maison  d'aliénés  et'  non  in- 
terdite ,  pourraient  être  attaqués  pour  cause  de  démence  ; 
puis ,  après  la  sortiéde  rétablissement ,  Kàction  eii  nullité 
contre  ses  propres  actes  ne  pourrait  être  intentée  par  la 
personnequi  aurait  été  retenue,  que  pendant  un  àii^  i  partir 
liu  jour  où  répoto  lui  aurait  été  notifté,  où  bien,  que  pen^ 
<Unt  an  a»,  à  partir  du  jour  où  il  en  aurait  été  (tiit  usage 
contre  lui.  •  • 

M.  Laplagne  Barris  demandait  que  la  partie. à  laquelle  la 
TinUité  de  l'acte  de  Tatiéné  serait  opposée ,  fut  admise  & 
Irouver  que  cet  individu  était  sain  d'esprit  ;  sinon  »  il  serait 
-à  craindre  qu'un  individu  ptaéé  dans  Une  maison  d^Uénés 
^isposftt  de  toutes  ^s  propriétés,  et  que  par  conséquent 
4ous8e9  actes  devaient  être  considérés  comme  nuls  à  priùri. 
Suivant  le  garde<Kles*  sceaux,  il  était  plus  sage,  en  Nbsence 
inôitie  de  Tinterdiction  et  par  oela  seul  qu'on  individu  était 
Mtenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  donner  aux 
tribunaux  la  faculté  d'annuler  ses  actes  pour  aause  de  dé- 
inenoe,et  cette  annulation  devait  être  appréciée  parles 
IrilMmaux.  En  xin  mot ,  l'honorable  préopinant  voulait  que 
l'aliéné  ou  ses  héritiers  justifiassent  de  laUéttatiôil',  et 
M.  Iiaqs4agne  Batrîs^  redoutant  de^  moyens  ft^auduleux» 
-exigeait  que  l'aliénation  fût  prouvée  par  la  partie-  adversfe 
devant  les  tribunaux. 

L'amendement  de  ce  dernier  ne  fut  pas  agréé  par  la  Chdtm- 
bre,  en  ce.  que  l'état  d'Incapacité  de  l'individu  renfermé 
dans  une  maison  d-aliénés  n'étak  pas  suffisamment  établi 
vpai^  le  seul  fait  de  son  isolement  ' 
•    La.  Oiambre  adopta  l'art.  34 ,  ainsi  oon^  ! 

.  «  lie  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  «ff^^  qui  iatéresse- 
>bnt  les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'j^épés^  Iprsjjsénie 
qu'elles  ne  seraient  pas  interdites.  »  '.  *  ' 
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il  Ji\hriêr.  «^  QMte  aétnoe  M  oonMcrée  à  rexamen  de 
plusieurs  articles  modifiés  par  la  commission. 

Ainsi,  ia  Chambre  avait  désiré  que  l*art.  6  exprimât  po- 
sitivement que  dans  les  hospices  qui  sont  mi^parlle  des- 
tinai au  senrioe  des  malades  ordinaires,  mi-partie  réservés 
aox  aliénés  «  la  section  seulement  qui  recevait  des  aliénés 
wsit  soumise  à  des  règlements  d'administration  publique^ 

Dans  l'art.  12,  il  s'agissait  d'exprimer  que  le  tuteur  de 
l'interdit  seul  aurait  le  droit  de  réclamer  la  sortie  d'un  éta- 
bUaaement  d^aliénés  et  d'obliger  le  chef  d'une  maison  d'a- 
liénés de  firire  oonnattre  la  guérison  d*ua  interdit  au  proeu* 
reur  do  roi  qui  a  le  droit  de  lever  rinlerdiotion. 

Le  rapporteur,  par  l'art.  85,  donnait  au  tribunal  la  faculté 
de  proBoneer  la  sortie  immédiate  de  toute  personne  détenue 
dans  une  maison  d'aliénés.  ' 

Par  l'art.  28 ,  le  jugement  qui  nommait  un  administra- 
teur provisoire  n'était  pas  sujet  à  appel  en  cour  royale. 

M.  le  général  Pemetty  avait  proposé  de  ne  nommer  que 
peur  deux  années  Tadministrateur  provisoire  des  biens  de 
rdiéoÀ.  La  commission  étendit  la  durée  de  ses  fonctions  à 
Ms  années,  en  faisant  observer  que  cette  mesure  qui  sou^ 
mettait  le  gérant  à  un  examen  et  à  un  compte-rendu  sévère, 
<taj|  font  à  la  fois  avantageuse  à  l'individu  séquestré  et  à  sa 
Cunille. 

G»  diverses  modifications  ayant  été  approuvées  par  la 
Chambre,  elle  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi 
reiatife  aux  aliénés.  Sur  iSS  votants ,  la  loi  réunit  104  suf- 
frages. 

S7  Jfafs.  -^  Le  rapport  dur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
ahéttés,  fttt  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Vivien. 

La  conunission  avait  cru  que  malgré  l'épreuve  d'une  dou- 
ble discussion ,  le  projet  devait  être  encore  l'objet  d'une 
élade  approfondie,  et  elle  en  avait  discuté  avec  soin  toutes 
iesdispontions;  n^nmeins  elle  reconnaissait,  par  l'organe 
d»  son  repportonr^  que  le  travail  de  l'autre  Chambre  consti- 
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tuait  une  amélioration  réelle ,  et  elle  appelait  Jes  lumières 
de  la  discussion  sur  cette  loi  d'humanité. 

i3  jivril—  La  Chambre  étant  une  Chambre  noovdle,  la 
discussion  dût  être  complète  et  générale. 

A  rarticle  l«s  M.  Fumeron  d*Ardeuil  demandait  qu'il 
fut  déclaré  que  Tobligation  imposée  aux  départements  de 
former  des  établissements  d'aliénés ,  n*eût  pour  objet  que 
de  recueillir,  aux  frais  des  départements^  les  aliénés  pau- 
vres. 

Des  explications  ayant  été  sollicitées  par  M.  Calemard* 
Lafayette ,  sur  la  nature  de  rétablissement  de  Charenton  et 
sa  destinée  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  le  ministre  de 
Fintérieur  répondit  que  cet  établissemient  n'était  ni  com- 
munal ,  ni  départemental  ;  qu'il  était  soutenu  par  l'Etat  et 
par  des  pensionnaires  payants,  et  que,  du  reste,  il  serait 
statué  ultérieurement  sur  son  règlement  définitif.  Il  ne  s'a- 
gissait pour  le  moment  que  de  l'obligation  à  imposer  aux 
départements  d'avoir  à  eux  des  établissements  pour  les 
aliénés^  ou  de  traiter  avec  des  établissements  particuliers. 

L'amendement  qui  avait  pour  but  d'obliger  chaque  dé- 
partement à  placer  les  aliénés  dans  une  maison  spéciale, 
était  combattu  par  M.  Billaiilt.  Suivant  lui,. cette  mesure 
devait  enfanter  des  rivalités  dispendieuses  de  département 
à  département,  et  au  lieu  du  bienfait  de  l'association,  pro- 
duire l'isolement  et  la  pénurie;  il  en  résulterait  des  incon- 
vénients et  pour  les  malades  et  pour  les  localités. 

Sans  s'opposer  aux  vues  philanthropiques  de  l'honorable 
préopinant,  le  ministre  de  l'intérieur  croyait  qu'il  apparte- 
nait aux  conseils  généraux  d'opter  entre  un.  établissement 
à  frais  communs ,  en  un  établissement  privé.  Ce  droit  de 
coercition  ne  pouvait  être  donné  par  la  loi  môme  au  Gou- 
vernement. 
..  Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Billault,  fut  adopté. 

L'article  4  paraissait  ^  M.  Chegaray,  susceptible  de  chan- 
gement. Au  lieu  des  nombreuses  visites  officielles  que  re- 
cevait l'aliéné,  et  pendant  lesquels  son  irritation  était  sou— 
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vent  augmentée  (au  rapport  de  M.Esquirol);  Il  valait  mieux, 
selon  lui,  borner  la  surveillance  administrative  au  préfet,  ou 
à  ses  délégués^  et  la  surveillance  judiciaire  au  procureur  du 
roi  et  à  ses  délégués. 

M.  Galemard  de  Lafayettedésirait  que  la  visite  du  Juge- 
de-paix  fut  remplacée  par  cçlle  d'un  ministre  du  culte, 
ajoutant  que  la  médecine  morale  était  reconnue  comme  tréi- 
efScace  dans  plusieurs  cas.  Cette  substitution  fut  j*epoussée 
par  la  Chambre ,  et  la  surveillance  du  juge-de*paix  et  du 
mûre  d«  la  commune  conservée. 

Par  le  parag.  3,  la  visite  du  procureur  du  roi  était  rendue 
obligatoire  une  fois  par  trimestre^  dans  les  établissements  pri- 
vés, et  une  fois  par  semestre  dans  les  établissements  publics. 

Après  quelques  observations  de  MAf.  Fumeron  d'Arde- 
ttil  et  Barbet,  sur  le  droit  d'asile  à  accorder  aux  aliénés  in- 
digents^ M.  lé  ministre  de  Pintérieur  établissait  que  les  aliénés 
furieux  et  troublant  Tordre  public  seraient  toujours  reçus  et 
mis  sous  la  surveillance  du  Gouvernement  ;  mais  que  pour 
les  autres  on  pouvait, les  refuser  ou  les  admettre  d'après  la 
situation  de  rétablissement  \  dans  tous  les  cas,  un  certificat 
du  médecin  constatant  les  particularités  de  la  maladie  de 
Valiébé  était  nécessaire  à  son  admission  ;  en  cas  d'urgence, 
le  eertîGcat  du  médecin  de  rétablissement  serait  valable, 
sauf  à  être  confirmé  ou  ratifié  quinze  jours  après  le  place- 
ment de  la  personne  dans  la  maison  d'aliénés. 

Relativement  à  la  sortie  de  Taliéné  de  rétablissement, 
prescrite  par  l'article  i4,  la  commission  en  confiait  le  soin  et 
le  droit  à  rascendant,aux  descendants,  au  frère,  à  la  sœur, 
aux  époux ,  el  déclarait  leur  simple  requête  suffisante  sans 
aucun  contrôle. 

M.  de  Golbéry  voulait  restreindre  ce  droit  en  le  soiimet- 
tant  à  l'autorité  du  consdl  de  famille,  sous  prétexte  que  les 
époax  pouvaient  avoir  des  intérêts  contraires  et  chacun 
une  famille  diverse,  tandis  que  le  conseil  de  famille  était 
neutre  et  plus  désintéressé. 
M.  Billault  se  plaça  enb*e  l'amendentient  proposé  et  la 

Ann,  MtL  pour  1838.  Q     ' 
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GOmmi^ioPi  et  prq)o$»  d«  n%  wntmv  \»  droit  dQ  «orti»  de 
)a  perçonna  pif^lade  qu'à  Tépoux ,  l'épouse  ou  se^  asçeq- 
d«qU,  £|aus  Tautorisatioa  du  conseil  de  (apille. 

Le  ministre  de  rintérieur  approuvait  cette  nouvelle  fé- 
^çtàon  ;  la  méfiance  expnm^  par  la  loi,  contre  m  fill  qui 
veut  soigner  son  pèr^,  paraissait  immorale  à  M-  Swo.t^nbF«- 
Girardin. 

Néanmoins  évUitnt  dans  Tayenir  lie  scandale  d*\m  fils  Qui 
fimmèi^r^t  $on  père  à  cent  lieues  de  ses  ff^^  pour  ep 
extorquer  des  avantages  particuliers,  la  Gbambre  adopta 
Vamendequent  do  M,  de  Golbéry. 

|1  y  OHt  discussion  à  piK>pos  4u  dauxi^e  para^Papbe  de 
)Vtic(e  93 ,  qui  admettait  que  les  aliénés  ne  pouvaient  ja- 
loaia  ôtra  déposé^  dans  uiae  prison* 

m.  Fumeron  d'ArdeuU  trouvait  h^  mesure  inexécutable  \ 
lOilis  M.  le  ministre  do  Tintérieuc.  fit  oJaiserver  que  Ifis  bof^ 
pieea  recevaient  momentanément  les  aliénés,  comme  étant 
tes  maladea  les  plus  iotéreasants,  et  que  la  difficulté  serait 
aiâsi  levée. 

Arrivé  à  Tarticle  ^ ,  ie  ministre  de  rintérieur  demandait 
(|ue  la  d^onse  pour  le  traitement  des  aliénés  fût  dépar- 
^eetate,  sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du 
domicile  d^  l'aliéné. 

Ikins  l'opinion  du  rapporteur  la  répartition  de  ces  d^ 
penses  devait  Atre  laissée  aux  conseils  généraux ,  sous  le 
•ontr^  de  Tadminiatration  centrale  et  le  concours  de  tou- 
lea  las  ecoHMines  lui  semblait  préférable  au  secours  spéoiiil 
de  la  commune  dîi  malade. 

L'anandement  du  ministre  appuyé  par  M.  Uartki  (de 
Strasbourg) ,  prévalut. 

Lea  deux  derniers  paragrapliea  établissaient  fue  les  bos- 
pices  seraient  tenus  a  une  indemnité  preporkiiinnéeau  nonb- 
hre'des  afiénés  dont  le  tiraitem^it  ou  Tentretien  était  à  leur 
nharge,  et  qui  seraient  placés  dans  use  Biaison  spédM» 
d'aliénés  *,  il  y  eut  divergence  d'opinion  entre  Si.  da  Lar<i- 
irtiafoneault,  qui  réetanmt  une  indemnité  peuv  les  hospices 
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mmois  de  titres  de  fondation  et  M.  Gillon ,  qui  désirait  ^lie 
ces  établissements,  fondés  en  vue  de  soulager  toutes  les  mi- 
sères, fussent  appelés  à  contribuer  proportionnellement  au 
soalagpQfQ^Qt  et  au  placement  des  aliénés  du  département. 
Ce  4ernier  sentiment,  qui  él;§it  celui  de  la  commission,  fut 
l4Qp(é,  après  deux  jours  4e  mAre  délibération. 

▲  ta  section  iv  des  diipositioiu  générales^  M.  Cocbin  pro- 
posa un  amendement  très-important,  à  Teffet  de  statuer  sur 
remploi  iqui  serait  fait  du  produit  des  travaux  des  aliénés  | 
le  trav;adl  facultatif  paraissait,  à  Torateur,. devoir  amener 
d'heureux  résultats,  et  Texpérience  de  la  maison  de  Bic6tr9 
lepro^aîL 

Çefeadant  la  crainte  des  abus,  exprimée  par  M.  GiUon^ 
et  jtes  inconvénients  graves  de  soumettre  les  aliénés  au  ré^ 
gipie  de  la  réclusion  et  aux  caprices  des  entrepreneurs  ^vi- 
des, détermina  la  Chambre  au  siyel  de  cettç  proposition. 

L'article  34  décidait  que  les  significations  à  faire  à  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  devraient ,  4 
peine  de  nullité,  être  faites  :  l""  à  son  domicile  ^  2*  au  dor 
qncile  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  personne  du 
ebef  de  ^'établissement  -,  3<*  au  procureur  du  roi. 

M.  P^ficalis  proposait  simplement  d'adresser  à  l'adminia^ 
tarateur  provisoire  les  significations  a  faire  a  l'aliéné* 

Le  rap{K)rteur  de  la  commission  se  rangea  à  cet  avia,  qui 
ML  aâojpté  par  la  Chambre. 

Après  quelques  considérations  de  MM.  J.  Lefèbvre  et 
Quésnault,  sur  les  rapports  civils  et  commerciaux  entre  les 
aliénés  et  leurs  cràaneiers,  pour  des  engagements  antérieurs 
à  ]0ttr  maladie,  rapports  que  la  loi  faisait  sagement  aboutir 
i  Tadministraleur  provisoire,  la  Chambre  passa  au  sonitiB 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

SUe  fut  adoptée  par  302  voix  contre  83 ,  sur  935  votants. 

Tandis  que  la  Oiambre  des  députés  s'occupait  d'amé- 
IkMrer  l'état  des  aliénés ,  la  Chambre  des  pairs  discutait  la 
loi  sur  les  vices  redhibitoires  dans  le  commerce  des  ani- 
BHHix ,  loi  m^fkortante  par  l'étendue  de  son  actioii  et  qtt« 
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fut  présetitée,  le  15  janvier,  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

La  législation  existante  favorisait  par  llncertitude  de  ses 
dispositions ,  la  fraude  et  la*  mauvaise  foi  dans  le  commerce 
des  animaux,  qui  intéresse  à  pi  si  haut  degré  ragriculture. 
Le  projet  présenté  avait  pour  but  d'établir  une  loi  uniforme 
sur  la  matière,  d'énumérer  les  vices  cachés  à  regard  des- 
quels Tàcheteur  devait  être  garanti  par  le  vendeur,  et  de 
fixer  les  délais  dans  lesquels  ce  dernier  pouvait  exercer  son 
action  en  proportionnant  toutefois  leur  durée  à  la  nature 
des  vices. 

10  février.  —Le  marquis  deLaplacelut  son  rapporteur  le 
projet  de  loi  qui  touchait  aux  intérêts  vivaces  et  permanents 
de  ragriculture  ;  c'était  en  partie  la  réforme  du  Gode  civil. 

Lorsqu'on  France  le  cours  de  la  justice  était  soumis  à 

■ 

des  règles  et  à  des  formes  si  diverses  d'une  province  à 
une  autre  et  quelquefois  dans  la  môme  province  d'une  le- 
ealtté  à  une  autre,  d'mciennes  coutumes  particulières  à 
thàcjue  pays ,  consacrées  par  le  temps ,  souvent  confirmées 
par  les  arrêts  des  parlements ,  avaient  force  de  loi  pour 
régler  les  garanties  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques 
et  stipulaient ,  suivant  les  lieux ,  les  vices  ou  maladies  de 
ces  animaux  qui  pouvaient  donner  ouverture  à  l'action 
redhibitoire ,  ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  cette  action 
devait  s'exercer.  Il  semblait  que  le  Gode  civil  aurait  dû 
faire  disparaître  ces  vieux  usages  des  localités  \  à  son  dé- 
faut, la  loi  actuelle  l'essayait,  afin  de  mettre  un  terme  à  la 
méfiance  et  aux  procès  que  cet  état  de  choses  enfantait. 

Le  rapporteur,  après  avoir,  rappelé  les  principales  dispo* 
fiitkms  du  projet,  en  approuvait  l'esprit,  et  en  faisait  sentir 
toute  l'importance. 

Le  17  février,  la  discussion  fut  entamée  par  M.  le  Baron 
Meunier.  Il  proposait  un  amendement  consistant  à  trans- 
porter dans  le  domaine  de  l'administration  la  définition  des 
vices  redhibitoires  qui ,  dans  le  projet  de  loi  du  Gouverne^ 
ment ,  se  trouveraient  dans  le  domaine  l^islatif.  Aller  tout 
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à  coup  de  l!usage  local  à  la  solennité  de  la  loi ,  c'était  dé« 
passer  la  mesure.  De  plus,  quant  à  la  médecine  ovine, 
bovine  et  porcine,  il  se  déclarait  incompétent,  et  voulait 
que  Ton  envoyât  les  questions  à  résoudre  sur  les  diverses 
maladies  des  animaux,  aux  vétérinaires  de  Técole  d'Allfort, 
à  la  Société  d'Agriculture  et  à  l'Académie  des  Sciences, 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement. 

Le  rapporteur  ne  partageait  pas  Tavis  de  Tbonorable  préo* 
pinant-,  d'après  lui  la  sanction  des  Chambres  était  néces» 
saire  pour  donner  la  force  morale  d*une  mesure  législative 
à  ce  règlement,  qui  ne  devait  pas  être  seulement  adminis- 
tratif. On  pouvait  prendre  deux  ans ,  trois  ans  pour  réta- 
blir la  liste  complète  des  maladies  redhibitoireâ ,  mais  une 
fois  arrêtée,  il  fallait  lui  donner  le  caractère  de  Gxité  que 
veut  la  loi  ;  le  droit  de  la  propriété  n'était-il  pas  dans  le  Gode 
environné  des  dispositions  les  plus  étendues  et  les  plus  mi- 
nutieuses, et  serait-il  sage  de  les  remplacer  par  des  arrêtés 
administratifs? 

Sur  l'observation  que  Qt  le  baron  Mounier,  que  le  Gode 
luknéme  s'en  référait  aux  usages  locaux ,  et  que  les  tri- 
bunaux devaient  toujours  faire  exécuter  les  règlements  de 
l'administration,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  insis- 
tait sur  la  nécessité  de  sortir  du  Gode  civil ,  pour  invoquer 
les  usages  locaux.  En  raison  de  la  production  annuelle  des 
chevaux  en  France,  qui  s'élève  de  230  à  250,000,  le  mi- 
nistre accordait  une  grande  importance  à  une  loi  qui  allait 
peser  sur  tant  de  transactions  journalières.  On  avait  invoqué 
les  lumières  du  Conseil  d'état,  sans  les  récuser  \  la  Chambre, 
qui  comptait  d'illustres  agronomes  et  des  officiers  généraux, 
était  plus  compétente ,  à  ses  yeux ,  dans  cette  matière ,  et 
comme  il  y  avait  déjà  une  loi ,  il  fallait  une  loi  pour  la  rem- 
placer et  non  un  règlement  administratif.  Quant  au  délai 
de  trente  jours  à  substituer  à  celui  de  trois  mois ,  Torateur 
s'y  opposait,  et  avouait  ne  pas  comprendre  cette  limitatioi^  ^ 
si  rapprochée. 

M.  le  général  Préval  regardait  la  Chambre  des  pairs 
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comme  incompétente  dans  cette  discussion,  et  votait,  atec 
M.  Afounier^  pour  le  renvoi  de  la  loi  au  Conseil  d'état. 

S'élevant  contre  les  vieux  abus  et  les  vieux  usages ,  le 
rapporteur  expliquait  comment  des  vices  redhibitoires  étant 
reconnus  dans  un  endroit  et  ne  Pétant  pas  dans  un  autre  » 
Ton  conduisait^dans  celui-ci  l'animal  que  Ton  ne  savait  ven- 
dre dans  le  premier,  sans  crainte  de  voir  résilier  son  mar- 
ché. Dans  les  délais  il  y  avait  aussi  différence,  de  sort«  qu'il 
était  urgent  d'amener  l'uniformité  dans  cette  législation. 
Cependant  les  jugements  nç  devaient  pas  être  entièrement 
abandonnés  à  l'expertise,  et  c'était  à  la  loi  à  préciser  les 
faits  redhibitoires. 

M.  Bourdeau^  après  avoir  commenté  l'article  1641  du 
Code  civil,  qui  veut  que  le  vendeur  soit  tenu  de  la  garantie^ 
â  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue ,  qui  la  ren-. 
drait  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine ,  demandait  le 
rejet  de  la  proposition  du  baron  Mounier,  par  ce  motif  que 
le  caractère  légal  du  Code  civil  ne  pouvait  lui  être  enlevé 
que  par  la  loi.  La  Chambre,  ainsi  éclairée,  rejeta  l'amendç- 
ment  du  baron  Mounier. 

Au  second  paragraphe  de  l'article  premier,  la  commission 
avait  proposé  de  retrancher  de  la  nomenclature  des  vices 
redhibitoires,  le  tic  sans  usure  des  dents.Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  engagea  la  discussion  sur  ce  point.  A  sm  avis, 
le  tic  étant  une  habitude  vicieuse  qui  diminue  la  valeur  de 
l'animal ,  il  devait  figurer  dans  la  loi. 

Le  géhéral  baron  Delort  partageait  le  sentiment  de  la 
commission,  et  voulait  la  suppression  du  tic  sans  usure  des 
dentSy  sous  prétexte  que  l'acheteur  ne  pouvait  être  trompié, 
le  iie  du  cheval  étant  une  habitude  irrésistible  qui  éclatait  à 
chaque  instant. 

La  nomenclature  des  vices  redhibitoires  était  rejetée  paf 
M.  le  général  Préval ,  comme  insuffisante ,  et  le  Code  civil 
devait  seirvir  de  régulateur  dans  cette  matière. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  assurait  que  ta  propo- 
sitiofi  de  Thonorable  ))réôpinànt  aboutissait  &  l'àboUtioii 
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coffîplëte  de  la  loi ,  et  que  du  reste  la  question  soumise  pdf 
le  général,  avait  été  déjà  Jugée  par  la  Chambre. 

Après  une  discussion  savante  et  prolongée ,  le  rétàbUàse'- 
ment  du  He  sans  usure  des  dents  fut  adopté. 

La  commisBion  avait  cru  devoir  supprimer  le  ktng  de  rûU 
qui  affecte  Fespèce  ovine  :  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  com^ 
missaire  du  roi ,  réclama  le  maintien  de  cette  maladie  redhi- 
Mtoire  ^  en  alléguant  l'opinion  de  cinquante  départements 
consuitis  à  cet  égard. 

M.  de  Gasparin  combattit  cette  réclamation^  en  disant  que 
le  sang  de  rate  dépendait  entièrement  du  pâturage,  et  que 
Tacheteur  était  libre  de  changer  de  champ  et  de  lieu.  Néan- 
moins le  paragraphe  fut  adopté. 

L'article  suivant  proposait  la  nomination  d'un  ou  trois 
experts,  chargés  de  dresser  procès-verbal,  afm  de  simpliGer 
les  frais  et  l'action  de  la  justice. 

L'amendement  du  général  Préval,  relatif  à  Tintroduction 
du  charbon  dans  la  nomenclature  des  vices  redhibitoires,  ne 
fut  pas  appuyé,  et  la  Chambre  consultée,  adopta  le  projet  de 
loi  dans  son  ensemble,  à  la  majorité  de  109  voix  contre  13, 
sur  122  votants. 

24  u^tril. — M.  Lherbette  présenta  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  rapport  de  la  loi  sur  les  vices  redhibitoires;  il  pensait 
que  cette  loi,  en  raison  des  difficultés  de  la  matière,  retour- 
nerait à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  projet  avait  pour  but  de 
modifier  et  de  coordonner  plusieurs  articles  du  Code  civil  ; 
de  fixer  la  jurisprudence^  de  restreindre  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  magistrat  Jr  des  experts ,  et  d'offrir  à  l'agri- 
culture et  au  Commerce^hiâ  de  sécurité  dans  les  transac-* 
tions. 

26  j^ril.  —  M.  Thouref  ouvrit  là  discussion  générale  -,  à 
son  àvfe,  la  tfîise  en  exéculîdrt  de  cette  loi  était^fbrf  difficile 
eC  demandait  la  plus  grande  prudence;  il  préférait  les  courts 
déhis  *u  longs  retaWs  exigée  par  le  projet ,  il  voyait  l'in- 
téréï  der Commerce  dans  la  liberté  des  capitaux  ;  son  amen-  ' 
dément  voulait  un  délai  de  vfifi^gt  jôdrs,  ptnir  ihteiltér  Vkttïtin 
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redbibitoire ,  dans  les  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux, 
d'épilepsie^  et  de  trois  jours  pour  tous  autres  cas^  mais  re* 
tarder  les  transactions,  c'était  paralyser  le  commerce. 

Dans  rimportante  énuméiation  des  vices  redhi))itoires y 
la  commission  avait  proposé  la  suppression  du  paragraphe  : 
les  hernies  inguinaks  intermittentes  -,  M.  le  ministre  de^  tra- 
vaux publics  s'y  opposa,  par  le  motif  que,  quelque  rare  que 
fût  un  cas ,  lorsqu'il  en  résulte  une  perte  considérable  pour 
l'acheteur,  et  que  d'ailleurs  il  a  été  dans  l'impossibilité  de 
la  reconnaître  au  moment  de  la  vente,  il  ne  peut  être  privé 
du  secours  que  la  loi  consacre,  et  du  droit  de  demander  la 
régularisation  du  contrat. 

La  Chambre  adopta  le  paragraphe. 

M.  Ernouf  réclamait  ensuite  le  rejet  du  paragraphe  rela- 
tif à  la  boiterie  intermittente  contre  l'avis  du  rapporteur 
et  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  s'appuyaient  sur 
le  témoignage  des  hommes  de  l'art ,  pour  faire  admettre  la 
loiterie  à  chaud  ou  à  froid  au  nombre  des  vices  redhîbi  • 
toires.  Ce  paragraphe  fut  adopté. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  pratiques  nécessités  par 
Texamen  de  cette  loi ,  il  suffira  de  dire ,  en  donnant  le  ré- 
sultat de  cette  discussion ,  dans  laquelle  MM.  Boulay ,  His , 
Prunelle,  le  général  Demarçay  et  les  ministres  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  entre  autres  orateurs,  furent 
entendus,  que  la  Chambre  adopta  l'ensemble  de  la  loi  à  la 
majorité  de  180  voix,  contre  58  opposants. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  Chambre«|^s  députés  s'était  occu- 
pée de  l'examen  d'une  loi  sur  le^illites  et  banqueroutes 
déjà  sanctionnée ,  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispo* 
sitions ,  par  l'approbation  des  deux  Chambres. 

Ce  projet  de  loi,  conçu  dans. un  esprit  de  sage  réforipe 
commerciale,  embrassait  deux  objets  :  le  règlement  des 
i ntérêts  civils  et  commerciaux  compromis  par  la  faillite,, 
et  la  répression  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  imprimer 
à  la  faillite  le  caractère  de  banqueroute. 
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Ea  qualité  d'organe  de.  la  commission,  M^  Quésnault 
communiqua  le  17  mars  un  rapport  médité  et  conscien- 
cieux  sur  cette  importante  matière.  Cherchant  à  dissiper 
les  préjugés  qui  s'attachent  ordinairement  à  la  ruine  d'un 
coDunerçant 

Le  législateur,  disait-il ,  qui  croyait  voir  dans  toute  faillite  Tintérêt  de 
la  Tiu^cte  publique  à  satisfaire  aux  dépens  des  intérêts  privés  ^  oublierait 
un  des  objets  de  sa  mission,  et  risquerait  même  de  n*eD  atteindre  aueun  ; 
car  tous  les  intérêts  privés  se  soulèveraient  contre  la  loi  et  se  ligueraient 
pont  conspirer  à  son  inexécution.  C'est  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  un  certain 
point  à  \a  législation  de  1807.  Une  réaction  provoquée  par  le  scandale  im- 
poni  de  quelques  banqueroutes  ft'auduleuses  eut  trop  de  part  à  Tœnvre  de 
cette  époque.  Le  Gode  de  conunerce  considère  toute  faillite  comme  une 
présomption  de  crime,  et  veut  que  tout  failli  soit  d*abord  emprisonné. 
Qu'a-t-on  recueUli  de  cet  excès  de  sévérité?  Plutôt  que  de  s'exposer,  par 
une  déclaration  de  faillite,  à  tant  d'humiliation,  le  débiteur  s'efforce,  ea 
coasumant  ses  dernières  ressources,  de  prolonger  un  état  d'agonie  qui  le 
Uvreà  toutes  les  tentations  du  désespoir;  et  lorsqu'il  lui  devient  impossibit 
de  dissimuler  plus  long-temps  sa  situation,  il  s'enftiit  ou  se  cache,  privant 
ainsi  la  justice  et  les  créanciers  des  premières  indications  que  lui  seul  pour- 
rait fournir  sur  l'état  de  ses  affaires.  > 

La  législation  ancienne  excluait  le  principe  du  dessaisisse* 
ment ,  et  laissait  les  faillis  en  possession  de  leurs  biens , 
sans  même  les  obliger  d'appeler  immédiatement  leurs 
créanciers.  Dft  plus ,  l'apposition  des  scellés  interrompait  le 
commerce  du  failli  et  devenait  préjudiciable  aux  créanciers. 
Ajoutez  à  ces  inconvénients  la  longueur  des  procédures  qui 
absorbaient  tout  1  actif  liquide,  Tavance  défends  nécessaire 
pour  faire  marcher  la  faillite ,  avance  que  redoutait  le 
créancier,  et  vous  arriverez  à  l'inexécution  totale  de 
la  loi. 

Le  projet  actuel  avait  pour  objet  de  remédier  à  ce  mal  ; 
il  voulait  que  les  frais  de  poursuites  criminelle  ou  correc- 
tionnelle contre  le  failli  fussent,  en  cas  de  condamnation, 
mis  à^la  charge  du  trésor  public.  Une  autre  disposition  char- 
geait le  trésor  public,  en  cas  d'insuffisance  des  dentiers 
appartenant  à  la  faillite,  de  faire  Tavance  des  premiers 
frais.  Au  moyen  de  cette  avance ,  la  mise  en  faillite  serai! 
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toujours  provoquée»  elle  serait  réalisée,  et  la  loi  t»  demeu- 
rerait plus  sans  exécution. 

C'était  enfin  une  simplification  et  une  recUfication  iin«- 
portante  du  Code  de  commerce. 

28  Mars.  —  La  discussion  générale  de  cette  loi  fournit  à 
la  Chambre  l'occasion  de  répondre  auxj)romesses  de  l'A- 
dresse ,  et  d'exercer  sur  l'esprit  public  et  les  opérations 
industrielles  une  salutaire  influence. 

*  L'art.  !•»'  déclarait  qu'un  commerçant  qui  cesâe  sespâid» 
ments  est  en  état  de  faillite. 

L'art.  2  portait  que  la  faillite  d'un  commerçant  pouvait 
être  déclarée  après  son  décès ,  lorsquHl  était  mort  en  itat  iê 
cessation  de  paiement. 

Cette  dernière  clause  semblait  à  M.  Pascalis  contraire  âtl 
but  de  la  loi.  En  effet,  un  négociant,  prévoyant  qu'à  la  fia 
du  mois  il  lui  sera  impossible  de  faire  honneur  à  ses  ^nga** 
gements,  cette  anxiété  altère  sa  santé  et  détermine  sa  mort. 
Dès-lors,  la  faillite  n'existait  pas  selon  la  loi,  la  succession 
se  trouvait  régie  par  le  droit  commun ,  et  les  créanciers 
étaient  obligés  de  supporter  tous  les  délais  d'inventaire  ou 
de  curatelle,  et  de  suspendre  leurs  actions.  Dans  la  pensée 
de  M.  Pascalis  la  cessation  de  paiements  remontait  au  dé- 
cédé ,  et  il'  fallait  déterminer  son  état  d'après  ses  propres 
faits  et  nullement  d'après  .les  faits  d'un  héritier. 

M.  Quésnault ,  rapporteur ,  repoussait  cet  amendement  : 
il  trouvait  une  grande  injustice  et  un  grand  danger  à  faire 
dépendre  le  changement  d'état  d'un  individu ,  ta  fàiUKe 
d'un  individu,  d'actes  qui  ne  lui  seraient  pas  personnes ^ 
mais  qui  seraient  personnel  à  ses  héritiers.  La  ceSisation  de 
paiements  était  un  fait  personod  »  et  l'ûniteuF  denMndait 
le  ntatnliea  de  ce  principe. 

Tom  en  corrigeant  les  termes  du  p^Atagf aphe ,  M.  TeSM^ 
partageait  l'opinion  de  M.  Pascalis.  H  admettait  ittet  h^ 
Code  de  comtnerce  qu'un  négociafit  (KHlvâÉ,-  méttie  iptèâ 
se  ihort  ^  être  déclaré  failli. 


SESSION  UÉGISLATIVE  (FaUlUei  et  Banq.). 

ff  e§  négodamt  se  tue  pour  ne  pas  subir  la  honte  d'un  protêt,  n'est-e» 
pas  là  le  signe  le  plus  manifeste  de  la  décUration  de  la  billile.  Et  cepen- 
dant à  vous  insérea  cette  disposition  dans  la  loi ,  il  sera  constant  qu  il  n  y 
aora'pas  eu ,  dans  ce  cas,  cessation  de  paiements  avant  la  mort,  et  on  no 
pourra  pas  déclarer  la  faillite.  Aussi ,  dans  rusage ,  on  a  dUtmgué  U  mori 
natureUe  de  la  mort  ToMO^e,  et  on  a  déclaré  en  faillite  le  négociant 
«tti  pour  ne  pas  suHivrelnahonle  de  cet  état , s'était ôté  la  vie.  Quant 
aux  autres ,  on  a  eiKiné  slls  étaient  en  état  de  cessation  de  paiements  au 
moment  du  décès  ;  et  selon  que  le  fait  a  été  consUlé ,  ils  ont  é.té,  ou  n  oui 
pas  été  déclarés  en  faillite. 

«  n  fiiut  respecter  ce  qui  est  éUbU  en  jurisprudence ,  il  faut  ne  pas  ta- 
tiodoire  fermellement  et  sans  uiailé  une  disposllion  qui  éUbUralt  que, 
dans  It  €»  de  mort ,  sll  n'y  avait  pas  eu  de  suspension  de  paiemenU ,  U 
ÊdQite  ne  pourrait  pas  être  déclarée.  > 

M.  Salvetoti  ne  pouvait  admettre  cette  responsabilité  après 
la  mort.  On  présume ,  disait-il ,  un  individu  vivant  pour 
tout  ce  qui  lui  est  avantageux  ^  mais  cette  présomption  cesse 
lorsqu'il  pourrait  résulter  de  son  existence  reconnue  quelque 
diose  de  défavorable.  En  outre ,  ce  ne  sex:ait  que  par  une 
fiction  qu'on  ferait  retomber  sur  le  négociant  les  consé- 
quences d'un  fait  qui  ne  se  serait  manifesté  qu'au  mo- 
ment où  la  tombe  aurait  recouvert  son  corps  et  ses  mal- 
heurs. 

M-  Teste  ayant  considéré  la  rédaction  de  Farticle  comme 
une  prune  donnée  au  suicide,  le  garde-des-sceaux  combattit 
c(tte)urisprudeiieequi  pourrait  déclarer  en  faillite  un  homme 
qui  aurait  payé  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie. 

Or,  le  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La  faillite  d'un  com- 
«  merçant  peut  être  déclarée  après  son  décès  lorsqu'il  est 
it  mort  en  état  de  cessation  de  paiements  » ,  fut  adopté  par 

la  Chambre. 

La  eommission  voulait  ensuite  que  la  déclaration  de  faillite, 
soil  d'office,  smt  sâr  la  draiande  des  créanciers ,  eut  lieu 
dans  les  six  mois  après  le  décès.  Ce  délai  ne  devait  courir^ 
suivant  M.  Persil,  qu'à  partir  du  îQur  où  le  créancier  aurmt 
connaissance  de  son  droit.  M.  Te^te  s'appuyant  sur  son  expé; 
Tk»ce  îouraaBère,  imm^  :  W'U  fcU»t  ^u  moins  un  déipi 
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d'un  an  pour  voir  clair  dans  une  succession  y  et  pour  qu'un 
créancier  connût  s'il  était  de  son  intérêt  de  provoquer  la 
faillite. 

Si  le  délai  de  trois  mois  paraissait  trop  court  à  M.  le  garde- 
des-sceaux,  celui  d'un  an  lui  paraissait  préférable.  Ce  fut 
celui  que  la  Chambre  consacra.  * 

A  l'art.  441 ,  les  mots  de  cessation  notoire  de  paiements 
étaient  ajoutés  par  M.  de  Golbéry,  sous  prétexte  que  la  no- 
toriété devait  être  nécessaire  pour  frapper  de  nullité  tous 
les  actes  du  failli.  Il  établissait  que  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce ,  il  y  avait  pour  Bxer  l'ouverture  de  la  faillite, 
des  règles  certaines ,  telles  :  la  disparition  du  failli,  la  fer- 
meture des  magasins ,  enfin  tout  acte  constatant  refus  ou 
impossibilité  de  satisfaire  à  un  engagement  \  or,  dans  le  nou^ 
veau  projet,  le  mal  était  que  cette  définition  (}e  faillite  avait 
disparu. 

Le  rapporteur,  s'appuyant  sur  la  discussion  de  1825  à  la 
Chambre  des  députés,  repoussait  cet  amendement , comme 
contraire  au  crédit  commercial.  C'est  en  effet  une  présomp- 
tion de  fraude ,  et  une  déclaration  en  nullité  contre  tous  les 
actes  du  débiteur,  à  partir  de  la  cessation  de  paiements , 
ainsi  présumée  notoire  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  et  de 
tous  les  tiers. 

Après  quelques  considérations  présentés  par  M.  Teste,  en 
faveur  de  l'opinion  de  M.  de  Golbéry,  son  article  futréservé, 
ainsi  qu'un  autre  amendement  fort  important  de  M*  J.  Le- 
fèbvre. 

Cet  amendement  avait  pour  objet  de  faire  déterminerpar 
le  tribunal  [  mais  non  plus  d'un  an  avant  la  déclaration  de 
faillite)  l'époque  de  la  cessation  de  paiements^  et,  en  «as 
d'impossibilité ,  de  réputer  la  cessation  de  paiements  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif  de  la  fatilite. 

La  Chambre  ajourna  les  ^amendements  et  les  renvoya  à  la  - 
CQmmîssion  avant  de  statuer  sur  éui. 

'i  Avril  —M.  Pascalis  appêrait*'atteiitiandb  Ba Chambre  • 
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sur  la  position  des  créanciers  hors  de  France ,  que  le  projet 
avait  un  peu  trop  oublié.  Le  Code  faisait  convoquer  tous  les 
créanciers  pour  la  vérification,  et  fixait  au  plus  un  délai  de 
six  mois  à  un  an ,  tandis  que  la  nouvelle  loi  autorisait  la 
formation  du  concordat  ou  Tunion  des  créanciers ,  bien  que 
le  dernier  terme  ^  pour  les  créanciers  éloignés ,  ne  fût  pas 
encore  échu. 

t  Je T<Hs  bien ,  disiât-tt,  qoe  le  eréander  éloipé ,  qui  est  encore  dans 
te  èQû,  et  «lai  ne  se  sera  pas  inrésenté,  aura  toujeurs,  tant  que  doreront  les 
répartitions,  la  faculté  de  se  faire  payer  son  dividende  pour  son  entière 
créance.  Et ,  en  elTet ,  non-seulement  il  aura  la  faculté  de  demander  son  di- 
vidende sur  les  répartitions  futures,  mais  encore ,  par  une  innovation  ap- 
portée an  Code,  sur  les  répartitions  d^ft  faites ,  pourvu  que  les  deniers 
suent  suffisants.  Mais  8*11  arrive  que  tout  Tactif  ait  été  distribué,  voilà  où 
est  la  diffieullé ,  le  préjudice.  Il  viendra  et  demandera  à  faire  vérifier  sa 
eréanee  ;  nuds  il  ne  trouvera  plus  de  fiiUiite ,  plus  de  commissaire ,  plus  de 
■aaae,  plus  d'actif .  U  demandera  son  dividende ,  on  lui  répondra  en  verta 
des  article&502 ,  567  et  568,  en  le  renvoyants^  la  caisse  des  consignations. 
Et  qu'y  trouvera-t-il?  Ua  dividende  sans  doute ,  mais  calculé  non  sur  sa 
eréûice  réelle ,  encore  à  vérifier,  mais  sur  la  somme  pour  laquelle  le  failli 
l'aora  porté  au  bilan.  Le  failli ,  dans  son  intérêt,  aura  pu  indiquer  une 
aonuiie  moindre,  afin  d'obtenir  plus  aisément  un  concordat  des  créanciers 
présents ,  excités  par  l'espoir  d'un  dividende  plus  considérable.  Le  créan- 
cier étranger  dira-t-il  que  le  dividende  qu'il  trouve  dans  la  caisse  n'est  pas 
snfltant  pour  servir  sa  créance?  on  lui  répondra  qu*U  est  arrivé  trop  tard  ; 
fne  e'est  sa  faute  à  lui  s'il  demeure  aussi  loin  ;  peut-être  même  lui  dira-t-on 
pour  le  consoler,  que  le  préjudice  qu'il  éprouve  n*est  que  dans  son  imagina- 
tîoD?  Voilà  une  injustice  qu'aucune  loi  ne  peut  consacrer. 

Suivant  l'orateur,  ce  n'était  pas  les  délais  légaux  qui  en^ 
trayaient  les  faillites,  et  il  y  avait  encore  un  dernier  moyen 
d'être  juste  envers  toys  les  intéressés,  moyen  extrême:  c'é- 
tait d'autoriser  les  créanciers  arrivés  dans  les  délais ,  mais 
après  la  répartition ,  à  demander  le  rapport  pour  leur  divi- 
dende. 

Cette  lenteur  dans  les  opérations  relatives  k  la  faillite , 
était  blftmée  par  par  M.  Quésnauit,  rapporteur,  tandis  que 
le  projet  tendait  à  rapprocher  l'époque  du  concordat  et  de 
Tunion  de  l'époque  de  la  déclaration  de  faillite.  Si  l'on  ne 
trouvait  pas  la  part  réservée  aux  créanciers  absents  sufli- 
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santé ,  on  pouvait  en  établir  une  plus  forte  que^^Ue  in4)r 
quée  par  le  bilan ,  sur  le  rapport  du  juge  commissaire. 
Cédant  à  ces  dernières  raisons,  la  Chambre  adopta  Tai* 1 602 
de  la  commission. 

5  MriL  —  M.  Sévin-Moreau  s'étant  demandé  si  le  failli 
une  fois  déclaré  banqueroutier  simple  postérieuren^^Q^  ap 
concordat,  le  concordat  devait  ou  non  être  annulé  relative- 
ment aux  cautions ,  le  ministre  des  travaux  publics  conce- 
vait très-bien  Tannulation  totale  du  concordat,  après  la 
'  banqueroute ,  mais  non  l'annulation  du  contrat  seuleBMirt 
à  l'égard  des  cautions.  Cette  mesure  lui  semblait  de  toute 
justice  en  libérant  de  plein  droit  les  contrats.    ^ 

Dans  la  pensée  de  M.  Stourm ,  la  question  était  de  savoir 
si  Ton  pouvait  annuler  le  concordat  après  une  condamna- 
lion  pour  banqueroute  simple,  depuis  que  Ton  avait  décidé 
dans  un  article  antérieur  que  les  créanciers  seraient  auto- 
risés à  passer  outre  au  concordat,  nonobstant  la  condam- 
nation en  banqueroute  simple. 

M.  Meritlhou  attaquait  Tarticle  5S1  relatif  à  l'union  des 
créanciers.  Il  regardait  comme  inique  de  faire  peser  la  dé- 
claration de  faillite  sur  chacun  des  associés.,  Il  suffisait  dç 
poser  les  scellés  au  domicile  des  associés,  afin  d'assurer  la 
main  mise  de  toutes  les  valeurs  qui  pouvaient  exister  au 
profit  de  la  société. 

Selon  M.  Lebœuf ,  tous  les  associés  étant  compris  sous  la 
raison  sociale,  tous  devaient  répondre  personnelleinei^t  des 
affaires  de  la  société. 

L'article  532  voulait  que  l'associé  imprudent  qui  était 
digne  de  la  commisération  de  ses  créanciers ,  qui  avait  été 
trompé,  put  obtenir  d'eux  un  concordat  partiel.  Cetiirticle 
fut  voté  par  la  Chambre» 

L'article  $3o  ayant  été  soumis  à  l'examen  de  la  commis- 
sion, il  fut  décidé,  d'après  son  vœu,  que  la  résiliation  d^ 
concordat  dans  une  faillite  pourrait  être  provoquée  par  un 
seul  des  créanciers ,  en  cas  d'inexécution  des  engagements^ 
et  que  la  oiiyorité  n'était  pas  nécessaire  à  ce  but* 


An  titpe  m  de  la  rikabHU^aion^  M.  A(^itlhou  proposa 
un  amenâeinent  à  l'efifët  de  laisser  à  Tassocié  la  faculté  de 
se  réhabiliter  après  avoir  payé,  non  pas  toutes  les  dettes  de 
bi  «œî^é  tntégralcmecit,  nmis  le  montant  des  dettes  de  Tas- 
sociation  amprorcUa  de  son  intérêt  social. 

A  ^99  T9isQm  du  pr^pinant,  M,  ]LetxBu(  sgoutait  : 

<  Biais  y  dit-on ,  Tadmettre  dans  ce  cas  à  la  réhabilitation',  ce  serait  man- 
der à  la  foi  publique.  Vous  voulez  donc,  Messieurs,  qu'il  ne  puisse  ja- 
Biaisètre  réhabilité,  à  moins  que  lui  seul  ne  paie  la  rançon  de  tous,  de 
ceû  même  qui  Tout  entraîné  dans  le  malheur.  Ainsi ,  cet  associé  que  tous 
avez  déclaré  innocent  en  lui  accordant  le  concordat,  n*aurait  pas  Tespoir» 
€11  rentrant  dans  les  affaires,  de  trayailler  pour  se  faire  réhabiliter. 

<  Messieurs,  la  justice  ne  peut  vouloir  que  cet  homme,  parce  que  ses 
associés  l'auront  miné,  ne  puisse  jamais  être  réhabilité  sans  payer  la  tota- 
lité de  leurs  dettes. 

Partant  d'un  autre  point  de  vue  plus  général,  M.  le  garde- 
des-soeaux  admettait  un  concordat  particulier  avec  Tun  des 
associés  ^  mais  quant  à  la  réhabilitation,  il  pensait  différem- 
ment      -  • 


«  Vous  voulez  bien  vous  préoccuper  de  Tiutérêt  des  créanciers  ;  croyez- 
vous  qull  ne  sera  pas  favorable  à  leurs  intérêts  d'accorder  la  faculté  de  la 
râiabilitation  au  malheureux  débiteur  qui  leur  offîrira  sa  part  de  dettes 
montant  à  20,  30  ou  40  pour  cent  ?  Eux  aussi  ont  intérêt  que  vous  adoptiez 
cette  disposition,  et ,  de  plus,  l'équité  le  commadie.  » 

«  La  liû  vent,  disait-il,  que  tout  commerçant  tombé  en  faillite  soit  dé- 
clin moralement,  et  privé  de  certains  droits  ;  il  ne  [peut  sortir  de  cette  si- 
tuation que  quand  il  a  payé  la  totalité  de  ce  qu'il  doit.  Quelle  est  la 
fitoation  de  l'un  des  associés  en  nom  collectif,  quand  la  société  a  fait  faillite  ? 
A  doit  la  totalité  du  pasâf.  Quand  il  ne  paie  qu'un  tiers ,  il  doit  encore  les 
deux  autres  tiers. 

«  Maintenant,  quel  est  le  principe  de  la  réhabilitation  ?  C'est  que,  quand 
vn  individu  a  eu  le  malheur  de  faillir,  il  ne  peut  être  réhabilité  qu'en  payant 
la  totalité  de  la  dette  sociale  -qui  pèse  sur  lui  :  vouloir  autoriser  la  réhabi- 
litation de  celui  qui  aura  payé  le  tiers,  par  exemple  de  la  dette  sociale, 
c'est  vouloir  affaiblir  les  principes  de  morale  et  d'ordre  public.  La  loi  que 
nous  faisons  n'a  pas  pour  but  d'affaiblir  ces  principes  ;  elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  les  frais  ne  viennent  dévorer  l'actif  de  la  faillite  ;  nous  faisons 
une  loi  de  justice)  nous  venons  au  secours  des  créanciers  dans  toutes  les 
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cireOBBtaiitts:  c*est  pour eda que mhib avons  ditiinelefils  poimil  foire 
réhabiliter  son  père,  mais&laccMiditioD^'âpnûùlUNiiœqiie  lepère 
derait 

La  Chambré  consultée ,  rejeta  l'amendement  de  M.  Mer- 
rillhou.  • 

Le  scrutin  auqael  il  fut  ensuite  procédé,  donna,  en  fareur 
de  la  loi  sur  les  faillites,  193  voix  sur  260  votants. 
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majoriié.  —  Épreuye  du  mioistère  Mole.  —  Opinion  de  M.  Gisquet. 
—  Mo^eations  demandées  dans  le  règlement  de  la  Chambre.  — 
Pétitions. 


Le  12  mars  une  discussion  solennelle  présidée  par  M.  Di^ 
pin  allait  s'engager  à  la  Chambre  des  députés;  il  s'agissait 
du  projet  de  loi  sur  les  fonds  secretS  -,  c'était  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  le  jninistère  qui  venait  la  pré- 
senter. Les  principaux .  orateurs  de  Topposition  devaient 
demander  j^dmpte  au  nouveau  Cabinet  de  son  origine,  de 
ses  vues  et  de  ses  tendances  politiques.  M.  Gamon  vint  au 
nom  de  la  nllnorité  de  la  commissio^^  cbargééT  d'exami- 
ner le  projet  de  loi ,  protester  à  la  tribune  contre  la  ma- 
jorité qui  avait  refusé  d'insérer  dans  ^on  rapport  autre 
chose  que  ses  propres  opinions.  Faisant  connaître  les  mo- 
tifs de  ce  dissentiment ,  ai.  Garnon  exprimait  les  scrupules 
qui  Tavaient  poussé,  ainsi-que* la. minorité,  a  douter  de  la 
nécessité  d'un  ^pplément  de  fonds  secrets  au  moment 
même  où  le  discour^  du  trône  venait  d'annoncer  à  la 
Chambre  que  les  esprits  étaient  calmés  et  le  pays  revenu  à 
on  état  de  véiitable  tranquillité. 

La  minorité  n'avait  pu  comprendre  qu'il  fallût  ac- 
corder à  un  ministère  douteux  et  encore  incertain  dans  sa 
marche  une  somme  plus  forte  que  dans  les  années  où  les 
émeutes^  les  conspirations  et  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  roi  ébranlaient  nos  institutions  et  troublaient  le 
pays. 
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Le  premier  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet  était 
M.  Gauguier.  Passant  en  revue  les  différents  ministères 
Jusqu'à  celui  du  15  avril,  il  déclarait  qu'il  n'aurait  jamais 
deconGancedans  la  direction  SMministratiye,  la  politique  in- 
térieiu*e  et  extérieure  des  hommes  d'état  composant  le  Cabi- 
net actuel.  Il  ne  comprenait  pas  que  depuis  1830  on  suivit 
toujours  la  même  marche  ;  le  changement  des  hommes  sans 
le  changement  des  choses  et  dos  idées  lui  paraissait  une  con- 
tradicticut  constitutionnelle  de  la  part  des  Chambres  lé^la- 
tives,  Il  récriminait  ensuite  contre  le  Cabinet  du  6  septembre, 
qui  avait  proposé  les  lois  de  di^onction,  de  non-révéiatiQn , 
d'apanage,  comme  des  nécessités  gouvernementales,  pour 
'  maintenir  1^  disciplina  et  Tordre  dans  Tarmée ,  garantir  la 
▼ie  du  roi  et  étendre  la  splendeur  de  la  maison  royale»  L'o- 
rateur regardait  comme  inconstitutionnelle  la  conservation 
du  pouvoir  par  M.  lAolé  et  trois-de  ses  anciens  collègues, 
après  le  refus  des  Ipisd'apqjpjige  et  de  disjonction.  Llamnistie 
ap{)rouvée  le  9  mai  1839  par  lô  président  du  Conseil  était 
une  nouvelle  preuve  de  la  variation  et  de  i'iistabiHté  de 
ies  prineipes.Pourquoi  ouvrir  les  prisons  après-  avoir  de- 
mandé deux  milliqps  de  fonds  secrets  pour'  garantir  la  vie 
du  roi? 

Arrivant  à  la  question  des  fonds  secrets,  M.  Cauguier  pré- 
tendait ne  voir  dans  les  SOO  mille  francs  d'augmentation  de 
dépenses  secrètes  du  15  avril,  qu'un  moyen  de  subvention 
pour  la  presse  de  Paris  et  des  départements  et  dé  oorrup- 
(ion  électorale.  Le  ministre  de  rintériwr  avait  du  reste 
fini  par  avouer  qtfe  l'administratipn  avait  }e  droit  d'in- 
fluencer les  fonctionnaires  publics  et  de  les  provoquer  à  la 
défense  du' Gouvernement ,  et  cette  doctrine,  ftitale  à  la 
liberté  et  contraire  à  1»  loi  de  1831  sur  les  élections^  avait 
cependant  prévalu  dans  certaines  localités.  S'appuyant  du 
témoignage  de  Taneien  préfet  de  police ,  il  pensait  que  la 
police  pouvait  être  bien  faite  avec  beaucoup  moins  de  frais , 
à  moins  qu'on  ne  voulût  rétablir  la  police  secrète  de 
Louis  XY,  de  Tempire  et  de  la  restauration. 
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Jetant  ses  regards  sur  les  affaires  à  Pextérieury  I  sigmiait 
k  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

La  Pologne  n^exislait  plus  ;  TEspagne  et  le  Portugal  étaient 
en  révolution ',tios  sympathies  politiques  avec  l'Angleterre 
s'affaiblissaient  de  jour  en  jour.  Tel  était  l\)uf  rage  des  mi« 
nistres,  qui  ne  se  trouvaient  au  pouvoir  que  par  suite  Me 
la  dtversilé  des  opipions  de  la  Chambre,  et  d'une  dissolution 
ffflte  sans  une  prisée  politique ,  franchement  ef  légalement 
aipouée*  « 

H.  Gaugnier»  s'étonnait  de  voir  le  GaUnet  sans  homogé* 
néité  demander  à  la  Chambre  un  vote  de  confiance;  il 
voulait  unité  dans  la  politique ,  économie  dans  TaflminiaÉ'a*^ 
tîoD,  et  déclarait  nettement ,  en  votant  contre  le  projet  de 
loi,  que  les  hcMumes  d'état  ne  manqueraient  pas  pour  rem- 
placer le  ministère  du  16  avril.      « 

La  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  fonds 
secrets,  était  justifiée,  aux  yeux  de  M.  Meilhwrat,  par  tout 
un  passé  de  troubles  et  de  ^conspirations  encore  récents  ain^ 
^ue  par  cet  esprit  de  prévoyance  qui  appartient  à  Thompe 
d'état.  La  diminution  «lu  crédit  à  allouer  ne  lui  paraissait  pas 
possiblç^etsiies-minialtère^S'étaient  content!^  de  1,200,000  * 
avant  l%^\  il  valait  mfeiix  en  accorder  l,m)0,ooo>nodr  j^us 
pour  r^rimer>  ixm&  pour  prévenir  les. complots.  D'cMleurs, 
après  avoir  accordé  Tannée  d^nièi;e  deux  millions  au  Ca- 
binet du  15  avril,  la  Chambre  refuserait-elle  1,600,000  au 
ministère  actuel  \  ce  f  ef  us  serait  une  marque  de  défiance 
conti%  laquelle  le  p^ssé  protesterait  hautement^  enfin  i'<fra«- 
teur  regardait  ce  votp  comme  devant  être  la  condamnation 
ou  TapprobatioR  du  système  ntoflp^  et  conciliant  adopté 
par  Iç  ministère  <^  et  il  votait  lui-mâme  pouç  le$  conclusions 
dii  rapport  de;  la  commission. 

Ne  croyant  pas  à  la  nécessité  deâ  fonds  secrets  ?  M.  Teur 
Ion,  après  une  ^rtie  véhémente  cçntre  les  Gouvernements 
corrupteurs  de  la  pi;essef*c'est-à-dire  de  la  pensée,  avouait 
qu'il  n'était  point  partisan  des  subventions.  li  mait  que  le 

Gouvernement^  pour  se  défendre  contre  les  parus i  QUt  lo 
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droj^dese  faire  parti  lui-même,  et  souvent  le idus  forieux 
et  le  plus  acharné  de  tous;  et,  considérant  les  fonda  secrets 
comme  la  plaie  la  plus  hideuse  de  toutes,  il  n'hésitait  pas 
è  les  repousser.  ^ 

«  M.  Fulchtron  appuyant  la  demande  du  Gouverne- 
ment que  M.  Corne  cherchait  à  flétrir  au  nom  de  la  pudeur 
publique  «  la  séance  se  termina  par  ({uelqnes  ayertIsseL 
ments  donâés  par  M.  Jaubert  au  Gouvernement,  auquel  il 
|e  refusait  pas  son  concours,  non  par  conGance ,  mais  peur 
accomplir  son  devoir  de  serviteur  loyal  et  de  député  désin- 
téressé. 
*  13  Mar$.  —  La  discussion  fui  reprise  par  M.  Ghapuys  de 
Montlaville  :  il  attribuait  à  Tabandon  de  Finférèt  général, 
pour  des  intér^  exceptionnels ,  la  perturbation  morale  qui 
affaiblissait  les  ressorts*du  pouvoir^  et  jetait  Taharcbie  au 
siSn  niôme  de  la  majorité  parlementaire.  II  reprochait  amè^ 
rpmejEit  à  MrMoIéson  cortège  de  lois  répressives  et  presque* 
léodales*,  et  la  conformité  du  système  de  M.  le  président  du 
Conseil  avec  celui  de  M.  Guizot,  lui  semblait  parfaite.  Le 
chef  du  Cabinet  étail;  également  accusé ,  par  Torateur  de  la 
gauche,  d'avoir  voulu  attenter  par  une  (pfrd^a  Ij^rté  in* 
diviiRielle ,  et  le  ministre  de  rihtérieur,  d'avtûr  vicié  les 
électidhs  et  destitué  de^  fonctionnaires  consciencieux.tQ[uant 
i  la  demande  de  fonds  secrets,  son  immoralité  lui  faisait  un 
devoir  de  la  rejeter. 

^  M.  Renard  Atbanase'ne  partageait  ms  Topinion  de  Firôno- 
raïHe  préopinant  -,  on  aimait  mieux,  selon  lui,  s'en  prendre  au 
ministère,  des  misères^  la  situation,  qu'aux  pirconstances 
elles-mêmes.  On  ne  .iljpfercevalt  pas  assez'  que  la  Chambre 
ne  s'obstinait  à  he  viye  encore  aujouigl'hui  que  du»  sou- 
venir de  ses  anciennes  divisions ,  et  lï  signalait  à  ce  propos 
i^rtaines  indiscrétions»  qui  auraient  été  commises  et  dont 
il  était  bien  permis  de  se  préoccuper  ;  relativement  à  la 
question  desXondssecrets,  M.  Re'flard  Athanase  la  résolvait 
en  faveur  du  ministère -,  quant  à^  question  de  confiance^ 
il  attendait  ses  explications. 
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A  ce  moment  M.  Gisquet,  ayaiït  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel •  se  défendit  davoir  fait  aucunes  révé- 
lations insolites*,  il  avait  reconnu  simplement  la  possi- 
bilité d'une  économie  sur  les  dépenses,  et  il  avait  expliqué 
ses  raisons.. La  nécessité  des  fonds  secrets'  une  fois  admise 
par  l'ancien'préfet  de  police ,  il  allait  ensuite  démofttrer  la 
réduction  qui  pouvait  y  être  faite.  La  réforme  devait  peser 
sur  deux  catégories  du  budget  ;  1»  celle  intitulée  :  Secoure 
à  divers  titres-^  2"*  Services  de  la  comptabilité  des  fonds 
fpeetaux.  Ces  dépenses  pouvaient  bien  ne  pas  rester  secrètes 
et  être  contrôlées,  et,  quand  il  s'agissait  des  deniers  publics, 
la  publicité  était  aussi  nécessaire.  Le  service  de  la  compta- 
bilité des  fonds  spéciaux  pouvait  surtout  être  soumis  à 
l'examen  des  Chaiihbres. 

Ici  l'ex-préfet  de  police  rappelait  que  ces  vues  avaient  été 
émises^  déjà  par  deux  rapporteurs,  de  commission ,  l'un 
M.  Girod  (de  T Ain),  l'autre  M.  le  comte  deRambuteau, 
et  s^étonnant  de  la  demande  actuelle  du  ministère,  tandis 
qu'en  1833^  34  et  35,  on  s'était  contenté  de  1,200,000  fr. 
de  Toods  secrets,  il  disait  : 


^  «  C'est  dpne  avec  1,200,000  fr.  qu'on  a  dû  faire  face  à  tous  les  besoins 
du  service,  et  la  Chambre  m'accordera  sans  doute  que  Ibs  fonds  secrets 
sont  d'autant  plus  nécessaires ,'  que  Us  dépenses  de  police  doivent  être 
faites  îlans  une  proportion  d'autant  plus  forte  que  le  pays  est  dans  une 
situatiimplus  critique.  Or,  si  nous  reportons  nos  regards  en  arrière,  Toyez 
quels  temps  nous  ayonsjtraversés!  voyez  quels  dangers  le  pouvoir  a  dû 
eoiyarer  ou  combattre.  Je  ne  veux  pas  en  dérouler  devant  vous  l'effirayanl 
tableau;  mais  lorsque  je  vous  aurai  rappelé  les  émeutes  de  tous  les  Jours, 
les  scèpes  sanglantes  du  choléra,  les  journées  de  février,  de  juin,  d'avril, 
le  soulèvement  de  ]^  Vendée ,  la  révolte  de  Lyon ,  les  coalitions  politiques 
de  toutes  les  classes  d'ouvriers,  plus  menaçantes  encore  que  les  révoltes, 
le  BCflDidale  de  la  presse,  la  licence,  i'audace  de  son  lagigage,  qui  rappe- 
Udait  les  plus  mauvais  jours  de  notre  première  révolution ,  je  n'aurai  in- 
diqué qu'une  très-faible  partie  des  dangers  qui  ont  menacé  le  Trône  et  le 
pays.  C'est  avecl,200,000  fr.  cependant  que  le  pouvoir  a  dû  remplir  sa 
oUâoii,  qu'il  a  accompli  sa  tâeh^.  Ka^pelez-vous  aussi  qu'à  cette  époque 
la  piHlHilation  était  d'autant  moins  d(yci)e  à  la  voix  de  l'autorité,  que  nous 
étions  plus  rapprochés  de  ^ép^que  où  cette  même  population  avait  détruit 
Fantorité;  rappelez-vous  qu'alors  la  justice  n'était  pas  encore  armée  de 
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ces  lois  tutélaires  auxquelles  nous  devons  en  partie  le  repos  dont  oçus 
jouissons  :  lois  qui  sont  encore  Tobjet  d'une  injuste  critique;  rappelez-vous 
qu'alors,  en  matière  polîûque,iespreuvesIes  plus  accablantes  ne  pouvaient 
former  la  conviction  du  Jury,  ou  plutôt  que  U'^eonviction  du  Jury  reculait 
'  devlmt  l'audace  des  factieut. 

«  Ainsi  les  mâUvMseS  passions  étaient  excitées  de  toutes  les  manières, 
excitées  iîirtout  par  l'assurance  de  rimptinîté.  Alors  la  tt^she  du  pouvoir 
était  diftftile  ;  alors  il  fallait  du  courage ,  de  la  surveillance ,  déjà  vigilance  ; 
alors»  aussi,  on  trouvait  très-fréquemment  l'occasioii  d'employer  les  fonds 
secrets  d'une  manière  utile. 

a  Je  ne  comprends  pas,  maintenu t  que  le  calme  est  rétabli  dans  le  pays, 
que  lé  pouvoir  est  en  sûreté  sur  tous  les  points ,  hors  un  seul  sur  lequel  il 
peut  diriger  toutes  ses  forces;  je  ne  comprends  pas,  dis-je,  lanéôedsité 
'd'une  allocation,  non  pas  seulement  égale,  mais  supérieure  à  celle  de- 
mandée nans  les  années  précédentes,  et  Je  m'associerais  avec  ardeur  à 
la  proposition  d'une  réduction,  si  elle  était  fdte  lors  de  la  discusûon  des 
articles. 

A  ce  discours,  qui  tirait  son  intérêt  et  sd  force  de  la  posi- 
tion ancienne  de  l'orateulr,  le  ministre  de  Tintérieur  repli- 
quait  que  c'était  la  première  fois  que  le  préopinant  professait 
de  pareils  princ^es  en  fait  d'administration  et  de  répre^ion  ; 
qu'il  Pavait  au  contraire  entendu  répéter  que  lesjois  répreé- 
sives  seraient  impuissantes  si  une  large  surveillance  n'était 
pas  organisée  à  côte  d'elles  ;  et  qviê  les  Chambres^  en  vue 
de  la  triste  économie  de  quelques  centaines  de  mi^e  franqp, 
assumaient  i^r  elles  une  Responsabilité  qui  n'appartenait 
qu'au  mimistre.  M.  de  Montalivet  pensait  que  la  plus  ^«nde 
réserve  et  un  silence  absolu  étaient  imposés  à  celui  qui 
avait  rempli  les  fonctions  de  préfet  d^  police ,  et  disposé 
d'une  partie,  des  fonds  secrets.  Ce  n'était  point  au  député , 
mais  à  l'ancien  fonctionnaire  qu'il  s'adressait. 

Quant  ausT  réclamations  sur  le  chapitre  dfes  secours  ei,  du 
personnel ,  le  ^  Gouvernement  ne  ^'opposait*  nullement  à  la 
publicité;  mais  cette  mesure  devait  être  diso4^tée  lors  du 
budget.  Enfin  M.  de  Montalivet ,  après  avoir  justifié  les  de* 
mandes  des  ministères  passéi^,  'tenait  d'affirmer  que  le 
Cabinet  actuel  croyait  une  allocation  de  l^SOp^OOO  flrancs 
nécessaire  à  la  sûreté  générale ,  lorsqu'une  iûdispositioB 
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snbite  le  força  de  quitter  la  tribune  et«fU  suspendre  la 
séance. 

i&  Mqt%*  —  La  discussion  fut  reprise  par  M.  le  président 
du  Cotiseil,  qui  aborda  franchement  et  hardiment  la  ques-* 
tion  politique ,  en  avertissant  la  Chambre  qu'on  lui  dettan* 
dait,  non  pas  de  l'argent  ^  non  pas  des  fonds  secrets  ^  mais 
sa  conGance. 

«  ^sieurs,  ajouta^-U  «  les  personnes  ne  sont  rien ,  e'esi  le  pays  qui  esl 
tout-,  ce  qu'il  loi  faut ,  c'est  un  GouvernenieHt  qui  ail  la  force  d'accomplir 
sa  mission;  e^est  un  ministère  qui  ait  sa  confiance  et  la  vôtre.  Avant  tout , 
efeerdioiisà  apprécier  notre  situation  à  tous ,  et,  pour  y  parvenir,  repor* 
toBS-nous  d'abord  on  arrière.  » 

•Le  ministre  orateur  rappelait  toutes  lesr  combinaisons, 

m 

toutes  les  circonstances  qui  avaient  ))rësidé  à  la  formation 
du  Cabinet  dii  15  avril  (  combien^  il  avait  supporté  de 
repulsions  et  de  colère^:  c'était  yn  ministère  incertain  et 
négatif.  L'amnistie  par  lui  accordée  fût  pour  plusieurs  Toc* 
casion  de  sinistres  prophéties  et  un»  marque  de  sa  faiblesse. 
Le  bruit  jsei*épandit  que  le  ministère  se  proposait  de  renou- 
veler les  Gbamlbres;  la  tempête  devint  terrible.  C'était 
remettre  en  question  la  dynastie  de  juillet.  ^Le  plan  du 
Cabinet  avait  été  de  modifier  le  présent  et  puis  d*as^urer 
Taveuir.  Enfin,  cette  situation  était  pesante  pour  un  homafe 
de  c<Bur^  et  le  président  du  Conseil  avait  faftte  d'en  sortir, 
d'autant  que  l'adresse  avait  dû  tout  expliquer.  Quant  à  la 
somme  des  fonds  séitrets^  il  s'exprimait  ainsi  en  terminant 
son  discours  : 

•  Le  «fttff^  ^pMiHras.vmfÉ  présentons  nouteit  ittjUfl^ensablé.  Il  ftut 
MflB,  MessieQrs^  que  nous  te  ayons  la  conviction.  Lorsqu'il  s*asit  de  fonds 
dont  on  ne  doit  aucun  compte,  le  chiffre  ne  saurait  se  poser  légèremenL 
àntait  ^  le  déterminer,  on  doit  se  rendre  à  soi-même  un  compte  rigoureux 
ia  iMsoift  qii*«n  en  a ,  uh  compte  sévère  de  l'emploi  qu'on  en  d9it  faire. 
MM,  pis  de  ré^netioa  possible,  et  je  dirad,  en  me  résumant,  que  touto 
rêdmtîon  noas  paraîtrait  ud  reAis  formel  de  conflanee. 

«  Mesdeurs^  €*est  A  vous  maintenant  à  porter  votre  arrêt.  Vous  arriver 
in  lani  tospiMi  èe  ta  ItMee^  Vous  savei  quel  mandat  vous  avetf  reçtti 
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S^l  nenfi  est  esittralrej^i  Ton  yqos  a  dit  :  Hftlez*Toiis;  allez  [ranrerser  les 
dépositaires  eu  pouvoir  ;  si  l'on  tous  a  dit  :  Le'  ministère  qui  a  Tait  Tamnis- 
tj^ ,  qui  vous  a  confié  pour  dnq  ans  les  afTaires  du  pays ,  n*a  pas  votre 
cfftfiamse  ;  remplissez  voire  mandat ,  Messieurs  :  nous  saurons  yiobéîr.'Mais 
si  an  contraire  on  vous  dit  :  Secondez  ce  ministère ,  donnez^lui  Tappui  dont 
il  aura*Jkso|n  pour  lutter  cmfre  les  passions  de  plus  d*une  nature  coalisées 
contre  fui;  alors  entourez-nous  de  votre  confiance,  et  donnez-nous  jenfin 
les  lùoy^s  de  psire  le  bien.  » 

Succédant  au  Chef  du  Cabinet,  M.  Odilon-Barrot  s^an- 
mait  des  aveux  de  MM.  Jaubert  et  Fufthiron,  pour*re- 
connattré  un  grave  roalaiâe  dans  ia  situation.  Il  voyait  avec 
M.  Mole  Faction  gouvernementale  neutralisée  y  mais  dans 
son  esprit  c'était;  u!ie  illusion  complète  que  de  croire  que 
le  vote  des  |{bnds  secrets  devait  changer  la  situation. 

•Après  avoir  vîvement  déplgré  cet  affaissement  des  hom- 
mes et  des  choses,  ceC  amoindrissement  du  Gouvernement 
représentatif,  que  Ton  rejetait  complaisamment  sur  l'oppo- 
sition ,*rorateur  faisant  allusion  a  éette  prétendue  impossi- 
bilité de  regiédier  au  mal ,  ajoutait  : 

«  Comment,  dit^on,  remédier  à  cette  situation?  chercb^r  des  hommes 
pollliqueSy  d^s  hommes  politiques  (pii  représentent  les  opinions  vivantes, 
énergiques  dans  la  Chambre  et  le  pays?  Maiajis  sont  tous  impossibles  ces 
politiques  :  Tuq^  est  tfop  compromis  dans  telle  opinion  qui ,  à  tort  ou  à 
raisoDÇ  domine  dans  le  pays;  Tautre  est  trop  compromis  vis-à-vis  de  la 
Q>i]ronne  ;  enfin  tons  sont  impossibles.    ' 

«  Messieurs ,  depuis  que  j'assiste  aux  difTérentes  phases  de  notre  Gou- 
vernement, j*ai  vu  sttgulièrement  s'accrottre  la  liste  des  hommes  impos- 
sibles. Eh  !  nVtes-vous  pas  eUhiyés  de  la  voir  s'accrottre  incessamment ,  et 
de  voir  que  tout  j^omme  qui  a  une  ^plonté,  une  opinion ,  une  force  qui  lui 
est  propre  y  au  jour  où  il  veut  réaliser  cette  volonté  en  actes ,  la  rendre  8é« 
rieuse ,  devient  subitement  impossible.  A  quelles  circonstanees  arriveriez* 
vous  avec  un  pareil  système? 

«  VouaarrtverjiBz  à  un  impasse,  vous  arriveriev  à  une  situation  sans  len- 
demain^ vous  arri\%iez  à  cette  obligation  de  confier  le  Gouvernement 
représentatif  aux  hommes  les  plus  elTacés,  les  plus  décolorés  en  politique  ; 
vous  arriveriez  à  une  négation.  Je  ne  dis  pas  que  vous  y  soyef7«A^ 
arrivés;  je  dis  que  dans  un  avenir  Irès-rapproché  vous  arriveriez  iné4ta^ 
blement  à  une  négation  politique;  et  puis,  si  vous  trouviez  des  ChamÀ^ 
qui,  dans  Thorreur  où  elles  seraient  de  toute  résolution  vigoureuse,  de 
toute  détermination  qui  pourrait  troubler  leur  repos  ou  amener  un  interrè- 
gne d4ns  lei>ouvoir,  des  Chambres  quiaoeeptasseitt  de  tels  hommes  par  oela 
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senlqn^ils  sont  aa  bane^esinîiiistfses,cliWea!  a)pn>la  repréMiilatioii 
natifloale  «n Subirait  elle-même  le  cchtre-coii)» ,  se'éëgraderait  en  ini? ant 
une  direelion  qui  n'aurait  plus  ni  grandeur  14  dignité  :  et  au  ]>roftt  de  qui 
se  dérasgerail-elle?  C'ett  cette  situalioB  Mr  laquelle  tout  boBune  d'hon- 
neur éM  réiédôr  profondément.  » 

M.  Odilon-Barrot  terminait  en  déclarant  que  la  Ghainb)>e 
ne  trouverait  en  elle  que'fluctuation  et  désordre  tant  qu'elle 
ne  s%  serait  gas  mise  en  accord  dans  le  ministère  et  dans  ses 
propres  actes.  Avec  M.  Jaubert ,  il  faisait  un  appel  à  1^  sa-  * 
gesse,  royale-,  mais  à  la  sagesse  royale  éclairée  par  la 
Chairibre. 

Répondant  à  MÉL.  Jaubert  et  Ôdiion-Barrot ,  jf/l.  Barthe , 
gardé-des-sceaux,  accusait  d'exagération  le  tableau  du  mat 
trai^é  par  M.  Odilon-Barrot.  D'après  le  ministre,  en  faisant 
certains  actes  que  iopposition  aurait  faits  elle-même ,  il  se 
trouTait  que  l'on  s'était  divisé,  parce  quelle fiouvernem^nt 
ne  les  avait  pas  faits  à  Tépoque  où  l'opposition  voulait  les 
foire ,  imrce  qu'il  les  avait  fai£s  par  d'autres  motifs  et  pour 
d'autres  conséquences  ^  on  n'avait  nullement  cherché  à  dini- 
ser  pour  régner,  car  la  division  existait  avant  le  lô  avriU 
e^^amnist^  attestait  la  pensée  d'union  et  de  concorde  du 
Gouvernement.  On  ne  pouvait  donc  sans  injustice  reprocher 
à  Tadministration  un  de  ces  actes  qui  écartent  d'elle  la 
confiance  du  pays,  et* lui  refuser  le  concours  dont  elle 
avait  besoin. 

M.  Guizot  crut  alors  devoir  intervenir  dans  la  discusâon. 
Sortant  de  ce  silence  qui  n'était  ni  une  approbation  nr  une 
improbation  de  la  politique  du  nouveau  Cabinet,  il  réclama 
sa  p^t  de  responsabilité  dan$  les  grandes  mesures  de  ré- 
sistance constitutionnelle  et  légale;  sa- pensée  était  la  fonda- 
tion et  raffermissement  dq  Gouvernemenif  et  des  institutions 
de  juillet.  L'ancien  ministre  était  prêt  à  faire  de  l'opposi- 
tion dàn&le  cas  où  elle  lui  semblerait  nécessaire;  mais  il  n'y 
avait  pas  Jiéu  d'en  faire  aujourd'hui  \  il  ne  refuserait  pas  les 
fonds  secrets  à  l'administration ,  qu'il  avertissait  néanmoins 
de  la  gravité  de*  la  situation/Après  avoir  glorifié  le  passé  et 


/ 


100  BIST^IRE  DE  FRAI^  (1838); 

le  système  de  la  ii^istance  depuis  189b,  il  constatait  aveô 
M.  Fulchiron  le  relâchement  général  des  esprits  et  des 
cœjiirs^  après  tous  les  con»bat6  pour  le'rétablissemoit  de 
Tordre  et  le  salut  du  Gouvernement  :  raflkiblissemMt  de 
la  Chambre  était ,  selon  lui ,  le  résultat^e  Fabsence  d^une 
majorité  forte  et  organisée,  et  non  Teffet  des  ambitions 
personnelles.  Appréciant  la  situation^  Toràteur  Texpliquait 
ainsi  : 


% 


«  Je  TOUS  signalais  tout  à  Theure  ks  progrès  4e  TespHl  d*oppo||nDtt  ^ 
visibles  dans  les  dernières  élections,  visibles  dans. les  minorités  meBuë. 
Croyez-vous  que  Vesprit  d'bésitAion  n*ait  pas  fait  des  progrès  semblables? 
QpnsuUons-ncÀs  nous-mêmes ,  que  cbacun  de  nous  descende  en  luiHaDèiii&^ 
n*y  a-t-ii  pas  utie  grsmde  ineertitude  répandue  sur  nos  idées,  sur  nos  ^ 
solutions,  sur  nos  acticms  ?  Sommes-nous  aussi  décidés»  agisaons-mms  «rit 
autant  de  fermeté ,  autant  de  résolution ,  que  nous  Tavons  Dût  à  d'anUca 
époques?  Non,  nous  sommes  nous-mêmes  plus  ou  moins  irrésolus,  ip- 
cert|^Sy  nous  soilme^pre$que  tous  atteiuts  du  mal  dont  nous  nous  plai- 
gnons. 

«  Regardez  le  Gouvernement^  regardei  ses  relatioBS  avec  les  ÇlumbreSé 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  questions  personnelles  ;  je  ne  veux  adresser 
à  tel  ou  tel  acte  spécial  aucun  reproche  ;  mais  n*est-U  pas  évident  quil  ^  â 
peu  d*wiion  intime ,  peu  d'action  réciproqae  «itre  la  GoweneiileBtet  }ea 

Chambres?  a*  mt' 

«  Et  en  portant  nos  regards  hors  desChambues,  n'est-il  pas  évidfti 
que  Tadministration  manque  d*unité  et  d'énergie  ?  qu'elle  n*est  pas  plus 
efficace  dans  ses  relations  avec  ses  agents  que  dans  ses  rtiattaBS  avee  estté 
Chambjre? 

«  Et  le  public,  ne  ladsse-t-il  pas  percer  quelque  découragement,  quel- 
ques doutes  sur  les  mérites  de  nos  institutions  et  sur  leur  ayenir  ?  M'y  a-t-il 
pas  quelque  affubUssement  moral  de  l'esprit  pnbfic  à  cdté  de  la  aoUtsse 

pettUque  du  pouvoir  ?  • 

» 

M.  Guizot  finissait  en  déclafant  que  ce  qu'on  faisait  cl^uis 
quelque  temps  éloignait  la  France  des  principes  épurés  de 
1789  et  de  1830  ,%t  il  désirait  pour  la  Gbambre  et  le  Oou- 
Ternement  une  marche  pli^s  ferme  et  une  majorité  déeidé^^ 

Après  de  nouveaux  aperçus  de  M«  Passy  sur  U  erise 
parlementaire  et  une  accusation  d*isole(nent  et  Be  faibleflae^ 
que  le  ministère  ne  pouvait  accepter,  le  présideiit  du 
Conseil  reparut  à  la  tribune. 


SESSÎON  LÉOISLATITE  (jFbndi  secrète).        W 

Dans  son  opinion ,  c'était  à  Tétat  révolutionnaire  delà 
France  depuis  50  ana  et  non  au  ministère  qu'il  fallait  im* 
puter  les  incertitudes  et  les  anxiétés  dont  tous  les  esprits 
étaient  affectés.  Le  scepticisme  politique  était  le  produit 
des  temps  que  Ton  avait  traversés ,  et  un  changement  de 
Cabinet  n'y  serait  pas  le  remède. 

Arrivé  à  cette  dernière  question  A  délicate^  le  président 
du  Conseil  disait  :    , 

«  Pour  ma  part,  si  je  croyais  qu'il  y  eût  derrière  moi  des  bomoies  qui,  en 
prenant  ma  place,  pussent  faire  le  bien  que  je  ne  puis  accomplir.  Messieurs, 
Je  me  refirerais ,  la  tête  hjAite  et  le  cœur  content ,  parce  que  je  croirais  me 
retirer  j^ec honneur.  Mais  (elle  n'est  pas  ma  pensée;  ces  hommes  plus  ap- 
propriés anx  circonstances  ou  plus  eapables  de  Taire  le  bien,  Je  ne  les 
rois  pas.  J«  crois  que  nous  suffisons  à  la  lâche  qui  nous  est  échue.  Cette 
cmianoe,  Messkars,  c'est  à  rons  de  dire  si  elle  est  présomptueuse  ;  c'est 
de  Yons  <|ve  nous  attendons  on  vote  qu|  nous  dise  it  nous  nous  trompons , 
mOn ,  si  le  pays  Teut  de  nous.  > 


M.  Boudet  ayant  alors  présenté  un  amendement  qui  ré- 
duisait à  1,200,000  fr.  le  chiffre  demandé  par  le  Gou* 
vernement ,  la  Chambre  le  rejeta. 

Restait  l'amendement  de  M.  Isambert,  tendant  à  sou- 
mettre  la  dépense  des  fonds  secrets  à  une*  comipission  des 
deux  Chambres  ^  cette  proposition  fut  repoussée  au  milieu 
d'un  grand  tumulte  excité  par  les  réclamations  énergiques 
du  député.  Enfin  la  Chambre  consultée  sur  Tensemble  de 
la  loi,  Tadopta  à  la  majorité  de  249  contre  133  ,  sur  382 
Totans. 

Le  21  mars  eut  lieu  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  tonds  secrets  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  rapport  en  fut  fait  le  3  avril,  par  M.  le  comte  Portalis. 
L'honorable  pair ,  après  avoir  démontré  la  nécessité  de  cer- 
taines dépenses  secrètes,  et  fait  Thistorique  de  ce  budget  sous 
la  restauration^  concluait  à  Tadoption  du  crédit  supplémen- 
taire. 

Le  6  avril  commen^^  la  discussion  générale.  M.  le  comte 
de  Sesmaisons  croyait  que  le  moyen  de  donner  une  nou- 
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yelle  force  au  GouverDement ,  c'était  de  lui' refuser  les 
sommes  dont  il  ne  rendait  aucun  compte  ;  ces  sommes,  A 
son  avis,  n'avaient  ^nri  à  rien,  pas  même  à  prévenir  les^ 
plus  grandes  fautes,  ^insi,  don  Carlos  avail^pu  traverser 
TEspagne  -,  le  prince  Napoléon  avait  soulevé  une  partie  de 
la  garnison  d'une  ville  forte-,  ici  Fieschi-,  là,  Alibaud  appa- 
raissent ,  et  la  police  ne  voit  rien ,  et  les  fonds  secrets  sont 
inutiles.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  9e  faire  parti  ,^  doit 
maintenir  la  justice ,  et ,  malgré  ses  imntôrales  largesses ,  il 
sait  sans  doute  combien  peu  il  a  de  panégyristes*,  l'orateur 
refusait,  par  ces  raisons,  toute  allgcatioa extraordinaire  de 
fonds  secrets.  » 

L'utilité  de  ces  dépenses  était  au  contraire  pleinement 
reconnue  par  M.  le  baron  de  Brigode.  Il  désirait  que  Von 
prêtât  au  Gouvernemenl  un  franc  et  loyal  concours,  et 
blâmait  l'esprit  d'opposition  chez  certains  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  que  son  allusion  transparente  laissait 
facilement  deviner,  comme  le  fit  remarquer  M.  le  duc  de 
Broglie,  qui  vint 'rompre  le  silence  qu'il  avait  gardé  pendant 
toute  la  session. 

L'honorable  pair  se  borna  à  signaler  l'inconvénient 
grave  de  ce  disdours,  qja'il  considérait  comme  une  attaque 
insolite  et  un  défi  porté  à  l'autre  Chambre  \  il  consentait  à 

■y 

voter  les  fonds  secrets ,  ne  croyant  pas  devoir  marchander 
avec  la  sûreté  du  Foi  et  la  tranquillité  du  pays, mais  il  n'en- 
tendait point  par  ce  vote  donner  une  approbation  pleine  et 
entière  à  la  marche  et  a  la  politique  da  Cabinet. 

Le  discours  de  M.  de  Brigode  fut  justifié  par  M.  le  minis^ 
tre  de  l'intérieur,  qui  ne  le  trouva  nullement  entaché  de 
personnalité  et  d'opposition  anti-parlementaire  ;  à  ses  yeux 
l'honorable  préopinant  avait  usé  de  son  droit  constitutionnel. 
Le  ministre  protestait  ensuite  contre  les  paroles  du  duc  de 
Broglie  en  ce  qu'eiles^voulaient  ôter  à  la  loi  qui  se  discutait 
le  caractère  tout  politique  qu'on  lui  avait  donné  avec  raison 
dans  l'autre  Cjhambre.  La  question  des  fonds  secrets  était  une 
question  de  confiance  :  elle  échappait  à  tout  contrôle  et  à 
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toute  discussion.  La  liberi^  des  élertioiis,  la  mesure  de  ram- 
nisUe,  la  coasolidatibn  de  l'or^,  tels^étaieut  les  titres  du 
dabinet  à  Tassentiinent  de  la  Gbaihbre. 

M.  le  Ticomte  Dubouchage ,  usant  du  droit  de  discuter 
librem^t,  comme  avait  dit  le  ministre,  s'occupait  princi- 
palement des  tefme»-dah94esquels  le  crédit  devait  se  ren- 
fermer. La  nécessité  de  tenir  éeataînes  dépenses  secrètes 
éUàt  acceptée  f  mais  il  y  avait  un  fait  généialemênt  connu, 

m 

que  le  ministère  avait  tprt ,  selon  lui ,  de  ne  pas  avouer, 
€tiudài  la  s^vention  de  la  presse  du  (Touvemement. 

■ 

«  Je  frenre naturel,  dlfait41,  .(|ad  le  Cabinet  ni  une  presse  quoU^enoe 
pour  ie  défendre  centre  les  attaques  de  l'autre  presse ,  qu*on  appelle  la 
mauTaise  presse.  Si  nous  étions  mis  dans  la  confldenee,  nous  pourrions 
discuter  le  guunlum  de  ces  fonA.  Je  suis  bien  aise  de  rappeler  à  la  Charnbi^ 
mon  opiflion  à  cet  égard,  opinicm  que  J'ai  eu  l'honneur  d'émettre  devant. 
die  il  y  a  trois  ans.  La  Chambre-rerra  que  je  n'avance'  pas  légèreiùent  ce 
que  î'ai  à  dire  sur  la  conduite  du  GouvemeBe^t.  t)n  assura,  disais-Je, 
en  1835,  que  les  fonds  seêrfils  ne  sont  pas  employés,  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie,  à  survoler  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'illégal  dans  le 
rojaume.  On  dit  que  sur  ces  fonds  800,000  fraiips  sont  destinés  à  la  presse 
dite  ministérielle ,  savoir  :  600,000  fr.  aux  journaux  de-Paris ,  et  200,000  nr. 
ab  journaux  des  départements.  On  prétend  même  que  l'on  paie  des  éeri- 
Tainft  pour  ne  pas  écrire,  et  on  m'a  cité  tel  écrivain  auquel  on  donnait 
1,500  firancs  par  mois.pour  laisser  reposer  sa  plume.  » 

De  plus,  il  était  vrai  qu'en  1829  M.  deMartignac  avait 
fait  conna)|re  à  la  Chambre  Ses  dépfités,  les  divers  emploi^ 
qu'on  avait  donné  à  ces  fonds  jusqu'à  cette  époque  ;  mais  il 
n'y  avait  rien  de  semblable  dans  la  conduite  du  ministère  ac- 
tuel. En  fB2S  le  crédjt  ouv^rtp^aibde  2  millions,  et  les  Cham- 
bres  avaient  été  informées  qi^  le  £abinet-  n'avait  dépensé 
que  1^88(^0005  mal? depuis  1830,  jamais  les  douze  ministères 
qui  s'étaient  succédé  n'avaient  rien  lendu^  L'ampistie  n'avait 
été  exercée  qu'à  demi ,  et  comme  à  regret  ;  le  traité  désa- 
vantageux d'Haïti  avait  été  conclu ,  '  celui  de  la  Tafna  avait 
eu  pour  résultat  de  tout  céder.  Néanmoins,  l'orateur  votait 
la  totalité  dies  fonds  secrets  par  la  raison  qu'il  en  fallait  à 
tout  gouvernement. 


4 

110  HISTOldE  DE  FRANCE  (l'SSS). 

Tout  en  opinant  pour  l^'allocatiop^demandée,  M*  le  baridlft 
Pelet.de  la  Lozère  émettait^e  vœ^  quline  pareille  loi  àmcir 
financière  et  demi-politique  ne  fût  plus*  proposée*     * 

'  Le  coipte  de  Tascber  appelait  «qsuite  la.  diseusffioa  du 
Gouvernement  sur  certains  actes. 

Le  conUè  de  Montalivet,  misiglre^e  rintérieui;\  «pHte^ 
une  profession  de  pfinç^ieis  ja^^ez  vaguement  présentée, 
ajoutait  :  *    '  ^ 

«  Qu*on  ne  nous  accuse  donc  pas  4e  mafériaHser  16  pays!  Nous  erp70ii4 
u  contraire  que  nous  rélevons  et  que  nous  le  moralisons  par  rinstruction 
publique  et  en  nç^us  prêtant  de  tout  notre  pouvoir  à  la  propagation  de  l'es- 
prit religieux  dans  ce  qu'il  a  d*indépftidant  et  lUlevé.  (jimsA  BOinevtax 
seront  appelés  à  recu^Uir  les  fruits  de  cette  AioraUsillon,  quand  elle  Mira 
rendu,  facile  Texlension  dis  libertés  publiques,  alors  ils  poumst  èlre 
hardis;  quant  à  nous,  nous  aurons  été  prldenls. 

Tels  soat,  Messieurs,  les  seutiments  îsui  nous  dirigent  quand  nous  ^ 
pelons  le  pays  à  la'  discussion  de  ses  intérêts  matériels  :  nous  B*a?odi  pua 
les  vues  étroites  et  huniiliante?  qu'on  noj^s  prête.  Nous  savons  que  Ifi  vie 
des  peuples  n'est  pas  i}ornée  comme  la  vie  4^s  hommes  ;  leurs  progrès  se 
comptent  par  d^s*  siècles  ;«et  on  leur  doifue  ulie  mort  préoeeejiuaBd-on  veut 
les  Taire  éclore  trop  prém^uréipént. 

Si  les  sentiments*  de  la  Chambre  sur  ee  point  soût  d*acoord  avec^ 
nOlres,  tous  ne  refu^éjrez  pas  votre  suffrage  à  une  administration  \/H, 
sans  négliger  TintCrêt  actuel  du  pays,  s'occupe  surtout  de  |e? intéfêts  à 
venir.  »  • 

L%  discuinion  grandit  sous  la  parole  de  M.  Yillemaln.  U 
ne  comprentit  pas  ce  que  le  ministre  entendait,|;)ar  Toppo* 
sition  qui  veut  renverser.  Berspnne  dans  les  4eus.Ghattibres 

• 

ne  voulait  renverser  le  Gouvernement  fondé  en  J]j[yiet9 
mais  beaucoup  pouvaienf  vôttibir  renverser  le  niiffistère,  ee 
qui  était  bien  différent ,  et  re^sortissait  d'ailleurs  de  notre 
régime  représentatif.  Cette  identificatioti  du  ministère  avec 
la  royauté  ^able  et  héréditaire  était  périlleuse,  et  la  mobi*^ 
lité  de  notre  constitution  permettait  de  désirer  un  change- 
ment et  un  progrès  dans  leur  politique.  M.  Yil^emaîn  signa- 
lait comme  défaut  intérieur  du  Cabinet  la  diversité  de  son 
origine  et  de  ses  éléments.  Il  voyait  par4à  la  loi  parlemen- 
taire violée,  et. la  question  des  fonds  secrets  était  Men 
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iweoodfùre  4  ses  yeux  t  ranbition  de  rester  lui  semblait  peu 
difpe  ^ixn  ministère;  c'était  à  la  solution  d'une  grande 
Question  oOQiiie  eelle  de  i(\  conversion  468  rentes,  'pap 
exemple ,  q|e  devait  se  rattacher  la  durée  et  le  maintien 
d'un  Gabiqet,  et  non  à  l,dOO,OO0  francs  de  police. 

Suivant  le  président  du  Conseil ,  on  ne  poiitait  appeW 
eotlition  le  passage  d'une  portion  d*un  ministère  dans  une 
idaiinistration  nouvelle;  il  n'y  avait  pas  de  ministère  de 
réaistance  et  de  ministère  de  conciliation;  TopportumU! 
ét^la  loi  de  Thomme  d'état,  et  l'opposition  de  M.  Yille- 
n^dn  ne  pouvait  se  justifier  que  par  la  censure  de  certains 
aotos.  « 

L'honorable  pair  rassura  M.  te  cocdM  MoIé  sur  Post ra- 
cisme dont  il  s'était  cru  frappé.  Il .  avait  voulu  seulemaril 
conatater,  ce  que  le  ministn^  savait  |rès4)ien,  qu'il  était  utile, 
daoa  un  gouvernement  représentatif,  de  so  retirer  ^  propos 
pour  reprendre  plus  tard  le  pouvoir  avçc  honneur. 

«  Jf*ai  rappelé,  à\mi  Tor^teur,  une  oondUioif  db  go^vememeiil  repré- 
sentatif. J*aarais  pu  sans  doule  citer  à  Tappui  gyelfues  exemples  de  mi- 
wtttfte  qui  ont  honoré  la  France  et  l'administra^on  (car  le  gouvernement 
f«pF^Btaiir  ne  dateras  du  15  avril),  et  qui  ont  su  se  retirer  quand  leur 
loi  Ott^leiir  système  tombait.  Ils  nç  prétendaient  pa^  s'approprier  rinfaUlir 
bilité  dans  touâ  les  sens,  et  ne  réclamaient  pasie  droit  d'avoir  raison,  à 
deux  jours  de  distance,  dans  deux  systèmes  opposée.  » 

Luitiseossion  s'arrêta  là ,  et  la  Chambre  consultée,  adopta 
la  loi  i  la  majorité  de  129  voix  contre  22  opposants,  sur 
161  votants^ 

25  jnnvier,  —  M.  Mercier  (de  l'Orne)  donna  lecture  de 
sa  proposition  t  tendant  à  la  division  de  la  Chambre  des  dé- 
putés |n  isept  bureavix  ou  comité^  au  commencement  de 
chaque  session»  et  à  la  distribution  entre  eui  des  travau3^ 
de  la  Chambre.  ^  . 

Ces  sept  bureaux  étaient,  savoir  :  celui  de  législation, 
ealui  des  finances ,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la  marine , 
celai  du  commerce  et  de  Tagriculture,  celui  des  travaux 
publiea  ^  et  celui  des  pétitions. 
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Les  âéveloppemop^  de  M.  Sfçreier  appelaient  rattention 
de  la  Chambre  sur  les  points  défectueux  de  son  règlement. 
«'C'était  un  cadjce  qu'iLavait  vpulu  tracer  et  ffa'jS!  modifierait 
selcm  lés  Idées  de  ses  collègues.  4 

Le  réglen^nt  ne  lui  çemblait  pas  garantir  poiy  chacun  le 
lifire  exerc&oe  de  son  droit ,  et  le  sort ,  présidant  à  la  compo*- 
sition  des  bureaux»  était  à  ses  yeux  un  mode  aveugle  de  re- 
cruten^nt.  De  plus ,  la  couleur  politique  des  opinions  avait 
*t>lus  souvent  déterminé  le  choix  des  commissaires  que  leur 
aptitude  ou  leurs  connaissances  sur  la  question.  C'était  un 
véritable  abus  de  majorité.  L'orateur  invoquait  l'exemple 
de. l'Assemblée  constituante  et  de  l'As^mblée  législative, 
qui  9e  divisaient  fur,  comités  et  qui  avaient  faitifle  bonnes 
lois  et  de  grandes  choses. 

M.  Mercier  proposait  ég^ement  de  revenir  k  T^moien 
système  d'un  seul  rapport  général  sur  le  budget,  pour  éviter 
les  lenteurs  qui  résultaient  de  la  nécessité  d'un  rapport  pdr 
ministère.  |!nfin ,  quant  au  droit  de  pétitiong;^  il  le  regardait 
«Vpune  sacré  *f  mais  il  désirait  que  les  pétitions  recomman- 
dées par  cinq  dépdfës  obtinssent  un  tour  de  priorité^fc^r 
les  distinguer  de  ces  pétitions  dépourvues  de  hui^^ck 
.mison.  Cette  proposition  n'ayant  pas  été  appuyée ,  il  n'y  fût 
^ pas  donné  suite..       -  _  . 

y  Nous  allçns  passer  en  revue  le  petit  nombre  d^é tirions 
qui  pendant  le  couf  s  de  la  session  ont  attiré  l'attenta  des 
des  Chambres.  Cet  examen'de^  vues,  d'idées  et  de  souhaits 
divers  rendue  publics^  et  souvent  même  di^utés,  n'est  pas 
dénué  d'int^ét.  •  f  .  , 

•3  Àf(&K.  —  Le  sieur  Carpentier>  patenté  à  Paris,  deman- 
dait rétablissement  d'un  impôt  sur  les  rentes;^  il» voulait 
qu'on  frappât  d'une  retenue  d'un  dixième  toutes  les  rentes 
inscrites  au  grand-livre.  Admettant  en  droit  la  faculté  du 
remboursement,  il  en  contestait  l'utilité  pratique. 

En  compensation  de  la  retenue  qu'il '^opérait  sur  les  rentes 
inscrites,  il  offrait  aux  porteurs  la  capacité  électoYale,  et 
leur  conférait  un  droit  en  dédommagement  du  révenu  dont 
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il  les  privait.  La  commission  avait  proposé  l'ordre  du  jour 
qui  fut  adopté. 

naos  la  même  séance ,  M.  Perrégaux  fit  un  rapport  sur 
une  grave  question  d'État. 

Les  époux  Descampaux,  beau-frère  et  belle^œur^  nuiriés 
eo  vertu  de  la  loi  du  16  avril  1832 ,  priaient  la  Chambre  49 
solliciter  du  Gouvernement  une  disposition  cpn^Iétive  de 
cette  loi ,  disposition  d'où  résulterait  expressément  le  droit 
de  reconnaître  et  de  légitimer  par  le  mariage  subséquent 
les  enfants  nés  de  beaux-frères  et  de  belles-sœurSf  autorisés 
à  contracter  mariage  entre  eux. 

II  s'agissait  donc  d'une  question  d'État;  il  s'agissait , de 
savoir  si  la  loi  du  16  avril  1832  aurait  un  effet  rétroactif» 
A  ses  yeux ,  la  légitimation  par  mariage  subséquent  était  un 
bienfait  de  la  loi.  C'était  régulariser  l'inconduite  du  passé 
par  la  moralité  du  présent  et  de  l'avenir.  De  plus  ^  pour- 
quoi frapper  d'interdiction  éternelle  les  enfants  nés  de  ces 
unions ,  quand  ces  mêmes  unions  sont  rentrées  en  grâce 
devant  la  loi? 

La  commission  doutait  que  l'on  pût  rigoureusement  et 
même  raisonaablement  assimiler  aux  enfants  incestueux 
les  enfants  issus  d'un  commerce  de  beaux-frères  et  de  belles- 
sœurs,  qui  étaient  complètement  libres  au  moment  de  leur 
intimité. 

Tel,  disait  le  rapporteur,  ne  doit  pas  rester  enfant  naturel 
incestueux  par  arrêt  de  justice,  tandis  que  tel  autre,  placé 
dans  la  môme  position,  jouira  ailleurs  de  tous  les  droits  d'en- 
fant l^itime.  En  résumé,  il  proposait  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice.  Ce  dernier  s'y  opposait ,  en  alléguant  que  les 
tribunaux  étaient  saisis  de  cette  question ,  et  qu'il  en  fallajij; 
abandonner  la  solution  à  la  jurisprudence. 

Attendre  qiie  la  jurisprudence  ait  décidé  seule  de  ce  cas, 
qui  intéressait  à  un  si  haut  degré  la  morale^  c'était,  suivant 
m.  Roger  (du  Loiret;),  prolonger  la  situation  déplorable  des 
lamilles.  D'ailleurs,  quarante,  cinquante  ans  se  seraient 
écoulés  avant  que  la  cour  suprême  n'ait  déQnitivemen 

Am,  Mit,  pwr  1838.  S 
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fixé  la  législation  à  cet  égard.  Il  insistait  donc  pour  le 
lunvôh 

Le  garde-des-scéaux  répliquait  que  cette  lenteur  de  la 
justice  était  salutaire  dans  une  pareille  question ,  et  qu'il  y 
aurait  un  grave  embarras  si  la  justice,  qui  est  indépendante, 
venait  à  statuer  eritre  le  vœu  du  pétitionnaire  et  de  la 
(Âiambr^,  qui  plus  tard  pourrait  faire  une  loi  contraire. 

QtiUtaiit  le  fauteuil ,  M.  Dupin  prit  parti  pour  la  légitima- 
tion des  enfants,  sans  croire  néanmoins  à  Tutllité  du  renvoi 
kM\  le  garde^es-sceaiix.  Invoquant  le  droit  canonique, 
il  démontra  que  TÉglise  avait ,  par  ses  dispenses,  purifié  le 
passé ,  comme  pour  réparer  le  scandale ,  en  faisant  monter 
lés  enflants  au  rang  de  la  légitimité  sous  le  sceau  de  la  re- 
ligion ,  et  sous  la  bénédiction  du  preti*e.  L'orateur  deman- 
dait xpie  cette  pensée  religieuse  et  morale  descendit  dans 
lé  «poit  civil. 

M*  le  garde-des-sceaux  pensait  au  contraire  que  cette 
èspéfàrfce  de  légitimation  encodragëfait  le  désordre  des 
ftiœdrs  et  forcerait  le  Gouvernement  à  autoriser  des  fautes 
graves ,  en  promettant  soutenir  le  résultat  de  mauvaises 
passions.  Cédant  à  ces  dernières  considérations ,  la  Chambre 
passa  à  l'Ordre  du  jour.  '     ' 

Le  10  mars  elle  eut  à  statuer  sur  deux  pétitions  remar- 
quables: rùne  était  relative  à  l'autorisation  du  port  de  là  Croix 
de  Saint-Louis,  qu'aucune  loi  ne  défendait  :  M.  Gobert,  rap- 
porteur, ayant  établi  qu'en  1830,  le  port  de  cette  décoration 
n'avait  pas  été  interdit,  et  qu'if  n'y  aviaît  pas  lieu  à  la  resti- 
tuer ^  on*  passa  à  l'ordre  du  jour. 

L'autre  pétition  était  celle  d'Eltfub-ben-Hqsséin ,  habitant 
âe  ^lemçen ,  qui  révélait  tardivenient  à  la  représehtation 
hationale  que  la  plainte  portée  par  lui  en  1836  contre  les 
prétendues  spoliations  de  l'administration  française  en  Afri- 
tître,  était  mensongère  :  M.  Muteau,  au  nom  de  la  commisr 
siôn,  flétHssait  ces  indigne»  manœuvres ,  et  demandait  le 
renvoi  de  cette  nouvelle  pétition  aii  ministre  des  finances  et 
de  la  guerre. 
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94  Mon.  —  Une  pétition  du  sieur  Bocanide,  jnelative  à 
Famélioration  de  nos  hôpitaux  en  Afrique ,  souleva  une 
discossion  à  laquelle  prirent  part  MM»  de  Golbéry,  Pisca* 
tory  ,Lanier,  Fulcbiron,  Just  de  Chasseioup-Laubat,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  y  après  des  débats  assez  longs,  la  Cbam- 
bre  témoignant  sa  sollicitude  pour  nos  troupes  d'Algérie, 
décida  que  la  pétition  serait  renvoyée  conmie  avertissement 
à  U  cofnmiawop  des  crédits  d'Afri<iue  et  au  mîoiatre  4%  h 

Tint  une  autre  pétition  qui  intéressait  spécialement  la 
Chambre  ;  elle  était  signée  par  MM.  de  Barie ,  comte  de 
Saint-Sauvant ,  M.  de  Chàteauport  et  M.  de  Lussac^  à 
Paris,  qui ,  cwvaineaa  du  préjudice  que  causait  au  pays 
I^baenee  presque  continuelle  de  plus  d'un  liera  des  dé- 
pirtés,  croyaient  qu'il  était  de  leur  devoir  de  prier  là 
Chambre  de  créer  une  loi,  en  vertu  de  laquelle  tout  député 
qui  aurait  manqué  à  trois  séances  consécutives  sans  exciàses 
légitiBies  y  fût  einaidéré  comme  démissionnaire, 

M.  Salvdrte  soutînt  qu'il  n'itait  pas  dans  le  domaine  de  k 
pttitioDV  ni  métae  dans  celui  de  la  Chambre ,  de  prononcer 
ne  démission  eontce  un  de  ses  membres  ^  et  que  par  ctitih 
aéqumt  la.  questua  ne  pouvait  être  mise  en  déittératic». 
Qb  passa  à  l'ordre  du  jour. 

H  jÉimi.  -^  Mu  Bàrillon  fit -un  rapport  sur  une  péti- 
ticn  des  pasteurs  et  anciens  du  consistoire  de  Crest,  qui 
rédamait  rétaUéssement ,  .à  Paris,  d'ube  ftculté  de  tbéo*^ 
logie  protestante»  Déjà  la  Chambre  à  pkisieurs  i^prises  avait 
entendu  traiter  devant  rile  la  question  de  convenance  et 
d'atiliié  d^une  ÙmMé  de  tbéologie  à  Paris^  pour  la  reUgion 
lotaimw* 

Cette  pétition  fut  appuyée  par  MM.  de  Gasparin  et  Léon 
de  MalleviUe.  Le  niinistre  de  ^itlst^uction  publique  assura 
que  eelte  question  recevrait  une  solution  prochaine ,  quelle 
^nvemement  en  était  saisie  et  qûè ,  pour  lui,  il  consentait 
tolooti^rs  an  renvoi  de  la  pétition  qu'il  examinerait  avec 
te  Bohi  iq»  tnéritirit  renseignement  théoiogique. 
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BBBBaaaaoBBaaE 


CHAPITRE  lY. 


Ptomoiis  des  veayes  des  générande  Damrémoiit,  Daunendl.—  R^  dé 
la  pension  Combes.— Projet  de  M.  Passy  sur  raboliûon  de  Fesdavage 
r  des  N^es.— Appel  de  quatre-vingt  mille  bommes  sur  la  classe  de  1S37. 
Attributions  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissements. 


'  Un  éyteement  malheureux  s'était  mêlé  au  triomphe  de 
nos  armes  en  Afrique.  L*armée  avait  perdu  son  chef,  la 
France  un  de  ses  plus  cobrageux  et  un  de  ses  {dus  dévoués 
serviteurs. 

A  cette  occasion,  le  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre, 
vint,  le  5  féyriér,combattre  les  conclùsioiis  ée  la  eommissioii 
mx  sujet  de  la  pension  à  allouer  à  la  veuve  du  général  Denis 
de  Baa^^mont,  tué  sous  les  murs  de  Constantine.  Le 
4diîffre  de  ie,000  fr.  devait ,  selon  le  ministre,  être  substi- 
ttté  aeelui  de  6,000.  La  France  ne  pouvait  pas  atténuer  par 
une  semblable  parcimonie  les  sentiments  de  gratitude  que 
le  pays  avait  montrés  en- apprenant  la  prise  de  Gouatantiae 
et  la  mort  du  général  en  dief  de  l'expédition.  Il  s'agissut 
de  récompenser  Théroïsme  et  de  donner  un  grand  témoi- 
gnage d'estime  à  Tarmée  d'Afrique. 

L'ajournement  de  cette  pension  à  accorder  à  la  veuve 
et  aux.  enfants  du  général  Damrémont  était  rédamé  par 
M.  Gauguier ,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  eut  fait  était 
aux  projets  de  loi  relatifs  à  la  pension  due  par  la  Nation  i  la 
veuve  du  lieutenant  général  Daumesnih  > 

A  la  dernière  législature,  le  maréchal  Soult,  mimstre  de 
la  guerre ,  et  M.  Dupin  avaient  vainement  appuyé  cette  gé- 
néreuse proposition^  on  avait  refusé  également  d'acfuittar 

la  dette  sacrée  de  la  Légionni'Honneur,  on  awit  «us  ra  our 

c 
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bli  les  droits  de  dix  mille  vieux  l^ionnaires;  il  Ifllail  cette 
fois  payer  cet  arriéré  de  la  dette  nationale ,  et  alo»  la  veuve 
da  général  Damrémont  serait  comprise  dans  cette  grande 
mesure  de  justice. 

Se  renfermant  dans  la  question  soumise  à  la  Chambre ,  le 
général  Lamy  venait,  en  sa  qualité  de  militaire  et  de  dépoté, 
raconter  ce  qu'il  avait  vu  et  éprouvé  ^vec  toute  Tannée  ^  il 
voulait  que  Ton  laissât  au  Gouvernement  le  soin  d'apprécier 
le  prix  du  sang  versé  pour  le  pays ,  et  à  ses  yeux  ce  n'était 
pas  le  chiffre  de  la  pension  qu'il  importait  de  déterminer, 
c'âaît  la  récompense  nationale  qu'il  était  urgent  de  dé- 
créter. 

Ici  M.  Guizot  prit  la  parole  pour  faire  maintenir  la  pen- 
sion de  10,000  francs  réversible  sur  la  tête  de  deux  enfants, 
n  invoquait  Texemple  de  Tempereur  et  du  gouvernement 
anglais ,  et  il  avait  la  confiance  qu'on  ne  descendrait  pas  à 
de  vains  calculs  indignes  de  la  France ,  de  la  Chambre ,  de 
la  commission  et  de  son  rapporteur. 

Le  général  Jacqueminot ,  comme  rapporteur,  assura  que 
ce  n'étaient  pas  les  4,000  francs  d'économie  qui  avaient 
entraîné  la  réduction  proposée  par  la  commission,  mais 
bimia  comparaison.  En  eflfet,  la  veuve  d'un  lieutenant- 
général  n'avait  droit  qu*à  une  pension  de  1,500  francs, 
et  la  commission  en  voqiait  accorder  6,000,  à  cause  des  cir- 
ocMistances  et  d'un  grand  acte  d'héroïsme. 

Mais,  d'après  le  président  du  Conseil ,  ce  n'était  pas  parce 
que  la  veuve  d'un  maréchal  de  France  avait  6,000  francs, 
que  la  veuve  du  général  de  Damrémont  devait  avoir  6,000  fr. 
n  n'y  avait  aucune  assimilation  à  faire  entre  les  deux  posi- 
tions ;  il  ne  s'agissait  pas  seulement  dû  général  de  Paiprér 
mont  lui-même ,  il  s'agissait  de  la  gloire  nationale  à  laquelle 
il  appartenait  désormais,  et,  en  conséquence,  le  «nînistre 
maintenait  le  chiffre  du  Gouvernement. 

M.  Larabit ,  tout  en  ap^rouv^nt  la  pensée  du  Gouverner 
ment,  exprimait  le  désir  de  voir  accorder-  «m  nfiémetenif» 
une  récompense^  nationale  li  la  Veuve  du  l>ravé  çOlpnel 
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Combes  9  et  aux  veuves  des  cinq  plus  vieux  soldats  et  des 
dnq  plus  vieux  officiers  tués  devant  Cônstantine. 

M.  Thiers  voulut  s'associer  publiquement  à  un  acte  aussi 
généreux  du  Gk)uvernement  et  de  la  Nation  envers  le  gé- 
néral de  Damrémont  et  sa  famille.  Il  regrettait  seulement 
qn^l  y  ait  eu  deux  chiffres  de  proposés. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  se  hasarda  à  combattre 
le  sentiment  des  précédents  orateurs  et  à  faire  remarquer 
que  la  récompense  décernée  à  la  veuve  du  général  de  Dam- 
rémont était  presque  un  bâton  de  maréchal  déposé  sur  une 
tombe ,  et  qu'il  y  avait  même  une  règle  à  suivre  dans  les 
élans  de  Tenthousiasme  et  de  la  reconnaissance. 

Répliquant  à  Thonorable  préopinant  ^  M.  Thiers  pensait 
qu'une  discussion  prolongée  et  minutieuse  était  nécessaire, 
quand  les  intérêts  des  contribuables  pouvaient  être  compro- 
mis ;  mais  ce  n'était  pas  le  cas ,  et  Ton  se  trouvait  dans  une 
situation  tout  exceptionnelle. 


«  Hous  nous  plaignons  souvent,  disait-il,  de  r^pèç^  de  Uédieai  ^  rigM 
dans  les  esprits.  Permettez-moi  d'ajouter.  Messieurs,  que  tous  les  jours 
M  calooitie  la  discuBsiott.  Notre  Gouverneaient  est  prédsémeDt  ni  goa- 
ivn^NMvt  de  dîMosnon  ;  nais  le  propre  df^la  ^/moéorn  e*«it  ë'attiédkr  M 
sentiment^  c'est  de  faire  suecéder  k  des  moMTem^  4*éliiii  dea moufo* 
Inents  calculés  qui  valent  moins. 

«  Ainii,  le  Jour  oà  le  génénl  de  Dafldfémbnt  a  été  tué,  ce  ftit  un  élan 
général  dans  tout  le  pays.  J'ai  w  même,  par  le  retentîBtenieiit  et  la  pvMM 
étrangère,  un  Hm\iA\  qqi  nous  a  dû  toncber  tous:  c'est  l'adivratiMi 
qu'ont  dû  éprouver  les  nations  étrangères  en  voyant  se  renouveler  ces 
actes  remarquables  de  nos  armées ,  en  voyant  que  le  sang  français  était 
a^ourd'luii  nsil  bouUlant  q»1l  l'a  tmijoiirs  été;  e»  tt^antqoe  aos  ar- 
ji^^  ^uoifpe  jeunes,. quoiqife  n'ayant  plus  cqs  4^  e^péiimiilés  vA 
les  ont  si  long-temps  conduises  à  la  victoire,  étaient  cependant  encore  c^-^ 
pables ,  en  versant  leur  sang  sur  le  champ  de  bataille  >  de  donner  ce  qu'elles 
avaient  êoiiné  aiitrefbisi  '  ^ 

'  Sblitoi!  Hessieara ,  «da  est  utile,  utte  AM-ieqMflit  i  vpm  «huîoto 
nationale ,  mais  utile  à  nos  affûres,  en  ce  sens  que  la  \o]%  ^  UJxfiM^ 
en  devient  plus  imposante,  que  nos  négociations  en  déviennent  plus  hidles 
il  l^élraMger;  quand  les  na^ns  êtrangèiJes  retrouvent  nos  armées  telles 
«Mil»  ott'Mé paa  le  nasse*  ..  -    m/ 

I   <  Qrt»J^^qiie,.ffêQ}q4«n0ce|lesitnf|iQQ,.,ilj|ac«^ 
entendu  à  faire  ce  qui  vous  est  proposé. 
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«  Mè  faisons  pas  dire ,  Messieurs ,  que  le  résultat  d'uo  g^uvemefflent  de 
discossion  est  de  tout  amoindrir,  de  tout  dessécher.  Montrons,  au  contraire, 
<tv'ase  grande  nation  pent  dlseuter  ses  affaires  sans  devenir  petite ,  sans 
refisser  anx  braves  4iai  neurent  pour  ekie  la  récompense  qui  leur  est  due. 

•  Si  TOUS  étiez  exposés  à  des  excès  ;  si  vous  étiez  exposés  à  voir  loi      y 
finances  de  FÉtat  compromises  par  des  faits  semblables ,  à  la  bonne  heure  ! 
nais  quant  à  les  voir  compromises  par  des  actes  héroîquiss ,  je  suis  rassuré  : 
3  n'y  en  aura  Jaoïaia  aaeas  pour  que  vos  finances  puissent  périr. 


Après  deax  épreuves  douteuses ,  l'article  de  la  commis- 
sion accordant  à  la  veuve  du  général  Damrémont  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  6,000  francs  réversible  sur  ses 
deux  enfants^  fut  adopté  par  la  Chambre,  par  192  voix  sur 
S68  yotans. 

Cette  loi  fut  portée ,  le  16  février,  à  la  Chambre  des  pairs, ^ 
Après  une  courte  discussion,  à  la  suite  de  laquelle  fut 
écarté  Famendement  de  M.  de  Brézé ,  tendant  à  rétablir 
les  10,000  francs  de  pension  à  la  veuve  Damrénvont,  et 
admis  celui  de  M.  Yillemain ,  qui  avait  pour  but  de  conser- 
ver la  moitié  de  la  pension  à  chacun  des  enfants  pendant  la 
durée   de  leur  vie^,  Tadoption  fut  immédiatement  pror 

Chambre  des  députés,  —  Le  général  Perrégaux  ayant  fait, 
sous  forme  d'amendement,  urm  proposition  relative. à 
une  pension  de  3,000  francs  à  allouer  à  la  veuve  du  co«* 
lonel  Combes,  tué  devant  Constantine,  cette  proposition, 
qui  ne  pût,  d'après  le  règlement,  être  votée  avec  la  pré- 
cédente »  fut  prise  en  considération  et  déposée  sur.  le  |>ii- 
reauy  puis  dans  la  discussion  elle  vint  échouer  à  la  séanop 
du  9  mars.  .  ..., 

20  Février. — S'asisociant  à  la  noble  pensée  de  M.  de  Mar-/ 
dUaCy  loaire  dePérigueux,  patrie  du  général  Dawesni},. 
M.  de  Vatry  fit  lecture  à  la  Chambre  d'une  propositioiV 
tendante  à  accorder  une  pension  de  3,000  francs  à  la 
veuve  du  lieutenant-général  Daiim^snil,  mort  gouver-. 
net^r  de  Vincennes,  de  ce  brave  militaire  qui,  selon  Tex- 
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pression  de  M.  Dupin,  n'avait  youln,  devant  les  menaces 
et  les  présents  de  l'étranger,  ni  se  rendre,  ni  se  vendre.  Cette 
proposition  fut,  le  28  mars,  unanimement  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés ,  et  le  29  du  même  mois  par  la  Ckamhre 
despairs. 

10  Février. —  Chambre  des  députés — M.  Hippolyte  Passy 
donna  lecture  d'une  proposition  touchant  la  condition  des 
nègres  esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

11  y  était  statué  qu'à  l'avenir  tout  enfant  qui  naîtrait  dans 
les  colonies  françaises  serait  libre,  quelle  que  fût  la  condition 
de  ses  parents;  que  les  enfants,  nés  de  parenis  esclaves, 
resteraient  confiés  aux  soins  de  leurs  mères ,  et  qu'une 
indemnité  annuelle  de  50  francs  par  tête  d'enfant  serait 
allouée  aux  propriétaires  des  mères  pendant  dix  années 
consécutives;  que  cette  indemnité  cesserait  d'être  payée 
dans  le  cas  où  l'enfant  décéderait  avant  sa  dixième  année. 

L'article  3  donnait  a  tout  esclave  le  droit  de  racheter  sa 
liberté  à  un  prix  fixé  par  des  arbitres  institués  par  fautorilé 
métropolitaine.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les 
enfants  nés  des  mères  esclaves  devait  revenir  de  droit  à 
celles  des  mères  qui  rachèteraient  leur  liberté. 

Enfin  les  esclaves  mariés  ne  pourraient  plus  être  séparés 
désormais  en  cas  de  vente ,  et  les  maris  et  les  femmes  qui 
voudraient  racheter  leur  liberté  ne  paieraient  que  les  deux 
tiers  du  prix  fixé  par  les  arbitres;  le  troisième  tiers  serait 
payé  par  l'État. 

Le  lOfévrier,  M.  Passy  développa  sa  proposition;  il  rappelait 
qtfà  plusieurs  reprises  le  Gouvernement  avait  reconnu  la 
nécessité  de  résoudre  une  aussi  importante  question.  Elle 
consistait  dans  l'afiranchissement  immédiat  des  enfants  à 
liaitre  dans  les  colonies  françaises,  et  dans  la  faculté  accordée 
aux  esclaves  de  racheter  leur  liberté  à  un  prix  fixé  par  des 
arbitres  nommés  à  l'avance. 

'  L'auteur  de  la  proposition  croyait  inutile  de  réfuter  sérieu- 
sement la  légitimité  de  la  servitude  et  de  montrer  en  elle  une 
violation  flagrante  des  préceptes  de  la  charité  chrétienne  et 
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un  attentat  aux  droits  les  moins  contestables  de  rhumanité.  Il 
n^y  avait,  selon  lui,  à  examiner  que  la  question  d'opportunité. 
L'esclavage  avait  été  déjà  adouci  dans  certaines  localités; 
il  avsôt  disparu  de  plusieurs  autres ,  sans  dommage  pour  le 
travail  et  la  vie  des  noirs.  De  plus ,  T Angleterre  avait  déjà 
proclamé  l'abolition  de  Tesclavage.  Depuis  le  1er  août  1834, 
les  esclaves  plac^  sous  sa  domination  avaient  été  élevés  à 
la  condition  d'apprentis  ;  au  1^  août  de  cette  année  (1838) 
ceux  qui  habitaient  les  villes  devaient  être  complètement 
libres*,  en  1840 ,  ceux  qui  cultivaient  les  terres,  le  devien- 
draient aussi ,  et  alors  il  ne  resterait  plus  de  servitude  dans 
les  colonies  de  la  Grande-Bretagne. 

Bien  plus,  on  avait  même  devancé  Tépoque  fixée  par  l'é- 
mancipa  tion,  et  on  n'avait  eu  qu'à  s'applaudir  de  cette  mesure. 

«  Tout  rattestait  donc ,  s*éeriait  Torateur  ;  les  colonies  ne  wnt  lias  assez 
malbeureuses  pour  que  TescbTage  soit  indispensable  à  lenr  prospérité;  nut 
airfit  de  la  Providence  ne  pèse  sur  la  population  noire  et  n*interdil  de  ré^- 
kver  k  la  liberté  sous  peine  de  conOagration  et  de  mine.  » 

Une  seule  objection,  à  ses  yeux,  paraissait  avoir  du  poids  : 
c'était  la  traite  qui ,  ayant  cessé  dans  les  colonies  anglaises, 
vingt-six  ans  avant  l'émancipation,  avait  continué  dans  les 
nôtres  jusqu'en  1830,  et  y  avait  amassé  un  plus  grand  nombre 
de  noirs,  arrachés  aux  côtes  d'Afrique;  mais  en  retour  la 
France  avait  peu  de  colonies,  et  quelques  renforts  suffiraient 
an  maintien  de  la  paix.  Il  y  avait  donc  non  seulement  oppor- 
tunité, mais  nécessité  d'agir  devant  l'exemple  de  Saint- 
Domingue  et  de  l'Angleterre  ;  le  nombre  des  esclaves  nés 
en  183Ô  avait  été  de  6,054 ,  et  on  pouvait  évaluer  déjà  à  2 
millions  et  demi  l'indemnité  légitime  à  allouer  aux  proprié- 
taires des  mères  qui  subiraient  un  dommage  par  suite  de 
l'émancipation  pr(^ressive  des  enfants. 

Rappelant  la  tentative  du  Gouvernement  à  cet  égard ,  le 
ministre  de.  la  marine  exprimait  le  désir  que  la  Chambre 
laissât  au  ministère  le  soin  de  mettre  en  pratique  les  meil- 
leurs moyens  d'arriver  au  but  de  l'abolition  de  l'esclavage  i 
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P  en  en  respectant  les  droits  acquis  ^  2*  en  évitant,  par  une 
précipitation  mal  entendue,  d'engager  le  trésor  dans  des  dé- 
penses exorbitantes*,  3"*  en  prenant,  de  longue  main  et  sans 

m 

violence,  des  mesures  pour  faire  persister  dans  les  habitu- 
des de  travail  une  classe  d'hommes  toujours  portée  à  regar- 
der la  paresse  comme  le  premier  résultat  et  le  premier  bien- 
fait de  la  liberté^  4"  en  attendant  la  fin  de  Texpérience  faite 
dans  les  colonies  anglaises,  afin  d'arrivei^  par  une  voie  sûre 
à  Tabolition  de  Tesclavage.  Il  concluait  au  rejet  de  la  prise 
en  considération. 

Selon  M.  de  Saint-Pern-Coueilan ,  le  parlement  anglais 
n'avait  pu  résoudre  cette  grave  question  de  rémancipation 
coloniale ,  qu'en  sacrifiant  un  demi  million  pour  indemni- 
ser les  colons  dépossédés.  Cet  orateur  attaquait  la  proposi- 
tion de  M.  Passy^  en  ce  sens  que  les  enfants,  aés  la  veille 
du  jour  du  biU  d'affranchissement ,  seraient  condamnés  à 
vivre  dans  l'çsclavage  ^  à  mourir  dans  ki  servitude  j  quand 
leurs  frères,  plus  heureux,  jouiraient  sous  leurs  yeux  de 
cette  liberté  à  laquelle  il  ne  leur  serait  pas  permis  d'aspirer. 
Il  blâmait  le  secours  de  50  francs  par  an  à  accorder  par 
la  métropole  à  chaque  enfant  jusqu'à  dix  ans,  et  U  SÉ  de- 
mandait si ,  arrivé  à  cet  âge ,  cet  enfant  pourrait  éviter  le 
vagabondage  et  la  misère  ;  il  voulait  un  travail  ffensemWe 
sur  les  colonies,  car  le  système  colonial  était  ruiné  depuis 
qu'il  n'était  plus  basé  sur  l'échange  mutuel  des  productions 
des  fies  et  de  la  métropole;  depuis,  en  un  mot,  que  la  Piramce 
s^étatt  emparée  de  la  principale  industrie  des  colonies,  en 
febHquant  elle-même  une  grande  partie  du  sucre  que  nous 

■ 

consommons.  M.  de  Saint-Pérn  votait  néanmoins  te  prise 
en  considération ,  parce  qu'il  espérait  dans  les  lumières  de 
la  commission ,  et  aussi  parce  que  le  système  de  tempori- 
sation adopté  par  les  défenseurs  des  colonies  tuf  ^mblait 
redoubler  les  difficultés  de  la  question. 

C'était  au  nom  de  la  sûreté  de  la  propriété  elle-même 
qi^e  M.  de  Lahorde  appuyait  la  proposition  de  M.  de  Passy^ 
En  général  il  croyait  une  enquête  nécessaire^  comme  jadis 
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à  Foccâsion  des  tabacs,  des  douanes  ^  car  il  s'agissait  ici  de 
riiQOiaaité  et  de  la  liberté  des  hommes. 

M.  le  comte  MoIé,  président  du  Conseil ,  demandait  uni- 
quement si  Topportunité  de  cette  mesure  salutaire  était 
arrirée.  La  position  de  nos  colonies,  celle  de  la  France 
permettait-elle  de  tenter  actuellement  cette  grave  entre- 
pn9e?*Iies  différents  avec  Haïti,  la  question  des  sucres  dans 
nos  Antilles  n*étaient-ite  pas  des  obstacles  à  la  loi  sur  Taf-i 
franchissement  des  esclaves?  Le  chef  du  Cabinet  regardait 
rindemnité  préalable  à  accorder  aux  colons  comme  le  point 
de  départ  de  Topération  ;  mais  il  dififérait  sur  le  chiffre  avee 
M.  Passy  9  et  ne  pensait  pas  le  moment  venu  ipâme  de 
disenter  cette  question. 

R^MHissvit  cette  demande  dilatoire,  M.  de  Lamartine 
objectait  g|jp  ce  n'était  pas  auprès  des  possesseurs  coloniaux 
^'il  fallait  requérir  des  renseignements  ;  Theure  d'afiran** 
ehir  Tesclaye  devait  sonner  ^  alors  que  la  métropole  serait 
asseï  éclairée^  assez  politique  pour  se  présenter  aveo  Vi 


demnité  d^one  main  et  Témancipation  de  Fautre.  Refusant 
à  M.  Passy  le  droit  de  laisser  une  gàdération  tout  entière 
plongea  dans  la  servitude,  il  s'écriait  : 

«Pourquoi  concédez-vous  ce  qui  ne  vous  appartieut  pas,  le  principe 
léToltaQt  de  la  possession  de  Thomme  par  l'homme  pendant  une  géné- 
fifioD  tout  entière  ;  pendant  ces  longues  années  qui  s'éonoleronl  de|iuis 
le  Jnr  oà  le  dernier  des  unis  né  en  tS3S  aura  vécu ,  jusfu^u  jMUt 
êà  il  anca  cessé  de  nyre ,  c'est-à-dire ,  pendant  un  siècle ,  peut-être  ? 
Quoi  !  pendant  tout  ce  temps  yous  allez  accorder  une  sorte  de  bill  d'in-' 
demnité  à  ce  crime  social,  à  cet  état  de  nos  colonies,  sous  lequel  de§ 
loiBnes  seMblalâes  à  vous  sont  traités  comme  de-  yll9  aniniaia ,  vendw^ 
tmviés,  ittTeadns  en  gros  et  en  détail;  le  jpère  à  un  maUre»  le  fi|s  ^ 
on  autre ,  la  mère  à  un  troisième  !  où  des  enfants^  des  femmes  sont 
chassés  à  un  travail  fprcé  de  seize  heures ,  avec  le'  fouet  pour  salaire  t 
«Aie  génne delà  ftittilto  e^f^stétetliquèinèkit  éte«iyérde>c!ttr  que  les 
tes  ée  ftstHe  Ketiadt  à  alarmer,  n'e«qpêcli|«seBtAWuti9Mme«â|Aiii 
lafliatir.4fr  Vaspè^  ^ou  Von  4^eM  d'apprendre  k  lire^fOùrpppfOYaqu^ 
au  pln&  brutal  Qoncutlipaçe;  où  il  y  a  des  milliers  gommes  qui  ne  con- 
BiSssent  ni  nationalité ,  ni  propriété,  fii  religion  ;  iiùMn'  a  arrachés  i 
MorapèPtSy  àqtiea  9m<ihen;tiut8:enloils^à79il  oa  jeâbane  HnqM 
|aia«;^pAi^dba,»%)i9dilé^  iq^\  oo.la  retire,  ^  mui^ ^p»  l'affect^ 
venant  à  se  former,  elle  empêchât  de  revendre  l'humanité  en  détail. 
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«  Quoi!  TOUS  maintiendrez  un  état  de  cboses  <iiii,  tant  <[all  existe, 
provoque  à  la  contrebande  d*hommes ,  qui  envoie  diercher  par  une  cupi- 
dité efinrénée  ces  cargaisons  humaines  dont  Vocéan  engloutit  la  moitié , 
pour  cacher  le  reste  :  cette  contrebande  d'hommes  qui  faisait  dire  à 
M.  Peely  commissaire  de  Tenquéte,  en  1829,  qu'un  vaisseau  négrier  avait 
été  reconnu  contenir,  dans  un  espace  donné,  la  plus  grande  masse  de  crimes,  ' 
de  tortures  et  de  profanations  humaines  !  » 

L'honorable  député  ne  reconnaissait  d*utiler  et  de  normale 
que  rémancipation  anglaise  avec  Tindemnité  préalable  aux 
colons ,  et  la  prévoyance ,  Tapprenlissage  pour  l'aVenir  et 
rinîtiation  prudente  à  la  liberté.  Il  ne  fallait  pas  s'effrayer 
de  rénormite  des  sacrifices  :  TAngleterre  n'avait  pas  craint 
de  jeter  500  millions  pour  racheter  ce  grand  principe  de  la 
dignité  humaine;  la  Chambre,  il  Tespérait,  aurait  le  même 
courage.  A  cette  mesure  TEtat  gagnerait  un  principe  de 
haute  moralité ,  le  colon  une  propriété  légitime,  de  dn»t 
commun ,  en  échange  d'une  propriété  de  droit  violent  et 
exceptionnel;  enfin  Te^lave  y  gagnerait  la  vie  indépenn 
dantCf  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  tous  ces  biais 
estimables  qui  constituent  l'homme  libre  et  civilisé.^^  Éva*- 
luant  ensuite  à  4  ou  à  5  millions  par  an  les  frais  de  ïiur 
demnité,  il  prévoyait  que  Tesclavage  serait  tari,  le  jour  où 
la  France  le  voudrait,  et  votait  pour  la  proposition  de 
M,  Passy,  tout  en  reconnaissant  son  insuffisance. 

Bans  la  pensée  de  M.  Berryer,  il  y  avait  trois  questions  à 
résoudre  avant  d'entrer  dans  la  voie  de  l'émancipation  : 
préparer  l'éducation  morale  des  noirs,  donner  la  sécurité 
aux  blancs,  et  fournir  des  garanties,  de  travail;  autre- 
iD^tit  c'était  faire  un  acte  de  cruauté  ,■  d'inhomanité,  car  il 
était  impossible  de  comprendre  la  liberté  sans  les  mœurs 
el;  sans  le  travail. 

M.  OdilIoD-Barrot  répliquait,  que  la  lU)erté  était  elle- 
Bième  une  cause  de  moralisation ,  et  l'Angleterre  en 
avait  donné  Fexemple.  Des  missionnaires  avaient  été  en- 
yoyés  à  ces  malheureux  enclaves  ;  mais  les  colons  s^étaient 
onioaésà  Péducation  rdigieuse  des  noirs,  de  peur  qu'ils^  u» 
montassent  à  là  dignité  d'hommes,  ^tj  à  son  avfs,  il  importait 
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de  protéger  par  l'indemnité  |une  propriété  dont  la  source 
était  QétHe  et  qui  se  trouvait  dans  une  situation  violente. 
L'orateur  s'associait  à  Tidée  de  M.  Passy,  en  ce  que  sa  pro- 
position attaquait,  détruisait  la  reproduction  de  Tescla- 
vage  f  et  le  réduisait  au  fait  de  possession ,  qui  seul  pariait 
à  Féquité  de  la  loi. 

Votant  contre  la  prise  en  considération ,  M.  d'AngeviUe, 
reprochait  aux  partisans  de  M.  Passy  de  ne  pas  tenir 
compte  des  changements  opérés  dans  la  condition  des  noirs; 
il  assurait  que  dépuis  1830  ils  étaient  bien  traités  et  qu'il 
était  sage  et  prudent  d'attendre  les  résultats  généraux  de 
l'émancipation  anglaise  qui  devait  être  complétée  en  1840. 

M.  Guizotregardaitla  proposition  comme  la  mise  à  Tordre 
du  jour  de  la  question  de  l'esclavage  -,  c*était  l'étude  sérieuse 
de  la  Ghainfaife  sur  cette  ihatière ,  et  non  l'exécution  de  la 
mesure  qtron  invoquait  :  c'était  Topinion  publique  qu'on 
préparait  et  qui  devait  donner  au  Gouvernement  la  force 
morale  pour  faire  le  bien  et  surmonter  les  obstacles.  Il  y 
avait,  aux  yeux  de  Toratear^  beaucoup  de  vrai  et  de  bon 
dans^l'émàncrpation  des  enfants  à  naître,  et  il  fallait  pré- 
parer la  solution  de  Tabolition  progressive  de  l'escla  vage 

Le  ministre  des  finances  était  loin  dé  partager  l'opinion 
de  M.  Guizot ,  qui ,  disait-il  9  étant  ministre,  avait  remercié 
M.  Passy  de  la  réserve  avec  laquelle  il  avait  démandé  l'a- 
néantissement de  l'esclavage  ^  il  en  appelait  à  l'ouvrage  savant 
de  M.  deTocquevflle',  sur  les  Etats-Unis,  qui  n'avait  vu  de 
solution  possible  que  par  l'extermination  d'une  des  races;  de 
plus,  l'avilissement  du  travail  dans  les  colonies ,  où  l'homme 
libre  ne  croit  jouir  de  sa  liberté  que  lorsqu'il  ne  travaille  pas^ 
paniissait  au  ministre  un  préjugé  funeste  qu'il  importait  de 
déUruire.  Il  pensait  qu'on  s'était  trop  pressé  en  Angleterre, 
et  qu'il  fallait  attendre  une  expérience  décisive. 

M.  Passy  remercia  la  Chambre  de  l'appui  qu'elle  lui 
préydt  ;  il  la  félicitait  de  n'avoir  fait  entendre  aucune  de  ces 
objections ,  fondées  sur  une  prétendue  infériorité  native  de 
la  race  noire.  Selon  lui ,  le  bruit  de  pareils  débats  ne  pou- 
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vait  être  funeste  ;  on  avait  loog-tepips  soutenu  que  I'at)Q]itioii 
de  la  traite  des  noirs  était  impossible ,  le  fait  avait  intouvç 
le  contraire  ;  la  prospérité  des  iles  d'Antigue,  des  Bermude& 
donnait  la  mesure  des  bienfaits  de  l'affranchisseipent  et  di^ 
travail  libre  ;  enfin,  s'il  y  avait  quelques  dispositions  vicieu- 
ses  dans  sa  proposition ,  il  n'avait  eu  dessein  que  d'indiquer 
un  point  de  départ  à  là  discussion ,  et  de  hâter  i^émaûclpa- 
Ûon  coloniale. 

M.  Mauguin,  qui  avait  été  chargé  des  affaires  des  ç()ions| 
reprochait  aux  partisans  de  la  proposition  de  ne  pas  imitcir 
jf'Angleterre  d'une  manière  complète  daas  les  moyen^  <^e 
îa  moralisation  des  noirs  \  il  eraigQait  que  Top  ne  oiît  la  lir 
|!)erté  dans  des  mains  inhabiles  à  en  profiter*  Qua^t  «ux 
esclaves  d'Antigue,  s'ils  avaient  étéénû^ancipés,  bientôt  1q  man- 
que de  travail  les  avait  ramenés  forcément  au  domicile  de 
leurs  anciens  maîtres,  qui  avaient  alors  tarifé  lamaind'œuvre 
^  un  prix  si  bas,  queTesclave  d^evenu  libre  s'était  vuforcé  4^ 
travailler  plus  qu'auparavant,  sous  peine  de  mourir  de  faimi 
Iq  ya^bondaçe  ayant  été  sévèrement  défendu  \  mais  dans 
les  autres  Antilles,  couvertes  de  forêts  impén.étrables  où  la 
loi  ne  peut  arriver,  au  fond  desquelles  l'esclave  ira  chercher 
le  loisir  et  la  nourriture  de  chaque  jour  ,  il  faUait  s'attendre 
à  la  mollesse^  à  la  nonchalance  et  à  la  vie  nomade  du  nègre» 
pour  qui  la  liberté  est  le  bonheur  de  dormir  et  de  ne  rien 
faire.  Il  y  avait  en  résumé  trois  donnée^  à  consulter  :  j'état 
moral  du  nègre,  la  position  des  blancs^  et  celle  de  nos  ft- 

« 

jiiances.  Quant  à  TAngleterre ,  elle  semblait  se  repentir  d V 
voir  émancipé  ses  colonies. 
Arrivant  à  l'état  moral,  il  disait  : 

«r  n  n'y  ai  pas  chez  eux  de  mariages  lé^times.  Et  eepetiitant ,  f  o^f  nteiÀ 
M1l«er  une  po|Mr]atloB  ^  il  faut  d*aborâ  ctéet  la  fhpiâle.  BocoutageB  IM  éêkê* 
riages  légitimes  chey  les  nègres  ;  encoucagez4es  par  des  prîmes  \  I9  Aw 

SUe  une  fois  créée,  les  esclaves  se  rapprocheront  du  maître  ;  les  eidjuits 
devront  plus  de  soins  ;  ils  ne  seront  plus  '  abandonnés  iTld  bère  ;  le 
père  lui*<iêii»  vdllera  sur  eu,  el  peu  à  peu  s'établira  raUtoiM  M 

«  Youle^  -  TOUS  que  j'sjoute  unie  chose  qui  paraîtra  bien  (fivo\e  X  el 
<^pèiidant  dans  nos  anciennes  lois  somptuaires  Je  trouTèraîs  dé§  exèmpIeiQt 
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f  Vous  ne  déterminerez  pas  ao  travail  un  homme  porté  à  Vouiyeté, 
ri  TOUS  ne  loi  donnez  des  besoins.  OMigez  le  nègre  à  porter  des  tI- 
tjwmtfi  f  el  pour  cela  pnoissez  cens  qii  n'ea  anndent  point  ;  en  miaM 
tainps»  ennoblissez  le  travail  de  la  terre;  enfin  donnez  aux  nègres 
Doe  instruction  morale  religieuse  ;  envoyez-leur  des  missionnaires. 

«r  On  a  dit  que  les  colons  refusaient  Téducation  aux  esclaves ,  (fu'ofe 
lenr  nABait  jnsi|n*à  la  ctnaotatlna  de  la  coonaiiènee  d'un  être  anpé* 
rienr:  il  nte  est  rien;  la  Guadeloupe ,  mainteoani  même ,  demande  dea 
mîssionoaires ,  elle  en  appelle  elle-même  :  ce  qu'il  faut ,  G*est  qu'ils  don- 
nent une  éducation  morale  et  non  superstiliense. 

«  Toiitaa  oes  aonsidératk»!  coftteiai«t2  ou  3  militons  par  année ,  Toulef-* 
fans  les  donner  ? 

«  Dans  quinze  ans ,  rinstruction  sora  faite  et  la  société  changée  ;  alors  les 
nègres  seront  comme  les  travailleurs  de  nos  campagnes;  alors  vous  aurez 
ntiM  toUea  qu'en  vois  demande,  vohs  l'aurez  opéré  lentement  en  quinze 
Hinécs,  maia  vous  Taurez  opéré  sûrement  et  sans  dépenser  260  millions 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Passy,  il  est  impossible  de  Tadmetlre.  Il 
s*agil  de  etéet  la  famille,  et  il  veut  la  Aâre  commencer  par  renfont,  pai' 
l'enfant  qui  ne  puisera  dans  son  éducation  que  le  mépris  pour  as  mère  el 
ses  ilrèref!  p  serait  libre  «  il  serait  noble,  lui,  et  toute  sa  famille  serait 
esclave!  Ceat  ainsi  que  vous  croyez  moraliser  une  société  !  Et  les  50  f^ncs 
par  année  et  par  enfîaint,>oulez-vous  que  je  vous  en  dise  le  total  au  bout 
des  dix  preiMêfes  aiMiéM  et  an  boni  de  l'expérience?  Six  mille  enfants 
aenlaiievt,  an  Hit  de  dix  années,  c'est  16  millions.  » 

Uomtew  termioaU  ep  citant  l'eiLempte  el  les  m^lbewfs 
de  Saint-Domingue.  Après  ce  discours ,  interrQinpu  piur  <tp 
mes  exclamatioBS  du  côté  gauche ,  la  Chambre  coomiltée 
Slit  ea  considératiçu  l|i  proposition  de  M.  Pas»y,  à  laquellf 
némqoins  il  ne  f^t  pas  donné  suite. 

^  Jgumer  t83$t  M* -Sernard,  ministre  de  la  guerre^ 
aoumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  &  Ti^ppel  df 
qoatre-TÎngt  mille  hommes,  sur  la  classe  de  1837^  le  SO  dP 
m^rne  mois»  futuoihmée  la  commission  chargée  de  r^^ 
mm» .  KKe  était  ewipQsée  de  MM  Bugeaud,  de  Lu^ignait 
fiamvbe,  Schaufi&barg^  Bonnemaia,  Billaut,  DuUmbcHrt, 
Eaouf^  Pat»hflua> 

Basa  le  rftpporl<qui  fut  fiiit  le  15  février ,  M.,  le  coM^l 
Piiilums  éUbUadaît  que  le  chiffre  du  recrutement  étaqt 
«baqiia.  année  ie  môme,  le  contingent  diminuait  par  le 
fût  d§  racflroissement  continuel  de  la  population.  La  com- 
misaicMi.  dépliât  aussi  par  son  organe  que  les  tableaux,  de 


/ 
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recrutement  fussent  dressés  après  âé£dcation  des  individu^ 
non  valides,  (|u'on  est  plus  tard  forcé  de  réformer  et  qui 
encombrent  les  hôpitaux-,  eUe démontrait  en  oùtre^que  les 
départements  auraient  intérêt  à  faire  connaître  les  jeunes 
gens  non  admissS)les,  puisque  les  départements  ne  seraient 
imposés  qu'en  proportion  du  nombre  des  admissibles. 

L'articte  A  du  projet  partageait  le  contingent  en  deux  par: 
ties  égales,  dont  une  serait  laissée  dans  ses  foyers  pour  être 
mise  en  activité,  s'il  y  avait  lieu,  par  une  ordonnance 
royale,  ^ 

Ensuite  la  commission ,  ajoutant  l'article  5 ,  autorisait  le 
(jouvernement  à  procéder  aux  opérations  du  recrutement 
au  commencement  de  Taipée,  avant  le  vote  de  la  loi  an- 
nuelle du  contingent. 

A  propos  de!f  conseUs  derémàionsj  elle  signalait,  le  mal  d'y 
voir  l'influence  militaire  trop  limitée,  et  n'ayant  qu'une 
voix  sur  cinq ,  d'où  résultait  l'admission  d'hommes  faibles, 
qu'on  était  forcé  de  congédier  après  leur  avoir  fourni  la  pre- 
mière mise  et  la  première  solde  :  cet  abus  allait  si  loin, 
qtie  sur  30,000  hommeâ  appelés  en  1886,  il  y  en  avait  eu 
2,291  de  jugés  inhabiles  au  service. 

Arrivant  à  la  qqestion  des  remplaçants,  le  rapporteur 
frappait  de  blftme  ce  commerce  qu'il  quatifiait  de- scanda- 
leux. £n  effet,  en  1836  et  18375  le  nombre  des  remplaçants 
était  de  237  et  235  sur  l,OOo;:  Sur  60,846  remplaçants;  ve- 
nus dans  nos  rangs  en  1837,  on  en  doinplaît  11,581  sMie- 
ment  fournis  par  les  corps,  et  49,26$  envoyés  de  toutes 
parts,  sans  avoir  servi  et  souvent  renvoyés  ensuite  oomitie 
incapables  de  servir.  Les  fils  d'étrangers  soulèvent  oMore 
une  autre  question  qui  avait  besoin  d'être  résolue  autrement 
qu'elle  ne  l'était  par  la  loi  du  recrutement.  Francis  fmse 
'profiter  du  béi^éfice  de  nos  lois,  ite  se  déetaraie^fc  non 
Français  pour  échapper  au  service  militaire  ]  il  y  avait  d^ës 
départements  frontières  qui  voyaient  se  soustraite  aiâsi^^n 
un  seul  tirage ,  70,  80 ,  et  jusqu'à  225  ^conscfrits  ;  en  1836 
il  n^y  en  avait  que  126  qui  eussent  demandé  la  qualité  de 
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Français^  et  il  y  en  ayait  697  qui ,  en  demeurant  étrangers 
chez  Dous^  s'étaient  fait  exempter  du  recrutement.  Le  rap- 
porteur espérait,  au  nom  de  la  commission,  une  prochaine 
amélioration  à  cet  état  de  choses. 

20  Février.  —  M.  Delespaul  ouvrit  la  discussion  sur  ce 
projet  de  loi.  Il  voulait  que  les  jeunes  gens  non^naturalisés 
qui  habitaient  en  France ,  dont  les  père  et  mère  y  rési- 
daient depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  qui  jouissaient 
de  tous  les  avantages  matériels  et  moraux  qu'assuraient  nos 
1<HS,  supportassent  leur  part  des  charges  qui  pesaient  sur 
nous,  et  celle  surtout  que  Ton  a  nommée  Timpôt  du  sang. 
La  question  lui  semblait  fort  grave  en  ce  sens,  que  pour  un 
seul  département,  celui  du  Nord ,  le  relevé  numérique  des 
jeunes  gens  rayés  de  la  liste  du  recrutement,  comme  fils 
d'étrangers,  s'élevait  à  122,  pour  le  seul  arrondiisement  de 
LîUe.  Il  croyait  donc  devoir  invoquer  pour  la  France  les  dis- 
positions en  vigueur  dans  la  Belgique ,  et  par  lesquelles  les 
citoyens  qui  y  sont  établis  étaient  astreints,  comme  les 
Belges  eux-mêmes,  au  service  de  la  milice,  en  vertu  de  l'acte 
foodamental  de  1815. 

n  était  urgent,  suivant  l'avis  de  M.  Billault,  que  la  répar- 
tition se  fit  proportionnellement  au  nombre  des  véritables 
contribuables  de  Tannée,  et  que  ces  véritables  contribuables 
toumissent  leur  contingent  en  nature  et  de  leur  corps.  De 
plus,  par  une  circonstance  remarquable  »  on  trouvait  réunii^ 
dans  le  même  individu,  la  matière  imposable  et  la  personne 
qui  payait  l'impôt,  et,  ici,  la  matière  imposable,  c'étaient  les 
hommes  de  vingt  ans  propres  au  service  \  ceux  qui  payaient 
l'impôt,  c'étaient  encore  les  mêmes  hommes  de  vingt  ans  ; 
bndis qu'en  1818,  la  base  de  la  répartition  était  vicieuse, 
car  elle  s'effectuait  proportionnellement  au  chiffre  de  la 
population  générale,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, 
et  ceux  mêmes  qui  avaient  payé  leur  tribut  au  recrute- 
ment, de  sorte  que,  dans  certains  cantonà,  la  proportion  des 
incapables  ou  infirmes  était  de  53-56  pour  100.  Il  s'agis- 
sait de  faire  cesser  une  pareille  injustice. 

^m.  hU$.  pour  1S38.  9 
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H.  fiîllault  ajoutait  à  ces  griefs  Tagricukure  laissée  en 
souffrance  par  l'effet  du  système  inégal  de  répartition  y  qui 
enlevait  à  certains  cantons  toute  la  population  forte  et  active, 
et  demandait ,  comme  un  moyen  efficace ,  la  révision  préa- 
lable de  toute  la  classe. 

M.  Lachè^e  n'admettait  pas,  avec  MM.  les  offloiers 
généraux,  qu'une  plus  grande  influence  fût  nécessaire  aux 
militaires  dans  les  conseils  de  révision  *,  il  réclamait  1)1U8  de 
sévérité  dans  tes  opérations  de  ces  conseils. 

La  question  relative  aux  fils  d'étrangers,  ayant  été  de 
nouveau  soulevée,  M.  le  garde-des-sceaux  convint  qtfil  y 
avait  quelque  chose  à  faire ,  qu'il  était  injuste  de  laisser  le 
niéme  individu  se  présenter  pour  recueillir  des  avantages 
comme  s'il  était  Français ,  puis ,  d^uii  autre  côté ,  se  dire 
étranger,  quand  il  y  avait  des  charges  à  supporter,  et  promit 
que  le  Gouvernement  chercherait  à  remédier  à  ce  mal.  Le 
mmistre  de  la  guerre  paria  dans  le  même  sens ,  et  avoua 
qu'il  n'était  pas  suffisamment  éclairé. 

M.  Croissant  voyait  dans  l'obligation  pour  les  fils  d*é- 
ti^nger  de  servir  désormais  dans  Tarmée  française  un 
danger  grave,  en  ce  que  c'était  porter  atteinte  à  l'homogé- 
néité de  Tarmée  et  à  l'esprit  national*  Après  quelques  objec- 
tions de  MM.  Génin  et  Croissant,  on  passa  au  scrutin  sur 
^ensemble  du  projet  dé  loi  relatif  au  contingent  annuel 
de 80,000  hommes 5  la  loi,  sur  249  votants,  réunit  234  suf- 
frages. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prirent  part 
MM.  le  comte  d'Ambrugeac,  le  maréchal  Grouchy,  le  baron 
Charles  Dupin ,  et  le  ministre  de  la  guerre,  la  loi  relative  à 
l'appel  de  80  mille  hommes  fut  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs  ^  à  une  très-grande  majorité,  le  17  avril. 

19  Février.  —  M.  Vivien,  rapporteur,  donna  lecture  à  la 

Chambre  des  députés  du  projet  de  loi  sur  les  attributions 

des  conseils-généraux  et  des  conseils  d'arrondissements , 

amendé  par  la  commission. 

n  résultait  de  ce  rapport  que  la  nécessité  de  réigulariser 
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ki  OféMttoii»  dM  ^onseils^géa^ut  avait  été  onkprlte  par 
Il  CaayognemeDty  elqa'il  Ymilait  eafia  eodeiKer  iet  Intéréli 
iMaw  awe  l%rt*pét  n«tk)]ial  «(  l'imité  de  k  omtraliiitim 
aaaa  te  fraotioaf  4a  rarraiidpÉ6in«kit  et  c)e  la  eiiiEiiiraiia»- 
e»  fnmd  at  (fifltoile  praUèyiaauMétépoié  pat  tfaflsemblée 
nationale  :  il  appartenait  à  la  Franoe  aetaelle  de  te  MgMdre, 
Béiibéisr  oellaelmiinaBt,  Maseï^  l^aétioti  Iqb  seul,  ^us%a 
nqMiiaUlilévéeHe  et  dfraete,  unir  aina  la  pmdenaè  ef  «ftp 
pramptitode ,  c'étut  là  tout  le  principe  de  ia  lai  à  anélièiw 
dÉM  aaaeonaéqaeaoes.   . 

La  enmMJMioa,  m  iweoiinaiiMint  an  àonaeil  géaAaIto 
cba^dalavépartitiony  avait  eru  oravenaMe  dadéalMiar^d 
termes  exprès,  qu'un  de  ses  devoirs  était,  en  cas  de  ?éo|aJ 
fluilioft  d'un  anfiondîagcment,  de  piendre  npa  déoiaion  à  son 
éguâ.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  vépartiUea  éa 
IHr^  eatra  lea  affondiasamentg  elles  communes  dewianC 
Mm  arasi  résolues  en  déftiitive  par  la  eonseii  général  pM^ 
Botfant  an  dernier  lesaort  La  difficulté  d'un  recours  qûeU 
eeiiqua  de  la  commune  avait  été  signalée  pai^  k  commission^ 
ssit  çi^il  Jnamonttt  au  pouvoiv  lépsUif  qu'il  entraverait  pAf 
ses  complications ,  ses  réciamaMons  souvent  tiès»glraives  ov 
tojoBtea,  et  dont  la  lenteur  était  •ua-oUstaisld  capital,  soit 
^pie  le  receurs  adressât' au  Oenscil  d^état,  que  le  régime 
omitftcilionnel  ne  pouvait  admettiie  àompie  juge  et  arbitra 
en  matière  d'impôts. 

Le  pr^  du  Genv^nerMi^  sur  ia<queistion  flnaooièrev 
proposait  la  formation  de  dea^  budgets  distincts.  La  comc 
fldisiiHi  pensant  qim  était  préférable  de  réunir  dans  uo  seul 
taafes  les  recettes  et  toutes  les'  dépenses ,  en  eréaat  plwi 
àen^  aeetfons ,  ne  partagéalit  pas  l'avis  du  Gouvernement, 
rrtaiif  aux  centimes  k  lever  suf^  l'arrondissement.  A  aea 
yeol  les  eentime»  de  1>RM;  du  dépiartement  et  de  la  com-^ 
moue  suffiraient  ^  en  outre ,  ce  n'était  jamais  l'arrondisse^ 
ment  tout  entier,  coesidéré  'dans'  son  enseuAle^que  les 
timm  A  effectuer  intéressaicÉt  ^  ils  ne  concernaient  tem 
Joani  qu!*im  eiertàin  nmfibfe  de  eoBfmnnes^^  c'étaienl  donq 
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geiilefdent  aax  éoinmanes  qui  deyment  proitor  dé  eès  tnr' 
Taux  que  les  dépenses  devaient  être  ohkmnées  mi  du 
mmo5  permises.  Sauf  quelques  aMres  cenudéraliott  du 
mdme  genre  le  projet  de  loi  paraissait  un  [urogrès  i  la  eem- 
misision ,  en  faisant  des  cobseila  généraux  de  grands  foyers 
d'unité  et  de  force  centrale. 

Le  V»  mnrs,  M.  3échal'd  ouvrit  la  discnssioii  sur  cette 
importante  question  ;  il  admettait  la  oentralisatîoa  des  in- 
térêts généraux ,  qui  est  la  def  de  voûte  de  Tédifice  mo* 
narchique,  mais  la  centralisation  des  détails  administratif 
était  à  son  avis  un  dissolvant  social  et  un  iosirament  de 
despoteine  ou  une  cause  incessante  de  Tévolutions^poli^ 
t^uès. 

.  L'onateur  attaquait  Tusage  d'une  session  de  huit  â  quinxe 
Jours  des  conseils  généraux,  session  dans.laquelleriMne 
pouvait  être  examiné ,  étudié  et  décidé  en  oonnuasance  de 
cause^  tandis  que  des  commissions  permanentes  arrtvmiîeilt 
au  but  plus  sûrement,  et  veilleraient  au  progrès  de  Tagri- 
culture ,  de  l'industrie  et  à  l'amélioration  des  trtivaux  pu- 
1#ks^  il  repoussait  le  projet  de  loi,  tel  qttU  était,  coaune 
rappelant  le  régime  impériid. 

M.  Vivien ,  justifiante  le  régime  de  la  France  de,18M>  le 
serait  du  régime  impénal  que  TaboUtion  de  réleclîoa 
avait  constitué.  Quant  au  pouvoir  souverain  à  aceoidec 
aux  conseils  généraux ,  la  Chambre  des  d^utéfi  ^e-même 
ne  l'avait  pas ,  et  l'inconvénient  des  commissions  perma- 
nentes serait  de  neutraliser  l'action  du  préfet 

A  l'article  1*',  M.  Mimaud  proposa  un  amendement,  qui 
ne  fut  pas  appuyé ,  tendant  à  reùàce  le  Conseil  d'état  Juge 
des  relati(H)s  des  antHidissements  contre  la  répuiitioii  du 
•wseil  général  ;  développant  son  opinion ,  il  exigeait  aussi 
l'avis  motivé  du  préfet  et  du  dûreeteur  géoàni  des  eqntrir 
butions  directes,  conune  moyen  d'éclairer  le  miniatre. 

Un  autre  amendement^  celui  dp  M.  de  Ladoucette^  de- 
■MUdait  que  la  gestion  des  propriétés  départementales 
produetivtes  de  revent;»,  fût  sounuse  à  Tjipprobatîon  du 
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Gonvememeot  qui  devait  la  donner  ou  la  reftiser  dms  le 
délai  de  trois  mois. 

M.  de  Ladoiicette  ne  voulait  pas  que  la  jouissance  des 
iMèns  d^rtementaux  appartint  sans  contrôle  au  conseil 
général.  Un  être  collectif  ne  pouvait  être  préposé ,  oonraie 
acquéreur  de  biens  à  titre  privé,  a  les  gérer ,  à  en  percevoir 
les  revenus  ;  cependant  il  admettait  la  gestion  du  conseil 
général ,  en  la  soumettant  à  Faction  du  Gouvernement 

Cranbattant  Tavis  de  la  commission  sur  Tarticle  4,  le  mi- 
nîÉbre  de  rintérleur  inclinait  davantage  vers  Tamendement 
de  M.  de  Ladoucette^  néanmoins ,  il  préférait  la  rédaction 
du  Gouvernement. 

Une  proposition  additionnelle  à  Tartiele  3  de  la  commis^- 
ston  fut  présenté  par  M.  Golomès,  k  l'effet  de  déclarer  que 
le  conaeil  général  serait  autorisé  à  voter  les  centimes  addi- 
tionnels départementaux ,  mais  sans  les  centimes  commur- 
naux;  sur  les  observations  de  MM.  Vivien ,  rapporteur,  et 
GîUon,  qui  établirent  que  le  texte  de  la  loi  était  précis  et 
qu'il  n'avsûtjwnais  été  entendu  dans  un  autre  sens ,  M.  Co- 
kxnës  retira  sa  proposition. 

A  propos  de  Tartiele  4,  M.  Vatout  soutenait  que  la  pensée 
de  l'Assemblée  constituanle  n'avait  jamais  été  de  donner 
aox  départements  une  existence  indépendante  et  de  les  dé* 
dan?  propriétaires ,  mais  d'en  faire  seulement  une  di vision 
topdgrapbique  et  administrative;  si  l'empereur  avait  donné 
des  biens  aux  départements,  c'était  en  vue  des  services 
publics,  tandis  que  la  commune  était  propriétaire  par  eUe* 
même,  par  son  droit  propre.  L'orateur  concluait  à  la  gestion 
des  propriétés  départementales  par  l'autorité  supérieure. 

M.  Janvier  venait  défendre  Particle  de  la  commission 
contre  l'article  da  Gouvernement  et  contre  l'amendement 
de  IL  de  Ladoacette,  par  la  raîM»  que  l'unité  :admfaiistr*« 
tive  ne  pouvait  nullement  souffrir  â(^  droits  à  conCéren  aox 
ooaseite  généraux,  et  que  surtout  le  préfet  était  le.  ponr  lea 
contnnidre  i  se  renfermer  dans  les  limftes  de  la  loil 

Les  propriétés  départementales  nes^éle^kit  envîàon  qu'à 
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•  ott  16)060  fr.  de  rerenus^  le  débat  finaneîer  pumsiit 
trè»-8econdaire  au  ministre  de  rinténeor»  qui  fuMit 
reaaortir  la  différence  de  la  propriété  Gommuiiale  ^  peHDa- 
iiente  de  sa  nature ,  d'avec  la  propriété  d^iartotteataie, 
parament  trana itoûre ,  accidentelle ,  et  qui  peut  d'an  «•- 
«Mmt  à  l'autre  revenir  à  un  serviôe  public^  il  regardait 
•donc  le  eonseil  général  comme  inhabile,  par  aa  cempostian» 
réparpillement  de  ses  membres  et  l'unique  aesrion  anmàail^ 
à'ia  gestion  de  pn^riétés;  et  déiirait  que  le  préM  fut 
«haiigé.d'exécuter  les  mesures  priaesien  conseil  •géÈiénk 

.  M*  de  Romiily  accueillaii  rartîole  de  la  eonoanfesiêli  et 
ne  prévoyait  pas  un  fédéralisme  désastreux  daaa  la  gestîMi 
dêa  prtpriétés  départementales. 

•  Cette  gestion  avait,  pour  M.  Dessaurat^  rinoohivéÉîèntda 
déCeputraliser  radministration  du  territoire^  et  il  se  laeaiioa^ 
^uûl  que  comme  résultant  d'un  bail  à  fentte,  moyennant 
une  redevance  fixe ,  annuelle  et  consenti  sur  un  oabier  et 
efaai^ges  proposé  par  le  préfet  et  soumis  aiLtcuiseîl  général* 

Aprèa  quelquea  obaertations  de  M.  6illon-^  fûtes 
dans  le  même  sens,  M.  Vivien  «  rapporteur ,  préisiaail  M 
tenues  daa»  lesquels  se  renfermait  la  préposîiÎQn  de  la 
tOMfliissîan.*  Une  fois  les  départemeals.reoràilu8  ^prié* 
titras  iMiar  les  services  piAtios^  et  pour  ceux  mèmoade  pro" 
priétéa  )>naduQtives<le  revenus»  il  était  logiqÉe  d^en  anrétorle 
moéé  de  gestion»  etde  les  laisser  entre  les  mainsdeB  capwiB 
géséraux,  puisque  les  départements  étaient  prq[iriélairéi 
MX  mteies  titres  que  les  oemnumes,  et  que  les  Imsières 
duiconseil  général  donnaient  encore  un  algiwieBt  en  fft« 
veur  de  cette  gortîon. 

C'était  ià  la  pensée  de  la  commiaâion;  mais  en  B*était  pas 
eaUe*dli«myatre  de  l'iilérieur)  qui  ee  raOïbaiil  à^eonadérar 
le  iCtiMeH  général disséanaft  partout  et  ^miiwÉMd  oiie  Midb 
lD«i>parnnf  coaHiie  boé  et  utite  adminialratour  at  gémit 
de btenq,  tendis  que^.d'apiès  le  pn^et  de  loi  ia^OKmmmt* 
ment,  te  |)féM  enéMtaiti  te  vtohmté  dtee  «àlnritécapé- 
iMprei  <Mite'diirMiiiialie)}  MiM  :peô|n  tafeoMÉbaakîs 
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non  celle  du  conseil  général  pour  la  gestioa  des  propriétés 
départementales. 

Itéfutant  les  objections  du  ministre,  M.  Janvier  prévoyait 
au  contraire  que  les  conseils  généraux  seraient  aussi  aptes 
que  les  conseils  municipaux  à  Texercice  du  droit  de  gestion, 
et  qull  serait  dangereux  de  les  réduire  au  seul  droit  de  dé- 
libération 9  il  votait  pour  l'article  de  la  commission  que  la 
Chambre  n'admit  pas. 

Le  but  de  Tamendement  de  M.  de  Ladoucette  ayant 
étèatteint  par  la  non  adoption  de  Tarticle  de  la  commission, 
il  le  retira. 

A  l'article  5 ,  M.  Thil ,  ayant  demandé  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  quelle  autorité  ferait  cesser  le  désaccord, 
si  la  délibération  du  conseil  général  n'était  pas  approuvée 
par  le  préfet ,  M.  de  Montalivet  répondit  que  l'article  7 
r^ait  le  sort  futur  des  délibérations*  Cette  assertion  fut 
contestée  vivement ,  et  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission 
prononcé* 

La  Chambre  arrivée  au  paragraphe  15,  M.  Gillon  e^ri- 
mait  le  vœu  dans  un  amendement ,  non  de  faire  uae  in* 
jonction ,  mais  de  laisser  la  Csicilité  au  conseil  général  de 
comprendre  les  veuves  des  employés  des  préfectures  et 
soQS-préfectures  dans  Tinstitution  des  caisses  de  retraites. 
Cette  question  secondaire  fut  écartée  par  le  rapporteur,  sans 
qa'il  prétendit  la  résoudre  négativement  ou  affirmative- 
ment 

Le  5  mars  le  rapporteur  soumit  à  la  Chambre  le  para^^ 
graphe  4  amendé,  portant  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
le  conseil  général  et  le  préfet  (ou  le  ministre),  le  préfet  pour*- 
voirait  provisoirement  a  la  gestion  en  cas  d'urgence.  <]et 
article  ainsi  rédigé  fut  adopté. 

SfiJativemfint  h  l'art.  6 ,  il  s'éleva  une  discussion  entre 
M.fbarreyron  et  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  de  sta- 
tuer à  quelle  autorité  deux  conseils  généraux  de  départe- 
ments en  litige  sur  la  direction  de  chemins  vicinaux  de- 
vraiipiit  i^ourir  ,pour  avoir  une  décision.  Etait-pe   ^u 
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préfet,  était-ce  au  ministre?  L'avis  du  Gouvernement  fut, 
que  la  loi  laisserait  les  départements  arriver  à  une  mutuelle 
transaction ,  et  que  le  contrôle  ministériel  n'était  nécessaire 
que  quand  il  s'agissait  réellement  des  intérêts  généraux. 
Mis  aux  voix,  cet  article  fut  adopté. 

L'article  12,  qui  décidait  que  le  budget  unique  du  dépar- 
tement serait  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général,  et  réglé  déflnitivement  par  ordonnance  royale,  eut 
pour  adversaire  M.  Colomès  qui  préférait  la  division  en 
deux  budgets,  établie  dans  la  proposition  primitive  du 
Gouvernement  en  raison  de  la  double  nature  des  recettes. 
La  commission,  au  contraire,  avait  un  budget  unique  se 
divisant  en  sections  de  dépenses  ordinaires ,  facultatives  et 
spéciales ,  et  dont  l'examen  serait  long  et  embarrassé.  Le 
ministre  de  l'intérieur ,  ayant  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas 
d'inconvénient  dans  un  budget  unique  divisé  en  sections, 
,  parce  que  l'usage  était  de  l'approuver  provisoireinent  et  de 
le  renvoyer  dans  le  département  sous  la  réserve  d'un  exa- 
men particulier  et  plus  approfondi ,  la  Chambre  prononça 
l'adoption  de  l'article. 

Après  une  discussion  assez  embarrassée  et  des  adoptions 
d'articles  parfois  contradictoires ,  ta  Chambre  arriva  à  la 
question  du  logement  des  préfets  et  sous-préfets  qu'on  vou- 
lait mettre  à  la  charge  des  conseils  généraux. 

M.  Billault  faisait  remarquer  que  la  location  obligatoire 
pouvait,  dans  certains  cas,  entraîner  la  construction  obliga- 
toire, et  il  conseillait  de  s'en  tenir  à  l'état  actuel. 

Le  rapporteur,  repoussant  l'objection  d'une  dépensé  trop 
forte,  citait  134  sous-préfets  logés  gratuitement  sur  227  sous- 
préfets^  et  6  logés  dans  des  appartements  aux  frais  du  dé- 
partement. Cet  article  fut  donc  adopté. 

La  question  du  casernement  de  la  gendarmerie  occupa 
une  grande  partie  de  la  séance.  M.  de  Mégaray  proposait  de 
dire  :  de  la  gendarmerie  départementale  ordinaire,  afin  de 
ne  pas  imposer  aux  départements  la  levée  extraordinaire, 
ojii  l'accroissement  subit  de  la  gendarmerie.  Cet  amen- 
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dément  ne  fut  pas  appuyé  vivement,  et  la  Chambre  le 
rejeta. 

Quant  aux  dépenses  ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales, M.  Lavieille  signalait  certains  abus,  comme  la  déten- 
tion arbitraire  des  individus  condamnés  pour  des  délits  de 
douanes,  détention  prolongée  par  les  employés  auxquels  on 
payait  l'amende^  et  dont  les  frais  étaient  supporta  par  le 
département. 

Affectant  encore  aux  départements  les  frais  de  transUh 
tîon  des  vagabonds,  des  forçats  libérés,  et  des  voyageurs 
indigents,  le  €r0uvemement  déclarait  qu'il  agissait  ainsi 
dans  on  but  de  décentralisation ,  et  pour  ne  pas  ouvrir 
une  plus  large  voie  aux  crédits  supplémentaires. 

Le  rapporteur  étant  d'un  avis  opposé  voulait  que  ces  dé- 
penses fussent  surveillées  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
portées  au  budget  de  TÉtat  pour  subir  le  contrôle  éclairé 
des  Chambres.  Malgré  la  résistance  de  la  commission ,  la 
Chambre  adopta  Tarticle  du  Gouvernement. 

M.  Colomès  présenta  un  amendement  à  Tart  16,  tendant 
k  n'autoriser  aucune  dépense  facultative  du  conseil  général, 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  voté  et  affecté  à  cette  nature  de 
dépenses  le  maximum  des  ressources  accordées  par  la  loi 
sur  le  fonds  commun. 

Le  ministre  de  Tintérieur  le  combattait  par  cette  raison 
que,  d'après  le  système  de  la  commission ,  il  faudrait  que 
le  département  le  plus  pauvre  ftt  avec  ses  ressources  pro- 
pres ce  qu'il  fait  en  ce  moment  non  seulement  avec  ses 
propres  ressources,  mais  encore  avec  une  partie  des  res- 
sources provenant  des  départements  plus  riches.  Il  disait  : 

«  Cast  eoiHremi  pareil  sjBlàne  ^ue  bous  noas  éle?oas.  Naos  vovdrteM 
ive  le  fonds  comman ,  noihseulemeDt  subvint  à^tMles  les  dépenses  énvaé- 
lécs  dans  rarticle  12,  mais  encore  qa*il  subvint  aux  dépenses  focnltaUvct 
qn!  sont  d*tin  intérêt  sufOsamment  général,  et  que  le  bénéfice  de  rassodatkm 
cdttâlèoaflèteiMBl  pour  les  départenents.  Voil*  ce  que  nous  demandons. 

Dans  le  sjrsttae  dola  commîssioD ,  les  dépnrtemenU  les  plus  rktes  au» 
rontplus  à  recevoir  aujourd'hui,  «t  les  départements  les  plus  pauvres 
itceTTont  moins.  Eh  bien!  c*est  contre  ce  système  que  nous  nous  ékvons  ; 
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nous  ne  touIods  pas  donner  aux  riches  et  ôter  aui  pauvres;  nous  désirons 
^e  le  fetMte  commun  reste  pour  toutes  left  dé|lenies  qvt  noitt  afM  en»- 
mérées.  » 

^  Il  y  avait  donc,  3elon  M.  Lepelletier  d'Auaay,  deux  opi* 
nioQs  en  présence  sur  le  fonds  commuOy  ce  secours  foumt 
aux  départements  pauvres  sur  les  ressources  des  dép^t»- 
inents  ricbes  :  Topinion  du  Gouvernement ,  que  le  fonds 
commun  peut  être  indifféremment  appliqué»  soit  aux 
dépenses  d'intérêt  général,  soit  aux  dépenses  facultatives  j 
pjiiis  Topinion  de  la  commission,  que  le  fonds  commun  m 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  dépenses  énumérées  dans  la  loi* 

M.  Lacrosse ,  voulant  ramener  la  discussion  à  son  véii* 
table  point,  à  la  destination  du  fonds  commun,  se  plaignait 
da  la  quantité  de  la  somme  que  recevaient  plusieurs  dépar- 
tements riches 5  tels  que  1^  Rhône,  le  Bas-Rbia,  la  Saânei 
somme  supérieure  de  beaucoup  à  celle  qu'ils  y  versaient 
Cette  répartition  lui  semblait  mauvaise  et  injuste. 

Dans  la  proposition  du  Gouvernemeait,  le  fonds  coBunon 
était  appliqué  aux  dépenses  obligatoires  variables  et  aux 
dépenses  variables  facultatives^  dans  celle  de  la  commission» 
ces  dépenses  ne  pouvaient  être  imposées  que  sur  les  au- 
tres ressources  du  département ,  et  le  fonds  commun  ne 
pouvait  pas  être  appelé  à  y  faire  face. 

Vff.  amendement  de  M.  Oessauret  portait  qu'une  portion 
des  fonds  communaux  serait  affectéeaux  dépenses ci*dessus 
désignées,  en  cas  d'insufiisance  de  fonds  spéciaux* 

Se  rangeant  à  l'avis  de  la  commission  ^  M.  Sufaiure  re- 
jetait Tamendement  et  ne  voulait  pas  que  le  fonds  conunun 
s'ai)|pliquàt  à  toutes  les  dépenses  indistinctement» 

Après  un  long  et  vif  débat  entre  le  rapporteur  et  le 
mîaàfitre  <de  l'intérieur,  M.  JPossanret  Mtiiut  mm  «man- 
dwHOiit,  «a  ^utât  le  ré^rvfi. 

Xe'i^  mars,  M.  bessauret  retint  avec  islôto  amendement 

> 

ainsi  red^é  et  restreint  :  k  lia  répartitian  4e  toaân  mÊÊr 
H  tmu^euK  «lera  réglée  annuelleaient  jp»4féoiHianatte  ri9y«le 

^  ihsêrdè  ftu  BûîkKn  des  lois,  h 
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Bans  rénumération  des  dépenses  pesant  sor  le  fonds 

commun ,  II.  Legrand  proposait  de  mettre  rachëvement 
des  routes  départementales.  Cette  proposition  ne  fut  pas 
admise.  Enfin,  la  Chambre  adopta  l'amendement  de  Tarti- 
de  IS  dans  les  termes  arrêtés  entre  la  commission^  le 
Gouyemement  et  M.  Dessauret. 

La  Chambre  et  la  commissicm  adhérèrent  aussi  i  un 
amendement  de  M.  Antoine  Passy,  portant  que  les  fonds 
restés  libres  seraient  affectés  au  budget  suivant,  voté  par 
te  conseil  général. 

A  Varticle  19,  il  fut  établi  que  les  budgets  et  les  comptes 
du  départenjent  définitivement  réglés ,  seraient  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
décider  que  les  délibérations  du  conseil  général  seraient 
publiées  sans  le  nom  des  membres  qui  auraient  pris  part 
à  Ja  discussion,  M.  Meynard  fit  observer  que  cette  mesure 
entraînerait  beaucoup  de  perte  de  temps  et  de  graves  dis- 
cordes (  que  cette  faculté  de  publier  ou  de  ne  pas  publier 
était  nuisible  aux  conseils  généraux ,  et  il  fît  sentir  les  in- 
convénients d'une  publicité  partielle. 

M.  le  général  Demarçay  réclamait  une  publicité  com* 
plète,  sauf  pour  le  cas  où  cette  publicité  pourrait  nuire  aux 
personnes  et  faire  naître  le  scandale. 

L'analyse  de3  procès -verbaux  publiés  par  le  préfet, 
c'est-à-diie,  l'usage  existant ,  paraissait  suffisant  à  M.  Mar- 


L'amendement  de  SL  Lagrange,  tendant  à  consacrer  la 
principed'ttne  puUidté  complète,  et  à  permettre  l'insertion 
des  noms  dies  membres  orateurs,  fut  combattu  par  M.  Xto- 
jean,  avec  les  mêmes  raisons  qu'avait  alléguées  la  commis- 
i,  et  défendu  par  M.  de  Lamartine ,  qui  trouvait  mau- 
espèce  de  ^libé^^tion  anony ^o,  et  qui  soutenait 
qu'une  publicité  réelle  et  personnelle  faisait  la  responsa^^ 
lilé  it  te  9écomçm8e  des  hommes  politiiiues,  ^t  était  en 
ptrfMtrappcNrtaMc  notre  régime  représentatif  Kéanmoinai 
•<t  «Mn  ftmieafc  lut  teiaté^ 
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M.  Gauthier  de  Rumilly  exprima  le  vœu  que  ta  minute 
des  procès-verbaux  fût  déposéeauxarchivesde  la  préfecture, 
où  tous  les  contribuables  du  département  pourraient  en 
prendre  connaissance,  sans  déplacement  et  sans  frais. 

Cette  mesure  était  signalée  comme  blâmable  par  M.  Fol^ 
chiron,  en  ce  que  le  premier  venu,  fouillant  dans  les  archives 
du  conseil  général^  rendrait  publique,  s'il  le  voulait,  la  partie 
des  délibérations  qu*il  aurait  voulu  tenir  secrète.  Cette  rai- 
son fit  rejeter  Tamendement  de  M«  de  Rumilly. 

8  Mars.  —  La  Chambre  adopta  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Antoine  Passy ,  revenu  de  la  commission  \  il 
chargeait  le  comptable  de  faire  le  recouvrement  des  res- 
sources éventuelles,  sous  la  responsabilité  de  faire  toutes  lès 
diligences  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ces  produits. 

L'article  31  portait  que  les  transactions  délibérées  en 
conseil  général  ne  pouvaient  être  autorisées  que  par  onfon* 
nance  du  roi,  le  conseil  d'État  entendu. 

Au  titre  ii,  relatif  aux  attributions  des  conseils  d'arron- 
dissement^ M.  Saint-Marc  Girardin  demandait  si  la  Cham- 
bre ,  après  avoir  maintenu  les  conseils  d'arrondissement, 
leur  ôtait  toute  force  et  toute  influence  comme  Tattribution 
consistant  à  proposer  le  vote  des  centimes  additfonneis  ;  H 
regrettait  à  cet  égard  la  loi  de  1807,  qui  appelait  les  con- 
seils d'arrondissement  à  voter  les  contributions  nécessaires 
à  l'entreprise  des  travaux  utiles  à  l'arrondissement. 

Au  dire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  loi  de  1807 
étant  parfaitement  exceptîonndle  de  sa  nature ,  permet*» 
tait  à  l'arrondissement  de  voter  certaines  dépenses ,  mais 
avec  l'approbation  du  conseil  général.  Cet  article  de  la 
commission,  approuvé  par  le  ministre,  fut  adopté. 

M.  Marcombe  se  déclarait  pour  l'extension  des  attrflto* 
tiens  des  conseils  d'airondissement ,  contre  le  senthnent  dn 
ministre. 

Par  l'article  36  le  conseil  d'arrondissement  donnait  son 
avis  sur  les  changements  proposés  k  la  circonacriptîen  de 
son  territoire,  sur  la  direction  des.cheanins  vidnrax  ds 
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grande  communication,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
délibérés  en  conseil  général. 

M.  Chegaray  ayant  proposé  un  article  additionnel  à 
Peffet  d'accorder  la  publicité  aux  délibérations  du  conseil 
d'arrondissement ,  et  de  les  rendre  ainsi  un  rouage  utile  de 
radministration  de  l'Etat  Cet  article  fut  rejeté. 

éclairée  par  cette  longue  discussion  dont  nous  avons  suivi 
la  BMMrriie  Cant  soit  peu  ardue  et  embarrassée  ,  la  Ghambie 
proeéda  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi ,  le  dépouille- 
ment eut  pour  résultat  sur  398  votants,  248  suffrages. 

Chambre  de$  pairs.  —  Le  23  avril ,  la  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  fut  discutée  de  nouveau  ;  après 
le  discours  du  comte  de  Morogues,  les  36  premiers  articles 
forent  ad(q[)tés  sans  discussion,  à  Texception  du  dernier  pa- 
lagrapbe  de  Tarticle  36 ,  sur  lequel  M.  le  baron  Feuti^iev  et 
le  ministre  de  Tintérieur  ne  tombaient  pas  d'accord. 

M.  le  baron  Feutrier,  ne  comprepait  pas  en  effet,  qu'en 
de  litige  entre  un  département  et  TÈtat,  on  recourut  i 
judiciaire  qui  ne  devait  jamais  connaître  des  af- 
fiûres  de  radministratkiQ.  U  regardait  cette  délégation  comme 
contraire  à  l'article  127  du  Code  pénal ,  et  à  Torganisatioq 
de  l'autorité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire  établie 
pari'Âflsemblée  Constituante. 

On  avait  ainsi  agi ,  suivant  le  ministère ,  non  pour  consar 
erer  la  théorie  de  la  propriété  du  dé(»rtement ,  qui  n'était 
réellement  qu'^ne  circonscription  administraUve  et  poli- 
tîqoe,  mais  pour  que  le  préfet  restât  toujours  le  représen- 
tant de  l'Etat  et  que  dans  le  cas  où  TEtat  plaiderait  avec  un 
département,  le  préfet  ne  fut  pas  obligé  de  plaider  contre  le 
préfetvdès  lors  l'intervention  du  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture comme  défenseur  du  département  auprès  des  tribu- 
naux était  justifiée  par  la  nécessité  même. 

Cédant  à  ces  considérations  du  Gouvernement ,  la  Cham- 
bre  des  pairs  adopta  la  loi  à  la  majorité  de  1 13  contre  7  voix, 
sur  120  votants. 


mmi^titkm^mm-^ft^ 
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cent.  ^  Prodjtts  de  1^  sur  diier^  (dtemms  di;  ft^r.  ^  W^  W.  ^W^. 
gr9D4es  Hgqes  rejeté. 


Clkomiw  li^  fi^miés. --^  Les  traraM 
çaient.  Après  avoir  raffermi  les  bases  des  nistitsitiofis  ei^M», 
ht  Ghàmbi^  allait  procéder  à  Torgaâisatioii  sopêrtecira  #9 
Tannée ,  et  essayer  encore  cette  année  la  grande-  âiêMre 
financière  et  poBtique  de  la  conversion  des  rentes.  BUe  do- 
tait également  s'occuper  des  lignes  de  chemin  dt  fer  à  éta-' 
Ufr  snr  notre  territoire  ^  mais  ces  denx  dernières  qiiestionsy 
trop  fiënves  encore  pour  être  résolve^  par  uiienation  Mai-^ 
tant  tofgours  devant  ÎHnconnn,  étaient  destinées  à  une  adtre 
époqne  \  d'ailleurs ,  comment  renoncer  tout  d'riidrd  aunE 
inconvénients  d'un  r^ime  social  dont  on  a  Thabitode^ 
donlon  ne  pent  encore  préciser  Jes  améliorations  P  Gom- 
ment, après  les  violentes  épreuves  de  l%e  réformatrice  de 
89  à  93 ,  l'esprit  public,  livré  au  vent  de  tous  les  systèmefs 
et  de  toutes  les  doctrines,  aurait-il  eu  conscienceliu  bwt 
qu'il  devait  atteindre,  des  moyens  qu'il  devaît  employëï'  et 

des  limites  qu'il  était  pérîlleiTX  àe  dépasser? 

Cest  dans  cette  prudente  indécision  que  se  trouvait  la 
Chambre  quand  le  rapport  sur  la  Jioi  relative  à  la  QxâtloU 
du  cadre  de  réiat-major  de  Tarmée  de  terre  ktî  fut.  pç6- 
sente  par  M.  Sapey.  ,       . 

^  Après  avoir  fait  l'exposé  de  toutes  les  vicissitudes  qu*a- 
vait  subies  l'organisation  de  l'état-major  de  l'armée  depuis 
l'an  IX ,  époque  à  laquelte  il  fut  réellement  constitué  par 
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un  arrêté  des  consuls,  qui  fixait,  pour  le  temps  de  guerre  Qt 
poqr  celui  de  paix  à  360  le  nombre  des  oiBciers  géuéf^ijx, 
dont  120  de  division  et  S^O  de  brigade,  jusqu^au  15  novemr 
bre  1830  ^  qù  Ton  avait  établi  un  cadre  de  400  officiers 
gtoéraox ,  tancBs  qiiMls  ne  s'élevaient  sous  Tempire  qu'|i 
382  (en  1808)',  et  à  341  en  l8l3;  le  rapporteur  émet- 
tait le  TC^u  (jpie  ce  cadre  fut  restreint  et  adapté  aux  be-, 
soins  da  service ,  et  demandait  néanmoins  que  la  retraite 
ftit  rendue  i  Favenir  facultative  au  lieu  d'être  oblig^-. 
toire  pour  les  ofiiciers  généraux.  Elle  devait  être  en  eflpet 
une  juste  rémunération  des  services,  et  non  une  punition  qui^ 
avait  été  infligée  plusieurs  fois  à  des  ofiiciers  ayant  à  peine 
atteint  48  ans.  Cette  mesure  paraissait  être  à  la  commissioi), 

« 

mie  garantie  à  ijouter  à  celles  promises  par  l'article  69  ^e 
la  Charte. 

le  projet  de  loi  amendé^  fixait  le  nombre  des  maréchaux 
i  12,  sealement  en  temps  de  guerre ,  et  à  6  en  teimps 
de  paix  \  et  tout  en  maintenant  le  nombre  des  ofiiQiers 
généraux ,  la  commission  pensait  qu'il  était  nécessaire  de 
diviser  en  deux  classes  le  cadre  des  ofiiciers  généraux  : 
Tune  d*activité  et  de  disponibilité,  comprenant  80  lieute- 
nant-généraux et  160  maréchaux  de  camp  ;  et  Fautre  de 
réserve.  Son  but  était  dé  donner  de  la  stabilité  k  Tétat- 
maîôr  de  Tannée ,  d'assurer  le  sort  des  officiers  généraux  ,^ 
et  de  concilier  les  besoins  de  service  en  temps  de  pai^  et 
de  guerre  avec  les  exigences  d'une  sage  économie. 

Le  11  avril,  la  discussion  générale  fut  ouverte  par 
M.  Boyer  Peyreleau.  Le  nombre  de  80  lieutenants-gé- 
néraux et  de  160  maréchaux  de  camp  lui  paraissait 
exorbitant  et  dépasser  même  les  prévisions  d'une  guerre 
gàiérale.  La  restauration  avait  eu  180  généraux  de  plus 
que  fempire  •, depuis juiUet,  pour  deux  sièges  et  trois  afiaires 
un  peu  marquantes  à  Alger,  on  avait  nommé  150  ofiîçiers 
généraux.  L'orateur  ne  considérait  pas  la  retraite  comme 
une  exclusion,  mais  bien  comme  une  récompense  honora- 
He;  Il  dédarait  nêaninoins  que  le  projet  du  Gouvernement 
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avait  été  recadans  Tarmée  comme  la  menace  d*im  malheur,, 
et  se  rangeait  à  l'avis  de  la  commission. 

Selon  M.  Auguis^  il  fallait  maintenir  les  catégories  et  le 
chiffre  de  TefTectif  du  projet,  mais  laisser  à  la  loi  et  au  Gou- 
vernement  le  pouvoir  démettre  à  la  retraite  les  officiers 
généraux  en  non  activité. 

Cesit  alors  que  le  ministre  de  la  guerre  revendiqua  pour 
le  Gouvernement,  au  nom  de  la  loi  du  11  avril  1831,  le 
droit  de  donner  à  un  officier  sa  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  service. 

Indépendamment  de  Tinjustice  de  cette  mesure,  qui  con- 
sisterait à  renvoyer  du  service  un  homme  que  la  loi  y 
avait  engagé  forcément,  M.  de  Labourdonnaye  citait  l^opi- 
nion  du  général  Foy,  en  1824 ,  contre  l'arbitraire  des  pen- 
sions de  retraite  \  il  ne  refusait  cependant  pas  absolument 
ce  droit  au  Gouvernement ,  mais  il  voulait  qu'on  en  usât 
rarement  et  d'après  des  règlements  positifs. 

Le  général  Bugeaud,  d'accord  avec  l'honorable  préppi- 
nant,  adoptait  avec  empressement  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Selon  le  ministre  de  l'instruction  publique  la  loi  de  1834 
avait  établi  trois  positions  pour  les  officiers  de  Tarmée ,  Tac- 
tiviCé,la  disponibilité  et  la  retraite^  devait-on  abolir  une  de 
ces  situations,  la  retraite  pour  les  officiers  généraux  ?  Était- 
ce  un  privilège  i  consacrer  ? 

M.  de  Momay  opposait  au  plaidoyer  du  ministre  en  fa- 
veur de  la  prérogative  royale,  les  idées  et  le  plan  de  réforme 
présenté  par  le  général  Bourmont  lui-même  sous  la  restau- 
ration en  11329.  Il  ne  soupçonnait  pas  qu'on  pût  accuser 
la  restauration  d'avoir  jamais  négligé  de  soutenir  les  préror 
gatives  de  la  couronne. 

La  réduction  des  maréchaux  de  France  à  six ,  pendant  la 
paix  et  à  douze  en  temps  de  guerre,  réduction  repousséé 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  semblait  au  contraire  très-utile 
au  maréchal  Clausel,  en  ce  sens  qu'elle  permettait  au  Gou- 
vernement de  récompenser  les  services  à  rendre  en  temps 
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de  goerre.  Cet  article  !•'  fut  adopté  par  la  Chambre  à  la  pres- 
que unanimité.  M.  Vatout  vota  contre. 

L'art.  3  statuait  que  les  lieutenants-généraux  à  l'âge  de 
65  ans  et  les  maréchaux-de-camp  à  Tâge  de  62  ans  cesse- 
raient d^appartenir  à  la  !'•  section,  pour  passer  dans  la  se- 
conde, celle  de  réserve,  et  que  les  officiers  généraux  ne 
pourraient  être  mis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Un  amendement  du  général  Schramm  demandait  que 
cette  dernière  disposition  n'eût  pas  lieu  en  faveur  de  ceux 
qu'un  conseil  d'équité  aurait  reconnu  n'être  plus  en  état  de 

* 

servir  activement. 

Un  autre  amendement  du  général  Bonnemains  portait  que 
les  officiers  généraux  ne  pourraient  passer  du  cadre  d'acti- 
vité dans  celui  de  la  réserve  >  savoir  :  les  lieutenants- géné^ 
raux  avant  65  ans ,  les  maréchaux-de-camp  avant  62  ans  ; 
ce  dernier  amendement ,  appuyé  par  le  général  Schnei- 
der, et  combattu  par  M.  de  Mornay,  comme  donnant 
tocès  à  l'arbitraire  ministériel,  fut  rejeté^  mais  la  Cham- 
bre adopta  celui  du  général  Schramm,  approuvé  par  la 
commission. 

La  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  sem- 
blait devoir  grever  le  trésor  public  d'une  manière  démesu- 
rée, en  laissant  les  officiers  généraux  maîtres  de  refuser  leur 
retraite. 

12  jivriL  —  Mais  après  une  longue  discussion  à  laquelle 
prirent  part  M^.  Auguis,  Sapey,  le  général  Subervie, 
Odilon-Barrot  et  le  ministre  des  finances,  le  paragraphe  qui 
était  une  forte  garantie  contre  l'arbitraire  ministériel  fut 
adopté,  et  la  loi ,  soumise  à  l'épreuve  du  scrutin,  réunit  193 
suffrages  sur  296  votants. 

Chambre  des  pairs.  —  La  discussion  de  la  loi  sur  l'Orga- 
nisation de  r^at-major  de  l'armée  de  terre,  présentée  le 
8  mai,  occupa  plusieurs  séances  de  la  Chambre  des  pairs. 
En  effet,  sa  commission  ayant  conclu  au  rejet  complet  dé 
U  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés ,  M.  le  baron  di^ 
Morogues  crut  devoir  faire  remarquer  que  le  pouvoir  légis- 

Aim.  Ml.  pour  1838.  10 
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latif  avait  empiété  d'une  manière  funeste  sur  le  pouvoir 
royal  \  le  ministre,  dans  sa  pensée,  devait  avoir  le  droit  de 
dpnner  la  retraite  à  un  officier-général,  et  d^employer  acti- 
vement celui  qu'il  jugeait  convenable. 

La  nécessité  de  faire  une  loi  était  signalée  par  le  comte 
Dejean,  d'autant  plus  que,  d'après  l'ordonnance  du  16  np^^ 
vembre  1837,  il  n'y  avait  pas  un  officier-général  api  ne 
pût  être  mis  de  suite  à  la  jrejraite,  c'est-à-dire  expulsé  pqur 
toujours  des  rangs  de  llarmép. 

Le  général  comte  Çplbert  voyait ,  au  coptraire,  dans  la 
faculté  retirée  au  Gouvernement  de  conserver  en  activité 
les  officiers-généraux  jijn  très-grancj  mal  ^  il  ne  comprenait 
pas  futilité  de  rajeunir  Varmée  .et  votait  contre  Tadoptioa 
de  la  loj. 

M.  Je  baron  Charles  Dupin ,  sans  admettre  l'opportunité 
de  cette  loi,  ne  trouvait  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'un  changement  fondamental  à  apporter^  celui  qui 
modifierait  le  mode  de  passage  de  la  première  $ec4ion  k  la 
seconde,  et  qui.  dirait  que  les  lieutenants-généraux  à  65 
ans  accomplis  et  les  maréchaux  de  camp  à  62  ans  seraient 
susceptibles  de  |)^^s^r  de  la  première  seption  dans  la  se- 
conde, et  qu'ils,  y  seraient  adipig  par.  rang  d'anciennetjé. 
d'âge. 

18/wm.  —  Après  une  discussion  qui  roula  sur  la  limite 
d'âge,  |i<?s  (Jroits  de  ^'ançiepoetép,  les  garanties  à  dQnuêr  à 
l'arniçe ,  et  la  prérogative  royale  à  hiaintpnir,  discussion 
daps  Uquelle  MM.'  le  comte  de  Montaieni|3çrt,  le  jîrésidejnt 
di^  Copseil ,  Cousin  ,  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  comte 
d'Ambriîgeac  furent  entendus  5  après  l'admission  de  Ta- 
mendement  du  général  Préval ,  portant  que  si  les  besoins 
dp  la  ,guerre  faisaient  dépasser  Ip  cadre,  à  la  paiîL  oiji  ne 
poi4i:rait  .plus  faire  qu'une  promotion  sur  '^roi»  vacances, 
la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  rensemBte  de  la  loi^ 
Le  scrutin  donna  86  boules  blanches  contre  51  boules 
p()ires,  sur  l37  votans. 

Chambre  des  députés.  —  ]Le  4  ayril ,  aprèç;  avojir  fixé  l'pr- 


SESSION  LÉGISLATïVlMConversion  des  rentes).    147 

ganisation  de  Fétat-major  de  l'îirmée,  on  passa  àTexamen  du 
rapport  du  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes ,  sujet 
vaste  et  compliqué  déjà  traité  plusieurs  fois  et  demeuré 
«ans  solution.  Depuis  1833  le  pays  était  averti  et  le  mo- 
ment d'opérer  cette  grande  mesure  avait  été  déclaré  oppor- 
tun en  1836.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ren- 
voyer nos  Lecteurs  à  {V^rmuaire  de  1836,  page  33-52), 
afin  de  se  reporter  aux  principales  crises  de  cette  importante 
question. 

HL  Antoine.  Pa$^¥ ,  rapporteur,  ne  voy^ait  d'issue  à  la  ppsi- 
tiopindéïcisQ  du  inédit  public,àla  situation  uKiviiètedesrefiie; 
tiers»  QQ^  dw»  pn^  résoluti/oD  nette,  actueUe  et  définitive.  I4 
<y)9missiiHlrÇb)nt  U  était;.l'0|Eig^i)e,conctu£^iit<|uateGouy€r- 
Mfluen^  tiiut  le  droit  de  rembourser,  et  oim'îI  devait  user  â0 

Nous  ne  npus  arrêterons  pas  à  des  coû^ér^ti^ains  d'un 
hftut  intérêt  présentées  par  le  rapporleur  sur  la  dette ,  Tar 
OKUtbseniiQBt ,  le  crédit  public ,  sur  le  fait  et  le  droit  de  l/i 
QQnversion ,  parce  cpi'elles  ont  été  à  plusieurs  reprises  cou* 
signées  dans  cet  ouvrage,  et  que  la  discussion  va.  d'ailleurs 
les  reproduire  presque  entièrement 

Bte  fut  ouvertele  17  avril  par  M.  le  oqnlede  Laborde^  qui 
se  dédarait  un  adversaire  ardent  de  ia  conversion.  Cotùh 
hatiant  la  question  de  droit ,  il  demandait.ee  que  c'était  qu'un 
droite  reposant  sur  rintérprétatiori  du  contrat  par  un  seul 
des  èontractMQits  ?  Et  saiKS  plaider  la  caose  des  anciens  pos- 
sesseurs de  rentes ,  il  regardait  néanmoins  con^me  une 
iB)u6tice  de  dépouiller,  alors  que  h  Fraisoe  était  prospère , 
des  hommes  qui  avaient  assisté  TÉtat  de  leurs  deniersdatis 
les  temps  mauvais.  <}uant  au&  moyens  d^exéoution ,.  ils  ne 
semblaient  pas  aussi  faciles  à  Torateur  qu'à  la. commission. 


;t 


«  n  s'agit)  disait-il,  decrëanclâ^  {xy^tetAiâ  i»  titi^s  pour  2  milliards 
ftf  pûttioiis ,  c*«^t4idir^  à  peu  près,  ko^f/^  U  moB^ru^^  en  cuvçqlaUon  ea 
France;  ils  ?onl  devant  un  débiteur  qui  leur  dit  :  Tant  g^ue  j'ai  été  gêné,  je 
Vous  ad  payé  exaclemtent* voire  rente  ;  mais  à  présent  que  je  suis  à  mon  aise, 
H  veux  vmis 'réduire  d*un  G'mqmème  ou  vt)us  rembourser.  Rembourse:?; 


148  HISTOIRE  DF  FRANCE  (1838). 

wéponàeBîlu  realkn.  Oh!oh!  ■aMcea'€»HM»làMD«cofte,  Jctom 
crojats  plus  aecMiiiiiodaBt.  Eh  bico,  je  tous  paierû,  sais  il  ne  but  le 
temps;  in  râs  réaliser  «fifTérentes  Taleors  :  la  rcserrede  l'àiBortisseiBcnty 
flOfl^all  en  ait  élë  disposé  d^  par  to  loi  de  1836  poor  ta  tnfaox  foHKB  ; 
les  bons  du  Trésor,  qui  ne  sont  goéres  destinés  à  cet  nage;  calIn  teoics 
les  ressources  de  la  Banque ,  si  toulefots  ses  statuts  ne  s'y  oppoecnt  pas- 
Voitt  pour  le  premier  moment,  nous  ▼errons  après  ;  auûs  je  tiis d*abord 
vous  diviser  en  séries  que  je  tirerai  an  sort,  et  que  je  paierai snivant  le 
mode ,  la  forme  et  le  délai  qui  ne  plairont  ;  c'est  le  texte  ée  rartîde  3. 


AL  de  Laborde  prévoyait  aussi  les  ramœayres  de  Tagio- 
tage^en  cas  d'wi  remboorsemeDt  qui  mettrait  les  rentiers  à 
la  merci  des  spécolateors ,  et  votait  eootre  le  projet  de  loi. 

La  conversion  des  rentes  n^était  pas  envisagée  sous  le 
même  point  de  vue  par  M.  Monier  de  la  Sizeranne  :  selon 
lui,  ce  n'était  pas  une  question  nouvelle  et  alarmante; 
soulevée  en  1824  par  suite  de  combinaisons  financières  qui 
ne  permettaient  pas  de  la  traiter  sans  préoccupation  polili* 
que,  discutée  en  1832,  réproduite  en  i83S  par  M.  Humann, 
et  apportée  deux  fois  à  la  tribune  par  l'honorable  M.  GouiD, 
et  deux  fois  prise  en  considération  par  la  Chambre^  elle 
avait  subi  assez  d'épreuves  pour  être  enfin  résolue. 

M.  Liadières  rappelait  qu'en  1824  toute  l'opposition, 
M.  Humann  excepté ,  se  prononçait  contre  la  mesure  du 
remboursement ,  et  il  se  rangeait  à  l'avis  de  son  honorable 
ami,  M.  le  comte  de  Laborde. 

Gomme  opération  financière  et  non  politique ,  M.  Muret 
de  Bort  promettait  son  appui  à  la  conversion ,  et ,  après  de 
longues  considérations  pratiques  tirées  de  l'exemple  de 
TAngleterre  et  de  nos  précédents  sous  la  restauration  et 
pendant  le  ministère  Yillèle,  il  engageait  les  ministres  à  en* 
trer  franchement  dans  la  voie  ouverte  par  la  commission  ou 
à  lui  retirer  le  secours  de  la  majorité. 

Abordant  pour  la  quatrième  fois  cette  grave  question, 
M.  de  Lamartine  se  proposait  de  ne  reproduire  aucun  dés 
arguments  qu'il  avait  employés  contre  le  remboursement  ; 
il  ne  voulait  l'examiner  que  dans  son  chiffre  et  sa  portée 
politique.  Il  voyait  le  Gouvernement  de  1830  consolidé  sur 
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le  terrain  des  intérêts  ;  mais  l'anarchie  avait  passé  des  faits 
daosles  idées;  aucune  pensée  gouvernementale  ne  ralliait 
an  assez  grand  nombre  de  convictions  pour  entraîner  le 
Gouvernement  et  le  pays  dans  une  mesure  unanime,  dé- 
cisive,  irrésistible,  et  d'ailleurs  il  ne  croyait  pas  possible  et 
prudent  de  donner  à  des  ministres  sans  majorités  réelles 
on  mandat,  un  blanc-seing  de  2  milliards  à  remuer  à 
leur  gré ,  à  leur  heure ,  dans  le  trésor  et  dans  le  pays. 

M.  Gauthier  de  Rumilly  rappelait  les  promesses  faites 
en  1836,  et  sans  insister  davantage  sur  le  droit  de  rembour- 
sement, il  croyait  qu'il  importait  d'examiner  si  les  fonds 
des  grandes  puissances  continentales  ne  présentaient  pas 
plus  de  4  pour  cent,  et  il  invitait  le  ministère  à  la  conver-* 
sion. 

Selon  M«  Jouffroy,  il  fallait  se  placer  non  au  point  de 
vue  du  budget,  mais  à  celui  des  rentiers  pour  apprécier  la 
portée  et  les  conséquences  de  cette  loi.  De  quelque  ma- 
nière que  choisit  le  rentier  dans  le  rude  dilemme  qu*on 
lai  proposait,  il  devait  éprouver  une  perte  positive»  ou 
de  80  centimes  sur  son  revenu  ou  de  8  francs  sur  son  ca- 
pital -,  voilà  ce  qui  était  certain.  Or ,  le  sophisme  consistât 
à  feindre  que  le  rentier  n'avait  aujourd'hui  que  100  francs 
de  capital ,  tandis  qu'il  en  avait  bien  réellement  i08.  Le 
Gouvernement,  à  peine  affermi  sur  ses  nouvelles  bases <, 
s'aUirait  ainsi  la  désaffection  d'une  notable  partie  des' 
Gîtofens. 

Admettant  le  principe  de  la  conversion^  M.  Duchàtel  n'y 
voyait  pour  résultat  qu^une  économie  considérable  et  non 
la  baisse  de  l'intérêt  des  capitaux  avec  lesquels  le  prêteur 
fait  U)ujours  la  loi  à  l'emprunteur.  Pour  l'opportunité  finan* 
cière,  il  la  trouvait  dans  le  mode  d'exécution  qui  serant 
adopté  et  dans  l'état  de  la  réserve  de  la  Banque,  qui  se  mon- 
tait à  280  millions.  L'orateur  ne  reconnaissait  que  deux 
systèmes  :  celui  des  rentes  au  pair,  et  celui  des  rentes  avec 

augmentation  du  capital. 
M.  Laplagne ,  ministre  des  finances ,  s'étant  fait  tran^ 
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porter,  à  cause  de  son  indisposition  grave ,  dans  an  fauteuil 
au  pied  de  la  tribune ,  conseillait  à  la  Chambre  d'attendre 
d'une  part  que  la  crise  américaine  eût  reçu  une  solution  , 
et  d'autre  part  que  la  législation  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite fût  améliorée  et  qu'on  ait  été  en  mesure  d'appré- 
cier les  effets  de  la  législation  nouvelle. 

Le  rapporteur  repoussant,  au  nom  de  la  commission,  les 
craintes  suggérées  par  M.  le  ministre  prévoyait  non  la 
tyrannie ,  mais  la  baisse  des  actions  industrielles  comme 
résultat  de  la  conversion  des  rentes. 

M.  Berryer  vint  rendre  à  la  Chambre  l'aspect  attentif  et 
sérieux  qu'elle  avait  perdu  ;  il  s'opposait  tout  d'abord  à  l'a- 
journement, et  blâmait  ce  prétexte  d'inopportunité  apporté 
par  chaque  ministre  dans  chaque  question.  L'envoi  de  nu- 
méraire aux  banques  d'Amérique  était  un  avantage  pour  la 
France  et  pour  l'Angleterre ,  et  la  prudence  des  rentiers  en 
face  des  spéculations  de  l'industrie  était  un  garant  de  la 
réussite  de  l'opération. 

19  Avril.  —  Le  meilleur  moyen  de  fonder  le  crédit  pu- 
blic ,  consistait  pour  M.  Roui  dans  la  liberté  d'action  du 
Gouvernement. 

M.  Gouin  ,  relativement  à  la  masse  de  capitaux  , 
que  leà  sociétés  par  actions  semblaient  devoir  absorber  ^ 
répondait  que  si  l'on  voulait  préserver  les  rentiers  de  cet 
écueil ,  on  devait  se  presser  de  fixer  leur  sort ,  et  que  l'ia- 
certitude  était  on  ne  peut  plus  propre  à  les  jeter  dans  les 
entreprises  hasardeuses. 

M.  Beudin  accusait  la  commission  de  travailler  à  détruire 
la  force  du  crédit  et  de  la  confiance  dans  l'Etat,  et  de  vou- 
loir mettre  la  légalité  à  la  place  de  la  justice.  Il  y  avait  en 
outre  un  danger  à  opérer  la  conversion^  la  faisait-on  en 
1836?  On  éprouvait  en  1837  le  contre-coup  d'une  crise  finan- 
cière américaine,  que  personne  ne  pouvait  prévoir.  Enfin, 
quel  ministre  des  finances  oserait  se  charger  d'une  pareille 
responsabilité? 

Un  système  tout  entier  était  présenté  par  M.  Garnier- 
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Pages,  il  était  modifiable  en  ce  que  Ton  pouvait  réduire  à 
4 1/2,  au  lieu  de  réduire  à  4,  et  laisser  le  4 1/2  exister  plus 
loog-temps,  mais  son  application  lui  paraissait  d'une  grande 
nécessité. 

M.  Berryer,  à  son  tour ,  soutenait  que  le  rentier  ne  de- 
vait pas  prétendre  se  soustraire  aux  chances  du  progrès 
social  et  aux  causes  naturelles  de  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent et  de  rabaissement  du  cours  des  intérêts.  Il  repous- 
sait la  conversion  avec  le  4  ou  le  4  1;2  pour  cent,  c'est- 
à-dire,  avec  un  fonds  ayant  atteint  ou  dépassé  le  pair  , 
ce  qu'avait  proposé  M.  Garnier-  Pages.  La  commission , 
ajoutait-il ,  proposait  un  3  1;2  pour  cent ,  combiné  de 
cette  façon,  que  les  rentiers  auraient  à  subir  une  réduc- 
tion d'au  moins  70  cent.  ;  mais  cette  réduction  de  70  cen« 
timespour  le  contribuable,  n'était  pas  un  avantage  suffisant, 
et  ne  devait  pas  décider  la  Chambre  à  porter  la  pertur- 
bation dans  l'existence  de  120  mille  rentiers  que  l'on 
oomptait  en  France.  L'orateur  déposait  enfin  sur  le  bu- 
reau un  amendement,  par  lequel  il  adoptait  réchange 
des  rentes  5  pour  cent  contre  des  rentes  3 1;2  pour  cent , 
à  la  condition  que  le  fardeau  de  l'amortissement,  pesant  sur 
leâ  eoAtribilables ,  ne  serait  pas  maintenu. 

Cette  demande  en  réduction  de  l'amortissement  fut 
combattue  succinctement  par  M.  Thiers ,  qui  exprima  le 
désir  qu'une  discussion  vraiment  générale  mit  tous  les 
systèmes  en  présence,  afin  que  la  Chambre  pût  se  déci- 
der entre  celui  du  4  If 2,  celui  du  4,  et  celui  du  3 1|2. 

20  uévriL  —  M.  Salverte  n'admettait  pas  la  conclusion  de 
H.  Garnier-Pagès^  qui  serait,  d'après  ses  calculs,  de  rem- 
bourser sur  le  champ  l'accroissement  consenti  du  capital, 
pour  y  perdre  le  moins  possible  ]  mais ,  après  de  hautes 
considérations  sur  J'utilité  de  l'amortissement,  il  votait 
pour  le  projet  amendé  de  la  Commission. 

M.  Laffitte,  apportant  dans  cette  question  l'autorité  de 
sa  longue  expérience,  rappelait  les  vicissitudes  de  ce  projet 
de  loi  depuis  1824. 
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M.  Gauthier  de  Rumilly  exprima  le  vœu  que  la  minute 
des  procès-verbaux  fût  déposée  aux  archives  de  la  préfecture, 
où  tous  les  contribuables  du  département  pourraient  en 
prendre  connaissance,  sans  déplacement  et  sans  frais. 

Cette  mesure  était  signalée  comme  blftmable  par  M.  Ful^ 
chiron,  en  ce  que  le  premier  venu,  fouillant  dans  les  ardiives 
du  conseil  général^  rendrait  publique,  sHl  le  voulait,  la  partie 
des  délibérations  qu*il  aurait  voulu  tenir  secrète.  Cette  rai- 
son fit  rejeter  Tamendement  de  M\  de  Rumilly. 

8  Mars.  —  La  Chambre  adopta  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Antoine  Passy ,  revenu  de  la  commission  ;  il 
chargeait  le  comptable  de  faire  le  recouvren^nt  des  res- 
sources éventuelles,  sous  la  responsabilité  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ces  produits. 

L'article  31  portait  que  les  transactions  délibérées  en 
conseil  général  ne  pouvaient  être  autorisées  que  par  ordon- 
nance du  roi,  le  conseil  d'État  entendu. 

Au  titre  ii,  relalif  aux  attributions  des  conseils  d*anron- 
dissement^  M.  Saint-Marc  Girardin  demandait  si  la  Cham- 
bre ,  après  avoir  maintenu  les  conseils  d'arrondissement, 
leur  ôtait  toute  force  et  toute  influence  comme  rattribution 
consistant  à  proposer  le  vote  des  centimes  additionnas;  H 
regrettait  à  cet  égard  la  loi  de  1807,  qui  appelait  les  con- 
seils d'arrondissement  à  voter  les  contributions  nécessaires 
à  Tentreprise  des  travaux  utiles  à  Tarrondissement. 

Au  dire  de  M.  le  ministre  de  intérieur ,  la  loi  de  1807 
étant  parfaitement  exceptionnelle  de  sa  nature ,  permet- 
tait à  l'arrondissement  de  voter  certaines  dépenses ,  mais 
avec  l'approbation  du  conseil  général.  Cet  article  de  la 
commission,  approuvé  par  le  mmistre,  fut  adopté. 

M.  Marcombe  se  déclarait  pour  l'extension  des  âttrHNi- 
tions  des  conseils  d'aiTondisseinent  ^  contre  le  sentiment  du 
ministre. 

•  Par  Tarticle  36  le  conseil  d'arrondissement  domiait  son 
avis  sur  les  changements  proposés  i  la  circon«oripttoii  de 
son  territoire»  sur  la  direction  desctiemios  vidatiiK  de 
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gnode  commonication,  et  géoératenent  »ur  tous  les  objets 
délibéfés  en  conseil  général. 

M.  Chegaray  ayant  proposé  un  article  additionnel  à 
Teffet  d'accorder  la  publicité  aux  délibérations  du  conseil 
d'arrondissement ,  et  de  les  rendre  ainsi  un  rouage  utile  de 
radministration  de  l'EUU  Cet  article  fut  rejeté. 

Éclairée  par  celte  longue  discussion  dont  nous  ayons  suiyi 
la  BMrelie  tant  soit  peu  aidue  et  embarrassée,  la  Chambre 
proeéda  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi ,  le  dépouiUe- 
roeiit  rat  pour  résultat  sur  S98  yotants,  248  suffrages. 

(Cambre  dt$  paire.  —  Le  23  avril ,  la  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  fut  discutée  de  nouveau  ;  après 
le  discours  du  comte  de  Morogues,  les  36  premiers  artides 
forait  adoptés  sans  discussion,  à  Texe^ition  du  dernier  pa- 
Qgraphe  de  rartîole  36,  sur  lequel  M.  le  baron  Feutrief  et 
le  flûnistre  de  Tintérieur  ne  tombaient  pas  d'accord. 

M.  le  baron  Feutrier,  ne  compreqait  pas  en  eflTet ,  qu'en 
cas  de  litige  entre  un  département  et  TËtat,  on  recourut  à 
Tautorité  judiciaire  qui  ne  devait  jamais  connaître  des  af- 
fiures  de  l'administratioii.  Il  regardait  cette  délégation  comme 
contraire  à  Tartide  127  du  Code  pénal ,  et  à  rorganisatioq 
de  Tautorité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire  établie 
parrAssemblée  Constituante. 

On  avait  ainsi  agi ,  suivant  le  ministère ,  non  pour  conssr 
era*  la  théorie  de  la  {Nnopriété  du  dé(»artement ,  qui  n'était 
réellement  qu'i^ne  circonscription  administraUve  et  poli- 
tique, mais  pour  que  le  préfet  restât  toujours  le  représen- 
tant de  l'Etat  et  que  dans  le  cas  où  FEtat  plaiderait  avec  un 
d^iartement,  le  préfet  ne  fut  pas  obligé  de  plaider  contre  le 
préfet}  dès  lors  l'intervention  du  membre  du  conseil  de  pré- 
feciure  comme  d^enseur  du  département  auprès  des  tribu- 
naux était  justifiée  par  la  nécessité  même. 

Cédant  à  ces  considérations  du  Gouvernement ,  la  Chain- 
bre  des  pairs  adopta  la  loi  à  la  majorité  de  1 13  contre  7  voix, 
sor  120  votants. 
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cent.  —  Pn^éU  de  1^  smt  divere  çUemina  dq  fer,  r-,  PrPA^  W  Vl*f®. 
çrymdes  Ugaes  rejeté. 


'  Chambre  âen  déjpiifes.  -«'  Les  tramirt  de  la  Mistoii  âVtti- 
crient:  A^rè9  «vob*  rftflleraiiles  bases  des  mstittftial»  eMfei», 
ia  Oiambre  allait  précéder  à  Toi^ifkisatieii  supArfeore  éo 
l'armée ,  et  essayer  encore  cette'  année  la  grande-  mëàure 
financière  et  politique  de  la  conversion  des  rentes.  Bile  dé- 
tail également  s'occuper  des  lignes  de  diemin  dater  à  éli'* 
Uir  sur  notre  territoire  ;  mais  ces  deux  dernières  questions, 
trop  nëttfês  encore  pour  être  résoioe^  par  uÉe  Mrtim  Msl^ 
tant  toiqours  devant  l'inconnu,  étaient  destinées  à  une  autre 
époque  \  d'ailleurs ,  comment  renoncer  tout  cPabdrd  aux 
inconvénients  d'un  régime  social  dont  on  a  Phabitude^ 
dont  on  ne  peut  encore  préciser,  les  améliorations^  Ooin- 
ment,  après  les  violentes  épreuves  de  l*ère  réfonhiatritee  de 
89  à  9S ,  l'esprit  poWic,  Kwé  au  vent  de  tous  les  systèmes 
et  dé  toutes  les  doctrines,  aurait-il  eu  coiiscîence'\tai  but 
qu'il  devait  atteindre ,  des  moyens  qu'il  devaft  employëi*  et 
des  limites  qu'il  était  'pérîlleik  de  dépasser?  ' 

C'est  dans  cette  prudente  indécision  que  se  trouvait'  la 
iOianibre  quand  le  rapport  sur  la  loi  relative  à  la  fixation 
du  cadre  de  rétat-major  de  Tarmée  de  terre  lui  fut,  pré- 
senté par  M.  Sapey . 

Après  avoir  fait  l'exposé  de  toutes  les  vicissitudes  ^u^à- 
vait  subies  l'organisation  de  Fétat-major  de  l'armée  depuis 
l'an  IX ,  époque  à  laqueHe  tt  fut  réellement  constitué  par 
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on  arrêté  des  consuls,  qui  fixait,  pour  le  temps  de  guerre  q( 
pour  celui  de  paix  à  360  le  nombre  des  oiQciers  généraijx, 
dont  120  de  division  et  S40  de  brigade,  jusqu^au  15  noyerpr 
bre  1830 ,  où  Ton  avait  établi  un  cadre  de  400  officiers 
généraux ,  tan£s  qu'ils  ne  s'élevaient  sous  Fempire  qu'à 
382  (en  1808  >,  et  à  341  en  I8i3;  le  rapporteur  émet- 
tait le  vœu  que  ce  cadre  fut  restreint  et  adapté  aux  be-. 
soins  du  service,  et  demandait  néanmoins  que  la  retraite 
M  tendue  à  l'avenir  facultative  au  lieu  d*ôtre  obliga- 
toire pour  les  oflSciers  généraux.  Elle  devait  être  en  effet 
une  juste  rémunération  des  services,  et  non  une  punition  qui^ 
avait  été  infligée  plusieurs  fois  à  des  officiers  ayant  à  peine 
atteint  48  ans.  Cette  mesure  paraissait  être  à  la  commission, 
une  garantie  à  ajouter  à  celles  promises  par  Tarticle  69  ^e 
la  Charte. 

\jd  projet  de  loi  amendé^  fixait  le  nombre  des  maréchaux 
à  12,  sealement  en  temps  de  guerre ,  et  à  6  en  temps 
de  paix  ^  et  tout  en  maintenant  le  nombre  des  officiers 
généraux ,  la  commission  pensait  qu'il  était  nécessaire  de 
diviser  en  deux  classes  le  cadre  des  officiers  généraux  : 
Tune  d'activité  et  de  disponibilité ,  comprenant  80  lieute- 
nant-généraux et  160  maréchaux  de  camp  ;  et  Tautre  de 
réserve.  Son  but  était  dé  donner  de  la  stabilité  à  l'état- 
maîor  de  Tannée,  d'assurer  le  sort  des  officiers  généraui^,^ 
et  de  concilier  les  besoins  de  service  en  temps  de  pai^  et 
de  guerre  avec  les  exigences  d'une  sage  économie. 

Le  11  avril,  la  discussion  générale  fut  ouverte  par 
W.  Boyer  Peyreleau.  Le  nombre  de  80  lieutenants-gé- 
néraux et  de  160  maréchaux  de  camp  lui  paraissait 
exoAitant  et  dépasser  même  les  prévisions  d'une  guerre 
générale.  La  restauration  avait  eu  180  généraux  de  plus 
que  Tempire  •,  depuis  juillet,  pour  deux  sièges  et  trois  affaires 
un  peu  marquantes  à  Alger,  on  avait  nommé  150  officiers 
généraux.  L'orateur  ne  considérait  pas  la  retraite  comme 
une  exclosloti,  mais  bien  comme  une  récompense  honora- 
He  ;  îl  dédarait  néanmoins  que  le  projet  du  Gouvernement 
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cent.  —  Prqiftts  de  1^  aur  direr^  (Oi^Uis  dq  fi^r,  r-.  Pf-P/i^  fwr  <|hi^ 
Çr|in4es  ttgqes  rejeté. 


dbômfi^  iè9  dépuiiés.  ^  Les  traTaul  de  la  aéSdteii  âvèsf* 
crient:  A|>rès  avoir  rafibroii  les  bases  des  faisttttitiafe»  cMIess^, 
M  Oiàmbrè  allait  procéder  à  l'oi^ttisatton  siipArleore  46 
l'armée ,  et  essayer  encore  cette  année  la  grande-  mèStire 
financière  et  poKKique  de  la  conversion  des  rentési  BUe  da- 
tait également  s'ocèuper  des  lignes  de  chemin  da  fer  à  état*' 
Mît  sur  notre  terrftoire  :  mail?  ces  deux  dernières  qnestions, 
tft^  neuves  encore  pour  être  résolue  par  uéematidn  liéri^ 
tant  toujours  devant  l'inconnu,  étaient  destioiée^à  une^cAiref 
époque  ;  d*ailieurs ,  comment  renoncer  tout  tf  abord  aûi 
inconvénients  d'un  régime  social  dont  on  a  l'Habftcidé  «I 
<l0At  on  ne  peut  encore  préciser,  les  améliorations P  flhbi- 
inent,  après  les  violentes  épreuves  de  l%e  rêforfhatfice  de 
89  à  93 ,  l'esprit  public,  livré  au  vent  de  tous  les  systèmes 
et  dé  toutes  les  doctrines ,  aurait-il  eu  côîîscfence'\iu  thit 
qu'il  devait  jitteindré,  des  moyens  qu'il  devait  employée  et 
des  limites  qu'il  était  pérîlleirx  fie  dépasser? 

CTest  dans  cette  prudente  indécision  que  se  trouvàîi'  la 
Chambre  quand  le  rapport  sur  la  Joi  relative  à  la  Qxàttôii 
du  cadre  de  rétat-major  de  Tarmée  de  terre  ku  fut  prè- 
sente  par  M.  S^pey.  ,  , 

'^  Après  avoir  fait  l'exposé  de  toutes  les  vicissitudes  ^u^a- 
vait  subies  l'organisation  de  l'état-major  de  l'armée  depiits 
l'an  IX ,  époque  à  laquelle  il  fut  réellement  constitué  par 
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un  arrêté  des  consuls,  qui  fixait,  pour  le  ten^ps  de  guerre  Qt 
pgor  celui  de  paix  a  360  le  nombre  des  officiers  généraux, 
dont  120  de  division  et  240  de  brigade,  Jusqu^au  15  nov«mv- 
bre  1830 ,  où  Ton  avait  établi  un  cadre  de  400  officiers 
généraux ,  tandis  qu^ils  ne  s'élevaient  sous  Tempire  qu'|i 
382  (en  1808),  et  à  341  en  I8i3-,  le  rapporteur  émet- 
tait le  YGçu  que  ce  cadre  fut  restreint  et  adapté  aux  be-. 
soins  du  service  I  et  demandait  néanmoins  que  la  retraite 
M  rendue  &  Tavenir  facultative  au  lieu  d*étre  obliga* 
toire  pour  les  officiers  généraux.  Elle  devait  être  en  efpet 
une  juste  rémunération  des  services,  et  non  une  punition  qui^ 
avait  été  infligée  plusieurs  fois  à  des  officiers  ayant  à  peine 
atteint  48  ans.  Cette  mesure  paraissait  être  à  la  commissioi), 
une  garantie  à  ajouter  à  celles  promises  par  l'article  69  ^è 
la  Charte. 

le  projet  de  loi  amendé^  fixait  le  nombre  des  maréchaux 
à  12,  seulement  en  temps  de  guerre ,  et  à  6  en  temps 
de  paix  ^  et  tout  en  maintenant  le  nombre  des  officiers 
généraux ,  la  commission  pensait  quMl  était  nécessaire  de 
diviser  en  deux  classes  le  cadre  des  officiers  généraux  ' 
Pane  d^activité  et  de  disponibilité,  comprenant  80  lieute- 
nant-généraux et  160  maréchaux  de  camp  ;  et  Tautre  dé 
réserve.  Son  but  était  dé  donner  de  la  stabilité  k  l'état- 
maJôr  de  Tannée,  d^assurer  le  sort  des  officiers  générau?^,^ 
et  de  concilier  les  besoins  de  service  en  temps  de  pai^  et 
de  guerre  avec  les  exigences  d'une  sage  économie. 

Le  11  avril,  la  discussion  générale  fut  ouverte  par 
M.  Boyer  Peyreleau.  Le  nombre  de  80  lieutenants-gé- 
néraux et  de  160  maréchanx  de  camp  lui  paraissait 
exoAttaut  et  dépasser  même  les  prévisions  d'une  guerre 
générale.  La  restauration  avait  eu  180  généraux  de  plus 
que  Pempîre  •,  depuis  juillet,  pour  deux  sièges  et  trois  affaires 
un  peu  marquantes  à  Alger,  on  avait  nommé  150  officiers 
généraux.  L'orateur  ne  considérait  pas  la  retraite  comme 
nue  exclnslota,  mais  bien  comme  une  récompense  honora- 
We;  îl  déclarait  néanmoins  que  le  projet  du  Gouvernement 
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avait  été  recadans  Tarmée  comme  la  menace  d*an  malheur,, 
et  se  rangeait  à  l'avis  de  la  commission. 

Selon  M.  Auguis^  il  fallait  maintenir  les  catégories  et  le 
chiffre  de  Teffectif  du  projet,  mais  laisser  à  la  loi  et  au  Gou- 
vernement le  pouvoir  de  mettre  à  la  retraite  .les  officiers 
généraux  en  non  activité. 

Cest  alors  que  le  ministre  de  la  guerre  revendiqua  pour 
le  Gouvernement,  au  nom  de  la  loi  du  11  avril  Itôi,  le 
droit  de  donner  à  un  officier  sa  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  service. 

Indépendamment  de  Tinjustice  de  cette  mesure,  qui  con- 
sisterait à  renvoyer  du  service  un  homme  que  la  loi  y 
avait  engagé  forcément,  M.  de  Labourdonnaye  citait  l^opi- 
nion  du  général  Foy,  en  1824 ,  contre  l'arbitraire  des  pen- 
sions de  retraite  ]  il  ne  refusait  cependant  pas  absolument 
ce  droit  au  Gouvernement ,  mais  il  voulait  qu'on  en  usftt 
rarement  et  d'après  des  règlements  positifs* 

Le  général  Bugeaud,  d'accord  avec  l'honorable  préppl- 
nant ,  adoptait  avec  empressement  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Selon  le  ministre  de  Tinstruction  publique  la  loi  de  1834 
avait  établi  trois  positions  pour  les  officiers  de  l'armée ,  l'ac- 
tivité, la  disponibilité  et  la  retraite;  devait-on  abolir  une  de 
ces  situations,  la  rétraite  pour  les  officiers  généraux?  Était- 
ce  un  privilège  à  consacrer  ? 

M.  de  Momay  opposait  au  plaidoyer  du  ministre  en  fa- 
veur de  la  prérogative  royale,  les  idées  et  le  plan  de  réforme 
présenté  par  le  général  Bourmont  lui-même  sous  la  restau- 
ration en  1929.  Il  ne  soupçonnait  pas  qu'on  pût  accuser 
la  restauration  d'avoir  jamais  négligé  de  soutenir  les  préro- 
gatives de  la  couronne. 

La  réduction  des  maréchaux  de  France  à  six ,  pendant  la 
paix  et  à  douze  en  temps  de  guerre ,  réduction  repoussée 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  semblait  au  contraire  très-utile 
au  maréchal  Clausel,  en  ce  sens  qu'elle  permettait  au  Gou- 
vernement de  récompenser  les  services  à  rendre  en  temps 
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de  guerre.  Cet  article  1*'  fut  adopté  par  la  Chambre  à  la  pres- 
que unanimité.  M.  Yatout  vota  contre. 

L*art.  3  statuait  que  les  lieutenants-généraux  à  TAge  de 
65  ans  et  les  maréchaux-de-camp  à  Tâge  de  62  ans  cesse- 
raient d'appartenir  à  la  f  section,  pour  passer  dans  la  se- 
conde, celle  de  réserve,  et  que  les  officiers  généraux  ne 
pourraient  être  mis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Un  amendement  du  général  Schramm  demandait  que 
cette  dernière  disposition  n*eût  pas  lieu  en  faveur  de  ceux 
qu'un  conseil  d'équité  aurait  reconnu  n*étre  plus  en  état  de 
servir  activement 

Un  autre  amendement  du  général  Bonnemains  portait  que 
les  officiers  généraux  ne  pourraient  passer  du  cadre  d'acti- 
vité dans  celui  de  la  réserve,  savoir  :  les  lieutenants- géné- 
raux avant  65  ans ,  les  maréchaux-de-camp  avant  62  ans  ; 
ce  derm'er  amendement ,  appuyé  par  le  général  Schnei- 
der, et  combattu  par  M.  de  Mornay,  comme  donnant 
accès  à  l'arbitraire  ministériel,  fut  rejeté;  tnaisla  Cham- 
bre adopta  celui  du  général  Schramm,  approuvé  par  la 
commission. 

La  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  sem- 
blait devoir  grever' le  trésor  public  d'une  manière  démesu- 
rée» en  laissant  les  officiers  généraux  maîtres  de  refuser  leur 
retraite. 

12  Avril,  —  Mais  après  une  longue  discussion  à  laquelle 
prirent  part  MM.  Auguis,  Sapey,  le  général  Subervie, 
Odilon-Barrot  et  le  ministre  des  finances,  le  paragraphe  qui 
était  une  forte  garantie  contre  l'arbitraire  ministériel  fut 
adopté,  et  la  loi ,  soumise  à  l'épreuve  du  scrutin,  réunit  193 
suffrages  sur  296  votants. 

Chambre  des  pairs.  —  La  discussion  de  la  loi  sur  l'Orga- 
nisation  de  F^tat-major  de  Tarmée  de  terre ,  présentée  le 
8  mai,  occupa  plusieurs  séances  de  ia  Chambre  des  pairs. 
En  effet,  sa  commission  ayant  conclu  au  rejet  complet  dé 
la  loi  adoptée  par  la  Chambrp  des  députés ,  M.  le  baron  di) 
Morogues  crut  devoir  faire  remarquer  que  le  pouvoir  légis- 

Axm.  hisi.  pour  1S3S.  10 
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latif  avait  empiété  d'une  manière  fimeste  sur  le  pouvoir 
royal  5  le  ministre,  dans  sa  pensée,  devait  avoir  le  droit  de 
dpnner  la  retraite  à  un  officier-général,  et  d'employer  acti- 
vement celui  qu'il  jugeait  convenable, 

La  nécessité  de  faire  une  loi  était  signalée  par  le  comte 
Dejean,  d'autjant  plus  que,  d'après  l'ordonnance  du  16  no- 
vembre 1837,  il  n'y  avait  pas  un  qfficier-général  <jiii  ne 
pût  être  mis  de  suite  à  la  fejraite,  c'est-à-dire  expulsé  pqur 
toujours  des  rangs  de  llarmèp* 

Le  général  comte  Çplbert  voyait ,  aq  coptraire,  dans  la 
faculté  retirée  au  Gouvernement  de  conserver  en  activité 
les  officiers-çénéraux  jijn  très-gran4  niai  j  il  ne  comprenait 
pas  Vutilité  de  rajeunir  Varmée  .et  votait  contre  Tadoption 
de  la  loi. 

M.  Je  baron  Charles  Dupin ,  sans  admettre  l'opportunité 
de  cette  loi,  ne  trouvait  dans  le  projet  de  la  Chambre  de$  dé- 
putés qu'un  changement  fondamental  à  apporter ^  celui  qui 
modifierait  le  mode  de  passage  de  la  première  section  à  la 
seconde,  et  qui  dirait  qu^  le3  lieutenants-généraux  à  65 
ans  accomplis  et  les  maréchaux  de  camp  à  62  ans  seraient 
susceptibles  dep^^^er  de  (a  première  section  dans  la  se- 
conde, et  qu'ils,  y  aeraipnt  adrpisi  par  rang  d'ancienneté 

iS  Juin.  —  Après  une  discussion  qui  roula  sur  la  liqfiite 
d'âge,  Jçs  droits  de.^'ançiepneté;.  les  g.aranties  à  dpniier  à 
r^rn)çe ,  et  la  prérog[ative  royale  à  maintpmr,.  discussion 
(Japs  lî^quelle  MM.'  le  comte  de  Montaîenibçrt,  le  président 
dy  Conseil ,  Cousin  ,  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  çoaite 
4'Ambriïgeac  fgrenjt  entendus;  après  l'admission  de  Ta- 
mendement  du  général  Préval,  portant  que  si  les  besoins 
dp  I3  .guerre  faisaient  dépasser  Ip  cadre ,  à  la  pai^  oa  ne 
pouj:rait  ,plus  faire  qi^'me  promotion  sur  trois  vacances, 
la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  rensemnîtî  de  la  loi^ 

Jjd  scrutin  donna  86  boules  blanches  contre  61  boules 

■  •  • 

fl(?ires,  sur  137  votans.  ;    ;      . 

Chambre  des  députés.  •—  ï^e  4  ayrij ,  aprèç  avojir  fixé  l'or- 
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ganisatioD  de  l'état-major  de  l'année,  on  passa  à  Texamen  du 
rapport  du  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes ,  sujet 
vaste  et  compliqué  déjà  traité  plusieurs  fois  et  demeuré 
Sâùs  solution.  Depuis  1833  le  pays  était  averti  et  le  mo- 
ment d'opérer  cette  grande  mesure  avait  été  déclaré  oppor- 
tun en  1836.  Nous  ne  pouvons  iiiieux  faire  que  de  ren- 
voyer nos  lecteurs  à  (V annuaire  d«  1836,  page  33-53), 
afin  de  se  reporter  aux  principales  crises  de  cette  importante 
question. 

M.  Moine  Pa$3y ,  rapporteur,  ne  voyait  d'issue  à  la  posi- 
tioaindécise  ducrÀiit  publiera  la  situation  ôiqMiètedesrett? 
ti^,qaedaiis  |in^  césolutioa  nette,  actuelle  et  définitive.  Lf 
oo«upjssiOGi,d)ont  il  était  rorgaoe^concluâût^uel^Goayer- 
Aemenit  avait  le  droit  de  rembourser  et  qu'il  devait  uaer  à» 
màxoH- 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  des  considérations  d'un 
baot  intérêt  présentées  par  le  rapporteur  sur  la  dette ,  l'ar 
mortissemeat ,  le  crédit  public ,  sur  le  fait  et  le  droit  de  1^ 
cûBversion ,  parce  qu'elles  ont  été  à  plusieurs  reprises  cob- 
signées  dans  cet  ouvrage ,  et  que  la  discussion  va  d'ailleurs 
les  reproduire  presque  entièrement 

01e  fut  ouvertele  17  avril  par  M.  le  comtede  Laborde,  qui 
se  déclarait  un  adversaire  ardent  de  la  conversion.  Goiéf 
battant  la  question  de  droit ,  il  demandait  ce  que  c'était  qu'un 
droit,  reposant  sur  l'interprétation  du  contrat  par  un  seul 
des  eontractaats  ?  £t  sans  plûder  la  caose  des  anciens  pos- 
sesseurs de  rentes ,  il  regardait  néanmoins  comme  une 
i^ustice  de  dépouiller,  alors  que  la  France  était  prospère, 
des  h(Hnmes  qui  avaient  assisté  TÉtat  de  leurs  deniers.dans 
les  temps  mauvais.  ^)uant  aux  moyens  d'exécution ,.  ils. ne 
toblaient  ^s  aussi  faciles  à  l'orateur  qu'à  la  commission^ 

«  Il  s'agit^  dIsaîMI,  deerëancfé^s  portoinjâ  de  tiU^s  pour  2  nultiards 
^  BiiUioiis ,  c*e$|-à«dir^  à  peu  près,  to^  la  moanai^  en  oUvçiilatifui  ta 
france;  ils  sont  devant  iiu  débiteur  qui  leur  dit  :  Tant  que  j'ai  été  gêné,  je 
vous  ai  payé  exactement  votre  rente  j  mais  à  présent  que  je  suis  à  mon  aise, 
i^Teui  vous  réduire  d*un  cinquiènae  ouyous  remboursêri  Rembdurse^, 
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répondent  les  rentiers.  Ob  !  oh  !  mais  ce  a*est  pas  là  mon  compte,  Je  yoiis 
croyais  plus  accoaunodant.  Eh  bien,  je  vous  paierai,  mais  il  me  faut  le 
temps;  je  vais  réaliser  différentes  valeurs  :  la  résenrede  ràmortissement, 
^looiquli  en  ait  élé  disposé  d^à  par  la  loi  de  1S36  pour  des  travaux  publics  ; 
les  bons  du  Trésor,  qui  ne  sont  guères  destinés  à  cet  usage*,  enfin  toutes 
les  ressources  de  la  Banque ,  si  toutefois  ses  statuts  ne  s*y  opposent  pas- 
Voilà  pour  le  premier  moment ,  nous  verrons  après  ;  mais  Je  vais  d'abord 
votis  diviser  en  séries  que  Je  tirerai  au  sort ,  et  que  Je  paierai  suivant  le 
mode ,  la  forme  et  le  délai  qui  me  plairont  ;  e*est  le  texte  de  rartide  3. 


M.  de  Laborde  prévoyait  aussi  les  manœuvres  de  Tagio- 
tage^  en  cas  d'im  remboursement  qui  mettrait  les  rentiers  à 
la  merci  des  spéculateurs ,  et  votait  contre  le  projet  de  loi. 

La  conversion  des  rentes  n*était  pas  envisagée  sous  le 
même  point  de  vue  par  M.  Monier  de  la  Sizeranne  :  selon 
lui,  ce  n'était  pas  une  question  nouvelle  et  alarmante; 
soulevée  en  1824  par  suite  de  combinaisons  financières  qui 
ne  permettaient  pas  de  la  traiter  sans  préoccupation  politi- 
que, discutée  en  1832,  réproduite  en  i83i  par  M.  Humann, 
et  apportée  deux  fois  à  la  tribune  par  l'honorable  M*  Gouin, 
•t  deux  fois  prise  en  considération  par  la  Chambre ,  elle 
avait  subi  assez  d'épreuves  pour  être  enfin  résolue. 

M.  Liadières  rappelait  qu'en  1824  toute  l'opposition, 
M.  Humann  excepté ,  se  prononçait  contre  la  mesure  du 
remboursement ,  et  il  se  rangeait  à  Tavis  de  son  honorable 
ami,  M.  le  comte  de  Laborde. 

Conune  opération  financière  et  non  politique ,  M.  Muret 
de  Bort  promettait  son  appui  à  la  conversion ,  et ,  après  de 
longues  considérations  pratiques  tirées  de  l'exemple  de 
FAngleterre  et  de  nos  précédents  sous  la  restauration  et 
pendant  le  ministère  Yillèie,  il  engageait  les  ministres  à  en- 
trer franchement  dans  la  voie  ouverte  par  la  commission  ou 
à  lui  retirer  le  secours  de  la  majorité. 

Abordant  pour  la  quatrième  fois  cette  grave  questicm, 
M.  de  Lamartine  se  proposait  de  ne  reproduire  aucun  dés 
arguments  qu'il  avait  employés  contre  le  remboursement  \ 
il  ne  foulait  l'examiner  que  dans  son  chiffre  et  sa  portée 
politique.  Il  voyait  le  Gouvernement  de  1830  consolidé  sur 
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le  terrain  des  intérêts  ;  mais  Panarchie  avait  passé  des  faits 
dans  les  idées;  aucune  pensée  gouvernementale  ne  ralliait 
uo  assez  grand  nombre  de  convictions  pour  entraîner  le 
Gouvernement  et  le  pays  dans  une  mesure  unanime,  dé- 
cisive» irrésistible ,  et  d'ailleurs  il  ne  croyait  pas  possible  et 
prudent  de  donner  à  des  ministres  sans  majorités  réelles 
un  mandat,  un  blanc-seing  de  %  milliards  à  remuer  à 
leur  gré ,  à  leur  heure ,  dans  le  trésor  et  dans  le  pays. 

M.  Gauthier  de  Rumilly  rappelait  les  promesses  faites 
en  1836,  et  sans  insister  davantage  sur  le  droit  de  rembour- 
sement, il  croyait  qu'il  importait  d'examiner  si  les  fonds 
des  grandes  puissances  continentales  ne  présentaient  pas 
plus  de  4  pour  cent,  et  il  invitait  le  ministère  à  la  conver^ 
sien. 

Selon  M*  Jouffroy,  il  fallait  se  placer  non  au  point  de 
vue  du  budget,  mais  à  celui  des  rentiera  pour  apprécier  la 
portée  et  les  conséquences  de  cette  loi.  De  quelque  ma- 
nière que  choisit  le  rentier  dans  le  rude  dilemme  qu'on 
loi  proposait,  il  devait  éprouver  une  perte  positive,  ou 
de  8o  centimes  sur  son  revenu  ou  de  8  francs  sur  son  ca- 
pital; voilà  ce  qui  était  certain.  Or,  le  sophisme  consistait 
à  feindre  que  le  rentier  n'avait  aujourd'hui  que  iOO  francs 
de  capital ,  tandis  qu'il  en  avait  bien  réellement  108.  Le 
Gouvem^tnent ,  à  peine  affermi  sur  ses  nouvelles  bases  ^ 
s'aUirait  ainsi  la  désaffection  d'une  notable  partie  desr 
eiloyens. 

Admettant  le  principe  de  la  conversion ,  M.  Ducbàtel  n'y 
voyait  pour  résultat  qu'une  économie  considérable  et  non 
la  baisse  de  Tintérôt  des  capitaux  avec  lesquels  le  prêteur 
fait  toujours  la  loi  à  l'emprunteur.  Pour  l'opportunité  Gnan* 
cière,  il  la  trouvait  dans  le  mode  d'exécution  qui  aeraât 
adopté  et  dans  l'état  de  la  réserve  de  la  Banque,  qui  se  mon< 
tait  à  2S0  millions.  L'orateur  ne  reconnaissait  que  deux 
systèmes  :  celui  des  rentes  au  pair»  et  celui  des  rentes  avec 
augmentation  du  capital. 
M.  Laplagne ,  ministre  des  fmances ,  s'étant  &it  tran»- 


150  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

porter,  à  cause  de  son  iodispositioD  graye,  dans  an  fauteuil 
au  pied  de  la  tribune ,  conseillait  à  la  Chambre  d'attendre 
d'une  part  que  la  crise  américaine  eût  reçu  une  solution , 
et  d'autre  part  que  la  législation  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite fût  améliorée  et  qu'on  ait  été  en  mesure  d'appré- 
cier les  effets  de  la  législation  nouvelle. 

Le  rapporteur  repoussant,  au  nom  de  la  commission,  les 
craintes  suggérées  par  M.  le  ministre  prévoyait  non  la 
tyrannie,  mais  la  baisse  4es  actions  industrielles  comme 
résultat  de  la  conversion  des  rentes. 

M.  Berryer  vint  rendre  à  la  Chambre  l'aspect  attentif  et 
sérieux  qu'elle  avait  perdu:  il  s'opposait  tout  d'abord  à  l'a- 
journement, et  blâmait  ce  prétexte  d'inopportunité  apporté 
par  chaque  ministre  dans  chaque  question.  L'envoi  de  nu- 
méraire aux  banques  d'Amérique  était  un  avantage  pour  la 
France  et  pour  l'Angleterre ,  et  la  prudence  des  rentiers  en 
face  des  spéculations  de  l'industrie  était  un  garant  de  la 
réussite  de  l'opération. 

19  Avril,  —  Le  meilleur  moyen  de  fonder  le  crédit  pu- 
blic, consistait  pour  M.  Roui  dans  la  liberté  d'action  du 
Gouvernement. 

M.  Gouin  ,  relativement  à  la  masse  de  capitaux  , 
que  leé  sociétés  par  actions  semblaient  devoir  absorber , 
répondait  que  si  l'on  voulait  préserver  les  rentiers  de  cet 
écueil ,  on  devait  se  presser  de  fixer  leur  sort ,  et  qm  l'ia- 
certitude  était  on  ne  peut  plus  propre  à  les  jeter  dans  les 
entreprises  hasardeuses. 

M.  Beudin  accusait  la  commission  de  travailler  à  détruire 
la  force  du  crédit  et  de  la  confiance  dans  l'État,  et  de  vou- 
loir mettre  la  légalité  à  la  place  de  la  justice.  Il  y  avait  en 
outre  un  danger  à  opérer  la  conversion;  la  faisailH)n  en 
1836?  On  éprouvait  en  1837  le  contre-coup  d'une  crise  finan- 
cière américaine,  que  personne  ne  pouvait  prévoir.  Enfin, 
quel  ministre  des  finances  oserait  se  charger  d'une  pareille 
responsabilité?  .  . 

Un  système  tout  entier  était  présenté  par  M.  Gamier- 
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Pages,  il  était  modifiable  en  ce  que  Ton  pouvait  réduire  à 
4 1/2,  au  lieu  de  réduire  à  4,  et  laisser  le  4 1/2  exister  plus 
loog-terops,  mais  son  application  lui  paraissait  d'une  grande 
nécessité. 

M.  Berryer,  à  son  tour ,  soutenait  q\ie  le  rentier  ne  de* 
yait  pas  prétendre  se  soustraire  aux  chances  du  progrès 
social  et  aux  causes  naturelles  de  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent et  de  rabaissement  du  cours  des  intérêts.  Il  repous- 
sait la  conversion  avec  le  4  ou  le  4  1;2  pour  cent,  c'est- 
à-dire,  avec  un  fonds  ayant  atteint  ou  dépassé  le  pair  , 
ce  qu'avait  proposé  M.  Garnier-  Pages.  La  commission , 
ajoutait-il,  proposait  im  3  l;2  pour  cent,  combiné  de 
cette  façon,  que  les  rentiers  auraient  à  subir  une  réduc- 
tion d'au  moins  70  cent.  ;  mais  cette  réduction  de  70  cen* 
timespour  le  contribuable,  n'était  pas  un  avantage  suffisant, 
et  ne  devait  pas  décider  la  Chambre  à  porter  la  pertur- 
bation dans  l'existence  de  120  mille  rentiers  que  l'on 
comptait  en  France.  L'orateur  déposait  enfin  sur  le  bu- 
reau un  amendement,  par  lequel  il  adoptait  réchange 
des  rentes  5  pour  cent  contre  des  rentes  3 1/2  pour  cent , 
à  la  condition  que  le  fardeau  de  l'amortissement,  pesant  sur 
les  coiitribaables ,  ne  serait  pas  maintenu. 

Cette  demande  en  réduction  de  l'amortissement  fut 
combattue  succinctement  par  M.  Thiers ,  qui  exprima  le 
désir  qu'une  discussion  vraiment  générale  mit  tous  les 
systèmes  en  présence ,  afin  que  la  Chambre  pût  se  déci- 
der entre  celui  du  4 1/2 ,  celui  du  4 ,  et  celui  du  S 1/2. 

20  .Avril»  —  M.  Salverte  n'admettait  pas  la  conclusion  de 
M.  Gamier-Pagès^  qui  serait,  d'après  ses  calculs,  de  rem- 
bourser sur  le  champ  l'accroissement  consenti  du  capital, 
pour  y  perdre  le  moins  possible  ]  mais ,  après  de  hautes 
considérations  sur. Futilité  de  l'amortissement,  il  votait 
pour  le  projet  amendé  de  la  Commission. 

Ai.  Laffitte  ,  apportant  dans  cette  question  l'autorité  de 
sa  longue  expérience,  rappelait  les  vicissitudes  de  ce  projet 
de  loi  depuis  1824. 
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Arrivant  à  ramortissement  : 

«  Ce  n*est  pa«  sérieusement,  disait-il ,  sans  doute,  qu'on  a  prétendu 
qu'eu  fondant  un  amortissement ,  TÉtat  ayadt  renoncé  au  droit  de  se  libérer 
par  voie  de  remboursement.  Loin  que  Tidée  d'amortissement  exclue  celle 
de  remboursement,  il  est  plus  yrai  de  dire  que  celleHîi  est  le  complément 
rationnel  et  la  conséquence  forcée  de  la  première.  On  conçoit  très-bien,  en 
efTet,  le  remboursement  sans  ramortissement;  c'est,  peu  s'en  faut,  le 
système  qui  prévaut  maintenant  en  Angleterre ,  système  que  j'ai  déjà  pré- 
senté moi-même ,  et  auquel ,  je  l'espère,  nous  arriverons  à  notre  tour  ;  mais 
on  ne  conçoit  pas  l'amortissement  sans  remboursement,  car  il  aboutirait  à 
des  conséquences  désastreuses. 

«  On  en  viendrait  ainsi,  après  avoir  racheté  la  moitié,  les  trois  quarts  de 
la  dette,  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  parce  que  dansco  système  il  n'y 
a  pas  de  limite  à  la  hausse  ;  on  en  viendrait ,  dis-je ,  à  la  nécessité  de  ra- 
cheter le  reste  au  prix  que  voudraient  y  mettre  ceux  des  rentiers  qui  au- 
raient tenu  bon  les  derniers.  On  peut  bien  ordonner  par  une  loi  que  l'on 
rachètera  la  dette  jusqu'à  extiofclion  ;  mais  comme  il  faut  être  deux  pour 
traiter,  et  que  l'on  ne  peut  contraindre  les  rentiers  à  porter  leurs  titres  à  la 
Bourse,  il  pourrait  arriver  que  le  porteur  du  dernier  coupon  de  rente 
exigeât  pour  le  céder  à  l'amortissement  une  année  entière  du  revenu  de 
l'État.  L'absurde,  Messieurs,  ne  se  suppose  pas. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage ,  je  pense,  pour  prouver  que  le 
remboursement  de  la  dette  au  pur  est  le  complément  nécessaire  du  système 
de  crédit  fondé  sur  l'amortissement ,  et  que  ce  système  est  conforme  à  la 
loi ,  à  la  justice ,  au  bon  sens. 

«  Vaincus  sur  le  terrain  da  droit ,  nos  adversaires  se  retranchent  dans 
une  question  d'humanité.  Il  y  a,  suivant  eux,  quelque  chose  de  sau- 
vage et  de  cruel  à  troubler  une  classe  paisiUe  et  intéressante  de  âtoyens 
dans  la  jouissance  d'un  revenu  auquel  elle  est  accoutumée ,  sur  lequel 
se  sont  arrangées  tant  d'existences  dont  on  veut  réduire  le  nécessaire.  » 

Ici  l'honorable  député  mettait  en  présence  l'infortune  du 
rentier  avec  la  misère  du  cultivateur,  sur  qui  Pimpôt  était 
un  des  ]'lus  grands  soucis  annuels.  Selon  lui,  un  état  ne 
devait  consulter  que  la  justice  qui  répare  et  améliore  tout. 
La  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  était  un  fait  tenant  au 
phénomène  universel  de  l'abaissement  du  prix  des  capi- 
taux. Ainsi  le  prix  des  terres  était  descendu  de  5  à  3,  et 
serait  bientôt  à  2;  la  propriété  bâtie  de  6  à  4^  le  commerce 
de  6  à  6.  Les  banquiers  trouvaient  des  fonds  à  3  pour  cent, 
et  la  banque  n'escompterait  plus  lon^-temps  à  4.  Les  ren- 
tiers avaient  seuls  été  exceptés  jusqu'à  ce  jour  de  cette 
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rédaction  ;  ils  ne  pouvaient  pas  échapper  éternellement  à 
la  loi  commune^  de  plus,  le  vœu  de  la  réduction  des  rentes 
ékit  plus  prononcé  à  Paris  que  partout  ailleurs.  En  effet, 
Paris  voulait  un  taux  d'escompte  aussi  bas,  des  capitaux 
à  aussi  bon  marché  qu'il  était  possible. 

Après  avoir  blâmé  quelques-unes  des  opérations  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  Torateur  proposait  un 
mode  certain  de  conversion . 

t  U  n'y  a  donc ,  Messieurs,  disait-il ,  qu'un  moyen  assuré ,  suffisant , 
décisif,  de  rendre  les  offlres  de  remboursement  sérieuses  :  c'est  d'appeler 
érenlnellement  les  parliculiers  à  prendre  dans  la  dette  réduite  la  place 
que  les  rentiers  laisseraient  Tacantes,  en  leur  proposant  des  conditions 
assez  fiiTorables  pour  être  certains  que  cet  appel  serait  entendu.  Pour 
arrirer  à  ce  résultat ,  Je  tous  proposerai  d'admettre  tout  le  monde  à 
souscrire  pour  les  rentes  S  I72  concuremment  avec  les  rentiers  et  an 
même  prix  d'émission,  c'est-à-dire,  à  83  francs  33  cent.  1f3,  en  dépo- 
sant à  titre  de  garantie  un  dixième  du  montant  de  la  souscription  en 
captai.  L'opération  ainsi  réduite ,  peut  se  fair*^  sans  division,  ou  bien  par 
séries  de  400  à  SOO  millions.  Le  premier  mode,  préférable  à  tous  égards, 
serait,  dans  nia  couTiction,  d'une  réussite  prompte  et  certaine.  J'en  appelle 
aox  lumières  et  à  l'expérience  de  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  le  plus  ùt- 
nilîers  avec  les  questions  financières. 

«  Vous  jugerez ,  Messieurs,  si  la  question  des  voies  et  moyens,  si  in* 
portante  en  pareille  matière,  ne  serait  pas  résolue  d'une  manière  plus  sa- 
tisfaisante que  par  le  projet  de  votre  commission.» 

M.  LafTitte  terminait  en  demandant  que  les  rentes  de 
Tamôrtissement  restassent  disponibles,  afln  que  le  rôle  de 
ramorlissement  fût  en  quelque  sorte  celui  d'un  balancier, 
qui  maintiendrait  constamment  en  équilibre  les  ressources 
et  les  besoins. 

M.  Gauguier  ne  différait  des  orateurs  précédents  que 
dans  le  mode  à  adopter  pour  conduire  à  bonne  fin  la  con^ 
version.  A  ses  yeux ,  les  citoyens  qui  avaient  acheté  des 
effets  publics  ,^  n*avaient  pas  eu  plus  de  patriotisme  que 
ceux  qui  avaient  acquis  des  immeubles  fonciers;  tous 
avaient  obéi  à  leurs  intérêts  persoimels. 

M.  Moreau  de  la  Seine  assurait  qu'à  Paris  l'opinion  gé- 
nérale était  toute  à  l'avantage  de  la  conversion ,  aussi  insis- 
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tait-il  pour  qu'elle  fût  adoptée  cette  aunée  par  la  Chambre. 
M.  Duchâtel  se  rangeant  du  côté  des  défenseurs  de  Ta- 
mortissement  demandait  que  Ton  passât  à  la  discussion 
des  articles,  discussion  également  invoquée  par  M.  le  pré- 
sident du  Conseil,  qui  n'abandonnait  pas  son  opinion,  mais 
qui  ne  croyait  nullement  à  l'opportunité  du  rembourse- 
ment, tout  en  en  reconnaissant  le  principe. 

Sollicité  par  une  interpellation  de  M.  Odilon-Barrot,  le 
chef  du  Cabinet  vint  déclarer  à  la  Chambre  que ,  si  elle 
jugeait  convenable  de  discuter  les  articles  du  projet  de  loi, 
il  s'efforcerait  d'amener  la  solution  d'une  si  grave  ques- 
tion. 

3  Mai.  —  M.  Antoine  Passy,  examinant  les  deux  modes 
principaux  d'opérer  la  conversion,  l'un  pat  des  effets  au- 
dessus  du  pair,  l'autre  par  des  effets  au-dessous  du  pair, 
passait  en  revue  les  diverses  propositions  de  MM.  Gauguier^ 
Laurent  de  Jussieu^  Auguis,  Laffitte  et  Gaf nier«Pagès ,  et 
voulait  y  substituer  l'offre  de  la  commission,  de  laisser 
3  francs  de  revenus  pendant  six  années ,  en  ce  que  cette 
transition  lui  semblait  plus  avantageuse,  et  pour  les  ren- 
tiers, et  pour  le  trésor. 

Tout  en  repoussant  l'opportunité  de  la  mesure,  M.  le 
ministre  des  Gnances  reprochait  au  projet  de  la  commis- 
sion de  ne  laisser  au  Gouvernement  aucune  liberté  d'ac- 
tion,  sinon  pour  le  3  ];2,  et  déclarait  que  c'était  li  un  grave 
inconvénient;  à  propos  de  l'amortissement  mis  en  dis- 
cussion ,  il  citait  les  paroles  de  M.  Laflitte ,  président  du 
Conseil  en  1830:  <i  II  n'y  a  de  crédit  que  pour  celui  qui 
«  paie  ses  dettes.  Le  Gouvernement  qui  amortit  et  ne  ra- 
ce chète  pas  marche  vers  des  abîmes.  »  Et  il  s'y  associait 
pleinement  alors  que  M.  Laflitte  les  désavouait  comme 
autant  d'erreurs  en  cette  matière  qui  était  digne  de  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement. 

M.  Laflitte,  convenant  qu'il  s'était  trompé,  persistait  dans 
son  ][xouv^u  système  sur  le  crédit  public ,  c'est-à-dire ,  la 
diminution  de  la  dette  par  la  réduction  de  l'intérêt,  la 
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dette  remboursable  avec  augmentation  de  capital^  mais 
Tâugmen talion  de  capital  payée  par  les  prêteurs  et  non  par 
rimpôt.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  accorderait  si^ 
multanément  cet  emprunt  à  3  1/2  pour  cent  et  à  4  1/2  pour 
cent,  il  n'hésitait  pas  à  se  joindre  à  lui. 

M.  Hippolite  Passy  prenait  parti  pour  le  mode  proposé 
par  M.  le  ministre,  sous  la  réserve  de  discuter  Tart.  2. 

Suivant  M.  de  Bérigny,  il  ressortait  évidemment  de  notre 
situation  financière  que,  si  l'amortissement  devait  agir  par 
voie  de  rachat ,  tant  que  les  fonds  seraient  au-dessous  du 
pair,  c'était  par  voie  de  remboursement  au  pair  qu'il  devait 
continuer  à  fonctionner  lorsque  la  rente  dépasserait  le  pair, 
sauf  à  régler  les  moyens  d'opérer  le  remboursement  dans 
le  plus  grand  intérêt  des  rentiers. 

M.  Gouin  pensait  avec  la  commission  que  la  création 
d'un  3  1/2  pourcentà  faisonde  4  fr.  ôo  c.  par  ôfr.  de  rentes 
5  pour  cent,  devait  être  la  base  principale  de  la  conversion. 

Venait  ensuite  un  amendement  de  M  .Garnier-Pagès,  qui 
réduisait  d'un  pour  cent  la  rente. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Antoine  Passy,  ayant 
proposé  de  conserver  aux  rentiers  pendant  12  ans  les  neuf 
dixièmes  de  leur  revenu ,  M.  Duchâtel  appuyait  cette  pro- 
portion qui  fut  adoptée  par  la  Chambre. 

A  Jlfat.  —  ][j'amendement  de  M.  Barillon,  ayant  pour  but 
de  déclarer  4ue  tout  porteur  de  rentes  5  pour  100  qui  n'au- 
rait pas-£aût  sa  déclaration  d'option  avant  l'expiration  du  dé- 
lai ainsi  fixé,  serait  censé  avoir  accepté  la  conversion  en  celle 
des  valeurs  nouvelles  qui  serait  émise  au  pair,  obtint  l'as- 
sentiment de  la  Chambre ,  ainsi  qu'un  autre  amendement  de 
M.  Teste,  tendant  à  faire  excepter  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  les  rentes  5  pour  cent  possédées  par  les  commu- 
nes ,  les  établissements  publics,  de  charité  et  de  bienfaisance 
légalemeq^  autorisés. 

Un  article  additionnel,  portant  que  tous  les  titres  des  nou- 
velles rentes  seraient  timbrés  et  enregistrés  gratuitement, 
prit  place  dans  le  projet  de  loi. 
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M.  Maréchal  proposait  ensuite  un  amendement  à  l'effet 
de  diminuer  Timpôt  foncier ,  en  raison  de  Téconomie  de  la 
conversion  et  du  remboursement^  il  voulait  que  cette  dimi- 
nution portât  sur  l'impôt  du  sel  et  dégrevât  les  fermiers,  les 
cultivateurs  et  tous  ceux  qui  travaillaient  à  féconder  le  sol. 
Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite  et  Ton  passa  à  Tamen- 
dementde  M.  Benjamin  Delessert,  qui  demandait  que  les 
propriétaires  d'une  ou  plusieurs  inscriptions  de  rentes  de  5 
pour  cent .  dont  la  réunion  n'excéderait  pas  une  rente  de 
500  fr.  et  qui  seraient  inscrites  avant  le  !«»•  mai,  continuas- 
sent à  recevoir  pendant  leur  vie  Tintérèt  intégral  de  6  pour 
cent;  mais  qu'en  cas  de  vente  ou  après  leur  mort,  elles 
fussent  converties  en  inscriptions  de  rentes  de  4- 1/2  pour 
cent  au  pair;  Topposition  de  M.  Monier  de  la  Sizeranne, qui 
trouvait  les  malheurs  des  rentiers  bien  inférieurs  à  ceux 
des  pauvres  ouvriers  chargés  de  contributions  mobilières  et 
personnelles,  fit  rejeter  cet  amendement. 

La  Chambre  ayant  enfin  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  elle  fut  adoptée  par  261  contre  145  voix  sur  396 
votants. 

Chambre  des  pairs.  —  20  Juin.  —  Ce  projet  de  loi  fut 
porté  au  Luxembourg ,  où  il  devait  être  assez  longuement 
combattu.        _ 

M.  le  marquis  d'Audiffret  ouvrit  la  discussion  générale  et 
renouvela  contre  la  loi  une  grande  partie  des  objections  de 
ses  adversaires  de  l'autre  Chambre. 

Après  quelques  hautes  considérations  sur  la  nature  et  la 
puissance  du  crédit,  le  comte  d'Argout,  en  lui  répondant, 
examinait  la  question  de  droit  et  la  résolvait  en  faveur  de  la 
conversion ,  qui  mettait  le  créancier  de  l'État  sous  le  poids 
légitime  de  la  détérioration  naturelle  et  progressive  du 
numéraire  comme  tous  les  autres  propriétaires.  Quant  à 
Tusage  du  droite  il  regardait  comme  nécessaire  la  réduction 
de  la  dette  annuelle  non-seulement  sur  les  fondfe  au-des- 
sous du  pair  par  l'amortissement,  mais  encore  sur  ceux 
qui  sont  au-dessus  du  pair  par  le  remboursement  et  la 
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conversion  des  rentes  inscrites,  en  de  nouvelles  rentes 
d'uo  moindre  intérêt*  L'honorable  pair  admettait  ensuite 
l'opportunité  financière  d'une  telle  mesure  en  alléguant  la 
prospérité  de  la  France  et  Taccroissement  des  capitaux  du 
trésor.  Loin  de  partager  les  opinions  de  la  commission  à  cet 
égard,  il  concluait  à  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  qui 
ferait  refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture  et  l'industrie , 
et  les  ferait  participer  à  la  conversion ,  sans  accepter  l'ar- 
ticle 8  du  projet,  qui  était  impératif. 

À  ces  raisons  de  M.  le  comte  d'Argout,  M.  le  vicomte  de 
Yilliers  du  Terrage,  niant  les  bienfaits  de  la  réduction»  ré- 
pondait: 

«  Qn&d  même  U  me  serait  permis  de  considérer  comme  opportun  ce 
fW  Je  croîs  injuste ,  jaiiasais ,  dans  la  question  dont  il  s'agit ,  Je  n*appuierai 
de  non  snffirage  un  projet  <pii  enlèverait  à  la  France  400  miltions  au  profit 
des  fonds  étrangers  ;  nn  projet  qui  me  deviendrait  suspect  par  cela  seul  que 
tour  à  tour  U  a  été  vanté  comme  devant ,  en  tout  état  de  cause  et  en  tout 
temps,  suffire  aux  besoins  de  TEtat ,  soit  que  nos  finances  se  trouvent  dans 
on  étal  prospère  y  soit  qu'une  gène  momentanée  appauvrisse  pendant  quel- 
que temps  les  sources  du  crédit. 

c  Pour  riMNnme  consciencieux  et  prévoyant ,  ce  serait  assez  sans  doute 
que  ce  pnjet  manquât  de  Justice  et  d*à-propos  pour  qn*U  le  repoussât  sous 
qudqoe  forme  que  l'on  chercbât  à  le  faire  prévaloir.  A  défaut  de  cet  appui , 
et  dans  nn  temps  où  les  intérêts  matériels  ont  acquis  tant  de  puissance, 
avût-on  du  moins,  la  prétention  d'essayer  de  nous  séduire  par  son 
ntatté? 

<  Mais  les  auteurs  de  ce  projet ,  quelque  épris  que  naguère  ils  ftissent  de 
leur  ouvrage,  n'ont-ils  pas  publiquement  eux-mêmes  détruit  le  charme. 
Ait  évanour  le  prestige  de  ces  illusions  funestes  par  lesquelles  ils  ont  si 
iong-lemps ,  si  cruellement  égaré  la  crédulité  publique  ? 

«  n  n'est  que  trop  bien  recomiu  aujourd'hui,  votre  savant  rapporteur 
vous  l'a  démontré,  que  la  perte  subie  par  les  rentiers  sera  pour  le  pays  tout 
entier  sans  compensation ,  que  loin  d'améliorer  leur  position ,  vous 
1*1 


Prenant  parti  pour  le  rentier,  rorateur  rappelait  qu'il  avait 
deuxfoisdonné  son  argent  pour  sauver  le  territoire  envahi^ 
et  garanti  TEtat  des  emprunts  forcés.  Il  n'y  avait  selon  lui 
qu'un  moyen  conforme  à  la  sagesse  et  à  Tintégrité  :  c'était 
de  racheter  la  rente  par  Textinction  graduelle  de  l'amor- 
tissement et  non  par  la  fiction  des  emprunts  ,  quand  elle 
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était  au-dessous  du  pair ,  et  de  la  rembourser  de  gré  a  gré 
par  des  conditions  équitables ,  quand  elle  était  au-dessus. 
Enfin  Tarticle  8  violait  la  prérogative  royale,  et  il  rejetait 
cette  résolution. 

'  Après  quatorze  ans  de  lutte ,  M.  Humann  venait  déclarer 
qu'il  ne  comprenait  pas  qu'on  discutât  encore  sur  le  droit  de 
la  conversion ,  conforme  à  la  plus  simple  idée  de  la  justice, 
car  le  droit  de  libération  appartenait  à  tout  créancier/ 

Sully  et  Colbert ,  ces  deux  liiinistres  célèbres ,  avaie&t 
abaissé  l'intérêt  de  la  dette  publique;  de  nos  j|ours1>î.  de 
Villèle  avait  réussi  à  faire  la  réduction  d*une  partie  des 
rignèés  5  pour  cent.  M.  de  Chabrol  avait  dft  la  compléter;  ' 
A  l'impossibilité  pour  le  Gouvernement  de  rembourser , 
M.  Humanu  opposait  ces  argument?. 

•  *  * 

f  L*offra  dtt  r9QlM>ur9eia€D(,  tous  a  4it  votn^oomaiissâmMui^ArU* 
to;  sieUe  éU^U  acceptée,  le  Gouvememeat  ne  pourmit  pas  la  léit^r. 
Votre  commission  s*abuse.  Dans  le  systène  4a  projet  »  4e$  propo^UioQS  Pilo- 
tées par  l'esprit  de  oonciliatioa  sendent  faites  aux  remîDTs;  les  accepta 
raieiit-ils  ?  Je  n'en  doute  pas.  Mais  supposons  le  «ontraire^  Bupposons  uio 
résistance  ayeugle ,  le  Gouvernement  en  serait^l  cBibarrassé  ?  NulLemenl^ 
An  lieu  de  donner  en  échange  les  valeups  noui elles  à  bas  prix,  il  ks  aégo- 
ctcrait  à  de  meilleures  conditions  ;  il  empmnleiail  à  4  pour  nvbopuseccoiix 
<iui  exigeraient  ô ,  et  avee  la  facnlté  d'opérer  par  série ,  il  n'aurait  nuefairo 
d'amasser  des  milliards.  Le  crédit  suffirait  aisément  à^ tout;  rép8rgne>>lui 
^iendratt  en  aide.  IN'est-^  pas  l'épargne  qui  a  absorbé  tous  les  enpmuld 
contractés  depuis  1814;  et  si  telle  a  été  sa  force  daus  les  circonslanoRfilies 
[dus  <tiffîcâes,  juges  quelle  serait  sa  puissance  dans,  nosiemps  prospères. 
A  mes  yeux,  Topération  soumise  à  noire  examen  présente  tous  lescaractéces^ 
de  loyauté  et  de  bonne  foi. 

Enfin,  il  voyait  dans  la  division  facultative  de  l'opération 
ea  séries,  une  garantie  suffisante  contre  les  éventualités 
politiques  et  flnancières  qui  pourraient  survenir,  et  il  en- 
gageait la  Chambre,  au  nom  du  crédit  et  de  la  fortune  pu- 
blïcii,  à  adoptel*  le  système  du  projet. 

Cette  question  paraissait  au  contraire  désastreuse  à  M.  Mé- 
rllhôti,  en  attaquant  le  patrimoine  de  160,000  rentiers'>  et 
en  enlevant  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  utie  par- 
tie de  leur  nécessaire.  L'État,  selon  lui,  n'avait  pas  lô  droit 


I , 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Conversion  des  rentes),    i  59 

de  modifier  le  contrat  passé  avec  les  rentiers,  car  s'il  pou- 
vait modifier  le  contrat,  il  pouvait  aussi  le  briser. 

L'oraieur  ajoutait  que  les  auteurs  de  la  loi  de  floréal 
an  X  n'avaient  jamais  pensé  qu'on  eût  le  droit  de  rem- 
bourser les  rentiers  malgré  eux,  qu'autrement  toute  la 
l^islation  de  cette  époque,  à  commencer  par  la  loi  môme 
de  floréal,  serait  en  contradiction  avec  elle-même. 

28  JuiUm  —  Le  baron  de  Morogues  considérait  la  réduc- 
tion de  la  rente  comme,  indispensable^  il  ne  sentait  pas  là 
nécessité  pour  l'État  de  se  lier  les  mains  pendant  douze 
années,  pour  s'ôter  la  faculté  de  rembourser  les  rentes 
nouvelles  émises  au  pair.  De  plus,  le  remboursement  des 
repte3  4  5  pour  cent  ne  serait  point  demandé ,  et  à  son  avis 
rpn  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  au  remboursement  par 
série  ^  dont  on  avait  signalé  les  inconvénients.  'Avec  dé 
telles  modifications  le  noble  pair  acceptait  le  projet  de  loi. 
Qaant  au  Général  Baudrand^  il  ne  croyait  nullement 
à  l'utilité  ni  à  l'opportunité  de  la  mesure ,  tandis  que  le 
comte  d'Alton-Shée  concluait  à  son  adoption  pure  et  simple, 
tant  à  cause  de  la  confiance  dans  le  pays,  qu'à  cause  de  son 
désir  de  voir  la  réalité  du  Gouvernement  constitutionnel.' 
Au?,  yeux  de  M.  Poisson ,  le  principe  qui  dominait  la 
<^aesUon  était  la  nécessité  absolue  pour  un  Gouvernement, 
4  une  époque  de  prospérité,  de  diminuer  la  dette  publique. 
autant  qu'il  le  pouvait;  principe  qui  résultait  invincible-, 
ment  de  l'obligation,  également  indispensable,  d'augmeujcer' 
Ips  cb^rge^  du  pays,  dans  des  temps  moins  heureux,  par 
de  nouveaux  emprunts. 

Examinant  si  le  drojt  public  de  la  France  autorisait  la 
Gpnversion  de  la  rente ,  Ip  duc  de  Bassano  citait  Topiniofi 
de  Mirabeau  s'opposant,  avec  l'Assemblée  constituante.,  .^ 
toute  réduction  dans  la  dette  publique,  et  proposait  de 
faire  iine  conversion  toute  simple  qui  ne  blesserait  pas  les. 
intérêts  privés ,  qui  ne  violerait  aucun  principe ,  aucun  en^- 
gageinent;  de  réduire,  par  exemple,  à  3  ou  à  2  l\2  poyr^ 
cent  1^  rentes  qui  constituent  aujourd  hui  les  bénéfices  (^Q. 
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la  caisse  d'amortissement  ;  mais  il  ne  voyait  pas  la  n^ssilé 
d'en  venir  à  cette  ressource. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur,  après  avoir  suivi  avec 
soin  la  discussion,  déclarait  n'avoir  rien  trouvé  qui  dût 
déterminer  la  commission  à  changer  sa  proposition. 

M.  Yillemain ,  ayant  obtenu  la  parole  sur  Tart.  1*',  sou- 
tenait que  c'était  à  TEtat  à  soulever  le  fardeau  inaccessible 
du  5  pour  cent  par  la  conversion,  puisque  Tamortissement 
ne  le  délivrait  pas  du  5  pour  cent  qu'il  ne  pouvait  plus 
racheter  ;  enfin ,  Torateur  accusait  Tincertitude  de  M.  le 
président  du  Conseil ,  en  fait  d'opportunité  et  d'inoppor- 
tunité. 

M.  le  comte  Mole  repoussait  ce  reproche  d'irrésolution  : 
il  s'était  toujouis  déclaré  contre  l'opportunité  de  la  conver- 
sion. De  plus^  l'opération  vantée  dans  des  circonstances 
intempestives  pouvait  amener  une  catastrophe,  et  l'initiative 
du  Gouvernement  était  par  là  moins  utile. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  se  reposait  sur  le  Gouverne- 
ment du  soin  de  retarder  ou  de  hftter  la  grande  mesure  du 
remboursement. 

Selon  M.  le  comte  d'irgout ,  bien  que  la  loi  ne  dût  pas 
être  adoptée  cette  année,  il  importait  d'admettre  au  moins 
le  principe  du  remboursement^  principe  admis  en  1833  à 
l'unanimité,  moins  une  voix  ;  néanmoins,  de  tous  les  plans 
proposés ,  celui  de  la  commission  était  encore  le  plus  dé- 
sastreux pour  le  pays. 

Le  chancelier  mit  aux  voix  l'art*  i*"",  qui  fut  rejeté  à  la 
presque  unanimité. 

26  Jwn.  — -  La  Chambre ,  ayant  procédé  au  vate  par  la 
voie  du  scrutin,  repoussa  la  loi  par  124  boules  noires,  sur 
158  votants. 

Cette  loi  financière  organique  devait  donc  encore  être 
arrêtée  par  l'esprit  de  prudence  et  l'examen  sévère  de  la 
Chambre  des  pairs  \  c'est  qu'il  y  a  certaines  questions  soule- 
vées par  des  crises  antérieures ,  et  dont  on  ne  peut  abdi- 
quer sans  danger  les  inévitables  conséquences  \  aussi  une 
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grande  majorité  se  proaonça^-elle  contre  ia  réduction  de 
la  rente. 

27  Jarmer.  -—  Chambre  des  députés.  -«  L*utilité  des  coni~ 
mQoications  rapides  étant  désormais  devenue,  incontes- 
table, M.  le  ministre  du  conmierce  et  des  travaux  pu- 
blics présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  «projet  de  loi 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâie.  La  langueur  du*  traôé  depuis  Strasbourg  jusqu'à  la 
frontière  suisse  était  évaluée  à  I40,o46  mètres ,  ou  35  lieues 
environ,  et  la  dépense  de  premier  établissement  à  26  mil- 
lions :  de  plus,  le  projet  n'avait  donné  lieu  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  à  aucune  opposition  sérieuse,  et  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg  avait  complètement 
adhéré  au  chemin  en  question.      • 

6  Février.  —  Après  une  discussion  entre  M.  Jaubert ,  qui 
ne  concevait  pas  Tutilité  immédiate  du  transit  et  voulait 
rajournement  du  projet,  et  M.  Fulcbiron,  qui  appuyait  cette 
fondation  dans  Tintérêt  du  commerce  de  la  Hollande,  de  la 
Belgique,  de  la  Prusse  rhénane,  et  surtout  de  la  France,  la 
loi  réunit  261  suffrages  sur  282,  et  fut  ainsi  adoptée  à  une 
grande  majorité. 

Cette  loi ,  soumise  le  20  février  à  la  Chambre  des  pairs j 
fut  sanctionnée  dans  la  même  séance ,  après  une  mûre  déli- 
bération ,  et  sans  cependant  que  la  discussion  ait  rien  offert 
de  remarquable.* 

La  grande  question  industrielle  du  chemin  de  fer  allait 
enfin  être  posée,  sinon  décidée.  La  France  suivait  l'exem- 
ple de  plusieurs  autres  peuples  qui  l'avaient  devancée,  et  le 
vœu  public  appelait  depuis  long-temps  cette  sorte  d'égalité 
pacifique  et  commerciale. 

24  u4vril,  —  Un  rapport  relatif  au  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de]  fer  fut  fait  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Arago.  Il  s'agissait  d'examiner  les  vues  d'en- 
seqable  du  Gouvernement  sur  le  réseau  du  chemin  de 
fer  à  établir  en  France,  qui  se  composerait  de  neuf  lignes 
principales  dont  sept ,  partant  de  Paris,  se  relieraient  à  la 

Ann.  hi$t,  pour  1838.  11  . 
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frontière  de  Belgique ,  auBàvre,  à  Nantes,  à  IftfrOfiGèr» 
d'Espagne  par  Bayonne,  à  Toulouse  par  la  région  centrale 
du  pays,  à  Marseille  par  Lyon,  enfin  à  Strasbourg  par 
Nancy,  et  de  deux  autres  lignes  joignant  MarseQle,  d'une 
part,  à  Bordeaux  par  Toulouse,  et  Fautre,  à  BÉe  par  Lyon 
et  Besançmi.  Ge  n'était  rien  moins  qu'un  déreloppement 
total  de  1100  lieues  enviro^ ,  et  une  dépense  de  plus  aun 
milliard.  Pour  le  moment ,  l'administration  ne  proposait 
que  l'exécution  immédiate  et  simultanée  de  373  lieues  de 
diemin  de  fer  :  de  Paris  en  Belgique ,  âe  Paris  à  Rouen, 
de  Paris  à  B(Mrdeaux  par  Orléans  et  Tours,  et  de  Marseille 
à  Avignon. 

Après  de  savantes  considérations  sut  les  divers,  moyens 
de  communications  et  de  transport ,  et  des  calculs  com- 
paratifs d'une  graùde  précision,  ITionorable  rapporteur 
regardait  comme  un  mal  de  travailler  de  suite  aux  quatre 
lignes  [projetées ,  et  de  ne  pouvoir  ainsi  profiter  des  pw^ 
fectiennéments  qui  se  révélaient  chaque  jour  chez  les 
autres  peuples.  De  plus,  il  fallait  abandonner  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  à  l'esprit  d'association ,  et  non  au 
Gouvernement  5  seulement ,  on  demanderait  aux  compa- 
gnies soumissionnaires  des  garanties  et  un  cautionnement. 
Il  ne  semblait  pas  prudent  à  la  commission  d'augmenter 
les  charges  de  l'État ,  alors  que  le  budget  extraordinaire 
pour  1839  était  chargé  de  49  millions  destinés,  aux  canaux> 
aux  rentes  et  aux  monuments  publics  à  achever  5  et,  par 
toutes  ces  raisons,  elle  proposait  le  rejet  du  projet  de  loi^ 

Le  7  mai,  M.  Martin  du  Nord,  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  ouvrit  la  discussion  en  maintenant  son  opinion,  qui 
consistait  à  croire  que  le  Gouvernement  devait  se  .^arger 
exclusivement  des  grandes  lignes ,  et  laisser  les  lignes  se- 
condaires aux  compagnies.  Il  était,  selon  lui,  de  la  dignité 
de  la  France  de  se  mettre  au  niveau  des  autres  peuples  ; 
attendre,  comme  le  conseillait  le  rapporteur,  le  perfection- 
,nement  des  chemins  de  fer,  c'était  vouloir  attendre  tou- 
jours ;  car  le  progrès  de  la  science  ne  pouvait  pas  s'arrêter. 
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n  ftUftit  dislingner  les  lignes  à  concéder  à  Tindustrie 
privée,  qui  en  avait  déjà  pour  la  somme  de  55  millions,  de 
celles  qu'on  défait  concéder  au  Gouvernement  ;  en  outre 
radmimstration  des  ponts  et  chaussées  avait  fait  tous  les 
grÉnds  travaux ,  il  était  impossible  de  douter  qu'elle  fût 

«d'éM^r  les  chemins  de  fer,  et  du  reste  il  serait 
à  ce  corps  savant  quelques  utiles  modificatioM. 
fhbert  s'étonnait  de  la  tiédeur  qu'avait  mise  le  mi- 
mrtre  à  soutenir  le  projet  de  loi ,  et  des  concessions  qif  il 
avait  Mtes  à  l'esprit  de  la  commission.  L'orateur  voulait 
que  FÉtat  entreprît  les  grands  travaux  dont  l'industrie 
pariicalière^n'^it  pas  capable.  De  plus,  avec  cette  dernière, 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  seraient  très-disparates  et  trè^ 
élevés^  tmdis  que  le  Gouvernement  pouvait  se  contenter 
d'n  frës^-faible  intérêt  de  son  capital.  Afin  de  concilier  les 
divers  intérêts,  il  proposait  une  grande  ligne  à  tracer  du 
nord  au  midi  qui  pso*  un  bout  toucherait  à  la  Manche ,  à 
Boulogne,  et  de  l'autre  atteindrait  Marseille  et  la  Médi- 
terranée ;  et  une  ligne  de  navigation  qui  devait  figurer  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  canaux ,  priant  la  Chambre ,  dans  le 
cas  où  elle  rejetterait  l'ensemble  du  projet  de  loi ,  de  s'at« 
tacher  à  son-  amendement. 

M.  Buvergier  de  Hauranne  combattait  le  projet  du  Gou- 
vernement 5  tant  à  cause  de  l'énormité  des  dépenses,  que 
TexcMant  ides  recette)»  et  la  réserve  de  l'amortissement  ne 
pourraient  couvrir,  qu'afin  de  ne  pas  toujours  commencer 
san^  jamais  rien  finir.  Un  vaste  empfunt  et  l'industrie  pHvée, 

m 

aptpliquée  aux  compagnies^  lui  paraissaient  les  seuls  moyens 
d'arriver  au  but. 

L'opinion  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics s'accordait  sur  ce  point  avec  celle  de  l'honorable  préo- 
pflMtnt  ;  îl  redoutait  seulement  l'agiotage  qui  pourrait  résulter 
de  ces  concessions ,  et  prévoyait  l'heureuse  union  du  Gou- 
vernement et  des  compagnies,  pour  l'exécution  des  chemins 
de  fer. 

Le  8  mai;  M.  le  président  du  Ckmseil  déclara  qu'en  ré- 
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servant  à  l^État  quatre  grandes  lignes  il  n'entendait  pas  ex- 
clure les  compagnies  -,  mais  s'il  s'agissait  d'un  chemin  de  fer 
de  80  lieues  et  d'une  dépense  de  loo  millions,  il  n'aurait 
aucune  confiance,  en  ce  cas,  dans  une  coinpagnie  privée. 
Le  ministre  appelait  Tattention  de  la  Chambre  sur  la  Bel- 
gique qui  avait  étendu  ses  rails  jusqu'à  nos  frontières 
selon  lui,  était  lé  but  sérieux  du  projet. 

Réunissant  tous^Ies  obstacles  ail^ué^  contre  le  projel 
.  M.  Muret  de  Bort  préférait  à  tous  les  systèmes  le  perfection- 
nement dt  la  navigation  ^  des  routes  royales ,  qui  sont  les 
auxiliaires  de  ragricùlture  et  du  commerce  ;  néanmoins  il 
était  d'avis  que  le  Gouvernement  laissât  faire  les  compagnies 
au  lieu  d*entraver  leur  marche. 

La  question  financière  était  traitée  par  le  ministre  des  fi« 
nances,  qui  établissait  un  excédant  réel  de  recettes  de  38  mil* 
lions,  indépendamment  des  fonds  de  l'amortissement,  par 
conséquent  la  Ghand^re  ne  devait  nullement  s'en  préoc- 
cuper. 

L'opinion  de  M.  Berryer  était  que  si  l'État  devait  aflferaier 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  s'il  n'en  restait  pas  pro- 
priétaire ,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  les  concéder 
à  des  compagnies;  l'engagement  purement  moral  d'ache- 
ver les  travaux ,  engagement  pris  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  semblait  à  l'honorable  orateur  une  fin  de  non-recevoir. 
II  reî)oussait  le  projet  de  loi ,  convaincu  que  les  moyens  de 
prospérité  et  d'actions  ne  manquaient  pas  à  la  France  pour 
établir  des  chemins  de  fer  sans  recourir  au  Gouvernement. 

9  Mai.  —  M.  de  Caumartin  s'opposait  aux  conclusions  de 
la  commission,  en  ce  qu'elles  tendaient  au  rejet  pur  et  sim* 
pie  de  la  loi  et  à  l'ajournement  indéfini  de  l'exécution  des 
chemins  de  fer. 

Au  dire  de  M.  de  Lamartine ,  le  Gouvernement  n'avait 
pas  assez  maintenu  ses  droits  contre  te  système  exagéré 
de  la  commission  ;  le  Gouvernement  était  la  nation  agis- 
sante et  non  un  ennemi  commun ,  comme  certains  esprits 
se  le  représentaient ,  tandis  que  les  compagnies  n'agissant 
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que  par  égoïsme ,  ne  pouvaient  pas  se  présenter  sincère- 
ment pour  une  pareille  entreprise  toute  nationale. 

M.  Biliault,  réfutant  les  arguments  de  M.  de  Lamartine, 
dtait  tous  les  grands  travaux  achevés  par  des  compagnies  : 
le  canal  du  Languedoc,  les  canaux  d*Orléans,  de  Montargis, 
de  Beaucaire  y  etc. ,  et  les  rapportait  tous  à  la  puissance  de 
Tesprit  d'association. 

Ces  résultats  étaient  contestés  par  M.  Legrand,  commis- 
sûre  du  roi,  qui  relatait  le  chiffre  des  dépenses  de  ces  divers 
ouvrages^,  et  qui  pensait  que  l'État  seul  pourrait  modifler 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  chaque  époque. 

10 Mai.  —  Le  rapporteur,  repoussant  Tidée  d'ajournement 
qa'oD  avait  prêtée  à  la  commission ,  demandait  uniquement 
que  Ton  ne  commençât  pas  par  les  quatre  chemins ,  mais 
par  un  dés  chemins  du  projet ,  afin  de  pouvoir  proCter  des 
progrès  ultérieurs  que  Ton  prévoyait  dans  la  science  de  la 
mécanique;  en  outre,  là  où  des  ingénieurs  de  mérite  n'ar 
Taient  pas  vu  la  possibilité  de  faire  un  chemin ,  Tintérêt 
privé  Tavait  apergue.  / 

H.  Arago  contestant  ensuite  à  l'État  le  pouvoir  de  faire 
écollomiquemen^  et  vite  des  chemins  de  fer,  il  accusait 
le  vice  des  constructions  de  ceux  de  la  Belgique ,  pris  pour 
modèles  par  M.  Legrand,  et  il  persistait  dans  ses  conclusions 
au  nom  de  la  commission. 

M.  Martin  (  du  Nord  ) ,  ministre  des  travaux  publics , 
s'appliquait  à  faire  ressortir  les  ressources  de  l'État  et  a 
démontrer  que  malgré  la  conversion  il  resterait  encore  une 
réserve  d'amortissement  considérable,  qui  pourrait  être 
employée  aux  travaux  publics*,  si  les  chemins  de  fer  n'é- 
taient pas  exécutés,  il  en  rendrait  responsable,  non  la 
Gouvernement ,  mais  la  Chambre. 

Après  cetle  longue  et  importante  discussion  sur  une  ques- 
tion aussi  vitale,  on  procéda  au  scrutin  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi,  qui  fut  rejeté  à  une  grande  majorité  :  196  boules 
Qoires,  contre  69  boules  blanches. 


s. 


i«6         aiSTomE  im  frange  am^. 

29  Maù  —  On  discuta  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impât  à 
percevoir  sur  le  prix  des  places  dés  chemins  de  fer* 

Les  voitures  sur  la  route  n'ayant  aucuns  frais  è  faire 
pour  rétablissement  et  Fentretien  de  la  route ,  qui 
leur  était  livrée  gratuitement,  le  prix  den  plaices  des 
voitures  ordinaires  ne  représentait  pas  cependant  autre 
chose  que  les  frais  de  transport^  tandis  que,  sur  les  eheoûns 
de  fer,  les  entrepreneurs  étant  obligés  d'établir  et  d'enh«- 
tenir  leur  route ,  le  prix  des  places  représentait  alors  lé 
péage  ou  Tintérêt  du  capital  et  les  frais  de  transport  \  se* 
Ion  M.  Stourm,  il  y  avait  donc  une  injustice  à  frapper  d'un 
égal  impôt  ces  deux  sortes  de  voitures. 

Le  Gouvernement  proposait  une  réduction  de  deux 
tiers  sur  l'impôt  pergu  jusqu'à  ce  jour  ;  allant  plus  loin ,  la 
commission  demandait  Texemption  de  tout  impôt  sur  le 
prix  des  places  des  chemins  de  fer  pour  dix  années;  l'ora- 
teur ne  partageait  pas  cet  avis ,  qui  fondait  une  trop  jgrande 
inégalité  et  qui  aurait  par  conséquent  le  désavantage  le  plus 
funeste:  il  consentait  à  une  exemption  sur  un  chemin  de 
fer  en  cas  d'insuffisance  de  revenus ,  mais  non  i  une  loi 
générale  si  pr^udiciable  au  trésor^ 

M.  Billault  soutenait  que  cette  crainte  d'un  déficit  dan^ 
les  rentes  du  trésor  était  vaine,  en  ce  que  le  dixième  en 
question  serait  prélevé  sur  les  frais  énormes  de  traction  et 
d'entretien  du  matériel  et  de  la  route. 

Selon  le  ministre  des  finances  les  administrations  de  cbe- 
mins  de  fer  ne  s'étaient  jamais  refusées  à  payer  la  portion 
de  l'impôt  qui  reposait  sur  le  transport  proprement  dit ,  mais 
elles  avaient  seulement  réclamé  sur  le  péage. 
-  M.  Garnier- Pages  s'étonnait  que  l'on  vint,  après  avoir 
voulu  accorder  une  subvention  de  20  millions  >  chercher  à 
prendre  aujourd'hui  une  portion  des  bénéfices  qui  n'étaient 
point  encore  certains. 

29  Moi.  —  La  Chambre  ayant  ensuite  procédé  au  scrutm 
«ur  l'ensemble  de  la  loi ,  elle  fut  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité, telle  que  Tavait  proposée  le  Gouvernement,  c^est-i* 
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dire  de  mazuèrè  que  la  taxe  du  lo*"  ne  serait  perçue  que  sur 
la  partie  du  tarif  correspondante  aux  frais  de  transport. 

M.  Gautier  présenta  le  20  juin  à  la  Chambre  des  pairs , 
fiOQ  rappc»!  sur  cette  loi  qui  fut  adoptée  et  qui  portait  que 
rimpôt  du  dixième  serait  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
places  des  chemins  de  fer. 

16  ywm. --^  Après  quelques  considérations  générales  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  MM.  Billault  et  Le- 
grand,  la  Chambre  des  députés  accepta  Toffre  faite  par  les 
àeuTS  Chouqùet,  Lebobe  et  compagnie  d'exécuter  à  leurs 
risques  et  péfils  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  au 
Havre  et  à  Dieppe ,  avec  embranchement  jusqu'à  Elbeuf  et 
jusqu'à  Louviers.  Cette  ligne,  disait  Tarticie  2,  nie  devait 
être  exploitée  pendant  28  ans  par  aucune  autre  con^pagnie. 

L'article  3  statuait  que  des  actions' négociables  ne  pour- 
Itient  être  émises  pour  subvenir  aux  frais  de  ce  chemin  de 
fer,  avant  qu'une  société  anonyme  duement  autorisée  ne  fût 
constituée. 

M.  Berryer,  abordant  la  question  du  tarif,  en  demandait  la 
rélactîoQ  dans  l'intérêt  géiiéral  et  dans  celui  des  compagnies 
elles  -mêmes.  Réduire  en  effet  à  près  de  moitié  le  prix  de 
transport  par  les  chemins  dé  fer,  doués  d'une  rapidité  près- 
qne  triple  des  yoitures  ordinaires ,  c'était  à  son  avis  un  im- 
mense service  rendu  au  pays. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ne  partageait  pas  la  ma- 
nière de  voir  de  l'honorable  pr^opinant  :  il  regardait  l'espoir 
de  grands  bénéfices  comme  un  encouragement  suffisant  à 
créer  des  lignes  de  chemins  de  fer.  L'amendement  de  M.  Bei- 
ryer  fut  donc  rejeté ,  et  l'adoption  de  la  loi  au  scrutin  fut 
prononcée  le  16  juin. 

3  Janvier.  —  Chambre  des  pairs  —  M.  le  baron  Charles 
Dupin  présenta  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  qui  devait , 
par  un  même  système,  mettre  en  communication  la  capitale 
du  royaume,  trois  ports  de  l'Océan,  Dieppe,  Rouen,  le 
Havre  et  treize  villes  manufacturières,  c'est-à-dire,  plus 
d'un  million  eenf  trente  mille  habitants. 
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Après  de  savantes  considérations  sar  le  commerce  de 
Rouen  et  sur  le  bienfait  d'une  pat*eille  yoie ,  la  commission 
avait  proposé  cette  loi  à  li^  presque  unanimité. 

Le  baron  Feutrier  fit  seulement  remarquer  qu'il  aurait  été 
utile  d'insérer  dans  la  loi  certaines  dispositions  du  cahier 
des  charges.  De  plus ,  si  les  compagnies,  en  cas  de  succès 
(c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  dividende  moyen  des  15  années 
à  partir  de  celle-ci  excéderait  le  10*  du  capital  primitif  de 
l'action)  étaient  obligées  à  réduire  le  tarif  dans  la  proportion 
de  Texcédant,  il  aurait  fallu  raisonner  également  dans  l'hy- 
pothèse d'une  pprte  faite  parles  compagnies,  et  d*une  in- 
suffisance cie  bénéfices  pour  les  dépenses  de  l'entreprise. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ayant  répondu  que  le 
droit  d'élever  les  tarifs  n'était  pas  dénié  aux  compagnies 
dans  certains  cas ,  la  discussion  fut  close  et  la  Chambre  pro- 
céda au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  qui  réunit  97  suf- 
frages sur  100  votants. 

Nous  reviendrons  à  fin  de  la  session  sur  les  autres  délibé- 
rations des  Chambres  au  sujet  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  de  Lille  à  Dunkerque,  etc....  Le  lecteur  peut  se 
reporter  également  à  la  discussion  sur  les  chemins  de  fer 
dans  Yuénnimire  de  1837,  chapitre  X ,  page  307. 
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CHAPITRE  VI. 


Bcftcn  BE  1839.  —  Rapport  général.  —  Crédits  «upplémentaires.  — 
Comptes  de  1835  à  1838.  —  Rapports  particuliers.  —  Rapport  sur  Ten- 
semble  du  budget.  —  Pension  de  100,000  francs  de  la  comtesse  de  Lipona. 
—  Qnestions  des  sucres  ;  des  chemins  de  fer.  —  AcbèTement  des  travaux 
publies.  ^  Crédits  d'Afrique;  —  Adoption  des  budgets  des  dépenses  et 
des  recettes. — Affaire  Laity. — Clôture  de  la  session  »  12  juillet.— Esprit 
de  la  session. 


La  Chambre ,  après  yn  assez  grand  nombre  de  lois  im- 
portantes y  allait  bientôt  clore  la  session  par  le  vote  des 
subsides  annuels.  Ce  vote  définitif  devait  non-seulement 
ramener  quelques  graves  discussions  sur  Tctat  financier 
delaPrance,  mais  fournir  encore  une  règle  de  .comparai- 
son entre  plusieurs  phases  de  la  vie  politique,  qui  suit  tou- 
joiBTs  la  marche  des  systèmes  fiscaux.  C'est  ainsi  que  la 
féyolution  en  Angleterre  comme  en  France  eut  pour  pré- 
face le  déficit  et  la  banqueroute ,  signes  inévitables  de 
l'imprévoyance  et  de  la  chute  des  Gouvernements. 

n  y  a  donc,  dans  l'examen  du  budget  général ,  autre 
chose  que  des  chiffres,  et,  pour  peu  qu'on  réfléchisse, 
on  le  fera  servir  k  l'appréciation  exacte  de  notre  pros- 
pfeité. 

Sans  donc  entrer  dans  de  trop  grands  détails,  nous  nous 
appliquerons  à  reproduire  les  principales  modifications  su- 
bies par  l'impôt  et  par  le  crédit  national;  car  le  budget,  ce 
thermomètre  des  ressources  d'un  peuple,  en  est  la  plus 
simple  et  tout  à  la  fois  la  plus  fidèle  expression. 

Chambre  des  députis.—lsS  janvier,  M.  Lacave-Laplagne, 
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ministre  des  finances,  présenta  le  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1835,  dè^  projets  de  loi 
relatifs  aux  crédits  sopplémentaires  et  extraordinaires  de 
1837  et  du  budget  de  1839. 

Quant  au  budget  de  1835,  le  ministre  espérait  qu'il  poibv 
rait  être  discuté  cette  année  ^  il  n'y  avait  qu'un  seul  change- 
ment apporté  au  projet  primitif,  c'était  la  radiation  provisoire 
des  intérêts  de  la  créance  sur  le  gouvernement  espagnol 
qui  s'élevait  à  2,072,671  fr.  pour  TaBuée  1835;  la  recette 
totale  de  1835  était  donc  réduite  à 

lasomn^ede     ......    1,045,416,6X4  fir.  10  c. 

les  dépenses  demeuraient  fixées  à    1^021,082,403  »  78  » 

La  Chambre  avait  également  à  examiner  dans  cette  ses- 
sion les  règlements  des  deux  exercices  de  1835  et  1836;  de 
plus  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  1837, 
montant,  les  premiers,  à  9,806,000  fr. ,  les  seconds,  à 
5,466,000  fr.,  et  les  annulations  de  crédit  à  7,224,000  fir. 

Les  suppléments  réclamés  par  les  divers  ministères  M«- 
salent  un  total  de  4,188,202;  ils  avaient  suecessivemeat  di- 
minué depuis  1834,  et  cette  diminution,  suivant  M.  le 
ministre,  dénotait  un  prc^rès  sensible  dans  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques. 

Abordant  le  budget  de  1839,  devant  une  Chambre  noa«- 
velle ,  le  ministre  reprenait  l'état  de  notre  situation  fioan- 
dèredepùis  1839.  Malgré  les  trouUes  intérieurs,  raceroisBe- 
ment  de  l'armée,  l'armement  des  gardesHiationaleSy  le 
corps  d'observati(m  des  Pyrénées ,  l'occupation  d'Ancdoe  » 
la  pacification  de  l'Ouest^  le  Gouvernement  avait  fait  pins 
que  la  restauration  dans  l'année  la  plus  ftivorable,  cetle 
de  1829. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  avait  été  perlé  de 
4  à  13  millions,  celui  des  ponts  et  chaussées  avait  été 
élevé  d^im  quart,  le  mouvement  progressa  s'était  égale- 
ment fait  sentir  dans  tous  les  autres  ministères;  et,  pour 
accomplir  toutes  ces  dioses»  les  contributions  pecsonnellea 
et  des  portes  et  fenêtres  aTaîmt  été  augnentéas  en  iMrtftci- 
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pdâ0 17  jaillkuis,  et  des  centimes  pour  6  millions  envi- 
rai  avaient  été  affectés  i  Tinstruction  primaire.  Or,  sur  38 
nuUions  d'augmentation  des  contributions  directes  de  1829 
à  1836,  telle  était  la  portion  qui  pouvait  être  regardée 
comme  une  char^  nouvelle  imposée  aux  contribuables. 
Mais  aussi  l'impôt  des  boissons  avait  été  dégrevé  de  35 
millions,  le  timbre  et'  le  port  des  journaux  avaient  été  ré- 
duits, et  16  millions  de  la  loterie  et  des  jeux  rayés  du 
budget. 

\jà  ministre,  s'applaudissant  de  Tétat  prospère  de  nos 
finances,  arrivait  à  la  question  du  remboursement  des 
rentes  5  pour  cent.  Le  droit  de  ce  remboursement  était  de 
nouveau  reconnu,  mais  son  opportunité  ne  Tétait  pas  en- 
core:  il  fallait  attendre  qu'on  se  trouvât  dans  des  circon- 
stances favorables. 

L'augmentation  du  montant  de  4,900^000  fr.  de  la  dette 
flottante  était  expliqué  par  la  cessation  du  rachat  de  la  rente 
an  moyen  des  fonds  de  l'amortissement.  Le  ministre  espérait 
l'assentinaent  de  la  Chambre  au  système  qu'il  proposait  re- 
lativement aux  pensions  sur  les  fonds  de  retenues. 

Le  ministère  de  la  justiée  réclamait  diverses  augmenta- 
tions montant  à  687,765  fr.  ;  celui  des  affaires  étrangères 
demandait  605,000  fn  de  plus  qu'en  1838. 

La  création  de  nouvelles  facultés ,  les  frais  de  tournées 
des  inspecteurs  d'académie,  résultats  du  développement 
de  l'instruction  primaire^  etc.,  nécessitaient  une  augmen- 
tation de  468,994  francs  sur  le  budget  de  l'instruction 
publique. 

Celui  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  coni- 
meroe,  éxonâ^é  de  760,000  fr.  d'intérêts  et  primes  de  divers 
emprunts  reportés  au  d^ptre  de  la  dette  publique,  et  de 
l'allocation  de  500,000  fr.  pour  le  pont  de  Gubzac,  présen* 
tait  un  aooroissement  de  2,689,5o2  fr. 

De  nouvrtles  charges  se  produisaient  en  1839  pour 
le  département  de  la  guerre  ;  2o,000  jeunes  soldats  de  plus 
Vi^en  1838  dBmient  être  incorporé^.  Le  bien*^re  et  la  saiité 
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I 

de  Varmée  réelamaient  quelques  dépenses  particulières. 
Ces  dépenses  s^éleveraient  à  3,l43,O00  francs.  L'augmen- 
tation de  Teffectif  à  Alger  motivait  un  accroissement 
de  8,902,074  francs. 

La  création  d*un  régiment  d^infanterie^  de  marine  néces- 
sitait sur  le  budget  de  la  marine  un  surcroît  de  dépense  de 
1,890,600  fr. 

Les  services  du  ministère  des  finances  éprouvaient  diver- 
ses modifications,  qui  se  résolvaient  en  une  diminution  de 
638,831  fr. 

Mais  105,000  fr.  étaient  demandés  pour  rétablir  les  trai- 
tements de  la  Cour  des  comptes  au  taux  primitif.  D*autre 
part,  une  réduction  de  800fO0O  francs  était  prévue  sur 
les  centimes  à  voter  par  les  conseils  généraux .  pour  le 
cadastre. 

Les  frais  de  régie  et  de  perception  devaient  s'augmeiiter 
de  1,581,353  fr. 

Telles  étaient  les  principales  àiodiGoations  dans  les  dé- 
penses de  1839. 

Quant  à  Tétat  des  recettes ,  le  ministre  évaluait  les  contri- 
butions directes  à  382,082,818  f^.,  soit  72,390  fr.  de  plus 
qu'en  1838.  Il  annonçait  î|ue,  pour  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  plusieurs  départements,  le  Gouvernement  atten- 
dait Fachèvement  du  cadastre ,  qui  devait  rétablir  1*^- 
lité  dans  la  répartition  de  Timpôt  foncier.  L'administratioii 
avait  aussi  recueilli  les  éléments  d'une  nouvelle  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à  opérer, 
en  1842.  ^ 

•  Les  produits  indirects  de  1839  étaient  calculés,  comme 
pour  les  budgets  antérieurs,  d*i^|iès  les  recouvrraients  du 
dernier  mois  de  1836  et  des  onze  premiers  de  1837 ,  ce  qui 
faisait  ressortir  comparativement  à  1838  une  augmentation 
correspondante  à  celle  qui  s'étisit  manifestée  dans  les  recettes 
tie  1837.  . 

Le  prélèvement  de  3  pour  cent  sur  les  prix  des  coupe» 


^       •     * 
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de  bois  y  compensait  de  beaucoup  une  diminutioi^  dans  les 
douanes. 

Le  produit  de  Timpôt  sur  le  sucre  indigène  en  1839  était 
éralué  à  5,522,000  fr.  et  d'un  autre  côté ,  rabaissement  du 
tarif  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  centre  et  sur 
les  riyiëresy  annonçait  une  diminution  de  770,000.    . 

En  résultat ,  les  revenus  de  TÉtat  étaient  évalués  pour 
1839  à  la  somme  totale  de  1,074^893,109  fr. 

La  dépense  à  1,062,917,930 


Le  Budget  de  1839  présentait  donc 

un  excédant  de  1 1 ,975 , 1 79  fr. 

B'après  le  rapport  général  fait  le  26  avril  1838  par  M.  Gan- 
neron,  la  commission  constatait  dès  1834  une  plus  value  de 
4  nûliions  sur  1830  dans  la  colonne  des  budgets  primitifs , 
et  de  43  millions  et  demi  sur  les  recettes  effectuées  ;  elle 
attribuait  cet  accroissement  de  revenus  presque  entière- 
ment aux  impôts  indirects  ^  notamment  au  droit  d'enregis- 
trement basé  sur  des  tarifs  invariables  qui,  en  augmentant, 
annonce  que  les  transactions  se  multiplient 

Uhonorable  rapporteur  n'admettait  pas  avec  le 'ministre 
des  finances  Tespèce  de  compensation  qu'il  établissait  en- 
tre un  impôt  indirect  et  une  surcharge  de  l'impôt  direct.  En 
effet,  l'augmentation  de  38  millions  des  contributions  di- 
rectes de  1829  à  1837  était  fixe  et  assise  sur  une  loi ,  tandis 
que  la  diminution  sur  l'impôt  des  boissons  était  déjà  cou- 
verte en  partie  pat  la  plus  value  obtenue  depuis  1831,  sur 
l'ensemble  des  droits  indirects.  Il  espérait  que  le  Gouverne- 
ment accueillerait,  à  Fexemple  de  la  Chambre,  le  projet  du 
remboursement  des  rentes  5  pour  cent.  Dans  la  pensée  de 
la  oonunission,  le  moyen  le  plus  certain  de  maintenir 
notre  crédit  et  d'assurer  à  pos  fonds  publics  une  faveur 
qui  les  fit  rechercher ,  c'était  de  conserver  à  la  caisse  d'a- 
mortissement toute  la  puissance  de  son  action  et  de  ne  pas 
multiplier  dés  créations  de  nouvelles  rentes. 


Lea  dépenses  en  Imdget  de  cette  gnaée  éUMàikfiaémm 
cinq  parties  affectant  : 

A  la  dette  publique.  33l,3»l,843  fr. 

Aux  dotations.  i7,Ol4,10» 

Aux  services  généraux.  fi34,9W^9W 

Aux  frais  de  perception.  Ui^S^Mt 

Aux  restitutions,  noii-valeu»  et  i^riines.    57,717^5 

.  .1*  ^1  1  II  >    ^■^■— 

En  toUI.       '  I,062>9l7;a30  ff. 

L'admiaistratioa  des  forêts  avait  proposé  dans  le  budget 
de  1838  d'attribuer  aux  agents  et  gardes  le  tiers  des  Mieth 
des  des  condamnations  poiur  délits  forestiers.  Cette  dis- 
position, re  jetée  par  la  GbaDabre,  était  de  nouveau  présentée 
par  la  oonunission  ^  qui  pensait  avec  le  ministre  des  finanees 
qu'il  fallait,  par  une  allocation  pécuniaire,  intéresser  les  gar- 
des et  agents  forestiers  à  la  répression  des  délit». 

L'honorable  rapporteur  espérait  que  la  Chambre  résCHi- 
drait  prochainement  les  grandes  questions ,  comme  celles 
d'Alger,  des  travaux  publics>  des  cautionnements  ^  des  pen- 
sions et  de  la  conversion  des  rentes,  questions  qui  devaient 
avoir  une  influence  considérable  sur  nos  finances. 

Le  lendemain ,  25  avril ,  le  rapport  sur  le  budget  des  af- 
faires étrangères  par  M.  de  Lamartine  )  présentait  peu  de 
changement.  La  nécessité  d'une  haute  représentation  au- 
dehors  y  était  démontrée  comme  aux  années  précédentes , 
afin  de  contrebalancer  les  influences  rivales  des  envoyés  des" 
autres  puissances. 

tJn  crédit  de  11,000  francs  seulement  était  demandé  pour 
compléter  le  budget  consulaire. 

La  création  des  quatre  consulats  nouveaux  de  Manille, 
Campèche,  Lubek  et  Mogador  imposait  une  charge  de 
15,000  francs  pour  1839,  charge  consentie  par  ta  Com- 
mission. 

Enfin  toutes  les  augmentations ,  y  comprise  celle  destinée 
à  pourvoir  à  la  reconstruction  du  palais  de  France  à  Gomâ- 
tantinople,  s'élevaient  à  la  somme  de  605,000  francs* 
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Vf  Jfai.— *M.  Anguis  interpellait  le  président  du  Conseil 
au  sujet  de  Tinexécution  d'un  traité  fait  en  1816  entre  la 
n«iee  et  la  Russie,  stipulant  dans  les  intérêts  de  la  Pologne, 
puis  d*aiitres' conventions  à  propos  de  Femprunt  de  Saxe 
en  i9ii,  et  de  différentes  négociations  en  Grèce,  à  Rome 
et  A  Tufds^  à  qui  la  France  seule  payait  un  droit  pour  la 
pêdie  du  corail,'  droit  concédé  gratuitement  i  d'autres  na- 
tions; M.  le  comte  Moté  promettait  de  s'occuper  avec  le 
bureau  du  contentieux  de  son  ministère  de  ces  direrses 
aflkires  très-délicates. 

M.  Mermilliod^  ayant  proposé  un  amendement  à  Teffet 
de  réfaUir  un  consulat  à  Boston ,  M.  Fuichiron  le  défendit 
contre  MM.  Piscatory  et  Auguis  \  et  bien  que  le  Gouverne- 
ment s'y  ralliât ,  il  ne  fut  pas  adopté. 

Après  quelques  plaintes  sévères  de  M.  Glais-Bizoin  sur 
llncurie  de  nos  agents  diplomatiques  en  fait  d'industrie  et 
de  questions  commerciales  dans  les  pays  étrangers,  la 
Chambre  arrêta  sans  réduction  la  dépense  proposée  par  le 
ministre^ 

Passant  ensuite  au  budget  de  la  justice ,  dont  le  rap- 
port avait  été  présenté,  le  10  mai,  par  M.  Dufaure,  la 
Chambre  entendit  M.  Boudousquié,  qui  présenta  des  obser- 
vations générales  sur  l'organisation  de  la  justice.  Il  ne  trou- 
vait pas  la  magistrature  en  harmonie  avec  la  Charte  de  1830. 
Une  des  inconséquences  de  cette  hiérarchie  était,  selon  lui, 
la  faculté  donnée  aux  tribunaux  de  première  instance  de 
juger  en  dernier  rassort  les  dix-neuf  vingtièmes  des  contes- 
tations judiciaires ,  et  d'augmenter  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires des  juridictions  supérieures  avant  d'élever  celui 
des  degrés  inférieurs.  L'orateur  appelait  la  sollicitude  du 
ministre  sur  ces  graves  abus. 

La  réduction  de  80,000  francs  proposée  par  la  Commis- 
sion sur  le  personnel  du  conseil-d'état,  pour  lequel  le  garde- 
des-sceaux  avait  demandé  une  augmentation  de  traitement, 
fut  adoptée ,  mais  la  Chambre  ne  consentit  pas  à  l'amen- 
dement de  M.  jBpudousquié,  tendant  à  porter  à  1,000  fr.  le 
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tFaitement  de  2^745  juges  de  paix  qui  fpmient  la  5*  classe, 
et  qai  ne  reçoivent  que  800  fr. 

A  Toccasion  du  chapitre  YII  sur  les  bourses  des  séaii- 
naires,  MM.  Dubois  (de  la  Loire -Inférieure)  et  Isambert 
firent  remarquer  la  funeste  concurrence  des  petits  séminaires 
et  des  collèges  communaux ,  et  la  nécessité  de  soumettre 
renseignement  ecclésiastique  dans  une  certaine  mesure  au 
régime  universitaire;  le  garde-des-sceaox  et  M.  Bécbard 
revendiquaient]^  sous  la  réserve  du  droit  dlnspection  de  !*£- 
tat)  toute  liberté  pour  renseignement  religieux  et  désiraient 
qu'on  s'en  rapportât  à  la  sagesse  desévèques  et  duclei^éde 
France.  Quant  au  million  doté  par  la  Chambre  >  le  ministre 
assurait  que  les  grands  séminaires  seuls  en  profitaient  et 
que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli. 

Relativement  à  laLégion-d'Honneur  etàson  budget,  M.  Du- 
gabé  se  plaignait  de  la  profusion  avec  laquelle  on  avait  dis* 
tribué  les  croix-d'honneur  depuis  1835 ,  et  insistait  afin  que 
Ton  réduisit  le  chiffre  de  48,000  fr.  porté  au  budget  pour 
achat  de  décorations  au  chiffre  de  12,000  fr.  ce  qui  ne  fut 
pas  consenti.  Le  19  mai,  eut  lieu  l'adoption  de  ce  budget. 

Le  5  mai ,  M.  Gouin ,  avait  présenté  le  rapport  sur  le 
budget  des  finances.  Ce  rapport  révélait  une  amélioration 
progressive  dans  la  réalisation  de  nos  produits  ordinaires 
depuis  1834  *,  la  différence  du  crédit  en  plus  pour  1839  n'é- 
tait que  de  66,793  fr.  et  ne  paraissait  au  rapporteur  qu'une 
simple  régularisation  pour  ordre.  Une  faible  réduction 
était  proposée  par  la  commission  au  chapitre  de  la  Cour  des 
comptes. 

La  discussion  qui  s*ouvrit  le  19  mai ,  conduisit  la  Chambre 
à  ne  pas  admettre  l'augmentation  demandée  par  le  Gouver- 
nement pour  la  Cour  des  comptes,  malgré  l'éloge  qu'en  fit 
M.  Dupin ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation. 

Une  réduction  de  500,000  fr.  sur  le  traitement  des  rebe- 
veurs-généraux  et  particuliers  des  finances ,  proposée  par 
M.  Goupil  de  Préfeln ,  ayant  été  adoptée  par  la  Chaoabre , 
le  budget  des  finances  fut  voté  le  21  mai. 
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La  discussion  du  budget  de  la  marine  n'ofl^it  pas  cette 
année  le  même  intérêt  qu'en  1836.  Le  rapport  présenté  par 
M.  fiignon,  dans  la  séance  du  12  mai ,  après  avoir  évalué 
DOS  ressources  navales  et  la  population  maritime  qui  était  de 
9,500,000  âmes,  contenues  dans  21  départements  touchant 
au  littoral,  établissait  en  prinâpe  que  Téducation  et  la 
prospérité  maritimes  reposaient  essentiellement  sur  le 
commerce  et  la  marine  marchande^  et  qu'il  fallait  par 
conséquent  protéger  et  entretenir  cette  pépinière  de  notre 
marine  royale. 

La  commission  ne  proposait  que  des  réductions  insignifian- 
tes et  8,182,000  fr.  de  recettes,  8,182,000  fr.  de  dépenses 
pour  Texercice  de  1839. 

Bans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  23  mai ,  M.  Bastard  de 
Kergaiifinec  insistait  moins  sur  Taugmentation  du  matériel 
de  la  marine ,  que  sur  Tentretien  du  personnel  et  des  équi- 
pages. 

Une  réduction  de  49,800  fr.  sur  le  chap.  III.  Offkien  milir 
kiree  et  civils ,  fut  adoptée  par  la  Chambre,  malgré  l'insistance 
du  ministre  de  la  marine.  Ce  dernier  demandait  aussi  la 
création  d'un  bataillon  d'infanterie  de  marine  pour  le  service 
des  ports  et  des  arsenaux  ;  la  Chambre  accorda  à  cet  effet  le 
chifBre  de  la  commission  montant  à  897,839  fr.  et  les  autres 
articles  du  projet  furent  admis,  sans  donner  lieu  à  des  débats 
d'une  nature  importante. 

Le  budget  de  Vimtruciion  publique,  qui  s'était  élevé  en 
18^8  à  plus  de  13  millions ,  sans  y  comprendre  les  centimes 
votés  par  les  conseils  municipaux ,  reçut  en  1839  quelques 
augmentations,  que  M.  GlUon,  député  de  la  Meuse ,  signala 
dans  son  rapport  du  23  mai ,  comme  résultats  indispensables 
du  {HTOgrès  des  lettres  et  des  sciences. 

5  Juin.  —  M.  Anguis ,  dans  les  discussions  de  cet  impor- 
tant budget,  se  demandait  s'il  y  avait  réellement  en  France 
un  système  général  d'instruction  publique,  et  un  ministère 
de  l'instruction  publique,  à  l'aspect  des  attributions  de  ce 
dernier,  dispersées  et  partagées  entre  tous  les  budgets  de 
Jm.  hM.  pmr  1S36.  12 
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tFaitement  de  2)745  juges  de  paix  qui  fprmeat  la  5*  classe, 
et  qui  ne  reçoivent  que  8t)0  Tr. 

▲  roccasion  du  chapitre  YII  sur  les  bourses  des  sémi- 
naires, MM.  Dubois  (de  la  Loire -Inférieure)  et  Isambert 
firent  remarquer  la  funeste  concurrence  des  petits  séminaires 
et  des  collèges  communaux ,  et  la  nécessité  de  soumettre 
renseignement  ecclésiastique  dans  una  certaine  mesure  au 
régime  universitaire;  le  garde-des-sceaux  et  M.  Béchard 
revendiquaient^  sous  la  réserve  du  droit  d'inspection  de  TE- 
tat^  toute  liberté  pour  renseignement  religieux  et  désiraient 
qu'on  s'en  rapportât  à  la  sagesse  des  évoques  et  du  clergé  de 
France.  Quant  au  million  doté  par  la  Chambre^  le  ministre 
assurait  que  les  grands  séminaires  seuls  en  profitaient  et 
que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli.  J 

Relativement  à  laLégion-d'Honneur  etàson  budget,  M.  Du- 
gabé  se  plaignait  de  la  profusion  avec  laquelle  on  avait  dis- 
tribué les  croix-d'honneur  depuis  1835 ,  et  insistait  afin  que 
l'on  réduisit  le  chiffre  de  48,000  fr.  porté  au  budget  pour 
achat  de  décorations  au  chiffre  de  12,000  fr.  ce  qui  ne  fut 
pas  consenti*  Le  19  mai,  eut  lieu  l'adoption  de  ce  budget. 

Le  5  mai ,  M.  Gouin ,  avait  présenté  le  rapport  sur  le 
budget  des  financés.  Ce  rapport  révélait  une  amélioration 
progressive  dans  la  réalisation  de  nos  produits  ordinaires 
depuis  1834  ;  la  différence  du  crédit  en  plus  pour  1839  n'é- 
tait que  de  66,793  fr.  et  ne  paraissait  au  rapporteur  qu'une 
simple  régularisation  pour  ordre.  Une  faible  réduction 
était  proposée  par  la  commission  au  chapitre  de  la  Cour  des 
comptes. 

La  discussion  qui  s*ouvrit  le  l9  mai ,  conduisit  la  Chambre 
à  ne  pas  admettre  l'augmentation  demandée  par  le  Gouver- 
nement pour  la  Cour  des  comptes,  malgré  l'éloge  qu'en  fit 
M.  Dupin ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation. 

Une  réduction  de  600,000  fr.  sur  le  traitement  des  rebe- 
veurs-généraux  et  particuliers  des  finances ,  proposée  par 
M.  Goupil  de  Préfeln ,  ayant  été  adoptée  par  la  Chaoïbre , 
le  budget  des  finances  fut  voté  le  21  mai. 
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la  discdssioa  du  budget  de  la  marine  n'oflfrit  pas  cette 
année  le  même  intérêt  qu'en  1835.  Le  rapport  présenté  par 
M.  fiignon,  dans  la  séance  du  12  mai ,  après  avoir  évalué 
nos  ressources  navales  et  la  population  maritime  qui  était  de 
9,500,000  ftmes,  contenues  dans  21  départements  touchant 
au  littoral,  établissait  en  prinâpe  que  Téducation  et  la 
prospérité  maritimes  reposaient  essentiellement  sur  le 
ccmimerce  et  la  marine  marchande,  et  qu'il  fallait  par 
conséquent  protéger  et  entretenir  cette  pépinière  de  notre 
mariae  royale. 

La  commission  ne  proposait  que  des  réductions  insignifian- 
tes et  8,182,000  fr.  de  recettes,  8,182,000  fr.  de  dépenses 
pour  Texercice  de  1830. 

Bans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  23  mai ,  M.  Bastard  de 
Kerguii&nec  insistait  moins  sur  Taugmentation  du  matériel 
de  la  marine ,  que  sur  Tentretien  du  personnel  et  des  équi- 
pages. 

Une  réduction  de  49,800  fr.  sur  le  chap.  III.  Offtcien  mili" 
Uàret  et  ewils ,  fui  adoptée  par  la  Chambre,  malgré  l'insistance 
du  ministre  de  la  marine.  Ce  dernier  demandait  aussi  la 
création  d'un  bataillon  d'infanterie  de  marine  pour  le  service 
des  ports  et  des  arsenaux  ;  la  Chambre  accorda  à  cet  effet  le 
chiffre  de  la  commission  montant  à  897,839  fr.  et  les  autres 
articles  du  projet  furent  admis,  sans  donner  lieu  à  des  débals 
d'une  nature  importante. 

Le  budget  de  Vimtruction  jniUigue,  qui  s'était  élevé  en 
1838  a  plus  de  13  millions ,  sans  y  comprendre  les  centimes 
votés  par  les  conseils  municipaux ,  reçut  en  1839  quelques 
augmentations,  que  M.  Gillon,  député  de  la  Meuse ,  signala 
dans  son  rapport  du  23  mai ,  comme  résultats  indispensables 
du  progrès  des  lettres  et  des  sciences. 

5  Juin —  M.  Anguis ,  dans  les  discussions  de  cet  impor- 
tant budget,  se  demandait  s'il  y  avait  réellement  en  France 
un  système  général  d'instruction  publique,  et  un  ministère 
de  l'instruction  publique,  à  l'aspect  des  attributions  de  ce 
,  dispersées  et  partagées  entre  tous  les  budgets  de 
Am.  mi.  p<mf  183S.  12 
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avoir  le  même  résolut,  si  elle  peut  aller  frapper  dans  les  proflmdemK  Ae  la 
confidence,  si  elle  peut  aller  y  déyelopper  le  sentiment  moral?  Elle  ne  le 
peut  pas ,  elle  ne  le  cherche  pas.  £t,  en  effet,  eomment  le  chercherait-elle  ? 
Le  propre  de  la  science  est  d*aller  du  connu  à  l'inconnu  ;  Je  me  trompe, 
riticonnu  est  un  ennemi  qu'elle  combat  partout,  qu'elle  terrasse,  qu'elle 
dompte,  qu'elle  ne  quitte  que  lorsqu'il  a  changé  de  nom,  quand  il  est 
eontiK. 

>  Eh  bien!  Messieurs,  est-ce  ainsi  qu'est  faite  layiePLaTiehnmûne 
est-elle  plaoée  entre  des  termes  qui  lui  soient  connus  ?  Non  ;  l'ordre  moral 
n'existerait  pas  :  ce  qui  fait  que  l'ordre  moral  existe,  c'est  que  prédsémenl 
le  point  de  départ  et  la  fin  nous  sont  ignorés,  que  la  yies'4^uise  aies 
diercher,  que  l'homme,  permettez-moi  cette  comparaison,  est  comme  ce 
lion  capUf ,  que  vous  voyez  frapper  de  sa  force  enchaînée  les  barreaux  de 
sa  prison  et  qui  s'y  épuise.  L'homme  en  fait  autant.  Dans  sa  jeunesse , 
c'est  avec  le  secours  de  la  philosophie  qu'il  essaie  de  pénétrer  ce  mystère 
qui  l'enveloppe.  Plus  tard ,  d'autres  besoins  se  révèlent  en  lui  ;  une  autre 
aide  s'offre  à  lui  :  c'est  la  religion  qui  arrive  auprès  de  lui ,  et  qui  loi  dit 
qu'elle  sait  ce  secret  qu'il  cherche,  qu'il  a  tort  de  s'épouvantcsr  de  cet  abîme 
ouvert  sous  ses  pieds ,  qu'elle  lui  en  dira  le  mot,  que  la  vie  ne  finit  pas 
id,  qu'elle  recommence  de  l'autre  eftté,  qu'elle  s'offre  à  lui  pour  loi  co. 
faciliter  le  passage.  » 


M.  Salvandy  terminait  en  demandant  le  maintien  de  l'é- 
galité  de  Féducation  littéraire  pour  le  pays /et  en  établissant 
que  de  nombreux  perfectionnements  avaient  été  introduits 
dans  renseignement  public. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  Chambre  dans  sels  discussions  sur 
les  facultés  littéraire  et  médicale. 

Cependant,  M.  THerbette  signalait  Tabus  des  professeurs 
recevant  des  appointements  pour  un  cours  qu'ils  ne  faisaient 
pas ,  ou  qu'ils  faisaient  faire  à  vil  prix  par  des  suppléants. 

Une  faculté  de  théologie  protestante  à  Paris  était  réclamée 
par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure) ,  qui  rappelait  égale- 
ment rarticle  69  de  la  Charte  de  1830,  ainsi  conçu  :  «  Il 
«  sera  pourvu  dans  le  plus  prochain  délai  à  des  lois  réglant 
«  rinstruction  publique  et  la  liberté  de  renseignement.  » 

M.  Guizot  maintenait  que  la  libre  concurrence  devait 
s'introduire  dans  les  divers  degrés  de  renseignement  ;  quHl 
l'avait  essayé  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire  5  qu'il  s'a- 
gissait d'introduire  ce  principe  dans  l'instruction  secoa- 
daire. 
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Le  ministre  de  Finstruction  publique,  en  admettant  ce 
principe,  contestait  néanmoins  la  nécessité  de  mettre  dans  la 
loi  des  règles  nouvelles  concernant  les  collèges  royaux ,  les 
facultés ,  ou  le  conseil  royal. 

M.  Guizot  se  rangeait  aussi  à  ce  dernier  avis  sur  Torgani- 
sation  actuelle  de  Funiversité.  L'intervention  de  la  loi  pour 
les  réformes  dans  Tinstruction  supérieure  était  regardée 
comme  nécessaire  par  M.  Jouffroy. 

L'allocation  de  144,044  fr.  pour  le  collège  de  France,  celle 
de  47^350  fr.  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle ,  et  de 
35^400  fr.  pour  la  Bibliothèque  royale ,  furent  adoptées. 

La  somme  destinée  par  la  Chambre  à  l'encouragement  des 
hommes  de  lettres  et  des  savants  s'éleva  pour  cette  année 
à  222,00a  fr. 

Après  quelques  considérations  sur  l'importance  des  tra- 
vaux des  comités  historiques ,  des  langues  orientales  et  des 
langues  cophte,  berbère  et  syriaque,  devenues  si  importantes 
par  notre  colonisation  d'Algérie,  le  budget,  ainsi  discuté > 
fut  arrêté  à  la  somme  de  13,181,867  francs. 

La  Chambre  passa  immédiatemant  au  budget  de  la  guerre» 

Le  23  mai ,  M.  Legrand,  dans  son  rapport  constatait  les 
diminutions  qu'avaient  subies .  depuis  1830  reffectif  de 
l'armée  à  mesure  que  le  repos  général  se  rétablissait.  Le 
projet  de  1839  et  celui  du  14  mai  1838  élevaient  l'efiTectif  de 
Tannée  à  319,348  hommes  et  à  63,173  chevaux. 

Le  contingent  de  l'armée  d'Afrique  était  porté  à  38,000 
hommes  et  à  8,779  chevaux.  Le  crédit  réclamé  pour  l'armée 
de  l'intérieur  était  de  207^869,572  fr.  comparé  à  celui  de 
1838 ,  il  l'excédait  de  5,007,681  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  l'armée  d'Afrique,  était  de 
31,548,573  fr.  il  dépassait  celui  de  1838  de  8,9o2,o74  fr. 

La  commission,  appréciant  les  circonstances  qui  doivent 
ex«ncer  une  influence  sur  la  fixation  de  l'effectif  général ,  - 
el  obéissant  aux  considérations  politiques ,  géographiques 
et  internationales,  dans  cette  grave  question  de  sécurité, 
accordait  à  la  demande  du  Gouvernement  279,826  homnies. 
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pour  les  besoins  de  Tintérieur  ;  mais  elle  n'entendait  pas 
régler  un  chiffre  iléÇnitif  pour  le  pied  de  paix. 

le  11  juin ,  après  que  le  ministre  de  la  guerre  eût  dépoisè 
sur  le  bureau  la  demande  d'un  crédit  relatif  à  TAfrique ,  là 
Chambre  ouvrit  la  discussion  sur  le  budget  de  la  guerre. 

Le  colonel  Garraube^  loin  de  partager  Tayis  du  ministre 
et  de  la  commission  ^  pensait  que  le  remplacement  était  uno 
plaie  à  laquelle  il  fallait  porter  remède.  Il  approuvait  la  ré* 
sîliation  du  traité  dispendieux  fait  avec  le  colonel  Amoros, 
pour  le  Gymnase  musical ^  créé  il  y  avait  2  ans,  subventionné 
par  les  corps,  et  dont  le  seul  résultat  était  de  fournir  deâ  mu- 
siciens pour  les  bals  des  barrières  de  Paris  ;  il  réclamait  aussi 
Fessai  des  fusils  à  percussion ,  essai  qu'il  fallait  entreprendre 
en  temps  de  paix. 

Les  plaintes  des  populations  voisines  des  places  fortes 
étaient  portées  devant  la  Chambre  par  M.  Josson ,  qui  dési- 
rait que  Ton  modifiât  le  régime  actuel  et  vexatoire  des  ser-- 
vitudes  militaires  consacré  par  la  loi  de  1791. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonçait  qu'une  commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  avait  été  nommée 
à  cet  effet,  et  qu'il  en  ferait  connaître  le  résultat  prochaine- 
ihent. 

Répondant  à  une  observation  du  colonel  Garràube ,  le 
général  Doguereau  assurait  que  le  comité  d'artillerie  avait 
distingué  entre  tous  les  fusils  percutants  le  fusil  Brunel  ; 
que  des  essais  de  tout  genre  avaient  été  faits  avec  ce  fusil, 
mais  qu'avant  de  l'adopter  définitivement,  il  restait  à  s'oc- 
cuper du  eonfectiônnement  des  nouvelles  cartouches  que 
cette  arme  nécessitait ,  et  qu'alors  on  songerait  à  ce  chan- 
gement, qui  portait  suf  une  quantité  de  fusils  dont  la  Valeur 
n'était  pas  moindre  de  So  millions. 

MM.  Dubois  et  Havin  exprimaient  le  désir  que  l'on  tra* 
veillât  à  améliorer  la  position  des  lieutenants  et  sÀùs-lieu- 
tenants  de  l'armée  dans  le  budget  de  184o. 

Un  nouveau  Code  pénal  militaire ,  dont  les  prescription^ 
suaient  en  harmonie  iivec  lés  mœui^s  actuelles ,  était  de- 
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mandé  par  M.  de  Ldrochefoncatrlâ-Lianeoint ,  (fvii  trou- 
vait les  peines  excessives,  et  par  conséquent  contrairei 
ll'aatorité  des  conseils  de  guerre,  en  ce  que  Tannée  était 
sous  le  coup  d'trne  législâtîDri  qtii  prodiguait  la  peine  de 
mort,  et  que  la  sévérité  des  peines  touchait  de  près  à  Titti- 
pnnité  et  à  Tindiscipline* 

Le  chiffre  de  Teffectif  de  Tannée  de  l'intérieur^  combattu 
par  M.  Maugiiin ,  comme  eiorbitant ,  fut  adopté  sans  rè- 
doctioii  sur  les  explications  du  ministre  de  la  guerre, 
M.  Bernfltd,  et  du  président  du  Conseil. 

13  juin.  —Après  une  rédaction  de  1,05S,Ô48  fr.  sut 
les  13)161,808  fr.  d'habiliement  et  du  campement,  la  Cham- 
bre termina  la  discussion  par  Tadoption  du  budget  spécial 
des  poudres  et  salpêtres. 

CréM  d'Afrique. — Le  7  Juin  commença  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  crédit  d'Afrique.  Au  yeux  de  M.  Duvergier 
deHauranne  le  Gouvernement  s'était  engagé  dans  une  voie 
déplorable  en  Algérie  par  son  ardeur  belliqueuse,  et  il  taxait 
rexpédition  de  Constantine  de  funeste  et  d'impolitique. 

Attaquant  le  syst^e  de  colonisation,  Torateur  parlait 
ainsi: 

<  En  1836^^  le  dûffre  des  importations  était  moindre  de  500,000  francs 
<pie  celui  de  lS3t.  Maïs  ce  qui  est  bien  plus  îinportant ,  c'est  la  comparaison 
ducbirtfe  des  exportations  avec  le  chifTre  des  importations.  D'un  côté,  je  TOîtf 
33,000^900  fl%y  et  df  Fautne  |l  peine  3,009,000  fr.  Je  demande  done  comment 
rilgérie  peut  payei  les  ,33,000,000  fr«  d'importations  dont  je  viens  de  faire 
rënuméraiion  ^hl^^ént  n'a  ni  niineâ  d'of,  di  mines  d'argent;  elle  n'a  paâ 
riSn  plus  de  tré^o^èntassës  :  la  preuve,  e'eët  (fUe  l'intérôt  y  est  fort  élev^ 
C'est  eticore  dans  les  documents  officiels  qui  bous  ont  été  communiqués,  que 
je  troHTe  l'explication  d'un  (ait  si  singulier. 

»  Je  vois,  page  400,  qu'étt  1836  k  Trésor  public  a  envoyé  en  Algérie, 
en  nÀÉDétuire * •»    .    .       6^6)1,681  fr. 

t  Et  eA  traites  ea  mandais  sur  Paris  et  sur  les  rece-   ..^ 
veurs-généraux. ll,670,9td 


■  >   -U^Aàm 


En  tout. t7,ifô,6dr  fr< 

€  Efif  ^lré>  ctti  a  acheté  en  ntwste  line  certaine  quantité  depccrvisinns 
ponf  rtrâiée  qui  figurent  aussi  dans  le  cbiffVe  glorieux  des  importafioni. 
Mûntenant,  Messieurs,  vous  comprenez  l'opération;  je  ne  fais  si  elle  est 
f^fi  àl^tâgêtièé,  Édift  éiie  est  parfkit^nlèht  Mmpiie. 
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«  En  France,  lions  leroiiB  sur  le  pays  ao  à  40  miUiaii8d1fflp6t  au  profil 
d'Alger.  Sur  cette  somme ^  nous  employons  quelques  millions  à  adieter 
des  objets  de  consommation  pour  Tarmée  qui  figurent  au  chapitre  des  im- 
portations. Le  reste,  c'estp^Hlire  17  à  20  millions,  nous  l'enrejons  à 
Alger  pour  qu*Alger  puisse  »e  nourrir ,  se  vêtir,  et  même  se  bâtir  des  mai- 
sons. Voilà, Je  le  répète,  Topération;  elle  est  parfaitement  claire.  Ace 
compte,  d'ailleurs,  il  nous  est  bien  facile  de  grossir  à  Tolonté  le  cbifflre 
des  importations.  Nous  n'avons  qu*à  envoyer  100  millions  à  Alger,  an  lieu 
de  70,  et  le  chiffre  des  importations  triplera  immédiatement.  Me  croyei  pni 
d'ailleurs  que  cet  argent  rentre  tout  entier  par  la  voie  du  commerce  ;  il  n'en 
est  rien  :  la  moitié  de  ce  qui  se  consomme  à  Alger  provient  de  l'industrie 
étrangère ,  soit  directement  ,.soit  indirectement,  par  nos  entrepôts.  Ainsi, 
il  y  a  double  perte ,  perte  d'abord  pour  les  contiibuables  qui  paient  90  à 
40  millions  par  an  au  profil  d'Alger,  et  perte  pour  le  commerce,  qui  n'en 
recouvre  pas  la  moitié. 

«  Je  ne  conçois  guère,  je  ravoue,  qu'on  se  glorifie  d'un  pareil  état 
dedioses.  » 


M.  fiesson  pensait  qu'il  n'y  avait  plaa  à  reculer  en  AfH- 
que^  et  que  les  50,000  hommes  n'étaient  pas  de  trop  pour  y 
assurernotre  domination,  même  provisoire  ;  il  fallait,  selon 
lui,  une  constitution  européenne  placée  à  côté  du  pouvoir 
des  indigènes  ^  car  les  mœurs,  la  religion  s'opposaient  aune 
entière  influence  et  à  un  Gouvernement  purement  français. 
L'orateur  proposait  de  placer  Achmet  bey  à  Constantine  y 
de  nous  attacher  un  chef  habile ,  un  homme  puissant  sur 
plusieurs  tribus,  et,  confiant dan^  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment ,  il  volait  tous  les  crédits  demandés  pour  FAf rique. 

Intervenant  dans  la  discussion,  à  propos  d'un  doute 
exprimé  par  M.  Michel  de  Bourges,  sur  la  commission 
d'Alger  par  le  Gouvernement ,  le  président  du  Conseil  po- 
sait en  principe  qu'on  ne  pouvait  assurer  la  responsabilité 
de  l'avenir,  et  dire  à  l'avance  :  firai  là,  je  m'arrêterai  là,  je 
ne/erai  que  eehL  Quant.à  Achmet  bey,  le  Gouvernement  ae 
devait  pas  s'engager,  vis-à-vis  de  lui,  à  la  tribune  nationale  ; 
enfin ,  avec  le  gouverneur  général ,  le  ministre  ne  désespé* 
rait  pas  de  TAfrique ,  de  nos  rapports  avec  les  indigènes  H 
de  notre  situation  qui  irait  chaque  jour  en  s'améliorant 

Le  maréchal  Glausel  saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre 
du  nom  de  desastre  par  lequel  le  président  du  Conseil  avait 
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qualifié  la  première  expédition  de  Gonatantine ,  soutenant 

que  cet  insuccès  était  dû  au  refus  du  Gouveraement  d'envoyer 
les  troupes  nécessaires,  et  non  à  Tinexpérience  du  chef. 

8  Juin.  —  A  M.  Desjobert ,  Tadversaire  de  la  conquête 
d'Alger,  le  général  Bugeaud  répliquait  au  sujet  du  traité  de 
la  Tafna  qu'il  n'avait  pas  fait  d'Abd-el-Kader  une  puissance» 
car  cette  puissance  était  faite  par  la  guerre  ;  Porateur  gé- 
néral après  avoir  justifié  la  rigueur  nécessaire  en  campagne^ 
et  qu'on  avait  appelée  de  la  barbarie ,  se  prononçait  pour 
le  mot  coUmisatùm. 

L'opinion  de  M.  Guizot  était  qu'une  politique  claire ,  dé- 
terminée, constante,  devenait  indispensable  dans  la  question 
d'Afrique^  que  notre  expérience  depuis  1830  le  démontrait 
hautement^ 

M.  Jaubert  continuait  son  plaidoyer  contre  Alger ,  qui 
avait  déjà  dévoré  3o^ooo  de  nos  soldats,  et  nous  avait  déjà 
coûté  de  300  à  350  millions. 

A  tous  ces  arguments ,  le  président  du  Conseil  répondait 
que  le  système  du  Gouvernement  était  la  domination  res- 
treinte ,  et  que  huit  ans  avaient  sulB  à  notre  établissement 
en  Afrique;  il  demandait  à  la  Chambre  les  moyens  de  pour- 
suivre ce  qui  avait  été  commencé. 

Reprenant  les  faits  de  très-haut,  M.  Berryer  blâmait  les 
tergiversations  et  les  demi-mesures  des  divers  ministères  ; 
à  Vobstacle  de  la  difiérence  de  religion ,  il  opposait  ces 
paroles  ou  ces  éloquentes  raisons  : 

«  Et,  Messieurs ,  si  nous  n'avons  pas  la  même  rettgion»  nous  aurons  la 
justice  y  la  bonne  foi,  l'équité,  la  loyauté,  les  relations  commerciales ,  cette 
séeurilé  de  relations  des  populations  afiricaines  avec  la  France,  toiûours 
liooorables,  toujours  emprdntes  de  ce  caractère  qui  distingue  les  peuples 
avmcés  dans  la  ciYÎlîsation.  Et  tous  croyez  que  les  communications  ne 
s'établiront  pas  ?  Est-ce  que  l'empire  de  celte  œuvre  sodale  ne  sera  paf 
quelque  cbose  qui  balancera  la  différence  des  religions?  Oui,  assurément, 
et  quoi  qu'on  ait  pu  dire ,  je  suis  convaincu  que  la  France  n'a  pas  à  bésiter, 
qnH  y  a  dans  la  possession  d'Alger  des  avantages  réels,  et  que  mcn  pays 
Men  fidre  ce  qu'ont  fait  les  Turcs  pendant  trois  cents  ans.  » 

Ces  reproches  étaient  repoussés  avec  force  par  le  chef 
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du  Cabinet,  qui  établissait  que  le  Gouvernement  ne  s'était 
jamais  engagé  à  céder  l'Algérie  à  l'Angleterre,  ni  à  toute 
autre  puissance. 

Le  9  juin,  à  la  suite  d'un  débat  également  animé  sur  les 
mômes  intérêts,  le  crédit  extraordinaire  de  16,671,408  fr. 
fut  accordé  par  la  Chambre  à  une  grande  majorité  pour 
l'accroissement  de  reffectif  dô  l'armée  d'Afrique. 

Le  rapport  du  budget  du  ministère  de  Vagriculture,  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  ayant  été  présenté  le  16  mai 
à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Vitry,  député  de 
l'Yonne  ^  M.  Billaudel ,  ouvrant  la  discussion  le  25  mai  par 
des  considérations  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées^ 
défendait  l'institution  de  l'école  Polytechnique  contre  le 
défaut  de  pratique  qui  leur  était  reproché ,  et  désirait  que 
le  Gouvernement  se  chargeât  de  l'entreprise  des  chemins 
de  fer. 

M.  Tourret  se  plaignait  de  ce  que  dans  nos  écoles  vétéri- 
naires on  s'occupait  beaucoup  de  chevaux  et  peu  de  la 
race  bovine  \  le.  ministre  des .  travaux  publics  affirmait  que 
les  études  des  élèves  étaient  dirigées  sur  tous  les  points 
essentiels. 

Une  augmentation  de  300^000  francs  pour  l'encourage- 
ment de  l'agriculture  était  réclamée  par  M.  le  général  Bu- 

geaud. 

Le  général  Demarçay  voulait  que  l'on  protégeât  surtout 
la  filature  et  la  culture  du  lin. 

La  Chambre  adopta  le  ch'ap.  YI ,  portant  uae  aUccation 
de  1 ,920,000  fir.  pont*  les  harasrf 

2S  Mài.—k  l'occasion  du  chap.  VIII,  (Jui  accordait  170,000 
fr«  d'encouragement  aux  manufactures,  au  commerce,  aux 
publications  des  brevets  d'inventioti  et  au&  travaux  statis- 
tiques, M.  Atiguis  trouvait  titie  disproportion  extraorditiaîre 
entre  le  mouvement  commercial  et  la  somme  destinée  à 
Tencourager.  Le  mouvement  général  du  comfUerecf  ea 
France  s'élevait  en  effet  à  près  de  1,200  millions  et  l'on  pro- 
poitoit  1^0, 00(^  fr;  d'encaurdgéttlerils^  tandis  que  1& umràé  de 
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1,320,000  fr.  était  affectée  à  racàdémie  royale  de  mudîqae. 
Selon  lai,  du  reste,  c'était  non  dans  les  allocations  d'argent, 
mais  surtout  dans  les  améliorations  des  traités  de  peuple  k 
peuple  que  devait  consister  Tencouragement  véritable  du 
commerce  ;  l'orateur  signalait  comme  fautif  le  traité  passé 
avec  la  régence  de  Tunis ,  en  1838,  pour  la  pêche  du  corail, 
concédée  grifttiitement  à  d'autres  compagnies  étrangères, 
et  appelait  l'attention  du  Gouvernement  sur  nos  traités  en 
SîcUe^  en  Moldavie  ;  en  Portugal  >  dans  lesquels  étaient 
lésés  les  intérêts  de  la  France. 

Les  170,000  fr.,  suivant  le  ministre  du  commerce,  étaient 
appliquables  à  des  brevets  d'invention  expirés,  à  des  travaux 
statistiques ,  à  l'école  de  Thorigny,  et  par  conséquent  a  deS 
objets  d'une  utilité  incontestable.  Quant  au  traité  de  Tunis,- 
le  ministre  des  affaires  étrangères  travaillait  à  retenir ,  fiar 
des  négociations,  au  traité  de  1830.  En Molavie  le  conà- 
merce  français  était  traité  à  l'égal  du  commerce  d^s  autres 
nations. 

Aa  nom  du  commerce  maritime ,  M>  Bstancelin  deman- 
dait une  législation  spéciale  sur  la  policé  de  la  nâvigattoni 
Les  révoltes ,  les  maladies  des  équipages  étaient  autant  de 
suites  du  régime  actuel.  L'orateur  reproduisait  cette  idée 
vraie,  que  c'était  là  marine  marchande  qui  était  la  péfiinière 
de  nos  matelots ,  ainsi  que  le  prouvaient  ces  parblës  de  N2k> 
pdéou  :  «  Jtce  un  habit,  un  fnoU$qmt  et  quelque»  j&ùh 
d'exercice,  on  transforme  un  artisan  ou  un  kSoureur  eu 
soldat  9  tandis  qu'il  faut  des  années  pàur  /drmtr  un  in\atdlot 
seulement  médiocre;  on  improvise  une  armée,  mais  printuhe 
fMrih^,  >) 

M.  luguis,  i^montant  à  la  tribune,  réelamatt  égalemeni' 
Gobtre  les  ëligèiiees  âbiisivesi  de^  octrois  de  certaines' looa'* 
lit^  et  de  radndinisttatioii  des  eontribntîons.inâir^tësi 

La  question  du  (raVàil  des  enflants  daiis  les  ^ànufadturcft . 
dimtHi  lieb ,  Malgré  les  améliorations  i^ignalées  par  M^  Cufiin^*  « 
Oridàiiie,  à  MV  Ffttft^d»  BèlèsSêrt^  d'éveiller  la  soUieituétel; 
^  tidiâiti^  dO'  i^oAiAi^ee  ^  sur  le»  trèp  loigoès  ocailpaHiottl 
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imposées  aux  enfants  dans  les  filatures  de  ooton«  Des 
chambres  de  commerce  avaient  déjà  fait  sentir  la  nécessité  de 
r^lements  sur  la  nature  et  la  durée  du  travail  des  enfants. 
Sur  les  observations  de  M.  Arago,  le  ministre  des  travaux 
publics  promettait  de  renouveler  ses  instances  auprès  du 
Conseil  royal  de  Tinstruction  publique ,  pour  que  l'école 
des  arts  et  des  manufactures  cessât  d'être  ç^umise  à  la 
rétribution  universitaire. 

La  somme  de  700»000  fr.  pour  le  nouveau  service  des 
poids  et  mesures  fut  allouée  après  une  courte  discussion  y 
ainsi  qu'une  augmentation  de  il 5,000  fr.  pour  le  personnel 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.  La  Chambre  accorda  en- 
suite la  dépense  si  utile  de  24  millions  440,000  fr.  destinés 
à  Fentretien  des  routes  royales,  ponts,  etc. ,  et  celle  de 
50,000  fr«,  pour  les  chemins  de  fer. 

Passant  au  budget  extraordinaire  des  travaux  publics , 
défendu  en  partie  par  M.  BiUaudel  et  en  totalité  par  M.  Le- 
grand ,  la  Chambre  vota  : 

Chapitre  V,  pour  les  routes  royales  classées  avant  le  V^ 
janvier  1837, 13,500,00e  fr.  ; 

Cb.  n,  pour  les  routes  royales  classées  depuis  le  1er  jan- 
vier 1837 ,  750,000  fr.  ; 

Qi.  III ,  pour  les  routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 
Corse ,  600,000  fr.  ; 

Ch.  IV ,  pour  rachëvement  des  routes  stratégiques  dans 
f Ouest,  mémoire; 
Enfin  pour  les  chemin  de  fer,  2,000,000. 
Le  15  mai ,  la  Chambre  entendit  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  budget  du  ministère  de  Fintérieur,  pré- 
sttité  par  M.  Léon  de  MaleviUe,  député  de  Tarn  et 
G«ffonne«  Le  rapporteur ,  simplifiant  cet  examen  annuel , 
signalait  quelques  améliorations  à  apporter  dans  le  per- 
sonnel de  Tadministration  centrale,  où  moins  de  mobilité 
et  plus  de  suite  étaient  désirés.  Après  bien  des  vicissitur* 
des,  la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  Tintérieur, 
datant  do  mois  d'avril  1838  ^  modifiait  néces^ement  la 
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Tépartition  des  fonds  affectés  au  personnel  de  Tadministra* 
tien  centrale. 

Le  crédit  porté  à  cet  effet  au  budget  de  1839  dépassait 
eelui  de  1838  de  6,000  francs,  destinés  à  pourvoir  au  traite- 
ment d'un  inspecteur  général  des  bfttiments  civils,  et  se 
trouvait  ainsi  fixé  à  796^000  francs. 

En  allouant  simplement  les  80,000  fr.  pour  les  archives 
du  royaume,  la  commission  attendait  que  la  loi  du  17  fé- 
Trier  dernier  sur  les  monuments  à  reparer  relevftt  et  agrandit 
les  différents  corps  de  logis  de  lliôtel  Soubise ,  où  étaient 
entassés  les  documents  depuis  le,  décret  de  l'Assemblée 
constituante. 

Le  chiffre  des  dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  la  police 
générale  montait  cette  année  à  1,265,500  fr. ,  la  commis- 
sion exprimait  toutefois  le  désir  d'une  diminution  pour 
ravenir. 

IjO  chajMtre  Xni  des  réparations  des  maisons  centrales 
eide  correction,  ramenait  les  esprits  à  Telamen  du  système 
péndtentiaire;  la  philanthropie,  en  descendant  des  régions  du 
sentiment  sur  le  terrain  des  faits ,  était  encore  partagée  en 
France  entre  le  régime  pénitentiaire  d'Aubum  et  celui  de 
Pensylvanie  ;  le  premier ,  prescrivant  Tisoiement  des  con- 
damnés pédant  la  nuit ,  le  travail  en  commun  pendant  le 
jour ,  r<Aservation  rigoureuse  du  silence  maintenu  par  des 
«difttiments  corporels;  le  second,  celui  de  Pensylvanie, 
condamnant  chaque  prisonnier  à  l'isolement  le  plus  absolu 
ie  jour  et  de  nuit,  et  ne  tempérant  Fhorreur  silencieuse 
qui  l'environne  que  par  la  distraction  d'un  travail  toujours 
solitaire  ou  par  le  secours  de  quelques  pieuses  lectures. 

Cette  question  essentiellement  réformatrice ,  déjà  soule- 
vée Tannée  précédente,  était  traitée  par  le  rapporteur  d'une 
manière  très-remarquable  Les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  divers  systèmes  étaient  signalés  par  lui  *  et  nous 
r^ardons  comme  un  devoir  de  reproduire  ses  savantes  et 
idiilanthropiques  conclusions. 
Elles  tendaiwt  h  approuver  la  réserve  du  Gouvernement 
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I  ae  prononcer  e^plnsiv^ent  pour  un  système  ou  pour  mi 
autre  $  elles  appelaient  Inattention  sur  cette  classe  si  non^- 
Jureuse  de  prévenus  et  de  copdamnés  correctionnels,  ^oat  la 
corruption  moins  profonde  était  plus  susceptible  4'amei|- 
deojent,  aipsi  que  celte  des  jpuiies  détenus ,  qu'il  importait 
de  ne  pas  soumettre  ^u  même  régime  que  cjes  bomnae^ 

fcits. 

La  commission  adoptait  la  séparatioa  complète  (Je  c^xa- 
oun  des  détenus  4es  prisons  départementales,  où  l'empri- 
ôonnemçnt  durait  moins  d'un  an  ;  mais  elle  repoussait  yis^r 
jjement  absolu  di;  s^ystème  de  Pensylvanie  pour  les  maisons 
centrales  qui  réunissaient  tant  de  degrés  divers  de  crimina- 
lité, et  elle  indiquait  Torganisation  de  la  prisîon  de  Be^ulicu, 
près  de  Caon ,  opmnie  meUant  sur  la  voie  d'un  régim?  msX^ 
qui  pré^einterait  les  avanffiges  d?s  systèmes  4'Àubum  e^  ^Q 
Pensylvanie ,  sans  en  avoir  les  inconvénients. 


«  U  s'agissait,  disait  le  rapporteur,  d'établir,  dans  chaeuae  dç  nos 
maisons  centrales,  un  nombre  limité  de  cellules,  disposées  pour  le  joui 
«t  pour  la  nuit.  Elles  permettraient  de  séparer  de  la  foule  des  prisoMlera 
Ifis  eriminels  endurisis,  qui  s'^oifuelUissent  du  crime  ^  le  pro&sse^,  «| 
déploient  pour  le  propager  une  activité;  une  persévérance  vraiment 
effrayantes.  D'après  l'avis  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  suivi  attentîre- 
ment  le  régime  des  prisons,  et  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remaïquer 
plus  baut,  ees  caractères  dominateurs,  ces  dangereux  HvsaioQiiaire& ^Bt 
en  beaucoup  moins  grand  nombre  qu'on  ne  le  pense.  Une  fois  écartés,  une 
fois  soumise  au  sévère  régime  de  Pensylvanie ,  il  serait  possible  de  concen- 
trer sur  eux  une  plus  grande  somme  d'attention  et  de  surveillance,  et 
SDflias  diffîdie  d'exerco^  sur  leur  n^oral  une  influence  nSformatnce.  Popr  i^ 
grande  majorité  des  prisonniers,  ils  sont  d'une  nature  moins  redoutable  j^ 
moins  rebelle,  et  bien  souvent  ils  montrent  plus  d'égarement  que  de  réelle 
dépravation.  L'expérience  prouve  tous  les  jours  qu'on  les  plie  facilement 
aux  sévérités  d'une  disdpline  inflexible,  mais  non  brutale.  Des  travaux 
communs,  des  enseignements  simultstnés,  une  émulation  ss^ement  ei^citée, 
développeraient  leur  intelUgence ,  sans  briser  leur  instinct  de  sociabilité, 
indispensable  élément  de  tout  progrès.  On  aurait  le  système  d'Aubum , 
moins  les  vices  qui  lui  sont  reprochés. 

Ainsi  doQc,  pénitenciers  de  jeunes  détonu^; 

Prisons  départementales  ; 

Maisons  centrales  ; 

y^iUi,  dans  l'ordre  de  leur  iînportanee  mtO»,  tfèic  mm  rétaUbie* 
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ments  qm  réclament  trois  organisations  «  trois  régimes  distincts.  Dans 
cette  variété  même  on  trouvera  to  sources  d'économie  et  des  traniitloBS 
fiuB  faciles  aux  réformes  <iu*appe]le  si  hautement  Topinion  publ^ue. 


Les  calculs  de  radministration  portant  à  8,000  tr.  le  prix 
moyen  de  chacune  des  cinquante  mille  cellules  nécessaires 
dans  le  système  de  Pensylvanie ,  étaient  un  nouvel  argu- 
ment contre  cette  réforme  radicale. 

Le  choix  des  directeurs  de  prisons  semblait  à  la  commis- 
sion un  poÎDt  capital,  essentiel ,  et,  en  accordant  le  crédit  de 
100,000  fr.  destiné  aux  travaux  des  maisons  centrales ,  elle 
rappelait  au  ministre  que  rengagement  sérieux  avait  été 
pris  dans  le  discours  du  trône  de  présenter,  dans  le  cours 
de  la  sessioa  actuelle,  une  loi  sur  le  système  pénitentiaire. 

Sur  le  chapitre  XIX  :  Subventions  aux  théâtres  royaux ,  la 
commission  ne  proposait  point  de  réduction  à  la  somme  de 
1,200,000  fr.  demandée.  Loin  de  s'en  prendre  à  Tadminis- 
tration  de  l'espèce  de  décadence  du  théâtre  en  France ,  elle 
reconnaissait  que  l,e  bon  goût  et  le  génie  ne  se  décrètent 
pas,  et  que  le  seul  devoir  d'un  gouvernement  était  de  les 
encourager  et  de  les  secourir. 

Quant  au  chapitre  XXI:  Subventions  aux  établissements  gé- 
néraux de  bien/aisance ,  comprenant  Tinstitution  des  Jeunes 
Aveugles  et  l'hospice  des  Aliénés  de  Charenton ,  et  l'institu- 
tion royale  des  Sourds-Muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  \  la 
commission  signalait  les  progrès  de  l'éducation  de  ces  der- 
niers ,  si  noblement  coo^mencée  en  France ,  par  l'abbé  de 
l'Ëpée  et  son  digne  sujccesseur  l'abbé  Sicard.  Cependant  le 
nombre  des  sourds-muets  étant  dans  notre  pays  de  22,000 , 
c'est-à-dire  de  1  sur  1^00  habitants,  la  donnée  moyenne 
de  la  vie' étant  de  32  ans  et  celles  des  cours  d'iostitutioa  de 
5  années,  il  s'ensuivait  que ,  pour  que  tous  les  sourds-muets 
pui^sept  recevoir  l'instruction  néjcessaire,  il  fallait  que  3,p09 
au  lieu  de  700  fréquentassent  les  écoles.  La  commission  se 
CMtentait  donc  de  si^pprimpr  les  4,000  fr.  destinés  au  trai- 
tW^t4'iWJnfi?9<^W*fi^^d$ii»  Dju^areé^lissemeo^^gi 
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question,  dont  on  proposait  la  création  sans  en  jostifier  saffi- 
samment  inutilité. 

Arrivant  an  chapitre  XXY .  Secours  aux  étrangen  réfugiA 
en  France ,  la  commission ,  mue  par  un  sentiment  de  géné- 
rosité tout-à-fait  nationale,  proposait  d'allouer  les  2,350,000 
francs  demandés  ;  elle  faisait  seulement  observer  que  refié&- 
tif  des  réfugiés  espagnols  variant  journellement  et  s'étant 
quatre  ou  cinq  fois  renouvelé  dans  Tespace  de  deux  ans , 
il  était  du  devoir  d'un  gouvernement,  ami  de  la  cause  consti- 
tutionnelle ,  de  ne  pas  soudoyer  imprudemment  les  réfugiés 
carlistes  pour  lesquels  le  séjour  de  la  France  n'était  qu'une 
sorte  de  quartier  d'hiver  ;  la  commission  insistait  donc 
sur  la  nécessité  d'une  surveillance  active  qui  distinguât 
parmi  les  réfugiés  espagnols  ceux  que  le  malheur  recom- 
mandait à  la  générosité  du  Gouvernement ,  de  ceux  qui  ne 
devaient  exciter  que  la  juste  méfiance. 

En  résumé,  toute  compensation  faite  des  réductions  et 
augmentations  des  divers  chapitres,  sur  les  74«94l,276fr.  du 
budget  du  ministère  de  Tintérieur  de  1839,  la  commission 
ne  proposait  qu'une  réduction  de  98,000  fr« 

29  Mai.  —  Dans  la  discussion  du  projet  de  ce  budget 
l'article  1«'  fournit  à  M.  Armand  (de  l'Aube),  l'occasion 
d'attaquer  le  défaut  de  fixité  de  son  organisation  inté- 
rieure et  de  demander  la  création  d'un  sous-secrétaire  d'état 
investi  d'une  large  part  d'autorité ,  sous  la  surveillance  des 
ministres.  C'était,  selon  lui ,  le  moyen  le  plus  efficace  de  ré- 
gulariser la  marche  des  afiTaires,  d'opérer  le  redressement 
des  abus  et  d'imprimer  une  marche  uniforme  à  l'adminis* 
tration. 

Sur  le  chapitre  des  encouragemenis  aux  arts ,  la  réduction 
de  50,000  fr.  proposée  par  la  commission ,  fût  adoptée  après 
deux  épreuves  douteuses.  Le  motif  de  cette  diminution  était 
le  mauvais  emploi  qu'on  avait  fait  jusqu'alors  de  ces  fonds 
en  encourageant  des  médiocrités. 

Mais  la  question  des  subventions  aux  théâtres  royaux 
tfait  pour  M.  Liadières  une  grande  importance  :  il  y  voyait 
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Tari  mosical  fayorisé  à  rexclusion  de  la  partie  littéraire ,  et 
c'était,  à  soD  avis,  une  mauvaise  répartition.  Ainsi,  le  grand 
Opéra  recevait  620,000  fr. ,  rOpéra-Ilalien  7o,000  f r. ,  TOpéra- 
Gomique  240,090  fr.  En  tout  930,000  fr.  De  sorte  que  les 
930,000  fr.  sur  1,200,000  fr.  étaient  employés  à  subven- 
tionner trois  théâtres  lyriques  ;  il  renouvelait  le  vœu ,  déjà 
exprimé  aux  précédentes  sessions,  d'insérer  à  l'avenir,  dans 
les  traités  nouveaux  à  conclure  avec  les  théâtres,  une 
clause  résolutoire  qui  permit  aux  Chambres  de  refuser  ou 
de  réduire  la  subvention  accordée,  lorsqu'elles  le  jugeraient 
convenable. 

L'orateur,  insistant  ensuite  sut  la  noble  et  haute  mission 
da  Théâtre-Français ,  subventionné  pour  arrêter  la  dégra- 
dation  du  style  ainsi  que  Finunoralité  de  la  pensée ,  croyait 
qu'il  serait  utile  de  s*emparer  des  petits  théâtres  par  la  sub- 
vention ,  parce  qu'il  était  plus  important  de  moraliser  les 
pauvres  que  d'ajouter  aux  plaisirs  des  riches.  La  réduction 
du  nombre  des  théâtres  secondaires  lui  semblait  égale- 
ment nécessaire  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  du 
publie. 

M.Augui5  s'unissait  à  l'honorable  préopinant  pour  res- 
treindre le  chiffre  énorme  de  toutes  les  subventions  d'en- 
couragements accordés  sans  discernement  à  l'art  et  aux 
auteurs  dramatiques  qui  ne  montait  pas  à  1,200,000  fr.  mais 
à  1,647,000  fr. 

'<8,000  fr.  étaient  ensuite  demandés  par  le  ministre  de 
Fintérieur  pour  l'exploitation  du  théâtre  de  l'Odéon  et  â 
titre  de  subvention ,  ainsi  que  les  70,000  fr.  du  théâtre  Ita- 
lien incendié ,  sous  la  réserve  de  l'emploi  conditionnel , 
sommes  que  la  Chambre  accorda  de  cette  manière. 

30  Mai.  —  Une  proposition  de  M.  Abraham  Dubois ,  ten- 
dant  à  introduire  dans  le  budget  un  crédit  de  200,000  fr.  ' 
pour  la  célébration  des  journées  de  juillet,  fut  rejetée  et  la 
discussion  se  poursuivit  sur  le  chapitre  XXX  :  Imputations 
(administratives  des  services  des  départements.  M.  de  Lamar- 
tine saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre  hautement  de  la 

Am,  hUt.  pour  1838.  13 
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suppression  des  tours  destinés  4  recevoir  les  enfants  trouvés 
et  jdes  deplacemeniê  que  le  conseil  général  des  h6spioes  d» 
Paris  avait  ordonnés  dans  un  but  de  morale  publique.  L'ora» 
leur  demandait  avec  instance  que  Ton  revint  à  la  bienftiisante 
législation  de  1 81 1 ,  aux  idées  de  charité  sociale  de  saint  Vin* 
cent  de  Paul  et  de  Napoléon  ;  car  la  honte  d'une  pauvre  fille 
n^admettait  pas  les  formalités  officielles  d'une  expositton 
légale,  et  les  cadavres  d'enfants  déposés  clandestinemeiit 
sur  le  parvis  de  nos  temples ,  au  coin  de  nos  rues  et  jusque 
dans  les  égoûts,  témoignaient  tristement  de  la  faute  de  Tad- 
ministration  etde  la  nécessité  de  ne  pas  violer  tous  les  senti- 
ments de  la  nature  à  l'égard  de  33,000  orphelins  abandon- 
nés qui  passaient  tous  les  ans  par  nos  hospices.  H  terminait 
ainsi: 

«  Les  enfosti  trouvés  soDt  pour  nous,  |Knur  nos  soeUtéi  moderaMy  uae 
de  ces  grandes  et  saintes  nécessités  à  laquelle  il  £aut  pourvoir  ^  ou  s'at- 
tendre à  des  ravages  dans  les  moeurs,  à  des  débordements  de  crimes 
publies  ou  cadiés,  à  des  agitations  populaires  (|ui  font  trembler.  Ne  vous 
endormez  pas  sur  la  foi  de  ces  funestes  mesures  qui  ne  font  que  vous 
cacher  un  mal  qui  éclatera  sous  mille  autres  symptômes.  Bien  insensés 
sont  ceux  qui  s'alarment  de  ces  superflus  de  population  quand  on  sait  les 
accueillir,  les  implanter,  les  organiser!  L'homme  est  le  plus  prédeux  des 
capitaux;  mais  à  ceux  qui  s'eflhiient  tant ,  je  dirai  :  Que  voulez-vous  y 
faire?  vos  lois  ne  ruineront  pas  la  nature.  La  Chine,  dit-on,  et  je  ne  le 
crois  pas,  pourvoit  à  cette  surabondance  d'hommes  par  l'exposition  sur 
les  fleuves;  la  peste  y  pourvoyait  dans  le  moyen-âge;  l'aristocratie,  la 
religion  y  pourvoyaient  avant  votre  révolution  :  maintenani  c'est  à  vous, 
c'est  à  la  démocratie  intelligente  et  organisée,  c'est  à  la  politique >  c'est  à 
l'administration  d'y  pourvoir.  Ne  vous  en  plaignez  pas!  C'est  un  beau  rôle 
que  celui  de  remplaeer  la  providence  sur  une  famille  déshéritée  d'or|dielins 
que  Dieu  vous  envoie  tous  les  ans.  Ce  rôle ,  la  charité  de  saint  Vincent  de 
Panl  et  le  génie  de  Napoléon  vous  l'ont  rendu  fadle.  Vous  n'avez  rien  i 
faire,  bornez-vous  à  ne  pas  détruire  ce  qu'ils  ont  fait.  Messieurs,  levez- 
vous  contre  ceux  qui  attentent  illégalement  à  l'honneur ,  à  la  morale ,  à  la 
sûreté  et-à  la  plus  sainte  tnstfituliondu  pays ,  et  souvenez-vous  qu'il  y  a  des 
droits  au-dessus  de  ceux  de  la  propriété  et  de  l'économie ,  et  que  tous  ceiu 
qm  naissent  ont  le  droit  de  vivre.  » 

Après  avoir  établi  que  le  traité  de  1811  déclarait  que  cha- 
que département  aurait  un  tour  tout  au  plus ,  le  ministre  de 
rintérieur,  tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments  dliu- 
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OWliti^  du  pféopmaiit ,  défendait  le$  nouvelles  mesures  de 
r4dmiDi6tra<,ioQ  comme  seule»  capables  de  remédier  à  un 
P9reil  éM  de  ebo^ei.  Salon  lui  9  les  hospices  ouverts  aux 
enfaiits  trouvés  excitaient  à  l'abandon  de  ces  enfants,  k 
lopdres , QU c^  établissements  n'existaient  pas,  sur  1,000 
i|aisa|t||c^  on  qe  comptait  que  26  enfants  naturels ,  tandis 
qf(k  Parât  sur  1)000  naissances,  il  y  avait  316  enfants  na- 
tur^S)  population  malheureuse  et  chétive,  sans  cesse  crois* 
santé  çt  qu'il  ^tait  urgent ile  r^treindre  au  nom  de  Thuma- 
lùté  et  da  la  morale. 

!<#  déplacement  d'un  département  dans  un  autre  ^  en  met- 
tant les  parents  dans  l'alternative  de  perdre  la  trace  de  leurs 
enfantSf  ou  d9  les  retirer  pour  les  élever  euxT^mômes ,  avait 
d^^  produit  d'heureux  résultats. 

Quant  à  la  suppression  des  tours ,  elle  avait  eu  lieu  dans 
30  départ^n?»nt6  où  l'on  avait  fermé  67  tours. 

Soutenant  enfin  que  de  sages  avis ,  quelques  légers  se- 
cours, suffisaient  souvent  pour  rendre  une  mère  aux  sen- 

titponta  de»  la  nature  > 

«  J'espère,  ajoutait  le  ministre,  que  lorsqu'on  discutera  ayec  soin  cette 
grande  question,  on  apportera  quelques  modifications  à  ce  système  des 
tofv»  et  4«0  iidwiSfiioM  sais  examen*  On  se  eonYaîneia,  ainsi  qu'on  Ta  dit 
arapt  moi^  qae  <  les  tours  avec  leurs  abus  n*éTitent  quelques  crimes  qu*au 
prix  de  mille  crimes  ;  mais  rassùrons-nous ,  ils  disparaîtront  comme  la 
lotorie ,  comme  les  jeux  ont  disparu,  et  ainsi  que  doivent  disparaître  tous 
^  ngmm  ^t  Isi  société  ne  peut  soutenir  Taspeet  dès  qu'on  y  porte  la 

Rementaiiit  à  la  tribune ,  M.  de  Lamartine  affirma  que  la 
législation  de  1911  voulait  deux  choses  :  des  tours,  là  où 
existai^it  des  hospices  et  la  tutelle  des  administrateurs  des 
hospices  conservée  aux  enfants  qui  y  avaient  été  déposés. 
Le  déplacement  détruisait  tout  le  bienfait  de  cette  loi. 

En  outre,  si,  en  Angleterre,  le  nombre  des  enfaots  trouvés 
était  moindre ,  c'est  que  FAngleterre  payait  quatre  fois  plus 
qœ  la  f^nce  pour  les  enfa^B*  exposés ,  que  les  paroisses 
nourrissaient  les  famillëif  incidentes  et  que  dans  ce  pays  la 
r%dmcha  de  }a  f^^i)6ViM^'^rmise. 
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C'est  alors  que  cédant  le  fauteuil  à  M.  Passy,  le  pré- 
sidentdela  Chambre  vint  signaler  les  abusde  ladiarité  légale 
qu*on  invoquait.  D'après  lui,  Tadministration  ne  devait  pas 
autoriser  la  séparation  lorsque  la  mère  était  connue  :  c'était 
ouvrir  à  la  dépravation  une  voie  trop  facile,  et  il  était  arrivé 
que  des  mères  aisées,  après  avoir  donné  une  marque  à  leurs 
enfants  et  délégué  aux  hospices  les  peines  et  les  soins  de  la 
maternité,  étaient  venues  en  vbiture  les  visiter  à  Thospce, 
et  avaient  ainsi  chargé  la  société  de  les  nourrir  ;  la  transplan- 
tation, le  déplacement  était  donc  le  dernier  remède  à  un  pa- 
reil abus  et  la  philanthropie  excessive  cessait  d*6tre  éclairée 
et  propageait  le  vice  au  lieu  de  Tarrëter;- 

Ces  arguments  étaient  réfutés  par  M.  de  Lamartine,  qui  re- 
gardait le  déplacement  comme  une  mesure  cruelle ,  funeste 
à  la  vie  et  au  bien-être  de  ces  malheureux ,  comme  Tin- 
timidation  de  tous  les  sentiments  humains  ;  il  demandait 
à  la  Chambre  de  le  réprouver  par  un  vote  énergique  et 
d'ordonner  une  enquête  du  Gouvernement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'empressait  de  déclarer  qu'il 
était  le  premier  à  accepter  cette  enquête ,  mais  non  le  blâme 
de  l'honorable  préopinant. 

M.  de  Lamartine  retira  dès-lors  son  amendement,  qui 
avait  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé,  et  la  sommé  de 
102,008  fr.  de  ce  chapitre  fut  allouée. 

Le  chapitre  XXXI,  attribuant  3^500,000  fr.  aux  dépenses 
des  maisons  centrales,  fournit  au  ministre  de  l'intérieur  l'oc- 
casioD  d'annoncer  à  la  Chambre  qu'il  s'était  entouré  de  tous 
les  documents  nécessaires  à  la  réforme  complète  des  prisons  ^ 
mais  il  ne  crut  pas  devoir  entrer  dans  de  longs  détails,  avant 
d'avoir  reçu  la  réponse  de  tous  les  conseils  généraux  ;  au- 
cune question  n'étant  venu  suspendre  le  vote  du  budget 
de  l'intérieur,  il  fut  porté  cette  année  à  la  somme  de 
74,818,882  francs. 

Le  13  juin ,  à  propos  du  bu4sff'^  ^  Chambre  des  dépur 
tés ,  le  rapporteur ,  M.  Pèdrif  }f^J^  m-  faisait  observer 
que  la  loi  du  11  septembre ^^>|r|ii|j^^tablUes  pensions, 
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non-sealement  des  anciens  employés  de  la  Chambre ,  ra- 
diées en  1814,  mais  encore  de  tous  les  bannis  qui  étaient 
rentrés  en  France,  et,  à  cet  effet,  il  demandait  un  crédit 
de  68,969,760  fr.  ;  ensuite  le  budget  particulier  des  dépenses 
de  la  Chambre  pour  1839  fut  fixé  au  chiffre  de  695,900  fr. 
Puis  le  crédit  de  22,570  fr. ,  ouvert  en  addition  à  ce  même 
budget  de  1839,  fut  accordé  à  la  demande  de  la  commis- 
sion de  comptabilité. 

Enfin,  on  passa  au  vote  sur  le  budget  général  des  dépenses 
de  1839,  qui,  sur  256  députés  présents,  réunit  204 suffrages. 

Bans  cette  même  séance  du  13  juin^  à  Toccasion  des  dé- 
penses générales  pour  1839,  M.  Gauguier  fut  rappelé  àl'ordre. 
Ce  rappel  s'adressait  à  certaines  phrases  du  discours  de  cet 
honorable  député  des  Yosges,  qui  demandait,  comme  Tannée 
précédente ,  par  un  article  additionnel ,  la  suspension  du 
traitement  des  députés  fonctionnaires  publics ,'  pendant  la 
durée  des  sessions,  à  Texception  des  ministres  du  roi. 

C'était  au  milieu  des  interruptions  d'une  partie  de  la 
Chambre  que  M.  Gauguier  avait  prononcé  ces  paroles  en 
appelant  au  jugement  impartial  de  Topinion  publique. 

«  Si  TOUS  maintenez  aux  députés  fonctionnaires  salariés  le  droit  de 
ree^oir  leurs  traitements  pendant  la  durée  des  sessions  pour  des  fonctions 
(pills  ne  remplissent  pas,  vous  établissez  un  priyilége  anti-constitutionnel 
en  leur  faveur  au  préjudice  de  Tindépendanee  des  électeurs.  > 

Bien  qu'appuyé  par  quelques  adhésions  de  la  gauchfe, 
l'article  de  M.  Gauguier  n'avait  pas  été  adopté. 

Quatre  jours  après,  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  biidget  des  recettes  de  Texercice  1839,  fut  présenté 
par  M.  Ch.  Sapey ,  député  de  l'Isère. 

Entre  autres  considérations  en  matière  d'impôts,  Tinégalité 
de  la  contribution  foncière,  contre  laquelle  la  plupart  des 
départements  ne  se  lassaient  pas  de  réclamer ,  était  signalée 
à  l'attention  du  ministre  des  finances.  Le  travail  général  du 
cadastre ,  permettant  seul  une  égalité  proportionnelle  et  ap- 
proximative dans  l'impôt,  devait  être  terminé  en  i84i,  épo- 
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que  à  laquelle  la  commission  se  voyait  contrainte  d^aJoti^Dë^ 
cette  question  si  iiitéressante  pour  les  contribuable^ 

Le  principal  de  la  contribution  fondère  était  éfftluÂ  poilt 
1839  à 155,888,000  tu 

Les  prévisions  de  1838  l'avaient  élevé  à    155,187,875  fn 


Différence  en  plus.  200,125  fr. 

Cette  augmentation  était  due  principalement  aux  contri- 
butions nouvelles  imposées  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  Im 
du  17  août  1836. 

En  résumé,  les  recettes  présuméiBS  à  efibctuer  sur  VB%ei^ 
cice  de  l839  devaient  s'élever  à  1^080,480,091  (t* 

Et  les  dépenses  proposées,  compris  les 
10)006,000  (r*  de  crédits  demandés  et  ap^ 
pliquables  à  cet  exercice ,  à  1 ,062^355,299  flr* 

I     I    ■•      ■      il  iliH 

L'excédant  de  receltes  présumées  était  ' 

donc  de  18,130,792  Cr. 

Cet  excédant  était  loin  d'être  suflSsant  pour  paï*er  à  toutes 
les  éventualités ,  que  Fexpérience  faisait  évaluer  à  16  ou  17 
millions  ;  mais  la  commission  espérait  une  augmentation  de 
recettes  provenant  de  la  réduction  de  Tintérêt  de  la  dette 
et  un  accroissement  sur  les  produits  indirects;  elle  nH 
laissait  pas  de  remarquer  néanmoins  que  les  dépenses  avaient 
considérablement  augtneiité  depuis  trois  ans. 

La  discussion  du  19  Juin  sur  le  budget  des  recettes  amena 
quelques  observations  de  M^  de  Lagrange  sur  i^assiette  des 
impôts  directs*  Selon  lui ,  la  contribution  foncière  étant  ta 
base  du  crédit  d'une  nation  en  temps  de  gtierre  et  de  dan- 
ger, il  était  sage  de  la  diminuer  en  temps  de  paix  ;  il  fallait 
reconnaître  (}ué  les  éentimes  destinés  aux  dépenses  (àomthti- 
nales  et  départementales,  devaient  se  rattacher  sLti  prineipâi 
dé  la  contribution  foncière  d'une  manière  qui  pMdtdsit  ûeé 
râsidtats  inverses,  c'ési-JHlire,  précisément  contraires  à  00 
qtd  exiitàit  aujétti^'Mii  ;  il  ffillàtt^  û'éptié  TOMteuh,  4vtii 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Bu4g^  gin.  de$  rw.  et  dép.).  190 

suivant  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  sont  destinés  à  sa- 
tisfaire, au  lieu  de  grandir  et  diminuer  simultanément,  ces 
deux  portions  de  Timpôt,  qui  n'ont  d'autres  liaisons  entre 
elles  que  de  peser  toutes  deux  à  la  fois  sur  la  propriété  im- 
mobilière ^  ne  pussent  la  frapper  que  dans  des  proportions 
différentes  et  de  sorte  que  le  fardeau  fût  allégé  d'un  côté* 
tandis  qu'il  serait  aggravé  de  l'autre. 

3o  jtith.  —^  Le  budget  des  recettes  pour  1839  promettait 
ime  somme  de  l  milliard  80  millions  et  assurait  une  dé- 
penses de  1,062,366,000  fr.  Mais  suivant  les  prévisions  de 
rhonorable  M.  Auguis>  cet  excédant  ne  serait  pas  encore 
suffisant  pour  combler  les  divers  crédits  additionnels. 

Un  seul  moyen  se  présentait  à  Torateur  :  c'était  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  certaines  recettes  qui  ne  figu- 
raient pas  au  budget,  comme  les  droits  de  navigation  sur  le 
Bhin ,  des  créances  pour  22  millions  ;  le  droit  de  la  pèche 
du  corail  à  payer  par  la  ferme  de  la  compagnie  d'Afrique  ; 
avec  le  montant  de  ces  recettes  omises,  il  était  alors  à  pré- 
«uner  que  l'Etat  ne  resterait  pas  dans  l'insuffisance  prévue 
de  6,500,000  fr.  qui  avait  été  signalée  par  la  commission 
des  recettes. 

Ge«  craintes  de  M.  Auguis  ne  paraissaient  pas  fondées  i 
M.  le  ministre  des  finances,  et  ce  dernier  assurait  que  toutes 
les  recettes  signalées  par  M.  Auguis  étaient  portées  et  in* 
scrites  au  budget* 

UnepropositioudeM.  Jacques  Lefèbvre,  tendante  à  établir 
pour  Alger  une  dassificatioti  spéciale  de  ses  dépenses  et  ses 
recettes,  ne  fut  pas  accueillie» 

Les  droits  d'enregistrement  et  de  mutation  sur  les  fonds 
étrangers  étmrat  vainement  réclamés  comme  une  mesure 
d'équité  par  M*  Portails. 

M»  Désabes  voulait  que  Ton  fixât  à  1843  (3i  décembre  ), 
répoqoe  où  le  cadastre  devait  être  achevé  dans  tous  les  dé^ 
pirteodeitts ,  afin  de  régulariser  l'évaluation  du  revenu  du 
territoire  imposable,  faite  d'une  manière  fautive  en  1820. 

Sur  le  paragraphe  9 ,  M.  Glais-Bizoin  renouvela  ses  p^O^ 
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testations  contre  ce  qu'il  appelait  l'injustice  et  Timmoralité 
de  l'impôt  du  sel. 

Sans  en  faire  Tobjet  d'un  amendement ,  M.  de  Jussieu , 
s'élevant  contre  les  abus  de  la  rétribution  universitaire  qu'il 
était  difficile  de  percevoir ,  proposait  de  prélever,  sur  la 
moyenne  du  prix  de  la  pension,  la  somme  de  30  à  35  fr.,  ou 
d'élever  la  patente  des  chefs  d'institution  de  150  à  200  fr. 
et  celle  des  maîtres  de  pension  de  75  à  200  fr.  Il  deman- 
dait également  pourquoi  l'industrie  des  maîtresses  de  pen- 
sion n'était  pas  imposée,  lorsqu'il  y  en  avait  10,000  en 
France. 

L'exemption  de  l'impôt  universitaire  des  petits  séminaires 
excitait  ensuite  les  vives  réclamations  de  M.  Dubois  (de 
la  Loire-Inférieure).  Après  quoi  la  Chambre  adopta  le  bud- 
get des  recettes  de  1839  à  une  grande  majorité  ;  par  une  coïn- 
cidence remarquable  sur  285  députés  qui  prirent  part  au 
scrutin  définitif  37  seulement ,  comme  l'année  précédente , 
votèrent  contre  l'adoption.' 

Chanlbre  des  pairs.  —  Le  rapport  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839  fut  soumis  le  3  juillet  à  la  Cham- 
bredes  pairs  par  M.  le  marquis  d'Audiffret.  Rédigé  avec  une 
fermeté  inusitée,  il  accusait  la  mobilité  du  système  général 
du  budget  et  de  l'administration ,  et  exprimait  le  désir  de 
ne  pas  voir  le  Gouvernement  dépasser  aussi  fréquemment, 
pour  des  sommes  considérables ,  les  limites  primitives  des 
crédits  qui  depuis  1832  s'étaient  élevés  à  26  millions  par  an- 
née. L'époque  tardive  de  la  présentation  de  ce  budget  fai- 
sait iregretter  au  rapporteur  de  ne  pouvoir  y  apporter  d'u- 
tiles modifications,  tout  en  proposant  l'adoption  au  nom 
de  la  commission,  adoption  prononcée  purement  et  simple- 
ment le  7  juillet ,  par  98  voix  sur  99  votants. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  1839,  M.  le 
baron  de  Gérando  signalait  l'accroissement  progressif  des 
contributions  indirectes,  et  appelait  de  ses  vœux  une  péré* 
quation  plus  exacte  de  la  contribution  foncière  entre  les 
départements. 
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Evaluant  les  voies  et  moyens  pour  Texercice  1839  à  la 
somme  de  1,080,486,091  fr« 

£t  les  dépenses  n'étant  portées  au  bud«- 
get  du  même  exercice  que  pour  1,063,669,939 


Le  rapporteur  iBxait  Texcédant  à  la 
somme  de  16,816,152  fr. 

11  ffiilkt.  —  La  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi ,  sans  discussion  préalable ,  et  le  dépouille- 
ment du  scrutin  donna  sur  109  votants  108  boules  blanches. 

Chambre  des  députés.  —  Le  19  mai  M.  Lavieille  lut  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'une  pension 
de  100,000  fr.  pour  madame  la  comtesse  de  Lipona,  sœiur 
de  Napoléon ,  veuve  de  Joachim  Murât ,  roi  de  Naples. 

La  commission  avait  écarté  la  question  de  droit,  abandon- 
née par  la  comtesse  de  Lipona  elle-même ,  qui  ne  s*adressait 
plus  qu'à  la  générosité  nationale  ;  elle  avait  vu  dans  l'échange 
des  possessions  françaises  de  cette  i»riDcesse  en  1808 ,  contre 
les  biens  Farnésiens  et  la  dotation  de  500,000  fr.,  échange 
stipulé  dans  le  traité  de  Bayonne ,  annulé  par  le  traité  de 
Vienne  en  1815 ,  un  de  ces  malheurs  politiques  que  le  droit 
s'accompagne  pas ,  mais  que  la  munificence  d'un  graiid  peu- 
ple sait  atténuer.  A  ses  yeux,  la  comtesse  de  Lipona  n'avait 
pas  cessé  d'être  française  sur  le  trône  de  Naples ,  où  son 
frère  Tavait  assise  ;  et  puisque  la  France  avait  accordé  des 
indemnités ,  faibles  il  est  vrai ,  aux  compagnons  d'armes  de 
l'empereur ,  il  était  de  sa  dignité  d'accorder  quelque  chose 
à  l'échangiste ,  à  titre  onéreux ,  dépossédée  par  la  guerre  et 
dont  l'état  conservait  encore  toutes  les  propriétés. 

Le  2  juin ,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet ,  M.  Sal- 
Terte  repoussait  les  conclusions  de  la  commission ,  et  puis- 
que le  traité  de  Bàyonne  de  1808  et  le  droit  politique,  de 
Taveu  du  ministre  et  du  rapporteur ,  ne  devaient  pas  être 
inyoqués ,  c'était  aux  tribunaux  à  discuter  le  point  de  droit 
civil,  si  ce  droit  existait  \  quant  à  Murât ,  ce  soldat  de  for- 
tune, s'il  avait  rendu  des  services  immenses  à  son  pays,  il 
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ea  avait  été  grandement  récompensé  par  Tamitié  de  Tem- 
pereur  Napoléon  ;  mais,  ajoutait  i'oratem*,  après  k  bataille 
de  Leipzick  en  1813,  nbë  revers  {ivait  changé  Tàme  de  Mu- 
rat»  Mlltat,  le  11  janvier  I8l4,  avait  contracté  un  traité 
d'alUance  ofiensive  et  défensive  avec  T Autriche ,  et  la  pre- 
mière condition  d'un  pareil  ttaité  était  de  marcher  contre  la 
Fl*ailC0 ,  et  il  avait  marché  vers  TAdige  ^  il  n'avait  été  arrêté 
que  par  la  crainte  d'être  abandonné  de  ses  alliés  $  mais  cette 
démarche  hostile  de  Tarmée  napolitaine  avait  amené  Tinva- 
sioâ  de  là  Fran^» 

Mt.  âalverte  s'appùyant  ain&ii  sur  dei  fixité  plm  /brU  que 
êH  niê&nnemefUs  ^  votait  contre  le  projet  d'une  pension  i 
accorder  à  la  sœur  de  Napoléon^  âœur  dont  il  n'était  point 
parlé  dans  le  testament  du  gf  and  homme* 

AectiBant  cette  dernière  assertion  dé  M*  Salverte ,  M.  Bm. 
de  La»<!ases  assurait  que  le  nom  de  la  comtesse  de  Lipona 
M  trouvait  à  trois  reprises  dans  le  testament  de  Tempereur, 
tt  qu'il  avait  toujours  conservé  pour  elle  raffecticm  d'un 
ffère«  Il  en  appelait  ensuite  aux  sentinrants  de  la  France  et 
Htt  respect  de  toute  l'Europe  pour  le  géant  qui  l'avait  foulée 
{nandant  quinze  ans  d'un  pied  viotorieuXi 

M.  l'Herbette  faisait  sentir  rinconvénient  d'un  pareil  acte 
de  munificence  dans  le  cas  où  les  droits  de  la  comtease  de 
Upona  pourraient  être  invoqués  un  jour  pour  ses  enfanta 
iU&qiieis  il  ne  serait  rien  accordé* 

Lé  présldwt  du  Gonaeil  ayant  nié  la  question  du  droit,  et 
déclaré  que  cette  pension  était  demandée  non  pour  la  veuve 
de  Murât,  mais  pour  la  sœur  de  Napoléon  >  M»  DUpuis  a'adSo^ 
cia  à  Topinion  du  chef  du  cabinet ,  et  la  p^asioD  de  loo^ooo  fr* 
à  dater  dta  l**  }Anvi^  ISSS^  fut  volée  i  une  grande  mino- 
rité, 913  sutfhkges  contre  Ï37  opposants^  sur  860  votants» 

FOitee  ië  19  ittin  à  là  OiémM^  «w  fdM^  cette  loi  y  IM 
fedoptée  àans  discusftion)  tX  te  scrutin  dofeiia  pourristtlAat  ^ 
MÎT  I9k  totttuts ,  92  boules  Manchoi  contai  te  boules  noires 
sëâléMettt. 
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tt  âw  tmyaux  publics  «  ainsi  que  d«8  projets  de  loi  sur  les 
obemiDS  do  fer. 

H  Juih.  -^Chambre  dsê  (UjN«M««-«Daos  la  disciissioa  gé- 
Dérale  qui  s'ouYrit  sur  l'impÂt  du  suore  indigène  »  M.  Corne 
M  prononça  hautement  contre  le  régime  de  Tordonnance 
que  POD  tendait  à  substituer  à  la  loi  dans  la  question  des 
sacres.  Il  fallait ,  selon  lui  >  que  là  législation  intervint  pour 
lure  cesB^  l'incertitude  du  mode  de  perception  de  Timpât 
et  tes  entrayes  apportées  à  la  fabrication  du  sucre  \  c'était 
aussi  Vayis  de  la  commission  et  de  M*  Vivien ,  rapporteur» 

Où  se  souvient  que  la  loi  de  1837  avait  frappé  le  sucre 
indigène  d'un  impôt  avec  l'exerdce  au  lieu  de  la  fabrica^ 
tien  ]  aoceptimt  ce  fait  accompli  >  M.  Defitte  déplorait  le 
joQg  glacial  du  fisc  pesant  sur  la  liberté  du  travail  »  joug  si 
Ameste  à  l'alliance  de  l'agriculture  et  de  la  fabrication  du 
wcre  incbgène ,  et  s'il  consentait  à  la  prorogation  de  cette  loi 
demandée  par  te  Gouvernement,  c'était  uniquement  parce 
que  l'impôt  devait  être  payé  au  V^  juillet. 

Décider  le  principe  d'un  impôt  sans  établir  le  mode  de 
perception  )  c'était  pour  M»  Gauthier  de  Rumillx  laisser  la 
question  sans  solution ,  car  l'impôt  consistait  dans  le  mode 
de  peroeptiim  ^  mode  que  la  loi  a  toiqours  mission  de  régler» 

M»  Jdlivet  ne  trouvait  pas  inconstitutionnel  le  mode  de 
percevoir  Timpôt.  Les  plaintes  des  producteurs  de  betteraves 
lui  parûssaient  mal  fondées;  en  effet,  le  sucre  colonial  était 
gtevé  d'Ujà  impôt  de  49  fn  60  c.$  tandis  que  odui  qui  pesait 
sur  le  suere  liuligène  n'était  que  de  li  francs^  y  compris  le 


Un  émràdeineilt  proposé  par  M.  Barrillon  avait  pour 
bot  dé  ûK&r  au  Gouvernement  Un  délai  prédd ,  un  délai  dé 
treié moisà  partir  de  Pouverture  de  la  prochaine  sessioii 
{\ta») ,  dans  lequel  lf9S  ré^ementS  d'àdmhûstrttion  publique 
Atr  te  mode  de  perception  de  Timpôt  seraient  soumis  éxA 
Chambres  pour  être  convertis  en  lois* 

CM  dm'ftiÉdeÉient  était  appuyé  par  M.  QofMj  qui  ne  voû- 
tait pi»  ^ireniBiilB  A)  M>  imf^H  queltm  mâesttpi' 
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riences  en  matière  dlmpôts  indirects  ^  il  reconnaissait  la 
nécessité  d'une  grande  expérience  pour  faire  une  bonne  loi 
d'impôt;  mais  il  voulait  cette  expérience  dans  le  législateur 
et  non  pas  au  détriment  des  contribuables. 

Le  système  d'expérimentation  était  néanmoins  soutenu 
par  rhonorable  rapporteur  M.  Vivien ,  et  les  termes  du  pro- 
jet de  la  commission  lui  semblaient  assez  impératifs. 

Le  ministre  des  finances  ayant  objecté  à  M.  Barrillon  que 
son  amendement  était  incomplet ,  en  ce  qu'il  ne  s'appliquait 
qu'au  règlement  relatif  au  mode  de  perception ,  et  que  l'é- 
poque proposée  par  lui  était  indéterminée  comme  celle  de 
la  session  elle-même  5  il  déclara  le  retirer. 

La  prorogation  pure  et  simple  jusqu'à  la  session  de^839, 
fut  donc  mise  aux  voix  et  adoptée  par  202  suffrages ,  sur 
257  votants. 

Plusieurs  projets  de  chemins  de  fer,  dont  nous  avons  in- 
diqué déjà  les  plus  importants,  avaient  attiré  l'attention  des 
deux  Chambres.  Le  13  juin,  M.  Vivien ,  député  de  TAisne^ 
présenta  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
ée  fer  de  Paris  à  Orléans,  route  importante  et  pouvant  for- 
mer la  tête  de  presque  tous  les  chemins  qui  s'avanceraient 
vers  Touest ,  le  midi  et  même  une  partie  dé  Test  de  la  France. 
Le  système  de  concession  proposé  par  le  Gouvernement  avait 
paru  à  la  commission  préférable  au  système  d'adjudication; 
aussi  la  discussion  du  16  juin,  en  faisant  connaître  l'oppo- 
sition de  M.  Chasles  à  ce  projet  de  loi ,  contraire  a  des  inté- 
rêts de  certaines  localités,  fùt-elle  de  courte  durée.  Après  que 
M.  de  Laborde  eût  déclaré  qu'il  s'agissait  de  deux  innova- 
tions qui  manquaient  à  la  France  :  de  la  création  des  chemins 
de  fer  sur  la  plus  grande  échelle,  et  de  l'esprit  d^association 
dans  sa  plus  large  acception  ^  le  vote  des  articles  ne  souleva 
que  des  questions  de  détail,  et  la  Chambre  adopta  le  projet 
de  loi  à  une  grande  majorité ,  sur  1S34  votants  il  n'y  eût 
que  27  opposants. 

Lesséahces  des  18  et  I9juin  furent conâacrées  à  l'adoption 
des  divers  chemins  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque ,  de  Sedan 
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â  Méziëres,  de  Gier  à  l'Allier  et  de  Montpellier  à  Ntmes^ 
celui  de  Bordeaux  à  Langon  fut  ajourné  à  Tannée  sui- 
vante. 

5  et  6  JuiUet.  —  La  Chambre  des  pairs  adopta  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  «  de 
Paris  à  Orléans  et  des  mines  de  Gier  à  la  rivière  de  TAllier  ; 
mais  répoque  avancée  de  la  session  ne  lui  permit  pas  de  vo- 
ter les  autres  lignes  déjà  consenties  par  la  Chambre  des 
doutés. 

Chambre  des  députés. — ^Restait  la  question  de  Tachèvement 
des  travaux  publics  qui  montaient  cette  année  à  hi  somme 
énorme  de  12,1369000  flr.  Le  28  avril,  M.  Guizard  avait 
présenté  un  rapport  à  ce  sujet  au  nom  de  la  commission  qui 
fit  quelques  réductions  importantes. 

Ce  projet  de  loi  avait  pour  but  la  reconstruction  ou  Ta- 
dièiement  :  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay^  des  Archives  du 
royaume,  d'une  partie  de  T hospice  de  Charenton,  de  la  co- 
ODne  de  Boulogne  et  d'autres  édiGces  destinés  aux  bureaux 
des  ministères  de  Tintérieur ,  du  commerce  et  de  Tinstruc- 
tioQ  publique. 

15  Mai.  —  Après  une  courte  discussion  sur  les  évalua- 
tions ministérielles  et  la  nécessité  de  ces  divers  travaux , 
la  Chambre  accorda  à  la  majorité  de  182  voix  sur  271  vo- 
tants un  crédit  de  10,482,000  fr.  à  imputer  sur  les  exercices 
1838  et  1839. 

Chambre  des  pairs.  —  Le  14  juin,  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  approuva  ce  projet  de  loi ,  par  Torgane 
de  M.  le  comte  Siméon  ^  la  discussion  n'offrit  de  remarquable 
que  l'observation  que  IBrent  MM.  le  comte  de  Tascher  et 
le  marquis  de  Dreux-Brézé ,  sur  le  scandale  qu'il  y  avait  à 
laisser  les  ouvriers  travailler  le  dimanche  et  à  ne  pas  con- 
sacrer par  le  repos  ce  jour  destiné  aux  exercices  religieux. 
Le  ministre  assura  les  nobles  pairs  que  le  Gouvernement 
userait  à  cet  égard  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  dévolus  par 
la  législation  de  1814,  reconnue  récemment  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  et,  aussitôt  après,  la  Chambre  passa 
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au  fleratin  sur  cette  loi,  qui  donoa  pour  résultat  4M  raf« 
tnfges  sur  100  votants.  - 

Dans  la  même  séanca^iles  200,000  fr.  demandés  pour  la 
célébration  de  ranniversaire  de  Juillet  furent  alloués,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  le  vicomte  Dubouchage ,  qui  re^r- 
dait  comme  injuste  cette  espèce  d*impât  payé  par  tous  les 
départements  pour  les  fêtes  de  la  capitale ,  fôtes  renouvelées 
chez  eux  eià  leurs  frais  particuliers. 

Les  crédits  é^j4frique,  qu'on  se  souvient  avoir  été  lon^oe- 
ment  débattus  les  6 , 7 ,  8  et  9  Juin  et  accordés  par  la  Cham- 
bre des  députés  (  vùyexpage  183  et  «u{f?«nle8),  furent  soumis 
le  3  Juillet  à  Texamen  de  la  Chambre  des  pairs,  par  Tho- 
norable  rapporteur  M.  Périer. 

Ces  divers  crédits  extraordinaires,  dont  Tensemble  s'é- 
levait k  i6,67l,408  fr.,  devaient  encore  donner  lieu ,  au  pa- 
lais du  Luxembourg,  à  de  graves  et  solennelles  ^scus^^ 
sur  l'avenir  de  qotre  colonie^ 

n  s'agissait ,  au  moyen  de  cette  allocation ,  de  maintenir 
notre  armée  d'Afrique  sur  le  pied  de  48>000  hommes  et  de 
11,372  chevaux,  pendant  tout  le  cours  de  1838  \  d^aflbnnir 
le  Gouvernement^  de  pourvoir  aux  dépenses  secrètes  «  et 
aux  tr^^vaux  civils  et  militaires  de  l'Algérie. 

Le  5  juillet ,  dans  la  discussion ,  M.  le  baron  dç  Tiliaret , 
partisan  de  Toccup^tion  restreinte ,  voulait  que  la  France 
conservât  la  mer  et  le  littoral,  et  qu'elle  abandonnât  Ip  re$te, 
c'est-à-dire  l'intérieur,  aux  Arabes. 

Le  crédit  demandé  était ,  pour  M.  JUérilhou,  le  gage  d*un 
établissement  permanent  et  déQnitif  en  Algérie  et  non  d^une 
simple  occupation  militaire;  le  traité  de  la  Tafna  (30  mai 
1837)  et  la  prise  de  Constantine  (13  octobre  1837),  avaient^ 
aux  yeux  de  Thonorable  orateur,  une  signification  réelle  et 
puissante ,  et  il  réclamait  pour  le$  provinces  conquîmes  un 
gouvernement  soi^ipE  et  fiançais  ,  et  une  espèce  de  dicta- 
ture pur  ordonnance ,  niais  de  dictature  légale  et  provisoire. 

Au  vœu  ejçjprimé  par  M.  le  baron  Pelet  (4e  la  Lozère) ,  de 
voir  à  l'avenir  moins  de  latitude  laissée  aux  gouverneurs 
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cP Afrique  en  (lût  d^expéditions  aventurevies ,  et  de  savoir 
la  P^nee  véritablemeiit  mattreaie  de  rAIgérie ,  M.  le  prési» 
dmt  du  Gixiaeil  répondait,  que  le  Gouvemeinent  n'avait  ja» 
mais  abandonné  aee  droits  >  et  que  la  seule  question  niiM<« 
taire  avait  été  soumise  à  Pappréciation  du  maréchal  Glaqsel, 
c'eità-dire  l'évaluation  des  troupes  pour  rexpédilion  de 
Gonstantine. 

0ans  le  même  discours ,  le  ministre  repoussait  la  généra* 
Ittédu  système  d'occupation  de  M.  Mériihou,  mais  l'état  de 
la  propriété ,  le  droit  d'acquérir  et  les  abus  qui  en  résul- 
taimt  en  Algérie ,  abus  rignalés  incidemment  par  cet  hono- 
rable pair^  lui  paraissaient  de  nature  à  être  étudiés  et  ré- 
galariséS',  et  il  espérait  y  parvenir  en  imposant  la  terre  dans 
ntte  contrée. 

Le  dianeeUer,  ayant  alors  mis  aux  voix  le  crédit  extraor- 
dinaire de  16,671,408  fr.,  il  fut  adopté  à  la  majorité  de  103 
contre  8  sur  m  votants. 

Un  des  derniers  actes  de  la  Chambre  des  pairs  devait 
être  autant  judiciaire  que  politique.  En  eflfet ,  le  21  juin , 
SOT  le  rapport  de  M.  Barthe ,  garde-des-sceaux ,  en  vertu  de 
l'article  28  de  la  Charte  5  elle  se  constitua  sur  le  champ  en 
cour  de  justice  pour  connaître  de  l'affaire  Laity ,  ex-lieute- 
nant d'artillerie ,  accusé  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État  et 
auteur  d'un  écrit  intitulé  :  Rehiion  historique  des  événemenis 
du  SO  ùciobre  i  836 ,  h  farinée  Napoléon ,  à  Strasbourg^ 

£e  9  juillet.  -—  M.  Armand  Laity ,  comparut  à  la  barre  de 
la  haute  Chambre ,  assisté  de  M*  Michel  de  Bourges ,  son 
défenseur  et  de  M*  Delangle. 

M.  le  procureur-général  Franc-Carré ,  après  avoir  décoré 
daas  son  réquisitoire  que  rintention  du  Gouvernement  n'é- 
tait pas  d'imposer  silence  à  la  polémique  des  partis ,  mais  de 
m^tre  un  terme  à  un  système  seandaleux  de  provocations 
criminelles ,  trouvait  que  la  pensée  qui  avait  dicté  l'écrit 
était  la  mém^  que  celle  qui  avait  insph^é  le  complot  de  Stras- 
bourg ,  et  que  récrit  comme  la  révolte  avaient  eu  pour  but 
le  renversement  du  Gouvernement. 
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L'aecusé,  du  reste,  s'était  glorifié  de  sa  culpabilité  et  ce  njé- 
tait  pas  par  crainte  d'une  nouvelle  dynastie  napoléonienne , 
mais  par  prévoyance ,  que  de  pareilles  tentatives  d'une 
combinaison  puérile  devaient  être  réprimées  et  punies. 

Après  une  défense  orale  et  pleine  d'une  audacieuse  fran- 
chise y  où  Laity  soutenait  avoir  eu  le  droit  de  publier  le  récit 
exact  d'un  événement  historique  que  l'on  avait  travesti  et 
défiguré ,  et  où  il  avouait  son  penchant  naturel  pour  les 
grandes  choses  de  l'empire  et  son  dévouement  à  la  personne 
du  prince  Louis  Napoléon  ^  M*"  Michel  de  Bourge3  prit  la  pa- 
role. L'avocat  député  déclinait  tout  d'abord  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs ,  même  dans  l'esprit  des  lois  de  sep- 
tembre. Il  blâmait  ensuite  les  louanges  prodiguées  a  Tem- 
pereur  par  le  procureur-général  qui  l'avait  exalté  et  invoqué 
comme  l'homme  unique,  //  n^y  a  d'unique  en  France  que  la 
liberté  y  s'écriait  l'éloquent  orateur,  qui  ne  concevait  pas  que 
le  délit  de  provocation  fût  imputé  à  la  brochure  incriminée , 
puisque  c'était  la  relation  d'un  événement  absous  par  le 
jury  de  Strasbourg  et  rien  de  plus.  Il  pensait  que  la  Cour 
des  pairs  quoique  au-dessus  de  toute  autre  juridiction ,  à  la 
veille  de  se  mettre ,  par  une  condamnation ,  en  opposition 
avec  le  jury,  avec  l'autre  Chambre,  avec  la  presse,  devait 
s'abstenir  ou  acquitter. 

Malgré  ce  grand  et  solennel  plaidoyer^  la  Chambre  des 
pairs  prononça  le  10  juillet  son  arrêt  par  lequel  elle 
condamnait  Armand  Laity  à  cinq  années  de  détention 
et  10,000  fr.  d'amende. 

Cette  condamnation  avait  le  désavantage ,  aux  yeux  de 
l'opinion  publique,  d'arriver  un  peu  tard,  alors  que  les 
passions  étaient  calmées  et  que  la  décision  du  jury  de 
Strasboui^ ,  sur  laquelle  nous  nous  abstiendrons  de  porter 
aucun  jugement ,  avait  en  quelque  sorte  absous  une  conspi- 
ration. 

Enfin ,  le  12  juillet,  après  des  travaux  qui  étaient,  malgré 
leur  longueur,  loin  d'avoir  rempli  l'attente  générale  et  sa- 
tisfait à  toutes  les  exigences  administratives  d'un  graad 
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pays,  MM.  les  ministres  vinrent  annoncer  aax  deux  Cham- 
bres la  clôture  de  la  session  de  1838. 

EiprU  de  la  session.  —  Cette  législature  se  retirait  enfin , 
sans  avoir  même  aidé  à  la  direction  des  affaires  du  pays  ;  elle 
n'avait  rien  décidé ,  rien  terminé ,  rien  éclairci ,  se  bornant 
sans  cesse  à  éluder  les  questions  que  les  divisions  et  son 
manqae  d'unité  ne  lui  avaient  pas  permis  d'approfondir. 
Elle  s'éCait  fatalement  ressentie  des  circonstances  au  milieu 
descpielles  elle  avait  été  formée  et  de  l'indécision  inquiète 
des  esprits.  Renouvelée  en  partie  sous  le  souffle  incertain 
et  inerte  du  15  avril,  se  regardant  comme  née  d'un  conflit 
coostitationnei  entre  la  royauté  et  la  représentation  natio- 
nale, la  Chambre  avait  tacitement  promis  au  pays  de  ne 
choisir  et  de  n^accepter  aucun  programme  politique,  et  comme 
ses  actes  l'ont  prouvé,  elle  avait  tenu  parole  jusqu'au  bout. 

La  majorité  compacte  et  sérieuse ,  recherchée  depuis  le 
commencement  de  la  session  par  le  ministère ,  n'avait  été 
trouvée  nulle  part ,  et  le  Cabinet  désavoué ,  déserté  par  le 
parti  doctrinaire  lui-même ,  qui  lui  avait  d'abord  prêté  un 
semblant  d'appui,  commençait  à  se  convaincre,  mais  à  grand- 
peine,  (de  son  ori^ne  anti-parlementaire.  Ayant  combattu 
sans  cesse  pour  son  propre  maintien ,  dominé  par  de  mss- 
qnines  préoccupations  de  personnes ,  il  n'avait  osé  aborder 
franchement,  avec  la  confiance  de  la  force  et  de  la  durée,  les 
grandes  questions  financières  et  administratives  de  la  ses- 
sion. Loin  d'imprimer  aux  affaires  un  mouvement  ferme  et 
régulier,  il  avait  au  contraire  contribué  au  déclassement  des 
partis  et  à  l'anarchie  croissante  des  opinions. 

Si  les  fonds  secrets,  cette  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  tous  les  ministères ,  avaient  été  accordés  à  celui  du 
15  avril,  c'était  dfe  la  part  des  nouveaux  mandataires  du 
pays  un  vote  de  confiance  dans  la  probité  personnelle  des 
ministres,  plutôt  qu'un  acte  d'adhésion  à  leur  politique. 

La  loi  si  importante  sur  les  conseils  généraux  de  dépar- 
t«nents  était  restée  empreinte  des  contradictions  issues  du 
fractionnement  politique. 

Am.  mt.  pour  1S38.  14 
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Le  projet  sur  Tabolitioa  de  TeacUvage  eolooîali  qui  wriit 
été  pris  en  considération  avec  enthousiasme ,  n*eo  f(it  pas 
moins  abandonné  avec  une  incroyable  facilité. 

La  grande  mesure  de  la  conversion  des  rentes ,  dans  lar 
quelle  s'était  particulièrement  révélée  rimpùissance  du  mi- 
nistère 9  était  allée  échouer  devant  le  rejet  pur  et  sin^ple  d0 
la  Chambre  des  pairs* 

A  cette  occasion  il  est  impossible  de  ne  pas  &ire  remar* 
quer  que  ce  môme  ministère,  bien  qu'il  ne  partageât  pas  ia- 
timement  Topinion  de  la  Chambre  des  députés  sur  la  coayfir- 
sion ,  n'avait  pas  eu  le  courage  de  s'y  opposer  f ranebemeot) 
et  cela  peut-être  pour  conserver  plus  long-teiaps  ua  pou- 
voir que  la  force  des  choses  devait  bientôt  lui  ravir. 

Le  système  des  chemins  de  fer  avait  été  ébauché  timide- 
ment comme  toutes  les  autres  réformes  ^Tarmée  n'avait  été 
qu'à  demi  satisfaite  par  la  loi  sur  le  cadre  de  Tët^t^major^  et 
Topinion  publique  avait  même  conçu  quelques  craintes  sxut 
le  retour  du  régime  du  privilège ,  et  sur  ee  que  Toppositioa 
appelait  dans  son  langage  passionné  le  qmoH-miniUçri  da 
duc  d'Orléans. 

L'ajournement  de  la  question  des  sucrea,  qui  récVamût 
une  loi  fixe,  et  repoussait  le  provisoire  des  ordonnances; 
les  crédits  d'Afrique  arrachés  à  la  suite  d'éclataates  récrioû- 
nations ,  de  conflits  d'amour-propre  et  de  reproches  amers» 
dont  une  partie  retombait  sur  l'abandon  du  maréchal  Clau- 
se! par  le  ministère  \  tout  prouvait  à  poêteriori  de  la  part  du 
Gouvernement  le  manque  absolu  d'un  plan  généraL  La  fai- 
blesse du  pouvoir  s'était  fait  sentir  partout ,  et  sa  main 
nulle  part  \  son  seul  acte  d'énergie ,  regardé  comme  ur 
acte  de  rigueur ,  avait  été  de  déférer  fi  la  Cour  des  paii^ 
la  brochure  d'un  jeune  homme  imprudent»  dévoué  auk  illu 
sions  {Napoléoniennes,  et  qui  s'était  constitué  rhistorien 
martyr  de  l'échauffourée  de  Strasbourg. 

Dans  ces  circonstances,  en  présence  de  la  questio 
hoUando-belge  menaçante^  de  la  qae$tMm  4'Orient  4 
naissait  grossissant  déjà  ;  de  la  lutte  wnatttutioniielte  i 
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rE^agnOySans  issue  à  prévoir  alors,  le  Cabinet,  fatigué 
par  des  disputes  de  tribune  dont  tout  le  poids  arait  été  sou- 
tenu par  le  président  du  Conseil ,  auquel  on  ne  pouvait 
refuser  ni  le  talent  ni  le  courage  politique ,  n'était  guidé 
dans  sa  marche  embarrassée  que  par  la  nécessité  du  moment 
et  les  besoins  de  chaque  jour  ^  vivant  d'expédients  parlemen- 
taires,  de  défaites  et  de  victoires  contestées,  il  ne  se  mom* 
trait  fféooQUfé  que  de  sa  propre  durée,  et  rien  de  stable,  de 
sûvi,  de  mftie  n*ft¥ait  »gnalé  son  long  et  rude  combat  aux 
aflûres. 

En  résumé ,  cette  session  n'avait  donc  fait;  que  continuer 
et  empirer  l'état  fluctuant  de  celle  de  1837  j  elle  a'avait 
laissé  que  de  l'indécision  dans  les  partis  et  du  décourage^ 
ment  dans  le  miiystère  et  daps  la  pensée  publiq^. 

Aussi  le  pays ,  longtemps  ballotté  par  des  crises  inté- 
rieures, restait-il  spectateur  indifférent  des  luttes  et  de 
rantagonisme  des  grands  pouvoirs  de  l'État. 

On  devidt  dè»4or8  prévoir  une  nouTelle  dissolution  de  la 
Cbamhre  repré^ntative  ^  car,  discrédité  par  ses  éehecs  par- 
tiels niais  répétés ,  atténué  par  l'abandon  successif  de  toutes 
Iç^capifiitéfl,  le  ministère  était  dans  la  nécessité  triste, 
^  suprâme,  d'en  appeler  une  seconde  fois  à  la  volonté  da 
pays  éleoteral. 
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CHAPITRE  VI. 


FRANGE.  ^  ÉvéNBKkiiTS  bitbrs.  —  Procès  polîti(|ae  Hubert  et  Grou- 
velle.  —  Naissance  du  Comte  de  Paris.  —  Camp  de  St.-Omer.  —  Voyage 
du  prince  de  Joinville  au  Brésil,  aux  États-Unis. 

Colonies.  --  Affaires  d'Afrique.  —  Le  général  Galbois  à  Bonne  ei  à 
Constantine. 

Haïti.— >Traité,  réduction  de  la  créance. 

Mbxiqub.  Premières  difficultés. 

Maettniqiie  bt  Guadeloupe.  État  de  malaise,  etc. 

France.  —  Ouverture  de  la  session  de  1S39.  —  Ballottage  pour  la  prési- 
sidenee.  -<-  Apparence  et  symptômes  de  ooalition. 


On  se  souvient  qu'en  1837  on  découvrit  le  comidot  d'Hu- 
bert contre  la  vie  du  Roi  et  contre  le  Gouvernement, 
dans  lequel  étaient  impliqués  la  demoiselle  Grouvelle  et 
Steuble ,  mécanicien  suisse.  Cette  aCEaire ,  commencée  le  7 
mai  à  la  cour  d'Assises  de  la  Seine ,  avait  occupé  plusieurs 
audiences,  car  un  grand  nombre  de  témoins  avait  été  in- 
troduit ,  et  la  présence  d'une  femme  accusée ,  au  milieu  de 
pareils  débats ,  avait  vivement  intéressé  Topinion  publique. 
Enfin ,  le  24  mai ,  après  les  plaidoiries  et  le  réquisitoire  du 
procureur-général ,  le  jury  avait  prononcé  son  verdict ,  qui 
condamnait  Hubert  à  la  déportation ,  et  provisoirement  à  la 
détention  dans  une  prison  d*Etat ,  et  Laure  Grouvelle , 
Steuble,  Annat,  à  cinq  ans  de  prison,  et  Vincent  Giraud  à  trois 
ans  de  la  même  peine.  (Voir  la  Chnmtyue,  pour  les  détails.) 

Trois  mois  plus  tard,  le  24  août,  par  une  sorte  de  com- 
pensation à  ces  douloureux  souvenirs,  un  événement  heu- 
reux venait  combler  de  joie  la  famille  royale  :  S.  A.  R. 
M"*  la  Duchesse  d'Orléans  avait  mis  au  jour  un  prince 
qui,  d'après  les  ordres  du  Roi,  regut  le  nom  de  Louis- 
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'    PbJUppfirlihertd'Oid^s,  let  ie  Ijtre  de  ,eûmte  de  Paris. 

La  JeqdaiQaiQ,rle:Cprp9  mupioipfi  de  ]la  ville  de  Paris, 
les  députatioiQf^  de  la  Gi^ml^re.  de^^uirset  de  ia  Cbamlu^ 
i^.^p^im^  cdiç»  A^^;Çlm^-^^^^t  4^  M  Çcwv  des 
ewaBigl^-^4e/ÏXIm^ii^  corps  d^Vtr 

\4,fip^^^ifitèffnU  9^.]^i.4<^,fé^ç^at}ons  apsujetdela  naia* 

Répondant  dignement  à  l'enthousiasme  général ,  S.  A^ 
lepriimsQS«^,^vil;^W9ÛimtF?  rf^  tagverrç  q^ji!  doublait 

cm  i  ao)  dfirom?  ^s  ^ nw  m^me ,  à  yne  fo^tion  da 
bMiMs  à  ré<^  miliMiiçe  de  S^îalrCyr  ^  ^n  fi^venr  des  fila 
dfi  wlitaiim  en  jicti^ité  i  adpaiwûblea  à  eett^  ^coje. 

Sw oei^ Q^trefaH^ le^t  liiçu te«i9|mp de Ç^int-Omer^dont 
leeoflfiffiaadepaeifitiQt^es  trav^^x  de  campement  fut  confié 
au  ^joee rpyfiL  Lea.maïUffiivres  ne. le  cédè^e^t  pas  à  ceux 
dttcaooi»  de  Tannép  dtsrni^re»  établi  ^  Cpmpiégne.  Une  po- 
sition élevée  et  d'un  accès  difficile ,  des  teoQt^s ,  d^a  baraques 
e&bcÎB^artiatfmeat  recouvertes  de  plâtre  et  sur  lesqpel^es 
étaient  Sgnré$  d^Sr^sigoes  et  des  nonïs  £uerf  iers  cbers  aux.. 
soldâtes ttf^  prùpifeté  excessive,  un  ordre  admirable,  di^a 
settinellea  avani^ées^  un  nombreux  concours  depQpulation, 
tout  cela  formait  un  spectacle  variée  pittonesque^ imposant 
et  excessivement  propre  à  exciter  rémulation.deV&rQ?!^  ^ 
ajoufatas. que  le  camp  de  Saint-Omer  était lune  bonoefiir- 
tums  pour  cette' Ville  a»  coiomaerce  de  laqueU(^>il  mvmmt 
uaeaefivité  passagère  citais  prodigieuse^       j       ...u. .. 

Dans  fe  même  tempâ ,  le  prince  de  jQiûTille  voyiigeaM  au, 
Bréfliel  aus  Étalsi^iJùis  où.&>'iiecevait,'pQtir  laFranoe-et 
peuple  Bbif  sèo'^auiguste  père,  Tbommaige  et  leaay  mpatbie^ 
<f 01»  peuple  libif^4 


«  « 
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'€!6LomES  D^A^iOtiEJ  Depuikretj^itiôM  deOMi^Unline, 
les  affaires  d'Afrique  commençaient  à  prendre  uneph^siono- 
miepïuscalmé.  Obespëfàit quenotte  domination^  eneoreune 
ftiis  éiùéntée  pair^a  guerre,  alf^t  enfmse  consolider  par  le 
pait.  liô'marécfaal  dé'càtaip  fta^ott  txAlbois,  élevé  au  gr»de  de 
liéutehant^^nératèn  oclMM^  iB$8,  pour  âOn  expédition  sur 
Sï6ra,âv3klt  été  envoyé  commeftfodvemeiir  dett  province  de 
Bonne  et  de  Constantine ,  en  remplacement*  du  général  Né- 


^  :    • 


£ffnfkv'  *  •«»•»•  il      .         .-,»...  ^i 

Mè^eildàtit;  'qiiélquèé  tentatives  dfnisurrecftiôn.  contre  une 
cotMme  inèbilé,  éoniposécr^^nâigèitesyet  qui  détail; chargée 
de  battit  la  campagne,  firent  craindre;  M  issiaiit^  ube  nou- 
velle levée  de  bouéliers;  mais  cette  résistance  partiale 
qu'aggravait  éncéreleTeftis-de  payer  rimpOt^  échoua  dorant 
les  démonstrations  vigoureuses  de  nos  chasseurs  d*AfdCiUe, 
qtit;  vingi-qtiatre  heures  ap^i^ès  cette  mdnifèstatioii  hostile  9 
paraissaient  à  sdze  lieues  de  Gottstantine.  Alors  leè  Arabes 
s'empressèrent  d'envoyer  leurs  marabouts  pour  deoftander 
grâce' et  t)ffrir  le  tribut. 

''  Danb  cette'  intervalle ,  ië  bruit  de  la  mort  d'Abd-ol4Lader 
s^tàit  t*épandu  à  Gonstantine^  Ce  chef  avait  dû,  disait-on, 
périr  en' attaquant  Ain-Madi ,  ville  considérable ,  située  dans 
leSahaii^a^  à  quinze  journées  de  Hcmum;  mais  rien  ne 
ddfinaitd'aulbenticitéà cette  nouvelle, dont  la  fausseté  fut 
biëhtét  reconnue. 

Haïti.  Le  traité  de  1825  entre  la  France  et  la  république 
d'Haïti,  n^'avait  reçu  qu'un  commencement  d'exécution.  Les 
réclamations  faites  depuis ,  n'>avaient  am^sé  aucun  résidtat. 
Cependant,  en  1883 ,  le  présidept  de  la  république;  fit,  mais 
la  Francéi n'accepta  point,  roffrè  de  45^  millions  pour  ^olde 
de  l-indemBité  stipulée  par  le  traité  de  18â&  Les  choses  de- 
meurèrent en  cet  étatf  jusqu*à  la  fin  de  1837.  La  Fcance  ne 
voulant  plus  alors  que  cette  incertitude  se  prolongeât  indér 
finiment ,  le  capitaine  vaisseau  Dupetit  Thouars ,  fut  chai^^ 
d'aller  au  Port-au-Prince ,  pour  hâter ,  par  sa  présence  ,  h 
solution  de  la  question.  Le  président  Boyer  adressa  aussitôt 
des  messages  au  congrès  ^  il  y  protesta  contre  les  préten^ 
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tioDs^  selon  Itii  exoooqwFoo -,  à»  gpoireiMmeiift  frwQiis  ; 
lioiQteCM»  il  rencHiYeliilft/pPopoflition  d^,rQiMttre.45  miijjpw| 
pour  (ovit  paiemeiit. .  Le.  sénats  de  «9«  4(^ ,  eo.  jdinettani 
qu'une  transadioo  pât^tenrenweiitiielM:4eux  pf^ys,  voiyh 
bût  en  outre,  qu'eUe  (ût  fuîvieid'uft  traité  qui  réglât  iM^f 
rQlatiM3  d'alliance  el  de  commerce ,.  ippwr  l'iifeiiirt  L*arrît 
Yée  de  MM^  Las  Cases  ^  Baudin,  oeiami^sairesdu  goiiverr 
oonept  fnansaif ,  leva  enfin ,  toutes  les  diiBciiltés.  Le  % 
(évrier ,  deux  traités  fuirent  eowlus  ;  le  premier  y  recoonaîfr 
sttt  ta  république  d'SaïU  comme  état  libre:,  souverain/et 
iodépradant  \  lesçcond  9  fixait  défiaitive^netl;  à  60  miUionai 
h  solfie  de. rindemBité<[ue  cette  république  aurait  à  payer, 
pouTiétredistribuâi  aui^ anpi^^s. eûlQivs^dépoasédés.  Amsît» 
se  trouvait  tarie  i^  sjource  4es  différente,  :qi]i. avaient. sér 
parési  long^emp&le^doM^pays»,. ,  .,    ,,    :  .    ..      •    ,1 

Ge  fut  uue  /solennité  tout  à  la  fois  notifie  ef.  touchante iquj^ 
h  oonclusioa  de  nos  démêlés  avec  HaïÙ*. A  ce  sujet,  le  pr^^ 
sidei}tBoyer  e:9Lprima  au  consul  français  toi^te  ^  jSati^GacUop 
qu'il  éprouvait  de  le  recevoir  au  Palais  du  gpviyerpjçipcsnt. 
Le  17  février,  les,  caiioçs  4e  tous  tes  fqfts  apnopçèrçnt  a^ 
loin  la  fin  de  ces  difTérents,  La.  France  fut  saluée  par  les 
batteries  de  1^  côtj^s  et  ijios  marins  rendirent  le  ^lut  en  ar- 
borapt  le  pavillon  bajf^ieq,  ,Les  bâtiments  français  qui^çe 
trouvaient  en  rade  pendant  ces  n^oçiâtions  si  intéressant^ 
pour  les  deux  peuple&^,  étaient  :  la  Néréide  ^  le  Grifon^  et 
le  JVmu».  La  Nèf[éide  àp^rta  en  France  le  million  stipulé 
dans  les  traités  et  déjà  échii  (\)\ 

Enfin*  après  tant  d'infructueuses  démarches,  nousavionls 
cette  fois  abouti  à  un  traité  juste  et  politic|ue,.  et  obtenu  de 
eette  république  tout  céqu  if  était  possililé  dé  lui  demander. 

Lienvoî  d'une  e^adrë  àviait  Bien  attiré  quelques  blâlAes 
à  notre  Gouvè^rnemeht  ;  maîâ  c'était 'cé^ndarit  à  cette  dé- 
monstration sérieuse  et  énergique  autant  (^u'i  ia  justice  db 
préâdent  Boyer  et  à  la  fermeté  de  nos  commissaires,  qùb 
nous  étions  redevables  du  sùccès^dè  certë'faégocfeè'on.  '^" 

(1)  Voir  le  texte  des  Traités  à  r^^pp^ndtce ,  page  33. 
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ëelàl  qof  %h  ir^it^été^l'bbjét.  :bë  géMé^al  ittpMid,  hlMme 

^rafidé  (1^/^  physl^tfèl'M  d'Util  râii«:Mlfelttgjdtidé^,^si^^ 
liai  eôtinâncè'tfii  pr^ident  'Èo^ét^i  etelitMHât  td  MëônâCirki^ 
âànà  la  réf^tAtiqUèf ,  avdfl:  toUjOiM  été  ^  i^a^ë  (kiliittè'eà  > 
n«mï  aetertlé^d6ô  Fï^Wiç»  pârtî  M- 

glais^i  nîàfîs,  tSiargé  aë'tJ^iter  alvëô^MS  eiM^*a<îfcPWfAce, 
dont  il  reconnut  les  droits;  ira vafKHcmÂé'sotV'isrâHësièm'Iatix 
tfditëi'  èd  W  féVfi*;  et  s^était  chargé''  «éia^ifiii^drf^ftcile 


que  comrpaîidalt  le  j^énéfal':  un  cômrhëhcèmeçl  d^rlsfùircc 
tibn  avait  été'sur-ïè-chVn5p  réprimé  par  le  cofônél  ta'marre, 
qui  avait  passé  par.  Jés  armeâ  unèi'jiarue'  dè'^  conspii^àtfeurs 
et  riiis  lèç  autres .  eii"  fiittp.*  À  cetlé'bccàâibh',  ié  président 
Bpyèr  publia  une  proclamation ,  à  l'effet  tf  appeler  ^a  vîn^cte 
des  tribunaux  sur  les  assassins  du^énérâlinginac  çlont  cinq, 
quoigu'appartei^ant  aux  ^ard)^  aâiionàiix^  furent  néanmoins 
cpndami)és  a  la'pèiri^  capitale,  par  un  cônseit  '^e  guçrire  et 
contrairement  a  la  conslitutioh  de  1808.  ;•     ' 

.,  ^'iS^çcord  sJ^écfiççaire  wfrp  Içs  ^\yecs  pqfjyq^rs^^p  ^'4tat 
a^^it  été.ijn.rnorp^t  |nt^rjrompu,.  V^  dépuia^QO ïe^]^59yée 

dj^ç^  representafifs  d'être  ^nirpée  par  de^  sent|meatâ|  ai^jçbi- 
ques  et  d^'avçir  entretenu  des  iatellige/icps  i^vec  les  conjurés. 
Le  6  juin ,  cette  Chambre  avait  réclamé  contre  cette  censure 
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exbrefe  «nvert  Mie  {Mf4ft'sénde,!^'lè'l|)l-ëlfldéM  iJvaft''fé^ 

ptflts  reprèyâAitiAits'  qâèfli  «  i6iijbut4''Mv«^àHte  àétU  «ni 
»  pritibitiè^;  1ëso6ihpliàt^'âe!^iél^(ié«  pétVèrs  Hë  MràMièiM 
»  le  ftiirfedéviéif  *Wfigfiè  qii^ll  à'ftàW  irécée;'  »•''=•  "••'  ^"^ 

Ce  conflit  n'eut  pas  de  suite  ;  mais  la  chambre  dés  fk^i^ 
KntnMs  avait  .gwdé'>ftOB  tftiitude^'eilsiitédiatèiir'Itierl^ 
Aadié^désignÀipit-lalichlneur  |Mldi<)de'o9inBis>0aiit4èr  du 
lettmr«Don7iBâai«i  ((irégiiMkit  ^i  arait'été  «xfHiUé'<d«  «ënét» 

iaa^telAMptanbrë,  JcpagentsiMillieÉSy^iavaidtitiélé 
effreyék'enFrafiOe'ftireiit  vanieuégwi'PorfrWB^WfaceipaiP 
i»  gabanne  ■•»- .ArinoâHe)  ^qoè ->toinaiitilddil  'te'ik»Uto^^ 
««8g«M  M.  Bértit.'    ; '■'(■■■     •         Î.-..-1"  ob 

C«lMtiÉM«it  wiaâ  Ut  tèrrede  SI  «oiifs  dei'itaiwii  /'qqjfHn} 
forent  aussitôt  rendus.  Cet  otMet^flA  se  t^eàdëitiaw-Mexi'' 

résenrç  le.^ftvéj^^pmepj  j^aiHeiv,  .poJ|r^ipfl^fli^^,Jal;J^e 

des* dette ^eny^^kjr^flcç.,   ,.  ,,,„    .  ,   .,^,,.  ..j  ..j  „„.,^ 

Mexiqiib.;— ^pTPHf  .awfl?,  (Jéjè,.  dfffl?tJipfrej?r^^l„i5p. 

\am,-^vié.4^  ff^\'^WgpJ|^c,eî;qy^aYiaen/,4<;)?î4  fiDiHft4ft 

chacun  des  gouvernements  qui  se  succédaient  ave(;[,t^'^ 


jlWè^llJbè  est  siëi^éntiëlle.a  nos 
intérfei''è6fekièrc{i(ut"éVtiiilitî<^Ù^  éfàiiS  "cette  paVlië'iu 
moûde :itiê  té  mm  rfÀy  f  ûïlèWes-'  mqvlâ  a^a^iireurs  ié 
sentiment  de  la  puissance  commandait  une  grande  ïnodéra- 
iJOD,  cfut  aevoir  épui$er  tous  les  moyens  de  conciliation  avant 
f  en  àppetëi^  ^latçicL  Mais  .'^nén ,  les  'actes  i\ï  gooyérnç- 
ment  Mekicaih  V*  égarâ^  du  ij^ésiaent  français 'firirént  un  JteJ 
caraclëfë  âe  persistance  et  idé  brutalité' ,  nos  navires  devin- 
rent, sous  prétexte  d'infractions  aux  règlements  douaniers , 
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Tobjet  dlUM  i^i^utipDsirévoltaiitet  que  le  giH^i.isea)^' 
meut  firmiçajû^  rdut,  se  détei^mioer.  A  envoyer ,  aveci^ 
fidÀVIf^j  dans  le  golfe  du  Mexique,  BI^.Deffiuidis,  cooiine 
fjEPb^^sadeur ,  pour  mettre  qn  .terme  à  cet  état  de.ehoses 
et  ranimer  nos  relatims  commerciales  gravement  inte^ 
romRwea.  .  '     ,  • 

•  Leifurésident  Bustamente  refusa  de  domierAla  France 
les  réparations  qu'elle  était  en  droit  d'attendre*  U  aT«t 
oiSert >  il  eM  vrai , de  payer  les  MO,(H)0  yiaatresènottsdiies, 
mais  fil  ae  consentait  pas  àréroquerlesafiloril^mexicaisss 
eantre  lesquelles  on  avait  élevé  des  plaintes.  Lea  négoeia- 
liQils  ayant  cessée  le  blocus  de  tous  lesforfes  de  la  république 
de  Mexico  ftit  donc  notifié ,  le  20  mars ,  à  tous  lés  coosab 
{iraii(i|is  par  notre  ambassadeur,  M.  le  baron  DeAudis,  et 
lei^mmandantderescadre^.  .  •      ' 

"^  La  Vera-Cruz  et  Tampico  furent  bloqués  par  une  fSrégàte, 
lide  corvette  et  six  bricks,  ainsi  qiie' Buénos-Ayres  et  les 
côtes  de  la  Plata.  Le  contre-amiral  Leblanc,  après  avoir 
rèfu  là  réponse  du  niinistre  Arena  à  son  ultimatum ,  s'était 
décidé  à  cette  mesuré  rigodreuse  jusqu'à  ce  que  satisfaction 
eût  élé  donnée  à  la  fimiilte  du  nommé  ftade ,  qui  était  mort 
âfes%uites'  du  inauvais  traitemeint  que  lut  avait  fait  siibirle 
dtetetèuK-  ^^'        ^•"        ••'•  "^'      '  '      ' 


'  *  f  i  • .  '• 


Ifésle  24  avril,  M.  Delisle,  le  chargé  d'/iffajr^.dfç  la 
France^  était  parU  9  laissant  ses  ^aticinauxaousia protection 
du  consul  an^ljiis.  Leç  insultes, prodiguées,  dans  les  deux 
thambres  mexicaines  àqos  ministres  des  fiqances.et  des 
affaires  étrangères^  ne  lui  avaient  pas  .permis  àfd  deipeurer 
plus  long-temps  k  soii  poste.  La  presse  mexjçaine  parlait  avec 
une  jactance  inouie  contre  le  blocus,  mais  pas  un  réal  n'é- 
tait i)ayé,  pas  un  bataillon  n'était  levé  pour  reppussçr  une 
attaque  à  laquelle  on  feignait,  de  croire.  6b  mangue  de  res- 
pect envers  la  France  venait  de  ce  que  le  commandant 
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fiâzocfae  n^avait  pas  assez  de  navii^ps  pour  en  imposer  aux 
goDYamement  mexicain. 

On  avait  été  Jusqu'à  déiiWer  dans  le  congrès  kf  l*on 
n'etpulserait  pas  les  Français  du  pays  ;  ihais  cette  propos?-** 
tion  n'slvait  pas  en  de  suite. 

.  •  ■  '.  <      '        *  .       ' 

Durant  ce  temps-là,  le^  troubles  du  Tex^.;[)!ei\  conjli- 
ouaient  pas  moiqs,  et.ia.républ|i^iie.4e  Mexico,  n'avait  p«yi 
encore  recouvré  Tintégralité  d&  son  territojuçe.  Cependant  [ 
nudgré  toutes  ces  calamités  publiques,  les  autorités  ne  pa- 
raissaient pas  vouloir  fs^iredroit  à  nos  griefsj  griefo  auxquel3 
s'étaient  lysçociés  tous  l^  rési^en^ts  des  puissances^  étranr 
gères.  , 

Enfin,  le  14  oeiobre , 4'escadre  fra|içw9 9  sous  lei|  ordri»^ 
de  Tamiral,  Baudin,  était  arrivée  en  vue  de  la  Yéra^Cruz  ayec 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  l'attaque  du  fort  de  Saint- 
Jean-d^Uoa.  De  leur  côté ,  les  !4exicains ,  dép^oyani  une 
grande  activité,  avaient  conclu  un  emprunt  ri^uineux  pôtir 
solder  les  troupes  de  service  sur  les  côtes.  Le  26  du  m^mé 
mois  (octobre),  le  contre-amiral  Baudin  avait  exjpéc^ié  de  la 
Yérà-Gruz ,  la  fr^^te  ^a  Miièe  avec  un  parlementaire  chargé 
de  faireûne  dernière  sommation  au  gouvernement  de  Mexico. 
Cette  démarche:  ^tant  restée  sans  résultat  satisfaisant,  le 
contre-amiral  ayait  fait  serrer  la  Yéra-Cruz  d€^  plus  près  ^ 
rentrée  dOr  la  rade  était  mêine  interdite  aux  paquebots  du 
goavernemeqt  pglais^  enfin,  quinze  bâtiments,  .voulant 
forcer  le  blQcus ,  avaient  été  pris  par  Tescadrë  française  et 
envoyés  à  Montevideo  poqr  y  être  vendus. 

Tout  amionçaii  donc  des  hostilités  plus  génmiles  et  ios 
eommencements  assez  énei^ques  d!une  réparatioix  que  la 
France  se  prétendait  en  droit  d'exiger  au  nom  de  son  com*- 
merce  et  de  sa.  dignité  nationale. , 


•   .  \ 
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.  Çoifijrîfijpenj^çnt  aux  upageaitaljUs.dwSjlii  fioiope,  Je  vicer 
ifj(KH£^.  bs^roQ^  de  niaçkaa,^  gouLv.erp0i^r  ^e  Ut  JMbudtw 
crut  devoir  convoquer  le  cooseiL  çoloqjal  en.  j^^oiii  ex- 
traordinaire le  18  décembre  1837^  c'est-à-dire  avant  la  ISa  de 
rihnéeVpôuî  àvisef','  avec  ïùf,  aût  mdyënà-tf  ihtrtWlilre  de 
hoiivélïes  côrtibinaisôûs'fitiâûcièi*èii  d'anâ'^ieà'recetté^^et  lès 
d#'èWe9deraÏÏTiéei8â!^^1838;         -"    '  *   '*    ' 

!  La  cause  de  cçtté  antScipatio)i  provenait  dé  ce  que 'les 
àéul*  derniers  btidgete  votés  flar  le  conseii  p'aVaient  pas  été 
revêtus  de  la  sanction  royale,  tiepetidàùt  le  GouVerneiîierit 
promettait  de  pourvoir  prochainement  à  rétablissement  des 
ehtrëpdts  fé^Is  airfi  'AntSlIes;'  établisseméit  d^  cbhsMëré 
bar'ialw'dful!^  juillet! 8 W.  •    '•    •  -  •    •>  «    ' 

^  De  son  côté  tè  éoiisëil  colonial  se  Voyait  avec  douleur 
appelé 'éttraordidaîrement  ï  réviser  lé^  budgets  dé  1837 
iét  iéîfif'préiîyérïlmenf  ^dumîs  à'  ses  volèîi.'  Tout  en  appré^ 
cjâint  le's' vues  bien Veillah tes  de  la  sage  adhiinisfratioù  du 
gôuvertféur,  il  déplôfàît  la  déti^sfeé  (|ui  'afffigeait  le  pays 
et  qui  ëtsut  due ,  seToU  lui  ^  à  dès  causes  extérieures  et  à 
d^ihjustes  prévetitiôiisi  Le  réjèt  de  ses  deux  Herriîeris  budgets 
Iiii  inspiraient  peii  de  confiance  dans  lès  dispositions  ravo- 
]f abies  éiï  mitiistre  de  fo  marftie  et  des  cbïbnîes ,'  et  il  pré- 
voyait de  nouveaux  embarras  financiers.  Le  besoin 'des 
entrepôts  e]tâit  compris  et  apprécié  par  radministratiôn,  maïs 
la  nouvelle  législation  sur  les  sucres  avait  jeté  lé  pays  dans 
une  telle  crise  de  souffrance  et  dé  misère /que  ce  premier 
btenbit-'tafnt  désiré  ne  pouvaitiphis  avoir  pour  te*  eolonie  la 
ntânie  dffioacil^)  duimoms^daBs  'l^e^rit  des  oonseUers 
cdloniâux."*        «  -'   >  "M 

Malgré  cette  triste  situation  du  confimerÔe  de  là  Marti- 
nique 9  le  relevé  des  affranchissements  prononcés  dans  cette 
colonie,  du  1*'  janvier  au  30  novembre  1837,  s'élevait  à  87o. 
En  y  joignant  ceux  de  la  Guadeloupe,  de   la  Guyane 
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Française  et  de  Bourbon  on  avait  le  chiflRre  2,104 ,  chiffre 
bien  faible ,  néanmoins  »  aux  yeux  des  philanthropes  euro- 
péens. 

Des  préparatifs  avaient  été  faits  pour  la  réception  du 
prince  de  JoinyiUe,  qui  arriva  le  11  avril,  en  rade  du 
Fort-Royal  j  et  visita  deux  jours  après  la  ville  de  Sainb* 
Pierre. 

Le  jeune  prince  fut  accneilli  avec  joie  dans  nos  colonies 
par  les  gouverneurs  et  les  administraticms  locales ,  et 
Feathousiasme  des  populations  était  à  son  comble.  Des 
banquets  fur^it  offerts  au  jeune  prince,  et  l'on  y  porta 
pJosieurs  toasts  à  la  santé  du  roi  et  de  S.  A.  royale. 

Ce  voyage  d'un  fiis  du  roi  des  Français  qui  devait  se 
continuer  par  la  visite  de  la  NouveUe-Orléans ,  tout  en  ache- 
vant son  éducation  de  prince ,  établissait  entre  la  métropole 
d  les  coliHiies  des  rapports  utiles ,  d'amitié  et  de  bienveil- 
lance  réciproques. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  baron  de  Mackau  étant  parti 
pour  l'Europe ,  afin  d'y  rétablir  sa  santé ,  M.  le  contre- 
amiral  de  Moges ,  vint  prendre  le  5  juillet  le  gouverne- 
ment colonial  et  demander  aux  conseils  le  concours  dont 
il  avait  besoin  pour  remédier  à  l'état  de  détresse  de  la 
colonie. 

Une  ordonnance  royale  du  4  août  fixa  le  tarif  des 
droils  de  navigation  à  percevoir  sur  les  bâtiments  françfiis 
et  étrangers  dans  les  ports  de  la  Martinique ,  de  la  Guade* 
loupe  et  dépendances ,  et  régularisa  cette  partie  de  leurs 
recettes  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  la  loi  de  1833 1  il 
y  fût  pourvu  législativement. 

Une  autre  ordonnance  royale  fut  rendue  le  31  août,, 
pour  déterminer  le  régime  des  entrepôts  réels  des  douanes, 
à  établir  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  juillet  1837 ,  et  des  mesures  furent  prises  à 
cet  effet  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  finances. 

Enfin  le  !•*  août  avait  eu  lieu  la  séance  d'ouverture 
du  conseil  colonial.  Le  discours  du  gouverneur  promettait 
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quelqpe  allégement  ^  la  misi^e  clu  paya  par  une  l^gifriatiop 
plus  puissante  et  mie  mstructioQ  évangi^Uque  à  4onnf  r  aax 
dernières  classes  de  la  société. 

Il  annonçait  qu'il  pe  serait  pas  demandé  oe^  année  un 
nouveau  crédit  spécial ,  et  que  les  afl)|irea  de  finances  d*une 
absolue  nécessité  seraieirt  seules  soumises  aux  délibérations 
du  Conseil.  Le  tarif  plus  avantageux  des  droits  de  naviplioD, 
et  la  réduction  possible  du  budget  des  dépenses  étaient  éga- 
lement signalés  et  devaient  produire  une  économie  impopr 
tante  pour  les  colonies.  Le  ministro  de  la  marme ,  d'après 
les  assurances  du  gonvemeur,  se  proposait  de  porter  au 
budget  métropolitain  de*  1840,  les  dépenses  de  la  gendar- 
merie et  du  service  des  douanes  de  la  Martinique,  La  eolo- 
QÎe  ainsi  soulagée  d*une  notable  partie  de  ses  cbarges, 
ppurrait  rani«)er  ^on  agriculture  et  sûq  commeroa  et  rsi- 
cpuvrer  bientôt  Tétat  {«rospépe  dont  ello  était  mûmentaDé^ 
ment  déchue. 

L'adresse  du  conseil  décelait  un  grand  abattement  dans 
Tesprit  des  colons ,  qui  invoquaient  comme  première  loi 
d'humanité,  la  loi  qui  rendait  la  propriété  sacrée  et  qui  en 
avait  toujours  été  la  base  et  le  principe.  Ils  ne  pouvaient 
voir  sans  une  donleur  extrême  un  intérêt  rival  anéantir 
leur  ordre  social  et  enlever  leurs  capitaux. 

«  Depuis  long-temps  (disait  leur  adresse  du  6  août)  no^ 
»  droite  sont  méconnus.  Par  un  déplorable  abus  de  la  force, 
)»  que  n'autorise  même  pas  la  conquête ,  les  produits  de  la 
»  métropole  nous  sont  imposés  ]  nous  sonunes  privés  de 
»  l'avantage  des  relations  étrangères,  tandis  que  nos  dep- 
»  rées,  après  un  transport  forcé  sur  les  marchés  de  la  France, 
»  sont  repoussées  par  des  taxes  exorbitantes. 

))  Yoilà ,  M.  le  gouverneur ,  les  principales  causes  de  nos 
n  souffrances.  Dans  nos  campagpeSf  dans  nos  viUeSj,  voui 
»  verrez  ragriculture ,  le  commerce  ruinés ,  909  pr^nib 
)>  avilis  et  encombrant  nos  ports.  Partout  you^  ^ppaniltra 
)i  r^ffreux  tableau  de  notre  misère.  )i| 
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TeHe  était  la  situatâpn  c)éplonii|e  de  qo3  ^olonMa  mise 
sous  les  yeaiL  du  roi  par  l'adresse  du  11  août,  qui  portait 
aux  pieds  du  trône  las  doléances  de  tout  un  pay9« 

La  taxe  sur  les  auores  était  la  mesure  dont  la  population 
eoloniale  se  piaillait  avant  toutes  choses  et  la  cause  de  la 
raine  de  son  crédit.  Le  conseil  demandait  donc,  comme  un 
adoucissement  à  ses  maux ,  un  dégrèvement  de  20  fr.  par 
100  kil.  de  sucres  et  Tautorisation  d'en  exporter  par  tous 
pavillons  30,000  banques  à  l'étranger.  Enfin  les  affran- 
chissements  prononcés  dans  les  colonies  du  1*'  décembre 
1837  an  30  septembre  1838,  s'élevaient  pour  la  Martinique  à 
562,  pour  la  Guadeloupe  à  504,  pour  la  Guyane  Fran- 
çaise à  74,  et  pour  Bourbon  (du  31  août  1837  au  30  juin 
1838)  à  260.  Mais  cette  marche  naturelle  de  l'affranchisse- 
ment  ne  pouvait  compenser  l'état  critique  de  nos  posses- 
sions d'outre-mer,  et  le  mal  devait  aller  chaque  jour 
en  s'aggravant  avec  le  régime  provisoire  et  incertain  des 
ordonnances. 


FRANCE. 


Le  17  décembre,  le  roi  fit  l'ouverture  de  la  session  l^is- 
lative  de  1839« 

A  la  Chambre  des  pairs,  les  secrétaires  furent  MM.  le 
marquis  de  Louvois ,  le  comte  Durosnel ,  le  vice-amiral  Hal- 
gao  et  le  comte  Turgot. 

Le  19  décembre ,  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  eut ,  pour 
la  nomination  du  président ,  un  scrutin  de  ballottage  entre 
M.  Dupin  et  M.  Passy.  Sur  365  votants ,  M.  Dupin  réunit 
183  voix,  M.  Hippolyte  Passy  178  ^  en  conséquence  M.  Du- 
pin fut  proclamé  président  de  la  Chambre. 

MM.  Calmon ,  Passy ,  Duchfttel  et  Cunin-Gridaine  furent 
nommés  vice -présidents,  il  y  eut  néanipoins  encore  un 
scrutin  de  ballottage  entre  ce  dernier  et  M.  Odillon-Barrot* 
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Les  secrétaires  furent  MM.  Fé|jp:  Real,  Boissy-d'Ànglas , 
Dubois  et  Bignon. 

Ce  résultat  des  votes  et  ces  premières  diiBcultés  dans  Tor* 
ganisation  du*  bureau  pouvaient  passer  pour  les  symptômes 
d'une  diviMon  prochaine  et  laissaient  à  prévoir  dès*lors  une 
coalition  dans  la  Chambre  représentative. 


DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Bbmqiii.  Modification  du  tarif  des  douanes  de  ce  royaume.— Interpellations 
an unnistère  relatives  auXuxembourg.  —  Troubles  à  Liège.—  Présenta- 
tion au  roi  d'une  adresse  des  représentants  de  Belgique  sur  le  lim- 
boorg  et  le  Luxembourg.  —  Clôture  de  la  session  1837-1838  de  la 
Chambre  des  représentants.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Bruges 
à  Gaod.  —  Ouverture  de  la  session  des  Chambres.  —  Conventions  de 
ommerce  et  de  navigation  conclues  entre  la  France  et  la  Belgique. — 
Suspension  des  paiements  de  l^anque  de  Belgique. —Budgets  divers.— 
Pétitions  des  villes  et  villages  du  Luxembourg. 

Hhuiide.  Enlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg.  —  Ou- 
rcrtore  de  la  session  des  États-Généraux.— Décision  de  la  conférence  de 
Londres  dans  Taffaire  Hollande -Belge.  —Mariage  du  prince  d*Orange 
aTec  la  fille  du  roi  de  Wurtemberg. 

BELGIQUE. 

L'importante  question  des  douanes  qui ,  malgré  de  longs 
et  minutieux  débats ,  était  restée  indécise ,  fut  enfin  ré- 
solue cette  année  après  une  courte  discussion.  Le  temps 
avaitmodifié  les  opinions,  et  si  la  loi  qui  fut  adoptée  n'était  pas 
encore  libérale,  du  moins  on  n'y  trouvait  plus  ces  prohibi- 
tions hostiles  que  la  Hollande  y  avait  introduites.  Le  tarif 
de  la  Belgique  reposait  désormais  sur  des  bases  qui  pou- 
vaient satisfaire  à  ses  propres  intérêts  sans  blesser  d'une 
manière  réelle  ceux  des  autres  nations.  Ainsi  le  progrès 
matériel  suivait  le  progrès  politique  et  ces  faibles  conces- 
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sions  pouvaient  être  regardées  comme  un   premier  pas 
vers  un  meilleur  système. 

Mais  la  véritable  préoccupation  du  gouvernement  belge 
était  son  démôlé  avec  la  Hollande  au  siûet  du  grand  duché 
de  Luxembourg.  Bien  que  le  statu  guo  territorial  fût  une 
des  clauses  du  traité  du  21  mai  1833 ,  Tacceptation  des  24 
articles  éludée  depuis  si  Itu^grtempg ,  lai|3^i(  toujaun  planer 
une  grande  incertitude  sur  oette  afihire  internationale. 

Aussi ,  le  2o  mars ,  dans  la  Chambre  des  représentants, 
M.  d'Hoflschmidt  ^dre3S^-(-iI  \\\^%  intçrpeUation  au  minis- 
tère, à  l'effet  de  savoir,  si  le  roi  Guillaume  avait  accepté  les 
24  articles  et  si  le  Gouvernement  avait  reçu  des  commu- 
nications à  cet  égard. 

Le  ministre  (|es  aff^^ires  étrangères  et  de  rintériaiip  répon- 
dit ,  que  Tadhéaion  du  FOi  n^était  pas  encore  connue  qffi- 
ciellement,  et  que  néanmoins  elle  paraissait  certaine!? 

lï^ns  cette  môrpe  ^^im  %  M.  Dumortier  faiaait  ranuurquer 
que  ce  traité  des  24  articles ,  né  de  eirconstancçs  clifflcileç  et 
dont  le  25*  article  n'avîiit  pas  étS  exéciité  par  l^^  pftiWW^s 
contractantes,  cessait,  par  çeta  miâpie,  4'étr^  Qbtotoyf^ 
pour  la  Belgique  et  ne  devait  plus  ètro  eonsiëéré  que  comme 
un  projet.  Suivant  l'orateur,  le  (louvernement  bpjge,  en  si- 
gnant la  convention  du  21  mai ,  avait  épuisé  son  mandat 
et  il  lui  en  fallait  un  nouveau  pour  conclure  un  nou- 
veau traité. 

Cependant,  on  avait  toujours  conservé  quelques  espé- 
rances d^un  arrangement  amiable  avec  la  Hollande  ;  mais 
lorsqu'elles  furent  tout-à-fait  déçues  par  la  connaissance  de 
l'acceptation  définitive  des  24  articles,  l'alarme  se  répandit 
dans  les  provinces  du  Limbourg  et  du  LiT^embourg.  Des 
troubles  graves  éclatèrent  k  Liège  à  cette  occasion,  et  la  mul- 
titude manifesta  son  mécontentement  par  de^  actes  de 
violence  envers  les  hauts  fbnctionnaires.  A  la  nouvelle  de 
Fenlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg  par 
un  régiment  d'infanterie  prussienne,  on  vit  Redoubler 
encore  l'exaspération  des  provinces    déterminées   à  ré- 
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lister  aux  déeisions  de  la  diplomatie  de  la  conférence  de 

Loodres  pour  demeurer  Belges. 

C'estdanscesclrconstances(28  avril),  que  M.  Metz,  député 
du  Luxembourg ,  protestant  énergiquement  à  la  Chambre 
des  représentants  contre  cette  violation  du  drapeau  national, 
demanda,  de  concert  avec  M.  d'Hoifschmidt,  o^ne  adresse 
fut  présentée  au  roi,  àreffetde  prévenir  rexécution  du 
traité  des  ?4  articles ,  la  séparation  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg ,  et  le  morcellement  du  territoire  belge. 
Celte  adresse,  adoptée  à  l'unanimité  ,  et  qui  résumait  par- 
fôitement  la  répugnance  des  Belges  à  subir  la  domination 
d'un  souverain  qu'ils  avaient  naguère  expulsé ,  et  dont  ils 
devaient  craindre  les  rancunes ,  était  cosiçuo  en  ces  termçs  ; 


f  Sjre,  6111831 ,  4es  circonstauces  malheureuses  menaçaient  la  Belgique 
da  douloureux  sacrifice  de  nos  frères  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  ; 
peot-9  se  consommer  encore  aujourd'hui  que  sept  années  d'existence  com- 
non»  les  ont  atlaehés  à  la  Belgique  ?  La  Chambre ,  Sire,  ose  espérer  que, 
dans  les  négoeiat^cns  à  ouvrir  pour  le  traité  avec  la  Hollande,  riniégrité 
du  territoire  Belge  sera  maintenue.  » 

La  réponse  du  roi  à  cette  adresse  était  embarrassante  ; 
aussi  fut-elle  évasjve ,  tandis  que  dans  le  même  temps  um 
proclamation  des  députés  du  Limbourg  et  du  Luxembourg 
assurait  ces  provinces  de  la  constance  qu'ils  mettraient  à 
repousser  l'exécution  d'un  traité  que  les  revers  et  la  vio- 
lence leur  avaient  arraché. 

le  16  niai  ^  le  sépat  s'était  associé  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  une  adresse  au  roi  Léopold ,  afin  d'obtenir  de 
la  reprise  des  négociations  près  de  la  conférence  de  Lon- 
dres la  conservation  de  l'intégralité  du  territoire  beljge. 

G'çst  dans  cette  affligeante  situation  que  le  roi  des 
Belges,  par  ^b  arrêté  en  date  du  14  juin ,  crut  devoir 
clftre  la  sessipii  de  1837- 1S38  ,  $ans  doute  pour  mettre 
onterm^  w\  ^git^ttiops  politiques  et  aviser  aux  nu)yena^ 
won  d'arrêter ,  du  p^oins  de  concilier  l'exécution  des  24 
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articles  avec  les  intérêts  nationaux.  D'une  autre  part , 
ce  grand  changement  politique  devant  nécessairement  ap- 
porter des  modifications  dans  le  système  financier  de  la 
Belgique ,  le  ministre  nomma  une  commission  spéciale  de 
finances,  à  Teffet  de  présenter  un  travail  sur  la  dette  à  la 
charge  de  la  Belgique  et  sur  les  questions  que  la  séparation 
du  Luxemra%g  devait  soulever. 

Dans  cette  intervalle ,  plusieurs  chemins  de  fer  avaient 
été  achevés  en  Belgique ,  et  ce  fut  au  mois  d'août  qu'eut 
lieu  l'inauguration  de  celui  de  Bruges  à  Gand.  A  cette  oc- 
casion il  y  eut  grande  fête  et  banquet  royal  ;  bientôt  après, 
le  chemin  de  fer  de  Liège  à  Bruxelles^amenait  Reschid  Pa- 
cha ,  ambassadeur  de  la  Porte  Ottomane ,  avec  laquelle 
la  Belgique  avait  récemment  conclu  un  traité  de  commerce 
avantageux  pour  les  deux  peuples. 

A  cette  phase  industrielle  succédèrent  les  travaux  des 
Chambres,  dont  la  session  fut  ouverte  le  13  novembre. 
Le  discours  du  trône  vivement  attendu  devait  être  signi- 
ficatif. Aussi  9  après  avoir  annoncé  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  France  et  la  Turquie ,  le 
roi  déclarait  que  dans  les  différents  de  la  Belgique  avec  la 
Hollande ,  il  ne  prendrait  pour  règle  de  sa  politique  que  les 
droits  et  les  intérêts  du  pays^  droits  qui  seraient  défendus 
avec  persévérance  et  courage.  Des  applaudissements  una- 
nimes accueillirent  ces  dernières  paroles,  qui  semblaient  de- 
voir relever  l'espérance  de  la  nation. 

Les  budgets  ^énérauit  pour  1839  appelaient  ensuite  la 
sollicitude  des  représentants  ^  il  en  était  de  même  de  Tétat 
de  J'armée  ,  qui  resterait  ce  qu'elle  était ,  aussi  long-temps 
que  la  force  numérique  et  la  position  des  troupes  qui  mena- 
çaient les  frontières  du  nord  ne  changeraient  pas. 

Le  tableau  de  Finduslrie ,  de  l'agriculture  et  de  la  pros- 
périté générale,  qui  avait  été  tracé  dans  le  discours  royal ,  et 
répété  avec  une  sorte  de  complaisance  dans  les  deux  Cham- 
bres, reçut  bientôt  un  cruel  démenti  par  la  suspension  des 
paiements  de  la  banque  de  Belgique;  cet  établissement 
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fut  obligée  de  soumettre  au  public  son  état  de  situation  , 

eo demandant  à  ses  créanciers  un  sursis  de  trois  mois,  sur- 
sis qui  lui  fut  solennellement  accordé  le  19  décembre. 

Les  manifestations  hostiles  des  populations ,  les  protesta* 
lions  les  plus  énergiques  des  députes  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg^  l'esprit  de  résistance  auquel  on  s'était  habitué 
depuis  sept  ans  5  tout  venait  empreindre  de  sombres  cou- 
leurs le  tableau  du  malaise  qui  travaillait  la  nation. 

Si  la  Belgique  (et  l'adresse  de  la  Chambre  des  représen- 
tants le  prouvait)  avait  conset:iti  en  1831  à  Texécution  îm- 
mediate  du  traité  des  24  articles ,  sous  la  garantie  des  cinq 
grandes  puissances ,  afin  de  ne  pas  troubler  le  repos  de 
l'Europe,  elle  ne  voulait  plus  aujourd'hui,  après  les  refus 
du  roi  Guillaume ,  refus  qui  avaient  duré  sept  années ,  ad- 
hérer à  des  stipulations  arrachées  au  pays  par  la  force  des 
choses  et  se  séparer  violemment  des  provinces  que  le  temps, 
les  mœurs  et  les  lois  avaient  fondues  dans  son  unité. 

C'était  là  toute  la  question.  De  plus,  la  Belgique  comptait 
sur  Tappui  de  la  France  pour  soutenir  en  elle  des  institu- 
tions semblables ,  des  liens  et  des  souvenirs  antiques  et  le 
droit  des  gens.  Elle  était  prête  à  supporter  plust  que  sa  part 
dans  le  fardeau  de  la  dette  qui  pesait  sur  la  Hollande  ^  mais 
elle  déclarait,  par  l'organe  de  ses  mandataires,  qu'elle  ne 
reculerait  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  l'intégrité 
de  son  territoire. 

Néarunoins ,  la  suspension  des  paiements  de  la  banque  de 
Belgique  était  venue  bien  malencontreusement  compliquer 
la  situation  politique  du  pays,  mais  le  Gouvernement, 
en  s'unissant  à  la  Société  générule  de  Vindustrie  pour  ga- 
rantir les  sommes  versées  (l  million  i/2)  à  la  caisse  d'é- 
pargne par  les  classes  ouvrières ,  apaisa  l'alarme  momen- 
tanée que  cet  événement  avait  fait  naître. 

D'autres  mesures  furent  aussi  prises  pour  amortir  le 
coup  que  la  population  industrielle  avait  dû  nécessairement 
ressentir.  L'entreprise  des  terrassements  et  ouvrages  d'art, 
du  chemin  de  fer  d'Ams  à  la  Meuse  fut  aussitôt  adjugée 


230  HISTOIRE  ÉTRANOBRE  (1838). 

pour  la  somme  d'environ  1,200,000  fr«  et  put  ocouper 
presque  immédiatement  plus  de  500  ouvriers^  Le  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Praisfont  promettait  aussi  un  immense 
atelier  de  travail  aux  portes  mêmes  de  Liège.  Des  coai- 
mandes  importantes  furent  faites  par  le  Gouvernement, 
autant  pour  occuper  les  ouvriers  que  pour  répondre  à  de 
véritables  besoins,  et  le  ministère  vint  proposer  d'urgence 
à  la  Chambre  des  représentants  un  projet  de  loi  accordant 
à  la  banque  de  Belgique  une  subvention  de  2,400,000  fr. 
destinée  à  secourir  les  industries  les  plus  nécessiteuses,  et 
ajouter  un  crédit  de  l,600,0t)0  francs ,  à  Tefifet  de  sold^  les 
sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  et  l'autorisation  de 
créer  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  bons  du  trésor, 
pour  faire  face  aux  crédits  susmentionnés.  Cette  loi  fut 
adoptée  unanimement  par  la  Chambre  des  représentants  le 
25  novembre  et  le  27  par  le  sénat. 

22  Décembre.  —  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
qui ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  présentait  un  intérêt 
nouveau,  M.  de  Puyot  déclara  voter  pour  les  crédits  de- 
mandés par  le  ministre  de  la  guerre,  tout  en  constatant  que 
le  discours  du  roi  des  Français  abandonnait  la  Belgique  à  la 
diplomatie,  comme  la  rumeur  publique  le  lui  avait  fhit  d^à 
prévoir. 

MM.  Simons  (  du  Limbourg  ) ,  de  Hoffschildt  ^  firabant , 
Dorgnon ,  Dumortier  demandèrent  qu'on  organisât  la  dé- 
fense du  territoire. 

<  La  France ,  disaient-ils,  ne  pouvait  laisser  immoler  à  ses  portes  un 
peuple  qui  lui  avait  tendu  la  main.  Il  était  temps  de  |[»rebdnB  de^  aUulres 
plus  énergiques  avec  la  France  et  l'Angleterre  et  d'en  appeler  attit  peuples  ; 
si  tous  les  gouYernements  les  abandonnaient.  » 

A  la  suite  de  pareilles  protestations  acueillies  par  le  silence 
du  ministère ,  les  articles  du  budget  furent  adoptés  sans 
donner  lieu  à  beaucoup  d'observations. 

Le  budget  des  voies  et  moyens  voté  par  la  Chambre  des 
représentants ,  fournit  dans  le  sénat  à  M.  le  comte  de  Beau- 


lieQ^raiBGasion  de  Mâmer  i'augmentaUoti  des  dépenses  pro- 
jetées poor  tnaintenir  Tannée  «ur  le  pied  de  guek*l*e. 

JBieQ  que  l'assemblée  ne  partageât  pas  complètement  To- 
fima  da  nebie  sénateur,  son  discoure  fit  sensation ,  quand 

Mnppeia. 

«  Que  la  t'ologne  n*ayait  pas  eu  afTaire  àla  diplomatie  et  que  néanmoins 
m  nleàï^nt  enRints  peuplaient  les  pays  voisins  ou  la  Sibérie.  Tandis  que 
taMgi^e,  grâeé  à  là  diplomatie,  était  fortement  constituée  et  que  son 
indépendaBee  était  garantie,  et  son  avenir  assuré.  » 

Ao  milieu  de  la  discussion  des  autres  budgets  spéciauic 
qd  n'offrirent  rien  de  reibàrquable  ^  il  faut  cependant 
sigtnler  le  rapport  de  nombreuses  et  nouvelles  pétitions 
des  Tilles  et  villages  du  Luxembourg ,  qui  venaient  sans 
eesse  protester  ^  dans  cette  situation  critique ,  contre  le 
démembrement^  dont  les  opérations  de  la  conférence, 
Taeeeptation  définitive  du  rOf  dé  Hollande  et  Tattitude 
des  cinq  puissances  les  menaçaient  de  jour  en  jour. 

Il  iie  s'agissait  plus  d*exploiter  la  forêt  de  Ok*ûnenwald , 
oDàmie  en  I&37 ,  le  roi  Guillaume  n'employait  plus  de  pré- 
textes pour  inarehér  à  son  but  -,  cette  affaire  touchait  à  sa 
fin;  mais  il  n^éteit  pas  réservé  à  cette  Année  de  voir  le  dé- 
nouement de  ce  drame  politique. 

HdLMNDB. 

I 

L'enlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg, 
considéré  comme  un  signe  révolutionnaire,  succédait  natu- 
rellement à  l'essai  d'exploitation  de  la  forêt  de  Griinen^ald^ 
tenté  Tannée  dernière  par  le  roi  de  Hollande*  Les  nouvelles 
élections  ijoutaient  encore  à  l'agitation  que  cette  tentative 
de  ia  part  de  la  garnison  de  Luxembourg  avait  produite, 
et  qui  annonçait,  sinon  une  guerre  prochaine ,  du  moins 
nne  rupture  du  traité  du  %i  mai.  On  sait  que  ce  traité 
interdisait  au  cabinet  de  la  Haye  toute  manifestation  hos- 
tile à  l'égard  de  la  Belgique. 


232  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1838). 

L'ouverture  de  la  session  des  États-Généraux,  qui  eut  lieu 
le  15  octobre ,  devait  donner  à  cet  événement  une  grande 
signification  politique.  ^ 

Qualifiant  d'insurrection  la  résistance  de  la  Belgique  à 
Texécution  des  24  articles ,  le  roi  Guillaume  espérait  que  la 
réponse  des  cours  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne ,  de 
Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  juges  dans  ce  conflit,  serait 
compatible  avec  l'honneur  et  les  intérêts  du  peuple  Néer- 
landais. Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  Grande 
Bretagne  et  la  Prusse ,  les  négociations  entamées  avec  les 
états  de  Funion  des  douanes  allemandes ,  inspiraient  de  la 
confiance  au  Gouvernement  hollandais  ^  Tordre  et  la  régu- 
larité de  l'administration  intérieure,  l'activité  des  princi- 
pales fabriques,  la  circulation  des  capitaux,  Tétat  satisfai- 
sant des  possessions  d'outre-mer,  état  consolidé  à  Sumatra 
par  la  prise  de  Boujol ,  et  par  le  courage  de  l'armée  des 
Indes ,  tout  semblait  promettre  à  ce  royaume  un  heureux 
avenir. 

Le  discours  du  trône  annonçait  que  les  dépenses  étaient 
couvertes  par  les  recettes  et  que  le  crédit  public  se  mainte- 
nait, en  même  temps  que  Textension  donnée  par  le  roi  à  la 
banque  des  Pays-Bas  devait  apporter  une  nouvelle  vie  au 
commerce  en  général. 

Il  était  évident  néanmoins  que  des  charges  extraordinaires 
pesaient  sur  le  royaume  ;  mais  les  circonstances  rendaient 
ces  charges  aussi  sacrées  que  nécessaires  et  leur  diminution 
prochaine  était  plus  que  présumable  dans  la  situation  ac- 
tuelle. 

Malgré  la  réserve  avec  laquelle  le  roi  de  Hollande  avait 
parlé  des  négociations  suivies  à  Londres,  il  était  facile  de 
prévoir  qu'une  communication  officielle  ne  tarderait  pas  à 
être  faite  à  ce  sujet  aux  États-Généraux. 

Dans  la  séance  du  23  octobre ,  la  deuxième  chambre  des 
États -Généraux  avait,  à  l'exemple  de  la  première,  voté 
l'adresse  au  roi  à  la  presque  unanimité,  déjouantainsi  par 
ce  toyal  concours  les  calculs  de  la  diplomatie  du  cabinet  de 


^ 
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LoDdres,  qui  avait  compté  sur  la  division  entre  les  pouvoirs 

de  l'État. 

iVous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  le  même  jour  était 
armé  à  la  Haye  le  prince  Ijouis  Napoléon ,  se  rendant  k 
Londres  et  mettant  par  ce  départ  quasi-volontaire  un  terme 
au  différent  que  sa  résidence  en  Suisse  avait  suscité  entre 
ce  pays  et  la  France. 

II  était  donc  manifeste  que  dans  le  cas  où  les  puissances 
Toudraient  revenir  sur  leurs  déclarations  antérieures ,  le 
roi  Guillaume  pouv  ait  compter  sur  l'appui  le  plus  complet 
de  la  nation  ;  c'était  du  moins  la  pensée  des  deux  Chambres 
et  Ton  s'accordait  généralement  à  ne  prévoir  de  difBcuités 
que  dans  la  fixation  du  taux  de  la  somme  annuelle  à  payer 
par  la  Belgique ,  et  qu'on  portait  d'avance  à  environ  6  mil- 
lions de  florins 

Quelques  jours  auparavant^  le  ministre  des  finances  avait 
présenté  le  budget  pour  l'exercice  1839,  qui  s'élevait  à  la 
somme  de  44,249,264  florins  44  c,  ce  qui  faisait  437,780  fl. 
86  c.  de  moins  que  pour  l'exercice  actuel.  Le  paiement 
intégral  de  la  dette  nationale  était  proposé  comme  aux  an- 
nées précédentes  ;  le  ministre  présenta  en  outre  les  comptes- 
rendus  du  budget  de  l'année  1837% 

Dans  la  séance  du  6  décembre  de  la  seconde  Chambre  des 

• 

Etats-Généraux ,  le  président  avait  fait  connaître  un  mes- 
sage du  roi ,  par  lequel  il  donnait  son  consentement  au  ma- 
riage de  S.  A.  R.  le  prince  héréditaire  d'Orange ,  avec  la 
princesse  Sophie-Frédérique-Mathilde,  fille  de  S.  M,  le  roi 
de  Wurtemberg. 

Enfin ,  après  environ  une  attente  sérieuse  de  deux  mois , 
le  11  décembre,  la  question  Hollando-Belge ,  pendante  de- 
puisl830,  sembla  être  résolue,  du  moins  parla  diplomatie.  La 
conférence  de  Lond  res  fit  connaître  les  résolutions  suivantes  : 

Elle  pensait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  modifier  les  disposi- 
tions des  24  articles ,  relatives  à  la  division  territoriale.  La 
Prusse  et  l'Autriche ,  comme  membres  de  la  Confédération 
Germanique ,  avaient  été  les  premières  à  provoquer  cette 
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décision ,  par  ce  motif,  que  la  Confédératio&  avait  des  droite 
sur  ces  territoires  disputés  à  la  Hollande. 

Suivant  Tavis  de  la  Conférence,  les  dispositions  du  même 
traité  touchant  la  navigation  des  navires  belges  sur  l'Escaut , 
devaient  recevoir  une  légère  modification  ayant  trait  seul»- 
ment  au  pilotage. 

Quant  à  la  Hollande ,  elle  renoncerait  à  tout  Tarriéré  de 
la  dette  commune ,  c'est-à-dire  à  8,400,000  florins  annuelle- 
ihent ,  depuis  le  jour  de  la  signature  où  le  traité  validé  serait 
modifié,  soit  par  l'adhésion  de  la  Hollande,  soit  par  celle 
de  la  Belgique. 

Les  réclamations  de  la  Belgique  n'obtinrent  pas  moins  de 
succès  sur  un  point  d'une  égale  importance  :  sa  part  annuelle 
dans  la  dette  commune  fut  diminuée  de  3,400,090  florins,  et 
se  trouvait  par  conséquent  réduite  à  5  millions  de  florins. 

D'un  autre  côté ,  pour  indemniser  la  Hollande  d'un  pareil 
sacrifice,  la  Conférence  la  dispensait  de  l'obligation  d'exhiber 
les  livres  et  de  répondre  des  comptes  du  syndicat  d'amor- 
tissement qui ,  à  l'époque  de  la  séparation ,  devait  encore  la 
balance  de  l'emprunt  de  68  millions  de  florins. 

Cette  importante  décision  était  signée  par  les  rejHrésen- 
tants  de  la  Grande-Bi«tagne ,  de  la  Rusâe,  de  TAutridie  et 
de  la  Prusse.  L'ambassadeur  de  France»  M*  SAastiani^  avait 
paiement  signé ,  mais  en  se  réservant  d'obtenir  Tappr^ia- 
tion  de  son  gouvernement. 

Il  n'était  pas  douteux  que  les  états  de  Hollande  n'adhéras- 
sent offUnellementhces  conclusions,  qu'ils  avaient  d^à  accep- 
tées sur  une  demande  officieuse  de  la  ConférencOé 

Mais  il  restait  à  isavoir  si  ce  protocole  satisfaisait  la  Bel- 
gique, qui  s'était  hautement  prononcée  contre  ob  qu'Ole 
appelait  un  tnorcellement  inique  et  impos^Me-.  La  question 
dé  droit  pouvait  jusqu'à  un  certain  paint  6tre  eensidérée 
cdUime  vidée  ;  mais  la  question  de  fait  était  plus  embarras- 
sante :  la  pensée  du  Cabinet  français  n'était  pas  eneore  abao- 
lukneht  connue ,  et  les  k*egards  de  la  dipiomàtil9  earopéenae 
étaient  naturellement  arrêtés  sur  te  parti  que  prendrait  la 


r 


Belgique,  sur  ses  moyens  de  résistance  et  sur  les  sympathies 
coostitulioQneiles  qu'elle  pourrait  réveiller  chez  un  peuple 
voisin. 

La  question  d'exécution  des  24  articles  était  donc  encore 
irrés^ae^  et  de  quelque  manière  qu'elle  fût  décidée,  elle 
devait  porter  un  coup  funeste  à  la  Confédération  Gertna- 
niqiie  où  à  Tindépendance  du  peuple  belge. 
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CHAPITRE  IL 


CoNFiDiRATioN-GERMAïaQVE.  Délibérations  de  la  Diète  sur  les  différents 
du  Hanovre. 

Autriche.  —  Préparatifs  du  couronnement  de  l'empereur  et  de  rimpéra- 
trice  à  Milan.— Amortissement  de  la  dette  publique.  —Convocation 
des  états  du  Tyrol  à  Inspruck.  —  Cérémonie  du  couronnement  à 
Milan.  —  Voyage  et  amnistie  dans  le  royaume  Lombardo- Vénitien.  — 
Retour  de  l'empereur  à  Vienne.  —  Retraite  des  troupes  autrichiennes 
stationnées  dans  les  états  romains. 

Prusse.— Déclaration  de  l'archevêque  de  Cologne. —Désordres  à  Munster; 
suite  de  l'affaire  de  Cologne.  —  Souscription  eu  faveur  des  sept  profes- 
seurs de  Gœttingue ,  et  envoi  du  conseiller  Brugemann  à  Rome.  —  Le 
conseil  municipal  d'Erfurt  et  les  descendants  de  Luther.  —  Troubles  à 
Paderborn  et  à  Coblentz.  —  JNégociations  de  M.  le  chevalier  de  Bronsey 
à  Rome.  —  Des  mariages  mixtes.  —  L'empereur  à  Berlin.  —Nomination 
du  grand  duc  Constantin  de  Russie  comme  membre  de  l'ordre  du  Grand- 
Aigle-Noir.  —  Émigration  en  Australie  de  six  cents  Silésiens.  —  L'em- 
pereur Nicolas  en  Silésie,  puis  à  Postdam;  son  départ.  —  Chemin  de 
fer  à  Berlin.  —  Loi  sur  les  chemins  de  fer.— Statistique  de  la  population 
de  la  Prusse.  —  Industrie. 

Hanovre.  —  Troubles  à  Osnabruck.  —  Protestation  contre  le  manifeste 
royal.  —  Proclamation  du  roi  concernant  la  convocation  des  états-géné- 
raux. —  Ouverture  des  états,  et  discours  du  roi  à  cette  occasion.  — 
Réponse  des  deux  chambres  au  discours  de  la  couronne.  —  NouTeau 
projet  de  Constitution.  —  Prorogation  des  états.  —  Pétition  .adressée 
à  la  diète  germanique  par  les  députés  de  l'opposition.  —  Mouvement 
industriel. 

Bavière.  Du  remboursement  de  l'emprunt  fait  par  la  Grèce.  —  Chemin 
de  fer  à  Munich.  —  Le  prince  de  Wurtemberg ,  l'empereur  de  Russie 
et  sa  famille  à  Munich.  —  Acte  de  tolérance  religieuse. 

Bade.  Chambres  législatives.  —  Interpellations  aux  ministres  dans  la 
deuxième  chambre  des  états.  —  Chemins  de  fer.  —  Vote.  —  Clôture  de 
la  session  extraordinaire ,  et  discours  du  ministre  d'état.—  De  l'associa- 
tion des  douanes  allemandes.  —  Progrès  de  l'industrie  sucriére. 

Hesse-Cassei..  Ordonnance  de  dissolution  de  l'assemblée  des  états.  — Cé- 
lébration de  la  fête  anniversaire  de  l'établissement  de  la  constitution. 

Saxe.  Mort  du  prince  Maximilien.  —  Voyage  du  roi  dans  le  pays  des 
Monténégrins.  —  Arrivée  à  Dresde  et  à  Weimar  de  L.  MM.  l'empereur 
et  l'impératrice  de  Russie.  —  Représentation  d*une  comédie  de  S.  A.  R. 
la  princesse  Amélie.  —  Chemins  de  fer  de  Leipsik  à  Dresde  et  de  Dresde 
à  Obéran.— Accident  arrivé  sur  ce  dernier  chemin.  —  Statistique  des 
brûleries  d'eau-de-vie  existantes  dans  le  pays. 
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en  Alleipagne,  et  souhaitaient  qu'il  ne  fut  donné  aux  sujets 
des  divers  états  aucun  motif  de  mécontentement  contre 
leurs  gouvernements.  Ces  notes  causèrent  un  grand 
embî^rra^  au  Cabinet  hanovrien,  et  produisirent  une  vive 
irrilatioft  en  haut  heu.  Nous  verrons  plus  au  long  le  dé- 
veloppement et  la  marche  de  cette  crise  à  Thistoire  du  Ha- 
novre, crise  dont  il  était  impossible  alors  de  préciser  Tissue. 

AUTRICHE. 

Au  milieu  des  préoccupations  de  la  politique ,  l'Autriche 
«^apprêtait  au  couronnement  de  l'empereur  et  de  l'impéra- 
trice, qui  devait  être  célébré  à  Milan ,  au  mois  de  septembre, 
après  la  cérémonie  de  prestation  dliommage  à  Inspruck , 
cérémonie  c|ui  semblait  rappeler  à  TEuropc  les  antiques  cou- 
tumes de  la  féodalité.  L'organisation  d'une  garde  noble 
italienne ,  en  date  du  13  janvier,  venait  ajouter  à  la  splendeur 
de  la  maison  régnante ,  en  donnant  à  l'aristocratie  une  base 
militaire  et  au  trône  un  appui  et  un  ornement  de  plus.  Il 
fallait^  entre  autres  prescriptions  du  décret,  pour  être  admis 
daBs  cette  garde-du-corps,  composée  de  soixante  jeunes 
BoUes,  moitié  Lombards  et  moitié  Vénitiens ,  compter  au 
moios  dans  sa  famille  trois  cents  ans  de  noblesse  et  tenir 
HBe  conduite  irréprochable. 

En  retard  pour  les  i(}ées  libérales ,  malgré  l'accroissemeat 
de  la  presse  périodique  depuis  1830,  mais  surtout  progres- 
sif quant  aux  idées  d'utilité ,  le  Gouvernement  prit  vers 
cetleépoque  une  mesure  financière  d'une  grande  importance. 

Il  venait  après  vingt-cinq  années  de  pa  ix  de  ramener  la  dette 
publique  à  son  état  normal  \  c'est  ainsi  que  le  20  novembre  der- 
nier il  avait  fait  brûler  pour  20,888,356  florins  d'obligations 
nouvelles  et  pour  5,232,602  florins  d'obligations  de  la  dette 
ancienne.  La  caisse  d'amortissement  de  ce  pays  avait  racheté 
depuis  sa  création  pour  172  millions  de  florins  d'obligations, 
et  déployé  la  plus  vaste  activité.  Le  mouvement  industriel 
était  une  conséquence  de  l'heureux  état  des  finances,  et  plu- 
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la  séance  du  dS  mai  1838,  prit  le  6  septembro  la  râselution 
suivante  : 

((  L^  Diète-^erinaQiqiie  fmt  conqattr^i  m  m^gislr^t  ^t  «[ui 
«  conseillers-municipaux  de  la  villa  d^OsQabruek,  par  le 
«  docteur  Hessenberg ,  leur  fondé  de  pouvoirs,  qu'elle  ne 
((  trouve  pas  dans  te  cas  qui  lui  est  soumis,  qu'ils  aient  été 
((  autorisés  légitimement  par  Pacte  de  confédération  à 
(c  adresser  Teuposition  ei-dessus  mentionnée  de  lears 
«  griefs.  » 

On  voit  que  la  jurisprudence  de  la  Diète  fut  peu  favo- 
rable aux  pripcipes  constitutionnels,  et  qu'elle  n'envisagea 
dans  cette  graqde  querelle  que  la  cause  de  la  foyauté;  c^    ' 
pendant  son  rapport  contenait  quel(|ues  sentences  sur  Tobli-    > 
gation  que  la  diète  avait  contractée  de  veiller  elle-même  à 
ja  stricte  exécution  de  l'acte  fédéral  et  de  Pfiicte  fln^l  de 
1820,  et  elle  derpapdait,  comme  une  garantie  çp  faveur  4e    i 
l'avepir,  ?iu  gouvernement  hanovrien  un  exposé  complet    i 
de  tout  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  ce  pays^  relativeipent    ] 
à  la  question  constitutionnelle^  depuis  Tavénement  du  (iQU- 
veau  souverain.  i 

l^e  roi  de  Hwovre,  Wesgé  par  CQtte  e^igepçe  ipattPQçlP,  ' 
refusa  (î'ofcéir  à  Finjonçtion  de  I4  Jfîètq  çerRî^pi^pe  d'ev 
poser  à  cette  assemblée  les  motifs  qqi  Vavfiieqt;  porté  J 
abolir  I9  loi  fondamentale  de  Tét^tj  ains^  que  leji  (|çt93  et 
les  ordQpnances  relatifs  à  cptte  mesure,  g,  Mt  désiiVQUa  ^^ 
outre  la  déclaration  faite  à  ce  sujet  par  M.  4çi  ^tn^l^^h^iffi' 
gon  ministre  à  Fraqcfort,  et  l'offre  de  Qxer  un  délai  filial 
pour  l'accomplissement  de  la  résolution  de  la  Diète.  Ce  re- 
fus donna  lieu  dès  lors  à  des  notes  très-explicites  des  Ca- 
binets de  Vienne  et  de  Berlin ,  ^ans  lesquelles  on  rap- 
pela au  roi  Ernest  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  comme 
membre  de  la  confédération  germanique,  en  insistant  sur 
la  nécessité  de  déférer  immédiatement ,  et  d*une  manière 
complète,  aux  décisions  diétales^  attendu  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  désiraient  fermement  voir  cesser  la  fermentation 
et  rinquiétude  que  la  question  du  Hanovre  avait  fait  nattre 
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en  AUeipagne,  et  souhaitaient  qu'il  ne  fut  donné  aux  sujets 
des()iyers  états  aucun  motif  de  mécontentement  contre 
leurs  gouvernements*  Ces  notes  causèrent  un  grand 
embarras  au  Cabinet  hanovrien,  et  produisirent  une  vive 
irritatioa  en  haut  lieu.  Nous  verrons  plus  au  long  le  dé- 
veloppement et  la  marche  de  cette  crise  à  l'histoire  du  Ha- 
novre, crise  dont  il  était  impossible  alors  de  préciser  Tissue. 

ALTMCHE. 

Aa  milieu  des  préoccupations  de  la  politique ,  l'Autriche 
s^apprétait  au  couronnement  de  Tempereur  et  de  impéra- 
trice, qui  devait  être  célébré  à  Milan ,  au  mois  de  septembre, 
après  la  cérémonie  de  prestation  d%ommage  à  Inspruck , 
cérémonie  qui  semblait  rappeler  à  l'Europe  les  antiques  cou- 
tumes de  la  féodalité.  L'organisation  d'une  garde  noble 
italienne ,  en  date  du  13  janvier,  venait  ajouter  à  la  splendeur 
de  la  maison  régnante ,  en  donnant  à  l'aristocratie  une  base 
militaire  et  au  trône  un  appui  et  un  ornement  de  plus.  Il 
fallait^  entre  autres  prescriptions  du  décret,  pour  être  admis 
daas  cette  garde-du-corps,  composée  de  soixante  jeunes 
BoMes,  moitié  Lombards  et  moitié  Vénitiens ,  compter  au 
moins  dans  sa  famille  trois  cents  ans  de  noblesse  et  tenir 
UBB  conduite  irréprochable. 

En  retard  pour  les  icjées  libérales ,  malgré  l'accroissement 
de  la  presse  périodique  depuis  1830,  mais  surtout  progres- 
sif quant  aux  idées  d'utilité ,  le  Gouvernement  prit  vers 
cette  époque  une  mesure  financière  d'une  grande  importance. 

Il  venait  après  vingt-cinq  années  de  paix  de  ramener  la  dette 
publique  à  son  état  normal  -,  c'est  ainsi  que  le  20  novembre  der- 
nier il  avait  fait  brûler  pour  20,888,356  florins  d'obligations 
nouvelles  et  pour  5,232,602  florins  d'obligations  de  la  dette 
ancienne.  La  caisse  d'amortissement  de  ce  pays  avait  racheté 
depuis  sa  çré^ition  pour  172  millions  de  florins  d'obligations, 
et  déployé  la  plus  vaste  activité.  Le  mouvement  industriel 
était  une  conséquence  de  l'heureux  état  des  finances,  et  plu- 
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sieurs  chemins  de  fer  partant  de  Vienne ,  et  munis  de  rails 
faits  en  partie  en  Angleterre^  attestaient  cette  émulation  de 
vitesse  si  avantageuse  au  commerce  et  aux  relations  des  di- 
verses nations  de  FEurope. 

Le  25  juin ,  l'empereur  convoqua  les  États  da  Tyrol  pour 
le  12  août  à  Inspruck ,  afin  de  lui  rendre  un  hommage  so- 
lennel à  Toccasion  de  son  couronnement ,  dont  le  brillant 
programme  annonçait  des  fêtes  qui  devaient  durer  du  4**^ 
au  15  septembre.  Le  i2  juillet^  on  avait  expédié  à  Mi- 
lan les  joyaux  de  la  couronne  Lombardo- Vénitienne  , 
répée,  le  sceptre,  le  globe,  la  couronne  et  le  manteau*. La 
couronne  d'or  était  disposée  de  manière  à  ce  que  la  cou- 
ronne de  fer  qui  se  trouvait  à  Monza ,  pût  y  être  adaptée. 

(  Voir  à  la  Chronique  pour  les  détails  et  le  programme  des 
fêtes  et  cérémonies.) 

Après  cette  mémorable  cérémonie^  à  laquelle  assistaient 
tous  les  représentants  des  diverses  puissances. LL.MM.  firent 
un  voyage  à  travers  Tltalie  qui  fut  signalé  par  une  ordon- 
nance d'amnistie  politique  dans  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien  ;  cette  ordonnance ,  datée  de  Milan  6  septembre , 
signée  par  Fempereur  Ferdinand  (manu  i^ropria),  portait 
grâce  et  remise  du  reste  de  la  peine  à  tous  les  individus  ap- 
partenant au  royaume  qui  avaient  encouru  un  procès  pour 
crime  d'Etat.  Parmi  les  personnes  notables  qui  devaient 
profiter  de  cet  acte  de  clémence ,  on  distinguait  le  comte  Con- 
faUoneri ,  qui  avait  montré  un  si  noble  caractère  pendant  les 
15  années  qu'il  avait  passées  au  carcere  duro;  le  lieutenant 
général  Zuccbi,  renfermé  dans  les  prisons  d'état  à  Gratz  pour 
avoir  pris  part  à  la  révolution  de  l'Italie  centrale  en  1831 5  le 
lieutenant-général  Demeester,  déclaré  coupable  d'avoir  co- 
opéré à  la  révolution  piémontaise  en  1 821  ^  le  prince  Belgiojoso 
issu  de  l'une  des  premières  familles  de  l'Italie  et  qui  avait 
été  contraint  de  fuir  s^  patrie  en  1831,  et  beaucoup  d'autres 

personnages. 
Après  la  grande  solennité  de  l'hommage ,  qui  ressemblait 

assez  à  une  scène  de  vassalité  du  moyen-âge,  après  des  dis- 
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cours  d'4»parat  et  des  réponses  préparées  k  l'avance,  des  re- 
TueS)  des  évolutions  militaires,  divers  voyages  de  LL.  MM. 
ÂlatosiliquedeSaint-Ambroise,  à  la  chartreuse  de  Pavie, 
après  une  distribution  de  décorations  et  diverses  promotions 
faites  dâfis  le  royaume  LombardoYénitien,  d^  aumônes 
magnifique,  enfin ,  rentrée  du  cortège  impérial  à  Yéronne 
et  à  Yenise ,  Tempereur  retourna ,  le  26  octobre  à  Vienne , 
où  il  fut  reçu  par  toutes  les  autorités  de  la  capitale. 

Mais  un  événement  qui  attestait  la  fin  des  troubles  poli- 
tiques et  des  menées  révolutionnaires  qui  avaient  agité  les 
états  romains  en  1831 ,  était  la  retraite  des  troupes  au  tri* 
chiemies  stationnées  depuis  cette  époque  dans  les  légations 
en  deçà  de  Pésaro ,  et  que  Tempereur  avait  accordé  à  la 
demande  du  pape  Grégoire  XYI  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique  ;  cette  retraite  s'était  efTectuée  dans  les  derniers 
jours dumois  de  novembre  à  la  sollicitude  de  S.  Sainteté.  Les 
officiers  des  troupes  pontificales  avaient  en  quelque  sorte 
fraternisé  avec  les  Officiers  Autrichiens ,  lors  de  leur  départ, 
et  tout  annonçait  la  continuation  d'une  parfaite  harmonie 
entre  les  deux  gouvernements. 

.  PRUSSE. 

• 

On  n'a  pas  oublié  l'espèce  d'appel  fait  à  l'opinion  pu- 
blique par  le  gouvernement  prussien  et  par  celui  de  Rome, 
au  sujet  de  l'enlèvement  de  l'archevêque  de  Cologne  ;  cette 
affaire  religieuse  et  politique  était  loin  d'être  terminée , 
et  vers  le  mois  de  décembre  de  l'année  dernière ,  il  avait 
circulé  dans  les  provinces  rhénanes  une  prétendue  lettre 
pastorale  attribuée  à  l'archevêque  Clément  Auguste ,  mais 
?ui  fut  par  lui  déclarée  fausse  et  apocryphe.  De  graves  dé- 
sordres éclatèrent  alors  de  nouveau  à  Munster,  et  plusieurs 
étudiants  de  la  faculté  de  théologie,  soupçonnés  d'y  avoir  pris 
part,  avaient  déjà  été  arrêtés  lorsqu'on  apprit  que  l'auteur 
delà  lettre  pastorale  apocryphe ,  jeune  homme  de  vingt  ans, 
Àm.hist.  pour  1S3S.  t6 
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s'était  précipité  dans  le  Rhin  pour  échapper  aux  iBveatig»* 
tions  de  la  police  prussienne. 

Les  troubles  continuant  à  Munster  et  revêtant  un  caraetère 
sérieux ,  on  envoya  à  la  cour  de  Rome  le  eonsdller  Bmg^ 
geman ,  catholique  zélé ,  mais  tolérant ,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  terminer  ce  conflit  entre  le  gouvememmt  de  la 
Prusse  et  le  pouvoir  pontifical  ;  une  souscription  fût  ou- 
verte d'une  autre  part  en  faveur  des  sept  professeurs  de 
Gœttingue  que  poursuivait  la  clameur  publique,  et  que  tes 
catholiques  enveloppaient  dans  la  haine  qu'ils  avaient  vouée 
à  quiconque  était  protestant. 

En  outre ,  le  4  janvier ,  à  raison  d'un  discours  pronon- 
cé le  10  décembre ,  par  Sa  Sainteté  le  Pape,  dans  un  con- 
sistoire extraordinaire  des  cardinaux ,  relativement  ft  la 
mesure  adoptée  à  l'égard  de  l'arf hevéque  de  Cologne ,  le 
ministre  des  cultes ,  M.  le  bardn  d'Altenstein ,  adressa  au 
président  de  la  province  rhénane,  M.  de  Bodelschvring^ 
Welmède ,  une  lettre  oiBcielle  et  circonstanciée.  Le  ministre 
s'étonnait  de  la  précipitation  de  la  cour  de  Rome  à  Juger 
la  conduite  du  gouvernement  de  S.  &f.  te  roi  de  Prusse  el 
blâmait  les  termes  peu  modérés  de  l'allocution  du  10  dé- 
cembre. L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  avait  fait  confiden- 
tiellement, de  vives  instances  auprès  du  gouvernement 
pontifical,  pour  qu'il  suspendît  momentanément  son  juge- 
ment sur  cette  afl'aire ,  en  attendant  qu'il  reçût,  une  com- 
munication oflicielle  de  Berlin  et  le  rapport  du  chapitre 
métropolitain  de  Cologne  ^  mais  on  n'avait  nullement  tenu 
compte  de  sa  demande  et  l'on  avait  été  jusqu'à  faire  l'apo- 
logie la  plus  complète  de  l'archevêque,  qui  s*était  rois  en 
opposition  avec  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie ,  non 
seulementàl'occasion  des  mariages  mixtes,  mais  encore  dans 
l'afiaire  des  18  thèses ,  et  dans  celle  relative  aux  professeurs 
de  Tuniversité  de  Bonn.  Le  ministre  terminait  en  déclarant 
que  le  gouvernement  prussien  ne  se  laisserait  pas  influen- 
cer par  les  plaintes  sur  la  prétendue  violation  de  la  liberté 
de  l'église  catholique ,  qu'il  avait  au  coatraire  contribuée  â 
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rétablir  daps  la  Prusse  rhénane ,  et  que  S«  M.  n'avait  d'au- 
tre bai  que  de  voir  le  pouvoir  de  l'état  et  de  l'église  ren- 
fermé dans  les  bornes  qni  lui  étaient  prescrites  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Il  espérait  enfin  que  la  cour  de  Rome  ferait 
succéder  la  prudence  qui  lui  était  habituelle  à  des  sentiments 
d'irritation  momeptanée ,  et  qu'elle  ne  donnerait  pas  lieq 
de  se  réjouir  au  parti  qui  dans  son  zèle  dangereux  et  fana- 
tique voulait  élever  ses  autels ,  même  au  prix  de  l'abaisse- 
méat  et  du  renversement  des  trônes. 

Dans  le  même  temps  que  la  ville  de  Cologne  se  prononçait 
si  ouvertement  en  faveur  4^  l'esprit  catholique ,  la  ville 
dïrfurt  rendait  à  la  réforme  religieuse  du  XVP  siècle  un 
bommage  solennel^  ep  adoptant  cinq  descendants  du  célèbre 
Martin  Luther,  nés  dans  ses  murs,  tous  très^-jeunes,  tous  or- 
phelins et  pauvres*  Cette  décision  du  con!icii  municipal  d'Er- 
furt,renaarquable  à  tous  égards,  empruntait  un  caractère 
d'opposition  systématique  di^s  troubles  religieux  qui  agi- 
taieot  r^emagpe. 

{^hriiit  de  l'enlèvement  de  Tévéque,  M.  de  Ledehur,  bruit 
quis'étiBt  pép^dtt  à  P.qiderborn,  vint,  à  son  tour,  interr^ 
rompes  f#Dd4«t  quelques  jours  et  plusieurs  nuits  la  tran- 
quillité publiqiie.  Les  étudiants  ,  mêlés  à  la  multitude,  par-* 
Gûumieqdt  l^s  rues  en  criant ,  vive  noire  archevêque  I  quand . 
ils  tarent  à  la  fin  dispersés  par  les  soldats  ^  M.  I^dehur , 
^ivjàtà.  <mK ,  ayant  rétracté  son  instruction  sur  les  m^' 
riages  aâ%Jb^9  devait  être  enfermé  dans  une  forteresse 
luthérieiwe.  Liss  séditieux  recrutèrent  bientôt  de  noa- 
veau^  partisans,  résolus  de  délivrer  un  de  leurs  chefs  ^ 
ils  avaient  (^bpi^i  1^  fête  du  président  du  tribunal  supé- 
ri^rde  U^  provinise  etdevaient  jeter  à  la  rivière  (  le  Pader  ) , 
ceuxqu^  sfi  rendraient  à  la  maison  d\i  président,  notamment 
le  géaéral  Wraogel ,  qui  avait  fait  charger  les  habitants  de 
Uumster  et  le  président  de  Wjnke ,  qui  était  devenu  l'objet 
de  la  haine  publique.  Le  peuple  s'était  dirigé  vers  le  cou- 
vent des  Frwdscains,  afin  d'en^pêcher  la  prétendue  arresta^ 
^  i»  9àn  B^f^Hf  f^  Si  Ton  emploie  la  violent ,  criait. 
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»  la  foule ,  pour  enlever  le  père  Henry ,  nous  n'épargne- 
»  rons  aucun  luthérien  !  »  Le^habitants  de  Cologne  ont  laissé 
»  enlever  leur  évêque,  nous,  nous  né  permettrons  pas  qu'on 
»  enlève  un  simple  moine.  » 

Apaisés  à  Paderborn  par  les  mesures  de  Tautorité ,  les 
troubles  religieux ,  qu'on  croit  incompatibles  avec  le  XIX.» 
siècle,  allaient  renaître  à  Coblentz,  sous  des  prétextes  et  par 
des  causes  analogues. 

Ici ,  c'était  un  prêtre  séculier  nommé  Seidel ,  jouissant 
d'une  réputation  de  grande  piété ,  que  le  peuple  avait  voulu 
pré$(erver  de  l'arrestation  \  arrestation  qui  n'avait  pas  été 
tentée.  De  là,  des  rassemblements  qui  avaient  duré  jusqu'au 
milieu  de  la  nuit,  malgré  un  froid  glacial  (9  janvier),  et  que 
l'attitude  calme  et  modérée  de  la  police  avait  insensible- 
ment dissipée  sans  aucun  événement  fâcheux. 

On  avait  espéré  un  moment  dans  la  tournure  que  pren- 
draient les  négociations  de  M.  le  chevalier  de  Bunsen»  am- 
bassadeur du  gouvernement  prussien  auprès  du  St.-Siége, 
mais  cette  réconciliation  ne  se  réalisait  pas.  Bien  au  con* 
traire ,  M.  de  Bunsen  n'avait  pas  été  reçu  en  audience  par 
Sa  Sainteté,  et  la  brochure  politique  qu'il^  avait  publiée  de- 
vait être  réfutée  par  le  cardinal  secrétaire  d'état ,  et  servir 
de  document  ofQciel  dans  cette  affaire  religieuse*  Les  efforts 
de  M.  Briiggemann,  joints  à  ceux  de  M.  de  Bunsen,  n'a- 
vaient encore  produit  aucun  résultat,  et  la  déclaration  des 
évêques  de  Munster  et  de  Paderborn,  au  sujet  des  ma- 
riages mixtes,  vint  ajouter  aux  difficultés  de  la  situation 
En  effet,  d'après  l'allocution  du  souverain  pontife,  et  le 
bref  daté  du  26  mars  1830 ,  les  évêques  s'étaient  cru  obli- 
gés de  revenir  sur  la  convention  du  lo  juin  1834  (voir  \Anr 
nuaire  de  1837,  p.  399),  convention  par  laquelle  le  curé 
catholique  s'engageait  à  ne  pas  s'enquérir  dans  quelle  reli- 
gion les  enfants  à  naître  devraient  être  élevés  -,  ces  ecclé- 
siastiques n'avaient  pas  Craint  de  diminuer  leur  autorité  en 
renonçant  à  une  conviction  antérieure  et  fondée  sur  un  long 
et  niûr  examen,  par  déférence  à  un  discours  du  saint  Père. 
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le  roi,  voulant  mettre  un  terme  à  ces  longs. dissenti- 
ments, rendit  un  ordre  de  cabinet  qui  résolvait  définiti- 
yement  la  question  des  mariages  mixtes.  Sa  Majesté  décla- 
rait à  son  tour  qu'elle  n'avait  jamais  eu  d'autre  intention 
que  d'empêcher  qu'on  fit  violence  à  la  conscience,  de  per- 
sonne ;  qu'en  conséquence,  si  Tépoux  catholique  se  réfusait 
à  donner  une  déclaration  au  sujet  de  l'éducation  de  ses 
enfants,  il  ne  devrait  pas,  pour  cette  raison,  être  soumis  aux 
censures  ecclésiastiques  ^  mais  que  d'autre  part,  le  prêtre 
catholique  ne  devrait  pas  être  contraint  à  célébrer  le  ma- 
riage avec  les  cérémonies  du  rite  catholique  ;  enfin  qu'il 
serait  libre  à  la  partie  qui  se  croirait  lésée,  de  s'adresser 
et  de  se  plaindre  à  l'évêque,  à  la  décision  duquel  devraient 
se  conformer  le  prêtre  ainsi  que  le  fiancé. 

Telle  fut  l'instruction  de  S.  M.,  instruction  qui  était  d'une 
tolérance  extrême,  et  dont  l'application  n'était  de  nature  à 
ne  blesser  aucun  intérêt  et  aucune  croyance.  Néanmoins 
l'effet  de  la  lettre  pastorale,  sur  les  mariages  mixtes,  s'était 
fait  sentir  jusque  dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  dans  le 
mois  d'avril,  les  autorités  locales  en  avaient  interdit  la  cir- 
culation, malgré  les  protestations  des  curés ,  leurs  prédi- 
cations fanatiques  et  leurs  efforts  pour  abuser  les  habitants 
des  campagnes ,  auxquels  ils  persuadaient  qu'ils  seraient 
forcés  d'embrasser  la  religion  protestante,  ou  d'épouser  des 
femmes  hérétiques,  après  avoir  été  contraints  de  répudier 
leurs  épouses  catholiques.  Afin  de  faire  cesser  ces  insinua- 
tions dangereuses,  le  roi  Frédéric  Guillaùîhe  publia  un  do- 
cument qu'il  adressa  à  ses  sujets  catholiques  de  Posen.  Ce 
document  témoignait  du  vif  désir  de  S.  M.  de  voir  partout 
dans  son  royaume  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience 
respectée  et  invitait  les  populations  à  repousser  les  sugges- 
tions perfides  de  ceux  qui  s'efforçaient  à  troubler  la  con- 
corde qui  régnait  depuis  si  long-temps  entre  les  diverses 
religions  de  ses  états. 

Cette  sage  mesure ,  que  conseillait  la  situation ,  ramena 
le  calme  et  la  confiance  dans  les  esprits  égarés  par  la  mal- 
veillance et  le  fanatisme. 
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nouvelles  actions  sans  rautorisation  préalable  du  Gouver^ 
nement. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  ter- 
miné dans4e  délai  fixé,  il  serait  loisible  au  Gouvernement 
défaire  mettre  en  adjudication  publique  la  continuation  des 
travaux  que  les  adjudicataires  achèveraient  alors  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  Enfin  aucune  concession  pour  un 
autre  chemin  de  fer  rival  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  30  ans 
révolus  depuis  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer  primitif. 
Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  étaient  déclarées  ré- 
troactives et  devaient  s'appliquer  aux  concessions  faites  et 
à  faire. 

L'agriculture  était  également  encouragée  dans  le  district 

de  Magdebourg ,  spécialement  par  Textension  considérable 

,  de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave ,  district  dont  le  sol 

était  en  effet  très-favorable  à  la  production  de  cette  racine , 

et  dans  lequel  se  trouvaient  121  fabriques  de  ce  sucre. 

Enfin  en  môme  temps  le  gouvernement  prussien  accom- 
plissait une  œuvre  pleine  de  grandeur  et  d'utilité  artistique, 
en  procédant  à  la  restauration  et  à  l'achèvement  de  l'église 
cathédrale  gothique  de  Cologne  qui  avait  été  commencée  en 
1248;  il  donnait  une'autre  preuve  de  son  zèle  à  calmer  les 
ressentiments  catholiq\ies  dans  un  ordre  de  Cabinet  qui  per- 
mettait \si  fréquentation  libre  des  universités  de  la  Confédé- 
ration Germanique ,  avec  cette  condition  néanmoins ,  que 
celui  qui  voudrait  exercer  la  médecine  pratique  dans  le 
royaume  de  Prusse  serait  tenu  de  suivre  pendant  un  cer- 
tain temps  les  cours  de  l'une  des  universités  du  pays. 

C'est  ainsi  que  la  Prusse,  malgré  les  discordes  religieuses, 
qui  venaient  momentanément  troubler  sa  tranquillité,  op- 
posait à  ces  événements  la  fermeté  ou  la  bienveillance  de 
son  Gouvernement  et  la  prospérité  toujours  croissante  de 
«m  industrie.  '     , 
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L'eiil  des  sept  profe&seurs  de  Gœttingue  ne  devait  pas 
mettre  fia  au  sourd  mécontentement  causé  par  le  coup  d'état 
du  roi  de  Hanovre  ;  les  sujets  émancipés  de  Guillaume 
avaient  vu  avec  douleur  Tabolition  de  leur  constitution  do 
18^  par  le  roi  Ernest-Auguste  *,  aussi  le  moindre  prétexte 
soulevait-il  les  partisans  de  la  cause  libérale*  L'arrestation 
du  bourgmestre  Stuve  excita  de  graves  désordres  k  Osna- 
bruck ,  où  Topinion  publique  s'était  particulièrement  pro- 
noncée contre  le  manifeste  royal,  lequel  ordonnait  dans  un 
délai  fixé  la  prestation  de  foi  et  hommage  à  tous  les  fonc- 
tionnaires sous  peine  d*étre  destitués.  La  force  armée  était 
intervenue  pour  rétablir  Tordre  troublé  par  l'arrestation  d'un 
magistrat  indépendant  et  Tun  des  membres  les  plus  récalci- 
trants de  la  dernière  assemblée  des  États.  On  avait  voulu 
punir  sa  résistance  à  la  déclaration  du  roi  Ernest.  La  ville 
de  Stade,  dans  le  danger  commun ,  protesta  égalem  ent  contre 
le  manifeste  royal.  Le  bourgmestre  et  le  conseil  de  cette 
ville  disaient  dans  cet  acte  courageux  et  mémorable  : 

«  Que  la  vie  étant  insupportable  sans  la  tranquillité  de 
«  conscience  ,  ils  n'avaient  pu  signer  l'acte  de  foi  et  hom- 
«  mage,  sans  faire  des  réserves  expresses»» 

De  plus ,  une  adresse  revêtue  de  la  signature  de  quarante* 
un  habitants  notables  de  Schléswic ,  avait  été  envoyée  aux 
sept  professeurs  exilés  et  témoignait  de  l'admiration  de  leur 
courage  pour  leur  ferme  et  noble  conduite. 
*  C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  le  roi  crut  de- 
voir adresser  un  rescrit  au  magistrat  et  à  la  bourgeoisie  de 
Gœttingue ,  à  L'occasion  du  banissement  des  sept  professeurs 
de  son  université  :  S.  M.  s'applaudissait  de  la  mesure  qu'elle 
avait  prise ,  donnait  des  éloges  à  la  conduite  des  boui^eois 
de  Gœttingue ,  ses  bons  et  loyaux  sujets ,  et  annonçait  qu'il 
serait  pourvu  prochainement  au  remplacement  des  profes* 
seurs  exclus ,  de  manière  à  ce  que  l'université  de  Georges- 
Auguste  ne  perdit  rien  de  son  antique  et  légitime  célébrité. 

Ce  rescrit ,  qui  semblait  indiquer  ua  con^mencement  de 
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conciliation  et  le  désir  de  la  part  du  roi  de  calmer  l'irritation 

des  esprits,  fut  suivi  de  la  convocation, et  de  Touverture 
des  États-Généraux  du  royaume.  Une  proclamation  du  7 
janvier  avait  précédé  cette  grande  mesure.  Le  roi  de  Ha- 
novre se  conformait  au  décret  royal  de  1819.  Anx  termes  de 
ce  décret,  le  roi  était  autorisera  conférer  le  droit  personnel 
et  héréditaire  de  ^oter,  dans  la  première  chambre  des  États^ 
aux  individus  ayant  érigé  un  majorât.  Le  nombre  des,  dépu- 
tés à  nommer  par  les  possesseurs  de  biens-fonds  déterminé 
par  le  décret  de  1819  était  maintenu  provisoirement* 

Ainsi  non-seulement  les  ayant  droits^  mais  encore  les 
députés  des  propriétaires  fonciers  qui  n'appartenaient  pas 
â  Tordre  équestre ,  y  compris  Tordre  des  paysans ,  étaient 
convoqués  à  Tassemblée  générale  des  États.  Quant  aux  élec- 
tions des  députés  des  villes ,  elles  devaient  avoir  lieu  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  22  février  1832. 

Le  roi  manifestait  enfin  Tintention  où  il  était  de  soumettre 
a  Tadoption  des  Etats  un  nouveau  projet  de  loi  constitution- 
nel pour  le  royaume  et  fixait  au  20  février  1838  la  convo- 
cation de  ces  États.  Le  20  février ,  en  effet ,  le  roi  Ernest  en 
fit  l'ouverture  solennelle.  La  brièveté  et  Timportance  du 
discours  du  trtne  nous  imposent  le  devoir  de  le  reproduire. 
Les  précautions  oratoires  du  prince  aideront  à  apprécier  la 
situation. 


«  Nobles  et  excellents  Seigneurs  , 
«  Dignes  et  amés  féaux , 

«  Le  Jour  est  enfin  Tenu  où  ]*ai  le  bonheur,  dignes  itate  du  royaume, 
do  TOUS  Toir  réunis  autour  de  mon  trône  ; 

^  Quand  je  me  suis  décidé  à  déclarer  nulle  la  loi  fondamentale  du  26 
septembre  1833,  par  ma  patente  du  premier  novembre  1837 ,  plusieurs 
ont  cherebé  à  répandre  le  bruit  que  je  voulais  gouverner  arbitrairement 
les  soiiels  qui  w'opt  été  confiés  par  la  divine  Provideace  ;  j*ai  tondonrft 
bai  le  gouvernement  arbitraire  ;  je  qe  veux  gouviomer  qii^e  d'après  )« 
lois  et  le  droit ,  mon  peuple  bien  aimé. 

«  Pour  vous  donner  une  preuve  frappante,  mes  dignes  états ,  de  là  shi- 
céfUé  de  ines  Myllin^ts,  jelsrai  soiwettit  à  vos  dlUMvitiiiis  le  pnIaI 
d'unf  nouveUe  constitution  pour  mon  royaume,  qui  repose  su^  les  nrîn- 
dt)es  qid  ont  si  long-temps  assuré  le  bonbeur  des  peuples  allemands. 
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i  J«  iii*aMnd(iiui6  i  l*Mp<iir  assuf^  que  vos  vuefl  et  les  mleniiei  tàùÛM 
deiODt  parfttteraeat  sur  tous  Uê  poinU  êisentiels  de  cette  Bouvelle  U^ 
fondamentale. 

<  Oatre  ce  projet ,  diverses  lois  iidportantes  réclameront  encore  votre 
attention. 

lie  dëekire  ouveiite  rassemblée  générale  des  états.» 

Le  27  février ,  le  Gouvernement  comuniqua  aux  États  ; 
le  nouveau  projet  de  constitution  avec  un  projet  de  règle- 
ment; des  rescrits  royaux  ordonnaient  en  outre  que  le  rè- 
glement de  1819  devrait  être  obseyvé  dans  les  délibérations 
de  la  session.  Le  roi  Ernest  assurait  aussi  qu'il  avait  suivi 
en  tous  points  les  résolutions  de  la  Confédération  6erina*<- 
nique ,  qu'il  appelait  le  bouclier  des  États  Allemands,  et  qw 
si,  par  impossible,  les  Chapibres  venaient  à  changer  les  dis- 
positions essentielles  du  projet  de  constitution  qu'il  leur 
soumettait,  il  se  verrait  obligé  d'user  du  pouvoir  qu'il  te- 
miit  de  la  divine  Providence  et  de  faire  lui-même  le  bien  de 
ses  sujets  en  gouvernant  conformémeni  à  la  constitution  de 
1819.  Il  proposait  enfin  une  diminution  d'impôt  momen- 
tanéè  sur  les  classes  inférieures  de  la  société; 

Dans  cette  difficultueuse  alternative  que  décidèrent  les 
états?  Ils  plièrent  devant  la  volonté  inflexible  du  prince 
Emest ,  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  suite  d'une  longue  prêtes* 
tation  d'attente  dans  la  j  ustice  du  roi,  et  dans  l'espoir  qu'il  ne 
régnel'ait  que  conformément  au  droit*  Mais  cette  apparente 
soumission  ne  fut  que  de  courte  durée ,  la  publicité  accordée 
par  le  roi  à  leurs  délibérations  leur  donna  une  grande  forcô 
morale  qui  devait  réagir  sur  le  pays  alarmé  et  mécontent. 

La  seconde  Chàitibre  avait  embrassé  un  système  d'oppo- 
sition embarrassant  pour  le  Gouvernement  et  le  budget 
n'y  ftit  voté  que  par  Une  majorité  très-faible^  L'opinion  pu- 
blique avait  eu  le  temps  de  se  prononcer  et  le  roi  reculait 
devant  une  dissolution  qui  lui  renverrait  des  députés  plus 
hostiles  où  eoâapliquerait  la  {situation ,  par  le  refus  de  cer- 
taioM  villes  d'élihe  de^  représentants  ;  enfin ,  la  majorité  dé 
Ia  seeoode'ChftËibrô  ayant  dédaré  Ulégale  son  existence  ac- 
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tuelle  jasqu^à  ce  que  le  projet  de  constitution  ait  été  soumis 
encore  une  fois  aux  États  de  1S33 ,  le  roi  jugea  convenable 
de  la  proroger  par  un  rescrit,  du  27  juin.  Cinq  jours  aupa- 
ravant, dans  une  séance  de  la  Chambre,  le  député  de  Ha- 
novre avait  demandé  aux  commissaires  du  Gouvernement , 
si  S.  M.  serait  disposée  à  adhérer  aux  modifications  intro- 
duites dans  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  présenté  ;  ce 
qui'  avait  encore  hâté  la  prorogation  des  Etats  devenue  né- 
cessaire. Le  jour  même  de  cette  mesure  gouvernementale 
Topposition  constitutionnelle  signa  une  pétition  à  la  Diète 
Germanique ,  dans  laquelle  les  signataires  protestaient  éner- 
giquement  contre  le  reproche  qu'on  leur  adressait,  dans  la 
réponse  k*oyale  à  une  pétition  récente  des  habitants  d'Osna- 
bruck ,  d'avoir  propagé  des  principes  dangereux  ;  ils  avaient 
consenti  et  ils  consentiraient  encore  à  porter  le  fardeau  des 
affaires  publiques  aussi  long-temps  qu'il  s'agirait  de  main- 
tenir Tordre ,  mais  ils  n'avaient  jamais  entendu  par  cette 
conduite  remettre  en  vigueur  la  constitution  de  1S19. 

Les  autres  griefs  des  députés  portaient  sur  le  refus  du 
commissaire  du  roi  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
avaient  été  adressées  et  sur  l'article  outrageant  de  la  Ga- 
zette d'Augsbourg  ;  les  pétitionnaires  s'en. remettaient  à  la 
décision  de  la  Diète  Germanique ,  pour  savoir  quelle  était 
la  constitution  en  vigueur  avant  l'avènement  du  roi  Ernest- 
Auguste.  ((  lis  ne  manqueraient  jamais  à  la  fidélité  envers 
c(  leur  légitime  souverain  ;  mais  leur  mandat  et  leur  serment 
«  les  obligeaient  à  défendre  autant  qu'ils  le  pourraient ,  les 
«  droits  et  le  bien-être  de  leur  pays.  » 

On  voit  par  cette  résistance  légale  qui  succédait  insensi- 
blement aux  émeutes  et  qui  grandissait  chaque  jour,  que  la 
politique  du  roi  Ernest  et  de  M.  de  Schèele,  son  ministre  de 
cabinet ,  n'était  pas  encore  sûre  de  triompher ,  et  que  cet 
état  de  crise  pouvait  durer  long-temps. 

Le  mouvement  industriel ,  au  contraire ,  s'était  ralenti  ; 
un  seul  traité  important  avait  été  conclu  avec  le  dudié 
de  Brunswick ,  pour  rétablissement  de  <)henm)S  de  fer  i 
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Hartzbourg  et  Gk)ss]ar ,  et  les  préoccupations  politiques 
araient  laissé  peu  de  liberté  à  Télan^  de  la  prospérité  ma- 
térielle. 

BAVIERE. 

■ 

L'intérêt  de  la  session  trie;inale  ne  devait  pas  cette  année 
s'altacber  aux  affaires  de  la  Ba\dère.  Le  remboursement  de 
remprunt  fait  par  la  Grèce,  dans  les  temps  difficiles  qu'elle 
avait  traversés,  semblait  être  Tunique  préoccupation  du 
gouTemement  de  Munich.  La  Bavière ,  en  effet ,  avait  em- 
brassé la  cause  de  la  liberté  hellénique  et  4*était  mêlée  à 
ses  héroïques  défenseurs,  malgré  ieâ  prétentions  exclusives 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Aujourd'hui  indépendam- 
meDt  de  l'inQuence  qu'elle  avait  acquise  à  Athènes ,  elle 
revendiquait  les  sommes  qu'elle  avait  avancées  et  qui  pou- 
vaient s'élever  à  2  millions  et  demi  de  florins  ;  ne  recevant 
pasl'arriéré  de  l'intérêt  de  son  prêt,  elle  s'était  décidée^àen 
référer  au  Cabinet  de  Londres ,  qui  lui  avait  répondu ,  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  Bavière  devait  continuer 
i  la  Grèce  son  protectorat, au  lieu  de  demander  le  rembour- 
sement de  sa  créance ,  et  que  le  traité  du  7  mai  1832  l'obli- 
geait à  soutenir  de  toute  manière  le  roi  Othon.  Cette  ré- 
ponse, tout  en  inquiétant  les  Bavarois  pour  le  présent,  leur 
donnait  lieu  d'espérer  que  la  France  et  l'Angleterre  empê- 
cheraient que  les  embarras  du  gouvernement  grec  ne  se 
compliquassent  et  n'entraînassent  Tanarchie  et  la  guerre 
civile.  Ils  profiteraient  donc  un  jour  de  ce  protectorat  qui 
permettrait  à  la  Grèce  de  rembourser  son  emprunt. 

Ce  secours  de  deux  grandes  puissances  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  ministre  comte  Armansperg  avait  toujours 
évité  avec  un  grand  soin  de  faire  mention  de  la  dette  ba- 
varoise dans  le  budget  grec,  et  qu'il  était  maintenant  re- 
connu officiellement  en  Grèce,  que  sous  son  administration 
les  dépenses  de  l'Etat  avaient  toujours  surpassé  le  compte 
qu'il  en  présentait. 
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Oblîgé'd^iyoïinier  cette  question  fiuncière  qu'aTuit  ùàt 
naître  la  pditiqua  et  peut-être  aussi  la  synipatUe  mtioQale, 
le  gouveraement  de  Munich ,  quittant  la  diplomatie  pour 
rindustrie ,  autorisa  la  construction  d'une  route  en  fer  de 
cette  ville  à  celle  de  Staremberg,  qui  en  est  éloignée  de  iO 
milles  d'Aliemagne  (d'environ  25  lieues  de  France).  Cette 
veste  entreprise  fut  dirigée  par  le  prince  Maxinûlien  de  Ba- 
vière et  une  société  dans  laquelle  se  trouvaient  de  hautes 
notabilités.  La  même  société  s'occupa  également derétablis- 
sèment  d'un  service  de  bateau  à  vapeur  sur  le  lae  de  Wurm, 
dont  la  rive  occidentale  n'est  qu'à  une  très-petite  AstuM» 
de  Staremberg. 

Sur  ces  entrefaites  (  17  août  ) ,  et  peu  de  temps  après  la 
mort  de  l'ancien  ministre  de  Bavière ,  edmte  de  Montgelas , 
qui  avait  sagement  dirigé  les  affaires  de  ce  pays  pendant  son 
alliance  avec  l'empire  français ,  sous  Napoléon ,  S.  M.  Tem- 
peur  de  Russie ,  accompagné  du  duc  Malimilien  de  Leuch- 
temberg ,  et  dont  le  voyage  ne  touchait  pas  encore  à  sa  fin, 
arriva  à  Munich ,  où  se  trouvait  depuis  plusieurs  semaines 
rtmpératrice.  Le  séjour  des  augustes  voyageurs  y  fût  une 
occasion  de  fêtes  et  de  réjouissances  pour  la  cour  de  Bavière, 
où  le  roi  était  de  retour  de  la  veille  seulement,  et  s'empressa 
de  faire  visiter  à  l'empereur  et  aux  princesses  russes  toutes 
les  curiosités*  de  sa  capitale. 

Le  duc  Maximilien  de  Bavière ,  comme  s'il  eut  voulu 
continuer  la  série  des  fêtes  splendides  et  de  la  pompe 
dont  la  ville  de  Munich  venait  d*être  le  théâtre  ^^  donna,  au 
mois  d'octobre ,  dans  le  superbe  manège  de  son  palais,  un 
grand  carrousel,  auquel  prit  part  l'élite  des  jeunes  nobles  et 
où  assistèrent  les  hauts  fonctionnaires  publics ,  le  corps  di- 
plomatique et  la  société  la  plus  distinguée. 

Mais  au  milieu  de  ces  réjouissances  qui  nous  rendent 
Taspect  de-  la  Bavière  dans  tout  son  calme ,  nous  n*oubli^- 
rons  pas  de  mentionner  une  cérémonie  d'un  genre  plus 
grave  et  qui  fait  honneur  à  l'esprit  du  cler;^  catboU^uedç 
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ee  royaume;  noiu  vottloos  pasler  d'un  acte  do  tolérance 
religieuse  si  rare  même  au  XIX*  siècle. 

Une  synagogue  avait  été  construite  à  Mutterstadt ,  cheF- 
lien  du  district  de  Frankenthal,  en  Bavière,  avec  la  produit 
d*onesoascriptioB  à  laquelle  avaient  participé  non-seulement 
les  israéUtes ,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  chrétiens  ^ 
le  curé  M.  Bibélius  et  le  clergé  catholique ,  aSn  de  rendre 
plus  soiamelle  cette  inauguration ,  déclarèrent  vouloir  y 
assister,  et  le  cortège,  au  jour  fixé  (24  novembre),  sortit  du 
presbytère  de  Sainte-Marie  ayant  en  tête  deux  rabbins  «  les 
mesibrss  da  Gonsistoire ,  les  ecclésiastiques  catholiques  et 
les  autorités  civiles  et  militaires  ;  la  cérémonie  de  l'inaugu-* 
ration  terminée,  le  rabbin  de  Mutterstadt,  M.  Mortz,  pifis 
M.  le  curé  Dibélius,  prononcèrent  chacun  un  discours,  dans 
lequel  ils  exhortèrent  les  citoyens  de  tous  les  cultes  à  la 
Gooeorde  et  à  la  charité. 

Ce  grand  acte  da  tolérance  religieuse  contrastait  trop 
fortement  avec  les  troubles  causés  par  le  clergé  de  Cologne 
pour  que  nous  remettions  en  reproduisant  la  situation  po»» 
litique  et  n^prale  d^  la  Bavière. 

BADE. 

Le  coup  d'état  du  roi  de  Hanovre  qui  avait  retenti  Tannée 
dernière  dans  toute  TAllemagne,  devait  encore  rencontrer 
dans  le  duché  de  Bade  d'énergiques  protestations.  Il  était 
question  d'en  appeler  de  cet  acte  d'absolutisme  aux  déci- 
sions de  la  Diète  Germanique,  dont  la  mission  avait  pour  but 
de  maintenir  les  diverses  constitutions  d'État.  Aussi  à  Tou- 
yerture  de  la  session  et  dans  la  séance  du  5  mars  de  la  se- 
conde Chapibre ,  M*  Itzstein  prit-il  la  parole ,  non  plus , 
comme  Tannée  précédente,  pour  chercher  à  prévenir  Tabo- 
lition  de  la  constitution  du  Hanovre ,  abolition  que  Ton 
appréhendait  alors,  mais  pour  s'opposer  aux  funestes  ré-, 
sultats  du  décret  royal  qui  anéantissait  les  libertés  de  1833. 
Ilegardant  les  états  allemands  comme  solidaires  les  uns  des 
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autres  en  présence  d'un  si  grave  événement ,  il  s'exprima 
ainsi  au  milieu  du  plus  profond  aUence  : 

«  Le  22  joiUel  de  l'aonée  deTinère,  la  QiaiDbre  adopta  à  rnnaniinité 
une  résolution  au.  termes  de  laquelle  le  GouYernement  était  invité  à  trans- 
mettre  à  son  ambassadeur  auprès  de  la  Diète  germanique,  des  iDslniclions 
dans  nn  sens  favorable  au  maintien  de  la  conslitution  hanovrienne.  Ce 
qni  n'était  à  eette  époque  qu'une  appréhension  est  devenu  depuis  nne 
réalité;  car  la  constitution  hanovrienne  de  1833  a  été  abolie.  On  a  été 
plus  loin.  Des  fonctionnaires  pubUcs  ont  été  relevés  de  leur  serment;  des 
iMNnmes  qui  avaient  protesté  loyalement  contre  de  pareils  actes  ont  été 
eïilés;  enfin  des  résolutions  ministérielles  ont  annulé  des  élections  régn- 
lièrement  faites^  En  conséquence  ,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
aflEadres  étrangères,  si  des  négociations  ont  été  entamées  à  ce  sujet,  auprès 
de  la  Diète  germanique,  et  si  notre  ambassadeur  a  reçu  des  instructions 
dans  le  sens  delà  rés^dution  du  22iuillet.  » 

Déclinant  la  compétence  de  la  Chambre  en  pareille  ma- 
tière ,  le  ministre  M.  de  Blittersdorf ,  déclara  que  cette  ques- 
tion était  totalement  étrangère  à  Tobjet  principal  de  la 
session. 

Appuyée  vivement  par  MM.  Duttlinger  et  de  Rotteck , 
auxquels  vint  se  joindre  M.  Welker,  qui  s'écria  que  la  co- 
médie qui  se  jouait  dans  le  Hanovre  rendait  TAllemagne  la 
risée  de  l'étranger,  cette  importante  motion  combattue  par 
M.  Winter,  ministre  de  Tintérieur,  fut  adoptée  àPunanimité. 
C'était  le  corollaire  indispensable  de  la  proposition  de  1837. 

L'affaire  de  Cologne  provoqua  une  explication  de  la  part 
du  Gouvernement  relative  à  la  liberté  de  discussion  qui 
devait  être  laissée  aux  deux  partis.  M.  de  Rotteck  se  plai- 
gnait de  ce  que  l'auteur  d'une  défense  de  l'archevêque  de 
Cologne^  n'avait  pu  obtenir  l'autorisation  de  faire  imprimer 
son  ouvrage  5  la  réponse  de  M.  Winter,  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  pris  aucune  mesure  coêrcitive  dans  cette  cir- 
constance ,  satisfit  la  Chambre ,  qui  s'était  déjà  montrée  ja- 
louse d'user  de  la  liberté  de  la  presse. 

Une  ordonnance  du  grand  duc  vint  dans  la  môme  ses- 
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sion  décider  après  des  bésitations  nombreuses,  Texécutioa 
d'un  chemin  de  [fer  de  Strasbourg  à  Manheim ,  exécution 
qui  fut  résolue  par  la  Diète  du  grand  duché,  ainsi  que  celle 
d'un  autre  chemin  de  fer  de  Manheim  à  la  frontière  de 
Suisse  près  de  Bàle»  dans  la  direction  de  Heidelberg, 
Garlsruhe ,  Kastadt ,  Offenbourg  et  Fribourg. 

Après  ces  résolutions  d*utilité  publique  et  dont  on  pré- 
voyait déjà  les  immenses  résultats ,  eut  lieu  le  26  mars^  la 
clôture  de  la  session  extraordinaire  des  deux  Chambres,  et 
à  celte  occasion,  M.  le  ministre  d'Etat  Winter  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  félicitait  le  pays  de  tout  ce  qu'il 
arait  accompli  de  grand ,  presque  au  sortir  d'une  guerre 
ruiueuse^  malgré  le  peu  d^étendue  de  son  territoire  et  les 
dettes  dont  étaient  grevées  les  communes  ;  ce  pays  avait  en 
effet  employé  des  sommes  considérables  pour  la  construction 
des  églises  et  des  écoles ,  pour  raffranchissement  de  son 
sol,  pour  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences ,  pour 
la  réparation  d'édifices  en  tout  genre ,  et  tout  cela  sans 
invoquer  des  secours  étrangers.  Le  gouvernement  ba- 
dois  se  préparait  en  outre  à  exécuter  à  ses  propres  frais 
une  des  plus  vastes  entreprises  qui  existassent  en  Eu- 
rope y  les  diverses  lignes  de  chemin  de  fer  votés  par  les 
Chambres. 

Le  ministre  Winter  remerciait  la  Chambre ,  au  nom  de 
S.  A.  R.  le  grand  duc,  de  ses  votes  qui  avaient  témoigné  de 
la  plus  grande  confiance  entre  le  pays  et  Tadministration , 
et  il  se  reposjiit  sur  cette  confiance  réciproque  pour  accom- 
plir les  grandes  améliorations  que  projetait  encore  le  Gou- 
vernement. 

Le  grand  duché,  sous  le  rapport  commercial ,  recueillait 
aussi  les  fruits  de  l'association  des  douanes  allemandes,  qui 
avait  été  déjà  pour  l'année  1837  une  source  de  crédit  et  de 
prospérité  publics ,  et  le  nombre  sans  cesse  croissant  des 
débouchés  nouveaux  permettait  à  ce  pays  resserré  dana 
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d'étroites  limites ,  d'élargir  le  cercle  de  son  adi?ité  et  de 
sa  richesse. 

A  ce  mouvement  extérieur  venait  se  Joindre  le  progrès 
de  l'industrie  sucrière  qui,  à  elle  seule,  occupait  dam  te 
duché  de  Bade  9281  ouvriers,  répartis  dans  294 fabriques 
et  raflSneries,  tant  de  sucre  de  betterave  que  de  sucre  de 
canne. 

If'esprit  de  solidarité  politique  et  industrielle  pénétrait 
donc  dans  les  états  allemands ,  et  protestait  courageuse- 
ment eontre  les  derniers  liens  et  les  derniers  privilèges  du 
régime  féodal 

HESSE^CASSEL. 

L'esprit  démocratique  d^  la  Hesse  électorale  ^  qui  s'é- 
tait manifesté  à  Toccasion  de  l'affaire  du  Hanovre  »  devait 
amener  cette  année  un  dissentiment  assez  grave  entré  la 
Chambre  unique ,  élective,  et  le  prince  Frédéric  Guillaume 
co^régent.  Ce  n'était  pas  toutefois  d'upe  question  étrangère 
que  devait  naître  coite  lutte ,  mais  bien  d'une  questîoa  de 
finances  et  d'administration  intérieure. 

Jalouse  de  l'exerdce  de  ses  droits?  et  voulant  une  féfcHnne 
de  plus  en  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  l'Etat»  la 
Chambre  représentative  avait  cru  devoir  ^supprimer  daas  la 
loi  financière  un  article  de  recettes.  Le  prince  avait  réclamé 
contre  ce  qu'il  appelait  une  erreur  ou  un  oubli  des  devoirs 
des  députés  envers  son  Gouvernement  et  le  pays  \  mais 
les  États  avaient  persisté  dans  leurs  premières  résolutions , 
sans  tenir  compte  de  diverses  communications  plus  ou 
moins  pressantes  à^ce  sujet. 

Ainsi,  dans  la  séance  du  12  juillet,  il  se  tint  une  sorte  do 
lit  de  justice  qui^  sans  forcer  le  vote  et  l'enregistrâKieiU;  de 
cette  ressource  fiscale ,  en  eut  tous  les  résultats  \  le  eoio^ 
missaire  du  Gouvernement  y  donna  lecture  d'une  ordoGir* 
nance  par  laquelle  le  co-régent  déclarait  devoir  passer  outre 
au  refus  des  États ,  ce  document  remarquable  en  ce  qu^il 
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mii  foeIqa*dffiiiibé  avec  les  rescrits  royaux  du  roi  Ernest, 

se  terminait  ainsi  : 


«lattjorité  n'A  pas  agi  conformément  au  Toea  de  la  eonstitntton. 
Bieo  que  des  considératioiia  pateroeUes  noai  aient  empêché  d'adopter  dê$ 
moyent  de  répression  plus  énergiques ,  nous  ne  ponrons  cependant 
hésiter) rompre  tout  rapport  ultérienr  avec  rassemblée  ^atteodu  que  cela 
MraitiiBiile«  el  entraînerait  d*ailleon  des  frais  considérables  pour  le 
tnisor;  nous  réservant  Umtefdis  d'adopter  telles  mesures  que  rintérftl 
ella dignité  de  notre  trône  et  de  notre  maison ,  ainsi  que  les  besoins  de 
raMustralion  et  le  bien  de  nos  si^ets  pourront  nous  suggérer.» 


Vint  ensuite  la  lecture  de  l^ordonnance  de  dissolution,  et 
les  députés  ainsi  que  le  public  se  retirèrent  immédiatement. 

Le  Gouvernement  de  Hesse-€assel  devait  s'attendre  à  de 
inneiitea  manifestations  ;  car  il  est  de  la  nature  des  constitu^^ 
tiofis  démocratiques  do  ne  pas  s'arrêter  dans  leurs  empiète- 
t&eots  suoeesslfs ,  et  cela  surtout  quand  elles  sont  nées 
d'aœ  insuf  reélîon  légitimée  par  le  droit  et  consacrée  par  la 
victoire. 

U  célébration  de  la  fête  anniversaire  de  rétablissement 
de  la  constitution  9  qui  eut  lieu  le  15  septembre  à  Cassel, 
Amnâune  nouvelle  force  à.ce  principe,  d'autant  qu'il  pa- 
ftftssatt  ttvoif  été  méconnu  par  la  mesure  extra-légale  de 
Frédéric  Guillaume  5  ce  qui  prêta  à  cette  solennité  un  ca* 
wctère  de  protestation  constitutionnelle.  Malgré  les  toasts 
pi)  dans  le  banquet  donné  aul  députés  libéraux,  furent 
portés i  S.  A.  le  prince  électeur,  comme  fondateur  de  la 
coMtitntion  j  à  S.  A.  le  prince  électoral  et  co-régent,  qui  en 
*tait  le  protecteur ,  la  police  avait  défendu  d'illuminer  en 
dehors  de  la  salle  de  réunion ,  ainsi  que  de  placer  des  flam- 
beaux devant  la  porte  de  la  maison,  dans  la  crainte  de 
linéiques  raaaifestatkms  publiques  et  de  désordres  dans  la 
Tille* 

Tels  étaient,  en  dehors  du  travail  accoutumé  de  la 
€baBtf)re,  les  germes  de  libéralisme  d'un  côté,  et  de  ré- 
Âstanœ  d'autre  part ,  que  l'on  distinguait  dans  cette  pe* 
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la  Grappe  un  convoi  avait  couru  un  grand  danger  par  le  pUi<» 
cernent  d'une  épaisse  barre  de  fer  en  travers  des  ornières* 
Le  remorqueur  avait  franchi  sans  difficulté  cet  obstaele, 
et  la  première  voiture  y  ayant  heurté  avec  une  violence 
extrême  aurait  entcaîné  de  graves  accidents,  silachatno 
qui  i'attachait  à  la  locomotive  ne  s'était  heureuf^ment 
brisée. 

Un  autre  genre  d'industrie  mérite  d*étre  mentionné  ici, 
parce  qu'il  exerce  une  véritable  influence  sur  la  population 
de  ce  pays^  nous  voulons  parler  des  brûleries  d'eau-de-vie 
existantes  en  Saxe,  et  dont  le  nombre  était,  dans  une  statis- 
tique du  gouvernement,  porté  à  3493,  ce  qui,  comparé 
avec  la  population,  montant  en  1837  à  1,637,027  per- 
sonnes, présentait  la  proportion  d'une  distillerie  d'eau-de-- 
vie  par  460  personnes.  Aussi  le  royaume  de  Saxe  est-il, 
peut-être  de  toute  TAllemagne,  le  pays  où  il  se  consomme, 
proportionnellement ,  le  plus  d'eau-de-vie,  §t  où  l'abus  des 
liqueurs^  fortes  est  le  plus  répandu. 

BRUNSWICK,  BREME,  FRANCFORT. 

On  n'a  pas  oublié  la  protestation  unanime  des  états  du 
duché  4e  Bruas^icK,  au  sujet  des  affaires  du  Banôvre  et 
U^  promesse  faite  par  le  gouYernement  ducal  d'appuyer  les 
droits  de  la  nation  hanovrienne  auprès  de  la  Confédération 
Germf^quç;.  Çetfe  dissident  politique  existant  entre  les 
deux  pays  tQute  gravç  Qu'^e  était»  n'allait  pas  ^pendant 
jusqu'à  compromettre  les  intérêts  matériels  réciproque» ,  et 
le  25  janvier ,  c'est-à-dire ,  un  mois  environ  avant  Touyer- 
ture  des  états  du  Hanovre  y  un  traité  fut  conclu  entre  ce 
royaume  et  le  duché  de  Brunswick  pour  rétablissemeai  de 
chemins  de  fer  de  Brunswick  à  Hartzbourg  et  Gosslar  \  Tun 
de  ces  chemins  devait  s'étendre  de  Brunswick  à  Hartzbourg, 
en  passant  par  Wolfentbutel  -,  l'autre ,  traverser  le  duché  de 
Brunswick  et  avoir  son  point  de  dépa^rt  à  TOberhart?^  d^on 
11  s'étendrait  jusqu'à  Gosslar. 
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Quint  à  Brome ,  l'esprit  de  liberté  qui  régnait  dans  cette 
andeone  ville  anséatique,  sembla  redoubler  à  la  nouvelle 
du  coup  d'état  du  roi  Ernest,  qui  avait  révolutionné  toute 
l'Allemagne. 

Il  en  résulta  un  fait  assez  significatif.  Dans  les  premiers 
jourededéeembre,  une  pétition  de  ladéputation  provinciale 
de  Brème  et  de  Warden  fut  répandue  dans  le  Hanovre  et  y 
produisit  une  sensation  profonde ,  au  point  que  le  gouver- 
nement hanovrien ,  afln  de  balancer  cette  impression ,  fit 
venir  en  toute  hâte  de  Hildelsheim  une  pétition  de  quelques 
habitants  de  cette  ville  en  faveur  de  la  patente  royale  de 
.1837*  Il  s'efforça  également  d'obtenir  une  démonstration 
analogue  de  la  bourgeoisie  contre  les  magistrats  et  les  pré- 
sidents ]  maifl  il  ne  put  réussir  dans  cette  tentative,  au  milieu 
des4;roubles  occasionnés  par  cette  haute  question  de  droit 
international. 

Bans  le  même  temps,  un  Français  habitant  Brème,  soup- 
^nné  d'avoir  pris  part  aux  désordres,  avait  subi  une  viola- 
tion de  domicile  et  en  outre  un  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel, sans  que  les  autorités  françaises  réclamassent ,  comme 
le  lurait  «i  avait  d'abord  couru  dans  cette  ville^ 

Les  diverses  résolutions  de  la  plus  grande  partie  des  états 
aUemanda  à  l'égard  de  l'abolition  de  la  constitution  hano- 
vrienne ,  ne  laissaient  pas  de  causer  une  vive  émotion  dans 
les  esprits  des  habitants  de  Francfort.  On  ne  savait  pas  en- 
core quelle  serait  la  décision  de  la  Diète  Germanique  dans 
cette  question  politique  -,  mais  on  ne  pouvait  supposer  qu'elle 
dût  être  l'objet  d'une  délibération  prématurée  ou  incom- 
plète :  il  fallait  donc  se  résigner  k  attendre ,  d'autant  que 
M.  le  président  de  Munch-Belling-Hausen  n'était  pas  encore 
de  retour  de  Vienne. 

CRACOVIE. 

L'ouverture  solennelle  de  la  chambre  des  représentants 
de  la  ville  libre  de  Cracovie  ,  qui  avait  été  ajournée  ,  eut 
définitivement  lieu  le  28  décembre  1837,  en  présence  des  rési- 
dents des  trois  puissances  protectrices.  Dans  cette  seçsion  , 
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qui  Fut  close  le  !3  février  suivant ,  elle  vot»  une  adresse , 
par  laquelle  elle  demandait  :  1"  que  l'açmée  autrichienne  se 
retirât  du  territoire  de  la  république  de  Cracovic  ;  2»  que , 
coDformémeDt  Â  la  constitution  octroyée  en  1816,  parle 
congrès  de  Vienne,  les  frontières  de  cette  république  fussent 
ouvertes  au  commerce  et  aux  voyageurs  ;  3°  qu'on  re- 
mit en  vigueur  les  institutions  et  les  règlements  de  ]833  ; 
4"  qu'on  rendit  au  sénat  la  considération  et  la  force  dont  il 
jouissait  anciennement  -,  5°  que  ce  fût  le  sénat  lui-même 
qui  gi^uvernât  dorénavant,  et  non  la  commission  composée 
dç  trois  résidents  des  puissances  protectrices  et  du  général 
autrichien  commandant  le  corps  d'occupation  ;  6°  enlin  , 
que  la  direction  de  la  police  et  celle  des  douanes  fussent  re- 
mises entre  les  mains  des  autorités  locales  de  la  ville  de 
Cracovie, 

Cette  adresse ,  qui  exposait  aussi  l'état  de  misère  oii  la 
république  se  trouvait  réduite,  fut  jugée  par  les  résidents 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  être  soumise  aux  trois  sou- 
verains, et  on  la  regarda,  en  conséquence  ,  comme  non 
avenue. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  convocation  dérisoire  d'un  sénat  , 
dont  l'autorité  ne  s'étend  pas  même  jusqu'au  droit  de  pré- 
senter à  ses  protecteurs  les  plaintes  et  les  vœux  de  la 
nation. 


^ 
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DiKBHAECK.  Convocation  ites  états  de  Holstein.  —  Rejet  du  projet  d*a- 
dresse  au  discours  du  roi  dans  l'assemblée  des  Roesldlde.  —  Arrivée 
de  Thorwaldsen ,  par  la  frégate  Eotha.  —  Sa  brillante  réception. 

Sdède  et  Norwège.  Demande  par  le  conseil  de  Chrisliana  au  Sorlbing 
de  Morwège  d'un  pavillon  spécial  pour  le  commerce  norwégten.  — 
SaoctioQ  royale  à  ce  siqet.  —  Émeute  à  Stockholm .  — Rétablisse- 
meot  de  l'ordre.  —  Ordonnanfe  concernant  la  libre  fabrication  du  fer. 

-  Traité  de  cammerce  entre  la  Grèce  et  la  Suède.  •—  Règlement  des 
droits  et  des  devoirs  des  Israélites.  —  Visite  de  l'empereur  de  Russie 
et  du  grand  duc  Michel  à  Stockholm. 

Russie  et  Polocnb.  Voyage  de  Tempereur  Nicolas  à  Varsovie.  —  Conspi- 
ration découverte  dans  la  partie  occidentale  de  la  Pologne.  —  Arres- 
tatioQ  de  Simon  Monarchi ,  l'un  des  chefs  du  complot  —  Guerre  en 
Circassie.  —  Échec  des  Russes.  —  Mutation  dans  Tarmée  du  Caucase. 

—  Répression  de -la  révoUe  des  Tartares-avariens.  —  Continuation  de 
la  guerre  en  Circassie.  —  Nouvel  avantage  des  Circassieos  à  Shus- 
heo.  —  Débarquement  de  troupes  russes  ;  leur  défaite  complète.  — 
La  flotte  russe  est  assaillie  par  une  tempête.  ^  Désastre.  —  Affaires 
de  l'Inde.  —  Mahommed-Mirza  assiège  Hérat.  -—  Démêlés  de  la  Rus-. 
sie  et  de  l'Angleterre  à  ce  sujet.  —  Travaux  publics  dans  l'intérieur 
de  l'empire.  —  Affranchissement  de  quelques  esclaves  russes. 

DANEMARGK. 

r 

Les  améiloraticns  opérées  dans  les  finances  et  la  législa- 
tion pénale  en  1837  ne  devaient  pas  laisser  à  la  session 
des  états  provinciaux  de  cette  année  de  grands  travaux  à 
accomplir.  Aussi  l'aspect  du  Danemarck  n'offre-t-^il  presque 
aucun  changement  digne  d'être  signalé. 

£n  vertu  des  lettres  patentes  royales  du  4  août,  Tas-- 
semblée  des  états  du  duché  de  Holstein  fut  convoquée  pour 
le  24  septembre^.  Les  délibérations ,  suivant  la  volonté  du 
roi ,  devaient  cesser  trois  mois  après  le  jour  de  TouvertOre 
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une  ordonnance  pour  la  libre  fabrication  du  fer,  et  le  roi 
annonçar  en  même  temps  que  dans  les  états  de  1840  di- 
vers projets  seraient  présentés  à  l'effet  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  cette  fabrication ,  qui  était  une  des  principales 
ressources  du  pays.  Un  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  Grèce  et  la  Suède  compléta  celui  qu'on  avait  con- 
tracté précédemment  avec  la  Russie.  Enfin  cette  année  vit 
r^ler  les  droits  et  les  devoirs  des  Israélites,  qui  jusque-là 
n'avaient  eu  aucune  position  fixe  dans  l'état.  Ainsi  le 
gouvernement  suédois  s'occupait  sans  exclusion  et  sans 
relâche  de  tous  les  intérêts  des  populations  confiées  à  ses 
soins. 

La  présence  inattendue  de  l'empereur  de  Russie  et  du 
grand  duc  Michel  son  héritier ,  qui  étaient  venus  à  Stock- 
holm visiter  le  roi  Charles-Jean ,  avait  été  pour  la  cour  de 
Suède  un  motif  de  joie  légitime,  car  les  Jiens  d'amitié  qui 
unissaient  déjà  ces  deux  souverains  se  resserrèrent  encore 
par  le  mariage  de  la  grande  duphesse,  fille  de  Nicolas, 
avec  le  duc  de  Leuchtemberg ,  frère  de  l'épouse  du  prince 
Oscar,  héritier  du  trône  de  Suède. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Le  voyage  de  l'empereur  à  Varsovie ,  sur  lequel  les  Po- 
lonais avaient  fondé  quelques  espérances  n'apporta  malheu- 
reusement aucun  changement  à  leur  position  ;  son  séjour 
parmi  eux  n'avait  été  marqué  que  par  des  revues  et  des 
fêtes* 

Accueilli  avec  enthousiasme,  par  la  population^  le  czar 
avait  donné  l'ordre  de  convoquer  tous  les  bourgeois  de  la 
ville  sur  la  place  du  Yosdoff,  probablement  pour  leur 
adresser  une  allocution  qui  les  rassurât  sur  l'avenir  de  leur 
pays.  Le  jour  indiqué  tous  les  habitants  se  réunirent  au 
lieu  convenu,  mais  par  un  malentendu  dont  on  ne  peut 
s'expliquer  la  cause ,  le  prince  n'y  parut  point. 
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Malgré  Tassoupissement  presque  général  des  esprits ,  une 
conspiration  avait  éclaté  au  mois  d'octobre ,  dans  la  partie 
occidentale  de  la  Pologne;  Tun  des  chefs  du  complot, 
SiinoD-AIODarche  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  Wilna,  et  à 
cette  occasion  on  lui  infligea  la  peine  de  la  confiscation  de 
ses  biens ,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  furent  jugés  ôtre  ses 
complices;  après  quoi  tout  rentra  dans  Tordre  et  dans  la 
sGomission  au  gouvernement  impérial. 

Quant  à  la  Russie ,  la  guerre  qu'elle  soutenait  depuis 
deoi  années  avec  la  Circassie  n  avait  point  perdu  de  son 
intensité  :  elle  continuait  au  contraire  plus  violente  que 
jamais. 

Protégés  par  la  nature  de  leur  pays  et  par  une  manière  de 
vivre  qui  leur  permet  de  combattre  avec  avantage  en  par-^ 
tisans,  les  Circassiens,  au  mois  de  février,  attaquèrent  les 
Kttsses,  qui  furent  défaits.  Ce  premier  échec  parut  assez 
grave  pour  provoquer  de  la  part  du  Gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  la  destitution  du  général  en  chef  de 
l'armée  du  Caucase  et  de  plusieurs  ofiieiers  supérieurs; 
le  premier  fut  remplacé  par  le  général  Golovine ,  et  l'on 
créa  dans  le  grand  et  le  petit  Rabarda  des  colonies  sem- 
blables à  celles  de  Ligne  ^  enfin ,  le  contre-amiral  Rrou- 
chofif,  homme  d'une  grande  activité,  fut  nommé  chef 
d'état-major  de  la  division  navale  de  la  mer  Noire,  avec 
ordre  de  surveiller  vigoureusement  le  blocus  de  l'Abasie. 
Toutes  ces  dispositions  prouvaient  l'importance  que  l'em- 
pereur attachait  à  cette  guerre. 

Un  événement  sembla  aussi ,  sur  ces  entrefaites,  inspirer 
quelques  inquiétudes  à  la  Russie  ;  un  membre  de  la  famille 
de  Giraps ,  jadis  souverain  de  la  Crimée ,  parut  parmi  les 
Tartares-Avariens ,  nation  belliqueuse  et  insurgéei  alors 
contre  l'empire  moscovite.  Le  czar  s'efforça  d'étouffer 
promptement  cette  révolte ,  qui  aurait  pu  devenir  un  bran- 
don d'Insurrection  pour  les  peuplades  coqquises. 

Cependant  les  hostilités  ne  discontinuaient  point  à  Shu&- 
bea  ^  les  Circassiens  avaient  obtenu  de  nouveaus;  avan« 


87»  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (K38). 

fixèrent  bieitiât  les  regards  de  TEurope  vers  cette  partie  de 
rOrient ,  où  les  deox  poissances  rivales  s'observaient  mu- 
tuellement et  s'apprêtaient  à  soutenir  leurs  prétentions  par 

la  force. 

Tandis  que  tous  ces  événements  se  passaient  aux  extré- 
mités de  la  Russie  «  et  réclamaient  une  sérieuse  attention  ^ 
le  gouv^nement  s'occupait  néanmoins  sans  relâche  de 
multiplier  au  sein  de  Tempire  les  moyens  de  communi- 
cations :  la  reprise  de  canalisation  du  Wolga  et  du  Don  -, 
rétablisBoment  d'un  chantier  maritime  à  Odessa  \  les  amé- 
liorttioDS  de  la  navigation  du  Dnieper  -,  un  chemin  de  fer 
de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou^  enGn,  la  reconstruction 
du  palais  d'hiver  détruit  à  la  fin  de  décembre  de  l'année 
dernière  par  le  funeste  incendie  dont  nous  avons  donné  les 
détails.  (Voir  V Annuaire  1837,  Chromqvs,  page  25 A).  Tous 
eesin^vaoxd'utili  té  publique,  exécutés  simultanément,  prou- 
^.ient  que  l'empereur,  même  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles ,  ne  négligeait  rien  pour  assurer  à  l'intérieur  la  pros- 
p^(6  de  la  Russie  ainsi  que  pour  fonder  sa  prépondérance 
au  dehors. 

Un  fait  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ici  en  ce 
qu'il  annonce  une  tendance  vers  les  idées  d'émancipation , 
06  Alt  la  liberté  que  quelques  seigneurs  accordèrent  cette 
année  à  leurs  esclaves,  moyennant  un^  faible  redevance 
pour  les  terres  qui  leur  étaient  concédées  ^  nobles  exemples 
qui>  dans  l'avenir,  pouvaient  avoir  des  conséquences  impor- 
tantes. 
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TnKQoiE  ST  Égtptb.  Négociations  rompues  entre  le  sultan  et  le  Tice^ 
roi.  -  Préparatifs  de  guerre.  —  Mahmoud  arme  sa  flotte.  —  Révoltt 
des  Druses.  •—  Représentations  de  ramiral  Roussin  au  sujet  de  Tar- 
memeQt  de  la  flotte  turque.  —  Reprise  des  négociations  entre  Mali- 
mond  et  Mébémet-Ali.  ^  La  flotte  turque  sort  de  la  mer  de  Mar- 
mara. -  Représentations  nouvelles  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre..—  Assurance  donnée    par  la   Porte  à  Tamiral  Rous- 
sio.  -  Départ  et  retour  de  l*escadre  turque.  —  Promenade  d'obser- 
ratioD  de  la  flotte  égyptienne.  —  Répression  de  la  révolte  des  Dru- 
ses.  —  Méhémet  eovoie  le  tribut  au  sultan.  —  Mahmoud  continue 
ses  projets  de  réforme.  —  Établissement  d*un  lazaret  et  d'un    sys- 
Uioe  de  quarantaine.  — -  Akif-Pacha  est  destitué  et  remplacé  par  Rauf- 
Pacba.  —  Suppression  de  la  dignité  de  graod-visir.       Création  d'un 
ooDsdl  délibérant.       Reschid-Paeha.  —  Traité  de  commerce  entre 
la  Porte  et  TAngleterre.  —  Refus  provisoire  de  Méhémet.  —  Firman  du 
snoid  seigneur.  » 


Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  le  sultan  et  le 
pacha  d'Egypte ,  à  l'occasion  de  l'hérédité  offerte  par  la 
Porte  en  échange  de  la  Syrie ,  loin  de  s'aplanir  avaient 
pris  un  véritable  caractère  d'irritation  par  le  refus  positif 
de  Méhémet-Ali.  On  se  disposait  donc  à  en  venir  aux  mains^ 
mais  malgré  le  désir  des  deux  rivaux  de  trancher  par  le  sort 
des  armes  une  question  aussi  longuement  débattue^  l'Eu- 
rope avait  trop  à  craindre  les  conséquences  d'une  pareille 
lutte  pour  souffrir  qu'un  champ  de  bataille  ensanglanté  par 
ia  chute  de  l'un  ou  de  Tautre  servit  d'arène  à  un  confUt  de 
nature  à  compromettre  le  repos  du  monde. 

En  effet,  $i  le  Pacha  eut  été  vainqueur  et  maître  de 
CoQstantinople,  la  Russie,  sous  prétexte  de  protéger  le  plus 
faible,  ne  s'emparait-elle  pas  de  cette  capitale?...  et  qu'au» 

ittn.  hM.  pour  1838.  18 


t90  HISTOntSÉTRiNaÊftB(i838). 

UfSei».  Les  Rtissès ,  dont  la  flotte  compoâée  dé  vhigk  ni&> 
ieaux  de  guerre  ^  avaient  effectué  un  débarquement  smn 
éprouver  aucune  résistance,  provoquèrent  une  oonfésimce^ 
tn  déclarant  que  leur  intention  était  d'^ger  un  fort  i 
Shushep;  les  Gircassiens  temporisèrent^  mais  à  Vinsude 
leurs  ennemis ,  ils  appelèrent  aux  armes  tous  leurs  guer* 
riers,  écbauffërejtit  leur  2èle,  en  exposant  dans  les  till(» 
le  livre  du  Coran ,  et  exigèrent  d'eux  le  serment  qu'ils  ne 
rentreraient  dans  leurs  foyers  qu^après  avoir  chasdé  les 
Susses  du  territoire^ 

L'armée  des  Gircassiens^  forte  de  7000  hommes,  eon* 
duite  par  les  chefs  Ubesh-Hadjie ,  Berseck-Islam  et  2elkà  9 
t*emporta  une  victoire  signalée,  et  le  champ  de  bataille  et  le 
rivage  restèrent  couverts  de  cadavres  moscowîtes. 

Tout  concourut  à  rendre  complète  la  défaite  des  Russes; 
la  flotte  nouvelle  avait  été  assaillie  par  une  tempête;  un 
vaisseau  à  deux  ponts,  deux  corvettes  et  deux  petites 
embarcations  avaient  été  jetées  sur  la  côte.  A  Joaps  et  à 
Agovia  deux  grands  bâtiments  à  vapeur  et  deux  vais- 
seaux de  ligne  avaient  péri  corps  et  biens  ;  onze  autres 
vaisseaux  de  guerre  avaient  échoué  \  enfin ,  on  évaluait 
jusqu'à  trente  le  nombre  des  navires  désemparés  ^  sinis- 
tre qui  avait  permis  aux  Gircassiens  de  faire  un  butfn  im- 
mense. 

La  garnison  du  fort  de  Stocka  elle-même  qui  avait  fait 
une  sortie  pour  défendre  les  débris  des  deux  corvettes  nau- 

'  fragées,  fut  battue,  poursuivie,  et  sur  1100  honunefi,  100, 
tout  au  plus ,  purent  l'entrer  daiis  le  fort ,  le  reste  ayant  été 

.  passé  par  les  armes. 

Aussi,  après  ces  désastres,  le  général  russe  adressa-t^ii 
vainement  aux  Gircassiens  les  propositions  S|Uivantes  ; 
V  de  cesser  toute  hostilité  ;  2°  de  fournir  des  otages  à  re- 
nouveler tous  les  quatre  ans;  S*"  de  ne  recevoir  dieis^étran- 
|[«rs  qu'avec.  Fautonsation  du  Gouvernement  ^  4p  enfin , 
d'ttwepter  un  gouverneur  nommé  par  retiq[)er6Qr  ^  œs  pr^ 
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poiiiicnig  flirent  toutes  rejetées  avec  énergie  en  termes  q«i 

proDraie&t  que  cenx-ci  connaissaient  leors  avantages ,  et 

qœ  iear  intention  était  formelle  de  ne  point  se  soumettre  i 

l'aotorité  impériale. 

D*aii  autre  côté^  les  affaires  de  Tlnde  préoccupaient  éga- 
lement la  Russie,  qui  ayait  à  craindre  qu'une  collision  entre 
elle  et  PAn^eterre  n'éclatftt  ;  collision  qui  aurait  réagi 
puissamment  sur  les  intérêts  européens  déjà  compromis  par 
la  question  d'Orient* 

MahommedrMirza  avait  été'  choisi  d*un  commun  accord 
parla  Russie  et  TAngleterre',  comme  étant  de  tous  ses 
compétiteurs  le  plus  digne  et  le  plus  capable  do  régner  sur 
h  Perse,  et  surtout  parce  que  chacune  de  ces  puissances 
se  promettait  séparément  de  conserver  sur  ce  souverain  une 
ioBnence  favorable  à  sa  politique. 

Au  commencement  de  Tannée,  Mahommed-'Mirza  vint 
migeiT  Hérat,  ville  ancienne  de  la  province  de  Rhorassin , 
ftt)nlière  de  TAfghanistan ,  et  qui  forme  comme  un  lien 
entre  la  Tartane  et  Tlndoustan.  Le  but  apparent  du  Sehah 
était  d'obtenir  par  la  force  un  tribut  qu'on  lui  avait  r^ 
fasé;  mais  f  Angleterre  croyait  d^éler  dans  cette  expé- 
dition quelque  intenMon  secrète  de  la  part  de  la  Russie  ^ 
et  elle  n'aurait  assurément  pas  vu  sans  inquiétude  la  prise 
d'une  ville  tout  influente  dans  l'Afghanistan  dont  les  hahi* 
tants  lui  étaient  hostiles. 

A- cet  effet,  M.  Marc-Niel  fut  ^péché  auprès  du  Sehah 
pour  que  celui-ci  eût  à  lever  le  siège  d'Hèrat ,  et  le  Gou- 
vernement de  l'Inde  se  prépara  à  soutenir  par  les  armes  les 
réclamations  de  son  délégué. 

La  Russie  prétendit  à  son  tour  que  la  démarche  de 
renvoyé  anglais  n'était  qu'un  prétexte  qu'aucun  motif  sé- 
rieux ne  pouvait  légitimer ,  et  que  le  but  réel  de  la  Grande- 
Bretagne  était  d'avoir  sans  partage  le  monopole  du  com- 
merce de  cette  contrée.  Le  cabinet  russe  déclara  donc  qu'il 
ne  souffrirait  pas  qu'on  portât  atteinte  aux  droits  de  son 
allié.  De  tels  démêlés,  qui  pouvaient  avoir  des  suites  graves, 
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fixèrent  bieittôt  les  regards  de  l'Europe  vers  cette  partie  de 
rOrient ,  où  les  deux  puissances  rivales  s'observaient  mu- 
tuellement et  s'apprêtaient  à  soutenir  leurs  prétentions  par 
la  force. 

Tandis  que  tous  ces  événements  se  passaient  aux  extré- 
mités de  la  Russie ,  et  réclamaient  une  sérieuse  attention , 
le  gouvernement  s'occupait  néanmoins  sans  relâche  de 
multiplier  au  sein  de  l'empire  les  moyens  de  comœuni* 
cations  :  la  reprisa  de  canalisation  du  Wolga  et  du  Don  ; 
rétablissement  d'un  chantier  maritime  à  Odessa  ^  les  amé- 
liorations de  la  navigation  du  Dnieper^  un  chemin  de  fer 
de  Saint^étersbourg  à  Moscou^  enfin,  la  reconstruction 
du  palais  d'hiver  détruit  à  la  fin  de  décembre  de  i'année 
dernière  par  le  funeste  incendie  dont  nous  avons  donné  les 
détails.  (Voir  Y  Annuaire  1837,  Chronique,  page  25  A),  Tous 
cesira,vaux  d'utilité  publique,  exécutés  simultanément,  prou- 
vaient que  l'empereur,  même  dans  des  circonstances  diiB- 
ciles ,  ne  négligeait  rien  pour  assurer  à  l'intérieur  la  pros- 
périté de  la  Russie  ainsi  que  pour  fonder  sa  prépondérance 
au  dehors. 

Un  fait  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ici  en  ce 
qu'il  annonce  une  tendance  vers  les  idées  d'émancipation , 
ce  fut  la  liberté  que  quelques  seigneurs  accordèrent  cette 
année  à  leurs  esclaves,  moyennant  unfe  faible  redevance 
pour  les  terres  qui  leur  étaient  concédées  ;  nobles  exemples 
qui^  dans  l'avenir,  pouvaient  avoir  des  conséquences  impor- 
tâtes. 
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CHAPITRE  lY. 


ToKdiiB  ST  écTPTB.  NégocUtions  rompues  entre  le  sultan  et  le  Tiee* 
roi.  —  Préparatifs  de  guerre.  —  Mahmoud  arme  sa  flotte.  —  Révolta 
des  Druses.  —  Représentations  de  Tamiral  Roussln  au  sujet  de  Tar- 
ffleflKQt  de  la  flotte  turque.  —  Reprise  des  négociations  entre  Hah- 
moad  et  Mébémet-AIi.  —  La  flotte  turque  sort  de  la  mer  de  Nar- 
loara.  —  Représentations  nouvelles  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'ijiglelerre..—  Assurance  donnée  par  la  Porte  à  Tamiral  Rous- 
m.  *-  Départ  et  retour  de  l'escadre  turque.  —  Promenade  d'obser- 
ration  de  la  flotte  égyptienne.  —  Répression  de  la  révolte  des  Dru- 
^.  —  Méhémet  envoie  le  tribut  au  sultan.  —  Mahmoud  continue 
ses  projets  de  réforme.  —  Établissement  d*un  lazaret  et  d'un  sys- 
UoBe  de  quarantaine.  — -  Akif-Pacha  est  destitué  et  remplacé  par  Rauf- 
Pacba.  —  Suppression  de  la  dignité  de  grand-visir.  Création  d'un 
cooseil  délibérant.  Reschid-Paeha.  »  Traité  de  commerce  entre 
la  Porte  et  l'Angleterre.  —  Refus  provisoire  de  Méhémet.  ^  Firman  du 
SnBdseigneur.  » 


Les  difficultés  qui  s*étaient  élevées  entre  le  sultan  et  le 
pacha  d'Egypte ,  à  roccasion  de  l'hérédité  offerte  par  la 
Porte  en  échange  de  la  Syrie ,  loin  de  s'aplanir  avaient 
pris  un  véritable  caractère  d'irritation  par  le  refus  positif 
de  Méhémet-Ali.  On  se  disposait  donc  à  en  venir  aux  mains, 
mais  malgré  le  désir  des  deux  rivaux  de  trancher  par  le  sort 
des  armes  une  question  aussi  longuement  débattue^  TËu- 
rope  avait  trop  à  craindre  les  conséquences  d'une  pareille 
lutte  pour  souffrir  qu'un  champ  de  bataille  ensanglanté  par 
la  chute  de  l'un  ou  de  Tautre  servit  d'arène  à  un  conflit  de 
nature  à  compromettre  le  repos  du  monde. 

En  effet,  3i  le  Pacha  eut  été  vainqueur  et  maître  de 
CoQstantinople,  la  Russie,  sous  prétexte  de  protéger  le  plus 
faible,  ne  s'emparait-elle  pas  de  cette  capitale?...  et  qu'au- 

ittn.  kiit.  pour  1838.  18 
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raient  fait  alors  la  France  et  l'Angleterre?...  an  contraire 

elles  abandonner  un  allié  nécessaire  et  pouvaient-elles  de- 
meurer spectatrices  iodifférentes  d'un  tel  événement?... 
Il  importait  donc  à  une  haute  politique  de  prévenir  une 
collision  aussi  redoutable. 

Cependant  tous  les  efforts  de  la  diplomatie  ne  parvinrent 
pas  a  ébranler  les  rësolulionà  du  suUao  et  4ii  fnaeba ,  qui 
por^iitènMit  rmfgoqwaÊemi  dias  Imt  «tUtuAa  iKMtie. 
Totttefm  le  Hnêu  qM  ti'6t«t  j^as  imâ  dtf«wfaMe  è  Wélié- 
met  qu'à  Hlsdmioud ,  puisque  le  pnm&r  ébut  j^  le  tBOt  ien 
jmÊemém  4e  la  fif rîe  «t  qu'il  ae  rtgiMnir  pta  fwr  lui 
qtK  4e  06ftveitîr  ce  £mI  en  ^dreft. 

mais  le  £ulUn  ne  voulant  pas  tolârfir  {)lu5  long -temps 
Tiisuf jNition  d'me  des  pLus  bdtim  provÉMM  d^  sMMP^pîre, 
0B  yréipaBi  é  »<»Balirtitpe.  En  coaiôqaepee  ac  4a<— eaoMi^^nt 
âe  Vannée  9  il  ordonna  d'arme  sa  flotte  ;  et  If^^tlOOlioinaies 
furent  «nvof  es  «n  Sj^cie. 

Le  moment,  en  effet,  paraissait  opportune  kk  ^fiMWce 
d'Arwan  et  les  Druses,  peuplade  belliqueuse  duMont-Libao, 
s'étaient  révoltés  contre  le  vice-roi  \  leurs  premières  tenta- 
li^Qis  avaîâBtité.eaurfiyDoées  deaiœàs»^  4»iàs«i«i 
les  ij^yptiaos  H  s'èU^  fortifiés  à  fleutan,  iU  JMDacûeDt 
Homi  et  Damas ,  .dont  Xa  popukation  les  A^palait  de  teun 
ivœux. 

Contraint  par  ces  circonsbuices  ée  deauiwler  àm  «eooars 
àsoa  fére  etde  ja  pendre  en  twto  bAteiiJUep  pMr|«séiraKiîr 
te  aoulèv4M(R6nt  de  la.Syii9„  BiriAiin  «aisait  taiaaé  teuMiiiiaB- 
,dem£Bt  6D-(diaf  4e  llariinée  à&)UiMD  Padia^^iui  jttrvint  il 
rétahUr  Tonice  i  jOnoias,  ^et  à  dégager  k  fdaee.  ilbr-aiMVi , 
^oonnaincu  «que  Jttabmoud  alétait  jats  étranifer  à  ces  ^taéna- 
ments ,  accusa  la  ,géBérAl;t«»e4'ar«r  tmi  ^aasûr  desarasMs 
aux  révoltés,  jàBxi  de  mettne ,  ii  J'aide  de  .cette  diiiersiûn ,  la 
flotte  Ottomane  en  état  de  débarquer  des  troiu)es  en  Syrie , 
et  de  tenter  une  descente  sur  quelques  j)pints  d^ral^  ce 
qui  paraissait  prdbable;  mais  sur  les  représentations  de  l^a- 


RwMte,  «Dbaflfltdeiir  de  VtmuDù  à  Gobatantiiioplè, 

appuyées  de  là  division  navale  sous  les  ordres  de  Tettiril 
£allois,  la  Porte  s'était  abstenue  de  toute  oiaBifestation  hos- 
tile. Toutefois,  en  cédant  à  ees  représeotatioMi  Mahmoud 
JDsista  ai^)rès  des  puissaoces  médiatrices  pour  que  Je  paoha 
d'Egypte  eût  à  réduire  ses  troupes  et  qu'il  licenciftC  10,000 
hoKimes  de  son  armée  du  Taurus*  Sou  chaîné  d'affaires  i  A 
Paris,  remit  au  gouvernement  français  une  note  eur  la 
BéGessiiié4e:€oatraindre  le  vieenoi  de  reconaattre  la  aiia^ 
t9m\ié .  (i^  lia  Porte ,  note  dans  laquelle  eellMu  ee  plai- 
gBtit  ep  outre  d'un  wte  d'iûdépeiidanee  de  MéhémeCrÀli, 
q^  avaii  frappé  les  moniaies  turques  d'une  réduction 
de  dS  fûur  cent,  et  rédamsit  le  paiement  du  trihat  arriéi4. 

Tout  efi  continiiaiit  la  voie  des  négociations ,  le  sultan  hë 
ralenCissaUpas  ses  préparatifisde  guerre.  Au  mois  de  Juin,  sept 
en  iHiR  bfttimenis  sortirent  de  la  mer  de  Marmara  et  trente 
«utres  ftirent  également  appareillés  ^  les  craintes  des  puisr 
eances  se  j'enouvelèrent  alors  en  présence  d'un  aussi  grand  ' 
nombre  de  voiles  à  la  veille  d'entrer  dans  la  Méditerranée  j 
ara  moment  oà  la  flotte  égyptienne  allait  partir....  Ces  dé- 
monstrations n*ameiièrent  pourtant  aucun  résultat^  grâce  à 
Bfie  conférence  entre  le  sultan  et  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre,  où  il  fut  convenu  que  Tescadre 

ottomane  ne  franchirait  pas  les  Dardanelles f.  De  leur 

cMé,  les  consuls  obtinrent  du  vice-roi  que  sa  flotte  ne 
quitterait  pas  Alexandrie. 

Néancpoins^  Mahmoud^  .ne  voulant  pas  paraître  avoir 
inutilement  armé  ses  vaisseaux,  donna  Tassu^anee  à  l'amir 
rai  Roussin  qu'il  n'avait  pour  but  que  de  faire  visiter  Smyrne 
et  d'installer  un  nouveau  bey  à  TripoU.  On  mit  donc  à  la 
toile  y  et  la  prétendue  mission  fut  accomplie,  non  san$ 
avoir  été  continuellement  surveillée  par  l'escadre  anglaise 
Jusqu'au  retour  dans  le  port. 

D'autre  part ,  la  flotte  égyptienne  ne  resta  pas  oisive  ;  elle 
^reprit  une  promenade  d'observatkm  pour  mettre  a  l'abri 
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.d*une  surprise  Alexandrie  et  le  Caire ,  que  déTendaient  de 
bibles  garnisons. 

Pendant  ce  temps  ^  Ibrahim  qui  d'abord  avait  essuyé 
quelques  échecs  remporta  une  victoire  signalée  sur  les 
Druses;  ces  derniers  ayant  évacué  Balbec ,  il  se  dirigea  sur 
le  Mont-Liban  pour  assurer  ses  communications  avec  Da- 
mas et  attaqua  les  rebelles.  Malgré  des  efforts  incroyables 
de  bravoure  ,  les  Égyptiens  furent  d'abord  repoussés,  mais 
bientôt  la  fortune  se  déclarant  pour  eux,  ils  descendirent  de 
leurs  positions  fortifiées ,  tombèrent  sur  les  D^rtises  et  en 
firent    un  grand  carnage;    leurs  blessés   furent  même 

étranglés  par  les  Amautcs Ibrahim ,  en  annonçant  cette 

victoire  à  son  père,  terminait  ainsi  sa  lettre  :  Ce  champ  de 
baioUk  est  plm  beau,  plus  glorieux  que  celui  de  KorAok; 
ensuite,  pour  rendre  toute  nouvelle  révolte  impossible,  il 
divisa  son  armée  en  trois  corps  ;  le  premier,  placé  sur  le  mont 
Taurus,  fut  mis  sous  le  commandement  de  Mustapha-Pacha^ 
le  second  à  Alep,  sous  le  commandement  de  Soliman- Pacha  \ 
le  troisième ,  enfin ,  resta  sous  ses  ordres ,  à  Damas. 

Méhémet-Ali,  irrité  des  secours  que  Mahmoud  avait  prêtés 
aux  Druses  révoltés  et  des  préparatifs  que  son  ennemi  ne 
cessait  de  faire  contre  lui ,  se  disposait  à  déclarer  son  indé- 
pendance; cependant,  sur  les  nouvelles  instances  des  puis- 
sances européennes  ,  et  dans  Tespoir  que  leur  intervention 
finirait  par  vaincre  la  répugnance  du  sultan  à  reconnaître 
ses  droits,  le  vice-roi  se  décida  à  tenter  encore  la  voie  de 
conciliation ,  et  envoya  à  Gonstantinople  un  million  de 
piastres  pour  acquitter  le  tribut  qu'il  avait  consenti ,  en  y 
Joignant  des  présents  pour  le  sultan. 

Ainsi ,  les  deux  rivaux  en  étaient  revenus  à  des  dis- 
positions plus  pacifiques,  mais  la  question  principale, 
rhérédité  du  gouvernement  de  TÉgypte  et  de  la  Syrie  que 
le  pacha  réclamait  toujours  comme  une  condition  sine  qua 
non  de  sa  soumission  envers  la  Porte ,  demeurait  entière , 
sans  qu*on  pût  prévoir  quelle  en  serait  le  dénouement. 
Ce  qu'on  pouvait  conjecturer ,  c^est  que  les  deux  partis 
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s'épuiseraient  en  efforts  inlTructueux ,  tout  en  consertant 
chacun  ses  prétentions. 

Quant  à  Méhémet,  son  opiniâtreté  s'appuyait  sur  ce 
long  enfantement  de  la  civilisation  égyptienne  due  à  son 
zèle  infatigable  qu'il  prétendait  lui  mériter  Fhérédité  de 
rÉgypte-,  tandis  que  le  sultan ,  jaloux  de  la  puissance  du 
vice- roi,  qu'il  regardait  comme  une  usurpation,  n'entendait 
pas  légitimer  la  révolte  d'un  sujet  rebelle  ;  situation  aussi 
diflScile  que  précaire. 

Ces  événements ,  qui  semblaient  devoir  refroidir  le 
zèle  novateur  du  sultan ,  ne  Tempêchèrent  pas  de  pour- 
suivre avec  la  même  persévérance  ses  projets  de  réfor- 
mes; et  cette  année  fut  signalée  encore  par  des  amé- 
lioi%tions  notables.  Dans  le  mois  de  février,  la  Porte 
adopta  l'institution  sanitaire  européenne;  un  conseil  ex- 
traordinaire ,  composé  des  hauts  fonctionnaires  de  l'empire 
et  des  Ulémas  décida  qu'on  organiserait  un  système  de  qua- 
rantaine. M.  Brulard,  médecin  français,  que  le  sultan  avait 
autorisé  à  publier  un  journal  intitulé  :  la  Peste ,  et  qui 
avait  guéri  l'un  de  ses  fils  d'une  maladie  grave ,  fut 
choisi  pour  présider  à  la  réalisation  de  ce  projeta  Par  ses 
soins ,  et  avec  l'appui  d'une  commission  d'utilité  pu- 
blique, instituée  par  Reschid-Pacha ,  un  lazaret  fut  établi, 
et  on  put  espérer  que  la  peste ,  qui  tant  de  fois  avait 
désolé  ces  contrées ,  ne  décimerait  plus  ce  peuple  si  long« 
temps  indifférent  aux  bienfaits  de  la  civilisation. 

Divers  changements  eurent  aussi  lieu  dans  l'administra-* 
tion  de  l'empire  ;  Akif  Pacha ,  premier  ministre  et  graiid- 
Visir,-qui  succéda  à  l'infortuné  Portew-Pacha,  dont  lia  fin 
tragique  suivit  de  près  la  destitution  (  voir  Vj4nntMire  de 
1837,  page  455  ),  soupçonné  de  favoriser  le  vice-roî  et  de 
subir  l'inQùence  russe ,  fut  démis  lui-môme  de  ses  fonctions 
et  remplacé  par  Rauf-Pacha  dans  la  charge  de  premier  mi- 
nistre ;  la  dignité  de  grand-visir  ftil  supprimée,  ainsi  qilê 
la  eour  de  justice  qu'il  pré»ââit  t  un  nouveau  motBAl 


V%  HISTOnUSÎTUHOBia(1898)- 

Mt  wmmé^  «t  divisé  m  im%  sectiana;  la  prcnièrt  rarii« 
posée  des  membres  ayant  rang  de  viairt,  la  seconda  k»* 
mant  le  conselld'état,  présidé  psir  Cbro^r^w^Pacha, 

Cette  révoluUoa  adminishative  ne  s'était  p«a  opérée  aans 
qu'il  en  réaultât  quelque  confusiw.  En  «ffot  »  loa  minte^ 
très,  entravés  par  ces  conseils  délibérants ,  eompranaieirt 
mal  leur  position  et  leurs  attributions,  et  leura  a^^duraat 
néces^irement  s'en  ressentir  ;  coudant  quelques  meaur^ 
importantes  furent  prises  :  entre  autres  GCiUe  qui  coii99i*> 
crait  la  libre  exportation  des  grains ,  moyennant  un  droit 
fixe,  mesure  qui  devait  servir  d'acheminement  au  traité 
de  commerce  conclu  plus  tard  avec  l'Angleterre* 

Attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bie'n-étra 
du  pays ,  le  Gouvernement  turc,  à  la  tôte  duquel  se  Um^ 
vait  Reschid-Pacba  ,  homme  intelligent  et  mu  par  l'amom 
du  bien  public ,  cherchait  tous  les  moyena  de  provoquer 
les  améliorations  les  plus  urgeal^. 

Nous  signalerons  ici  la  panicipation  que  eet  homma 
d'état  eut  aux  conventions  arrêtées  entre  la  Porte  et  la 
firrande- Bcetagne  ,  et  qui  furent  la  base  dea  rapporta 
aommcrcîaux  dé  la  Turquie  avec  lea  naUena  européennis« 
À  oet  efifet ,  Reaehid-Pacha ,  qui  avait  refusé  Tambassacie  de 
France,  dana  la  pensée  de  veiller  à  aon  ouvrage,  se  tet^^ 
à  Londres  pour  fixer  |ea  elauaes  définitivea  de  ce  troitét 
que  la  Russie  cooaiâérait,  à  n*eii  pas  douter,  covima  ^ 
réponse  à  celui  d^Uakiar-Scbelesai ,  maia  qu'elle  W  pouvait 
cependant  improuver  hautement  sans  révéler  aoa  ifi^^' 
tions  d'anéantir  l'indépendanjce  de  la  Porte,  On  sait  qu'il 
y  étail  stipulé  que  l'entrée  de  la  mer  noire  serait  défendue 
à  tous  navires  de  guerre  étrangers,  (  Voyea  V^imMair^  J834t 
i9|)pendice,  page  l^ô.) 

;  Bu  «ppren^nt  d?  tuUea  diapoeitions,  Méhématr^AU  déda^ 
4ttiion  le  mettait  dèa*iore  4ans  llfupoaaibilité  de  coutipu^ 
aii^)S(iltffu  le  (rtfHit q<u' w  lui  impoaaiti  etque,  ai  Tuo  ^^ 


j 


qn*on  modifiât  le  traité.  Mais  lorsque  plus  tard  un  firman 
yiot  le  lui  signifier,  il  pensa  que»  eomme  il  ne  devait  être 
mis  à  exécution  que  le  i*'  mars  1839,  mieux  valait  qu'il 
attendit  les  événements ,  qui  lui  dicteraient  la  conduite  qu*il 
avait  à  tenir. 


\ 
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CHAPITRE  V. 


t 

Gbscb.  Le  roi  prend  la  direction  des  affaires.  •*  Réformes  diverses 

—  Application  de  la  loi  sur  la  conscription.  ^  A  Athènes ,  à  Agilioo, 
à  Scopolo ,  elle  est  accueillie  avec  enthousiasme/—  Adoption  de  Tuni- 
ferme  européen.  —Renvoi  d'une  partie  des  troupes  bavaroises.  —Ré- 
voltes des  Hydriotes  au  sujet  &e  la  nouvelle  loi.  —  Amnistie  accordée 
aux  coupables  à  l'occasion  de  la  fête  du  roi.  Institution  d'une  fête 
nationale.— Changements  opérés  dans  diverses  branches  de  Tadministra- 
tion  .—  Réduction  du  budget  de  la  guerre.  —  Création  d'une'  banque 
nationale.  —  Constructions  nouvelles  à  Athènes  et  au  port  du  Pirée.  — 
Emprunt  grec;  paiement  de  la  troisième  série.  — Contestations  à^ 
sujet.  —  Note  des  puissances  concernant  le  versement  de  la  troisièffle 
série. -^Voyage  du  roiOthonen  Roumélie.  —Révolte  en  Messéoie. 

—  Dispersion  des  rebelles. 


Les  changements  importants  qui  avaient  signalé  Tannée 
précédente  prouvaient  que  Tadministration  voulait  réelle- 
ment constituer  un  gouvernement  national.  En  effet,  la 
création  d'une  armée  toute  composée  de  Grecs,  et  surtout 
la  ferme  volonté  du  jeune  roi ,  qui  n'hésita  pas  à  pren- 
dre la  direction  des  affaires,  semblaient  faire  présager 
que  les  causes  de  désordres  dont  ce  malheureux  pays 
avait  été  affligé  depuis  si  long-temps  allaient  enfin  avoir 
un  terme. 

Entré  dans  cette  voie,  le  roi  Otbon  commença  A  régner 
véritablement  ;  et  si  quelques  troubles  étaient  venus  encore 
compromettre  la  tranquillité  publique,  Fénergie  avec  la- 
quelle ils  avaient  été  réprimés  lui  avait  donné  de  nou- 
veaux titres  à  l'affection  et  à  la  confiance  de  ses  sujets. 
En  se  déclarant  ainsi  lui-même  son  premier  ministre,  en 
se  confiant  sans  réserve  à  l'amour  des  Grecs  >  le  roi  résolut 
de  tenter  les  réformes  les  plus  utiles ,  et  de  réduire  des 
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dépenses  nécessitées  jusqu'à  ce  jour  autant  par  la  présence 
des  Bavarois  que  par  les  abus  qui  en  furent  la  suite.  Une 
târJie  semblable  était  sans  doute  difficile  ;  mais  l'activité  du 
jeuoe  prince  purent  faire  naître  Tespérance  qu'il  ai«rait  la 
force  de  raccomplir.  fff 

La  nouvelle  loi  sur  la  conscription  fut  partout  appliquée 
sans  opposition  ;  dans  quelques  localités,  on  Taccueillit 
même  avec  enthousiasme.  A  Athènes ,  par  exemple ,  plus 
décent  cinquante  volontaires^  appartenant  tous  aux  pre- 
mières familles,  s'enrôlèrent.  A  Agition  et  à  Scopolo,  la 
jeunesse  montra  le  même  empressement  à  entrer  dans  une 
armée  devenue  réellement  nationale.  Et,  malgré  la  vieille 
répugnance  que  les  Grecs  avaient  manifestée  jusqu'alors 
pour  la  discipline  et  l'uniforme  européens,  tous  demandè- 
rent à  Tenvi  à  revêtir  le  costume  militaire  des  peuples  civi- 
lisés et  à  se  soumettre  aux  exigences  d'un  service  régulier, 
l'organisation  d'une  milice  toute  composée  d'indigènes 
étant  effectuée ,  le  gouvernement  put  faire  embarquer  une 
partie  des  troupes  bavaroises ,  afin  de  dégrever  sensiblement 
par  là  le  budget  de  la  guerre ,  et  d'effacer  ces  motifs  de  dé- 
fiance qui ,  dans  l'origine ,  avaient  mis  en  état  d'hostilité  le 
roi  avec  ses  sujets. 

Cependant ,  à  Hydra ,  l'exécution  de  la  loi  sur  la  conscrip* 
lion  rencontra  une  opposition  opiniâtre  de  la  part  des 
habitants-,  le  gouverneur,  M.  Backmer,  malgré  1  intrépidité 
et  le  sang-froid  dont  il  fit  preuve,  fut  insulté,  assailli,  et 
courût  même  les  plus  grands  dangers* 

A  la  première  nouvelle  de  ces  troubles ,  le  ministre  de  la 

marine,  Kriesis,  se  transporta  à  Hydra  avec  la  phalange 

qui  était  sous  ses  ordres^  il  entra  sans  résistance  dans  la 

^ilie,  et  menaça  d'employer  la  force  si  dans  quatre  jours 

1^  habitants  n'avaient  fait  leur  soumission.  Les  Hydriotes 

^demandèrent  l'autorisation  d'envoyer  une  députation  au  roi, 

qi^  i  refusa  de  la  recevoir.  Quelques  jours  après,  une  diyisioa 

de  l'armée  navale  fit  son  entrée  dans  la  ville,  aux  cris  ré* 


? 
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1 

(ufc  bic^n(^  rétablie 

la  suite  de  ces  troubles ,  e|g|^  Hydriot^  ciMmPWt  naereottr 
cçssicin  de  terre  poj^r  fo^^x  une  çQlQpi$aUQQ  ftU  poict  du 
yifée.  Plys  tard ,  cm  inçti^u^  uaç  fêtç  uationate  4<estiiiâe  i 
çélébrei^  rapniyersaire  de  V^fflrançlûsjsjemcillt  de  k  Qrèccw 

Plusieurs  qr4QnnAQQ^s  parurent  m  mois,  de  îuia;  eltoi 
avaient  pour  but  des  çt\ai^emeat^  (ten^  le%  dWerses.  bruif 
çhes  de  radipinistratipn  ^  q4  ré^ui^iU^^  dipeqmdu  bJU^^ 
de  la  guerre  5  le  corps  du  géqiç.  et  4fiS  pioxuwfirs  fmceist.w*» 
^aiys^és  et  coqfiés  au  m^e  ofScieç  3iiipérieur%  M.,  de  Begiis( 
fut  Dompié  intendant  militaire^  et»  sQu$  I0&  aufipifies.  d^ 
celui-ci  t  une  bs^i^ue  fut  créée.  4  l'effet  de  (acilUer  le^i  xtàBr 
lions  commerciales  et  de  leur  dpnae,i?  ua  nouvel  e^iaoE* 
Toutes  ces  améliorations  ^  jointes  k  ia  Q(wfiançe  V^e  U  jpuit 
roi  inspirait,  portèrent;  Iqu^s  CruU$. 

La  vijUie  d'Athèniçç  et  le  pQrt  dju  ïvcée' prirent  uoinowsel 
essor;  de  nombreuse^,  coi^truçtipos  Qe.ter4è]eeiil  (a^à^Ua^ 
a^irpiler  Hfx^  çranjieç  vjlle^,,.  et  ces.  ^jff^  cités,  QU  glutûl 
cette  seule  ville ,  car  tout  tend  à  les  réunijç  ^.a'enriobic^  df^ 
plusieurs  filatures  de  soie  çt  de  CQton,,etde  n^annfaçtures 
auxquelles  il  ne  manquait  que  des  capitaux  pour  leur  dba- 
ner  toute  l'extension  quelles  pqiivaient  comporter. 

Malgré  ces  sages  niesures  et  réqonomie,  apportée  dans 
Fadministration ,  la  volonté  royale,  qui  avait  pour  but  d'é- 
quilibrer les  recettes  avec  les  dépenses ,  ne  put  empêcher 
qu'il  n-'y^  eut  quekpie^  embarras  dans  les-  finances  de  Tébit. 

Lepaiement  de  hi  troisième  sétie  (te  remprunta  grec  (9^ 
vait  avoir- lieu  cette  année.  Une  prétention  élevée  par  Ik 
Bavi^d'  pogr  le^  remboursement  d^nne  somme  de  dfeu:^ 
BiilUo&6.deflérin6)  qu'-eUe  disaitlui être  due,  et  dtot'ell^ 
demaodtit^  l^acquittem^t ,  excita  le  mécontentement*  d^  j^ 
Itois^  poissances  créancières. 

Soi»- l^aAK)î6istrati(»i'dn  comte  d^Jbm  iuii 


diajre  de  la  mai9(Mid^  kMQMe  d'E^scMal  4p  Mwieà;  d^ 
99fki  w'tt  4tait  £M»to^  ii»  teifiMiep  le&  com^tea  i  Vaaiiable 
ms  mM&h  l'alteDtîaa  (te  puiflsaaeea  sur  oel  objet.  Mats 
M.  Rudhart,  successeur  du  comte  d*Armansperg^,  déclara 
(f»  àésomm  les  alUre^  d&  l^inppuat  ne  serait  plus 
eoifiée»  àia  naisû»  d'EschUi,  eè  cpie  les  fonds  seraiei^ 
enyoyés  directement  à  Athènes.  La  Bavière  se  vil  atora 
cooiriiDto  de  sfadvessar  aiUL  puissances  qui  élaienl»  suv  le 
j^at  de  payer  h  tPCMsième  série  ;  cette  demande  notiva  da 
h  M  de  r Angielepre  une  péponse  conçue  dans  les  termes 
ks  pf»  énergiqties  ;  il*  y  étaiè^MI  :  Que  si  la  Grèce  avait  un 
remboursement  à  faire,  ce  devait  être  sur  les  deux  cré- 
mières séries  avancées  par  ses  alliés^  d'ailleurs  que  jusqu*à 
^  jour,  la  Bavière  n'avait  rempli  aucune  des  obligations 
contractées,  puisque,  par  l.ç  traité  de  1832,  çlle  s'était  en- 
S^  i  soutenir  de  toute  manière  le  jeune  roi  OtJI;ion ,  et 
que,  dans  cette  occurence,  il  convenait  de  le  secourir  et 
non  de  réclamer  des  avances  faites  \  sou  gouvernement. 

Llntérét  des  p,uissances  protectricçç  n*ét^it  p^  de  laisser 
Oihon  dans  un  embarr^  financier  qui  ne  couvait  <^u*aggra; 
^er  tes  difficultés  de  sa  positioQ ,  surtout  après  ses  çffor^ 
pour  paralyser  Vînfluençe  bav^roiaç  et  créer  une  armjéç 
wUoi^.  Une  apte  fu,t  donc  ^-emise,  au  yoi,,  clans  la^queUç 
Qû  déclajr^it  que.  le  Yçjrsezfteuti  dje  la  troisième  séçip  sei:9ii 
^^lué  sQua  Içs  çQn4iUo^&  auiv^nte^  \ 

V  Que  le  gouvernement  jrec  doi^er^it  pojifti:  ^^yçj0i^^^^ 
(I^e  de  l'emprunt  un  nombre  suffisant  de  domaines  natio- 
naux et  en  céderait  le  revenu  pour  le  service  des  intérêts 
annuels;  ^ 

2"  Que  tous  les  six  mois ,  le  trésorier  général  rendrait  un 
compte  exact  du  revenu  des  biens  nationaux  hypothéqués; 

^"^  Que  dans  ce  cas  les  puissances  renonceraient  à  leur 
droit  d'examiner  les  comptes  généraux  du  revenu  du  pays; 

*"  Que  dans  cette  série  de  l'emprunt ,  on  déduirait  les 
^t^éts  et  l'amortissement  de  Tannée  courante  ; 
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6*»  Que  le  gouverneinient  grec  serait  invité  à  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  recettes  et  les  dépenses-, 

G*"  Enfin ,  que  le  gouvernement  bavarois  n'exigerait  qu'en 
1849  le  remboursement  des  sommes  qu'il  prétendait  lui 
être  dues. 

Le  gouvernement  français  exprimait,  en  outre,  le  désir 
qu'une  partie  de  l'emprunt  servit  à  établir  une  banque  na- 
tionale. 

Aflranchi  de  cette  difficulté,  le  roi  s'occupa  activement 
d'affermir  la  tranquillité  de  ses  états;  dans  ce  but,  il  fit  un 
voyage  avec  la  reine  en  Roumélie.  Partout ,  il  fut  accueilli 
avec  enthousiasme  ;  et  la  promesse  qu'il  fit  à  ses  sujets  de 
réformer  les  abus,  lui  concilia  tous  les  cœurs. 

Cependant,  dans  les  provinces  de  l'ouest,  les  désordres 
ne  cessèrent  pas  tout-à-coup ,  et  la  misère  et  les  brigandages 
continuèrent  encore ,  mais  avec  moins  d'intensité. 

En  I^ïessénie ,  l'arrestation  d'un  nommé  Maniotis  fut  la 
cause  d'un  soulèvement  grave  :  les  révoltés  délivrèrent  le 
prisonnier  et  se  divisèrent  en  deux  corps  :  le  premier  oc- 
cupa le  village  de  Zoé  et  le  second  prit  position  près  de 
Navarin.  Mais  bientôt  le  gouverneur  de  la  Messénie,  à  la 
tète  de  400  hommes ,  assaillit  les  rebelles  dans  le  village  de 
Zoé  et  les  contraignit  à  se  retirer,  et  ceux  qui  avaient  pris  po- 
sition près  de  Navarin  furent  dispersés  par  le  colonel  Fédor. 
On  occupa  militairement  tous  les  villages  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte;  une  instruction  sévère  fut  dirigée  contre 
les  insurgés,  et  Tordre  se  rétablit  peu  à  peu  dans  toute 
rétendue  du  nouveau  royaume. 


•  I 
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Suisse.  Ouverture  de  la  Diète.  —  Commission  d'enquête  électorale.  ^ 
Annulation  des  élections.  -  Élections  nouvelles.  Organisation  d*ttn 
gouyernement  populaire  par  les  Schwitzois.  —  Solution  du  diflérent. 

—  Convocation  d'une  nouvelle  Landsgemein.  —  Précautions  prises  par 
la  commission  militaire  de  Russnacht  contre  les  troubles.  -—  Com- 
munication d'une  note  de  Tambassadenr  de  France  à  la  Diète  helvé- 
tique. —  Discussion  et  opinions  diverses  à  ce  sujet.  —  Nomination  d'une 
commission  de  correspondance  avec  le  canton  de  Turgovie.  —  AfDnire 
des  réfugiés  Mazzini.  —  AiTaire  de  MM.  Cellard  frères.  —  Déclaration 
par  le  grand  conseil  de  Turgovie  sur  la  nationalité  du  prince  Louis.— 
Nouvelle  délibération.  —  Demande  d'ajournement.  -^  Adoption  du  pro- 
jet de  réponse  soumis  à  la  Diète.  •*  Discussion  nouveUe  relative  à  la 
déiiêche  du  Cabinet  français.  -  Nouvel  ajournement  de  la  Diète.— État 
critique  de  la  Suisse.  —  Blocus  mis  sur  les  frontières  du  grand  duché. — 
Réponse  du  prince  Metlernich.  —Lettre  du  prince  Louis  au  gouverne- 
ment de  Turgovie.  —  Mouvement  des  troupes  (hinçaises  ;  leur  entrée 
à  Gers.  —  Départ  du  prince  Louis  Bonaparte  pour  l'Angleterre.  ^  Ré- 
ponse à  la  note  du  duc  de  Montébello.  —Licenciement  des  troupes  fédé- 
rales. —  Qôture  de  la  session  de  1838. 

Étâts-Rovaihs.  Improbation  du  pape,  relative  à  l'enlèvement  de  l'arche- 
vêque de  Cologne.  —  Inquiétude  de  la  Prusse.  —  Plainte  de  son  Gouver- 
nement. —  Justification  de  sa  conduite.  —  Négociations  entamées  entre 
la  cour  de  Prusse  et  le  Saint-Siège. -r  Admission  de  M.  de  Brunsen ,  près 
de  Sa  Sainteté.  —  Nouvelles  difiicultés.  —  M.  de  Brunsen  quitte  Rome. 

—  Affaire  relative  à  l'archevêque  de  Posen  et  aux  mariages  mixtes.  —  Le 
pape  renouvelle  ses  griefô  contre  la  Prusse.  —  Intervention  de  l'Autriche. 

—  Réclamation  du  roi  de  tapies,  au  sujet  des  principautés  de  Bénévent 
et  de  Ponte-Corvo.  —  Évacuation  d'Ancône,  par  les  troupes  françaises. 

—  Évacuation  du  territoire  de  l'Église  par  les  troupes  autrichiennes.  — 
Forces  de  l'armée  des  États-Komains.  —  Rétablissement  de  la  santé  du 
pape.  —Réception  par  Sa  Sainteté  de  Reschid-Pacha,  ministre  de  la 
Port&Ottomane.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège. 

Saidâignb.  Promulgation  du  nouveau  code  civil.  —  Création  d'une  rente 
de  250,000  livres ,  en  faveur  des  anciens  propriétaires  des  fiefe  de  la  Sar- 
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daigne.  —  Annonce  d'un  code  de  procédnre.  —  Institution  d*one  Conr 
royale  à  Cesol  (MoDtferrat.)      Conventions  entre  la  France  et  la  Sar 
daigne ,  pour  Teitradilion  des  malfaiteurs.  —  ConstnictloD  d'un  pont 
sur  le  Rhône.  —  Inauguration  de  la  statue  du  duc  Ëmmanuei  Pliilibert 
de  Savoie. 

Decx-Sicilbs.  Rétablissement  de  la  tranquillité  en  Sidle.  —  Restitution 
aux  Siciliens  de  leurs  droits.  —  Amnistie  accordée  aux  accusés  politiques. 
—  Exceptions.  —  Remplacement^  en  Sicile,  de  la  compagnie  d'armes  par 
mie  gendarmerie,  à  l'instar  de  celle  de  Naples.  —  Changements  admi- 
nistratift.  —  Le  duc  de  Cumia  succède  au  prince  de  Scordia.  —  Reslitn- 
Iton  à  la'vfne  de  Syracuse  de  son  titre  dedief-lieu.  —  Constrodion  d'one 
chapétte  protestante  à  NesrfBe.  —  Décrets  royaux  sur  TexportatioD  des 
giiains  et  contre  le  duel.  Coarenlkm  avec  la  France  et  fAnglelerre, 
ponr  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  —  ^issnnce  du  prince  Charles 
LoidSy^eoMlede  Tranict  prince  de  Maples. 


SUiSSB. 

U  fiiète,  dont  les  délwts  Maienl  élé  olos  te  28  0ip- 
lembre,  ouvrit  sa  session  le  1*'  jutMet  de  cette  année 
par  des  discussions  d'abord  orageuses^  et  (}ui  prirsot 
plus  tard  un  certain  caractère  de  gravité,  omm^  uwé  le 
^varrona. 

A  Sehwitz ,  Pélection  des  députés  avait  été  accompagnée 
de  désordres  dont  la  violence  avait  nécessité  ilnterventiGO 
du  vorort,  qui,  dans  cette  circonstance,  eut  recours  à  iies 
amesurea  de  réproraoo  pour  éviter  le  reMttvelieinenft  da  pa- 
reiilaa  «cènes.  Erax  commissaires  fédéraux  ftirent  envoyés 
à  Schwilz ,  à  l*eflfet  de  rechercher  la  véritable  soarce  de  ces 
troubles  \  ils  avaient  la  mission  de  s'adresser  au  peuple  du 
canton  doiU  la  constUutvia  et  le  gouverneiMiU  AaJHPt  i^' 
v^raéa,  el  de  meltre  en  usage  levslas  moyen»  peur  que 
désormais  les  intérêts  du  carrion  et  cetrx  de  la  coirfMéra- 
tion  se  confondissent  dans  la  cause  constîtutionnelîc.  Mais 
la  nomination  de  cetta  députation,  éowiée  du  pouvoir  art^ 
tocralique,  provoqua  d'assez  vives  explications  daoa  la 
séance  du  3  juillet  ^  la  «jnapaituia  q^  le  voroct  aivait  oioa^ 


tiée«p  fimir^espitnates  SdbnritMis  tut  férteseat  tttméi 
iwrjes  d^iMiiés  des  peiiU  «caotans.,  iaîMî  (que  parioeux  et 
UMaiBpipM  ut  de  JKaufobàiel  ^  fbnmiit  4a  lUgoe  «aiw 
itaoe. AiM  la^éaMedii  ijutllet .  ta  Aiète  fMttt^4  te  fatbl» 
wj<wi(é  de  12  ^iQix4)Mtre  16  »  iiM  déoM^ 
to  iipénitîans  de  ta  iMisdwaiMiii  ide  fiofewita^  (ordooMît 
fUiWp  mb»  étoolîan  mniit  ifew  "dwas  ie  pteiscmiiiidétai* 
wmm±  «B  mânie  tenfifi  ta  icMfcan  de  proctaiBer  irae 
oraMe  géiiéoate  ^w  taveir  de  itoii^  loeux  ^iii  lavaient  |^ 
INtMK  deimai^séydBieweBta. 

loidé^léi^le  fielMvéta  A  ta  dièle,  obligés  de «qmtler  ta 
«Hedes^eèattOBSvWNB  peine 4l'élre.aniélé8,  firnit  yeimuHiii 
tBfnisdflfit^  «iiK4DMisdetaiii«4xmiraettaate,  une  ppoies- 
tation  énergique  contre  un  acte  ituicteB'fQBoluait  de  d'aanai*- 
Uée^  on  (^iotatiaB  dm  d^éQtameBtfi. 

Mte  déotami ,  i}iii  demMitt  gain  tée  i»use  au  caiiten  in»- 
wrgé  )  4PBoifim  tMiles«e6^e8pérafices  de  succèa.  ijea  Sotiwit^ 
zois  organisèrent  un  gouvernement  provisoire ,  cluirgé  de 
niiocier  «vee  ta  diàte;deux  de  leurs  députés  «rpivèrent  à 
Umm,  demandaiil^'Miiefât  ptas  reoomra  d^utaef^ 
voir  à  Schwitz  que  celui  du  "peuple.  «Quatre  caillons ,  M 
onwert  «vec  oelili  Ée  fiuceroo,  appuyèrent  cette  de- 
uMMe* 

QeHe  affaife ,  qoi  ^iftk^i  inspira  la-crainte  de  voir  ta  guerre 
ôrSef  alluffier ,  reçut  tieureusement^une  solution  prompte 
et  paeifique. 

Le  gouvernement  sdiwitlcois,  cédant  aux  instances  Se 
quelques  cantons  médiateurs,  convoqua  une  nouvelle 
langdsgemeln,  chargée  de  recommencer  les  opérations  tnter- 
Tompues,  d'engageant  à  ne  donner  aucune  suite  aux  procé* 
dures  commencées  et  à  tout  ce  qui  avait  précédé  la  ré- 
bellion. 

La  Diète ,  dans  sa  séance  du  11  juillet,  décida ,  à  une  ma- 
jorité de  14  fvoi^ -contra  7,  que  -ces  propositions  iraient 
«piéM, ^  nquA  (V«n  j^mMètmmi  icomo»»  Boitas  tas.iNn^ 
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testatioiis  eontraires  adressées  par  les  districts  réroU 
tés,  bien  que  quelques  voix  se  ftissent  élevées  contre 
la  partialité  que  la  haute  assemblée  avait  montrée  dés  le 
commencement  des  troubles  en  faveur  des  insurgés  et  de 
leur  doctrine  désorganisatrice.  En  conséquence  de  cet  ar* 
rété,  la  langdsgemein  fut  convoquée,  pour  le  22  juillet,  à 
Rothentum ,  et  une  proclamation  des  deux  commissaires 
fédéraux  invita  les  habitants  à  procéder  avec  calme  à  cette 
nouvelle  élection.  Toutefois,  la  commission  militaire  de 
Kussnacht ,  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir les  désordres  annonça  que  dans  la  situation  où  se  trou- 
vaient les  esprits ,  elle  ne  pouvait  répondre  que  ses  moyens 
seraient  suffisants  pour  assurer  la  tranquillité  et  garantir 
la  sécurité  des  commissaires. 

Un  événement  d'une  haute  gravité,  et  dont  les  suites 
pouvaient  avoir  quelque  influence  sur  les  destinées  futures 
de  la  Suisse,  vint  faire  diversion  à  tous  ces  dëbàis  in- 
térieurs. 

Dans  la  séanc^  du  3  août,  le  président  de  la  diète  eom- 
muDiqua  à  rassemblée  une  note  de  Tambassadeur  de  France 
relative  au  prince  Louis  Napoléon. 

Nous  avons  vu  dans  V Annuaire  1836  que  Louis  Bona- 
parte ,  après  les  événements  de  Strasbourg ,  avait  été  trans- 
porté aux  Etatfr-Unis  sur  un  bâtiment  de  Tétat  ;  cette  pré- 
caution était  bientôt  devenue  illusoire.  De  retour  en  Suisse, 
le  jeune  prince  avait  établi  de  nouveau  sa  résidence  a 
Arenenberg,  danâ  le  canton  de  Turgovie,  où  sa  présence 
inspirait  toujours  quelque  inquiétude  au  gouvernement 
français.  Aussi  la  note  remise  par  l'ambassadeur  français, 
M.  de  Monlébello,  aux  avoyers  du  canton  de  Lucerne 
exigeait-elle  qu'on  expulsât  immédiatement  Louis  Bona- 
parte du  territoire  de  la  Confédération  helvétique.  EUe 
portait: 

«  Qu'après  les  éféoements  de  Strasbourg  et  Taete  de  généreuse  clè- 
seace  dont  Loms-Napoléon  fionaiMurte  avait  étérobjel,  le  rot  dea  Fran- 
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çaiSDedeTiit  pad  s'attendre  à  ce  qu'un  pays  ami ,  tel  que  la  Suisse  ,  et 
sveele<|Del  les  anciennes  relations  de  bon  voiskiagfe  avalent  été  naguère  li 
beuKosemeot  rétablies ,  soufTrirait  que  Louis  Bonaparte  revuit  sur  «M 
territoire ,  et,  au  mépris  de  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  lu  re- 
eoDoaissaoee ,  osât  y  renouveler  de  criminelles  intrigues ,  et  avouer  ban- 
temeot  des  prélenlions  insensées  et  que  leur  folie  même  ne  peut  plus 
absoudre,  depuis  l'attentat  de  Strasbourg.  11  est  de  notoriété  publique  que 
AreoeotK'rg  est  le  centre  d'intrigues  <pie  le  gouvernement  du  roi  a  le  droit 
et  ie  devoir  de  ne  pas  iolérer  dans  son  sein.  Vainement  Louis  Bonaparte 
TQudrait-il  nier  les  écrits  qu*il  a  Caît  publier  tant  en  Allemagne  qu'en 
France ,  celui  que  la  Cour  des  pairs  a  récemment  condamné ,  auquel  il  est 
prouvé  qu'il  avait  lui-même  concouru  etqull  avait  distribué,  témoignent 
asseiqwson  retour  d'Amérique  n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  ren- 
dre les  derniers  devoirs  à  une  mère  mo^rantis ,  mais  bien  aussi  de  repren- 
dre des  projets  et  d'afticher  des  prétentions  auxquelles  il  est  démontré 
aujourd'hui  qu'il  n'a  jamais  renoncé  !  La  Suisse  est  trop  loyale  et  trop 
fidèle  alliée  pour  permettre  que  Louis  Bonaparte  se  dise  à  la  fois  l'un  de 
ttsôtoyens  et  le  prétendant  au  trône  de  France;  qu'H  se  dise  Français , 
tMlesk»  fois  qu'il  conçoit  l'espérance  de  troubler  sa  patrie  aufnoftt  4e 
ses  projets,  et  citoyen  de  Turgovie ,  quand  le  gouvernement  de  sa  patrie 
Teot  prévenir  le  retour  de  ses  criminelles  tentatives.  • 

le  6  août,  la:  discussion  s'éleva  sur  cet  objet.  Le  président 
Bt  préalablement  observer ,  que  si  la  Diète  n^'était  pas  réu- 
nie, levorort,  pour  toute  réponse  ,  se  bornerait  â  remet- 
tre la  note  de  l'*ambassadeur  de  France  sous  les  yeux,  du 
gouvernement  de  Turgovie  5  mais  que  puisque  c'était  à  la 
Diète  qu  on  en  appelait,  il  convenait  à  sa  dignité  d'apporter 
dans  la  discussion  tout  le  calme  qu'elle  réclamait. 

M.  Kerri ,  député  de  Turgovie ,  s'éleva  avec  force  contre 
les prctentioris  de  la  France,  qui  ne  tendaient  pas  moins, 
selon  lui,  qu'à  compromettre  la  souveraineté  de  la  Suisse^ 
il  ajoutait  qu'il  serait  dangereux  d'établir  un  précédent  at- 
tentoire  à  rindépendance  de  la  nation ,  qu'il  était  temps  en- 
fin de  monlrer  que' la  Suisse  voulait  une  fois  pour  toutes,  en 
finir  avec  les  exigences  toujours  croissantes  de  l'étranger,  et 
qu'elle  n'était  point  une  province  de  ï'rance,  mais  un  ét»t 
libre ^  que,  quant  à  lui,  il  protestait  au  nom  du  canton  quil 
représentait  contre  toutç  décision  qui  porterait  atteinte  aux 
droits  de  la  Turgovie. 

^4nn.  Mii.  jmr  lass.  19 
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La  plupart  des  députés  des  autres  OaaUw  PArUf^ot  Vo- 
pliuoa  de  M-  Kera^  qu^lques-uw  peQsèi'«i4  4M9  ^9M  Wê  , 
êffaàre  «ai  ii^téFesMiit  toute  1«  Siûne ,  k  Diàte  a? «t  to  iiiÉ 
4'«KM»iiMir  si  le  prtaee  Louis  araR  été  éf  q  régulièrement  & 
toyeft  de  Turgovie  et  si  ses  actes  n*étaient  point  ^n  opposh 
tioQ  avec  sa  conduite;  (ju'en  conséquence  la  pote  devMidtof 
r^voy  ée  à  l'était  ai»  Turgovie ,  afit»  d'obliaMr  de»  rfiwptf 
aawti  préeîs  qui  mettraieot  a  mùÊHé  de  pv^ndre  ufte  déçîsiott. 
Le  renvoi  fut  mis  anx  voix  et  adopté  par  13  l/âfÉtats  :  Zuricb, 
Soleure,  $cbaQbu&e»  Argovie»  VaiaU»  Luceriàe4.Gei^) 
Keutcbàtel»  Ya^,  App€»Ml,  FrAMig,  Ctamy  Bmmà 
Bftb'YiiU;  QualoraM  élals  v<olèreiit  enairile  daâs  fe  uféflie 
s»)s  to  nomination  d^une  commission  diar^  d'entrer  eu 
correspondance  avec  te  gouvernemient  de  Xurgovis^i  ^  l'oi 
iRvit»  lea  députô&  qw  av^mt.  déiolwi  »^  poiak  mîr 
à'imimJietissm  sfiécialM  à  em  dénuder  è  lettr»  cettffM^ 
iattls. 

Un  nouvel  incident  vint  encore  compliquer  les  embarras 
de  la  $ijiis$fe.  I^  fameux  réfugié^  Masezuû  ^  une  pantin  df  sa 
bande  qui,  en  conséquence  du  conel^$um  de  1830 >  mn^e^t 
pris  rengagement  de  quitter  le  cobtin^nt,  r^p^rimnt^aDsl» 
canton  de  Zuricbt  Les  cifconstanœa  étaient  fav^rable&i  Off 
réfugiés,  car  eux  aussi  pouvaient  rédamer  les  droîtsde  booF- 
geoisie  qjii'ils  avaient  acquis  dans  plusieurs  cantons»  ^  ^ 
détermination  de  la  Diète  à  Tégard  du  prince  Lauiii  devait 
leur  être  applicable;  on  provoquait  ainm  mMO^^sotl^ 
ment  une  rupture  avec  la  France  y  mais  eiu^or^  av^  ^ 
autres  puissances  qui  avaient  eiugé  Texécutioii^  di|  çxm^Mr 
$u^« 

To^eed  débats  indispoaatent  la  SiilBai»  eeMbre  la  Fmaca 
^ssi  lofsqa'elle  fut  appelée  a  se  pranoweer  ait  anjci  de  ^ 
jMste  ré^amation  pcartée  devMit  elto  par  MM.  Geila^frèrfS? 
négQoiaiit^  frafifmi^x  9iontra-*t>eUe  queifiio  mÊUffm  ^f^ 

Hlf .  CèHaré  frères  ^  d»  Shbw  ,  déporteiDMt  éti  te  CAi- 
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d'Or,  araieiit  en  une  cootestation  relative  à  une  saisie-arrêt 
ordoooée  par  Tautorité  Judiciaire  de  Luceme  ;  U  s'agissait  de 
la  lilire  exploitation  de  bois  qu'ils  avaient  acquis  dans  ce 
canton;  ib invoquèrent  les  concordats  de  1827  et  de  1838 , 
qui  garantissaioit  leurs  droits  comme  Français  domi- 
ciliés à  Susse.  Le  gouvernement  français  intervint  pour 
réclamer  Texécution  des  conventions  internationales»  et 
uoe  note  de  l'ambassadeur  appuya  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  MM.  Geliard.  Mais  la  Diète ,  contrair 
rementà  sa  résolution  antérieure ,  contrairement  aussi  au 
principe  posé  par  elle  en  1835,  qui  établissait  que  i'applic»- 
Uon  desdits  concordats  ne  devait  pas  être  laissée  à  la  déci* 
sioo  de  Tâutorité  judiciaire  y  arrêta  que  cette  demande  serait 
déférée  aux  tribunaux  de  Lucerne  ;  ce  qui  en  définitive 
équivalait  à  un  rejet. 

Quant  à  Tincident  relatif  au  prince  Louis  l^apoléon ,  le 
grand  conseil  de  Turgovie  persistant  dans  son  esprit  d'hos-^ 
tilité,déclara  dans  la  réunion  du  22  juillet  que  le  prince 
é^t  citoyen  turgovien  ^que  si  une  renonciation  formelle  de 
sa  part  à  la  qualité  de  Français  n'avait  pas  été  exigée,  c'est 
qu'elle  était  inutile,  attendu  qu'aux  termes  des  lois  fran** 
(aises  la  naturalisation  acquise  en  pays  étrcinger  faisait  per- 
dre cette  qualité ,  et  que  d'ailleurs  en  vertu  de  l'acte  d'ex*^ 
pulsion  de  la  famille  de  Napoléon ,  aucun  de  ses  membres 
Q  était  endroit  de  la  réclamer;  que  tout  ce  que  pouvait  dans 
cette  circonstance  l'état  de  Turgovie,  c'était  de  faire  en  sorte 
que  la  France  n'eût  point  à  se  plaindre  de  la  présence  du 
prince  Louis  en  Suisse. 

^près  cette  réponse  évasive,  la  demande  du  gouvernement 
français  fut  remise  en  délibération  à  la  Diète ,  dans  sa 
séance  du  3  août  ;  plusieurs  députations  ayant  insisté  pour 
que  la  communication  préalable  des  pièces  eut  lieu ,  et  no* 
animent  la,  dépêche  du  comte  Mole,  ministre  des  affaires^ 
étrangères,  et  qu'on  renvoyât  la.discjjssipn  au. 3  septembre 
suivant,  l'assemblée  adopta  à  l'unanimité  la  première  pro- 
P^Won,  et  14  États  se  prononcèrent  pour  la  seconde. 

19. 


192  HISTOIRE  BTRANGERE  (1838). 

Trob  proj/^ts  de  réponse  flimA  ek>»  floumift  i  la  faaate 
i^s^embiée:  UsoGocloaieBlaurejet  4e  la  demaiide  d*expui- 
sioB,  mais  àdesconditi(HiS4|iffîpentea.  lAOomiQîssioB 
mûorité  de  5  membres,  proposait  qae  le  gd^^roement  à» 
TiUrgovie  serait  invité  à  eiiger  du  prince  Louis  une  décla- 
ïaHn^n  par  laquelle  il  renoncerait  à  ta  qualité  de  RraBçais 
et  à  toute  prétention  ultérieure  à  cette  cpialîté. 

Un  amendement  de  M.  Buckbard  portait  que  eette  dé- 
olaration  serait  transmise  à  Tambassadeur ,  avec  tassuranee 
que  si  la  Suisse  ne  pouvait  obtempérer  à  la  demande  de  la 
9P9iof»,  eHe  désirait  vivre  en  benne  inteHigenee  avec  elle  et 
désavouait  tout  projet  qui  aurait  pcMir  bot  de  porter  atteinte 
à  sa  tranquillité.  Deux  membres  de  la  commission  voulaient 
au  contraire  qu'il  fût  répondu  à  la  note  de  M.  de  Montébello^ 
que  nulle  disposition  exceptionnelle  ne  pouvait  être  prise  aux 
termes  de  la  constitution  fédérale  à  l-égard  du  prince  ,  at- 
tendu qu^il  était  citoyen  de  Turgovie.  Ëdfîn,  M.  Kopp^  pré- 
sidât d'âge,  était  d'avis  qu'on  invitât  le  gouvernement  fran- 
çais ^adresser  sa  demande  directement  à  Fétat  de  TurgoTie , 
ta  Diète  ne  pouvant  pasconstater  ta  qualité  du  prince  comme 
citoyen  dece  cmiton,  et  qoeta  Suisse  en  transmettant  cette 
décision  aux  hautes  puissances  qui  avaient  reconnu  son  in- 
dépendance et  sa  neutralité  se  mit  sous  leur  protection. 

Le  3  septembre ,  la  discussion  s^ouvrit  sur  les  trois  pro- 
jets de  réponse  proposés  par  les  membres  de  la  commis- 
sion. Plusieurs  (députés  ayant  désiré  qu'oii  donnât  com- 
munication à  l'assemblée  des  ouvertures  vert)ales  faites  à 
son  président  ;  il  résulta  de  ces  explications  que  ta  note  de 
l'ambassadeur  de  France  avait  été  suivie  d^une  dépêche  de 
M;  le  comte  Mole,  qui  insistait  d'une  manière  plus  formelle 
et  plus  menaçante  sur  son  exécution;  que  les  ministres 
d'Autriche ,  de  Bade  et  de  Russie  avaient  tait  des  démarches 
auprès  de  la  Suisse  pour  l'appuyer;  et  qu^enfln  la  note 
communiquée  à  toutes  les  cours,  avant  d'être  présentée  au 
gouvernement  helvétique ,  avait  obtenu  leur  assentiment. 

Ainsi ,  il  résultait  clairement  de  cet  exposé  que  ta  Suisse 
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ne  troarerik  d'appui  auprès  d'aucune  puissance  dans  la 
lutte  ou  elle  s'était  engagée  par  son  refu& 

Bim  que  les  trois  projets  eussent  été  soutenus  dans  la 
discussion  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu-,  la  plupart  des  dé- 
potés déelarërent  que ,  dans  une  <}uestiofl  de  eetie  impor* 
tance ,  ils  devaient  en  réCérer  à  leurs  commettants^ 

L'état  de  Neufchâtel ,  sans  avoir  d'instruction  sur  la  ré- 
pense à  faire,  demandait  à  la  Diète  qu'elle  eût  à  se  prononcer 
sar  la  question  de  savoir  si  fe  prince  Louis  était  réellement  ci- 
toyen suisse,  ou  s'il  était  encore  citoyen  français,  et  rappe- 
lait qu'un  arrêté  avait  été  pris  en  l8l5,  qui  refusait  l'entrée 
du  pays  à  tous  ceux  qui  avaient  joué  an  rdle  principal  dans 
la  conjuration  contre  Louis  XTITI,  arrêté  qdi  en  1817  fud 
applicable  à  la  duchesse  de  Saint-Leu  *,  -^  Que  Louid  Bona- 
parte ,  venu  en 'Suisse  avec  sa  nière ,  n'avait  point  invoqué 
l'hospitalité  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  Hit  particulier  ;  — 
qu'il  n'avait  point  satisfait  à  la  constitution  de  Turgovie  qui 
exigeait  la  renonciation  fot'tnelle  à  tous  les  droits  de  bour- 
geoisie étrangère,  et  qu'enfin*  les  actes  postérieurs  des 
princes  devaient  faire  croire  que  cette  renonciation  n^élàH 
point  dans  sa  pensée.  L'état  de  Neufchfltel  Voulait  donc 
qu'on  eQt  à  se  prononcer  sur  cette  question  afin'  qUe  lôùis 
Napoléoti  fat  déclaré  lYançaiS. 

Les  états  de  Genève,  d'Uri,  de  é'chwitz,  d^tlndei-wald,  de 
Zug,  de  fiâle-Campagne  et  de  l^urgovie  combattirent  çeUe 
opinion ,  en  alleguaiit  que  cet.  arrêté  1de  circonstance  était 
tombé  depuis  long-temps  en  àésulétûde.  —  Après  quel- 
ques  débats  sans  importaDce^  17  Etats  prononcèrent  l'ajour* 

nementde  toute  discu^ioj).  ^^1^  piète  fut  prprpgée  j^u'^. 
1"  octobre  suivant  à  là  majorité  de  |2^tats.        '_      ^ 

,Paf,.le  fait,  de  l'a^ppi^i^jn^nt,,  ç^tSÀ  ^anstifin  |e  tfpjpa 
DB^ypée  au^; grand?  cf)j^}^  ni4,^y»^4omi  ^\i^4ir 
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araii  été  mis  sur  les  fronCiëres  du  Grand^kiclié  ;  le 

temberg  menaçait  de  suivre  cet  exeoi^^le  ;  hi  répoftise  du 
j^riuce  de  M ettemieb  aux  députés  suisses ,  qui  éUieoi  Te- 
nus à  Miiao  pour  asrâter  au  couroDueoienl  de  Tempereur^ 
dut  faire  sentir  que  la  eonfédératiofi  n'avait  i  espérer  autan 
appui  daqs  ses  démêlés  avec  la  FrAiiee  :  aussi  les  états  firent 
bientôt  connaître  que  si  la  Suisse  défendait  la  natiçoalîté 
du  prince  I^ouis ,  il  fallait  que  celui^^i  renonçât  sans  xiuM^ 
r^erve  à  se^  prétentions  à  la  qualité  de  Français* 

Loyis  Bonaparte  préféra  prévenir  une  alternative  embef- 
rassante ,  et  le  20  septembre  il  écrivit  au  gouvernement  de 
TurgçviCi  pour  le  prier  d'annoncer  au  directoire  qu'il  était 
prêt,  à  3e  retirer  dans  tel  Heu  ou  il  pourrait  trouver  un 
asile  assuré.  En  parlant  de  ses  droits  acquis  saufi  s'expliquer 
sur  sa  dçubie  qualité ,  il  faisait  pressentir  que  son  absence 
ne  serait  pas  éternelle. 

Le  directoire,  en  transmettant  cette  lettre  aux  cantons t 
répondit  au  Gouvernement  de  Turgovie,  qu'elle  était  trop 
an)bigue  pour  servir  de  base  i  une  démarche  officielle ,  et 
i^vij^it  le  prince  à  désigner ,  avant  tout,  le  lieu  qu  il  vou- 
Ijsi^,t  fè  reMrer, 

.  Le  président  de  la  Diète  mit  sous  les  yeux  des  députés» 
jans  la  séaneé  du  1er  octobre,  uu  rapport  du  VQrQrtçp^te* 
nant  Texposé  des  faits  importants  qui  s'étaient  accomplis 
depuis  là  dei'nière  séance.  Il  en  résultait  qu'un  înoiivement 
de  trdui^es  de  ^0  à  25  mille  hommes  avait  eu  lieu  sur  les 
ftpntières  de  France  ;  que  J'artillerie  de  Lyon  avait  reçu 
Tordre. de  se  tenir  prête  à  marcher 5  que  lé  3o  septembire 
d^lix  bàt^iilôh^  français  étàieht  entrés  à  Gers^  enfin,  qu'uîl 
Mt&  dU  jtRÎK  faiieûacatii  a^àit  été  pbbîtë  par  le  générai 
Aymar  :  ce  qui  iliëttait~)lldiieurs  canton^  dans  l'obligation  dé 
{M^dH)  éeH  mesurés  indispensables  ëh  cas  d'événemëtiis. 
-^hém^,  tin'ûfÀàhûành  le  ^apt)tirt,  iHH  ^\it  MM^'k' 
la  demande  du  vorort ,  le  prfrlëe  L^\s  annonçjâii;  kiii  ititish* 
ttill  ànmk^tmtëtê  mAif^gmmé;  m  fMéteht^ar  PAft«MM^e 
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semblée  que  le  vorort  abandoonaît  >  dès  eet  ioatant,  toutes 
§9$  foMtàNM  à  là  Dièle. 

iuf  la  pfoposîlion  de  l'état  de  Berne ,  la  convocation  irn- 
médiate  d'une  commission  d'inspection  fédérale  militaire 
près  le  vorort ,  fut  adoptée  par  l4  et  demi  États.  Sur  celle 
pr^ntée  paf  le  canton  de  Zurich ,  on  adopta  a  la  majorité 
de  id  et  demi  États,  la  nomination  d'une  commission  qui 
avait  pour  but  d'examiner  à  fond  cette  affaire,  avec  mandat 
spécial  de  portet*  un  soin  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  cm- 
brasser  la  politique  de  la  Suisse;  d'exercer  une  active  sur- 
veillance à  l'exécution  du  départ  du  prince  Louis,  et  de  faire 
à  la  Diète  les  propositions  que  nécessiteraient  les  circon- 
stances. 

La  réponse  à  la  note  du  duc  de  MontébeUo  qui  bài  votée 
dans  la  séwce  du  6  octobre,  était  conçue  en  ces  termes  : 

•  Son  )Sx£.  ht.  te  duc  àt  MontébeUo ,  ambasiadeur  de  S.  M.  le  roi  des 
Ftançaiâ ,  ajraiit,  pat  son  otAce  du  premier  août ,  demandé  aux  autorités 
fédérales  que  Napoléon  Louis  Bonaparte  soit  ténu  de  quitter  le  terri- 
toire belvélique;  les  avoyers  et  conseils  du  canton  de  Lucerne,  direc- 
toire fédéral,  ont  reço  de  la  haute  Dîitte  l'ordre  de  répondre  ce  qui 
soit  : 

«  Lorsque  les  grands  conseils  des  cantons  ont  été  appelés  à  répondre 
sur  la  mlé  du  doc  i$  MbnltébeHe  ,  leurs  tMs  se  sotat  partagés  sur  la 
position  da  Napoléoii-Loiiis  Bonaparte  et  sur  la  qttef4iop  de  sa  nalkm- 
litèy  mais  non  sur  le  principe  que  la  demande  d'expulsion  d'un  citoyen 
stdM  MhÂt  inadinissiblé,  comme  éontralre  à  rindépendance  d'un  état 

SSVfWlUI. 

MllÉfS  maé  f^t^fémàAMM  fi(Miaparte  t  taXt ,  pour  ^'éloigner  du  sol 
èê  là  CfMddratls»  ies  teouKliés  pvliliqiiM  qos  le  dlreetéire  lédéral  • 

asccopé  à  Adliter  i  vm  déUbéraUsn  de  la  Diète  sur  ettte  tuUU^ 
devenue  superflue. 

«  Fidèle  aux  sentiments  qui  depuis  des  siècles  Tout  unie  à  lia  Fcaopis«  ^ 
la  Snisse  ne  peut  toutefois  s'empCchler  d'exprimer  avec  ifirànchisé  le  pé- 
niM»  étoÉwmeBt  fNe  litt  tnst  tmê  l«s  èéfaUMMrâtiéllk  Ikosiiléft  Miès 

atiP^U^  avant  tf/ka^  ||n«  la,  J^  aU  été  ntanl^  PM«r:MiWi*r^é»^ 
UvéiDeat  sur  la  réclamation  qui  lui  était  adres^.  ,  r 

«  La  Ihète  désire ,  autont  que  jpéut  le  désirer  Iç  ^oy vemement  fr^h- 
Saîf ,  que  des  complications  dé  ià  D^tiii^  â%  celles  qdl  ont  eu  Ueu  ne 
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se  renouvellent  plus  ,  et  que  rien  ne  trouble  à  ravenir  la  bonne  har- 
monie de  ces  deux  pays  rapprochés  par  leurs  souvenirs  comme  par  leurs 
intérêts  ;  elle  se  livre,  à  Tespérance  de  voir  promptement  rétablies  et  con- 
solidées entre  la  France  et  la  Suisse  les  précédentes  relations  de  bon 
voisinage  et  la  vieille  réciprocité  d'afTection.» 

Une  lettre  du  canton  de  Turgovie  annonça  à  la  Dièteque 
Louis  Napoléon  avait  enfin  quitté  Arenenberg,  le  14  octobre. 
Et  dans  la  séance  du  16,  le  président  donna  lecture  de  la 
dépêche  du  comte  Mole,  qui  annonçait  que  le  différent 
entre  la  France  et  la  Suisse  devait  être  considéré  comme 
terminé.  En  conséquence,  un  arrêté  fut  pris  pour  licencier 
les  troupes  fédérales  que  les  circonstances  avaient  appelées 
sous  les  armes. 

Ainsi  finit  cette  session ,  où  la  Suisse  faillit  compromettre 
sa  tranquillité  pour  défendre  une  cause  étrangère  à  la  sienne 
et  à  ses  intérêts  5  c'est  du  moins  la  pensée  que  le  président 
exprima  en  résumant  des  événements  qui ,  tout  en  inquié- 
tant les  populations  helvétiques,  avaient  préoccupé  l'atten- 
tion de  toute  l'Europe*  ^ 

ÉTATS  ROMAINS. 

Apfès  les  ravages  causés  parle  choléra,  qui,  dans  les 
États  romains,  avaient  donné  lieu  à  des  excès  inouis,  le 
gouvernemeAt  pontifical ,  à  peine  délivré  de  ce  terrible 
fléau,  se  retrouvait  en  butte  à  des  embarras  d'un  autre 
genre.  Le  Saint-Père  s'était  vu  forcé  de  manifester  haute- 
ment son  improbation  au  sujet  de  renlèvement  de  r«rcbe-' 
véque  de  Cologne ,  dont  il  encourageait  même  la  manière 
d'agir ,  e  bientôt  des  dissidents  graves  éclatèrent  entre  la 
Gour  de  Prusse  et  celle  de  Rome. 
.Cette  espèce d'anatbéme  laaeé  par  le  pspe,  eut  assez 
de  relmtivsement  pour  fîaire  éraindre  *  la  Prusfee;forteni^ttt  j 
inquiétée,  que  le  clergé  et  ses  sujets  catholiques  h*enfrassgrif 
en,  «ôslllifé  avec  son.Çpuveriiéiqp^p^^^^  ;;,;;;  .^^  ;,V!j.^.^ 


ÉTATS  ROMAINS.  297 

Dans  une  lettre  adressée  par  le  ministre  des  cultes  au 
président  de  la  Prusse-rhénane,  publiée  le  4  janvier  dans 
la  gazette  des  Etats,  le  gouvernement  prussien  se  plai- 
gnait vivement  que  Tallocution  prononcée  par  le  Souve- 
raio-PoDtife ,  en  plein  consistoire  >  eut  pour  objet  de  blâmer 
sâ  conduite ,  en  s'appuyant  sur  des  motifs  erronés ,  et  au 
moment  surtout,  où  des  négociations  étaient  entamées  à 
ce  sujet. 

Celte  lettre  dans  laquelle  le  cabinet  de  Berlin  cherchait  à 
se  justifier,  tout  en  incriminant  les  actes  du  SaintrSiége, 
n'était  pas  de  nature  à  rapprocher  les  partis.  Aussi, 
M.  firuDsen,  ministre  de  Prusse,  bien  que  recomman* 
dâbie  par  son  caractère  personnel ,  et  appuyé  par  les  am- 
bassadeurs des  autres  puissances,  auxquelles  il  s'était 
adressé  ne  put  obtenir  d'être  admis  auprès  du  cardinal 
Gappaccini ,  s^rétaire  d'Etat,  qui  refusa  d  entrer  en  rapport 
avec  lui. 

Cependant,  à  une  communication  faite  par  M.  Brun- 
sen,  le  cardinal  répondit  qu'il  regrettait  que  Tallocution 
du  pape  eùi  été  rendue  publique,  et  qu'il  était  convaincu 
des  sentiments  modéi^  du  cabinet  prufâsien  à  l'égard  de 
fiome*  En  outre,  il  exprimait  le  désir  de  faire  tout  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour  arranger  à  l'amiable  un  diffé- 
rent qui  éloignait  de  ses  Qdèles  un  des  piremiers  pasteurs 
de  lËglise,  et  pour  rétablir  la  paix  dans  le  diocèse  de 
Cologne. 

C'était  donc,  en  résultat ,  remettre  la  question  sous  le 
coup  où  lavait  placée  ralloculion  du  pape ,  puisque  Rome 
considérait  toujours  l'archevêque  de  Cologne  comme  vie- 
time  d*une  injuste  persécution ,  qui  ne  pouvait  cesser  que 
par  son  rappel. 

Aussi  la  Prusse  paraisàôit-eHe  disposée  à  abroger  le  con- 
cordât  qui.ayait  été  conclu  entre  çlle  et  le  S^înt-Siége ,  en 
naenawati  di^Ûe  y  ét^cpntrainte,  de  produ^ire  contre  l'a- 
cheT<6q»6;4e  Gotogae  48$- preuves  irréfragables  de  crime  de 
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hautë-trahison.  toutefois,  TÂirtriche  ayatit  ofltsrt  sà  tàé- 
diation ,  o»  put  èspéret*  que  ce  diflërent  finirait  par  s'ap^ 
plauir. 

M.  de  Bronsen ,  après  tant  d^efforts  iiifrûcttieui ,  parrftit 
enfin  à  être  admis  à  une  audience  de  5a  Sainteté,  dottt  il 
reçut  l'accueil  le  plus  bienveillant ,  et  qtli  lui  donna  l*à^ 
surance  que  le  chapitre  métropolitain  de  Cologne,  auquel 
l'administration  du  diocèse  était  confiée  en  Tabsence  de  ftoa 
chef,  serait  confirmé  dans  ses  pouvoirs* 

Cependant,  le  10  mars,  le  gouvernement  prussien  dédara 
que  rarchevéchéde  Cologne  ne  serait  pas  rétabli ,  et ,  le  1C> 
une  dépêche  relative  à  cette  résolution  fui  trftnsmim  aH 
gouvernement  pontificat 

M.  de  firutisen  voyant lesehoses  Iratner  ciinsi  en  longueur, 
après  avoir  obtenu  de  soh  gouverneitieilt  rautoAsatioÀ  de 
fai^e  un  voyage  en  Angleterre,  quitta  Ronie  le  28  avril  saiis 
avoir  rien  terminé. 

A  toutes  ces  diflfcultés  vinrent  bientAt  s'en  joindre  de 
nouvelles  relativement  à  la  mesuré  prise  par  la  I^rosse^  à  re- 
gard des  mariages  mixtes  dont  nous  avoiib  pftrlé  (jéhmkUH 
de  lfô7,  page  399).  Le  refus  de  Tarchevéquë  de  POëeH  d'ob- 
tempérer à  Tordre  du  Gouvememônt ,  et  là  défense  faite  Ali 
dergé  catholique  d'obéir  aux  prescriptions  de  eë  prélat , 
jetèrent  de  nouveau  des  semences  de  discofties  dans  les 
esprits. 

Dans  un  consistoire  tenu  le  7  septembre  au  sujet  de  la 
création  de  Tévéché  d'Alger ,  le  pape  &*oublta  pas  de  retiou- 
vel^r  fes  griefs  contre  la  Prusse. 

«  VoussouTenez-Yous,  disait-il,  que,  dans upe  p^ireille ooca^oa,  Qom 
nous  sommes  plaint ,  en  ce  iieu  même ,  de  ia  grave  injure  faite  à  i*ordirë 
épiscopal,  à  l'autorilé  et  à  la  liberté  de  l'Église  et  à  notre  pHiiiéile  île  érM 
divin  «HT  €Ue^  |»ar  l'e^iUaioo  vipl^ale  du  v^éiiér#by»frèri)  C^aeal-âHp^le» 
archevêque  de  Cologne,  bors  de  son  siège.  Vous  savez  en  outre  ou^,  pair 
utae  déclamation  jtrèssdnie,  comme  lî  coilvebâii,  ikôd^  avoi^^  Uéiàâblié 
aussitôt  séti  niftoui'  au  sérénisskfae  r^l;  It  nMsiàltbléi  pëàibié  ^îlé  Mi 
pldDiajlâe«i.iWiëéliV(lnbteiBeqftmN|e^ 


rafet  (^é  ilMié  dàrioM  tepeiHfeii  attendre  det  l'éqttité  royade  dans  une 
canse  ausftl  jUslè. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  persécutions  exercées 
contre  les  catboliqueus»  aux  termes  du  décret  du  9  avril ,  le 
Saint-Père  ajoutait  : 

«  Uiis,  rèmarquef  ce  qui  a  été  (é\i  dlnjuste  dans  la  partie  occidentale 
âe  la  PriMse ,  h  la  suite  d'un  vif  dAt  arec  notre  Ténérable  frère  Martin, 
inAieTè^  de  Qneaëe  et  de  Posen. 

«  Llllustre  pi  élat  était  fbrt  iflltgé  de  vdr  ((ue,  par  l*efret  des  lois  dviles, 
il  M  fût  iatrodnit  dans  ces  pays ,  snrles  mariages  miites,  une  pratique 
108(4-1^1  eontraire  à  la  doctrine  et  à  la  discipline  de  rËglise  catholique. 
Pensant  quil  ne  penvaii  la  tolérer  plus  long-temps  sans  une  faute  grave. 
Il  iladrtsia  pluslenn  fbis  an  ministre  dn  roi ,  et  ensuite  au  roi  lui-même 
par  «e  lettre  reepectnense;  et  après  avoir  exposé  ses  raisons  et  sesan- 
géisies,  il  dèHMndait  à  ta  Bn  qne,  sur  nne  matière  qui  était  uniquement 
da  ressort  de  rantoritë  eeclésiastSique,  il  lui  fût  permis  ou  de  snivre  la  réglé 
qninvalt  été  tracée  aux  évèques  de  Colegne,  par  le  bref  de  Benoît  XIV, 
notre  prédécesseur,  du  29  juin  1748,  ou  de  consulter  le  Siège  apostolique. 
Ni  Tun  ni  Tautre ,  quelques  justes  qu'ils  fussent,  ne  lui  ont  été  accordés. 

«  Combien  de  telles  mesures  sont  injurieuses  et  funestes  pour  rÉglk«e  ; 
c'est  ce  que  nous  sentons  douloureusement  bien  plus  que  nous  ne  pouvoua 
rekptiquer  par  des  paroles.  Mais,  ce  qui  est  ici  plus  grave,  c'est  que  ces 
mesures  tendent  trèa-onverlement  à  détruire  teut-à-f^it  l'essenee  de  sa 
CMstittttiMi  divine ,  et  à  séparer  ees  pays  du  centre  de  Tanité  catlioliqne  ; 
car  œ  n*est  qu'en  attaquant  et  en  tnyiblant  la  forme  de  l'Église  et  la  nature 
de  son  Gouvernement  qu'il  peut  arriver  qu'une  puissance  du  siècle  la 
diMtna ,  «U.vUle  aet leU,  eu  s'op^Osé  à  une  eommunicaUon  libre  avec  le 
pifnier  Sié^e,  mi^wl,  dit  SAinlr(réDée ,  Û  est  nécegêaùre^  à  eauie  ds  sa 
primmUét  gu^  recoure  Umte  l'Église ,  c'est-à-dire ,  Us  fidèles  4e  Coua  le$. 
pays.  Celui  qui  voudrait  introduire  une  autre  forme  de  Gouvernement, 
s'ef/breerait ,  comme  le  dit  si  1>len  Saint-Cyprien ,  défaire  une  église  hu- 
NMlhé.  Aussi ,  dès  que  ces  Ail%et  ces  décris  nous  ont  été  connus  par' 
du  dgcnmàts  anilieiitiqiies,  noos  awin^  eu  sein  que  nos  récta^atlMs  eé 
nos  plaintes  fussent  transaûses  à  ceux  que  cela  concernait.  Cepiyidant  peiai 
eooDprenons  que  la  charge  sacrée  que  nous  exerçons  veqt  qi^e ,  réitérant  ici 
lék  WèiàUAiêiis  de  wkn  précédente  allocution,  nous  nAut élevions  pnftli- 
qnNMfat  MBli» lu  KtiilÉ panées  pnbHqueMiettèrdgftae.^t^iletfMf 
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du  bienheureux  saint  Pierre ,  nom  pren(m$  a^iow^ék'klU  à',téfn$li§nage  le 
ciel  el  la  terre ,  et  nous  nous  plaignons  amèrement  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
à  leur  détriment  dans  le  royaume  de  Prusse.  Une  seule  chose  nous  apporte 
quelque  soulagement  dans  une  si  grande  affliction  :  c*est  le  courage  inyin- 
cible  que  Tarchevêque  de  Posen  et  de  Gnesne,  émule  jle  la  foi  du  prélat  de  Co- 
logne, a  montré  pour  déféidre  la  doctrine  et  la  dîaeipline  dei'Église ,  nir 
les  mariages  mixtes. 

«  Nous  ne  croyons  point  devoir  douter  que  tous  les  autres  évèques  dans 
Tune  et  Tautre  partie  du  royaume  de  Prusse ,  se  souvenant  de  la  place 
qu'ils  tiennent,  de  la  dignité  dont  ils^ini  revêtus,  du  sennent  par  lequel 
ils  se  sont  liés  à  leur  inauguration  sdUnnelle,  feront  avoc  ferneté  4an» 
Fexercice  de  leur  ministère,  ce  qtd  s'ctccorde  aMCliist4§leê(k*  ancim$ 
canons ,  et  avec  les  décrets  apostoligues.  Nou«  avons  même  la^  confiavct 
qu'il  arrivera  que  le  sérénissime  roi,  doué  comme  il  Test  d*un  esprit  élevé» 
embrassant  des  conseils  plus  équitables,  laissera  TÉglLse  catbc^ique  suivrn 
ses\o\s^elne  permettra  point  quê  personne  mette  ébskuU  à  sa  Hberêéi 
Levant  donc  les  jeux  vers  la  montapt^  d*où  noua  vîeadre  le  Mooiirs» 
supplions  humblement  par  nos  prières  communes.,  vénérables  frèra»,  la 
Dieu  tout-puissant,  dans  la  main  duquel  sont  left  cœuPS  des  rois, 
d'accueillir  avec  bonté  nos  vœux,  et  de  vouloir  bien  hâter  use  issue  û 
désirée.  • 


Dans  cet  état  de  choses,  TAutriche  intervînt  encore ,  et 
Ton  put  espérer  que ,  grâce  à  elle,  on  pourrait  arriver  à  ter- 
miner, au  moins,  le  différent  qui  s'était  élevé  au  sujet  de 
Farchevéque  de  Cologne,  en  obtenant  la  démission  volontaire 
du  prélat,  tout  en  maintenaintles  droits  des  catholiques. 

Une  difficulté  d'un  autre  gf^nre.  nécessita  de  nouveau 
rintervention  de  TAutriche.  Le  roi  de  Naples  avait  réclamé 
la  restitution  des  principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo,  dont  le  prince  del  Caretto,  son  ministre,  meq^çait 
déjà  de  s'emparer  par  la  force,  ^s  négociati(ms  furent  êQ<« 
tamées  pour  arriver  à  une  échange  de  ces  propriétés  coiltre 
un  territoire  dans  les  environs  de  Riotto. 

Pendant  )a  durée  de  ces  péaibles  démêlés,. la i|iiK^t6.^a, 
IHipe  qui  A'était  altéréf»,  avait  notéme  donaÀ  quekfae  inquié- 
tude ;  le  26  septembre ,  le  Saint  Père  rétabli ,  put  accueillir 
avec  distinction  Reschid-Pacha,  nriinistré  des  £\(ïairés  éitran- 
çèrés  4e  J^  .P^f^t^ttopaiie ,  lequel  9e  f.ep<iftii  wiwB^Htw# 
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à  Londres,  accompagné  de  ses  deax  fils.  Dans  cette  en- 
trevae,  le  ministre  ottoman  avait  renouvelé  au  souverain 
poatife  les  témoignages  d'amitié  que  Fethi-Ahmet-Pacha  lui 
aviît  donnés  au  nom  du  grand  seigneur. 

Ce  Ait  à  la  fin  de  cette  année ,  que  les  troupes  françaises 
qui  occupairat  Ancône  s'embarquèrent ,  et  que  les  Autri* 
chiens,  à  Texception  des  garnisons  de  Ferrare  et  de  Gamac- 
ehio,  éyaeuèrent  le  territoire  papal,  et  se  retirèrent  dans  les 
ptovifices  vénitiennes,  aux  termes  du  traité  conclu  à  ce 
sujet,k  force  armée  das  État»*Romains  étant  désormais  suflt 
saote  pour  assurer  la  tranquillité  publique  ;  cependant ,  au 
départ  des  troupes  autrichiennes  >  quelques  troubles  éclatè- 
rent i  Faensa,  mais  ils  furent  bientôt  réprimés. 

L'année  papale  fut  alors  divisée  en  trois  corps. 

D'après  cette  organisation  : 

1*  L'amée  indigène  ou  natioDaie  se  compose  de  lo  ba- 
sions d'infonterie ,  d*un  régiment  de  dragons,  d'un  corps 
dechiss^irs  et  de  8  compagnies  d'artillerie  -,  en  tout  de  9,264 
d'infanterie  et  de  941  de  cavalerie  ; 

^  L'arnaée  étrangère  est  composée  de  deux  régiments 
soiaseset  d'une  compagnie  d'artillerie,  en  tout  de  4,4oi 
d'infanterie  ^  de  88  de  cavalerie  ; 

^'  Des  corps  de  Carabiniera  et  de  Bersailles ,  dépendant 
de  la  police,  forts  de  3,697  d'infanterie  et  de  49&deca* 
Valérie, --r  Total  17,362.  hommes  d'infanterie  et  de  1,524  de 

L'entietien  de  ces  troupes  coûte  12  millions  de  francs, 
i^'ost-iidire  le  qiiftrt  du  revenu  des  états  de  l'Église . 

Le  IQ  Dovecnlire ,  la  oouvoiMiion  conclue  entre  la  France 
et  le  Saint-Siège ,  pour  la  transmission  des  correspondances 
P^r  la  v^  de  meif  fut  ratigée.  par  le  roi  des  Français  :  et 
Ton  put  espérer  q^  lu  prospérité  des  Étata  apostoliques  se 
f^ssenifoait  de  ces  nouveaux  mqyens  de  communication. 
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SARDAIGNE. 

La  promulgation  du  nouveau  code  civil ,  qui  fait  dispa- 
raître les  derniers  vestiges  du  code  Napoléon  »  attestait 
que,  loin  de  subir  des  influences  rétrogrades,  le  gouveme- 
meqt  sarde  se  voyait  entraîné  vers  une  tendance  libérale 
imposée  par  Tesprit  du  siècle. 

Ainsi  Tabolition  de  la  mort  civite ,  la  liberté  du  divorce 
accordée  aux  personnes  dont  la  religion  Tautorise,  les 
droits  de  Thumanité  respectés  à  l'^rd  des  enfants  naturels, 
placés  nagttères  sous  Tempire  d'un  régime  cruellement  ex- 
ceptionnel, prouvaient,  comme  ravaitdit  un  célèbre  jurisr- 
consulte  français  (M.  lecointe  Portaiis),  qu'une  législation 
toute  catholique  et  fiâodale  dans  son  principe  sait  aussi  par- 
fois  admettre  dans  l'application  un  certain  libéralisme. 

Les  propriétaires  de  fiefs  sardes ,  qui ,  par  l'abolition  de 
l'ancien  ordre  de  choses  *  se  trouvaient  privés  des  rede- 
vances et  des  divers  droits  de  prestations,  furent,  cette  aïinée^ 
indemnisés  par  la  création  d'une  rente  royale  anmieUe  de 
250,000  livres. 

On  n'attendait  plus  pour  compléter  le  nouveau  système 
de  législation  qu'un  code  de  procédure,  qui  tùi  en  harmo- 
nie avec  le  code  civil  déjà  en  vigueur ,  et  on  avait  l'espoir 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  publié. 

Non  content  de  ces  améliorations  capitales,  le  roi  avait  en- 
core institué  une  Cour  royale ,  sous  le  nom  de  sénat,  dans 
lavilledeCasal-Montferrat,où  existait  autrefois  un  parle- 
ment. Enfin  des  conventions  ayant  pour  objet  Textradition 
réciproque  des  malfaiteurs  f unent  signées  le  23-  mai ,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne. 

Ces  conventions  témoignaient  de  l'esprit  de  bonne  intelli- 
gence qui  animait  les  deux  pays ,  intelligence  cimentée  en- 
core par  la  construction  à  frais  communs  et  sans  condition 
de  péage  d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  près  de  Seyssel, 
destiné  à  joindre  les  deux  parties  de  la  ville,  l'une  sarde 
et  l'autre  française. 


Un  chef-d'œiivr^  de  la  statuaire  moderne,  dû  à  rtiabile 
ciseau  du  sculpteur  Marochetti  et  qu^oa  a  pu  admirer  à 
rexpûsitioQ  du  Lpqvre  de  1838  ^  à  Paris,  la  statue  en  bronze 
du  doc  de  Savoie  ^  Emmanuel-Philibert ,  un  des  plus  grands 
gaerriers  du  XVP  siècle,  fut  inaugurée  à  Turin  en  présence 
du  roi  et  de  toute  la  population ,  que  transporta  de  joie  cet 
hommage  solSiel  rendu  à  la  bravoure  de  ce  libérateur  de 
la  Savoie.      ^ 

Il  était  facile  par  ces  mesures  judiciaires ,  ces  rapports  in- 
dustriels et  artistiques  de  juger  de  la  parfaite  harmonie  qui 
contiDuait  de  régner  entre  la  S^rdaigne  et  la  France. 


NAP]L$S  Wt  StCIUB, 


tM  nerf  AteB  ét<^  ânntpxeh  les  populations  de  Palerme , 
^mcCMte  j  nièësMé  et  Catane  s'étaient  portées  lors  de  Tap* 
pti^kfù  étt  ehèiéra ,  et  qui  avaient  encore  surpassé  ceux  de 
9émi6f  «raient  nécesaHé  4ans  le  royaume  des  Deux-Steties 
w  rif^wmi%  dyslèfiiè  de  répression. 

Amsi  le  Gouvernement ,  loin  de  se  rendre  aux  somma-* 
tiens  dehi  iMetaée  et  du  meurtre,  avait-il  cru  devoir  en- 
lever ans  SieHieÉT»  Fombre  de  Uberté  qui  leur  restait.  Cet 
élat  de  eiio0esi  ayant  «hangé,  et  de  peur  de  renouveler  de 
ItatiiSBté»  eMtlsioiis  par  la  contintration  de  pareilles  sévérités, 
tNt  aef  Mcida^  ft  restituer  aux  Siciliens  des  droits  acquis 
fn'ils  rcsgaiMiaienl  <^tHe  inviolables. 

Is  fO^,  dPélÉsant  à  des  i<ii|S  eondliatrices ,  de  retour  des 
e6te»de  Sieile,  amdifiiia  l^aceusés  politiques,  à  Texcep* 
IkM  dasiâteft^ éê  la  révdileyavileurs  et  instigateurs  des  mas* 
Sierw  de  Talnoé»  préeédente.  Ces  derniers  devaient  être 
tbgAs  par  un  tribunal  institué  pour  les  criminels  d*État,  les 
wam^iMs  BtUiifflrôe  eessant  leurs  fonctions. 

9tiiâ>tard^,  aSn  de  prérenir  de  sembiables  désordres^  OA 
miplIUHi'  pif  tifie  ^mémnefie  à  rinstafr  <te  celle  de  Kaptes 


^ 
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le  corps  militaire  qliî  e'xistait  efl*Sièile  sous  le  nom  de 
compagnie  d^ardies. 

Divers  changements  administrafifs/ét  qui  n'occasionnè- 
rent cependant  aucun  trouble ,  eurent  aussi  lieu  dans  celte 
partie  du  royaume  :  le  duc  de  (J^mîa  succéda  au  prince  dé 
Scordia,  comme  prêteur,  el  plusieurs  autM|  fondions  fu- 
rent  confiés  à  des  Napolitains.  ^ 

Ainsi,  bien  que  le  Gouvernement  penchât  vers  la  modêi 
ration ,  il  n'en  persistait  pas  moins  dans  sa  tendance  à  anai- 
blir  rinfluence  sicilienne.  *    * 

Par  Une  sorte  dé  compensation,  on  rendit  àla  ville  (fe  Syra- 
cuse son  titre  de  chef-lieu,  qui  lui  avait  été  ravi  lors  des  der- 
niers événements  (voy.  Vu4nmuiire  1837,  p.  6O0)  De  pins,  !e 
cabinet  deNaples  'îtflfii  dédbrinei'ùrie  preuve  de  son  désir 
d'entrer  dans  la  voie  du  progrès,  autorisa  la  construction 
d'une  chapelle  protestante  à  AJessine:  ç'ét^jtkMNromière^Mi^Q 
eut  établie  en  Sicile  ^  elle  fut  obtçQPi^  sur  la.4^iin^de  dp  l'^ot 
bassadeur  de  Prusse,  en  fa veu  r  des  Aliemapda  j^M^^f  "^f^ 
résidants  àaf\$  cette  ville,  qui  auparavant  se  trwva^ntj^Of 
la  nécessité  de  faire  baptifier  J4î4irS;eo£uïtSrpat\<te^PilàUfl^ 
catholiques, sinon  de  les  envoyer  è  N%pl(^yQÙ>  l^  d|paqpeUtde 
l'ambassadeur  prussien  était  mise  à  leur  dispp^ipn. 

Deux  décrets  furent  readus  à  Napl^s  sur  ^(^s  points  diff^ 
rents.  Le  premier,  en  date  du  6  décembr^^  interdisait  1'^^' 
portatioû  des  grains,  à  cause  de  la  xn^^uvaise  récoito»,Ji)^i)' 
la  circulaire  ministérielle  rel^ive  à  CQt  obj qt  9.  le  gouverna 
ment  exposait  avec  les  plus  vives  couleurs  TélaLd^ploiabW 
de  tous  les  établissements  de  Menfaisance  de  M  S^iK'^^ 
proie  aux  dilapidations  des  fqPbtipnnairias  publi^s-iIléUit 
ordonné  au  président  des  commi^ioufi  des  biospic^Siâe  SM 
rendre  un  compte  .exact  aux  administrateurs  et  à  leurs  eo^ 
ployés,  SOUS  peine  de  destitution.  Le  second  décret  avait 
pour  but  de  régler  la  législation  sur  le. duel;  la. peine  <i« 
mort  était  prononcée  contre  celui  qui  tuait  SQai^vQrdlit'^ 
ou  lui  faisait  des  blessures  qui  entiiaiqaiettt  su  ineirt  daaa 
les  quarante  jours. 


NAPLES  ET  SICILE.  S05 

Yoalant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  a  éteindre  le 
honteux  commerce  de  la  Craite  des  noirs ,  le  roi  accéda  A 
une  convention  conclue  à  Naples ,  le  1"  février  1838 ,  entre 
!â  France  et  l'Angleterre  ;  et  Sa  Majesté  s'engagea ,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  à  employer  à  ce  service  des  cor- 
saires dont  elle  se  réservait  de  déterminer  le  nombre. 

L'anion  qui  avait  placé  Tarchi  duchesse  Marie-Thérèse 
sur  le  trdne  de  Naples ,  avait  porté  ses  fruits.  La  famille 
royale  et  le  peuple  furent  transportés  d'une  vive  allégresse 
par  la  naissance  d'un  enfant  qui  reçut  les  noms  de  Charles- 
Louis,  comte  de  Trassi  et  prince  de  Naples  -,  heureux  évé- 
nement, qui  venait  ajouter  une  garantie  à  raffermissement 
de  la  dynastie . 


Àfm.  hut.  pour  1838.  Tff 
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le  corps  militaire  qliî  existait  efl^Sîfcilè  sous  le  noAi  de 
compagnie  d^arines. 

Divers  changements  administra  tifs,  et  qui  n'occasionné^ 
rcnt  cependant  aucun  trouble,  eurent  aussi'lieu  dans  cette 
partie  du  royaume  :  le  duc  de  (Jjimîa  succéda  au  prince  de 
Scordia,  comme  prêteur,  et  plusieurs  autoM  fonctions  fu- 
rent confiés  à  des  Napolitains.  ^ 

Ainsi,  bien  que  le  Gouvernement  penchât  vers  la  modé- 
ration ,  il  n'en  persistait  pas  moins  dâiis  sa'  tendance  à  anal- 
blir  Tinfluence  sîcillenbe.         *  l 

Par  une  sorte  dé  compensation,  on  rendit  àla  ville  de  Syra- 
cuse son  titre  de  chef-lieu,  qui  lui  avait  été  ravi  lors  des  der- 
niers événements  (voy.  Y^nnimire  1837.  p.  6O0)  De  pins,  le 
cabinet  deNaples  'iflA  dé  dbiinei' une  preuve  de  son  désir 
d*entrer  dans  la  voie  du  progrès,  autorisa  la  construction 
d'une  chapelle  protestante  à  Atessine:  ç'ét^jt  Jj^^pcomière  wi^Q 
eutétablieen  Sicile^ ellefutobt^mif^siiir la.4einiOTdei|^  l>Qt 
bassadeur  de  Prusse,  en  faveur  des  Allemapda  .^MostPru^j^ 
résidants  d9f\^  cette  ville,  quj  auparavant  se  trouv^nt^/^qf 
la  nécessité  de  faire  baptifiar  lâurS;eo&otS/paf'.â^  Pi'AtF^ 
catholiques,sinon  de  les  envoyer  è  ff^pl^^oq.  la  dtiagpelltde 
l'ambassadeur  pru^ien  était  mise  à  leur  dispp^Uipn. 

Deux  décrets  furent  remdus  à  Naplps;  sur  «jQs. points  diflS^t 
rents.  Le  premier,  en  date  du  6  décembr^^  ioterdisait  l'^i* 
portatioû  des  grains,  à  cause  de  la.^jn^uvaise  recollât, J)^l>' 
la  circulaire  ministérielle  rel^jive  à  €(Qt  obj^  „  le  gouverna 
ment  exposait  avec  les  plus  vives  couteurs  Téiai iJéploiabl^ 
de  tous  les  établissements  de  Menfaisance  de  M  Siic)le(».(eo 
proie  aux  dilapidations  des  fqP^^U>nmair06  pul)Ii|Ks.«diUiUit 
ordonné  au  président  des  comaii^iouA  des  tiospio^Sidt  (^ 
rendre  un  con^ple  .exact  aux  administrateurs  et  àleufseaf 
ployés,  SOUS  peine  de  destitution.  Le  second  décret  avai^ 
pour  but  de  régler  la  législation  surle.duel;  la  .peina  de 
mort  était  prononcée  contre  celui  quit-uait  sqaifMlv^rsiire 
ou  lui  faisait  des  blessures  q^ii  eatiiaJoaieot  an  marli  dA^a 
les  quarante  jours. 


NAFLES  ET  SICILE.  S05 

Toalant  contribuer  de  tout  sou  pouvoir  a  éteindre  le 
hooteax  commerce  de  la  traite  des  noirs ,  le  roi  accéda  A 
une  convention  conclue  à  Na{des ,  le  l*"  février  1838 ,  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ^  et  Sa  Majesté  s'engagea ,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  à  employer  à  ce  service  des  cor- 
saires dont  elle  se  réservait  de  déterminer  le  nombre. 

L'anion  qui  avait  placé  Tarchi  duchesse  Marie-Thérèse 
sar  le  trône  de  Naples ,  avait  porté  ses  fruits.  La  famille 
royale  et  le  peuple  furent  transportés  d'une  vive  allégresse 
par  la  naissance  d'un  enfant  qui  reçut  les  noms  de  Charles- 
louis,  comte  de  Trassi  et  prince  de  Naples  -,  heureux  évé- 
nement, qui  venait  ajouter  une  garantie  à  l'affermissement 
de  la  dynastie. 


Âfm.  kUL  jpouf  1838.  20 
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piaqs  des  géaéraox  Hsarlistes  exécutés  séparémeirt  et  sans 
concert ,  avaient  seuls  donné  quelque  durée  à  ce  duel  iia- 
tiofialy  que  d'ailleurs  le  désordre,  rincurie^.la  jactance  pu- 
siUaoiiiie  et  les  fautes  nombreuses  du  parti  constitationnel 
devaient  encore  prolonger. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  ;  c'est  au  milieu  de 
tMs  ces  grands  é  vénements ,  ou  plutôt  de  ces  grandes 
calamités,  que  les  nouvelles  élections  s'étaient  accom- 
plîes  i  travers  des  factions  et  des  périls  de  tout  genre. 
Au  ministère  sans  signification  et  sans  couleur  du  premier 
octobre ,  avait  succédé  le  Cabinet  du  ^  l6  décembre ,  pré- 
sidé par  M.  le  comte  d'Ofalia  qui  avait  été  successivement 
ministre  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  en  1823  et 
18^  >  puis  ambassadeur  à  Paris  et  à  Londres ,  puis  encore 
nûpi^tre  »  à  la  meurt  de  Ferdinand  en  1833.  Honame  mo- 
dérateur ,  M.  d'Ofalia  voulait  dans  cette  arène  brûlante  des 
passions,  apporter  enfin  la  paix,  la  justice  et  Tordre-,  c'était 
à  l'œuvre  que  Ton  attendait  ce  nouveau  dief  poIiti(iue  ; 
car  l'œuvre  ne  devait  pas  manquer  à  son  géuie  et  à  ses 
effQrts(voir  Vjénnuaire  de  1837,  pages  612  et  613). 

Le  Cabinet  se  composait  donc  de  M.  d'Ofalia ,  vmsr 
tre  des  affaires  étrangères  et  président  du  Conseil  ;  du  gé- 
néral Espartero,  ministre  de  la  guerre  {VifUérim  restant 
au  baron  E^pinosa  del .  Soiar]  \  du  marquis  de  Someruelos, 
ministre  de  l'intérieur^  de  M.  Mon,  ministre  des  finances, 
et  de  M.  Castro ,  ministre  de  la  justice;  enfin,  du  chef 
d'escadre  don  Manuel  Canas,  ministre  de  la  marine. 

'  Avant  inôine  que  ce  Cabinet  révélât  son  système  par  les 
actes  de  squ  administration ,  il  était  déjà  en  butte  aux  vio- 
lentes attac^ues  de  la  presse  de  l'opposition,  qui  incriminait 
les  antéc^ents  de  M.  le  comte  d'Ofalia,  qu'elle  appelait  un 
absolutiste ,  un  ancien  collègue  de  don  Fictor  Saez,  un  en- 
nemi de  la  constitution ,  et  que  savons-nous  encore? 

Le. parti  exalté. travaillait  avec  une  égale  activité  i  ex- 
ci(,er  qu^l^es  désordres,  à  la  faveur  desqui^,  il  jpût  re- 
^^i*kiiv\^  flf^^P^^,  qi^'M  .avfifit  pgfdui jnaisi.  tpijî./aisait 
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prévoir  que  b  réyolotion  qui  avait  reporté  aux  aiSaires  le 
parti  modéré ,  après  ub  an  d'éloignement ,  serait  complè- 
tement consacrée  par  le  libre  cbmx  de  la  nation  électo- 
rale. £q  efiet,  la  majorité  dans  les  deux  Chambres  ,  qui 
était  le  résultat  des  dernières  élections ,  appartenait  aux 
opinions  modérées,  et  les  amis  du  gouvernement  dlsa- 
belle  H  espéraient  dans  les  lumières ,  l'esprit  conciliateur^ 
le  mâle  caractère  du  président  du  Conseil ,  qui  avait  servi 
Ferdinand  VU  avec  fidélité  et  qui  devait  servir  sa  fille  avec 
un  égal  dévouement.  En  outre ,  sdn  zèle  pour  la  reine  ne 
pouvait  être  révoqué  en  doute ,  après  le  décret  de  pros- 
cription et  de  mort  lancé  contre  lui  à  Onato  par  don 
Carlos ,  parce  que ,  en  qualité  de  procer  du  royaume , 
il  avait  voté  Texclusion  de  ce  prince  et  de  sa  descen- 
dance de  la  succession  au  trône. 

Telle  était  la  situation  respective  des  partis  au  27  dé- 
cemkre  ;  la  plus  vive  impatience  se  manifestait  de  toutes 
parts ,  et  cependant  la  représentation  nationale  était  in- 
complète ;  un  grand  nombre  de  députés  et  de  sénateurs 
o'étaitpas  rendu  à  leur  poste,  et  les  deux  branches  du  corps 
législatif  n'avaient  rien  accompli  d*rmportant. 

Quant  à  Espartero ,  appelé  au  ministère  de  la  guerre  , 
il  avait  refusé  le  portefeuille  qui  Taurdit  obligé  à  quitter 
le  commandement  de  son  armée  \  il  croyait  être  plils  utile 
à  la  tète  de  ses  troupes.  Ce  refus  était  du  reste  accompagné 
des  protestations  du  dévouement  le  plus  ardent  et  d'une 
adhésion  sans  réserve  au  gouvernement  de  la  reîne.  Le 
général  en  chef  des  forces  constitutionnelles  signalait  en 
entre  le  général  Latre  comme  pouvant  occuper  dignement 
le  ministère  qui  lui  avait  été  destiné  ^  mais  Ton  ignprait'si 
ce  choix  serait  ratifié  par  Tadministration ,  et  si  te,  ininis- 
tre  actuel  par  intérim  ,  baron  Espinosa  del'Solar ,  ou  le  g^ 
ûéral  Cordova ,  qui  était  bien  en  cour,  ne  remporte- 
raient pas. 
le  paragraphe  du  discours  de  la  couronne ,  dans  lequel 
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le ,  roi  des  Français ,  ea  parkini  des  affiBLires  d'Ssp^e 
(  18  décembre  ) ,  garantissait  à  la  oation  Vexéeutitm  fidèle 
du  traité  de  la  qtiadruple  alUance  >  et  exprimaU  «m  itfé- 
ronce  dan$  le  euecés  d^une  cauie  fMt  avait  toutes  nos  $§9inr 
fatkUs.  —  Ce  paragraphe  fut  diversemeut  intei^rètéà 
Madrid ,  où  il  excita  d'ailleurs  un  très -y if  intérêt  Le 
parti  des  exaltés  s'opposait  à  toute  espèce  d'inlerv^tion 
étrangère ,  et  déclarait  que  la  révolution  devait  se  saum 
eile-méme  ;  mais  les  modérés  qui  formaient  le  plus  grand 
,  nombre  pensaient  que  la  question  principale  était  une  ques- 
tion de  temps  ^  et  qu'il  fallait  accepter  la  coopération  de  ia 
France  pour  sortir  au  plus  tôt  du  chaos  de  la  guerre  civile, 
qui  ruinait  de  fond  ea  cond)le  Tagriçulture ,  Tiodustrie  et 
le  cpmçierce  de  ia  Péninsule. 

Le  générai  Soria  avait  été  nommé  gouverneur  de  Ma- 
drid ,  et  Ton  se  reposait  généraleipiçut  sur  Féne^ie  de 
son  caractère  >  pour  maintenir  Tordre.  Cet  officier  y  se- 
rait assurément  parvenu  «  en  unissant  ses  efforts  à  ceui 
^  du  général  Seoane ,  mais  ce  dernier  donna  sa  démjfiùon 
de  la  place  de  conunandant  général  de  la  garde  royale , 
et  don  Yalentin  Ferraz,  inspecteur  de  cavalerie^  le  rem- 
plaça provisoirement.  On  sait  que  c'était  le  général  SeoaQ^ 
.  qui  s'âait  proAoncé  vivement  ^  dans  le  sein  des  cortès  de 
,  18373^, ppntre  la  révolte  des  officiers  au  sujet  du  mJSr 
ièrie  de  M.   Càïàtrava  (voir  uinnuaire  1837,  page  571). 
Pour/pa^rer  aux  frais  de  la  guerre,   le  gouvernement 
espagnol  avait  ordonné  la  vente  de  trois  cent  quatre- 
yin^ls  propriétés  nationales ,  évaluées  à  8,25%986  réaiiX) 
*.et  adjugées  pour  13^729,938  réaux.  Déjà,  à  la  fin  de  no- 
^vembré,  six  miUe  deux  cent  six  de  ces  propriétés  na- 
Uonales  avaient  été  vendues  en  Espagne,  pour  la  sMome 
jie  497;5é5,73iîrèaux,  c'est-à-dire  124,391,434  fc;  Au  mi- 
lieu de  ces  soins  si  divers,  le  ministère  s*occupait  activement 
àe  renforts  à  envoyer  aux  armées  du  cenb*e,  de  la  Mancbe 
,  et  de  rilstramadure.  1^400  cavaliers  parfaitement  orgaiisés 
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et  éridipés  gfâce  âti  zèle  de  Inspecteur  de  cavalerie  doa 
Yal^tin-Ferraz ,  furent  passés  en  revue  par  la  reine. 

Jetons  maintenant  un  regard  sur  Tétat  des  armées  et  sur 
les  premiers  mouvements  de  cette  campagne  d'hiver. 

Les  dernières  opérations  des  deux  parties  belligérantes,  qui 
avaient  éa  successivement  pour  théâtre  TAragon,  le  royaume 
de  Valence  et  la  Catalogne ,  n'avaient  rien  produit  de  dé- 
cisif. Elles  n'avaient  fait  que  mettre  de  nouveau  en  relief 
Vaudace  impuissante  des  bandes  carlistes  de  Cabrera  et  le 
T6\e  d'observateur  armé  du  général  constitutionnel  Espar- 
tero^qui^  du  reste,  gardait  assez  mal  le  passage  de  TÈbre  et 
qui  semblait  vouloir  toujours  mériter  le  surnom  de  tem- 
porisateur. 

Dès  le  21  décembre ,  la  nouvelle  expédition  du  pré- 
tendant y  organisée  à  la  hâte  et  composée  de  Castillans  et 
d*Aragonais ,  s'était  mise  en  mouvement.  Elle  était  par- 
tie d^Amurrio  sotks  les  ordres  de  Basilio  Garcia ,  et  s'était 
portée  ve^rs  les  ËUcartaciones ,  tandis  que  le  même  jour , 
Castor  Andecbaga  faisait  un  mouvement  combiné  vers 
Santander. 

En  même  temps,  don  Carlos ,  avec  l'infant  don  Sébastien, 
avait  qtdtté  Amurriô  dans  la  journée  du  25,  et  s'était  rendu 
à  OMUiia  dans  l'intention  de  rejoindre  plus  tard  Basilio 
GlÉcla  at66  un  corps  de  réserve,  pendant  que  Cabrera^ 
après  ftfoir  inquiété  Saitagosse ,  prenait  position  à  Burgos 
dé  Faente,  sui^  la  route  de  Taragone,  afi^de  protéger  la 
màlrdte  de  Texpédition. 

Quant  à  l'armée  de  la  reine,  elle  occupait  les  cantonne- 
lAèttls  Ae  i'Etbre.  Le  général  en  chef ,  Espartero  ,  se  prépa- 
liait  enJSA  A  établir  son  quartier-général  dans  les  Encarta- 
ét/ûxA  j  dam  le  but  d'inquiéter  l'expédition  carliste ,  et  le 
gfaHStiil  M^t^^  demeurait  posté  à  Miranda  avec  22  batail- 
Mua,  ^n  de  suivre  le^s  divers  mouvements  de  l'ennemi 
dm  \ëi  Àitùries  et  là  vieille  Castille. 

âlBr  i5ëi{  eilbe^àlVes,  basilio  Garcia  traversa  TÉbre  a  Al- 
cazar,  ^e  !S&  âëéetâbrë ,  avec  huit  bataillons  et  deux  centà 
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chevaux.  Une  partie  de  cette  troupe  qui  avait  x^tosé  de 
passer  au  gué,  se  noya  dans  le  fleuve,  ou  déserta  :  ou  évalua 
cette  perte  à  mille  hommes. 

De  leur  côté,  les  généraux  Oraa  et  Borso  étaient  à  Va- 
lence, et  Espartero,  la  senHneUe  de  FÈbre,  se  trouvait 
encore  en  défaut.  Tous ,  dans  leur  inexplicable  sécurité , 
semblaient  fermer  les  yeux  sur  les  opérations  de  Fenn^m. 
Cependant,  le  général  Oraa,  ne  recevant  pas  de  renforts  pour 
réprimer  les  excès  commis  par  les  bandes  de  Cabrera ,  et 
ne  voulant  pas  en  rester  spectateur  immobile ,  crut  devoir 
donner  sa  démission  de  commandant  en  chef  de  Tarmée  du 
centre.  Enfin,  le  S  janvier,  devant  une  tardive  manifes- 
tation du  général  Espartero ,  qui  s'approchait  avec  huit 
ou  dix  bataillons  et  quelques  escadrons ,  ces  mêmes  bandes 
rétrogradèrent  de  la  vallée  de  Mena,  où  elles  avaient  pris 
position,  et,  se  replièrent  du  côté  d'Orduna.  Quant  à  la 
colonne  de  Basilio  Garcia ,  composée  de  2^500  fantassins  et 
de  1,200  chevaux,  qui  avait  passé  sans  obstacle  le  gué  de 
Mendavia ,  elle  était  entrée  dans  la  ville  de  Calatayud,  d'où, 
après  avoir  demandé  15,000  duros,  qui  ne  purent  lui  être 
fournis,  elle  était  partie  pour  Ateca  par  Pozas  et  Terrer, 
enlevant  les  autorité^  dans  plusieurs  villages.  C'est  alors 
que  cette  troupe  ayant  été  atteinte  par  les  constitutionnels, 
fut  défaite  et  dispersée  par  les  généraux  Buêrrèns  et  Yriarte, 
qui  lui  firent  200  prisonniers.  Elle  fut  forcée  de  gagner  les 
montagnes  de  Tolède,  dans  lesquelles  elle  se  réfugia»  et  le 
gouvernement  de  la  reine  dirigea  plusieurs  détachements 

de  ce  côté. 

1      •     •     _ 

Dans  ces  circonstances,  Espartero,  pour  répondre  aux 
succès  de  ses  collègues  qui  semblaient  lui  reprocher  son 
oisiveté  ;  et  aux  attaques  du  journal  k  Patriote,,  adressa 
une  lettre  justificative  dans  laquelle  il  repoussait  hautement 
les  insinuations  hostiles  dont  il  était  l'objet.  Il  avouait 
son  amour  pour  la  gloire ,  mais  dans  l'intérêt  de  soQ.pays. 
Comme  général  en  chef  il  avait  fait  tout  ce  qoi  était 
possible  j  il  jouissait  de  l'estime  de  tçute  Twoée.  Il  n'a- 
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vait  jamais  prétendn  empêcher  les  excursions  des  re- 
belles, de  Yalcarlos  à  Santander,  c'estri-dire  sur  une  ligne 
d'eoviron  70  lieues  :  le  Gouvernement  savait  les  raisons  qui 
rayaient  mis  dans  Timpossibilité  d*obtenir  de  plus  grands  ré- 
sultats; il  aurait  pu  forcer  les  carlistes  à  changer  de  position, 
mais  sans  aucun  profit.  Il  avait  (voir  Vuérmuaire  de  1837,  di. 
TIj  condamné  à  mort  des  criminels  et  des  traîtres  >  pour 
sauver  la  discipline  et  Tarmée;  enfin  il  déclarait  ne  recon- 
Battre  pour  juges  de  sa  conduite  que  Tarmée  elle-même,  le 
GouYernement  et  les  cortès.  » 

■ 

C'est  ainsi  que  le  comte  de  Lucbana  cherchait  à  éclai- 
rer l'opinion  publique  par  cette  espèce  de  manifeste,  qui  ne 
prouvait  qiie  deux  choses:  Topiniâtreté  et  la  hauteur  de  son 
caractère  et  Tautorité  qu'il  avait  acquise  sur  Tesprit  de  ses 
soldats,  qu'il  regardait  comme  ses  juges.  Le  refus  qu'il  avait 
fait  du  portefeuille  de  la  guerre  était  donc  définitif,  mais 
sooiofluence  n^en  était  pas  diminuée  et  le  ministre  par  inté- 
Hm, baron Espinosa  delSolar,  mal  vu  par  l'opposition  et  sans 
appui,  donna  sa  démission ,  qui  fut  acceptée  le  1 5  janvier.  I^e 
général  Garratala,  promu  récemment  au  commandement  de 
Valiadolid ,  dut  à  la  bonne  intelligence  qui  régnait  entre  lui 
ettegéftéralen  chef,  sa  nomination  àcet  important  ministère. 

Espartero ,  pour  déjouer  les  projets  de  l'ennemi  qui 
s'était  dirigé  sur  Balmaceda,  avait  envoyé  le  colonel 
D-  Martin  Zurbano  à  Los  Arcos,  où  il  s'était  emparé  de  15 
hommes,  de  5  chevaux  et  de  23  mulets.  Quelques  autres 
avantages  avaient  été  également  remportés  par  les  soins  du 
commandant  général  de  la  province  d'Alava,  qui  avait 
surpris  les  carlistes  à  la  foire  d'Alégrie.  Ceux-ci  étaient 
iiéanmoins  entrés  à  Jevenes,  où  leur  présence  n'avait 
'Qspiré  aocttae  crainte  sérieuse.  Seulement  la  garnison  et 
'agarile  nationale  àjd  Tolède  s'étaient  mises  sur  la  défensive. 
i&ais  les  carlistes  ayant  ensuite  continué  leur  marche ,  le 
général  Ulibarri  les  poursuivit  par  Uclés ,  Torrubia  et  Hor- 
m'o,  dans  leur  descente  dans  TEstramadure. 
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Entré  le  18  jâtitier  au  sbir  à  Villârtifeia  de  los  ()jo£;,'le 
chef  Basilio  y  fut  rejoint  par  Jfara  et  Palillâ  sans  que  le 
général  christinos  abandonnât  sa  trace.  Le  id,  Espar- 
tero  se  trouvait  à  Logrotio ,  après  avbir  occupé  tous  les 
gués  de  l*Èbre  et  arrêté  sur  la  rive  gauche  rexpédition 
de  Zavala.  Malheureusement  le  fleuve  avait  été  tra- 
versé à  Mora  huit  Jours  auparavant  par  le  fanatique  Ca- 
brera ,  qui  s'était  établi  avec  3,000  hommes  et  deux  ca- 
nons sous  les  murs  de  Falcet  à  sil  lieues  de  Tarragone. 
Le  27,  les  troupes  du  prétendant  furent  battues  devant 
Usurbii  par  legênéi^àlO'donneUet  la  cavalerie  anglaise  aidée 
de  (Quelques  compagnies  du  régiment  de  Girohne.  Le  gé- 
toéral  O'donnell  abandonna  cependant  le  31  les  positibns 
qu'il  voulait  prendre  sur  là  rivière  d*Oria ,  pour  tie  pas  se 
laisser  couper  la  retraite ,  tandis  que  le  général  en  chef, 
comte  de  Luchana ,  à  la  nouvelle  de  la  concentration  des 
carlistes  dans  la  vallée  de  Mena ,  était  arrivé  à  Tillarcayo 
avec  quatre  bataillons  et  deux  esCadrôhs,  laissant  à  LIocÛd 
'B.  Carlos  qui  ne  songeait  plud  à  son  voyage  à  Estella. 

Ces  marches  et  contre  marches  devaient  amenw  b^  déU- 

vrance  de  la  ville  de  Balmaceda  par  Espartero  tat  la  défaite 

d'un  corps  carliste  sur  la  route  de  Papipelune  par  le  bri- 

,  gkdier  don  Diego  Léon ,  commandant-général  de  la  division 

de  Navarre. 

ËQ  effet,  arrivés  dès  le  80  janvier^  devant  Bàlnlaceda  pour 
porter  des  secoursà  cette  plafce.»  les  christillos  ayant  «tt«pié 
de  front  reanUni ,  appuyé  sbr  de  très^brteB  poBttion8> 
Aireht  reponsdég  i  ttùm  reprisés  différeales  et  se  retirerait 
àprèsia voir  essuyé  dei  pertes  considérable!.  Mais  fepaiMro 
s'aperoBYSnt  qiie  la  gauche  cariiste  était  très^fâtble)  sepiMa 
vivement  contre  eUe  «t  la  fit  rétrogadér  lusiinlà  prto  de  dtottx 
heitffiss'de  Bfthhacedà  j  il  s'arrêta  ensuite  à  dëm  Imies  tdte 
cette  ville  qu'il  voulait  ravitailler. 

Cette  journée  MMe  Mx  deûl  j^rtis ,  mais  sitiftottt  1 4Sè- 
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Mi  de  la  reioe^  coûta  iSO  boiûniêS  tuéi  et  300  blessés  aux 
eobiititutionùels.  Les  soldats  du  prétendant,  protégés  par  des 
retnncbeintots ,  ne  perdirent  que  40  hommes  et  n^eurent 
que  120  blessés.  Mais  on  comptait  au  nombre  des  morts  lë 
général  marquis  de  Robeda,  auquel  était  réservé  le  commail- 
cteme&t  de  Texpédition  destinée  A  pénétrer  dans  Tintérieur 
de  l'Espagne. 

Le  soir  du  môme  Jmir,  les  deux  armées  se  trouvaient  en 
ptéimeetl'oii  s'attendait  à  ce  que  le  chef  constitutionnel  es^ 
salerait  de  forcer  le  passage  pour  entrer  à  Balmaceda  -,  cette 
atteotone  taràa  pas  à  se  réaliser,  et  la  journée  du  3i  Janvier 
r^^  pleioement  Tédiec  de  la  veiUe. 

L'amiée  carliste  avait  réuni  des  forces  imposantes 
autour  de  Balmaceda  et  établi  dcA  portes  fortifiés  dans 
la  vallée  de  Mémi.  Le  terrain ,  naturellement  accidenté 
et  scabreux ,  lui  semblait  inaccessible  ,  et  des  ouvra- 
|[Gs  de  dtfense  y  avaient  été  élevés,  les  ftonts  brisés, 
les  routes  obstruées.  Ayant  résolu  de  sauver  la  garnison 
de  fialmaceda ,  Ëspartero  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  r^ttaque.  Le  brigadier  don  Victor  Sierra^  placé  avec 
quatre  bataillons  et  un  escadron  dans  Belloso ,  sur  la  roche 
d'Igana ,  devait  descendre  au  moment  du  combat  pour 
soutenir  le  général  en  chef ,  en  attaquant  Tennemi  par  ses 
derrières.  Le  brigadier  don  Ramon  Castaneda ,  avec  quatre 
aulws  babillons  sous  les  ordres  du  général  Firmin  Iriarte, 
ieyû  etaiever  les  poàitîohs  de  la  droite.  Le  colonel  du 
Wgimléiit  proVîhcîâl  de  Logrono,  don  X  M.  Quintana  était 
châiçé  dé  tf avferSer,  aveè  deux  bataillons,  le  Cadagua ,  dont 
les  ponts  avaient  été  détruits  par  les  carlistes ,  à  TefiTet  de 
pro«^ 'iïttr  gauche. 

Dcttx  ^McWiîtes,  Vune^tlâ  lé  commandemétlt  du  générai 
Ml  Mttiuël  tfé  L^tre ,  Cônlpô^éé  tlë  âfx  batailloùs ,  d'un 
escadréià  -(ftâte  l'arfillettë  française  ;  l'atitire,  aux  ordres  dû 
pSfsiM  d<$k&  i.  Si  ni^etas ,  compf^hànt  ttH)is  babillons ,  un 
eseidPdIi  fit  V^MMie  le^pâgnole ,  reçûtdAt  la  mission  d W 
taquer  le  centre  des  lienes  tarliAe»,;  trtlteées  à  tMiVèrà  dè^ 
hauteurs  et  des  parapets^ 
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C'est  alors  qu'Espartero  harangua  ses  soldats  qui  brû- 
laient du  désir  d'en  venir  aux  mains ,  et  leur  inspira 
cet  enthousiasme  qui  fait  la  victoire.  Le  signal  du  combat 
donné,  la  première,  la  deuxième  et  la  troisième  lignes 
toutes  retranchées,  furent  emportées  avec  une  vigueur  et 
une  promptitude  remarquables.  L'ennemi ,  fort  de  seize  ba- 
taillons ,  deux  escadrons  et  une  batterie ,  fut  mis  en  dé* 
route  et  prit  la  fuite  dans  toutes  les  directions.  La  journée 
eut  été  complète,  si  la  brigade  de  don  Victor  Sierra  avait  pu 
prendre  part  au  combat. 

Le  comte  dé  Luchana  lui-même ,  ayant  chargé  avec  son 
escorte  et  le  quartier-général,  avait  fait  cent  prisonniers,  par- 
mi  lesquels  sept  officiers.  On  avait  en  outre  pris  des  fusils, 
des  munitions  et  des  canons  aux  carUstes,  qui ,  poursuivis 
jusqu'à  la  vallée  de  Tudela,  s'étaient  dirigés  vers  Arcimiga, 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 

On  avait  remarqué  dans  cette  occasion  que  l'armée  da 
prétendant  ne  s'était  pas  battue  avec  la  même  résolution 
que  par  le  passé  ]  ce  qu'on  pouvait  attribuer  au  mécontente- 
ment que  causait  la  préférence  de  D.  Carlos  pour  les  géné- 
raux castillans  et  à  l'absence  de  leurs  chefs  les  plus  affec- 
tionnés, tels  que  YiUaréal,  Simon  Torre  et  Zariateguy  retenus 
en  prison. 

Quant  au  brigadier  Léon ,  arrivé  le  28  à  Pampelune,  il  sur- 
prit les  carlistes ,  leur  tua  plusieurs  hommes  et  Qt  40  pri- 
sonniers \  puis  il  attaqua  et  battit  ^e  nouveau  Tennemi  à 
Echarryj  celui-ci  s'étant  concentré  dans  l'Ulzama  éva- 
cua les  vallées  sur  la  frontière. 

Une  diversion  opérée  par  le  général  O'donneU .  dans  le 
Guipuzcoa ,  avait  disséminé  les  forces  de  don  Carlos  et  as- 
suré leur  défaite.  D'autres  succès  partiels  avaient  ét^  éga- 
lement obtenus  dans  la  Navarre  etdans  l'Andalousie. 

L'armée  de  la  reine,  le  comte  de  Lucbana  et  le  nouveau 
ministère,  avaient  besoin  de  ces  heureux  faits  d'armes 
qui  rel6)r^i^t  le  courage  de  la  nation. 
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Le  iMtiit  de  ces  avantages  se  répandit  tout  d'abord  à  Bil- 
hao,  où  ils  farent  célébrés  par  des  réjouissances  publiques. 
Cette  victoire,  quoique  chèrement  achetée ,  car  elle  avait 
coûté  400  hommes  tués  ou  blessés  (  le  double  de  la  perte 
du  prétendant),  resserrait  Tinsurrection  qu*elle  empêchait 
d&ormais  de  s'étendre  avec  autant  de  facilité  dans  les  mon- 
tagoes  de  Santander  et  le  district  maritime  de  Laredo. 

La  question  était  de  savoir  si  le  général  en  chef  voudrait 
ou  pourrait  conserver  cette  position.  Pour  Tavoir  fait  sortir 
de  son  rôle  passif  il  avait  fallu  bien  des  provocations ,  car 
d'après  la  tactique  habituelle  des  généraux  christinos  9  aux- 
quels il  servait  de  modèle,  ses  mouvements  étaient  toujours 
subordonnés  à  ceux  de  son  adversaire ,  ce  qui  donnait  tou- 
jours à  ce  dernier  l'avantage  puissant  de  Tinitiative. 

Une  fois  entrés  à  Balmaceda ,  le  premier  soin  des  chris- 
tinos fut  de  démolir  les  fortifications  et  les  travaux  à  l'a- 
bri desquels  on  avait  vivement  combattu  ;  de  là ,  ils  se 
portèrent  sur  Tafalla.  Le  fort  de  Cirriza  était  aussi  tombé 
au  pouvoir  de  la  division  de  la  Ribera ,  et  après  la  destruc- 
tion de  ce  fort  et;  de  ses  ouvrages  avancés ,  on  avait  fait 
sauter  le  pont  de  Belascoain.  Une  proclamation  pompeuse 
et  réellement  emphatique  d'Espartero ,  datée  de  Biergol 
(31  janvier),  fut  adressée  à  l'armée  constitutionnelle  et 
couronna  ce  qu'il  nommait  un  beau  fait  d'armes. 

Oétournant  nos  regards  du  théâtre  de  la  guerre  civile , 
voyons  conament  cette  expédition  fut  jugée  à  Madrid ,  et 
arrêtons-nous  un  instant  sur  les  travaux  des  cortès  et  sur 
b  situatÂoii  du  ministère  Ofalia. 

Le  nouveau  cabinet  se  prévalut  nécessairement  des  suc- 
cès obtenus  par  Espartero  pour  fermer  la  bouche  aux  exal- 
tés, qui  l'accusaient  d'impuissance  et  d'impopularité.* 

Une  lueur  de  confiance  commença  à  renaitre  dans  les 
^spHts  et  partoi^t  on  désirait  vivement  en  finir  avec  les  car- 
listes. A  cet  effet ,  le  général  Mirasol  venait  d'être  envoyé  à 
l'année  dû.  1»  Masidie,  pour  y  nemjrtacer  Sanz ,  pendant 
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que  le  g^aéral  N^rfle?[,rorgam4t|te(iir  iiif«tq;ftblo  àté  trou- 
ppsde  TAn^alousie»  89  portait  avec  tempes  aea  fore«âi6poiii- 
bles  contre  B^silio,  afin  de  (lispQr89r  entiànemeiil  sa  kwjfê, 
qui  occupait  alors  la  Sierra  de  MGàX^» 

Le  ministre  des  finances  avait  a^uré  l^  ^éfmm  da  \9Jh 
mée  pour  un  trimestre ,  et  trois  iQQia  à»  aâourité  dms  das 
crises  pareilles ,  ainsi  que  la  loi  relaUve  à  uae  le?fe  4e 
40»oo0  hommes  y  attestaient  la  profonde  soUicitu^^  dtt  Pi>U' 
vernement.  Une  ordonnance  royale  du  S}  fi^vrier  ^  r^liijt 
aussi  la  contribution  extraordinaire  de  guerre  et  Valiéj:\4tipf)     ' 
des  biens  du  clergé  dans  les  îles  de  Cuba  ^t  de  Poit^htlifiQ* 
Cette  contribution,  contrôlée  et  votée  p^  une  jupt^  ^R^isilc, 
devait  s'élever  à  50  millions  dfi  réaux,  pour  Tlle  dP  QhIH^     * 
à  10  millions  pour  celle  de  Porto  Rico.  Uqe  aH^rfi  Pr^W" 
nance  royale  nommait  sous-secrétaire  d'état  au  miniMère  de 
la  guerre,  lebrigadier  don  Manuel Llorente,  enrpmplace-     ' 
ment  de  don  Bruno  Gomez  Herreros.  - 

Sans  compter  sur  l'appui  de  la  France,  l'opinion  publique  3 
ainsi  que  le  Gouvernement  ne  désespéraient  pas  cependant  de 
son  concours ,  et  toutes  les  notabilités  politiques  affluaient^ 
comme  du  temps  de  M.  de  Rayneval,  dans  les  salons  de  Tarn-  i 
bassadeur,  M.  de  Latour-Maubourg.  Toutefois  de  Rouveanx 
embarras  menaçaient  le  Cabinet.  Une  émetite  militaire,  celle 
de  la  province  de  Léon,  avait  un  moment  provoqué  des  me- 
sures énergiques  et  d'assez  nombreuses  destitutions  â^em- 
ployés  dans  les  diverses  administratiooa.  Le  pian  des  conjurés 
avait  été  de  proclamer  la  répubUqun.  Boti ,  qui  siolttolaK 
qommandaat  de  la  compagnie  de  la  UherÈé ,  a^ait  le  pre- 
mier, donné  le  signal  de  la  révolte,  sur  les  faautiMiPS  <ltt 
cimetière  de  la  cbausaée  des  Asturies.  Mais  cette  aédidon 
ftit  beuFeu$ô0ieiit  répriméB  sans  délai  par  le  <Aer  ft^^fSjà^ 
de  la  ppQiriaee,  qui  fit  fusilier  à  yilla^Sècine,  les  cabècilia< 
Doti,  QtGuiaasola  i  iosligateurs  4b  la  nUwHion. 

Pendant  jie  cours  de  i)ea  évéaûBièotav  ipid  m  pasliiti^ 
4aiiy»M.Cba^9y»rQd(^eortà3?  ' 

:  .IM  disçuwena  nAjiMaîDitf  p«s  d'y  Ma^  «fsagMMi)  ^ 


d'occuper  vivement  TatteqUon  générale;  néanmoins  l*a- 
vantage  était  jusqu'alors  resté  au}^  orateurs  ministériels. 
Les  discours  éloquents  prononcés  par  MM.  de  Toreno  et 
Gabaoo  furent  aussi  favorablement  accueillis  par  le  public 
qDÇ  par  la  majorité  de  plus  en  plus  compacte  en  faveur 
de  l'administration.  Le  motif  ostensible  de  ces  débats  était 
une  interpellation  du  député  Jaen ,  sur  l'état  malheureux 
des  provinces  de  Tolède  et  de  Ciudad-Réal  ^  interpellation  à 
rinstar  de  qaUe  du  député  Hnelvès ,  et  qui  avait  tourné 
contre  l'opposition.  M.  Jaen  s'attachant  aux  antécédents 
politiques  de  M,  d^Ofalia  chercha  à  démontrer  qu'il  n'y 
ayait  rien  à  espérer  de  )a  France ,  après  l'adoption  de  l'a- 
laendemeat  de  M.  Hébert  dans  la  Chambre  des  Députél 
de  ee  pays* 

Sur  ces  deux  points,  les  députés  Olozaga  et  Firmin 
Caballero  attaquèrent  le  ministère  avec  violence,  M^ 
MM.  Galiano  el  le  comte  de  Torano  réfutèrent  complète* 
ment  ces  insinuations  du  parti  exalté  au  milieu  des  marques 
du  plus  vif  enthousiasme  \  ce  qui  déconcerta  entièrement 
la  faible  et  insignifiante  minorité  de  la  Chambre.  £t  il 
ne  peaviût  en  être  autrement,  car  l'opposition  s'en  prenait, 
au  cabinet,  de  ce  que  4,000  factieux  ravageaient  les 
provinces  de  Tolède  et  de  Ciudad-Réal ,  et  cependant  le 
Gouvernement  y  avait  envpy  é  8,e00  hommes.  L^qppositioA  s€|. 
plai0[iaitde  eequeees troupes  manquaient  d'argent;  leGou-* 
yeraeraeat  leur  en  avait  expédié  deux  convois.  L'opposition 
disait  encore  que  les  chefs  étaient  incapables^  Ullbarri 
avait  été  destitué  et;  remplacé  par  Pardinas ,  San?  ayait 
été  dfiilitiié  et  remplacé  par  Narvaez.  Enfin  l'opposition- . 
pariait  du  peu  d'aetivité  du  ministère ,  et  en  quarante 
jours  d'administration ,  le  ministre  de  rintérieur  avait  pré- 
senté aux  certes  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des' 
municipalités  ;  le  ministre  de  la  guerre  avait  décrété  une 
lavée  de  4d,oOO  homnies,  et  celui  des  finances  avait  comla 
un  traité  avec  la  banque ,  qui  loi  donnait  mensuelteïtiient^^ 
pendant  4  mois,  ÏT  mitlioiis  de  réaux,  pour  subvenir aux^ 
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besQÎiis  urgents  derarmée,  en  attendant  le  tenne  des  négo- 
ciations entamées  avec  Fétranger. 

Dans  la  séance  du  27  janvier ,  à  Topinion  exprimée  par 
MM.  Olozaga  et  Caballero ,  que  Tintervention  n'ayant  pas 
lieu ,  le  devoir  du  ministère  était  de  quitter  son  poste , 
M.  le  comte  de  Toreno,  répondit  : 


«  M.  Olozaga  a  parlé  de  la  coopératim  âraDgère,  sur  laquelle  sontpar- 
tagés  les  aTîs.  Les  uns  croient  qu'elle  aura  lieu ,  d'autres  pensent  que  non. 
Cette  question  est  si  importante  qull  n'y  a  pas  eu  un  seul  oûoistère  en 
Espagne  y  depuis  la  mort  de  Ferdinand  VU,  qiû  n'ait  plus  ou  moins  di- 
reetement  demandé  cette  coopération,  soit  sous  le  nom  dlnterveniion,  soit 
sons  celui  decoopératiao  ou  de  mouvement  au-delà  des  frontières  :  voilà 
ce  qu'ont  demandé  tons  les  ministres  désireux  de  mettre  un  tenue  à  la 
guerre  cîTile  qui  nous  dévore.  Cela  est  si  vrai,  que  M.  Caballero  Im-nêne 
vient  de  dire  tout-à-l'heure  que  malheureusement  cette  coopération  n*aon 
pas  lien.  M.  Oloxaga ,  en  traitant  cette  question ,  m'a  représenté  comme 
l'un  des  auteurs  de  ce  système;  je  m'en  Dûs  gloire,  car  il  m'a  été  dicté  par 
l'intérêt  de  ma  patrie,  dont  je  voudrais  assurer  k  salut,  n  a  bien  tooIu 
ajouter  que  plus  d'une  fois  il  m'avait  soutenu ,  et  qu'il  se  plaisait  à  ntm- 
naître  en  moi  le  mérite  le  plus  distingué;  je  n'accepte  ces  éloges  qu'avec 
réserve ,  me  rappelant  les  andens ,  qui  couronnaient  de  fleurs  les  victimes 
avant  de  les  conduire  au  sacrifice.  Peu  m'importe  que  l'on  me  reoomifflsse 
du  savoir ,  si  Ton  a  des  doutes  sur  mon  honneur. 

c  Je  vous  invite,  Messieurs,  à  peser  mûrement  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  Chambres  françaises.  Les  ministres  français  n'ont  pas  proféré  dans  ces 
séances  remarquables  des  paroles  vides  de  sens.  En  résumé ,  Ton  peot 
dite  :1*  que  les  députés  siégeant  ici  et  les  ministres  choliis  par  S.  M.  et 
investis  de  sa  confiance ,  n'ont  pas  promis  de  donner  à  la  nation  la  coopé- 
ration de  la  France  ;  2^  la  coopération  française  est  plus  facile,  plus  prati- 
cable, plus  possible,  pendant  que  la  direction  des  affaires  est  aux  mains 
dliommes  professant  des  opinions  modérées,  que  si  elle  était  dans  celles 
d'hommes  eialtés;  3»  le  président  du  conseil  des  nmristreB  de  France  s'est 
engagé  franchement  à  pousser  plus  avant  son  assistance  et  son  appui  qu'il 
ne  l'avait  d'abord  promis.  Ces  secours  peuvent-ils  être  réalisés  en  buit, 
quinze  ou  vingt  jours  f  Voilà  Tunique  question.  » 


.  lie  ministre  termina  en  déclarant  que  le  plu»  sûr  mof  en 
de  priver  TEspagne  du  secours  de  rétraqger>  serait  d'en- 
courager.rémeute  et  de  trouihier  lV>rdre  pixIsUc.  Lea  atta- 
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qties  journalières  de  certains  députés  contre  les  généraux  et 
Tannée  lui  paraissaient  de  pénibles  imprudences. 

M.  Alcala  Galiano  ajoutait ,  que  si  les  ministres  actuels 
se  retiraient,  leurs  successeurs  représenteraient  les  mêmes 
idées,  parce  que  leurs  idées  étaient  celles  de  la  miqorité; 
que  rintérêt  de  la  nation  exigeait  que  tous  se  rangeassent 
sous  les  mêmes  principes  et  sous  la  même  bannière.  S'adres- 
sant  aux  députés  de  l'opposition ,  il  leur  demandait  si  leur 
but  était  d'importer  en  Espagne  le  93  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  et  s'ils  croyaient  à  l'eilicacité  de  ce  remède  héroïque, 
mais  mortel  pour  un  peuple  épuisé  par  une  longue  suite  de 
calamités. 

C'est  ainsi  qu'après  ces  franches  déclarations  et  les  ré- 
ponses un  peu  vagues  du  parti  exalté,  la  Chambre  des  dépu- 
tés soutint  par  une  imposante  majorité  le  système  modéré 
du  comte  d'Ofalia. 

A  peine  ces  résultats  en  faveur  du  ministère  venaient-ils 
d'être  obtenus ,  que  l'on  reçut  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Morella  par  les  carlistes,  et  de  l'abandon  de  Balmaceda  par 
Espartero.  Le  général  en  chef  avait  retiré  tout  l'armement 
et  fait  détruire  toutes  les  fortifications  de  cette  dernière 
place,  et  s'était  porté ,  après  l'avoir  évacuée,  sur  Yillasana, 
Mercadillo  et  Arcimiga ,  pour  se  rapprocher  de  Bilbao.  Cette 
manoeuvre  avait,  il  est  vrai,  ôté  toute  sécurité  à  la  position 
du  prétendant  à  Llodio,  qui  s'était  empressé  de  quitter  cette 
résidence  le  5  février  pour  venir  à  Durango ,  mais  elle  avait 
en  même  temps  causé  une  grande  surprise  et  un  grand  dé- 
couragement aux  troupes  constitutionnelles  et  aux  habi- 
tants. Pour  abandonner  une  victoire  qui  semblait  permettre 
une  incursion  en  Biscaye,  au  cœur  du  pays  insurgé ,  il  fal- 
lait néanmoins  que  le  comte  de  Luchana  eut  cédé  à  de 
puissantes  considérations. 

Sans  prétendre  décider  la  question ,  nous  ferons  remar- 
quer qu'avec  une  armée  mal  payée ,  à  peine  vêtue  et  à  peioe 
nourrie,  et  dont  les  vides  n'étaient  pas  successivement 
comblés  par  un  recrutement  actif,  il  devenait  impossible 
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;^  rsïJIktotrabisoa  iiouvdlei,éfHHl  tombée  au  pouvoir  de 

^.  fvMàB  OaliaoencH  qui  s'était  rendu  sur  le  (kMo  ^  pro« 

^      làfoa  de  tarompe  I^utaalBtia  pàm  les  gai^des  Ha- 

dn»^^  qui   ooQsentiraient   à  livrer  leur   équipement 


^ 
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d^occujper  une  Hgne  circulaire  de  eeut  lieuei»  éTétendue^de- 
puis  Yaicarlos,  au-dessus  de  Patnpelune  jusqu'à  Bàlitlaeeda. 
Eu  rétrogradant  du  côté  de  Villarcayo,  on  perdait  du  terrain, 
mais  on  concentrait  mieux  les  forces  de  Tàile  gauche,  et 
Ton  se  trouvait  toujours  en  position  de  poursuivre  les  co- 
lonnes expéditionnaires  qui  viendraient  de  nouveau  porter 
la  guerre  dans  les  montagnes  de  Burgos ,  dès  que  les  ^és 
de  rÈbre  seraient  redevenus  pratidables» 

D'autre  part ,  la  prise  de  Morelia ,  due  à  une  infâme  tra- 
hison ^  vint  compliquer  la  situation.  Cabrera  avait  eu  l'a- 
dresse de  faire  entrer  dans  cette  ville  des  soldats  déguisés 
en  paysans  qui ,  introduits  dans  le  fort,  secondèrent  puis- 
samment les  assiégeants.  Maîtres  de  la  citadelle,  lés  carlistes, 
après  s'être  emparés  de  huit  pièces  d'artillerie  et  d'une  grande 
quantité  de  munitions,  entrèrent  à  ^«iicarlo,  dont  les  gardes 
nationaux ,  enlevés  ainsi  que  ceux  de  Mora  avaient  été  coù- 
duits  à  Morella.  Pendantce  temps,  quoique  poursuiri  par 

le  brigadier  Pardinas,  à  la  tête  de  la  division  d^UUlbar^» 
Basilio  n'en  continuait  pas  tnéinâ  ,  sans  obstacle ,  sa 
marche  sur  Murcie,  ayant  soin,  Suivant  la  tadique  de  tous 
les  chefs  légitimistes ,  de  se  taWt  annonéer  auk  popula- 
tions par  des  processions  de  moines  qu'il  payiftit,  afin  i^ 
prêcher  sa  nouvelle  croisade  et  de  lui  obtenir  le  respect  et 
le  secours  des  pays  traversés  par  ses  soldats. 

Cependant  les  christinos,  sous  les  ordres  dte  I*èrdinas^de 
Sanz,  dont  les  mouvements  étaient  combinés,  obtinbeûtbieû- 
tôt,  dans  l'Andalousie,  des  avantages  qui  balancèrent  les 
succès  des  carlistes,  et  atténuèrent  l'effet  moral  qu'ils  avaient 
produits  sur  les  populations* 

En  efifet ,  Basilio  fut  battu  dans  les  plaliies  qui  séparait 
Baeza  et  Vleda  ;  on  liri  fit  469  prisonniers;  il  laissa  en  ou- 
tre un  grand  nombre  de  morts  sur  te  champ  dû  bataille  et 
ftit  forcé  de  se  diriger  en  tonte  hâte  vers  Murcie ,  afôc  TaK 
Ittda  et  Palillcfs ,  pour  éviter  Nàrtàéz ,  qùî  accourait  I  sa  ren- 
contre à  la  tête  de  10,000  hommes. 

Le  tW  légitimiste   Jara  fut  entièrement  âdftft  i  <^ 


tennfs,  le  18 février,  par  lé  génértil  t'iinter,  qui  lui 
prit  1,600  hommes  et  lui  en  tua  200.  Le  nombre  des 
{S'oonniefs  fat  si  Considérable,  qu'on  se  vit  obligé  de  dis- 
poser led  églises  pour  les  recevoir  à  Gebennis  et  à  To- 
lède. 

C'est  dans  cette  circonstance  que ,  sur  la  propOàitton  du 
côtnte  de  Lachana  ,  la  reine  nomma  maréchal-de-camp 
le  brigadier  C.  Flinter,  et  accorda  la  grande  croix  de  Saint- 
Ferdinaûd  aux  généraux  don  Antonio  van  Ëalen  et  don 
Latireût  Sâni ,  à  l*un  comme  récompense  de  sa  belle  con- 
duite dânsl'aflftire  du  30  janvier  à  las  MedIanaÉ,  à  l'autre 
pour  sa  victoire  remportée  le  5  février  à  Ubeda  àur  Basllio, 
Tallada  et  Palillos. 

Dans  le  Nord ,  les  armes  d'Espartero  n'avaient  pas  été 
moiiisheureuses  ^  ce  qui  venait  améliorer  Taspect^de  la  guerre 
et  affaiblir  Timpression  douloureuse  produite  par  les  der- 
niers événements. 

Néanmoins,  ua  peu  plus  tardi  la  bande  de  Baaiito  nui  ê'^ 
bitmliiée»  entra  à  Nerpio^  qui  fftt  oma  en  état  de  aîége  et 
brûlé.  Les  autorités  de  Murcie^ayaisut  demandé  que  des  reiip 
Mleurftiasent  iffîmédialeftieal  envoyés^  les  oonslitution- 
nelS)  qaifie  trouvaieat  à  Eioherioo  dd  là  Serrasse  mirent  à 
ii  poursuite  de  rmneaûqui,  le  le^à  troishetiresdu  soiri  par* 
mt  uéaaoïoips  à  surprendre  la  ville  d'Huesear^  I^e  teoden 
°^)  itt  troupes  reloues  de  Basilio ,  Tallada  et  Palillos  a^ 
<livifiéreût  en  deux cotoonea  :  ktpretnière  ^  sous leftordroad^ 
^ilio,  se  porta  à  Gastrib  ^  et  la  seconde  eut  un  eogagemaot 
avec  les  nattonaul^  en  passant  par  GnHard^  d'oà  aile  m 
^ditàOnadix  par  Bfl2a,  ayant  tôUloara  sûr  âea  trama  >k 
divisoa  du  géfiéral  Sun. 

GefatqonlquealoursAiipHnivtnt,  que  la  viUede  StfrragOflie^ 
^i'aidd  d'âne  trabîsoii  nouvnllnvétHit  toiabée  au  pMvoir  de 
la  bttade  deOabaoeiti^  qui  s^était  rendu  rnir  te  Corao  ^  pro« 
^^msA  à  son  dn  trompe  Pamnlatie  pàm  Ids  gai^dea  na* 
tioaaux  qui  oonsentiraîent   à  livrer  leur   équipement 
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et  leurs  armes  -,  repoussés  vigoureusement  par.  la  popu* 
lation  y  dans  un  combat  où  chaque  rue  était  une  embus- 
cade, chaque  maison  un  fort  improvisé,  les  carlistes  se  reti-, 
rèrent  après  avpir  perdu  121  hommes  tués  et  700  prison- 
niers ,  dont  un  commandant  et  23  officiers ,  tandis  que  la 
garde  nationale  n'avait  eu  que  8  hommes  tués  et  un  petit 
nombre  de  blessés.  Cette  ville  présenta  ua  affreux  spec- 
tacle, lorsque  la  population  demanda,  avec  des  cris  de 
cannibales,  la  tête  des]|traltres.  Les  autorités  purent  à  peine 
apaiser  la  fureur  publique  par  l'exécution  du  commandant 
en  second  qui,accusé  de  trahison,  fut  fusillé,  après  avoir  été 
abreuvé  d'outrages  et  roué  de  coups  par  la  multitude.  Oa 
tenta  alors  un  échange  de  prisonniers  avec  Gabanero  \ 
mais,  ce  dernier  ayant  demandé  65o  hommes  pour  7o 
gardes  nationaux ,  cette  négociation  fut  ajournée. 

Cependant ,  malgré  les  bruits  contraires  répandus  à  des-^ 
sein ,  les  finances  de  don  Carlos  étaient  dans  un  bien  triste 
état.  Toutes  ses  ressources  ne  consistaient  guère  qu'en  di- 
vers droits  de  douane  perçus  difficilement  de  province  en 
{)rovince  et  en  quelques  échanges  contre  des  marchandises 
anglaises  envoyées  de  Bilbao. 

Le  typhus  s'étant  déclaré  à  Thôpital  général  dlrache ,  i 
une  demi  lieue  d'Estella,  séjour  habituel  du  prétendant ,  et 
ayant  fait  de  grands  ravages  parmi  les  blessés  et  les 
malades ,  on  avait  craint  un  moment  pour  le  prince,  qui 
néanmoins  ne  quitta  pas  sa  petite  capitale ,  où  il  attendait 
le  moment  d'une  nouvelle  incursion  et  de  sa  réunion  avec 
ses  principaux  chefs.  Cette  réunion  était  devenue  difficile 
depuis  la  capture  de  la  personne  de  Tallada  par  les  gardes 
Dalionaux  de  Barran,  çt  la  fuite  de  Basilio ,  qui,  réduit  à  ses 
propres  ressources,  cherchait  à  gagner  TEstramadure^  où  le 
général  Yigo  avec  des  forces  supérieures  se  trouvait  prêt  à 
le  combattre  :  mais  la  marche  incertaine  du  chef  légitimiste 
ne  permettait  pas  de  suivre  exactement  ses  mouvements. 

Nonobstant  ces  écheds  partiels ,  les  carlistes  songeaient  à 
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diriger  une  expédition  dans  lès  Astuiries  ;  aussi  dans  la 
crainte  d'exposer  Madrid  à  un  coup  de  main  pareil  à  celui 
de  l'année  précédente ,  on  hâta  la  formation  d'un  corps  de 
'  réserve  depuis  long-temps  projeté  entre  Guadalajara  et  Al- 
cala,  et  dont  le  commandement  devait  être  donné  àû  général 
Sanz. 

Cette  précaution  n'était  pas  inutile,  car  pour  venger  les 
défaites  essuyéesdans  le  midi  par  Basilio,  Jara  et  Tallada,  les 
carlistes,  forts  de  six  bataillons  et  de  40o  chevaux ,  et ,  dé- 
jouant la  surveillance  des  troupes  constitutionnelles  du  gé- 
néral  Latre ,  avaient  remonté  et  traversé  ITEbre  près  de  ses 
sources.  De  là  ils  s^étaient  dirigés  rapidement  sur  Soncillo 
dans  le  Santànder  à  14  lieues  de  Burgos,  commandés  par 
le  comte  de  Negri ,  ayant  sous  ses  ordres  le  vieux  curé  Mé- 
rino,  Zabala  et  Lopez  del  Pan,  ancien  officier  des  gardes  de 
Ferdinand  VII. 

Ce  passage  de  l'Ebre  par  les  carlistes ,  sans  alarmer  lés 

« 

esprits  ni  produire  de  baisse  à  la  bourse  de  Madrid,  fit  ce- 
pendant renoncer  le  général  Soane  au  projet  qu'il  avait 
d'interpeller  les  ministres  dans  la  séance  du  20  mars,  parce 
qu'il  fallait ,  disait-il ,  en  ce  moment  donner  de  la  forcjs  au 
Gouvernement. 

Ge  fut  dans  ces  circonstances  critiques  qu*Espartero ,  tou- 
jours en  retard,  confia  le  commandement  de  ses  lignes  de 
TEbre  àFirmin  Iriarte,  et  ordonna  à  Léon-el  Coude,  et  à 
Philippe  Ril^ro  de  se  ][*approcher  de  Lodosa  pour  observer 
Guergué,  a^lprs-à  Atendavia  avec  9,000  hommes. 
.  Ces  dispositions  achevées,  le  général  en  chef,  afin  d'ér- 
rivei-  à  Villadovld  avant  le  comte  Negri  et  l'infant  don  Sé- 
bastien,* qui  marchaient  sur  ce  point,  s'y  porta  lui-même  en 
toute  hâte  avec  10,000  hommes ,  pendant  que  la  ville  de 
Burgos',  également  m^acée ,  offrait  le  commandement  de 
la  garde  nationale  -et  de  )a  garnisoft  au  général  Ramorino , 
qui  l'accepta  du  consentement  des  autorités. 

De  son  côté ,- tandis  que  Basilio  se'trou'^ait  à  Aljofrin, 
Tannée  dit  prétendant  occupait  les  eùvirons  de  #klen- 
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pi^,  encore  suivie  par  las  géoérami  l^tr^  et  Bwtieofu 
Depuis  Tei^péditioa  du  général  en  cbef  de  Tannée  du 
centre,  don  Marcelino  Oraa,  et  la  prise  du  chef  de  bande  Tail- 
lada par  les  miliciens  de  Barrax,  le  brigadier  don  Pardiqas, 
dont  la  division  s'était  rapprochée  de  Madrid»  avs^t  de 
nouveau  battules  carlistes  et  leur  avait  fait  1,000  prisonniers, 
.  parmi  lesquels  se  trouvait  un  des  Qls  de  Tallada,  l^e  reste 
de  ces  troupes  avait  fui  par  les  routes  de  Pozo  et  d'Alton. 
.  Mais  un  grave  événement  politique  venait  neutraliser  ces 
avantages  et  inquiéter  le  Gonveraement  I^es  exaltés  avaient 
eu  le  dessusdansles  électionspour  la députation provinciale. 
J)e  plus,  ils  étaient  parvenus  ^  insinuer  au  g^éral  en  cbef  ^ 
.  partero  que  le  cabinet  songeait  sérieusement  h  1^  remplacer. 
Çelui-çi  s'était  dès-lors  appliqué  à  susciter  des  embarras,  dans 

l'espoir  d'en  tirer  parti  pour  conserver  son  QQxnmanderoent- 

Le  10  mars,  il  avait  adressé  à  son  armée,  une  proclamation 
,.  qui  dénotait  upe  secrète  irritation. 
.  ,  Qp  y  remarquait  f es  pbraaes  suiv^tep  : 

I  •      .       •  •     • 

«  G9iP9radefi  y 

«  Depuis  1q  mois  de  septembre ,  je  n'ai  cessé  de  faire  epteqdr^  m^  rè- 
''damatioDs  au  gouvemement  de  S.  M. ,  pour  quil  envoyât  à  Farmée  l'ar- 
gent nécessaire  au  paiement  de  la  solde  des  officiers  et  des  soldats.  Je 
il?|n?nM9  ^an.l^  U^ot,  m  les  cir90|^^ll(Q^ ,  4a  noiiift  le  p\if$  postfble; 
.,  ^U4$(iu'|i  préseBlJ^q'ai  pu  obtenir  ce  di^  je  s<dUâtai&  ^vec  t^  f'îpiilwiice. 
Jç  me  suis  yu  forcé  d'aller  jusqu'à  copipromettrç  ma  signature  a&|jipe 
Tarmée  ne  manquât  pas  de  ses  rations  journalières. 

t  Dans  cette  situation  critique,  il  ne  me  restait  plus  qu*à  m*adresser  au 

congrès  natloul ,  pMÏr  le  prier  d'adopter  pronipteHient  nna  nesnre 

•  léeltiarfe  à  aU^ger  le  sctt  de  Itanéi,  Je  f  n  fi^itf  ounaradis,  Jiisqn^: te  que 

.  d'an^rti^  îdlenrs  me  soient  envojéasj*^  <Nr4pf^n^lii|^ftfpilititv9n^^pp0r- 

tionnçlle  de  160,000  réaux,  seul  secours  que  j'aif  reçu  jusgu'id^  et  j*ai 

▼oulu  que  cette  distribution  fQt  mise  à  Tordre  du  général  de  Tartnéè,  comme 

cela  a  toujours' été  feit,  pour  que  cbacim  fbl  bien  convaincu  de  Véqnité 

'  avot  lavuAlfl  îléiait  traité*  GamaradM:,  de  laèravonre  (fk  d«  la^Msé- 

vfrai^,  «I  vytw  généfrt  e%çb6f  Y0us|)frq|ift]9  v^tfâ^ti n 

Qeux  joura  aya^t  cette  proclaïqai^on  9,  i^  ,Çtw|itm  des 
,4éRqté^,  volait  à  H'piviBim\t4ap§  féliçHfttjpR^k  i^flf  wJWÎeDS 


dp  SufmgosBe  et  ^écUmt  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la 

patrie» 

D'an  autre  côté ,  un  rapport  du  général  Oraa  annonçait 
(le  i$  m^rs),  le  châtiment  exemplaire  du  chef  de  bande 
Tallada  qui  avait  fait  lâchement  fusilier  le  capitaine  de  la 
gard^  royale  don  José  ZeOel  et  six  autres  officiers  auxquels 
il  dvait  promis  la  vie  sauve.  L'opinion  publique  réclamait  la 
pQoitioa  d'un  tel  forfait* 

Cest  aIor3  que  Ton  apprit  de  la  Nouvelle  Castille  que  le 
général  Flintef*  ^vait  battu,  le  14  mars,  à  Mazanarès  et  à  Yal- 
depenas  Taroiéedu  prétendant ,  à  qui  il  avait  tué  un  grand 
nombre  d'hommes  et  fait  beaucoup  de  prisonniers^  Basilio 
Garcia  s'était  enfui  vers  Infantes.  Mais  par  suite  des  chances 
de  la  guerre  un  échec  fâcheux  pour  les  armes  de  la  reine 
eut  lieu  en  Catalogne.  L'armée  constitutionnelle  perdit  130 
hommes  li;é$  et  20  prisonniers.  La  ville  de  Reus  était  encore 
ploi^gée  4ans  la  consternation. 

£nfîn  y  le  17  mars»  arriva  la  réponse  impatiemment  at« 
tendue  du  général  Espartero  à  des  explications  qui  lui 
avaient  été  demandées  par  le  cabinet  sur  son  ordre  di^ 
jour.  Le  comte  de  Luchana  déclarait  avec  sa  franchise 
habituelle,  qu'en  publiant  sa  proclamation  il  n'avait  été 
mu  par  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  le  ministère^  U 
regrettait  qye  sa  pençée  eut  été  mal  interprêtée  et  déna- 
tuTèOiit^  point  par  la  pialveillance ,  que  l'opposition  avait 
cru  pouvoir  exploiter  son  nom  dans  son  intérêt.  Le  géné- 
ra prQteatait  de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  reine  , 
pai^  i^  désirait  conserver  près  de  lui  son  chef  d'état-major 
Yan  Palej^ ,  qif.Q  l^  ministère  voulait  faire  permuter. 

L|)  QouverxuemeQt  répondit  à  cette  espèce  de  résis- 
tance ,  ,?f^  f empl^Çf  ut  au  ministère  de  la  guerre  le  général 
Çari^l^^  };o.mme  dévoué  à  Espartero,  par  le  général  Latre 
encore  ^W^^  1^  Asturies  avec  sa  division.  L'intérim  fut  con- 
fié, le  19  mars,  à  4on  Manuel  de  Canas , ministre  de  la 

marine* 
I^QW^  #79X^9 1^^  le  ^nistèr^ç  en  possiession  jde  la  m^jor 
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rite  dans  la  Chambre  des  dépotés  et  dans  le  sénat  ;  Toyoûs  si 
son  attitude  a  varié  au  milieu  des  vicissitudes  de  la  fortune 
constitutionnelle  de  TEspagne. 

Le  cabinet  redoublait  d'activité.  Deux  de  ses  plus  jeunes 
membres  doués  d'une  rare  capacité,  MM.  Mon  et  Castro, 
ne  négligeaient  rien  pour  consolider  le  crédit  public  et  Tad- 
ministration  de  la  justice.  Un  arrangement  avait  été  conclu 
le  17  février  avec  la  maison  Rothschild,  et  des  avances  furent 
faites  au  ministère  sur  une  somme  de  20  millions  de  réaux 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  courantes.  Le  prêt  fut  ga- 
ranti sur  les  provenances  de  la  contribution  extraordinaire 
de  rUe  du  Cuba.  D'autres  combinaisons  financières  étaient 
également  entamées. 

Le  Gouvernement  avait  aussi  nommé  une  commission  de 
quatre  députés  et  d'un  sénateur,  à  l'effet  d'arrêter  les  bases 
de  l'organisation  d'un  conseil-d'état  composé  de  36  mem- 
bres. Mais  le  17  février,  le  sénat,  après  avoir  adopté  presque 
à  l'unanimité  le  projet  de  loi  pour  la  levée  des  40,000 
hommes,  fut  dans  les  premiers  jours  de  mars  saisi  d'une 
question  tout-à-fait  inattendue  et  que  l'on  soupçonnait  le 
parti  exalté  de  vouloir  exploiter  à  son  profit. 

Il  s'agissait  d'une  réclamation  de  l'infant  don  François  de 
Paule  (frère  puiné  de  don  Carlos  et  oncle  de  la  jeune  reine), 
qui^  demandait ,  en  vertu  de  l'article  20  de  la  constitution , 
à  être  admis  au  nombre  des  sénateurs,  comme  fils  du  roi 
d'Espagne  Charles  IV. 

Après  une  discussion  assez  vive  entre  MM.  Gomez  Be- 
cerra ,  San  Miguel ,  Ferrer  et  de  Miraflores ,  le  sénat ,  se 
conformant  à  l'avis  de  la  commission ,  décida  à  la  majorité 
de  4l  voix  contre  39 ,  que  l'infant  don  François  de  Paule 
n'était  pas  compris  dans  l'article  20  de  la  constitution. 

Cette  résolution  enleva ,  il  est  vrai,  à  l'opposition  Tespoir 
de  se  servir  de  S.  A.  S.  comme  d'une  bannière ,  mais  eut-elle 
le  mérite  d'une  rigoureuse  impartialité? 

La  séance  du  14  février  avait  été  orageuse  à  la  Chambre 
des  députés.  M.  Mendizabal  y  siégeait  pour  la  première  fois 
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et  y  avait  prêté  serment  comme  remplaçant  de  H.  Gomez 
Pardo,  démissionnaire.  A  cette  occasion  les  tribunes  publi- 
ques avaient  applaudi ,  et  les  manifestations  s*étant  répétées 
lors  d'un  discours  de  M.  Lujan ,  rappelé  à  Tordre  par  le 
président ,  il  avait  fallu  faire  évacuer  les  tribunes.  De  pa- 
reilles scènes  se  renouvelaient  souvent  et  révélaient  la  fer- 
meotation  des  esprits  et  les  diverses  préoccupations  'des  par- 
tis politiques;  ces  préoccupations  vivement  partagées  par  le 
pouvoir  lui -môme  ,  Pavaient  poussé  a  rejeter  les  offres 
de  service  du  général  polonais  Ramorino ,  sous  prétexte 
que  des  négociations  avaient  été  entamées  en  son  nom 
avec  les  chefs  carlistes.  L'ambassadeur  de  France,  M.  de 
Latonr-Maubourg ,  Tappuya  auprès  de  la  reine ,  et  le  gé- 
néral ayant  désavoué  hautement  les  intrigues  tramées  en 
son  nom  mais  à  son  insu ,  il  fut  rappelé  de  Yalladolid  à 
Madrid  pour  servir  dansTarmée  constitutionnelle  et  dès  lors 
les  mesures  de  police  prises  à  son  égard  furent  révoquées. 
Bans  la  capitale ,  l'attention  était  absorbée  par  les  tran- 
sactions financières  ;  M.  Afon^  ministre  des  finances,  avait 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  d'emprunt  de  600 
millions  de  réaux  à  affecter  exclusivement  aux  dépenses  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Un  capitaliste  éminent  résidant  à 
^aris,  M.  Aguado,  avait,  par  ses  offres  plus  raisonnables  que 
celles  de  tous  les  autres ,  c'est-à-dire  en  ne  demandant  que 
^  pour  cent  de  commission ,  obtenu  la  préférence  du  Gou- 
Yernement  espagnol. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  30  mars^  que  la  Chambre  des 
députés  discuta  cette  grande  question  rendue  urgente  par 
^'état  critique  de  TEspagne.  M.  Mendizabal  adressa  au  mi- 
nistre des  finances  plusieurs  questions  sur  la  possibilité  et 
'a  réalisation  définitive  de  l'emprunt,  et  sur  l'emploi  qu'en 
ferait  Tadministration.  A  propos  du  déficit  présunié  du  bud- 
get de  1838 ,  l'ex-ministre  signalait  :  la  dépense  de  73  mil- 
lions de  réaux  pour  l'entretien  des  légions  étrangères, 
%nse  qui  n'existait  plus  en  1838  5  les  réductions  de  trai- 
tement des  employés  civils  et  militaires ,  montant ,  selon 
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lyi,  4  190  mîUioQS  de  réaunLt  Li'opatear  touIaH  ORSqita 
que  l'on  déduisit  de  la  contribution  de  guerre ,  le  mih 
tant  des  intérêts  de  la  dette  étrangère  efi  1^37 ,  e|  que 
Ton  ne  destinait  q  u'au  paiement  des  intérêts  de  ramop- 
ti^sement  de  Temprunt ,  le  produit  des  mmes  d'Alipadea  et 
de  Limarè$9  en  outre  Texcédent  du  revenu  de  File  de  Cuba, 
donnant  une  somme  de  70  milliops ,  ce  qui  équivalut  à  ua 
prêt  de  1,250  millions- 

Enfin  il  s'opposait  à  la  prolongation  de  la  perception  de 
la  dîme  pendant  une  année  -,  il  prévoyait  à  ce  sujet  des 
luttes  déplorables  et  dans  tous  les  cas  il  regardait  comme 
indispensable  que  le  gouyerneiQeat  rendit  pompte  aux 
cortès  pendant  la  présente  ie9ëiQn  de  Tusage  fpi''d  avr^t  bit 
de  la  présente  loi. 

^  toutes  ces  interpellations  parfois  embarrassanteSi et  qui 
comprenaient  tant  de  sujets  différents  plus  ou  moiD$  liés  i 
l'objet  principal ,  M-  le  comte  de  Mon ,  mipistre  des  fi- 
wnces,  répondit  par  un  discours  jremarquable ,  tableau 
vivant  de  la  crise  espagnole,  et  dont  nous  reproduisons  les 
traits  essentiels. 

Réfutant  le  projet  de  budget  présenté  par  M.  Mendl- 
z^bal ,  le  ministre  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Je  prie  M.  Mendizabal  4e  nous  dire  s*il  a  publié  /ce  qui  est  dû  M^ 
légiop  anglaise;  ceUe  dette  s*élève  à  20  millions  de  réaux;  sll  a  oublié 
que  le  bâtiment  à  yapeur  VIsabeUe  J/est  en  ce  moment  détenu  ea  Anglft- 
terre  pour  ce  qui  est  dû  à  cette  légion ,  et  que  pour  fionienrer  ee  blUBfin^ 
^  rfiapagne,  H  m'a  ra^^  cbeKb/»r  3  millions  de  réam:.  A^-U  o#^  1"'!^ 
i6tait  dû  35  miUipns  4e  réaux  à  (a  bauqup  de  Sap-Fem9o4e>  finf^  ^^ 
fallu  payer  pour  ne  pas  interrompre  1$  cours  de  nos  opérations  avec  elle; 
quil  est  dû  28  millions  à  la  maison  royale ,  sans  compter  les  aTancesfail^ 
par  Vinfent  don  Francisco?  Je  lui  demanderai  encore  sll  a  oublié  l*iB>' 
men»  4dL\A  flotta^  eréé^  par  lui  et  nui  ne  n  VPAt^  à  pfia  vobis  4«'^ 
m  millipps  ;  sll  ne  se  seji^yieiit  plus  4^  Temp; i^it  de  W>  J^UUops,  M 
j^  ne  sav^  par  quelle  circonstance  les  50  millions  promis  aux  provinces  ne 
leur  ont  pas  été  remis.  Ignore-t-il  qu*il  y  a  des  proTinces  qui  oal  l»y* 
leurs  contributions  jusqu'en  1840 ,  entre  autres  la  Ntvarre  ;  quil  estiâ  P^ 
d'un  an  de  traitement  aux  trfliunaiix ,  el  beauconp  d!laiitoea  tiiom  9^*^ 
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c  M.  Mendizabai  ne  se  rappelle-t-H  pins  les  réclamations  continuelles 
des  religienses  et  des  iqoines  qui  ont  eu  tant  à  souffrir  de  la  privation  du 
secours  qi^  leur  était  assigné  ?  A-t-il  oublié  que  beaucoup  d'églises  se  sont 
vqes  menaicées  4e  fermer  leurs  portes  aui  fidèles,  faute  de  pouvoir  subvenir 
au  firais  du  culte  ?  Je  ne  parle  pas  ici  des  églises  de  troisième  ordre ,  car 
la  cathé4r^  W^me  4e  Séville  s'est  trouvée  dans  ce  cas.  Croit-il  qu'après 
d'aussi  tristes  e]q»licati0iis  i  le  gouvernement  ait  besoin  d*en  donner 
4'4Htres? 

Al^kMant  Yét^l  QoaACier  de  FEspagne  ,  M.  Mon  ajou- 
tait: 

«  M.  Mendizabai  a  parlé  de  Tétat  de  nos  revenus.  Je  lui  demanderai 
encore ,  à  ce  sujet ,  s*il  ne  se  souvient  pins  quil  a  disposé  lui-même , 
jusqu'en  1938 /des  revenus  de  111e  dé  Cuba.  Ce  n'est  point  une  accusation 
que  je  reax  porter  contre  lui,  à  Dieu  ne  plaise;  mais  je  suis  bien  aise  de  lui 
apprendre  que  l'état  des  revenus  de  Manille  et  de  Porto-Rico  n'est  pas  plus 
favorable.  Et  si  tout  ee  que  je  viens  d'anneioer  est  la  vérité ,  bien  qu'elle 
sfît  |iîftt«  ;  si  tel  «t  If  tabkwi  de  la  sfluation  du  pays,  comment  veut-on 
WP  l^  ifanTemenieat  m  &é»  de  nouveaux  embarras  en  retirant  le  projet  de 
1(4  ^9r  les  dimqset  en  s'enlevant  par-là  les  moyens  les  plus  indispensables 
pour  ûdre  face  aux  dépenses  urgentes  du  moment.  M.  Mendizabai  abordant 
la  question  des  emprunts ,  a  fkit  à  ce  sujet  des  calculs  plus  ou  moins  exacts. 
J'aunds  désiré  qn'AeetlB  oeoasian  l'bonorable  orateur  se  fikt  montré  plus 
Tés^vd  «I  pip^  i^eopsp^t.  Qyi  4oute  en  effet  que  ces  calculs  peuvent 
fxef^nii^  inQf)epoe  inuv^se sur  les  conditions  du  nouvel  emprunt?  Â 
qui  faôre  croire  (|u'pn  pourra  le  réaliser  à  10  pour  cent.  Cette  réflexion 
devient  d'autant  plus  grave ,  qu'elle  est  sortie  de  la  boucbe  d'un  député  de 
la  latîoB  qui  a  été  long-temps  ministre.  Son  zèle  même ,  et  le  désir  qu'il 
a  ê0ffi$icqi^âf»  reoioufeea  au  gouvernement  aurait  dû  l'empèdier  d'exiger 
i^  d*e?(|4icatio9$.  Messieurs ,  je  ne  er^ins  pas  de  vous  assurer  que  jamais 
je  ipe  suerai  qn  traité  qui  pourra  être  onéreux  au  pays  ou  qui  porterait 
la  plus  légère  atteinte  à  l'bonneur  national.  M.  Mendizabai  a  comparé 
l^épeqne  actuelle  avee  ites.  Mais  qu'y  a-t-ii  de  commun  entre  ces  deux 
époques  P  En  1S23 ,  la  f  rance  était  notre  ennemie  :  elle  envoya  en  Espagne 
a^^tnp^  lie  IflQi^ilûOhonfpes  pour  veqyeraer  ^t  détruire  le  gouvernement 
que  pons  aviops  établi.  Aujourd'hui  la  France  est  notre  alliée,  et  cette 
vérité  a  été  reconnue  hier  par  un  orateur  distingué  de  l'opposition  qui 
a*<topdt  de  tari.  4  dn  traité  de  quadruple  alliance. 

9  Je  ae  prétends  pM  iffirmer  roM  l»  «égooialium  soit  avantageuse ,  ws 
4  ffH  iyff^  f ue  l^.c^ac^r^  qrit^ue  des  çîiicqiisUPQ^  actuelles  e»ge 
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que  Dons  nous  praeorioiu  des  ressooiœs;  jeneeonpreiMb'iiigroppotàtioo 
que  rencontre  le  projet  de  loi;  on  ne  peutex^er  d*mie  nation  qu'elle  se 
sacrifie  pour  les  intérêts  et  les  droits  de  certains  individns.  L'Angleterre 
elle-même  nVt-elle  pas  Yéca  d'emprunts  lors  de  ses  guerres  arec  la  répu- 
blique française? 

«  H.  Mendizabal  me  reproche  de  n'avoir  pas  présenté ,  le  30  janvier ,  le 
projet  d'impôt  de  contribution  extraordinaire  de  guerre.  11  a  oublié  combien 
11  est  difficile  de  procéder,  d'une  manière  juste  et  équitable,  quand  ils  *agit 
de  répartir  un  impôt  de  600  millions  de  réaux.  C'est  précisément  parce  que 
M.  Mendizabal  a  décrété  une  contribution  extraordinaire  de  200  millions 
sans  base  fixe ,  qu'il  a  reçu  une  sévère  leçon.  Je  ne  prétends  pas  soutenir 
que  la  contribution  des  600  millions  soit  fondée  sur  les  principes  les  plus 
équitables;  mais  on  sait  que  la  commission  a  reconnu  elle-mtoe  les  diffi- 
cultés d'une  pareille  opération. 

«  Nous  ne  reculeroos  pas,  comme  d'antres  ont  pu  le  foire,  derant 
la  responsabilité  attachée  à  nos  actes.  Le  gouTemement  sera  loigoars 
disposé  à  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des  sommes  reçues  pour 
le  compte  de  l'emprunt  de  500  millions.  > 

M.  Mon  terminait  cette  improvisation  pleine  de  clarté, 
en  demandant  aux  certes  un  vote  de  confiance. 

Après  une  longue  et  vive  discussion  sur  la  possibilité , 
le  mode,  le  versement,  l'opportunité  et  les  résultats  pro- 
bables  de  Temprunt,  discussion  où  furent  entendus  MM.  le 
comte  de  Torreno,  Martinez  de  la  Rosa,  Gomez  Acebo  et 
M.  Burriel,  et  par  laquelle  il  était  constaté  que  la  dette  flot- 
tante de  TEspagne ,  s^éievait  à  360  millions  de  réaux  ,  la 
Chambre  adopta  à  la  majorité  de  120  voix  contre  6,1e  projet 
d'emprunt  de  600  millions  de  réaux ,  valeur  eflTectiye. 

Au  moment  où  Ton  discutait  cet  emprunt,  les  mines 
d'Almaden  qui  en  étaient  la  plus  solide  garantie ,  Teniâent 
de  tomber  au  pouvoir  de  Basilio ,  qui ,  heureusement  fut 
presque  aussitôt  repoussé  par  les  troupes  de  PEstramadure. 

Le  projet  de  \o\  relatif  à  l'emprunt,  passa  dans  le  sénat 
le  1 1  avril ,  à  la  majorité  de  86  voix  coAtre  3^ 

Ce  vote  rendit  à  la  nation  et  à  l'armée  une  énergie  dont  elle 
avait  le  plus  grand  besoin  pour  résister  aux  attaques  multi" 
pliées  des  carlistes^  Après  avoir  délivré  Almad^n»  les  chris- 
tinos ,  sous  la  conduite  du  général  ODonnell^  s'emparèrent 
de  Yera,  dont  le  fort  se  défendit  long-temps.  Lés  blessés  da 
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parti  de  la  reiae  f arent  transportés  les  uns  à  Fcmtarabie , 
les  autres  en  France ,  à  rhôpital  de  Saint* Jean-de-Luz ,  où 
aFâJt  été  établi  un  dépôt.  Le  fort  réduit  en  cendres,  le  gé- 
néral O'Donnell  reprit  sa  position  à  Iran.  Dans  le  même 
temps,  les  généraux  Oraa  et  Borso  battaient  les  carlistes  à 
Luceaa,  après  leur  avoir  tué  et  blessé  30O  honunes.  Au 
nombre  des  derniers  se  trouvait  le  chef  Cabrera ,  dont  la 
Uessure  était  grave.  Les  morts  et  blessés  du  côté  de  la 
reine  ne  s'élevaient  pas  A  moins  de  146  hommes. 

L'expédition  du  comte  Negri  n'ayant  pu  opérer  sa  jonction 
arecCabiera,  était  serrée  de  près  par  le  général  Iriarte; 
elle  était  en  outre  poursuivie  sans  relftche  par  Pardinas, 
depuis  l'affaire  d'Almaden  qui  avait  peu  souffert  du  séjour 
de  fiasilio.  Cette  colonne  carliste  forte  de  d,50o  fantassins 
et  200  chevaux,  se  dirigea  vers  Avila ,  après  avoir  évacué 
Ségiovie  où  Iriarte  entra  peu  de  temps  après  ;  puis  elle  se 
présenta  le  12  avril  devant  Yalladolid ,  mais  elle  fut  vigou- 
reusement répoussée  par  la  garnison.  Les  corps  d'obser- 
vation de  Navacerrada  et  de  Guadarrama  furent  immédia- 
tement renforcés. 

Siircesentrefaitesavaitlieuen  Catalogne,  dans  les  environs 
de  Gervera ,  un  événement  de  quelquimportance.  Le  chef 
carliste  Sagarra  y  fut  tué  et  ses  collègues  Carbo  et  Tristany 
défaits.  Le  parti  christinos  eut  à  déplorer  la  blessure  du 
iMiron  de  Meer  ^  mais ,  à  cet  accident  près ,  il  n'éprouva 
qu'une  perte  l^ère. 

Quant  à  Espartero,  après  sa  marche  rapide  surYalla- 
dolid^  marche  qui  était  restée  sans  résultat,  il  avait  étabU 
son  quartier  général  à  Bribiesca. 

Les  troupes  constitutionnelles,  fatiguées  par  tant  de  mar- 
ches et  de  contre-marches ,  avaient  le  plus  vif  désir  d'en 
venir  aux  mains,  et  de  livrer  une  bataille  décisive,  mais  elle 
était  toujours  évitée  avec  une  adresse  et  une  agilité  incroya- 
bles-, c'est  ainsi  qu'à  l'armée  du  nord  les  générauxiriarte 
et  Fardinas  se  consumaient  en  vains  efforts. 


33 A  HISTOIRE  tî%ANÔËRE  (1838). 

Eh  Uteàmé,  fA  tes  armés  dé  là  rèitië  ii'àyàiéfit  pis  ëtiéôi^ë 
remporté  de  grands  avantages,  elles  ayaiefit  du  flioitis  battu 
rennemi  en  plusieurs  reneonires,  et  tout  faisait  eèpérer  que  la 
cause  dlsabellen  prendrait  bientôt  tin  meilleur  aspect. 

Les  diverses  expéditions  lancées  par  le  prétendant  dàtts 
te  cœur  de  la  Péninsute  n'aVaient  eU  jttsqu'alo^â  qUe  ptn  de 
ilnccès.  Ainsi,  Basilio  Garcia,  d*abord  fiienaçaùt,  a'éfttit  tli 
réduit  à  éparpiller  son  monde  et  à  fuir  à  son  tour  devant  le 
général  Pardinas.  Negri,  comme  nous  TaVons  dit,  après 
avoir  déjoué  la  vigilance  dlrlarte,  n'avait  pu  neknâiate- 
nir  à  Ségovië  ni  opérer  sa  jonction  avec  Ba^lio. 

Quant  au  prétendant ,  résidant  toujours  à  fôtélla,  dôft 
ttéiit  déjà  précaire  en  Espagne,  re^ut  une  fofte  atteinte  en 
Angleterre.  Le  baron  de  Haber,  agent  cârltete,  n'ayant  pi 
bbtenir  le  paiement  d'une  somtne  qui  lui  était  due,  avatt 
été  autorisé  par  le  jury  à  opérer ,  à  Londres  ïhéxne ,  Wiè 
saisie  sut  des  valeurs  appartenant  à  don  Carlos.  0ett6  AétA^ 
sion  était  grave ,  en  ce  sens  quef  tous  ses  créancier)  pouf^ 
raient  désormais  en  agir  de  même,  et  amener  àfttstU 
désorganisation  totale  de  ses  finances. 

A  cet  événement  plus  que  commercial  venait  se  joindre 
l'arrestation,  à  Metz,  du  comte  d'Espagne,  reténu  prlSoflûîéi* 
à  Lille  et  qui  s'était  évadé  de  cette  dtjmière  Ville  dans  la 
nuit  du  10  au  11  avril. 

Si  donc  une  pareille  situation  ne  rassurait  pki  ciMiplète°= 
mentpourl'avenir^elledonnaitdumoinsaugouVfemetttèntlë 
courage  de  résisterai  orages  des  partis  et  au  dédhatnement 
sans  cesse  croissant  des  passions  politiques. 

La  liberté  de  la  presse  avait  en  effet  dégénéré  en  licence. 
Les  ministres  et  la  reine  elle-même  étaient  tous  les  jours  en 
butte  au^  insinuations  et  aux  injures  de  toute  espèce ,  à  tel 
point  qu'il  avait  été  question  de  suspendre  cette  liberté  5  mais 
le  comte  d'Ofalia  s'y  était  formellement  opposé.  Les  exaltés 
faisaient  toujours  courir  le  bruit  d'une  prj^tendue  démis^oâ 
d'Espartero ,  afin  d'exploiter  cette  rumeur  à  leur  profit. 
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De  leur  côté ,  les  sociétés  secrètes  exerçaient  une  in-- 
flueoce  dangereuse  sur  les  esprits  ^  et  des  correspondances 
empreintes  d'une  exaltation  fanatique  avaient  été  in- 
terceptées. 

A  tout  événement ,  Ton  travaillait  activement  aux  forti- 
fications pour  la  défense  de  la  capitale. 

Dtns  la  séance  du  28  avril ,  lors  de  la  discussion  du  bud* 
jetdesaSaires  étrangères,  la  chambre  des  députés^  prévoyant 
rhjpothése  du  rétablissement  des  relations  diplomatiques 
de  VE^lagne  avec  les  puissances  qui  n'avaient  point  encore 
reconnu  le  gouvernement  de  la  reine,  vota  un  fwds  éventuel 
d'm  laiHicm  de  réaax ,  et  die  stipula  que  les  traitements 
auxquels  cette  somme  serait  affectée ,  seraient  régis  par  la 
loi  du  26  mai  iB3à. 

Le  gouyernement  avait  à  peine  pris  cette  résolution 
itaporlai^  poor  la  diplomatie ,  que  le  soulèvement  d'une 
paitte  de  la  Navarre  en  faveur  de  la  reine  produisit  quelque 
changement  dans  la  situation  morale  de  l'Espagne. 

Munagorri,  chef  des  indépendants,  à  la  tête  d'une 
colonne  de  40o  hommes ,  se  présenta  le  1 8  sur  les  six  heures 
du  soir  à  Yeraslégui.  Ses  troupes  prêtèrent  un  serment  so- 
lenhel  de  se  séparer  pour  toujours  de  don  Carlos  qu'ils  ré- 
gturdaient  comme  Fauteur  de  tous  les  maux  dont  le  pays 
était  affligé.  C'est  alors  que  le  brigadier  carliste  Iturri  fut 
attaqué  et  battu  par  les  indépendants ,  et  que  le  général 
chfi^JDOs  O^Donnell  partit  immédiatement  de  Saint-Sébastien 
pour  surveiller  ce  mouvement  et  tirer  parti  de  cette  insur- 
rection constitutionnelle  des  provinces  basques. 
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Fin  du  sonièrement  de  Mmiagor ri.  —  Départ  de  llnfant  don  Fraoçois- 
de-Panle.  se  rendant  en  France. —NourcUes  de  Cabrera.  —  Vietoire 
d*Ës|»artero  sur  Negrî.  —  Espartero  nommé  capitaine-gënérd  des  traées 
espagnoles.  —  Révoltes  des  carlistes  i  Estella,  ete.  —  Emprunt  Âgaido. 
^  Don  Carlos ,  son  armée,  ses  généraux,  son  mimstère.  — ^Réeeptioa 
de  M.  de  Fésensac,  ambassadenr  de  France  à  Madrid  —  Invasion  de 
Puyeerda,  par  les  carlistes.  —  Rétablissement  des  dttnes. ->  BectioDS 
et  proclamations  i  Malaga.  ~  MouYcnent  des  armées.  —  Adoptûio  par 
la  commission  du  projet  d'empmnt  Âguado.  —  Déoouurte  d'une  conspi- 
ration carliste.  —  Don  Carlos  à  Estella.  —  Qôtnre  de  la  session  de  1837 
des  cortès.  —  Présence  et  succès  d*Espartero  à  Estella.  —  EipulsioD  de 
M.  Mîsley  de  Madrid.  —  Opérations  des  années.  —  Saisieà  la  (Iraiitière 
des  équipages  dn  comte  d'Espagne,  —  Prise  de  Salsona  et  de  Mordla. 
—Crise  ministérielle.  —  Le  baron  de  Meer  en  Catalogne.  —  MunagoRi- 
—Émeute  à  Sarragosse.  —  Oraa  lèTcle  siège  de  Morrella.  —  Nouveau 
ministère.  —  Conrocation  des  Cortès  au  8  norembre. 

Le  soulèvement  de  Monagorri  (en  basque  cerveau  roujt)) 
n'eut  pas  immédiatement  les  suites  qu'on  pouvait  en  espé- 
rer. Cet  industriel ,  entrepreneur  de  routes,  directeur  d'u- 
sines  à  Guipuzcoa ,  avait  fait  proférer  à  ses  ouvriers  les  cris 
de  vive  la  paix,  Cunion  des  partis  et  ks  fueros  de  la  protince 
Mais  le  commandant  carliste  Nébot  étant  survenu,  avait 
enlevé  onze  hommes  à  Munagorri,  qui  s  était  réfugié  sur  le 
territoire  Français.  Cependant  cette  défection  du  parti  car- 
liste quoiqu'incomplète ,  venait  donner  une  nouvelle  force 
morale  au  Gouvernement  de  la  reine  :  aussi  le  ministre  de 
l'intérieur  enjoignait-il  aux  chefs  politiques  des  provioces 
de  procéder  le  plus  tôt  possible,  à  la  levée  des  40,000  hommes 
qui  avait  été  décrétée  par  le  sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Mais  à  Madrid ,  aux  dangers  des  sociétés  secrètes  et  de 
la  licence  de  la  presse  se  joignait  encore  un  nouveau  péril 
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pour  la  sécurité' publique,  raotorité  arait  saisi  des  pa- 
piers  établissant  la  preuve  que  plusieurs  notables  habi- 
tants de  la  capitale  n'étaient  pas  étrangers  à  des  machi- 
nations ayant  pour  but  de  corrompre  Tesprit  de  Tarmée. 
A  la  suite  de  ces  investigaUras»  le  Gouvernement  avait  jugé 
prudent  de  signifier  à  Tinfant  don  François  de  Paule ,  ré* 
sidant  à  Madrid ,  un  décret  d'exil.  Ce  prince  avec  toute  sa 
famille  fut  escorté  jusqu'à  douze  lieues  de  la  capitale  par 
quelques  compagnies  de  la  garde  nationale  et  cinq  cents 
hommes  de  troupes  de  ligne  commandés  par  le  capitaine- 
géaéral  Quiroga,  afin  que  l'ordre  ne  vint  pas  à  être  trou- 
blé  sur  son  passage.  Après  avoir  fait  le  trajet  par  mer ,  de 
SiBtander  au  Socoa,,  J'înfant  se  rendit  a  Bayonne,  vers  la 
fia  du  jnois  d'avril.  ' 

Reprenons  le  récit  de  ces  tristes  discordes  civiles,  qui  ne 
sont  qu'une  série  de  poursuites,  d'escarçtpuches  et  de 
combats.  La  bande  du  comte  Négri  se  trouvaità  Villada  et 
à  Schagun ,  où  elle  avait  demandé  6,000  rations  5  dans  ce 
dernier  bourg  un  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie 
christinos  avaSt  été  surpris  et  enlevé.  Quant  à  Cabrera 
et  Forcadéll ,  ils  se  dirigeaient  vers  l'Èbre  et  aux  envi- 
rons de  Morella ,  et  Basilio ,  de  son  côté ,  ayant  divisé 
ses  troupes  en  colonnes  volantes ,  parcourait  le  territoire 
d©  Tolède ,  de  la  Jara  à  Sevilleja ,  s'eflforçant  de  réunir 
à  lui  les  guérillas  de  la  montagne.  Le  dernier  s'était  même 
déjà  emparé  du  point  fortifié  de  Sancta -Barbara  de  Ca- 
ianda  ,  et  était  entré  à  Almaden.  Cette  prise  d'AImaden, 
qui  ne  fut  que  momentanée,  car  le  général  Pardinas  en 
chassa  bientôt  l'ennemi ,  avait  néanmoins  jeté  un  instant 
l'alarme  dans  les  esprits  et  avait  motivé  dans  la  Chambre  des 
députés  des  interpellations  de  M.  Cevallos  au  ministre  de  la 
guerre.  Maisle  général  Espartero  devait  réparer  cet  échec. 
En  effet,  il  remporta  sur  Négri  une  victoire  importante  entre 
Burgos  et  Berviesca ,  le  26  avril ,  jour  de  l'anniversaire  de 
la  naissance  de  la  reine*régente.  L'expédition  carliste  pressée 

Àm,  hist.  pour  1S38.  23     ^ 
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par  Iriarte  et  Pardinas ,  affaiblie  par  de  coâthiUelteff  déMiw 
(ions,  fut  complètement  détruite,  et  2,000  prisoniiiers,  dont 
plus dft 200 officiers,  les  bagages  et  TarUilerie  tombèieûl  «a 
pouvoir  du  général  en  chef.  Le  comte NegrijéchaçpéeoraïAe 
par  miracle ,  et  contraint  d'abandonner  ses  équipages  Aux 
mains  des  soldats  d'Espartero,  fuyait  avec  1^500  hommes 
au  plus  dans  la  direction  de  Potès. 

C'était  par  un  temps  épouvantable  de  pluie  et  de  neige, 
après  31  jours  de  marche  et  après  une  charge  èxéeutée 
hardiment  par  le  général  et  son  escorte  seulement,  que  le 
combat  avait  pu  s'engager  et  evait  amei!^  un  ausM  briltaat 
résultat. 

Espartero  se  trompait  néanmoins  sur  la  portée  de  cette 
victoire,  lorsque,  dans  son  rapport  daté  de  Montés  de  Oea> 
le  27 ,  il  écrivait  : 

«  Je  laisserai  apprécier  à  V.  Exe.  et  au  public  les  conséquences  de  oe  mé- 
morable fait  d*armes  :  il  garantit  la  consolidation  du  trône  de  notre  reine  et 
iolt  être  le  signe  précurseur  de  la  paix .  » 

*      ,  • 

De  plus^  deux  compagnies  carlistes  o^rnée^  dans  le  châ- 
teau d'Oritta,  prè$  de  Yicb,  par  les  troupes  du  baron  de 
Meer,  capitulaient,  tandis  que  le  30  avril,  atteint  à  B^r 
par  le  général  Pardinas,  après  Ô6  heures  de  marche ,  BasUio 
essuyait  une  déroute  complète  dans  laquelle  il  perdît  35 
hommes  tués ,  125  officiers,  et  493  aousr-officiers  et  soldats 
faits  prisonniers.  En  même  temps  un  autre  détachement  car- 
liste était  repoussa  à  Garbonera  ,  par  le  brigadier  Aspirez. 

La  reine  Christine ,  en  reconnaissance  de  ces  heureux 
faits  d'armes,  rendit  le  1''''  mai  un  décret  qui  élevaitte  comte 
de  Luchana  au  rang  do  capitaine-général  des  armées  espa- 
gnoles. 

Cependant ,  loin  de  perdre  courage,  <»i  projetait  «acoi^, 

dans  le  camp  légitimiste ,  une  nouvdle  expédition  forte  c|e 

/Seize  bataillons  et  800  chevaux ,  qui  devait  menacer  Menda- 

via^  tandis  que  Cabrera  chercherait  à  agir  contre  L6oD-€l- 

Gondé.  Cette  expédition  devait  être  commandée  par  le  fils 


éùé  iê  ion  Gftiiofl,  qui ,  par  une  entr^rise  hardie  s'fAbr- 
^mà  d»  réparer  les  pertes  réceates. 

Um  riii»ilM)rdiiiation  d'une  parfie  de  Tarmée  qui  ofiC&- 
fât  Atella  fit  échouer  ce  projet  qui ,  aeul  peut-être ,  pou- 
vait réUMir  la  fortune  du  prétendant.  Deux  bataillons  la 
ioàkvàreai  en  menaçant  de  rentrer  dans  leurs  foyers  al 
l'on  n'acquittait  pas  leur  solde.  Plus  de  5,000  hommes  dé- 
aertireiit  dTAeiz  dans  une  semaine  ^  250  se  rendirent  à  Pam- 
peloiie,  i  Surguetto  et  à  Espinal.  Enfin  les  troupes  révoU 
lé^  crièrent  c  ^iv€  Munagorri ,  et  meure  don  Carloê  ! 

Oià  m  parvint  à  apaiser  les  rebelles,  qu'en  leur  distribuant 
le  pey  d'argent  qui  se  trouvait  dans  les  caisses ,  et  en  lais* 
fiant  revenir  en  Navarre  les  parents  des  déserteurs^  qu'une 
1^  infaumaine  en  avait  expulsés. 

Les  offiaers  eux-mêmes  avaient  pris  part  à  la  révolte, 
oiXBi  demander  au  prétendant  la  destitution  de  Guergué, 
k  cfaef  d'état^major,  dont  ils  disaient  avoir  à  se  plaindre. 

Cependant ,  afin  de  rétablir  l'ordre ,  on  avait  rappelé  en 
toute  hâte  de  Biibao  à  Ëstdla  huit  bataillons ,  qui  abandoor 
aènsnl  les  positions  de  Los  Banderos  et  des  Gapueins  ;  oa 
qui  ]|*empécha  pas  que  le  10  mai ,  les  troubles  et  nnsii» 
bordination  ne  recommençassent  par  les  mêmes  motifs.  La 
jujiteofffayée  prit  la  fuite ,  et  le  désordre  ftit  si  grave  que 
don  (Carlos  fot  obligé  de  se  montrer  en  personne  aux  mur 
tmsqai  proférèrent  de  nouveau  le  cri  de  vive  Munagord, 
et  poussèreni;  rinsdence  jusqu'à  aflSchersur  la  porte  méro^ 
delà  maison  habitée  par  le  prince^  une  partie  des  bulletins 
49  féoéral  Sspartero,  annonçant  la  défaite  de  la  faction 
expéditiwoaire.  Enfin,  malgré  Tintervention  des  patrouilles, 
la^  Navarrais  en  vinrent  aux  mains  dans  les  rue  d'ËsteUa, 
et  im  akle-de-eamp  de  don  Carlos  fut  grièvement  blessé. 
C'est  alors  qu'en  attendant  l'arrivée  de  Guergué,  le  prmce 
se  retira  à  Durango ,  où  il  pouvait  à  peine  entretenir  sa 
naison  et  donner  de  temps  en  temps  de  faibles  à  comptes 
i  ses  troupes  fatiguées  de  défendre  une  cause  dont  eUea 
commençaient  à  désespérer. 
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Gomme  on  le  voit ,  les  derniers  événements  militaires  avaient 
entièrement  démoralisé  l'armée  carliste  9  et  si  le  gouverne- 
m&^  de  Madrid  avait  eu  assez  de  force  pour  contenir  le  parti 
anarchiste  ;  s'il  eut  su  transiger  avec  les  provinces  basques, 
en  conciliant  leurs  anciens  privilèges  avec  l'intérêt  général 
de  l'Espagne,  il  est  plus  que  probable  que  l'on  aurait,  dès  lors 
mis  fin  à  cette  horrible  lutte. 

Aussi,  contre  l'attente  générale,  la.levéede  40,000  hommes, 
décrétée  par  les  cortès  s'exécutait-elle  avec  une  grande  faci- 
lité dans  les  provinces-  purgées  de  la  présence  de  l'ennemi,  et 
même  dans  celles  qu'il  occupait  encore  militairement.  Les 
conscrits  rejoignaient  les  divers  corps  avec  un  empressement 
incroyable.  Il  est  vrai  que  la  misère  était  cruelle  à  l'intérienr, 
et  que  les  jeunes  soldats  rencontraient  peut-être  à  l'armée 
moins  de  privations  que  dans  leurs  propres  foyers. 

Pendant  ces  scènes  d'indiscipline,  600  constitutionnels, 
commandés  par  le  gouverneur  de  Gironne ,  battaient  près 
de  Figuières  la  bande  de  Zorella  ,  composée  de  l,65o 
hommes.  Et  non  loin  de  Villabona  et  d'Andoain ,  théâtres 
de  pareils  événements ,  le  général  O'donneli  se  tenait  avec 
âx  bataillons  postés  sur  la  ligne  ,  tout'  prêt  à  profiter  des 
chances  que  les  dissensions  des  provinces  pourraient  offrir. 

Cependant  les  partis  extrêmes ,  injustes  dans  tous  lespays, 
et  en  Espagne  plus  que  partout  ailleurs ,  semblaient  plutôt 
combattre  que  défendre  le  Gouvernement  de  la  reine.  La 
violence  de  leur  langage  était  excessive  et  n'épargnait  rien, 
pas  même  la  couronne. 

Les  cortès  discutaient  le  budget  du  ministère  de  grâce 
et  de  justice,  et  la  loi  sur  les  municipalités.  Au  milieu 
du  désordre,  la  chambre  des  députés  cherchait  à  organiser 
et  à  réparer.  Le  pouvoir  en  butte  à  toutes  sortes  d'attaques, 
faisait  des  efforts  inouis  pour  mettre  l'armée  dans  un  état  de 
plvis  en  plus  respectable.  Le  ministre  des  finances  pour- 
suivait les  négociations  entamées  au  sujet  de  l'emprunt 
Aguado ,  dont  le  retard  faisait  appréhender  une  rupture. 
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La  meilleure  intelligence  régnait  d'ailleurs  entre  le  comte 
de  Luchana  et  le  Gouvernement,  depuis  que  la  reine  avait 
conféré  une  haute  dignité  au  général  en  chef.  Ce  dernier  éta- 
blit ses  quartiers  à  firiviesca,  d'où  il  expédia  deux  bataillons 
contre  le  détachement  de  Mérino ,  renforcé  dans  les  Pina- 
rès  de  Soria  par  les  débris  de  la  bande  de  Negri.  D'un  au- 
tre côté,  Basilio  était  tenu  en  échec  par  le  général  Pardtnas, 
qui  le  suivait  avec  une  incroyable  persévérance. 

Gependant,pour  faire  diversion  aux  tumu  Ites  intérieures  qui 
paralysaient  la  cause  légitimiste,  les  troupes  commandées  par 
don  Carlos  et  l'infant  don  Sébastien,  opérèrent  le  15  mai  un 
mouvement  sur  Tafalla.  Elles  avaient  passé  TArga  comme 
pour  tenter  les  chances  d'une  expédition,  en  laissant  le 
champ  libre  aux  partisans  de  Munagorri  qui  se  recrutaient 
chaque  jour  surtout  de  déserteurs  carlistes. 

A  la  première  nouvelle  de  cett^  incursion,  Espartero  dé- 
tacha en  toute  hâte,  de  son  corps  d'armée,  la  brigade  Lebron, 
forte  de  quatre  bataillons ,  pour  renforcer  la  division  du  gé- 
néralDiégoLéon,avec  injonction  de  suivre  les  forces  carlistes 
qui  avaient  déjà  pillé  Salvatiesa,  Villaréal,  Majores  et  s'é- 
taient livrées  à  de  grands  excès  sur  leur  passage. 

D'autre  part,  le  général  Narvaez  à  la  tête  de  son  armée  de 
réserve  forte  de6,000  hommes,  se  mit  en  marche  pour  l'Anda- 
lousie, où  le  voisinage  de  l'ennemi  rendait  sa  présence  nécesr 
saire  -,  il  devait  établir  son  quartier-général  à  Ocana,  tandis 
qu'en  Catalogne,  le  baron  de  Meer  s'opposerait  aux  troupes 
du  prétendant,  qui  trouva  néanmoins  le  moyen,  par  une  sa- 
vante tactique,  d'éviter  sa  rencontre  et  de  s'emparer  du  bourg 
de Palléja,  situéàmoinsde trois lieuesouestde Barcelone.  La 
plupart  des  chefs  carlistes  de  l'Aragon  apparurent  au 
même  moment  aux  alentours  de  Yalence,  Mérino  à  Gbeloa, 
Cabrera  à  Vall  dQ  Uxa ,  le  comte  de  Negri  à  Morella  ,  et 
le  20  mai ,  le  colonel  Mayols  fut  surpris  à  dix  heures  du 
soir  à  Ontaria'  del  Pinar  par  le  chef  carliste  Balmaceda  qui 
lui  fit  400  prisonniers^  le  reste  s'étapt  enfui  vers  Aranda. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  général  en  chef  des  christinos  ob- 
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servait  Tennemi  à  AlcaMz  dveû  20,00Ci  hôtnméà  ,  dont 
5,000  de  cavalerie ,  et  des  approvisionnements.  Entré  le 
88  mai  a  Lerin ,  11  se  disposait  à  commencer  ses  opéra- 
tions contre  Estella ,  après  avoir  réuni  son  artillerie  de 
siège  à  Larraga  et  à  Puente-la-Reina.  En  attendant  ce 
mouvement  décisif,  le  général  Diego  Léon  avait  batto  les 
carlistes  ,  à  Biurrun  ,  dans  la  vallée  d*Ilzarbe»  en  Na^ 
varre  ;  une  compagnie  de  ces  derniers  était  demeurée  pri* 
sonnière  ,  et  Zurbano  avait  surpris  Balitiaseda  dans  la 
ville  de  Quintanar  de  la  Sierra.  Etifin ,  une  partie  de 
l'armée  de  réserve  était  arrivée  dans  la  Manche,  en 
attendant  Tinstallation  à  Ocagna  du  quartier-géttéral  de 
Narvaez. 

Dans  lè  <;amp  de  don  Carloâ  un  grave  événement , 
la  condamnation  à  mort  des  généraux  Zariategui  et  EIllO) 
pour  erime  de  trahison ,  vint  encore  compliquer  les  cm- 
bttrras  du  prétendant  et  occasionner  à  Arbaluza  ,  siège 
du  conseil  de  guerre  ,  une  nouvelle  insurrection  de  plu- 
sieurs bataillons.  En  proie  à  de  vives  inquiétudes ,  le 
prince  se  rétira  à  Tolosa,  où  il  procéda  à  la  réorganisation 
de  son  ministère ,  réorganisation  dans  laquelle  triompha 
le  parti  modéré  :  l'évoque  de  Léoti  fut  nommé  ministre  de 
là  justice;  le  général  Maroto,  ministre  de  le  guerre-, des 
finances  M.  Erro  \  des  affaires  étrangères  M.  Sierra. 

Le  général  Villaréal  fut  promu  au  commatidement  en  chef 
de  Tarméé ,  I^  comte  de  Casa  Eguia  fut  nommé  capitaine- 
général  dé  la  Navarre  et  de  la  Biscaye  \  de  plus ,  cédant 
àut  conseils  d'une  sage  politique,  don  Carlos  révoqua 
Farrfit  de  mort  des  chefs  condamnés  tels  que  2ariate- 
gtii ,  Êlllo,  Torre,  Madrazo  et  Vargas,  et  les  rappela  au  ser- 
vlée  afclif. 

Peûdahl  que  le  parti  légitimiste  semblait  se  recoûstltuer 
féit  le  retôiit*  au  pouvoir  d'ancietmes  illustrations,  aimées 
êtobéies  des  soldats,  îine  nouvelle  invasion  s'opér'ait  en  sa 
faveur  dans  la  Gèrdagne  i^spagnole;  Sagàrra  avait  échelonné 
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a»  troupes  devanties  mura  de  Puicerda  j  après  une  assez 
vire  fusiliade ,  il  s'était  retiré  aux  environs  de  Villalobent, 
d'où  il  inquiétait  les  populations  \  Cabrera  9  de  son  côté , 
réunissait  ses  forces  è  Morella. 

Maissaos  cesse  préoccupé  de l*état  critique  de  sesGnances 
et  eo  butte  aux  plaintes  des  populations  lasses  de' payer  des 
contributions  de  guerre  sans  arrivera  un  résultat ,  le  pré- 
tendant, après  avoir  quitté  Tolosa,  alla  se  fixer  momenta- 
néfflent  à  Elorrio  avec  Tinfaut  don  Sébastien ,  espérant  que 
les  généraux  Cabrera  et  Llangostera  en  viendraient  bien- 
tôt ayec  les  troupes  constitutionnelles  à  une  affaire  décisive 
qoi  pourrait  relever  rabattement  de  ses  partisans. 
Le  19  juin ,  eut  lieu  un  engagement  où  le  chef  légiti- 
miste Guergué  fut  battu  par  le  général  Espartero,  et  la  ville 
de  Penacerrada ,  que  défendait  le  fort  avancé  de  Yaisarra, 
tomba  au  pouvoir  des  troupes  constitutionnelles ,  mais  non 
8108  avoir  opposé  une  vive  résistance. 

Après  cet  avantage ,  dû  surtout  à  la  grande  supériorité 
numérique  du  parti  de  la  reine ,  Espartero  fit  une  savante 
dirersion  sur  Yittoria ,  afin  d*emp6cher  Tespèce  de  blocus 
que  cherchait  à  exécuter  le  nouveau  général  en  chef  car- 
liste Maroto  ,  dont  le  retour  en  grftce  fut  mal  vu  des  Na- 
Tarrais  et  des  Basques. 

le  même  jour ,  les  carlistes ,  commandés  par  Sanz ,  perdi- 
rent 500  hommes  à  Taffaire  de  Montréal,  où  les  avait  surpris 
ie  générai  Alaix.  C'est  à  la  suite  de  ces  deux  rencontres  |||e 
Ait  publié  une  proclamation  du  général  en  chef,  dans  la- 
qnelle  il  exhortait  les  Espagnols  des  provinces  Basques  à 
ne  pas  se  prêter  au  système  de  non-communication  et  d'hos- 
tiiitéimposé  aux  populations  par  la  tyrannie  de  don  Carlos, 
et  à  ne  pas  rechercher  des  sujets  de  troubles  et  d'assassinats 
dans  des  ^fférences  d'opinion. 

Après  une  nouvelle  proclamation  adressée  a  Tarmée  dans 
ces  mmnents  d'enthousiasme ,  le  comte  de  Luchana  se  rap- 
procha d'Esteila,  centre  et  siège  de  la  puissance  du  préten* 
fait  y  et  cByîMi  aes  troupes  en  tnûs  colonnes.  La  première 
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se  porta  sur  le  fort  de  Monljardin,  ta  seconde  sur  la 
vallée  de  Solanà  et  la  troisième  sur  la  ville  de  Yiana.  Ces 
troupes  ainsi  disposées  avaient  peu  de  distance  à  parcourir 
pour  se  prêter  un  mutuel  secours  et  opérer  un  mouvement 
simultané. 

Mais  tandis  que  l'armée  constitutionnelle  tenait  ainsi  en 
échec  les  bandes  carlistes ,  l'attitude  du  ministère  perdait 
de  sa  fermeté,  et  la  confiance  dont  il  avait  joui  s'affaiblissait 
par  les  retards  de  l'emprunt  national.  Cependant  une  com- 
mission spéciale  avait  été  nommée  à  ce  sujet.  Les  pro- 
positions de  MM.  Lafitte  et  Rothschild  avaient  été  reje- 
tées*, celles  de  M.  Aguado  avaient  seules  de  grandes  chances 
de  réussite. 

Les  négociations  entamées  avec  ce  dernier  n'étaient  pas 
encore  terminées,  et  cependant  le  conseil  des  ministres  avait 
approuvé  le  rapport  de  la  commission  en  tout  conforme 
aux  idées  du  Gouvernement.  Il  était  à  présumer  qu'avant 
peu  cet  engagement  serait  réalisé  ;  car  le  30  juin ,  une  nou- 
velle commission  nommée  par  le  ministre  et  composée  de 
MM.  Remisa,  banquier  de  Madrid,  Marliani,  consul  d'Es- 
pagne à  Paris ,  Olavarrieta  y  Blanco ,  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement  et  Miguel  Polo ,  député ,  se  r^dit  à  Paris 
munie  de  pleins  pouvoirs  pour  se  concerter  avec  M.  Aguado 
et  conduire  à  fin  cette  combinaison  financière,  que  l'état 
des  armées  rendait  de  plus  en  plus  urgente. 
jfkur  ces  entrefaites  avait  lieu  à  Madrid  la  réception  de 
l'ambassadeur  de  France ,  M.  le  duc  de  Fézensac ,  que  la 
reine  régente  accueillit  avec  distinction  ^  dans  sa  réponse 
au  discours  du  noble  duc ,  la  reine  Christine  disait  qu'elle 
ne  doutait  pas  de  l'intérêt  du  roi  des  Français ,  son  allié,  en 
faveur  de  la  nation  espagnole. 

Les  élections  qui  venaient  d'avoirlieu  étaient  généralement 
dans  le  sens  du  Gouvernement  ;  le  caractèremodéré  de  celles 
de  la  ville  de  Malaga  avait  ôté  aux  factions  tout  espoir  de 
nouveaux  désordres.  Protégées  par  le  capitaine-général 
Juan  de  Palarea ,  elles  avaient  donné  la  majorité  aux  canr 
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didats  ministériels,  et  sur  6,678  électeurs,  4,600  s'étaient 
prononcés  en  faveur  de  la  candidature  des  amis  du  Gou- 
vernement. 

Dans  rassemblée  des  cortès,  la  contribution  extraordi- 
naire de  guerre,  ainsi  que  la  loi  relative  aux  dimes 
avaient  été  adoptées.  Cette  dernière  loi^  après  de  longs  dé-, 
bats ,  fut  votée  par  93  voix  contre  66  ,  grâce  aux  efforts 
réunis  de  M.  Mon,  ministre  des  finances,  du  comte  de 
Toreno  et  de  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Ces  deux  projets  ob- 
tinrent, malgré  quelques  discours  violents  de  MM.  Herras, 
Calatrava  et  Garcia ,  une  imposante  majorité  dans  le  sénat. 

Un  décret  du  18  juin  sanctionna  le  vote  des  cortès  sur  les 
allocations  de  la  liste  civile  de  la  maison  royale ,  allocations 
qui  montaient  à  43,500,000  réaux  ,  à  répartir  entre  la 
reine  Isabelle ,  la  reine  régente ,  Tinfant  don  Francisco ,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  les  diverses  ambassades 
et  consulats.  Après  ces  votes  on  pouvait  prévoir  la  clôture 
prochaine  de  la  session. 

Quant  à  Tesprit  public ,  vacillant  avec  les  événements ,  il 
était  livréaux  incertitudes  d'une  attente  pénible.  Il  commen- 
çait à  devenir  indifférent  au  maintiendu  ministère  Ofalia^  il 
n'était  cependant,  ni  entraîné,  ni  égaré  par  les  organes  de  la 
presse  exaltée ,  qui  reprochait  au  Gouvernement  constitu-^ 
tionnel  sa  tendance  au  fanatisme  et  à  Tabsolutisme  reli- 
gieux. Il  faut  avouer  que  le  maintien  prolongé  de  Timpôt 
de  la  dime  servait  de  texte  aux  commentaires  passionnés  de 
ropposition,etleur  prêtait  un  semblant  de  raison  et  d'équité. 

Mais  un  fait  plus  grave  et  de  nature  à  compromettre  la  sû- 
reté générale,  s'il  n'avait  été  pré  venu,  fut  la  découverte  d'une 
-conspiration  carliste,  qui  tenait  ses  conciliabules  à  la  porte  de 
Ségovie,  dans  la  maison  de  campagne  du  comte  de  Coba.  Le 
projet  des  conjurés  était  de  bloquer  pour  ainsi  dire  Madrid, 
et  d'intercepter  l'arrivage  des  provisions  que  les  paysans  ve- 
naient y  apporter  du  dehors.  La  police  fit  une  saisie  d'armes 
de  toute  espèce,  de  cartouches,  d'uniformeset  de  chevaux  :  on 
arrêta  le  chef  des  conspirateurs,  qui  déclara  se  nommer  don 
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losefâi  Ottei  de  Yelltsco,  et  qoi  iit  .d*iio|H>rUiito8  rMià* 
tioos.  dette  tentatire  échoua  oomplètement.  Les  ooapablef 
furent  déférés  aux  tribuoaux. 

Au  milieu  des  agitatioQi  de  tout  genre ,  les  lois  les  |Mus 
urgentes  avaient  été  discutées  et  votées ,  et  les  travaux  lé«- 
gislatifs  touchaient  a  leur  terme.  Ce  fut  le  i7  juillet  qu'eut 
lieu  la  clôture  de  la  session  de  1837-1888  do  sénat  et  de  la 
Cliambre  des  députés.  La  reine  régente  et  sa  fille  Isabelle  II 
y  assistèrent  en  personne. 

Le  discours  royal  remerciait  les  Chambres  de  leurs  cou-* 
rageux  efforts  pour  maintenir  Tordre  public ,  des  subsides 
qu'ils  avaient  accordés  au  Gouvernement^  et  exprimait  un 
vif  désir  de  pacification  générale. 

La  cessation  des  travaux  législatifs  ne  ralentit  nulletnent 
les  opérations  de  la  guerre.  Les  développements  4e  Tinsui^ 
rection  de  Munagorri ,  qui  avait  reçu  des  fonds  du  gouver- 
nement de  la  reine ,  vinrent  jeter  Talarme  dans  le  parti  de 
don  Carlos,  qui  fit  faire  dans  toutes  les  églises  des  prédica- 
tions contre  ce  partisan  »  dont  les  forces  s'élevaient  alors  i 
plus  de  2,000  hommes  et  commençaient  à  devenir  inquié*- 
tantes.  Munaçorri  se  trouvait  en  effet  à  Yera  et  menaçait 
Berméo. 

Une  grande  concentration  des  troupes  constitutionnelles 
s'opérait  dans  le  Bas-Aragon.  Le  général  Pardinas  venait  d'y 
rejoindre  le  général  Ôraa ,  pour  se  diriger  ensuite  contre 
Cantaviéja  et  Morella,  et  Narvaez  s'occupait  avec  activité  de 
subdiviser  son  armée  pour  s'assurer  des  communications 
avec  l'Andalousie.  Enfin  les  brigadiers  Mir,  Aspirez  et  San 
Miguel  étaient  postés  non  loin  de  Cantoviéja ,  et  tous  ne  de- 
vaient avoir  à  combattre  que  le  seul  chef  carliste  Cabrera 
qui  ne  s'exposerait  pas  à  un  tel  dangen 

Narvaez  ayant  donc  atteint  l'expéditioii  d'Orejita  dans  les 
environs  de  la  Calzada  et  de  Galatrava ,  l'attaqua  vigoureu- 
sement et  la  contraignit  à  mettre  bas  les  armeé.  Qrejita  par 
vint  à  se  sauver  avec  six  de  ses  cavaliers  les  mieux  montés. 

C'est  à  cette  occanon  que  le  général  Ranton  Narf  aez  ftit 
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nommé  eomouiDdant  général  des  provinces  de  la  Manche 
et  de  Tolède.  Alors ,  don  Basilio  abandonna  promptement 
les  montagnes  de  Tolède  qui  lui  avaient  servi  d'abri  pen- 
dant plus  de  deux  mois  et  se  porta  vers  T Aragon,  afin  de 
n'être  pas  cerné  dans  TEstramadure  par  Tarmée  de  réserve 
déjà  en  marche ,  et  de  pouvoir  soutenir  Cabrera. 

L'armée  du  centre ,  sous  les  ordres  du  général  Oraa  ^ 
avait  commencé  ses  opérations  devant  Morella.  La  province 
de  Valence,  retombée  aux  mains  des  carlistes,  allait  être  at- 
taquée de  nouveau  par  le  général  Oraa  et  les  divisions 
combinées  de  Pardinas  et  de  San  Miguel  ;  mais  Tatteption 
était  fixée  sur  l'armée  du  nord  et  sur  le  commandant  en  chef 
Espartero,  prêt  à  se  mesurer  avec  Mairotô,  généralis- 
sime de  don  Carlos.  Une  affaire  sérieuse  paraissait  im- 
minente ,  et  le  prétendant  ne  négligeait  rien  pour  la  dé^ 
fense  d'Estella ,  sa  capitale  ,  au  secours  de  laquelle  Ca- 
brera avait  envoyé  une  partie  de  ses  troupes;  l'action 
ne  fut  pas  décisive,  comme  les  préparatifs  l'avaient  donné 
à  prévoir^  mais  le  général  en  chef  du  prétendant  fut  re- 
poussé par  les  troupes  de  la  reine ,  et  forcé  de  se  retrancher 
dans  Estella.  Ce^  demi-succès  d'Espartero  et  la  reddition  de 
la  villô  de  Labraza  dans  la  rioja  Avalaise ,  produisirent  un 
heureux  effet  sur  l'esprit  des  soldats. 

De  plus,  l'assaut  et  la  prise  de  Salsona  par  le  capi- 
taine-général baron  de  Meer ,  la  reddition  de  la  garnison 
forte  de  1,000  hommes,  qui  s'était  retranchée  dansl'évêché 
et  le  palais  d'où  il  avait  fallu  la  débusquer,  ainsi  que  les 
succès  obtenus  aux  environs  de  Morella  en  Aragon ,  par  les 
généraux  Oraa  et  San  Miguel ,  tout  cela  vint  ajouter  à  la 
sécurité  des  populations  qui  se  plaignaient  vivement  des 
déprédations  des  bandes  carlistes. 

Ces  avantages  étaient  encore  récents^  lorsque  le  colonel 
ohristinos  Gordova  reçut  la  mission  de  poursuivre  la  bande 
de  Perdiz ,  qui  ravageait  les  provinces  de  la  vieille  Castilie  ^ 
tandis  que  le  général  Narvaez ,  sur  la  vigueur  duquel  on 
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fondait  de  grandes  espérances ,  couvrait  la  Manche  et  pro- 
tégeait Âlraaden  et  Âlbacete. 

Quant  à  Espartero,  après  avoir  inspecté  la  ligne  de  TEbre 
de  Galahorra  à  Lodosa ,  il  cherchait  avec  ses  22,000  hommes 
à  bloquer  Estelia,  où  il  devait  entrer,  si  le  général  Oraa  par- 
venait à  s'emparer  de  Morella^  et  s'il  n'était  pas  forcé  de  faire 
une  diversion  pour  soutenir  Tarmée  du  centre  en  Aragon 
et  se  porter  contre  Cabrera. 

L'artillerie  de  siège  arriva  le  8  août  devant  Morella  -,  le 
16,  les  troupes  de  la  reine  prirent  une  première  fois  la  ville 
d'assaut;  mais  l'ennemi,  résolu  de  défendre  la  brèche  à  tout 
prix,  les  obligea  bientôt  à  rétrograder.  Le  général  Oraa 
malgré  une  attaque  et  un  escalade  exécutés  sous  le  feule 
plus  meurtrier ,  après  avoir  perdu  plusde2,000  hommes  y 
compris  130  oflSciers,  se  vit  contrainte  lever  le  siège  d'une 
ville  à  demi-ruinée  et  de  se  retirer  avec  rartUlerie  à  Monroyo. 

A  peine  cette  nouvelle  fut-elle  connue  à  Madrid,  qu'elle 
y  jeta  lâ  consternation.  Le  ministère  espagnol  voulut 
savoir  les  véritables  causes  d'un  événement  aussi  fâcheux 
pour  la  .cause  constitutionnelle.  Le  général  Latre,  mi- 
nistre de  la  guerre ,  reçut  la  mission  de  partir  immé- 
diatement pour  rarnîlée  du  centre  et  '  d'y  procéder  en 
personne  à  une  enquête.  Cette  enquête  constata  l'insuffi- 
sance  des  moyens,  le  manque  de  vivres  et  de  ressources 
qui  avait  démoralisé  les  troupes  ,  et  auquel  malheureuse- 
ment l'état  des  financés  et  les  négociations  de  l'emprunt 
Aguado  encore  en  suspens,  ne  permettaient  pas  de  pourvoir. 

Cabrera  avait  en  effet  laissé  2,000  hommes  d'élite  dans 
la  place  et  le  château-fort ,  avec  ordre  de  ne  se  rendre  qu'à 
la  dernière  extrémité ,  et  les  soldats  constitutionnels  affa^ 
mes,  s'étaient  vus  réduits  à  manger  des^chevaux  morts  de 
fatigue. 

A  la  suite  de  cette  affaire  funeste  à  la  cause  de  la  reine, 
Cabrera  confia  le  commandement  de  la  place  à  Mérino  et  à 
Langostesa  et  se  mettant ,  de  sa  personne,  à  la  tête  de  â,OO0 
fantassins  et  400  chevaux,  commandés  par  Forcadell,  il 
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courut  rançoimer  les  riches  cootrées  de  Ribert  del  Inctr, 
pendant  que  le  chef  carliste  Balmaseda  se  montrait  dans  TA- 
ragoa ,  où  il  exerçait  des  brigandages. 

Quant  à  Tannée  cbristinos  du  centre,  elle  se  replia  sur 
Alcaniz,  Ternel,  Gastellon  et  Valence,  et  reprit  ses  an- 
ciennes positions. 

Dès  ce  moment,  le  général  en  chef  E^artero  surveillé  par 
Maroto,  dut  renoncer  à  surprendre  Estella;  il  dirigea  son 
artillerie  sur  Pampeluneet  repassa  TEbre  avec  le  gros  de  s<Hi 
année ,  en  lui  annonçant  qu'il  allait  la  mener  en  Gastille. 

Cependant ,  Tagitation  était  à  son  comble  dans  la  capi- 
tale. M.  Misley,  agent  de  plusieurs  maisons  de  banque, 
reçut  de  la  part  du  chef  Palingeau ,  Tinjonction  de  sortir  de 
Madrid  dans  un  délai^de  vingt-quatre  heures  ;  à  peine  eut-il 
le  temps  d'écrire  au  capitaine-général  Quiroga ,  et  au  gé- 
néral Luis  Femandez  de  Cordova,  dont  on  ne  lui  permit  pas 
de  prendre  congé.  Aucune  machination  n'ayant  été  tramée 
contre  Tordre  public  et  Tautorité,  rien  ne  pouvait  motiver 
une  mesure  aussi  arbitraire,  si  ce  n'est  Topposition  de 
M.  Misley  contre  le  ministère  qui  bannit  encore  M.  Prato, 
éditeur  et  directeur  des  journaux  le  Patriote  et  el  Hablador, 
en  même  temps  qu'il  faisait  arrêter  à  la  frontière ,  et  au 
moment  où  ils  allaient  être  introduits  en  Catalogne,  les 
équipages  du  comte  d'Espagne,  suspect  au  parti  de  la  reine. 
Mais  ce  qui  devait  amener  une  véritable  crise  ministé- 
rielle, c'était  le  dissentiment  sérieux  survenu  entre  le  général 
Espartero  et  MM.  Castro  et  Mon,  ministre  de  la  justice  et 
des  finances. 

£nefifet,le  comte  de  Luchana  envoya  sa  démission,  dans  le 
cas  où  S. M.  n'éloignerait  pas  de  son  conseil  cesdeux  minis- 
tres, qu'il  regardait  comme  ses  ennemis  personnels  et  au  mau- 
vais vouloir  desquels  il  attribuait  Tinsufllsance  des  secours 
qu'il  recevait.  Déplus,  quelques  observations  de  ces  person- 
nages sur  son  plan  de  campagne  étaient  venus  aigrir  ses  pre- 
miers griefs.  A  cette  nouvelle,  grave  pour  Tarmée  et  pour  le 
gouvernement,  apportée  par  le  général  Van  Halen,  chef  d'état- 
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mafor  d'Espartero,  le  comte  d'Ofalia  déclara  à  la  reine-ré- 
gente qu'une  pareille  concession  ne  pouvait  être  faite  aui 
exigences  du  générai ,  et  que  le  Cabinet  ne  se  retirerait 
que  devant  la  volonté  royale.  Cependant  la  reine  écrivit  elle- 
même  au  comte  de  Luchana  ;  on  tenta  de  transiger,  de  gagner 
du  temps  ;  mais  la  presse  exaltée  exploitait  à  son  profit  ces 
indécisions  et  ces  difficultés ,  et  le  parti  du  prétendant  $e 
réjouissait  de  ces  embarras  politiques  et  de  ces  questions 
de  personnes  qu'une  victoire  même  ne  pouvait  terminer 
ni  résoudre. 

Le  ministère  en  butte  à  tant  d'attaques^  accusé  de  toutes 
paris  et  en  hostilité  avec  le  comte  de  Luchaoa,  donna  enfin  sa 
démission,  etdevant  les  agressions  des  exaltés  se  retira  en  en- 
tier, circonstance  qui  fit  pourvoira  son  renouvellement  par 
des  nominations  ad  intérim;  le  duc  de  Prias  remplaça  M.  le 
comte  d'Ofalia  comme  président  du  conseil,  M.Buizdela 
Véga  fut  nommé  ministre  de  la  justice ,  le  marquis  de  Mon- 
tevirgen,  député ,  ministre  des  finances  ;  le  marquis  de  Val- 
gomera,sénateur,ministre  de  l'intérieur  ^  le  général  Aldama, 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

En  conséquence  de  la  démission  du  général  Iiatre  » 
comme  ministre  de  la  guerre ,  le  général  Van  Hàlen  prit 
le  commandement  de  l'armée  du  ceutre  en  remplacement 
du  général  Oraa ,  et  le  général  Narvaez ,  après  avoir  apiaisé 
une  émeute  à  Sarragosse,  partit  pour  Tolède^  afin  de  paci- 
fier la  Manche. 

Ce  fut  dans  ces  moments  critiques  que  la  reine  envoya  de 
sa  cassette  particulière ,  à  l'armée  du  comte  de  Luchana, 
quatre  nyllions  de  réaux,  deux  millions  à  celle  du  centre, 
et  deux  à  celle  de  réserve. 

Le  ministère  qui  venait  de  se  retirer  appartenait  à  Topi- 
«ion  modérée  5  celui /qui  lui  succédait,  également  contraire 
au  parti  exalté ,  ne  devait  pas  avoir  moins  de  peine  à  gou- 
verner et  à  sauver  le  pays  5  car  on  lui  demanderait  coiwne 
à  Tautre ,  de  subvenir  à  Tentretien  des  troupes ,  et  malgré 
Tespoir  qu'on  avait  d'obtenir  une  ayance  de  dix  noiillions  de 
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féaux  de  la  maison  Rothschild ,  il  ne  devait  pas  non  plus 
trouver  d'argent  dans  les  caisses.  On  Taccuserait  à  son  tour 
de  dissiper  en  intrigues  politiques  les  trésors  de  Tétat  \  il 
tenterait  alors  la  voie  des  emprunts  ^  mais  les  préteurs  exi- 
geant des  garanties  non.  illusoires,  on  trouverait  leurs  pré- 
tentions inadmissibles. 

Malgré  les  échecs  multipliés  essuyés  par  le  parti  de  la 
reine ,  la  situation  s'était  néanmoins  améliorée.  Il  ne  s'a- 
^t  plus  en  Espagne  d'une  question  de  liberté,  mais  d'une 
question  de  moyens ^  en  d'autres  termes,  d'une  question 
d'argeat.  Le  dénuement  seul  avait  amené  deà  revers  mili- 
teires,  que  quelques  ressources  opportunes  et  une  admi- 
nistration plus  vigilante  auraient  assurément  prévenues. 

Cependant ,  reflet  moral  de  la  levée  du  siège  de  Mo- 
rella  avait  encore  aggravé  la  crise  Onancière ,  et  il  n'appar- 
Ui&iit  qu'à  la  repiéseotation  nationale  de  rassurer  le  pays. 

Aussi  la  reine  régente  s'empressa-t-elle ,  dans  ces  cir- 
constances difficiles  9  de  convoquer  extraordinairement  les 
corlès  pour  le  8  novembre. 


3S2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1838). 


1  I        \ 


CHAPITRE  IX. 


Position  des  deux  armées  cbristineet  carliste.  -«-  Convoi  de  3  millions  de 
réaui  pour  Tarmée  d'Espartero.  —  Conjuration  carliste.  —  Progrès  de 
Munagorri.  ^  Affaire  de  Maëlla.  —  Cabrera  bat  le  général  Pardinas. 

—  Mouvement  à  Sarragosse.  —  Le  général  Âlaii  ministre  de  la  guerre. 

—  M.  de  Miraflores .  ambassadeur  en  France.  —  Prodamation  de  Nar- 

f  -  ' 

vaez  dans  la  Manche.  —  Mariage  de  la  princesse  de  Beira  avec  doo 
Carlos*  —  Prise  du  fort  d'Udella.  —  Troubles  à  Valence.  —  Passage  de 
rËbre,  par  Mérino.  —  Massacre  de  90  sergents  christinos,  par  Tordre  de 
Cabrera.  —  Agitation  et  mise  en  état  de  siège  de  Madrid.  —  Ouverture 
de  la  session  extraordinaire  des  cortès.  —  Mise  en  état  de  siège  des 
royaumes  de  Valence ,  d*Aragon ,  de  Murde  et  de  Sarragosse.  -*  Diffi- 
culté de  la  formation  du  Cabinet.  —  Levée  du  siège  de  Madrid.  <^  Inter- 
pellations faites  au  ministère,  dans  la  Chambre  des  députés..  —  Procla- 
mation du  général  Ëspartero. -^  Dissolution  du  ministère.  —  Clonard 
Cordova  à  SéviHe.  —  Passage  de  la  Bidaossa  par  MunagorrL  — 
Nouveau  ministère.—  L*ile  de  Majorque  en  état  de  siège  —  Installation 
d'Alaix,  ministre  de  la  guerre.  —  Défaite  d'une  division  de  Cabrera.  ^ 
Désarmement  de  Séville.  —  Intrigues  à  la  cour  de  don  Carlos.  —  Adresse 
des  deux  Chambres.  —  Espartero,  général  en  chef  de  la  garde  nationale. 
^  Retraite  des  carlistes.  —  Nouvelles  des  armées.  —  Résultats  de  la 
campagne. 


L'intérêt  constitutionnel  et  les  destinées  de  TEspagne 
étaient  donc  entièrement  remis  au  sort  des  armes.  En 
attendant  l'époque  de  la  convocation  des  cortès  ,  qui  avait 
été  fixée  au  8  novembre,  examinons  un  moment  la  position, 
les  mouvements  et  les  chances  des  armées  belligérantes. 
L'armée  Christine  du  centre,  sous  les  ordres  de  Van 
Halen  nouvellement  accordé  à  l'influence  d'Espartero  et 
à  l'opinion  exaltée  ^  s'avançait  vers  le  Bas-Aragon,  et  fai- 
sait pressentir  une  seconde  attaque  contre  Morella.  Le 
comte  de  Luchana  qui  venait  de  traverser  TEbre  à  Lodosa , 
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se  dirigea  sur  Minnda,  avec  six  bataillons,  après  en 
avoir  détaché  huit  à  la  poursuite  des  chefs  légitimistes 
BaliDaseda  et  Je  curé  Mérino  dans  la  province  de  Soria. 

LegéDéral  Alaix ,  déaué  de  ressou  rces  et  harassé  de  fatigue, 
étaitàPampelune,lel5septembre,avec  douze  bataillons.Ses 
troupes  occupaient  encore  Pesalta  et  les  environs,  et  faisaient 
faeeà  dix  bataillons  carlistes  cantonnés  au  sud  d'Estella ,  et 
commandés  par  Garcia-  Le  général  Narvaez ,  le  pacifica- 
teur de  la  Manche ,  à  qui  Topinion  publique  accordait  alors 
un  pQUToir  dictatorial ,  était  à  quelques  journées  de  Ma- 
drid, prêt  à  accourir  pour  réprimer  Témeute  qui  grondait 
toujours  dans  la  capitale. 

D  ua  autre  côté ,  Tordra  donné  à  Tarmée  de  réserve  de 
passer  dans  la  Vieille-Castille ,  (ut  retiré ,  de  sorte  que 
Narvaez  pût  continuer  son  œuvre  de  pacification.  Après 
ayoirfait  fusiller  à  Mouzanarès,  deux  officiers  convain- 
cus de  rapines  et  de  trahison ,  ce  général  se  rendit  à  To- 
lède ,  et  de  là  dans  TAndaiousie ,  où  il  remporta  quel- 
ques avantages  sur  la  bande  du  carliste  Orejita ,  tandis 
qu'Alaix  ,  moins  heureux ,  détaché  à  Montréal  par  Espar- 
tero,  se  faisait  battre  par  Garcia. 

A  la  même  époque ,  Maroto ,  général  en  chef  de  don 
Carlos ,  se  trouvait  à  Durango  avec  cinq  bataillons  -,  il 
eu  avait  envoyé  cinq  autres  à  Arrigorriaga ,  village  si- 
tué à  deux  lieues  au  sud  -  ouest  de  Bilbao ,  sur  le  che- 
min d'Orduna  et  à  la  gauche  de  Nervion.  Son  projet 
était  d'attaquer  Bilbao  et  de  tenter  une  invasion  décisive. 

Quant  à  Munagorri ,  un  grand  nombre  de  déserteurs 
des  deux  camps  continuait  à  venir  grossir  ses  rang^. 
Paz  y  fuergs,  paix  et  franchises,  telle  était  la  devise 
de  tous  ces  transfuges ,  et  cette  devise ,  conforme  à  l'es- 
Prit  de  la  proclamation  du  capitaine-général  de  la  Cata- 
logne ,  baron  de  Meer,  ne  laissait  pas  d'inquiéter  vivement 
le  prétendant. 

Cependant ,  tandis  qu'Espartero  se  tenait  à  Haro  ,  éche- 
lonnant ses  troupes  depuis  Santa -Maria  de  Cuba  jus- 
Ann,hist.  pour  1 838.  23 
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qu'à  Oaa,  vingt «-i^inq  bataiHws  durKslM  ae  réoniiiÉâeBt 
en  Bûscaye  et  dans  la  vallée  de  Mena ,  prôtë  à  tenter  vol 
coup  de  maio  sur  Portugalelte,  L'oflENiaîve  devait  ékre  dé- 
sonnais le  rôle  de  Tarotée  de  don  Carloe.  Le  général 
Pardinas  fut  en  effet  attaqué,  le  i"  octobre  au  ^iîli  9  à 
Maëlla ,  par  les  forces  de  Cabrera  ,  de  Uangostera  e^}ar 
banero.  Après  une  lutte  opînifltre ,  les  bandes  aragoHnes 
de  don  Carlos  l'emportèrent.  L'armée  Christine  se  dâtetfda'*, 
plus  dQ  deux  mille  prisonniers  tombèrem  avot  maias  de 
l'ennemi ,  et  Je  général  Pardînae  ^  dntMuiié  sëtfl ,  fut 
massacré  par  les  soldats  de  Cabrera  qui  s«  r^MidirËtit 
dans  le  Haut -Aragon  pour  rejoiiidre  le  èbef  Tâ#ftgtiàl 
ou  le  curé  d'AHo  et  esLereer  leurs  déprédations  iMfblIlléHes. 
Ftesieurs  exécutions  de  prisonniers  ftiretit  ëoniiues  à  Sai^ 
ragosse ,  où  elles  excitèrent  une  violcttite  itidigliti6on 
eontre  Cabrera  ,  à  l 'égard  duquel  ilnft  féuniO^À  ^(^polai^ 
présidée  par  le  commandant  général  en  secfond  ^  adopta 
diverses  OMmres  de  police  ^  de  réfMSsioit<  Le  péUpte 
vonkiit  qu'oii  livrât  les  prisomniôrs  carlistes  A  Èèërëpté- 
snllès,  et  le  général  S«H]ttigaei  ne  sMrtt  jaiMÉ  pnb- 
venu  à  apaiser  la  multitude ,  si  l'aiTivée  éê  iCegn  atit. 
tptfptes  d'Alagott ,  tout  près  de  la  eité,  de  fât  vena  plédnire 
une  diversion  favorable  au  réttfMîs^ment  def  l'catire» 

Cependant  une  irritatioti  profonde  régnait  todjours  à 
TVtadrid.  tJn  complot  carliste  avait  été  découvert  et  deux 
Tdes  conspirateur^  avaient  été  exécutés ,  pdùr  en  itfipoàeir 
aux  factieux.  Uii  comité  consultatif,  cotnposé'  de  six  mem- 
bres, mais  qui  devait  entraver  plutôt  (Jûè  favoriser  la 
marche  des  affaires,  fut  créé  pout  seconde^  lé  niinistre 
dé  l'intérieur  dans  la  dîrectiori  dé  sori  départéiiie'nt.  Dans 
ces  momtents  de  crise ,  une  penéée  uiriqae  mais  fefme  ,  et 
un  bras  vigoureux, aurafîenf  miefux'vaîu  que  tèsrïValités  té- 
iïaces  ou  les  hésitations  intempestives  d'oûè  comifli^on  qu: 
n'a  ni  la  même  origine,  ni  le  même  but,  ÏÀ  dès  iiitérêU 
égaux,  ' 
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meiitniraA'ort  très-éteoda  sur  Forigme,  le  déveliHipe- 
meot  el  Vimxe  de»  événements  de  Sévilie ,  rapport  dais 
ieqod  il  prôtesMl  de  son  dévouanenl  à  raotorité  de  la 

reioe;  et,  renonflnt  à  tous  ses  grades  et  décorations,  se 
plaigaait  amèrement  que  des  ordres  supérieurs  le  tinssent 
éloigoé  de  Madrid  et  le  missent  dans  rimpossibilité  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Chambre  où  étaient  ses 
juges  naturels ,  d'après  la  loi  fondamentale» 

Ge  riiqgert  présenté  au  ministre  de  la  guerre  contenait 
les  passages  suivants ,  sur  te  ntionTettent  de  Séville. 


'Exeellenoey  dans  la  nuit  duîS  Boren^è  dflioiér,  ^oodle  géaértl 
SaD-JmniDa  entra  à  SéTille,  à  la  tête  de  ses  troupes,  pour  prendre  lecom- 
âishdétteiit(ttié  j'ei^r^dd  de  l^it  pour  des  caiisei  et  des  considérations  que 
jetottg  rid^l  dgnilées,  et  qtû  TOtat  être  l'objet  d'une  investtgatSon  àpé- 
àéf  il  ëédara,  en  fi^ésenee  db  plusieurs  pérseniM  eC  sont;  la  gM^oUé  de 
son  caractère  public  et  privé,  «  que  sa  musioD  n*aTait  et  n'aurût  Jamvls 
aocoo  but  offensant  pour  Fbonneur  de  la  milice  nationale  de  SéTille  comme 
iàifîtDtioâ,  ni  tien  qui  fût  de  natuire  â  porter  atteinte  à  la  sécurité  indivi- 
^eHd  de  k9  ifitmiNi;  se  Hisilen  étant  M\kte  de  paix  et  de  condliatioir:  ^ 

»  M  consAitieilcè  dé  eM  déelidralidus,  et  eroyant  av6ir  rempli  ce  qile  Me 
prescrivaient  mon  devoir  et  mon  honneur  envers  la  milice,  remnigaiii  ca- 
plidtement  et  gratuitement  à  tout  bénéfice  personnel,  pour  laisser  à  la 
^tOuR!  sa  liberté  et  soâ  action,  }è  fëmiâ  lé  coâimandeaient  eîitre  leà  mains 
^n  général,  et  aoua  toâs  mUneè  à  sa  fispositton,  mon  collègue  don  M- 
BOB-Nana  Nanraez  et  idoi,  lui  offrant  notre  loyale  et  frasciie  eoopératUti 
P«v  apaiser  les  corps  de  la  milice  et  les  engager  h  se  retirer  dans  leufs 
îb^soDs.  Nous  avons  copjuré  ainsi  les  dangers  dont  plus  que  jamais  nous 
'^'BaçaH  Texaltatlon  des  patséions,  exaltation  qui  s'était  encore  augMentée 

^  nil»  des  éf éaements  qui  depuis  Quelque  t«mps  s'étarieAt  ^Êès  'à 

SéviUe.  « 


A  son  tour,  le  général  Gordova  accusait  d'imposture  le 
eofflte  de  GkNiard  doht  l'autorité  n'avait  été  reeornme  pttr 
la  miliee  nationale  de  Séville ,  que  grâce  à  son  interven- 
tion, à  lui ,  Gordova.  Il  resta  néanmoins  dans  rAndaloffiMH, 
où  il  devait  être  jugé  par  ua  eonseil  de  fuerre  ^  coatre 
Ifteompéte^oe  duquel  il  prolestait  oomme  d^té,  demaii- 
^t  &  oompare^tre*  detanfi  Mb  tribunaux  de  MadiMv  4û 
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Ainsi  constitué  4  le  Cabinet  nomma  M.  le  marquis  de 
MiraOores  ambassadeur  près  de  la  cour  de  France ,  en 
remplacement  de  M.  d'Espeja  ;  le  général  Yan  Hal^  eut 
ordre,  pour  prévenir  des  désastres  pareils  à  ceux  de  Morella 
et  de  Maëlla ,  de  s^  mettre  en  devoir  de  protéger  avec 
Tarmée  du  centre  le  pays  dans  le  rayon  immédiat  de  Mo- 
rella ,  de  Beccite  et  de  Gantavieja.  A  cet  effet,  il  divisa  ses 
forces  en  trois  corps  1  destinés  à  opérer,  Tun  dans  les  plaines 
de  Castellon ,  l'autre  sur  les  confins  de  Ségod)e  et  de 
Teruel,  le  dernier  dai os  le  Bas-Aragon,  et  à^faide  de  sa 
cavalerie,  supérieure  à  celle  de  don  Carlos,  il  devait 
rétablir  le3  communie '«ations  importantes  entre  Alcaniz , 
Teruel ,  Torro-Segorbe  et  Valoace. 

Ce  qui  se  passait  eu  Ai  *agon  n'avait  rien  de  régulier,  et  il 
était  permis  de  croire»  que*  cette  province ,  maigre  ses  nom- 
breux accidents  de  "terrain ,  n'était  pas  Tennemie  de  la  li- 
berté. Bien  loin  de  1  à,  les  banda<  s  aragonaises  pouvaient  être 
utilisées  par  le  patriotisme  et  Vhi  ibiletédu  général  Van  Halen. 
D'autre  part,  le  général  Oraa  *  fut  remplacé  à  l'armée da 
centre,  en  même  tempi) qu'on  ri  \ppelait  le  général  Naryaeï 
de  la  Manche,  qu'il  avaiit  purifiée  avec  le  sang  des  coupables, 
selon  son  énergique  exp  ression  5 1  ît  l'armée  de  réserve  fai- 
sait, le  13  octobre,  son  t  entrée  dan  s  la  capitale.  Le  général 
Wogueras,  succédant  à  ïilarvaez  da,  us  cette  mission  impor- 
tante, paraissait  disposé .  à  suivre  1'^  exemple  de  son  prédé- 
cesseur, et  à  en  finir  avi  ec  les  banc  tes  dévastatrices  qui 
avaient  désolé  si  long-ten  ips  la  Manchi  ^,  où  5,600  hommes 
étaient  sous  ses  ordres. 

Cependant ,  après  les  ,  succès  obtenus  ,  T»r  le  prétendant , 
et  qui  venaient  de  née;  ;essiter  de  la  pL  "'  du    gouverne- 
ment constitutionnel  un; .  redoublement  d'à.  ^tivité,  le  parti 
carliste ,  de  son  côté,,  s'occupait  de  conso.  ^der  les  bases 
de  l'absotatisme.  Obéij  issant  à  la  poliUque  L  ^tolérante  et 
étroite  des  évêquesespi  agnols  qui  entouraient ,.  don  Carlos, 
M\  princesse  de  Beira  {  ,  sœur  de  don  Miguel    Ot  de  don 
Pi ^ro,  quitta  la  Franc j  e,  dont  elle  franchit  la    ttontière, 
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accompagnée  seulement  du  prince  des  Asturies  (  fils  aîné 
du  prétendant)  ;  elle  arriva  à  Tolosa ,  puis  à  Azcoitta ,  où 
son  mariage  avec  don  Carios  fut  célébré  par  des  fêtes  et 
des  combats  de  taureaux. 

La  défaite  de  Castor,  celle  de  Luqui ,  et  la  prise  du 
^  d'Udella ,  vinrent  faire  divermon  à  ces  réjouissan- 
ces. La  garnison  carliste  fut  faite  prisonnière ,  et  Tenne- 
nù  débusqué  de  Caspe  par  le  général  en  chef  de  Tarmée 
du  centre ,  Yan  Halen.  Ce  dernier  était  décidé  à  user 
de  lepiésailles  et  à  venger  la  mort  de  Pardinas,  après  avoir 
puni  Jes  chefs  ,  oflSciers  et  sergents  des  différents  corps 
balto  à  Marëlta  ,  pour  avoir  toléré  dans  leurs  rangs  Tin- 
discipline  militaire  et  imprimé  une  tache  au  drapeau  es- 
pagnol / 

Le  23  octobre ,  des  troubles  sérieux  éclatèrent  à  Yalenoe, 
à  la  nouvelle  du  massacre  des  quatre-vingt  dix  sergents  de 
iadiriaic»!  de  Tinfortuné  don  Ramon  Pardinas,  par  Tordre 
de  Cabrera.  Ces  braves  avaient  donné  Texemple  d'un  hé- 
roïsme admirable ,  en  aimant  mieux  mourir  que  de  servir 
dans  l'armée  du  prétendant  et  de  manquer  à  leurs  devoirs 
et  à  leurs  serments. 

Insultée  par  les  prisonniers  carlistes  de  la  tour  de 
Coarte ,  qui  demandaient  aux  factionnaires  s'ils  avaient 
des  nouvelles  de  Pardinas,  la  population  de  Valence  pro- 
féra des  cris  menaçants  et  voulut  qu'on  en  vint  à  des 
représailles.  Le  capitaine-général  Mendez  Yigo  ayant  eu 
rimprudenoe  de  tirer  Tépée  contre  les  groupes  qui  s'étaient 
formés,  fut  frappé  d'une  balle  et  mourut  au  bout  de 
quelques  minutes.  Le  chef  politique  et  les  autorités  se  re- 
tirèrent alors 'datis  la  citadelle,  et  leur  frayeur  ayant 
enhardi  les  révoltés,  quatorze  oiBciers. carlistes  furent  fu- 
sillés, le  24,  à  dix  heures  du  soir.  Après  quoi ,  tout  rentra 
dans  Tordre,  grftce  au  zèle  du  colonel  Casimiro  Yaldès, 
i  qui  le  peuple  avait  déféré  le  commandement  de  la- place, 
^ne  jante  s'étant  ensuite  constituée ,  53  prisonniers  Càr- 
li^  renfermés  dans  U  tour  du  cb&teau  de  Valence  furept 
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Sur  oe8>  eob^eGuto».,  te  ch^C  oarlûta  Ganâa  wfari  ^ns 
la  ville  de  Galatayud  et  se  diiig»»  vers  le&  Pûwrès  de 
Suri»,  pour  BejoiiHfre  MérifKK^  qui  était  parre«u  à  pas- 
ser TElKw  avec  tooi^r  l^^tailtons  efe  Ir^  eacftirous  que 
pfittrsuîvaifc  u»  fMst  détaet^ioeiit  dfd  l'arméa  de  féserv». 

Bans  la  erainte  que  des  désordres,  ^embbUle».  à  eeux  de 
Valence  n'édatassent  à  Sacri^osae,  oA  les  masaaoi^  au- 
faienk  été  plw  affieu]»  qu'à  Yaieiii^,  te  géoéiral  Narvaez, 
mm  giwdîâaail  chaque- jotue  dans  VefMiîou  piAlique)  se$yt 
tordre  du  g^iukveraeme^  de  ne  paci  s'élQigMf  dQ  Ia  ^i- 
|al«,  dr'oè  il  pQunratt  p^iii  fteitomeut  $e  fMtor  9ur  leapoints 
où  rautorité  de  la  reine  serait  méconnue.  De  pliia,  wi 
déev«A  ro^al  proftwoiit  Vexputa»  des  feoimea  ^  «Afimts 
dee  peranises  altaehéeft  au  serfîce  de  do»  Cark».  Ils  de- 
vaient sortir  de  Madrid  aous  huit  jours,  et  s'en  toBir  élm- 
gaéaà  la  distance  de  huit  heues^  toute  eorrospoadance 
queHe  qu'en  fût  l'ot^  était  intenUte  aux  exités ,  sous 
peine  de  mort. 

Le  général  Tan  Halen  fut  chargé  de  sévir  contre  les 
meurtriers  de  Valence,  qui  avaient  interrompu  violemment 
la  marche  régulière  de  la  justice.  Ces  rigoureuses  mesures 
n'étaient  cependant  que  trop  melivées  par  Peflbrvescenee 
générale  des  esprits. 

Cependant  de  sourdes  rumeurs  circulaient  dans  la  capi- 
tale. On  annonçait  que  la  tranquillité  devait  être  trorfrfée 
et  Ton  désignait  les  victimes  à  immoler.  Parmi  elles  figu- 
rait le  général  Narvaez ,  accusé  par  les  ennemis  dii  Gou- 
vernement de  mesures  réactionnaires.  On  lui  reprochait 
aussi  d'avoir  douté  du  zèle  de  la  garde  nationale ,  eii  fcîsant 
stationner  ses  troupes  aux  portes  de  Madrid,  te  général 
avait  cru  devotr  répondre  à  ces  bruits  par  les  protestations 
d«  plus  flraine  et  du  plus  ardent  patriotisme. 

Le  2  novembre,  les  symptômes  d'agitations  redoublèrent. 
I«  conseil  des  ministres  restA  réuni  toute  la  nuit.  Les  troupes 


tamt  aoMigiiées  dHS  leurs  OMms,  aimes  chargées  et 
pfrito  à  nMndier  an  pramier  signal,  he  marquis  de  Las  Aftia- 
flltaiffegutrofdre  de  s'i^rocher  de  Madrid  avec  sa  brigade. 
Legénénl  li^x,  GadcMra,  eoionel  du  régiment  de  la  reine- 
régente,  le  Gapitaine-général  Quiroga  avai^it  été  également 
j^iBUis  de  se  toair  sur  i^ir  garde. 

Des  rassemblements  s'étant  formés  aux  cris  de  :  meureni 
h  ^pHin8,im>e  la  liberté ^  àbasleê  ministres!  des  coups  de  fu- 
silsayaotété  tirés  à  la  suite  de  ces  premières  manifestations, 
le  capitaine-général  Quiroga  déclara  Madrid  en  état  de  siège. 
SooteoQ  par  la  garde  nationale  et  la  garnison ,  il  parvint  à 
fuse  rentrer  dans  le  devoir  les  exaltés  que  dirigeait  uh 
capitaine  de  la  huitième  compagnie  de  chasseurs  de  la  garde 
MÉMiale,  nommé  Montalvo,  lequel  toi  arrêté  avec  une 
ceoUioe  de  pertoihateurs.  La  veille ,  le  général  Narvaez 
avait  qoitté  Madrid,  n  n'était  plus  le  héros  du  jour,  c'était 
^'  de  Campuzano  qui  jouissait  en  ce  moment  de  la  plus 
ff^^ande  po{mlarité  et  que  Ton  désignait  comme  futur  prési- 
deQtda  eooseiL 

1^  séditieux  avaient  pour  but  de  renverser  le  pouvoir 
et  de  dissoudre  lescortès  convoqués  pour  le  8  novembre; 
^  ^'9SVWreil  imposait  de  |a  force-armée  rétablit  promp- 
^^At  Tor^r^  6U|-  toys  les  points. 

flfQt  un  flfeQment  queatiendieehanger  le  ministère,  d'après 
lo  iiBuàni^  par  quelques  membres  delà  députation  provin- 
eiaie  el^  ia  municipalité  et  présenté  à  la  reine  par  le  général 
QiÛMBa.  GepcHiidaitt,  les  députés  s'opposèrent  individuelle- 
^Bt  àeeAte  meauve,  et  l'on  résolut  d'attendre  la  convocation 
desCbsnbrea  pourpreadre  une  décision.De  nouvelles  arres- 
Nions  furent  opérées  -,  un  grand  nombre  de  personnes  com* 
fx^BpBÎseadaos  P^pieute  eu  S  novembre  ,  furent  conduites  à 
^anès;  parmi  elles  figuraient  le  eapitaliste€oviau ,  le  gé- 
P*?^I4bw>  l'WsCQ^eUler  Uvaoillas,  le  marquis  deTor- 
«tttfti  4'a«tr«ft  iiQWî»^  litléwWvde^  employés  et  des  ar- 
^iWHt  P%  BWQlla  â^r#e&  doi)A  te  prétexte  était  le  mas^ 


? 
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sacre  des  prisonniers  de  la  division  Pardinas ,  furent  aussîa 
réprimés  à  Sarragosse  par  le  général  San-Miguel,  tandis 
qu'à  M alaga ,  le  général  don  José  Rando  avait  été  assassiné  | 
par  des  malfaiteurs  soudoyés  à  cet  effets  et  qu'à  Murcie  et 
à  Alicante,  Tautorité  s'était  vu  forcée  de  faire  fusiller  une 
partie  des  prisonniers  carlistes ,  pour  apaisa  la  fureur  du  ^ 
peuple.  C'est  alors  que  les  officiers  de  la  division  Pardinas^  » 
détenus  au  dépôt  del  Orcajo  de  Morella ,  adressèrent  unea 
représentation  au  capitaine-général  de  Valence,  pour  le^ 
prier  de  ne  pas  faire  ni  laisser  par  représailles  verser  le  saDg^ 
que  Cabrera  ferait  retomber  sur  eux,  assurant  d'ailleurs^ 
que  le  général  carliste  s'était  occupé  d'améliorer  leur  pé- . 
nible  position. 

EnGn,  le  s  novemb  re,eut  lieu  l'ouverture  de  la  session 
extraordinaire  des  cortès.  Les  dernier»  événements  lui  im- 
primaient un  caractère  de  solennité  et  un  degré  d'intérêt 
plus  vif  que  de  coutume. 

Dans  le  discours  du  trône,  la  rèine-régente,  videmment 
émue ,  se  félicitait  de  la  continuation  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance  conclu  le  22  avril  1834,  entre  la  Grande- 
Bretagne ,  la  France,  le  Portugal  et  l'Espagne. 

La  reconnaissance  des  droits  de  son  auguste  fille  Isabelle 
II,  par  la  sublime  Porte  ^  était  à  ses  yeux  une  nouvelle  ga- 
rantie de  la  justice  de  la  cause  constitutionndle*  Tout  en 
avouant  que  la  fortune  avait  trahi  ses  armes  depuis  Taffiiird 
de  Morella ,  S.  M.  espérait  que  la  valeur ,  la  constance  et  la 
discipline  conduiraient  de  nouveau  ses  soldais  à  la  victoire. 
Les  cortès  approuveraient  sans  doute  la  dernière  levée  de 
40,000  hommes,  décrétée  sans  leur  concours,  vu  Tur* 
gence  des  circonstances.  La  régente  exprimait  le  désir  que 
les  députés  examinassent  mûrement  la  loi  qui  leur  serait  pré- 
sentée sur  la  liberté  de  la  presse. 

Elle  remerciait  la  garde  nationale  ée  son  dévofiement  à 
la  cause  de  Tordre ,  et  de  son  courage  dans  la  pôsMiuite 
des  factieux  \  elle  annonçait  néanmoins  qu'une  nouvelle 


meatiorailport  trè&^teDda  sttr  Forigme,  le  déveliHipe- 
meot  6l  l'iflsue  de»  évéoements  de  Sérilifi ,  rapport  dais 
Isffxi  il  prôiesÉait  de  son  dévouement  à  rantorité  de  là 
reioe;  et,  renonfjliit  à  tous  ses  grades  et  décorations,  se 
ptaignait  amèrement  que  d^s  ordres  supérieurs  le  tinssent 
éfoigoé  de  Madrid  et  le  missent  dans  rimpossibilité  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Chambre  où  étaient  ses 
juges  naturels,  d'après  la  lot  fondamentale. 

Ge  rapport  préseiité  au  ministre  de  la  guerre  oonten«l)t 
les  passages  suivants ,  sur  te  lAonveaMNit  de  SéWlle. 

'  fixcellence,  dans  la  nuit  da  23  BaTem^è  éflraier,  candie  géaèrtl 
San-JuaiuDa  entra  à  SéTiUe,  à  la  tête  de  ses  troupes,  pour  prendre  lecom- 
àiâtid<!!àeiit(t1iéi*et^r^U  de  bit  pour  des  caiisëS  et  des  considéralions  que 
jeTo»  li  d^à  dgtiAlées,  et  qid  Tokit  être  robjet  d'ukie  ifivestigatSotr  i^- 
^i  il  éédara,  n  ^l'éseme  db  plmieiirs  pérseaai»  e€  booI;  la  gwantlé  tie 
m  caraetère  public  et  privé»  «  que  sa  mission  n*avait  et  B*aàrMl  Jamais 
aucun  bat  ofTensant  pour  l'honneur  de  la  milice  nationale  de  Séville  comme 
i^totloâ,  ai  tteil  4ui  fût  de  natui'e  â  porter  atteinte  à  la  sécurité  indivi- 
^am  A^kêmoïVMs  sa  nlis^on  étant  tdtite  de  paix  et  de  eoneiltationi  » 

•  Hd  eonséqiiéfic^  dé  eè»  dëélahifidtls,  et  eroyatit  «v6ir  rempli  ce  qtfe  Me 
prescriraient  mon  devoir  et  mon  honneur  envers  la  milice»  renangani  et- 
plicitement  et  gratuitement  à  tout  bénéflce  personnel»  pour  laisser  à  la 
^ti)uW  sa  lâiërté  et  soâ  action,  Je  femiii  le  commandement  entre  les  mains 
dsoe  gé&énd»  et  nous  aons  nt&ieè  à  sa  fispositfoD,  tûxkk  collègue  don  RU- 
BOB-Naria  Ntfrvaez  et  moi-,  lui  offrant  notre  lo;^ate  et  flraacbe  ooDpératifm 
pour  apaiser  les  corps  de  la  milice  et  les  engager  h  se  retirer  dans  leuf  s 
i^i^^.  Noiis  avons  conjuré  ainsi  les  dangers  dont  plus  que  jamais  nous 
tait^  l^écadtatiOtt  des  p^éiods,  ekattatton  qui  s'était  encore  augMenfée 

Pv  nlte  des  ëvéaemems  qui  didpuis  tfudque  ttnnps  s'étarheftt  pte^  'à 
Sévifie.  « 

» 

A  son  tour^  le  général  Gordova  aceusail  dlmposture  le 
<^te  de  Glonard  doM  rantorité  n'avait  élé  reconnue  par 
'«  milice  nationale  de  Séville ,  que  grâce  i  son  iftlerven^ 
^îon,  à  lui ,  Cordova.  Il  resta  néanmoins  dand  l'Andalotafi*!, 
ou  il  devait  être  jugé  par  ua  isoBsei)  de  f^rre ,  coâtre 
l&eompétenoe  duquel  il  protestait  oomme  défKité,  demaii- 
^t  à  oge^pATaltre  defwC  \A  tribtmaux  de  Madrid,  J^n 
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•t  de  di/4rjiA/«iittirf  tMfl  les  flm|iloré»jdBfadBiMBb«ttoB, 
les  menaçant  de  formuler  contre  eux  une  plainte  est  Gop* 
çijissionp.  Le  pdâme  orateur  (itt^^m^  imu^  jf^^o^i^wt  ie 
gouvernement  français ,  à  Toccasion  du  traita  ^  )«  q^fL" 
druple  alliance. 

)le$  ipt^rpell^Uons  fiireBt  «nsuité  aâi«mies  a«t%  ninis- 
tves  par  M.  Martin.  Il  leur  reproehait  d'avoir  laissé  la  pro- 
vince  de  Tolède  en  proie  à  Vanarchie  et  aux  rayages  des 
bandes  carlistes,  et  (J'avoir  retenu  dans  la  capitale  les 
|)ataillQns  de  Tarmé^  de  réâprve  oi^^iûsée  par  1^  général 
Varvaez ,  et  qu'il  wmi  mieuii  valu  employer  k  lu  pacifioa-* 
tion  de  cette  malheureuse  provinoe. 

A  cette  incrimination  du  député  de  Tolède,  le  président 
du  conseil  répondit  que  le  rappe}  de  N^irvae^  i|vait  été  né- 
cessaire pou,r  protéger  la  cçipitale  j  m^is  qup  sur  ce  poiiit  »  et 
sur  tout  ce  qui  avîiit  trait  à  la  guerre,  le  Gouvernement  ne 
pouvait  Jivrer  à  la  publicité  le  secret  de  se^.  paoyens  d'aç- 
tioij ,  et  que  1^  plus  stricte  rés.erve  lyj  était  imposée  à  cet 
.^ard. 

Quelques  mots  furent  échangés ,  daps  )a  Clfav^)  ^ 
ig  me  d^  Madrid  en  étut  de  siégea  m^ia  )e  (en^ppo  » 
smvf^^  l>vrà  a^0Qn0é  Jie  mpis^e  49  Ti^^t^ieHr)  lA  \^^ 
^  cetét^  4e  siège  M  f»*dpi|il^,  mm  deluidAIF^' 
mm  4e  CsitAlQgqe»  Ytàm^,  l^mm  AUcwitQ,  Arag^) 
iÇ^x»  (d^laga  s  la  Mwcbe  et  T<4Md«  fM  iP«iBteA¥-  L^ 
15  novembre,  une  proposition  av^t  été  9^  ^  ^P^^' 
aération  a  rvo^nimité  par  ta  Chyvs^re  4m  diput^  \  <^^^^ 

pjTopQfUion  t^9u}»il  à  tm&  mimm^  nm  (mi^^J^mf»  ^' 

g^  de  vi»ter  le^  i^AmnW^Uom  p«ihUw^,  4'pi^niP^ 
fitsi  du  paiiii»mtdes  (raUeo^wteet  9&i^m  m^^^ 
mx  puMio  dans  dmque  miniai^e  »  et  d'esn  foire  un  V99lf^ 
A^ilè6  mis  QOftàa^  wfifi,  de  veiUer  à  réooooiiMfi  Q^W^ 
du  royaume  si  gtave^ient  coroproioifa. 

Oa  Gonaprendra  aisémmt  que  le  Gd»inet  ne  pouvait  ré- 
-aittor  à  Uirt  d'«tt«4iiea,  tenir  fête  à  tant  dl^éelma^  H  se 


àeaoi  an 


MÉttÉt  féDUesHl  flÉKro  les  aonnliQM  d«  cuNé0  €i 
tia^Saeott  de  la  aislorilé  fittrleiDeQtaire.  Au»  élaiâ-il 
«MonfMrfMD  de  le  ionHiioB  d'u  nouveea  oûfintére. 
Taitt  cîélail  le  due  di  Frias,  teelâl  le  général  Bmqo 
que  TopinioD  désignait  eomiiie  devant  composer  le  €00- 
nmenntasBS  l'eaiiiKpsn  ooatiMe  dn  féoéral  en  chef 


Après  one  séeiiee  très-orageuse,  dans  laquelle  le  général 
Smae  porta  ime  aocnsation contre  M.  de  Torreno ,  i  raison 
de cotains  actes  de  son  ministère,  et  où  M.  Mon  fut*  réduit 
i  se  défendre,  et  M.  Mendizabale  à  expliquer  sa  conduite 
passée  au  mitieo  des  amilaudissements  et  des  murmures, 
toas  les  ministres  déposèrent  leur  portefeuille  entre  les 
maios  de  |a  reine-r^nte. 

Is  ^  noyembce,  ua  nouveau  ministère  était  k  peu  près 
copstitoé.  L9  reine  arait  signé,  le  27,  la  nomination  ad  m- 
krim  de  MM,  le  diiç  de  Gor ,  mioistrQ  des  affaires  étran- 
gèref  i  Amondariz»  à  Tintérieurj  Govanter,  à  la  justicci  le 
gér^éni  Aimx  9  k  la  guerre,  et  le  prince  de  Bivera,  à  la 
Wm^\  le  iniQistre  des  finances  n'était  pas  nommé,  le 
général  Alaix  était  attendu.  Enfin ,  après  s'être  assurée  de 
f opÎDJou  dç  la  miûorité  de  la  Chambre  des  députés ,  la 
r^oe  rwif't  définitiyo  la  nomination  des  membres  dunou* 
leaa  Cabinet,  qui  futeQQipofié ,  le  10  décembre^  de  la  ma- 
nière ^qîYaote  : 

PjnMdeace  du  cimseil  et  affiûres  étrangères»  Evariste 
Ferez  de  Castro,  homme  e»fM» ,  vieilii  dans  Tétqde  ^e 
la  diplomatie ,  et  actueileQienjt  ambassadeur  à  Lisbonne  , 
oiksa  mpiiiiatîon  lui  fut  a^p^ée  par  m  courrier  extraor- 
(bwie.  I#  présî4i«ce  fut  coofiée  (otf  MMeni?»)  au  g^oé- 
vfil  44i» ,  HPUiîrti^  de  1^  guerre  ;  le  mioistre  i9s  finances 
H  U.  Wimm^  M.  Mgmpwwi*,  Réputé ,  était  appfil^  4u 
Mâstère  de  réntérteur*,  le  ministère  de  la  ju^ice  était 
donné  à.  M.  AarwwU ,  député  ^  la  inariQe>  à  «.  Cba- 
i»n«to«teéralja«iétaîtainei  steiié(iKlîii(^ 
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porte-feuille  jusqu'à  ce  que  le  ttlulaire  fût  arrivé  de  la 
Gorogne. 

En  attendant  les  actes  de  cette  nouTeHe  administrattoa , 
les  certes  continuaient  la  discussion  des  paragraphes  de 
l'adresse. 

Au  paragraphe  13,dans  la  Ghambredesdépiités,  MM.  Artesa 
et  Elordi  proposèrent  d'ajouter  le  mot  égalité  relativeaft^it 
aux  contributions,  dontils  attaquaient  le  mode  de  répartition. 
Ainsi,  selon  leur  remarque,  la  province  deTudela  avait  payé 
en  trois  années  et  demie  treize  millions  en  prestation  et 
en  nature ,  tandis  qu*à  Madrid  rien  de  semblable  n'avait  ^té 
exigé.  Au  milieu  de  ces  débats ,  présidés  avec  une  calme 
et  noble  impartialité  par  M.  Isturiz,  un  incident  était  venu 

4 

témoigner  de  toute  reffervescence  des  partis.  A  la  suite  de 
quelques  mots  échangés,  une  provocation  avait  été  adressée 
au  président  par  le  député  Riva  Herrèfa.  Heureusement  cette 
afiaire  n*eut  pas  de  suite.  M.  ^enaridès  réclama  ensuite 
l'application  de  l'art.  43  de  la  Constitution ,  et  s'étonna 
que  le  ministère  n'eût  pas  encore  communiqué  la  liste  des 
députés  promus  à  des  fonctions  qui  entraînaient  la  nécessité 
d'une  réélection.  Cette  proposition  de  M.  Benavidës  fut 
adoptée. 

Dans  le  Sénat,  M.  Calatrava  n^ayant  pas  trouvé  Tàdresse 
assez  explicite,  eu  égard  aux  circonstances,  rédigea  un  vote 
particulier.  La  dernière  levée  de  40,000  hommes,  qiii  avait 
été  décrétée  sans  l'autorisation  des  certes,  lui  parut  illégale, 
et  le  maintien  de  l'étaft  de  siège,  à  Cadix  et  à  Malaga ,  àm- 
pdiitique  après  le  rétablissement  de  Tordre. 

Le  lendemain  (séance  du  27  novembre),  M.  d'Ofâlia 
fut  écouté  avec  intérêt  dans  les  explications  qu'il  ay&it 
données  sur  nos  rapports  avec  la  France  >  et  sur  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  ,  et  répondant  à  M.  Gomez  Be- 
cerra,  qui  regardait  l'abandon  de  la  légalité  comme  •  la 
source  principale  des  maux  de  la  natkm,  Cex^-préndant 
du  Gonsdl,  prétendit  que  la  guerre  dvfle .  était  la  cause 
de  toatea  les  calamités  qui  pesaient  sur  la  Qatàm  ;'qiie 
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meut  n  raA'ort  trés-éleDdii  sur  rorigiiie,  le  dévelotipe- 
meot  6l  1*18800  des  éyéoenients  de  SériUii,  rapport  dam 
Jefwl  il  pitHefllaît  de  son  déTOuement  a  raatorité  de  la 
reioe;  et,  reDon^knt  à  tous  ses  grades  et  décorations,  se 
plaignait  amèremenl  que  des  ordres  supérieurs  le  tinssent 
éioigaé  de  Madrid  et  le  miaseDi  dans  rimpossibilité  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Chambre  où  étaient  ses 
juges  naturels,  d'après  la  loi  fondamentale» 

Oe  nppori  présenté  aa  ministre  de  la  guerre  oontenalt 
passages  suivants ,  sur  le  raonreafient  de  Sévilie. 


' EieeOeiioe,  dans  la  nuit  du Hà  aoraBibrè  dCTDier ,  ^oaiiA te  géaéftl 
Su-Jimiana  entra  à  Sënlle,  à  la  tête  de  ses  troupes,  pour  prendre  lecom- 
iiiabdétteitt(}1ié  j*etéi^aiA  de  tsiX  pour  des  caùsëi  et  des  considéralions  que 
jevou  ri  d^à  signalées,  et  qjtf  TOlit  être  robjet  d*Qtae  ittresUgatli^tr  épé- 
nlt^  il  déclara,  en  pi'ésenee  db  plmleiirs  pérseaaes  ee  sooft  lagmottède 
sQocaraetère  public  et  privé,  «  que  sa  aiiasioD  D*aTait  et  a^aarait  Jamais 
aucun  bot  offensant  pour  l'honneur  de  la  milice  nationale  de  SéYille  conmie 
Motioii,  ai  Heu  4i]i  fût  de  natui'e  â  porter  atleiute  à  la  sécurité  indivi- 
^eH«  d«  to  aiembtiei;  sa  mis^ten  étant  tétite  de  paix  et  de  condltatioir:  » 

k  Ba  conséqtieacé  dé  eèi  dèélahindtts,  et  eroyabt  arMr  rempli  ce  «lie  Me 
PKscriTaient  mon  deroir  et  mon  honneur  envers  la  milice,  reasD^aBi  ea- 
plidtemeDt  et  gratuitement  à  tout  bénéfice  personnel,  pour  laisser  à  la 
^<Attiin  sa  liberté  et  soii  action,  Je  femiâ  le  conimandement  entre  les  mains 
^«  gChéfai,  et  aoaa  adm  mtlneè  à  sa  fispositron,  mon  collègue  don  Ita- 
BotNiria  Ntfnraez  et  aioi,  Hii  offrant  notre  loyale  et  franche  eoopératloii 
poar  apaiser  les  corps  de  la  milice  et  les  engager  à  se  retirer  dans  leufs 
ib^.  Nous  avons  coiguré  ainsi  les  dangers  dont  plus  que  jamais  nous 
''^nçui  VlhMdtatiOii  des  pds^ions,  exattatibn  qui  s*élait  encore  augMentée 
^  aéte  des  éféaements  qui  Aepuis  qudque  temps  s^étarieAt  pto^'à 
Sévâte.  « 

A  son  tour,  le  général  GordoTa  aecusait  d'impostinre  le 
<^t6  de  GkMiard  doht  l'autorité  n'avait  été  reconnue  par 
't  miliee  nationale  de  Sévilie  ^  que  grftce  à  son  ffyterven- 
^ioD,  à  lui ,  Cordova.  Il  resta  néanmoins  dans  TAndalotssM, 
oùildevait  être  jugé  par  un  eosseil  de  fuerre,  caitre 
beompéteiioe  duqfuelil  prolestait  oomme  député,  demali- 
diQt  i  eo»9par«yitre  detanC  Mb  tribunaux  de  Madrid*.  ^ 
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la  îiii\te 4e  SéYtM ,  danft  laquelto^tt  décltrt  tridtras  à  la 
trio  ie&  généraux  Cerdova  et  Nal^Ta^i  qui  avaient  ÉBsattH 
Ulé  aett»  judte  iUégaltnioirt.  PotMéa  (mt  uae  énàâlém  to^ 
pable  «t  dei^HHitilli  de  vangeanee  pendbnMte^  terinsMAt 
leurs  devoirs  comme  militaires^  laura  aèrlntets  comme 
députés ,  ces  généraux  avaient  arboré  y  à  Séville  ^  l'élea- 
dard  de  la  rébellion ,  et  troubla  là  paix  des  provinces  de 
l'Andalousie,  en  Cherchant  à  y  fonïeater  une  nouvelle  éuéî^re 
civile.  Deux  jours  après,  le  général  Cordôva  s^empressa 
de  répohdrç  au  comte  de  Clonard,  par  une  ^roclamatioa 
adressée  aux  Andaloux  et  à  tous  ïes  Espagnols ,  déclaraîïit, 
en  son  nom  et  en  celui  du  général  Pifarf  aez ,  qu'ils  re- 
poussaient avec  indighaiion  et  mépris  les  accusations  au  bomte 
de  tlonard ,  et  quils  rendraient  compte  de  leur  conduite 
à  la  barre  des  cortès. 

«  bans  ranarcbîe,  disait  le  général  Gordova,  où  Tabandon  des  antoriUf 
avait  plongé  la  place  de  SériUe/les  14  et  15  ikôveMWé,  le  é^nééâï  i^ifVaeî 
et  moi,  nous  avons  dû  conjurer  les  maux  de  la  patrie  et  foire  le  bien  que 
rédupiMent  les  drcoaslemces.  Nqh»  eonfines  prête,  toifS  dbi»^  à  wêm  |»ré- 
senter  devant  l'Assemblée  aatioflale  pour  j  répondre  êomaie  dératés?  » 

Le  chef  politique  de  Séville  justifia  en  quelque  s6i*te  ie 
général  Gordova,  en  constatait  que  ce  iurave  miltlatre  tiV 
vait  cédé  qu'à  la  force  lorsqu'il  aVail  fue&èp^  ià  frtfAêmîm 
de  la  junte  insurrectionnelle  de  Séville,  et  qu'il  avait  sâ^si 
prévena  les  pkis  grands  làaHieursf 

Cependant ,  toat  étaft  rentré  dans  le  devotr^  igtt&è  I 
Fénergie  ducointe  de  Glônard,  qtii^  de  Câxilt  y  iftttll  W 
voyé  quelques  trotipea  pour  réprimer  le  dAsoMm.  Uê  jCHM 
sa|>rôme  fut  dissoute,  et  le  ooinmlmdiaiifeiit  téaâs^  tèt  le  19^ 
âft  général  Saiijoannaâa. 

En  outre,  un  message  de  Si  M.  aippfR  i  11  GBttMMfC  dM 
députés  qu'une  aoiquête  sur  k  cx>ndttite  des  géaéfttHi  fidr- 
dova  et  Narvaez ,  avait  été  o^donnédi 

De  son  côté,  le  général  Gord^m  ndnwsa  au  S^ttytra»* 
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t^sAxBi  rajlport  trte-étttida  sur  Foriginey  le  dévelo^- 
meot  6t  ri»ue  des  éyéDeraents  de  Sérille ,  rapiNirt  dais 
Jetpiel  il  prôtesliît  de  son  déyouemeak  à  Taolorité  de  la 
reioe;  et,  renonflnt  à  tous  ses  grades  et  décorations,  se 
(daigoait  amèrement  que  d^s  ordres  supérieurs  le  tinssent 
éloigoé  de  Madrid  et  le  missent  dans  riiapossibilité  de 
reodre  compte  de  sa  conduite  à  la  Qiambre  où  étaient  ses 
juges  naturels,  d'après  la  loi  fondamentale. 

€e  rapport  ^éseaté  au  ministre  de  la  guerre  oontenalt 
les  passages  suivants ,  sur  te  lôoutement  de  Séviile. 

«  Exceilenoe ,  dans  la  nuit  du  28  noremlbfè  dernier ,  ^md:  le  général 
SaD-Juanana  entra  à  Séviile,  à  la  tête  de  ses  troupes,  pour  prendre  leeom- 
ibàbdétteift  4iié  j*et^rçdÀ  de  t^it  pour  des  ca'usëi  et  des  considéralions  que 
jètoiri  é  d^à  slgtiélées,  et  qti  Totat  êtfe  l'objet  d'une  iâvesttgatlon  ^t^- 
âal^,  il  éMara,  eo  pi'ésenee  dto  plmtears  pérseaiM  el  sonb  la  giVântié  de 
SQB  caractère  pubtic  et  privé,  «  que  sa  œUsion  n'avait  et  n'anriâl  jam^s 
aucun  but  offensant  pour  l'honneur  de  la  milice  nationale  de  Séviile  comme 
WmxÂ,  td  tiéil  tfui  m  de  flâtuk'e  â  porter  atteinte  à  la  sécurité  indivi- 
iiéH^d^^ifiémlli^i;  sa'  Mission  étant  téUte  de  paix  et  de  contiliation!  » 

«  6a  edosAitiéfieè  dé  eè»  dèélairafidtis,  et  eroyatit  rftAt  rempli  ce  qdè  àfe 
prescrivaient  mon  devoir  et  mon  honneur  envers  la  milice,  renonoani  ea- 
plidteoent  et  gratuitement  à  tout  bénéfice  personnel,  pour  laisser  à  la 
^Mte  sa  liberté  et  soii  action,  Je  remiâ  le  coirimandement  entre  les  inains 
^  M  général,  et  nous  ados  iÉthie&  à  sa  Sspositfon,  nrom  collègue  don  M- 
BOB-Maria  Ntfrraez  et  nioi,  hii  offhnt  notre  loyale  et  flraache  ooopératifb 
pour  apaiser  les  corps  de  la  milice  et  les  engager  à  se  retirer  dans  leufs 
ttaisoiis.  Noiis  avons  conjuré  ainsi  les  dangers  dont  plus  que  jamais  nous 
t^^utàit  l^l^aAtatUm  des  j)^âions,  eiattatibn  qui  s'était  encore  augMen'fde 
Pv  siits  des  éréaemems  qui  è^uis  tfae^m  ti»nps  s'étaieAt  ptoi^éi?  'à 
Mlle.  «  ... 

A  son  tour,  le  général  Gordora  accusail  d'imposture  le 
oomté  de  Glonard  doht  rantorité  n'avait  été  reeormue  par 
i«  milice  nationale  de  Séviile ,  que  grftcîe  k  son  iflfterven- 
tioQ,  à  lui ,  Gordova.  Il  resta  néanmoins  dans  TAndâloiAkl, 
où  il  devait  être  jugé  par  un  COBsei)  de  f^rre ,  coâtre 
^  eonq^éteace  duqii^  il  protestait  oomme  député,  demaÉ- 
dant  à  c^mptr^ltre  âet«a£  Mb  triimnaux  de  Madiâdv  J^ 
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réttiité  ,^  ce  mouyement  de  Séyille  avait  été  surtout  di- 
rigé contre  Feapèce  de  dictature  que  s'était  arrogé  le  gé- 
néral Espartero,  au  milieu  des  irrésolutions  du  GouVerofr- 
ment.  ^ 

Au  commencement  du  mois  de  novembre ,  la  sédition 
avait  gagné  Majorque.  Dès  le  5  ,  cette  île  avait  été  déclarée 
en  état  de  siège  par  un  capitaine-général,  et  un  conseil  de 
guerre  avait  été  installé  à  Palma ,  pour  juger  ceux  qui 
troublaient  la  tranquillité  publique.  Ces  désordres  furent 
heureusement  de  courte  durée. 

Après  avoir  assisté  aux  crises  gouvernementales ,  reve- 
nons aux^opérations  des  armées. 

De  son  quartier-général  de  Logrono ,  le  comte  de  Lu- 
chana,  qui  s'était  constamment  opposé  à  Télévation  et  i  la 
popularité  du  général  Narvaez ,  et  qui  s'était  prononcé  de 
la  manière  la  plus  énergique  contre  le  décret  fixant  à 
40^000  hommes  une  armée  de  réserve,  avait  fait  poursuivre 
la  bande  du  curé  Mérino ,  par  le  brigadier  don  Ysidor  de 
Hoyas,  qui  lui  avait  tué  beaucoup  d'hommes  et  fait  fdusieurs 
prisonniers. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre,  il  avait 
adressé  à  la  reine -régente  un  mémoire  sur  le  système 
militaire  qu'il  entendait  faire  prévaldr  dans  les  circonstances 
où  se  trouvait  l'Espagne.  Ce  document  parut  avoir  été  dicté 
au  général  en  chef  par  un  sentiment  de  haine  contre  le  gé- 
néral Narvaez  ,  qui  venait  de  donner  sa  démission ,  et 
de  se  retirer  en  Andalousie,  malgré  tous  les  efforts  qu'on 
avait  fait  pour  le  retenir.  Espartero  (c'était  Tavis  de  tout  le 
monde)  avait  eu  évidemment  le  droit  de  critiquer,  sous  le 
point  de  vue  militaire,  la  formation  d'une  armée  de  réserve, 
mais  non  de  lancer  une  philippique  contre  un  officier  d'an 
mérite  incontestable. 

Ce  fut  le  5  novembre  qu'eut  lieu  la  dissolution  des  jantes 
de  refHrésailles  établies  dans  le  royaome  de  Yidence  ;  ainsi 
qu'à  Barcelone..  Lecomte  de  Luchana,  après  avoir  fait  hr 
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siller,  à  Logrono 9  45  prisonniers  carlistes^  pour  venger  le 
massacre  de  Tescorte  du  courrier  de  Yiena,  ordonné  par 
le  légitimiste  Balmaseda,  sortit  de  cette  ville  et  se  dirigea 
sur  Haro,  afin  de  protéger  Alava  dont  les  carlistes  venaient 
de  se  rapprocher,  sous  la  conduite  de  Maroto. 

L'entreprise  de  Munagorri ,  si  favorable  a  la  cause  con- 
stitutionnelle ,  n'était  cependant  point  encouragée ,  et 
toutes  les  démarches  que  ce  chef  de  partisans  avait 
faites  pour  obtenir  la  permission  d'entrer  à  Yalcarlos, 
avaient  été  infructueuses  ;  Espartero  lui  en  avait  interdit 
l'accès,  ne  consentant  même  pas  à  l'enrôlement  de  quel- 
ques-uns de  ses  soldats  dans  les  rangs  des  christinos.  On 
reconnaissait  à  cet  acte  d'exelusion  impolitique  Tombra- 
geux  rival  de  Tancienne  popularité  de  Narvaez.  Néanmoins^ 
le  1'"  décembre  y  Munagorri  passa  la  Bidassoa ,  se  dirigeant 
vers  St-Martial ,  où  le  général  O'donnell  avec  ses  soldats 
de  rartiiierie  et  de  la  marine  anglaises ,  fit  opérer  une  re- 
connaissance de  ces  volontaires ,  d'après  les  ordres  du  gé- 
néral en  chef  qui,  cédant  enfin  aux  instructions  du  Gou- 
vemement,  s'était  décidé  à  protéger  le  mouvement  de 
Munagorri. 

Quant  à  Tarmée  du  prétendant,  une  de  ses  divisions  était 
toujours  dans  le  royaume  de  Yalence,  faisant  des  tentatives 
contre  les  points  occupés  par  les  troupes  de  la  reine ,  et 
cherchant  à  s'emparer  de  la  place  de  Peniscola. 

Balmaseda ,  ^ui  stationnait  encore  en  Navarre ,  aux 
environs  de  FEbre ,  retenu  par  la  crue  des  eaux ,  et 
ayant  en  présence,  sur  l'autre  rive ,  des  forces  ennemies 
nombreuses  qui  surveillaient  tous  les  gués,  avait  surpris  le 
courrier  de  Yiena  et  son  escorte,  dont  le  cruel  massacre 
fut  vengé  par  les  sanglantes  représailles  de  Logrono. 
^m  que  La  guerre  civile  avait  revêtu  un  nouveau  carac- 
tère datrocité,  la  bande  de  Merino  était  presqu'entièrement 
détruite.  Ce.  chef,  revenu  dans  les  montagnes  de  Burgos , 
^Y6c  300  hommes  au  plus,  était  poursuivi  par  les  colonnes 
du  brigadier  Hoyos  et  du  colonel  Rodriguez ,  Cabrera  avait 

Àm.  hUt.  fKHir  1838.  24 
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CHAPITRE  X. 


PMTOfiAK.— Intomctioii  armée  des  oii?rien  et  de  la  gaftfe  latiOMle  de 
LblMWiie. -- EHe  est  Taioaie  par  la  timipe  de  ligne. -- Le  niaise 
da-Bandelra  est  recomposé  et  complété.  —  Actes  de  ce  minislère«  —  Dis- 
solution du  bataillon  national,  dit  de  1* Arsenal.— L*armée  reçoit  me  partie 
de  Tarriéré  de  sa  solde.  —  Démission  du  conseil  mnmdpal  de  Usbonoe. 
—  Emprunt  conclu  par  le  ministère.  —  Mise  à  ferme  de  Toctroi  de  la  o- 
pitale.  -*  Les  Cortès  signent  la  constitution  et  la  présentent  A  la  reine.  - 
Termes  de  leur  adresse.  —  Dédsion  an  si^et  de  la  reeomi^ssance  du 
prince  héréditaire  de  Portugal.  —  La  reine  sanctionne  la  constitotîoD.  - 
Clôture  de  la  session  des  Cortès  constituantes.  —  Amnistie  des  délits  po- 
litiques commis  depuis  septembre  1836.  —  Des  troubles  éclatent  à  Li^ 
bonne,  le  Jour  de  la  nte  du  Carpu$  ÇkriiU.  —  IKssirtntionet  dd8anB^ 
ment  de  plusieors  bataillotts  de  la  garde  natioMde.  —  Frania.— If 
décret  d'exil  porté  contre  lui,  demeure  sans  effet  —  Nombreuses  éoi- 
grattons.  —  Décret  an  sujet  de  la  propriété  et  du  titre  de  Bragance.  - 
Bruits  de  complot,  à  l'occasiondes  élections.  —  Troubles  à  Braga,iLii- 
bonne  par  suite  de  taxes  et  de  tarifo  municipaux.  —  Rérolte  du  18*  ri- 
ment. —  Le  chef  m^;uéliste  Remedddo  est  battu ,  pris  et  (tasillé. — Li 
dette  étrangère.  —  Nomination  d'une  commission  diargée  d'ei  établir 
l'état  et  les  moyens  de  paiement  —  Naissance  dn  duc  d'Opporto.  -  hm- 
Tée  à  cette  occasion ,  dn  comte  Durosnel ,  aide-de-camp  dn  roi  des  Fran- 
çais. — Renonciation  du  mari  de  la  reine ,  à  un  avantage  stipulé  dans  son 
contrat  de  mariage.  —  Ouverture  des  Cortès  législatives.  —  Diseonrs  de 
laCouronne. 


L'œuTre  des  Cortès  était  terminée  :  il  ne  manquait  plus  à 
laconstitution^que  la  sanction  de  la  reine.  Maisdes[trouble8, 
une  insurrection ,  allaient  traverser  encore  la  marche  du 
gouyemement.  On  en  comprendra  la  cause ,  si  l'on  ré- 
fléchit à  rinfinie  distance  que  la  marche  des  choses  avait 
mise  entre  les  partis.  On  sait  qu'à  la  différence  de  la  charte 
de  don  Pedro,  la  constitution  qui  allait  être  promulguée, 
n'était  pas  une  concession  du  pouvoir  royal ,  mais  qu'eDe 
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émanait  du  prindpe  de  la  souveraineté  du  peuple  (1).  Yain- 
gaears  aujourd'hui  des  partisans  de  la  charte ,  les  libéraux 
et  surtout  les  hommes  les  plus  avancés  de  ce  parti  ^  de- 
ymai  voir  avec  inquiétude  tout  ce  qui ,  dans  les  actes  du 
gouvernement^  paraissait  tendre  à  ramener  au  pouvoir,  les 
hommes  qui  portaient  écrit  sur  leur  drapeau  un  principe 
autre  que  celui  que  la  victoire  avait  permis  de  formuler  dans 
Tacte  fondamental.  A  tort  ou  à  raison ,  ils  étaient  portés  à 
croire  que  les  chartistes  avaient  pour  eux  la  secrète  sym- 
pathie de  la  cour.  Uu  changement  de  ministère,  projeté  et 
un  instant  réalisé  par  la  reine,  dans  les  circonstances  que 
nous  allons  décrire,  parut  justifier  les  craintes  qu'ils  avaient 
conçues,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage ,  pour  que  la  paix 
publique  fût  de  nouveau  compromise. 

Le  baron  de  BomGm ,  Tun  des  membres  du  ministèret 
sorti  des  derniers  événements  et  dont  M.  Sa-da-Bandeira 
était  le  chef ,  avait  présenté  à  la  signature  de  la  reine ,  une 
listede  promotions  dans  rarmée,sur  laquelle  il  s'était  porté 
loi-même ,  ainsi  que  ses  fils  et  ses  amis.  A  l'appui  de  sa  de- 
mande, il  avait  allégué  la  nécessité  de  ne  compter  dans 
l'armée  que  des  hommes  dont  l'attachement  ne  fût  pas 
suspect.  La   reine  avait  refusé  et  motivé  ce  refus  sur 
l'exubérance  actuelle  de  l'état-major  et  sur  la  pénurie  du 
trésor.  Soit  ambition  déçue ,  soit  au  contraire  qu'il  eût  cru 
voir,  dans  le  rejet  de  sa  demande ,  l'intention  de  favoriser 
les  chartistes ,  Bomfim  s'était  retiré  et  en  même  temps  que 
'ni,  tous  ses  autres  collègues.  La  reine  usant  de  sa  préro. 
gative  avait  nommé  aussitôt  un  autre  ministère*  Mais  la 
couleur  indécise  de  ce  nouveau  cabinet^  donna  lieu  de 
croire,  ou  du  moins  parut-on  avoir  cette  conviction^  qu'il 
n'était  qu^un  acheminement  au  retour  des  chartistes.  Son 
renvoi  fut  demandé  à  grands  cris,  par  les  démocrates  exal- 
tés, notamment  par  le  préfet  de  Lisbonne^  Seoarès  Cal- 
deira,  par  l'Inspecteur  des  chantiers,  Franza,  et  par  Lipos, 

(1)  Voir  YAfmaire  de  1S37. 
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iMjOP-gépérBl  de  la  nwrine,  C^tte  tnanifeahitiw  pri(  Iom- 
ractëre  d*une  iBSurrectioa  aases  gmye  pwr  qu'elle  m 
prolongeât  durant  les  quinze  premiers  jours  de  mars.  Ce« 
pendant ,  dès  le  commencement  des  troubles,  le  nooYeau 
ministère  s'était  retiré  et  Tanciaii  cabinet  s'était  reocmsfr 
tué.  L'insurrectioa  était  alors  dans  sa  période  ascendante. 
Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  des  ly ,  17«  et 
19*  bataillons ,  étaient  allés  se  joindre  aux  ouvriers  de 
rinspecteur  des  chantiers ,  au  bataillon  dit  de  T Arsenal.  Ils 
s'étaient  retranchés  dans  cet  édifiée  et  paraissaient  décidés 
à  opposer  la  plus  yiye  résistance.  En  effet ,  le  Yicomte  Re* 
guengo  et  le  baron  de  Bomfim  étant  venus  les  cerner  avee 
les  troupes  de  ligne  ;  ils  ne  répondirent  à  la  sommation  qui 
leur  fut  faite  de  mettre  bas  les  armes ,  qu'en  faisant  fsa 
sur^ceux  qui  les  cernaient,  n  eut  été  facile  d'empor- 
ter TArsenal  ;  mais  poussé  par  des  raisons  qu'on  a  di- 
versement interprétées  \  peut-être  parce  qu'il  voulait  s'as- 
surer, en  ménageant  le  bataillon  de  l'Arsenal  un  recours 
contre  les  chartistes ,  s'ils  revenaient  au  pouvoir  ;  Sa- 
da-Baadeîra  permit  qu'on  entrât  en  poorparier  9if^ 
les  insurgés  :  une  convention  fut  conclue  entre  leur  cheC 
Franza  et  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne.  Et ,  il  Aot 
le  reoonnattre  à  l'appui  de  Topinion  qui  prêtait  une  a^ 
rière-pensée  à  cette  mesure,  elle  était  tout  à  Tayantage 
des  révoltés  :  elle  leur  accordait  de  se  retirer^  et  leur  re- 
traite opérée  ,  les  portes  de  l'édifice  devaient  encore  être 
gardées  par  des  hommes  pris  dans  leurs  rangs  \  enfin  il 
fut  expressément  déclaré  qa*aucun  d'eux' ne  pourrait 
être  recherché  pour  la  part  qu*il  avait  prise  i  tout  ce  qui 
venaitdese  passer.  Telle  futrissUedec^tepremiére  phasede 
insurrection ,  qui  devait  bientêt  renaître ,  grftee  à  Timpru- 
dente  convention  qui  venait  d*êttt^  eonclue. 

ÏA  reine  avait  appris  avec  indignation  qu'on  avait 
traité  avec  des  rebelles.  Aussi  le  lendemain ,  parut  un  dé- 
cret qui  destituait  l'inspecteur  de^  clw4ifyr$»  et  UMPOisi^ 


l 


PORTUGAL.  375 

le  bataillon  de  1* Arsenal.  Ce  bataillon  ne  tint  pas  compte 
de  ce  décret  ^  il  resta  sous  les  armes,  et  les  cortès,  qui  n'ap- 
prouvaieotpasla dissolution,  ne  craignirent  pas  de  le  re* 
mereier  de  sa  conduite.  La  reine  persista  :  dans  la  nuit  du 
13  mars,  elle  fit  appeler  le  baron  de  Bomfim,etil  fut  décidé 
avec  B^uengo  et  Sinla-Bandeira,  qu'on  réduirait  les  mu- 
tina par  les  armes  ^  le  17*  régiment  fut  appelé  aux  Ne^ 
ee$aiâades,  pour  protéger  les  jours  de  LL.  MM.  Le  len- 
demain 13,  la  reine  exposa  aux  cortès,  convoquées  à 
cet  effBt ,  les  résolutions  qu'elle  avait  adoptées ,  et  dont 
i'exécatioo  était ,  disait«elle ,  si  nécessaire  que  ,  sans  elle» 
il  lui  fiiudrait  renoncer  «a  libre  exercice  de  son  autori- 
té. Cette  communication  fut  assez  froidement  accueil- 
lie. Les  cortës  se  retirèrent  pour  en  délibérer.  Dans 
rîQtervalle,  Franza  avait  déclaré  au  bataillon  de  T Arsenal, 
qu'il  croyait  devoir  se  démettre  du  commandement.  Il  ren- 
gageait au  surplus,  à  se  réunir  aux  autres  bataillons  :  il 
comptait  sans  doute ,  eu  amenant  cette  réunion,  ramener 
réoergie  de  ce  corps,  si  elle  venait  à  défaillir.  Cependant,  le 
baron  de  Bomfim  s'était  dirigé  d'Estrela  sur  le  couvent  de 
Jésus ,  où  s'étaient  venus  retrancher  le  15*  bataillon  de  la 
garde  natiooaleet  800  ouvriers  de  l'Arsenal.  Le  10«  de  ligne 
iesy  cerna  :  une  sommation  qui  leur  fut  faite  étant  demeurée 
sans  résultat,  les  portes  furent  enfoncées  et  la  place  em- 
portée. Toutefois  les  ouvriers  et  quelques  fractions  des  au- 
tres bataillons  se  retirèrent  sur  la  place  Gratia ,  l'une  des 
hauteurs  <|ai  avoisinent  la  citadelle.  Là  ils  auraient  pu  faire 
une  aseez  kmgne  résistance,  si  la  ligné  n'était  venue  les 
prendre  en  flinc{et  le  18  mars  au  soir,  force  demeurait  au 
GoQvemsment  de  la  rmne. 

Le  nombre  des  victimes  a  été  diversement  rapporté.  Il 
était  également  difficile  de  savoir  ce  qu'auraient  fait  les  in- 
surgés si  la  victoire  leur  fût  restée.  Des  propos  tenus 
dans  les  clubs  pouvaient  faire  craindre  que  leur  projet  fût  de 
forcerlareineàabdiquerenfaveurdesonfils,  qui  aurait  régné 
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sous  l'autorité  d'une  régence.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  ten- 
t^ive  ne  fut  pas  heureuse,  et  les  ultrà-libéraux  qui  l'essayè- 
rent ,  n'arrivèrent  pas  au  pouvoir.  Mais  il  en  résulta  que 
la  présence  aux  affaires  d'un  ministère  opposé  aux  char- 
tistes  et  voué  à  la  constitution  devenait  indispensable.  M.  Sa- 
da-Bandeira  avait  été  rappelé.  Il  ne  restait  plus  qu*à  lui 
adjoindre  des  collègues  animés  de  son  esprit.  Il  eut  la 
présidence  du  conseil,  Leitao  les  affaires  étrangères  et  la 
marine ,  Bomfim  l'intérieur  5  la  guerre  fut  confiée  à  M.  Car- 
valho  et  M.  Goelho  fut  appelé  à  la  justice. 

Les  actes  d'un  ministère  appelé  en  de  telles  circonstances, 
étaient  tracés  à  l'avance  par  l'état  des  choses.  Le  bataillon 
de  l'Arsenal  avait  été  le  principal  foyer  de  rinsurrection;  il 
fut  licencié.  Des  fonctionnaires  s'étaient  mis  à  la  tête:  ils 
furent  destitués.  La  troupe  avait  répondu  à  l'appel  du  gou- 
vernement, elle  fut  récompensée*,  on  lui  paya  une  grande 
partie  de  l'arriéré  de  sa  solde.  La  banque  avança  pour  cet 
objet,  une  somme  de  25  contos  de  reiis.  On  n^oublia  pas  non 
plus,  les  employés  civils  5  ils  reçurent  l'arriéré  de  leur  trai- 
tement. Enfin  Ton  songea  à  remettre  à  la  couronne  le  droit 
de  composer  les  corps  municipaux ,  en  môme  temps  que 
Ton  commençait  un  travail  d'épuration  de  la  garde  natio- 
nale. Ces  réactions  de  détails ,  suite  ordinaire  des  luttes  et 
des  triomphes  politiques,  amenèrent  bientôt  la  démission  da 
conseil  municipal  de  Lisbonne. 

Le  Gouvernement  avait  encore  à  faire  face  aux  besoins  du 
trésor;  pour  atteindre  ce  but,  il  conclut  un  emprunt  de 
24,000  contos  de  reis ,  et  afferma  le  sete  ccuros,  ou  octroi  de 
la  ville ,  moyennant  946  contos  à  payer  annuellement 

Rien  ne  devait  plus ,  ce  semble ,  empêcher  la  reine  de 
sanctionner  la  constitution.  En  effet,  les  députés  après  avoir 
apposé  leur  signature ,  chacun  individuellement ,  à  cet  acte 
de  souveraineté  nationale,  vinrent  en  présenter  une  copie 
à  dona  Maria  en  la  priant  de  fixer  le  jour  où  elle  croirait 
devoir  le  revêtir  de  sa  sanction.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
citer  ici  quelques  passages  de  l'adresse  des  cortès  :  ils  p^i- 
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gnent  l'esprit  de  cette  assemblée  et  caractérisent  parfaite- 
meut  la  noayelle  constitution. 

«  Us  certes,  y  disait-on,  croient  avoir  fidèlement  rempli 
les  devoirs  de  leur  mandat ,  ayant  consacré  leurs  soins  à  la 
rédaction  d'une  constitution  digne  de  V.  M.  et  d'une  nation 
krave  et  loyale ,  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pénibles  pour 
sa  liberté.  V.  M.  trouvera  dans  ce  pacte  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  la  nation ,  conciliées  avec  les  attributs  et  les 
prérogatives  du  pouvoir  royal ,  et  les  droits  du  peuple  avec 
le  respect  et  l'obéissance  dûs  au  monarque  comme  chef  de 

Remarquons  ici  que  les  cortès  n'avaient  rien  négligé 
pour  mettre  le  surplus  de  la  législation  en  harmonie  avec  le 
pacte  fondamental.  Et  récemment  encore  elles  avaient  dé- 
cidé que  la  reconnaissance  du  prince  héréditaire  de  Por- 
tugal n'aurait  plus  lieu  dans  les  formes  anciennes ,  mais 
qu'elle  devrait  s'accorder  avec  l'esprit  des  nouvelles  insti- 
tutions. 

Enfin ,  le  jour  où  la  reine  devait  prêter  serment  à  la  con- 
stitution arriva  5  c'était  le  4  avril  5  S.  M.  venait  en  même 
tempsclore  la  session  des  cortès  constituantes.  Il  y  eut  delà 
joie  dans  la  population ,  mais  peu  d'enthousiasme  :  tant  de 
vicissitudes  n'étaient  point  de  nature  à  en  inspirer. 

•  Eq  ee  moment,  dit  la  rône,  où  Dieu  m'en  étant  témoin ,  Je  vais  m'at- 
taeber  irrévocablement  à  la  loi  fondamentale  que  vous  avez  discutée  et  que 
j'ai  acceptée ,  j*éprouve  le  besoin  de  vous  annoncer  que  je  commencerai  à 
l'exécuter ,  en  exerçant  Tune  des  plus  précieuses  prérogatives  qu'elle  m'at- 
tribue; j'ordonnerai  Foubli  de  toutes  les  funestes  dissensions  qui  ont  affligé 
lepayg.  » 

La  reine  annonçait  par  ces  paroles  l'amnistie  qui  devait 
être  publiée  quelques  jours  plus  tard.  Le  président  lui  ayant 
alors  présenté  une  Bible,  elle  prêta  serment  sur  les  saintes 
écritures,  et  le  prince,  son  mari,  suivit  immédiatement  son 
temple.  Cet  acte  solennel  accompli,  la  reine- déclara  close 
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nujor-géiiéral  de  la  mvmB.  Ml»  maniftutiti^  prit  toc** 
radt^  d'une  ûiMirrectioQ  assez  gmye  poor  ^a'elle  m 
prolongeât  dorant  les  quinze  premiers  jours  de  mars.  Ce- 
pendant ,  dès  le  commencement  des  tionbles,  le  noofsui 
ministère  s'était  retiré  et  l'aneiai  catunet  s'était  reemuCi' 
tué.  L'insurrection  était  alors  dans  sa  période  ascendants. 
Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  des  IS^ ,  17«  et 
19«  bataillons ,  étaient  allés  se  joindre  aux  ouvriers  de 
l'inspecteur  des  chantiers  t  an  bataillon  dit  de  rArsenal.  Ils 
s'étaient  retranchés  dans  cet  édifiée  et  paraissaient  décidés 
à  opposer  la  plus  me  résistance.  En  effet,  te  Ticomte  Re- 
guengo  et  le  baron  de  Bomfim  étant  weaus  les  cerner  avee 
les  troupes  de  ligne  ;  ils  ne  rendirent  à  la  sommattoo  qui 
leur  fut  faite  de  mettre  bas  les  armes ,  qu'en  faisant  feu 
sur^ceux  qui  les  cernaient.  H  eut  été  facile  d'empor- 
ter l'Arsenal  ;  mais  poussé  par  des  raisons  qu'on  a  di- 
yersement  interprêtées  ;  peut-être  parce  qu^il  voulait  s'as- 
surer, en  ménageant  le  bataillon  de  l'Arsenal  un  recours 
contre  les  chartistes ,  s'ils  revenaient  au  pouvoir  ;  Sa- 
da-Baadeîra  permit  qu'on  entrât  en  poorparier  arec 
les  insurgés  :  une  convention  fut  condue  entre  leur  ebef, 
Franza  et  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne.  Et ,  il  faut 
le  reoonnaftpe  à  l'appui  de  l'opinion  qui  prétait  ufie  a^ 
rière-pensée  à  cette  mesure,  elle  était  tout  à  ravantage 
des  révoltés  :  elle  leur  accordait  de  se  retirer  ;  et  leur  re- 
traite opérée ,  les  portes  de  l'édifice  deyaient  encore  être 
gardées  par  des  hcmimes  pris  dans  leurs  rangs ,  enfin  il 
fut  expressément  déclaré  qa*aucun  d'eux 'ne  pourrait 
être  recherché  pour  la  part  qu^  avait  prise  ft  tout  ce  qui 
▼enaitdese  passer.  Telle  futl'fesuedecettepremiére  phasede 
nnsurrection ,  qui  devait  bientM  renaître ,  grftee  à  Timpru- 
dente  convention  qui  venait  d'ètl^  conclue. 

ta  reine  avait  appris  avec  indignation  qu'on  avait 
traité  avec  des  rebelles.  Aussi  le  lendemain ,  parut  un  dé- 
cret qui  destituait  l'inspecteur  des  çhAntim»  ^  Um^^^ 


^ 


PORTUGAL.  375 

le  bataillon  de  TArsenal.  Ce  bataillon  ne  tint  pas  compte 
de  ce  décret  ;  il  resta  sous  les  armes,  et  les  cortès,  qui  n'ap- 
prouvaieotpas  la  dissolution ,  ne  craignirent  pas  de  le  re- 
mereier  de  sa  conduite.  La  reine  persista  :  dans  la  nuit  du 
]iiDar$,eUe  fit  appeler  le  baron  de  Bomfim,etil  fut  décidé 
a?ecReguengo  et  Sa-da-Bandeira,  qu*on  réduirait  les  mu- 
tins par  les  armes  ^  le  17'  régiment  fut  appelé  aux  iVe- 
ee9iUai$s,  pour  protéger  les  jours  de  LL.  MM.  Le  len- 
demain  13,  la  reine  exposa  aux  cortès,  convoquées  à 
cet  e&t ,  les  résolutions  qu'elle  avait  adoptées ,  et  dont 
l'axécQtioQ  était ,  disait-elle ,  si  nécessaire  que  ,  sans  elle, 
illuifliudrait  renoncer  au  libre  exercice  de  son  autori- 
té. Cette  communication   fut  assez  froidement  accueil- 
lie. Les  cortès  se  retirèrent   pour  en   délibérer.  Dans 
rintervalle,  Franza  avait  déclaré  au  bataillon  de  T Arsenal, 
qu'il  croyait  devoir  se  démettre  du  commandement.  Il  ren- 
gageait au  surplus,  à  se  réunir  aux  autres  bataillons  :  il 
comptait  sans  doute ,  en  amenant  cette  réunion,  ramener 
f  énergie  de  ce  corps,  si  elle  venait  à  défaillir.  Cependant,  lo 
baron  de  Bomflm  s'était  dirigé  d'Estrela  sur  le  couvent  de 
Jé8Qs,où  s'étaient  venus  retrancher  le  15*  bataillon  de  la 
garda  nationale  et  SOO  ouvriers  de  TArsenal.  Le  10«  de  ligne 
lesy  cerna  :  une  sommation  qui  leur  fut  faite  étant  demeurée 
sans  résultat,  les  portes  furent  enfoncées  et  la  place  em- 
portée. Toatefois  les  onvrie»  et  qnelques  fractions  des  au- 
tres bataillons  se  retirèrent  sur  la  place  Gratia ,  l'une  des 
buteurs  qai  avoisinent  la  citadelle.  Là  ils  auraient  pu  faire 
une  assez  longue  résistance,  si  la  ligné  n'était  venue  les 
prendre  «n  flanc  ;«t  le  iS  mars  au  soir,  force  demeurait  au 
Gowemament  de  la  reine. 

Le  nombre  des  victimes  a  été  diversement  rapporté.  Il 
était  également  difficile  de  savoir  ce  qu'auraient  fait  les  in- 
surgés si  la  victoire  leur  fût  restée.  Des  propos  tenus 
dans  les  clubs  pouvaient  faire  craindre  que  leur  projet  fût  de 
forcerlareineàabdiqueren  faveur  deson  fils,  qui  aurait  régné 
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la  session  des  cortès  constituantes,  et  finit  eo  les  remerciant 
de  Tappui  qu'elles  avaient  prêté  à  son  Gouvernement, 
dont  elles  avaient  définitivement  fixé  la  fprme. 

Le  10  avril,  parut  l'amnistie  annoncée  par  la  reine, 
lors  de  sa  prestation  de  serment.  Celte  mesure,  qui  s'appU' 
quait  aux  délits  politiques  commis  depuis  septembre  1836, 
rendait  à  leur  pays  les  chefs  chartistes,  Saldanha,  Palmella 
et  autres ,  et  à  leurs  grades ,  les  officiers  qui  prêteraient 
serment  à  la  constitution. 

On  a  vu,  qu'à  la  suite  de  Tinsurrection  de  mars,  une  partie 
de  la  garde  nationale  avait  élé  dissoute  ^  mais  une  nouvelle 
tentative,  moins  grave,  il  est  vrai,  que  celle  qui  venait  d'a- 
voir lieu ,  dut  faire  étendre  encore  eette  meiMiret  On  sait 
que  la  fête  du  Corpus  Chmti  est  une  des  plus  solennelles  en 
Portugal*  Comptait  sans  doute  fiur  la  présence  des  fooc* 
tionnaires  qu'ils  voulaient  frapper  et  peut-être ,  sur  moins 
de  précaution  qu'en  temps  ordinaire ,  les  auteurs  dn  corn* 
plot  choisirent  ce  jour  pour  le  mettre  à  exécution.  Les  mi- 
nistres furent  insultés ,  des  pierres  lancées  contre  eux  et 
Sa-da-Bandeira  reçut  même  un  coup  de  poignard,  que  les 
insignes  dont  il  était  revêtu  amortirent  heureusement' 
Toutefois,  ce  mouvement  n'eut  point  d'autre  suite;  seule- 
ment, un  M.  Quadros,  majOr  de  la  garde  nationale  et  quel- 
ques autres  furent  arrêtés.  Mais  quelle  avait  été  Tattitade 
de  la  garde  nationale?  Qu'avait^elle  fait  pour  empdcher  ou 
réprimer  cette  tentative?  On  lui  reprocha  tout  à  la  fois  d'a- 
voir souffert  ce  mouvement  et  coopéré  à  sa  perpétration,  le 
document  suivant,  publié  dans  le  Diario  4s  Qwern^f  du  M 
juin,  articule  ces  reproches  et  se  fonde  sur  eux  poardis^ 
soudre  encore  plusieurs  autres  bataillons. 

t  Secrétaire  d'État  les  afTalres  intérienres.  » 

«  Considérant  que  les  drconstanees  actuelles iOiposeiit  ati  eoQTcnnnMVt 
l»d«?dlr  imiiéfleax  ruser  dea  pôtttdif  ^  Ini  eralB»a  le  X*  ifltcle  da  ^ 
fliPêl  d«  90 MIS  \m,  pour  diapoQdff^  Uml «Hfpa 4«  Ift  gifdd nalisiilS' 
lorsque  la  preuve  aura  été  acquise  que  ce  corps  ne  répond  pas  au  bot  de  soa 
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vMlSUàm..,^*vm grand norbre  4ei 7% 8«,  14«,  15«,  10*  et  17« bataillons 
di J9  gHiiipaâoiiale  ont  pria  yart  à  rémente  «xdtée  daaa  cetta  eapilale  le  14 
mnÊt.»0  j'ai  jugé  convenable ,  le  conseil  dea  miaistrea  entente ,  4o  di»> 

soudrfi  J«s  aosdita  bataillons. 

hjL  Rniis. 
Contresigné ,  Caum, 
Palais  des  Neccasîdadèa,  15  juin. 

On  se  résigna  assez  tranquillement  à  la  remise  des  armes, 
mais  quand  il  fut  question  de  la  poudre  et  des  cartouches,  il 
se  manifesta  une  vive  résistance,  et  il  fallut  laisser  une  cer- 
taine quantité  de  ces  munitions  aux  gardes  nationaux  li- 
cenciés. 

Franza ,  Tua  des  chefs  de  l'insurrection  de  mars ,  reçut 
Tordre  de  se  rendre  à  Mozambique  ^  mais  il  n'y  obtempéra 
point.  Ces  deux  faits  caractérisent  la  situation  :  le  pou- 
voir constitutionnel  avait  beaucoup  à  faire  pour  se  fortiûer  \ 
il  eu  était  encore  à  l'impuissance  de  faire  exécuter  ce 
qu'il  ordonnait^  et  pour  un  gouvernement ,  Timpuissance 
est  presque  la  mort. 

De  si  longues  et  de  si  cruelles  guerres  intestines  devaient 
amener  de  nombreuses  émigrations.  Des  documents  trop 
véridiques  établissent,  en  effet,  que  le  chiffre  des  per- 
sonnes qui  »  dans  l'espace  de  dix-huit  mois,  se  rendirent  au 
Brésil,  tant  de  Portugal  que  destlesde  l'ouest,  s'élevaità  plus 
deU,0OO.  Quelque  temps  après,  un  navire  marchand,  la  li* 
^,  transporta  de  neuveau  au  Brésil  253  Portugais  qui  al- 
laient s'y  établir.  Un  fait  aussi  grave  était  de  nature  à  in-- 
spirer  des  inquiétudes  au  Gouvernement ,  et  il  adopta  des 
mesures  pour  empêcher  les  progrès  du  mal. 

Ua  décret  de  la  reine,  publié  vers  la  même  époque,  régla 
une  aiitre  matière  :  le  ^uobé  de  Bragance ,  attribué  par 
le  roi  Jean  lY  à  Talné  des  paginées  du  sang  royal,  avait  été 
dMaré  prc^riété  nationale  en  itô4  -,  la  reine  décida  que  ce 
%9  ainsi  que  left  pit>priétés  qui  y  étaient  attachées  rentre^ 
i^^  w  Vwmmm  du  due  d'Al«utara* 
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n  était  naturel  qu'à  l'approdie  des  cortès  législatÎT^, 
les  partis  opposés,  les  démocrates  exaltés,  aussi  bim  que 
les  chartîstes ,  se  donnassent  beaucoup  de  mouyement 
pour  réparer  leurs  défaites.  Aussi  Lisbonne  fut-il  encore 
une  fois  en  proie  à  de  vives  inquiétudes;  on  parlait  de 
complots ,  d'une  prétendue  charte  de  Jean  YI ,  que  les 
conspirateurs  écriraient  sur  leur  drapeau  9  la  reine  devait 
être  forcée  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils^  qui  régnerait 
sous  l'autorité  d'une  régence.  Le  duc  de  Terceira  passait 
pour  le  chef  et  l'âme  des  conjurés.  Les  ministres  prirent 
les  précautions  nécessaires  pour  faire  avorter  ces  sinistres 
projets ,  et  il  ne  parait  pas  qu'on  ait  tenté  cette  fois  de 
mettre  à  exécution  ce  que  peut-être  on  méditait. 

La  guerre  civile  n'est  pas  favorable  aux  affaires;  les  po- 
pulations souffrent  et  il  suffit  souvent  du  plus  léger  préteite, 
d'une  taxe  facile  à  porter  en  d'autres  temps,  pour  allumer 
l'étincelle  qui  fait  éclater  les  agitations  populaires.  C'est  ce 
qui  explique  les  troubles  qui  eurent  lieu  presqu'en  même 
temps  et  pour  une  cause  analogue,  à  Braga  et  à  Lisbonne. 
Dans  cette  dernière  ville,  ce  fut  une  décision  au  sujet  de  la 
vente  du  poisson  au  poids.  A  Braga ^  il  s'agissait  de  décider 
les  chapeliers  à  déclarer  à  Tadministration  le  nombre  des 
chapeaux  qu'ils  fabriquaient^  un  impôt  de  cinq  reis  par  cha- 
peau devant  être  pergu  en  vertu  du  dernier  emprunt.  Les 
chapeliers  refusèrent  ;  plus  de  4,000  personnes  se  portèrent 
sur  la  place  publique,  en  faisant  entendre  le  cri  de  :  plus  de 
contrihutions.  Toutefois  celte  manifestation  n'aboutit  qu'à 
une  résolution  très- pacifique.  On  adopta  une  adresse  à  la 
reine  pour  lui  demander  de  suspendre  la  perception  de 
l'impôt  réclamé,  vu  l'extrême  misère  de  la  population.  L'a- 
dresse fut  imprimée  et  affichée.  Le  peuple  parcourut  les  rues 
de  la  ville ,  la  bannière  municipale  en  tête ,  et  des  feux  de 
joie  couronnèrent  cette  manifestation  qui  s'était  produite 
d'abord  avec  des  caractères  si  menaçants.  Sur  unantre  point, 
une  révolte  militaire  éclatait  dans  le  18*  régiment,  en  gar- 
nison à  Guimaraes.  Le  baron  d'Abnagm  *|mf<it  immédiate- 
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ment  deCalda ,  arriva  le  même  jour  sur  les  lieux ,  et  put 
sauver  la  vie  au  colonel ,  contre  lequel  surtout  la  révolte 
était  dirigée.  Huit  chefs  de  la  rébellion  furent  fusillés.  Tel 
était  à  cette  époque  Tétat  du  Portugal  qui ,  comme  on  le 
voit,  ne  présentait  pas  l'aspect  d'une  nation ,  vivant  de  sa 
vie  Donnale  et  progressive. 

Dans  les  Algarves ,  les  partisans  de  don  Miguel  conti- 
nuaient leurs  courses  vagabondes.  Un  instant,  les  forces  de 
Kemechido  allèrent  en  augmentant.  Ce  chef  trouvait  appui 
et  refuge  dans  les  13,000  familles  de  la  Sierra.  En  vain,  le 
gouTemeur  de  la  province  avait  ordonné  à  ces  familles  de 
quitter  leurs  demeures  ;  cet  ordre  n'avait  pas  été  obéi.  Le 
moment  était  donc  mal  choisi  pour  retirer  des  Algarves  et 
les  diriger  sur  Lisbonne,  comme  fit  le  gouverneur,  quel- 
ques r^ments  dont  la  présence  était  si  nécessaire  dans  les 
montagnes.  Heureusement,  qu^au  moment  même  où  il  ins- 
pirait des  craintes  hien  fondées ,  au  moment  où  un  autre 
chef,  Baiva,  venait  recruter  ses  bandes,  Remechido  fut 
battu  dans  une  rencontre,  fait  prisonnier,  jugé  par  une 
cotir  martiale  et  fusillé  k  Faro.  On  lui  avait  enlevé  ses  pa* 
piers,  sa  correspondance,  son  argent.  H  avait  sur  lui  cinq 
contos  de  reis  (30,000  fr.) 

La  mort  de  Remechido  n^étouffa  point  Tinsurrection. 
Les  rebelles ,  qui  s'étaient  rangés  sous  les  ordres  de  ce  chef, 
redoublèrent,  au  contraire,  d'audace  et  d'activité,  enle- 
vant les  détachements^  pillant  les  villes  et  les  villages ,  et 
se  livrant  à  toutes  espèces  d'atrocités  sur  les  grandes  routes. 
Kemechido  avait  laissé  un  jeune  fils ,  qui  lui  succéda  dans 
le  commandement  des  bandes  insurgées  et  répandit  dans 
le  pays  plus  de  consternation  et  de  terreur  que  n'avait  fait 
son  père. 

Cependant  des  intérêts  pressants ,  réclamaient  la  sollici- 
tude du  gouvernement.  Il  était  urgent  qu'il  avisât  aux 
moyens  d'assurer  le  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
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étrangère.  Un  décret,  en  date  da  12  juUlet,  wmmk  une 
commission ,  pour  constater  Tétat  de  cette  dett»  et  indi- 
quer les  moyens  les  plus  convenables  d'arriver  aapaieineat 
de^  intérêts  et  i  ramortissement,  sauf  toutefois»  rapprob»- 
tion  de  ces  moyens  par  les  cortès* 

Le  31  octobre,  la  reine  donna  le  jour  k  un  prtee,  qd  fDt 
appelé  Don  Louis,  duc  d'Opporto.  A  cette  occasion»  le  roi  des 
Français  avait  envoyé  en  Portugal  le  général  Durosod, 
son  aide-de-camp ,  qui  avait  mission  de  le  représenter  au 
baptême  du  jeune  prince.  Les  canons  du  fort  et  de  U 
flotte  saluèrent  rarrivéedu  général  français.  La  naissance  du 
jeune  prince  fournit  au  roi  Ferdinand  (1)  Toccasion  de  re- 
noncer à  un  avantage,  stipulé  dans  un  artide  secret  de  m 
contrat  de  mariage.  Aux  termes  de  cet  article ,  il  eût  pu  de- 
mander ,  et  il  Tavait  fait,  disait^n  ,  une  augmentation  de 
cinq  contos  de  reis  sur  la  liste  civile  y  mais  un  avis  officiel, 
publié  dans  le  journal  du  Gouvernement^  répondait  aux 
bruits  répandus  à  ce  sujet  :  le  prince  déclarait  expressé- 
ment ,  qu'en  présence  des  besoins  du  trésor^  il  renontiit  ^ 
cette  clause  de  son  contrat. 

Les  intérêts  matériels  et  finmciers  du  |itya  fireat  Uter 
l'ouverture  de  la  session  des  oortès  légîslaAiftti  JSk  ou^ 
lieu  le  8  décembre.  La  reine  vint  exposer  Tétat  du  pays  à 
Vintérieur  et  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères* 
C  f^oyez  Appendice ,  pag.  118  ). 

«Le  paarseit  en  géDéra]|lraiMiuiUe,  disait  dem  Maiia^eependanlUs^ean^ 
publique  ne  règne  pas  d'une  aianière  satisûdflante  dans  certaiiiea  parties4u 
royaume.  Les  districts  du  sud  sont  infestés  par  de  petites  toides  de  rebelles, 
fia,  doM  tentes  le»  reiioMitfes,  ont  été  battues  et  dispersées  pP  te  1»*^ 
liiutiii^iBfoyéeii  à  leur  poaiVÉlte.  » 

En  œ  qui  ooneernaitle^  finances,  S.  M.  sMMit^i^^ 

(1)  fHi  sait  <(tt*«ii  teritte^  de  la  cMStitiftlon  poftttgafse,  le itttfifcta 
reine  prend  ee  titre,  dès  qu'elle  a  donné  le  jour  à  un  enfant  mfilt. 
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ce  revenu  était  assez  prospère  pour  rassurer  les  créanciers 
de  rtêt  ;  elle  espérait  que  les  avances  qui  avaient  affecté 
ce  reremr  d*une  manière  si  pénible ,  pourraient  être  rem- 
boonées.  La  reine  faisait  ensuRe  part  auiL  cortès ,  des 
meures  qu'elle  avait  prises  au  sujet  de  la  dette  étrangère , 
«dont  on  n'avait  pu,  disait-elle,  payer  les  intérêts  au-deli 
«  du  second  trimestre  de  1837,  et  qui  était  urf  objet  de  la 
«  plus  haute  importance  dans  lequel  l'honneur  national  et 
«  le  crédit  du  Gouvernement  se  trouvaient  engagées.  » 

Passant  ensuite  à  la  politique  étrangère,  S.  M.  faisait 
coQoaitre  aux  cortès ,  l'arrivée  d'un  envoyé  du  roi  de  la 
Grèce,  et  proposait  de  nouer  des  relations  diplomatiques 
avec  ce  pays.  Elle  s*applaudissait  de  la  tournure  satisfai- 
sante qu'avaient  prise  les  négociations  ouvertes  avec  le 
Saint-Siège,  d'où  elle  espérait  voir  sortir  le  rétablissement 
de  ces  relations  de  bonne  amitié,  qui  devraient  toujours 
exister,  entre  les  deux  pays.  Enfin,  la  reine  terminait  en 
entretenant  les  cortès  des  efforts  qu'elle  faisait ,  concur- 
renunent  avec  d'autres  puissances,pour  l'entière  extinction 
de  la  traite  des  noirs  : 


*h  ne  puis,  ajoutait  S.  M.,  vous  annoncer  d*une  manière  positive  la  oon- 
dosion  d*nne  oonvention  avec  la  Grande-Bretagne  pour  la  suppression  de  la 
tnile  des  noirs.  J*espère  néanmoins  que  le  jour  n*est  pas  éloigné  où  un 
tnangement  définitif  aura  lieu.  J*ai  entamé  avec  la  France  des  négociations 
tendant  au  même  but.  L'intérêt  de  la  monarchie  exige  l'extinction  totale 
^  ce  trafic  inhumain  qui  retarde  les  progrès  de  la  civilisation  dans  nos 
proTinees  africaines ,  et  rend  impraticable  la  propagation  de  rÉvangile.  Il 
ttt  convenu  que  les  puissances  maritimes  devront  coopérer  à  cette  œuvre 
de  jQsUce  et  de  politique,  et  que  Ton  conclura  des  traités  pour  mettre  un 
terme  à  ce  trafic,  tout  en  garantissant  la  liberté  du  commerce  et  le  respect 
dû  à  llndépendance  des  parties  contractantes.  > 

Tels  furent  les  événements  que  la  monarchie  portugaise? 
déjà  bouleversée  par  tant  de  tourments  politiques  et  de  dé- 
chirements intérieurs ,  eut  à  traverser  durant  Tannée  que 
nous  venons  de  parcourir.  Cependant,  des  jours  plus  calmes 
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semblaient  être  arrivés  pour  ce  pays.  Une  assemblée  vérita- 
blement nationale  ,  et  appelée ,  cette  fois ,  en  vertu  d'un 
acte  de  la  souveraineté  populaire ,  allait  veiller  aux  des- 
tinées de  cette  terre  si  favorisée  par  la  nature,  et  placer  en- 
fin le  Portugal  au  rang  des  gouvernements  constituticonels 
de  TEurope. 
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CHAPITRE  XI. 


Guioe-Bbs¥A€Re.  —  Extension  donnée  au  résumé  de  rhistoire  d'An- 
gleterre. —  Questions  pendantes,  lors  de  l'ajournement  des  deux  Cham- 
l)res.  —  Reprise  des  travaux  parlementaires.  —  Soulèvement  du  Ca- 
nada, et  disposition  des  esprits  à  cet  égard. ^Coup-d'œil  rétrospectif 
sor  les  eauses  de  l'insurrectioB.  —  Opinion ,  à  ce  sujet ,  d'un  comité 
spécial  de  la  Chambre  des  communes.  —  Pétitions.  —  Premières  hos- 
tilités entre  les  insurgés  et  les  troupes  du  Gouvernement.  —  Les 
forces  anglaises  sont  repoussées  de  St.  Denys.  —  Les  insurgés  aban- 
donnent cette  position.  —Dispersion  des  rassemblements  formés  sur  le 
Richelieu  et  sur  le  St.  Laurent.  —  Attaque  du  comte  des  Iwo  iHoun- 
tains  y  par  les  loyalistes.—-  Actes  de  vendalisme  de  la  part  des  troupes 
anglaises.  —  Sympathie  du  peuple  des  États-Unis  en  faveur  des  in- 
surgés. —  Diversion  tentée  par  les  Américains  du  Haut-Canada.  — 
Montréal  investi  par  les  insurgés.  —  Imprudence  du  gouverneur  de 
cette  ville.  —  Curieuse  explication  à  ce  sujet.  —  Déroute  de  M'Kensîe. 
*-  rtouvelles  tentatives  des  Américains.  —  Capture  du  navire  La  Caro- 
line. —  Démission  du  gouverneur  sir  Francis  Head.  —  Prorogation 
delà  législature  provinciale  du  Haut-Canada.  — Derniers  voeux  exprimés 
par  cette  assemblée.  —  Elle  demande  que  les  colonies  de  l'Amérique  du 
nord  soient  érigées  en  royauté. 


Les  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  dans  le 
cours  de  la  période  dont  nous  allons  tracer  le  tableau ,  sont 
si  nombreux  et  si  divers  que  nous  avons  dû  élargir  le  cadre 
annuellement  consacré ,  par  Vjénnuaire ,  à  la  reproduction 
des  faits  qui  constituent  la  vie  politique  et  sociale  de  la 
Grande-Bretagne. 

L'inauguration  d'un  nouveau  règne  •,— laformation  et  le 
Àm.  h^i,  pour  lS3a.  25 
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balancement,  long-temps  incertain ,  des  partis  parlementaires 
que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  communes  venait  de 
soumettre  à  répreuve  d'une  élection  générale  ; — les  grandes 
questions  débatues  mais  non  vidées  dans  la  législature  pré- 
cédente, telles  que  Tappropriation  des  biens  de  TÉglise,  les 
dîmes ,  la  loi  des  pauvres  pour  Tlriande ,  les  corporations 
municipales ,  la  loi  sur  les  céréales ,  le  vote  au  scrutin  se- 
cret, les  affaires  d'Orient  et  d'Espagne,  se  reproduisant 
avec  de  nouvelles  complications  et  demandant  une.  solu- 
tion d'autant  plus  difficile  tlue  les  éléments  dé  l'aiiciénné 
majorité  ministérielle  se  trouvaient  notablemènl  altérées 
dans  les  communes,  et  qu'enhardis  par  qnekiiies  suMés 
électoraux  et  par  l'Avéneinent  d'on  nouveau  sdtff éfaiti,  les 
tories  de  la  Chambfe>haute  redoublaient  d'etforts  pour  ar- 
racher le  pouvoir  dès  mains  de  leurs  adversaires  \  —le  sou- 
lèvement du  C!anada  et  la  guerre  civile  rMumanl  lea  pas- 
sions les  plus  ardentes  y  les  espéfanev^  les  plm  ténsérftireft) 
et  remettant  deun  fois  en  questioh  Télti^eùcé  du  Cabinet 
wigh  -,  —  deux  ôampagnes  dans  les  provinces  insurgées  en- 
traînant des  mesures  politiques  et  d€|S  mouvements  s^té- 
giques  qu'il  était  indispensable  de  rtppdér  ^  —  ettfin  «Oe 
session  de  huit  mois  constamment  tourlftietitëé  pdf  les  dé- 
bats les  plus  orageux  :  tout  cet  eUsëmble  dé  faits  essentiels 
réclamait  plus  d'étendue  que  nous  n^en  accordons  habituel- 
lement à  nos  résumés  historiques.  L'Angleterre oûoupeUnesi 
grande  place  sur  l'échelle  politique  de  l'Europe  ;  elle  exerce 
une  si  vaste  influence  sur  les  affaires  du  monde,  qu'à  son 
égard ,  aucune  pmission  n'est  permise  âaiis  un  lll^rè  qui  A  a 
pas  seulement  pour  but  d'enregisk^ef  les  éténeifteuts  tfôû> 
temporaios,  mais  aussi  de  reeueilUr  toUd  les  malérïflûi  des* 
tinés  à  l'histoire  générale. 

Nos  lecteurs  n'ont  point  oublié  que  lé  hotftéati  paie- 
ment exigé  par  Favénement  de  la  reine  Yitiûtk ,  se  réu- 
nit en  novembre  i837.  Les  prineipaies  uMiûtest  dont  les 
Chambres  s'occupèrent  au  début  de  cette  8easio%  telles  que 


hi  liHé  dMlë ,  la  liste  des  pensions  et  les  affaires  du  Canada , 
iôdt  indiquées  et  appréciées  dans  le  précédent  Volume  de 
fAiittttftire. 

Ayant  pourvu  aux  premières  nécessités  législatives  qu'en- 
trahe  toujours  un  changement  de  règne  ^  le  parlement  s'a- 
journa jusqu'après  les  fêtes  de  NoëL  Cependant ,  trois  ou 
quâCrejours  avant  cet  ajournement,  la  nouvelle  était  arri- 
vée à  Londres  que  les  griefs  des  Canadiens  s'étaient  tra- 
duits en  une  vaste  insurrection,  et  que  les  plus  importantes 
despossessions  britanniques  dans  TAmériquedunord»  étaient 
en  pleine  révolte  contre  la  métropole.  Cet  événement,  que 
les  faits  antérieurs  rendaient  d'ailleurs  inévitable  produi- 
sit une  profonde  sensation  dans  toute  TAngleterre ,  et , 
quoiqu'il  coïncidât  avec  l'interruption  momentanée  des 
travaux  législatifs,  il  donna  lieu  dans  le  parlement  à  des 
manifestations  qui  révélaient  l'état  Sk  esprits  sur  cette 
grande  question  canadienne ,  et  faisaient  pressentir  la  vio- 
letice  des  débats  dont  elle  allait  devenir  l'objet. 

&É»ta  Cliambre  des  eommuties»  une  flraction  pea  cotiti- 
MrAblë  du  pâttîe  radical  ne  dissimula  ni  la  Joie  que  lui 
«auiait  fe  leyiâiô  de  bo^iërs  des  Canadiens,  ni  Bâ  côn- 
Suioe  ams  le  ^eeëÉidet%s(]rrection.  Uhe  autre  fraction  <fe 
ce  môme  parti  épousa ,  mais  plus  timidement ,  la  cause  des 
i&sirgéi^ ,  dàtîé  laquelle  elle  voyait  moins  l'intérêt  d'un  prin- 
tipe  ^if  tihe  perturbation  qui  devait  jeter  le  ministère  dans 
d'iitôttHeri>tës  âifficdltës.  Mais ,  il  faut  le  reconnaître ,  dans 
tes  graves  -èîrconstances  TespHt  national  ne  ftûUit  point 
^a  vieil  drgueil,  ou ,  si  Toil  veut ,  au  vieuîc  patriotisme  bri- 
tAnaiqaë.  L'bpinion  des  tfiasses  ne  se  rallia  point  aul  Calculs 
4es  ï>attis,  et,  è  très^péu  d'exceptions  près,  un  cri  s'é- 
ter*  de  partout  deimandant  une  prompte  et  énergique  re- 
Iwesàion  contre  des  hottitiieà  assez  audacieux  pour  vou- 
loir secottet  lé  jong  de  l'Angleterre  et  revendiquer, 
les  armes  à  là  main,  d'imprescriptibles  droits  que,  durant 
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an  âècle,  ils  avaient  vainemeot  rédamés  inr  toutes  les 
Yoies  l^;ales  et  pacifiques.  Cest  qa'en  Angietare,  où  les 
principes  se  taisait  quand  r^isme  nationalsefait  entradre, 
les  dissensions  domestiques  s'efibc^it  toujours  devant  on 
intérêt  commun  de  puissance  on  de  yanité.  Aussi ,  tout  en 
reconnaissant  la  légitimité  des  plaintes  des  Canadiens,  les 
esprits  les  plus  libéraux  se  bornaient-ils  à  regrette  que  les 
insurgés  eussent  commencé  une  lutteinégale ,  dans  laquelle 
toutes  les  probabilités  de  succès  étaient  pour  la  métropole. 
Et,  en  effet,  quoique,  dans  de  pareilles  tentatives,  une  large 
part  doive  naturellement  être  faite  aux  prodiges  du  patrio- 
tisme et  aux  hasards  de  la  fortune,  on  ne  saurait  méconnaître 
Vinfériorité  relative  de  moyens  d'action  et  l'absence  abso- 
lue de  plan  et  de  système  \  avec  lesquelles  les  Canadiens 
français  s'engagèrent  dans  une  guerre  qui  devait  rencon- 
trer une  »  formid^Ie  résistance. 

Quoi  qu'il  en  soii ,  les  événements  du  Canada  occupent 
une  assez  grande  place  dans  l'historique  parlementaire  que 
nous  allons  esquisser,  pour  qu'il  soit  nécessaire  à  Tintelli- 
genoe  de  ces  débats,  de  rappeler  ici  les  causes  dont i'ea- 
chatnement  amena  les  hostilités  qu'on  va  lire.  Toutefois  nos 
lecteurs  comprendront  que  les  limites  étroites  de  ce  résumé 
ne  comportent  qu'une  indication  sommaire  des  faits  prialO^ 
diaux. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  du  traité  de  1763 
qui  céda  le  Canada  à  la  cour  de  Londres,  une  procla- 
mation royale  substitua  la  loi  anglaise  au  droit  français  qui 
régissait  précédemment  la  colonie.  Mais  ,  tout  en  mainte- 
nant la  législation  criminelle  de.  la  Grande  Bretagne,  un 
bill  passé  sous  le  règne  de  Georges  III,  remit  en  vi- 
gueur la  loi  civile  de  la  France ,  dont  les  prescriptions  n'é- 
taient cependant  point  applicables  aux  terrains  vagues 
concédés  ou  à  concéder  par  la  couronne  d*Angleterre.  ^ 
libre  exercice  de  la  religion  catholique  romaine ,  soumis 
néanmoins  à  la  suprématie  royale,  fut  garanti ,  et  on  assura 
aux  ministres  de  cette  église  les  droits  et  privilèges  dont 
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ils  avaient  joui  sous  la  domination  française.  Ce  bili  de* 
vait  avoir  pour  résultat  nécessaire  de  conserver  aux  pro- 
vinces canadiennes,  un  caractère  essentiellement  français 
qui  les  tiendrait  éloignées  des  mœurs  et  des  institutionsbri- 
tanniques.  De  là  la  prédilection  des  émigrants  anglais  pour 
cette  partie  du  Canada  qui  constitue  aujourd'hui  la  province 
supérieure,  et  vers  laquelle  ilsaflBuaientpar  cela  seul  qu'elle 
ne  contenait  point  alors  de  colons  français 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'un  acte  du  parlement, 
passé  en  1791 ,  divisa  la  province  en  deux  états  qu'il  sou« 
mit,  chacun  séparément^  à  la  constitution  qui  les  régissait 
encore  au  moment  où  éclatèrent  les  derniers  troubles. 

La  législature  établie  par  cette  constitution,  se  composait 
d'un  conseil  et  d'une  assemblée.  Les  membres  du  conseil 
étaient  à  la  nomination  de  la  couronne  ;  ceux  de  l'assemblée 
étaient  élus  par  chaque  province  divisée ,  à  cet  effet ,  en 
comtés,  villes  et  bourgs.  Les  députés  des  comtés  ne  pou- 
raient  être  élus  que  par  des  électeurs  possédant  en  libre 
propriété,  fief  ou  roture,  un  revenu  annuel  de  40  shillings; 
tandis  que,  pour  les  villes  et  bourgs ,  une  habitation  pro- 
ductive d'un  revenu  de  cinq  livres  sterling,  ou  pour  la 
jouissance  de  laquelle  il  était  payé  dix  livres  sterling  de  loyer, 
suffisait  pour  conférer  la  capacité  électorale.  L'assemblée, 
qui,  pour  la  province  supérieure,  se  composait  de  soixante 
membres ,  et  de  cinquante  pour  le  Bas-Canada ,  devait  être 
renouvelée  tous  les  quatre  ans. 

L'origine  des  dissensions  profondes  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  les  témoins ,  remonte  aux  premières  phases 
de  cette  organisation.  Yoyant  que  l'assemblée  législative 
du  Bas-Canada  ne  comptait  dans  son  sein  que  des  co- 
lons français  ,  le  Gouvernement  ne  crut  pouvoir  mieux 
faire  que  de  composer  entièrement  d'Anglais  le  conseil 
législatif  de  cette  province.  Voilà  le  principe  de  cet  an- 
tagonisme violent  qui,  depuis  un  demi- siècle,  à  constam- 


392  HISTOIRE  ÉtRANGBRE  (1838). 

toute  législature  coloniale.  Or,  dès  que  ce  pouvoir  fot  con- 
stitué ,  il  devait ,  par  l'essence  même  de  ses  attributions. 
être  saisi  de  toutes  les  questions  financières.  Dans  tous  les 
cas,  en  admettant  même  que  les  taxes  créées  en  1774 
eussent  pour  destination  exclusive  le  service  de  Tadminis- 
tration  civile,  il  était  évident  que,  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement venait  demander  à  l'assemblée  législative  d'en 
accroître  le  chifire  primitif,  le  droit  et  le  devoir  des  repré- 
sentants  de  la  colonie  étaient  de  s'enquérir  de  l'emploi  du 
revenu  général,  afin  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  accorder 
ou  à  refuser  l'augmentation  demandée. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  gouvernement  repoussa  cette  préten- 
tion qui,  dès  lors  ,  devint  entre  lui  et  la  représentation  co- 
loniale, le  sujet  d'une  lutte  incessante.  Aussi,  depuis  1819, 
par  exemple,  tous  les  biils  de  finance  présentés  par  l'as- 
semblée, furent-ils,  à  une  ou  deux  exceptions,  systématique- 
ment rejetés  par  le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  il 
fallait  pourvoir  aux  besoins  des  services  publics,  les  gou- 
verneurs disposèrent  arbitrairement  et  en  violation  de  la  loi 
constitutionnelle,  des  revenus  de  la  province. 

Indépendemment  du  différent  relatif  à  l'appropriation  des 
taxes  de  1774,  le  gouvernement  et  la  législature  provin- 
ciale étaient  divisés  sur  une  autre  question  financière.  La 
législature  revendiquait  aussi  le  droit  de  contrôle  sur  des 
fonds  désignés  sous  le  titre  de  «  revenu  casuel,  territorial  et 
héréditaire  de  la  couronne,  »  lequel  s'alimentait  des  pro- 
duits des  terrains  vagues,  et  de  quelques  autres  redevances. 
Ce  revenu  s'élevait,  en  1836,  à  16,000  sterling. 

Quant  k  la  querelle  relative  à  la  législation  en  vigueur 
et  aux  prescriptions  contradictoires  de  la  loi  française  et 
de  la  loi  anglaise  sur  les  tenures,  pour  comprendre  la  nature 
de  ce  débat,  il  faut  se  rappeler  que,  dans  le  Bas-Canada,  les 
terres  se  divisent  en  deux  classes  :  l'une  presque  entière- 
ment occupée  par  des  Français  régis  par  la  loi  féodale  fran- 
çaise, telle  qu'elle  existait  en  1789  ;  Tautre,  possédée  sous 
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Tempire  du  droit  commun  anglais.  Or,  quels  que  soient  les 
incoflyénients  attachés  aux  coutumes  et  aux  droits  seigneu- 
riaux de  Tancienne  France ,  il  est  certain  que  les  Cana- 
diras  d'origine  française ,  les  préféraient  aux  lois  qui  ré- 
gissent la  propriété  foncière  dans  la  Grande-Bretagne.  Tous 
\î&  efforts  du  gouvernement  anglais ,  pour  modifier  cet 
état  de  choses  et  généraliser  Inapplication  de  la  législation 
nationale,  étaient  donc  considérés  par  le  parti  français , 
comme  une  intervention  arbitraire  dans  les  intérêts  do- 
mestiques de  la  famille,  et  comme  une  violation  flagrante 
de  la  constitution  provinciale.  Aussi,  tous  les  actes  du 
parlement  impérial  qui ,  tels  que  les  deux  bills  de  Georges 
lY  sur  le  commerce  et  les  ienureê,  avaient  pour  objet  d'in- 
troduire des  modifications  de  ce  genre ,  figurent-ils  au 
nombre  des  principaux  griefs  articulés  par  les  colons  contre 
les  usurpations  de  la  métropole. 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu^  Tensemble  de  ces  plaintes  fût 
soumis  à  Tappréciation  d'un  comité  de  la  chambre  des 
communes  qui ,  dans  son  rapport,  ne  balança  point  à  ad- 
mettre la  légitimité  du  plus  grand  nombre,  et  à  conseiller 
à  la  couronne  d'accorder  aux  Canadiens  une  large  et 
prompte  réparation» 

<  Nous  ne  terminerons  point,  disait  le  rapporteur,  sans  signaler  à  Tatten- 
'ion de  la  Chambre  un  fait  d'une  haute  gravité;  c'est  que,  dans  le  cours 
àt  ces  tristes  querelles,  et  pendant  plusieurs  années  consécutives,  le  Gou- 
Ternemcnt  local  s*est  cru  obligé  de  recourir  à  une  mesure  que  la  plus  im- 
périeuse nécessité  pourrait  seule  justifier,  en  s'emparant,  de  son  autorité 
privée  et  sans  le  consentement  des  représentants  du  peuple,  d'une  por- 
tion des  revenus  de  la  province,  s'élevant  à  Ténorme  somme  de  140,000  li- 
bres sterling  (  3,500,000  fr.);  nous  regrettons  amèrement  qu*un  état  de 
choses  si  anormal  se  soit  perpétué  pendant  tant  d'années  dans  une  colonie 
anglaise,  sans  qu'aucune  communication  ait  été  faite,  à  ce  si^et,  au  parle- 
ment britannique.  » 

En  I8âl,  les  ministres  obtinrent  du  parlement  un  bill 
qui  remettait  à  là  disposition  de  la  province,  la  totalité  des 
taxes  créées  en  1774 ,  s'élevant  à  34,000  livres  sterling  \ 
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mm  la  eouroone  n'ah^ndopufiitr  mwWi  do  pw  pféleptiom 
de  dispo£>er,  pomme  bon  lui  senobteraif;,  de  U  ploa  gr«DdQ 
partie  des  impôts  publics  \  de  coqsorv^r  iptiPtoi  les  affpckh 
tiompenfui^nente^,  pt  ()e  pe  rendre  aueun  cofnptpdea  «Pmmes 
prélevées  à  titre  d0  reyepu  casiiel  ^t  territorial  de  la  eoih 
ropne.  Les  évéQamenta  qui  sqivirwt  catte^  iqoompljte  «h 
tisfaclioQ,  sQnt  meptionnés  dans  le  préipé^ent  vQlupfiede  cet 
ppvruge.  L'assemblée  l^islative  persiata  à  revendiquer  lo 
contrôle  de  tous  les  fonds  dont  la  eauroHne  jurétendait  diâr 
poser  librement  ^  elle  refusa  de  prendre  rengagement  de 
voter  une  liste  civile  prûpoptionnée  au  revenu  de  la  pro* 
vince,  et  d'accéder  aux  propositions;  dn  Gouvernement  en  œ 
qui  concernait  Tindépendance  de  la  magistrature  ;  elle  der 
manda  avec  énergie  que  les  privilèges  accordés  à  la  com- 
pagnie des  terres  canadiennes,  fussent  abrogés  et  qu'on  rej^ 
portât  entièrement  le  bill  des  imuret.  Enfin  >  peu  satisfaite 
des  changements  introduits  par  la  couronna  dans  Torgani- 
fiatiop  du  conseil  législatif,  l'assembléei  des  repr^septapte 
exigea  l^auteipept  qm  ce  corps  politique  fC^t  dé^rpus 
somnis  à  l'élection  pqpulaire ,  et  que  le  pouvoir  exécDtif 
^ût.  la  responsabilité  dlirecte  de  ses  actes ,  cooforméipeat 
aux  principes  généraux  de  la  constitution  \^'îtanniq^e, 

Les  lecteurs  de  V Annuaire  n'ont  point  oublié  que  lord 
Gqsford  avait  été  investi  du  double  titre  de  gouverneur  de 
1^  colonie  et  de  baut  commissaire*  Imm^ntement  ipril 
Tarrivée  de  sa  seigneurie,  l'assemblée  vota  une  adresse  i  la 
couronne ,  dans  laquelle  les  députés  canadiens  déclaraient 
qu'ils  p'acçorder^ieift  ^qcijuiie  esp^p  4^  sul)sideS|  $i  Xj^Gf)^ 
¥emement  refusait  d^admettne  certaines  modifications  foar 
damentales  ({ans  la  çonsititution  dii  pays.  6e  ftit  la  première 
fqisi  qqe  l'assemblée  refusa  directeiqept  ^  Ifi  çoi^roq^^  Iç 
vote  du  budget. 

Tint  ensuite  la  fameuse  résolution  du  mois  de  mars 
1887  (1),  qui  détermina  l'exploaieo.  Bttignés  de  l^u- 
tilitô  de  leurs  plaintes,  les  habitant^  du  Bas^^flaMda  ceor 

(1)  Voir  r>4fmtta<r«  1837. 
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rqrent  ^w  arme»,  et  rinsurreotion  éclatait  déjà  de  tous  les 
eùiék  tenqueks  olQeiersda  Gouvernement  prirent  la  résch 
lutJQQ  de  faire  arrêter  M.  Papineau  et  quelques  autres  con- 
jurés, qu'on  supposait  avoir  établi  leur  quartier-général 
daD8fles  villages  de  St.-Denys  et  de  St.-Cbarles,  situés 
sur  ta  rife  droite  du  mchêtim^  mais  k  sept  milles  de  di£r 
Urne  l'un  de  Tautre^ 

S'attendant  à  rencoqtrer  upe  résistance  organisée ,  Tau- 
torité  dirigea  sur  ces  deux  poipts  de  forts  détachements  mi- 
litaires, requis  aux  milices  lofiali$ks.  Dans  la  nuit  du  22  no- 
vembre, le  colonel  Gore  partit  de  Sorel^  à  la  tôte  de  cinq 
fomm^oies  d'infanterie,  sii^  pièces  de  campagne  et  i^n 
détac))ement  de  la  poljce  j|  cheval ,  pQur  aller  attaq^er 
St.-DeQys  où  il  arriva  le  lendemain,  à  deux  heures  du 
matin.  L^  insurgés,  au  nombre  de  150O,  avaient  pris  poçii- 
tiop  dans  le  village  ^  l'appropbe  en  était  défendu  par  qn 
Taste  édifice  en  pierre,  dont  les  patriotes  avaient  fait  ^n 
poste  fortifié,  et  upe  barricade  flanquée  de  maisons,  d'o^^  les 
\mm  étaient  assaillies  pai*  une  vive  fusillade ,  barrait 
TeatréQ  de  la  principale  rue.  L^  Anglais  se  trouvèrent 
eu  face  d'UP  système  dç  défense  pj  habilement  combiné  et 
d'qpç  résistf\|içe  si  acharnée  de  la  part  des  Canadiens,  qu'a- 
près avoir  épuisé  ses  ntupitioqs ,  le  colonel  Gore  fut  con- 
tramt  de  ^e  retirer,  {ftis^nt  sur  le  terrain  six  morts,  vingt 
blessés  et  i)p  canqn. 

£a  m^e  t§iQps  qqe  cet  piBcier  marchait  d^^  ^rel  sur 
St-i^Qfg  ,  le  lieutenaBt-q9lpnel  Watherell  ^  portait  de 
Chambly  sur  St.-Gbarlea,  également  à  la  tète  de  cinq  coip- 
pagniea  d'Infanterie,  depx  pièces  d'artillerie  et  un  détacl^e- 
ment  de  police  à  cheTal  L'f^ttaque  pon^é^  i  ces  deux  çbefs, 
deY(\it  être  pipaultanée  \  mais ,  par  suitat  du  mauvais  temps 
et  dei  |a  destructioq  de|s  pqqts ,  le  ço}pnel  Wat^^erell  qe 
put  arriver  deyant  St,rCîl|ariç!S  que  dans  la  soirée  du  2$. 
Cependant.,  plus  J^eureux  que  son  collègue,  pet  pfflcier  en- 
leva les  oqvra^es.  d^  ip^virgés  et  brûla  |ç  village,  Une 
seirtft  TOû^mif^.  ^cb«pp9  h  Vinceqdie.  ^m  leg  Canadlieps 
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mm  )a  couronne  n'abafidop^ait^  tmvm  <to  fW  pfélanlion^ 
de  disposer,  qomme  bon  lui  seiqblepftit;,  d^  la  plua  grande 
partie  des  impôto  publica)  de  co^aer^^r  îfitei^tol  lea  affpekh 
tian$pe7imnenk$y  ^t  de  pe  rendre  aii^uq  eoinptodea^pmmes 
prél^vée^  à  titre  d^  revenu  caauel  et  territorial  de  la  eou? 
ropne«  Les  événementa  qui  suivirent  cette  iqoompljte  sa? 
tisfaclion,  sont  mentionnés  dana  le  pr^ipéflent  volume  de  cet 
puvrage.  L'assemblée  législative  persista  à  revendiquer  le 
contrôle  de  tous  les  fonds  dont  la  eouroBiie  prétendait  diSf 
poser  librement  ;  elle  refusa  de  prendre  rengageaient  de 
voter  une  liste  civile  propoptionnée  au  revenu  de  la  pro- 
vince, et  d'acoédep  aux  propo^ition&i  du  Gouvernement  en  œ 
qui  concernait  Tindépendanoe  de  la  magistrature  ;  ^to  de- 
manda avec  énergie  que  les  privilèges  accordés  à  la  com- 
pagnie des  terres  canadiennes,  fussent  abrogés  et  qu'on  r«|^ 
portât  entièrement  le  bill  des  ienure9.  Enfin,  peu  satisfaite 

des  changements  introduits  par  la  couronne  dans  Torgani- 
^tion  du  conseil  législatif,  rassemblée  des  représeptaob 
exigea  l^^uteipent  qu^  ces  corps  politique  f^t  àé^n^m 
souii^is  à  l'élection  pppulaire ,  et  que  le  pouvoir  eiécMtif 
^ûtJa  responsabilité  dli^cte  de  ses  actes,  cçinforpiément 
aux  principes  généraux  de  la  constitution  ^itanniqiie. 

Les  lecteurs  de  Y  Annuaire  n'ont  point  oublié  que  lord 
Gpsford  avait  été  investi  du  double  titre  de  gouverneur  de 
1^  colonie  et  de  baut  commissaire.  Imni^atement  APfii 
Tarrivée  de  sa  seigneurie,  rassemblée  vota  une  adressa  à  la 
couronne ,  dans  laquelle  les  députés  canadiens  déclaraient 
qu'ils  p'acçiordei'aieqt  aucune  espècp  4^  su})sides,  ^  l^Ç^PU* 
vemement  refusait  d'admettne  certaines  modifications  foar 
damentales  dans  la  constitution  flq  pays.  6e  fût  la  première 
foi^  que  l'assemblée  refus£^  directeonépt  ai  \9^  çP9roi)A9  i^ 
vote  du  budget. 

Tint  ensuite  la  fameuse  résolution  du  mois  de  mars 
18S7  (1),  qui  détermina  Texploaieû.  Satigués  da  l^ia»* 
tilitô  de  leurs  plaintes,  les  hahiUntq  du  Bas^iCtauiaia  cour 

(1)  VolrriA}mtta<r«1857. 


GlUICPfrBRSTAOIfB.  SfiS 

fumt  w\  9m^9  ^  riosurreotion  éclatait  déj^  de  tous  les 
cOtéii  loriquek»  ofS^eradu  Gouvernement  prirent  la  réao- 
lutioQ  de  faire  arrêter  A(.  Papineau  et  quelques  autres  con- 
jurés, qu*on  supposait  avoir  établi  leur  quartier-général 
daosrles  villages  de  St.-Denys  et  de  St.-Cbarles,  situés 
sur  la  rive  droite  du  JRieh^imy  mais  k  sept  milles  de  di^ 
tance  l'un  de  l'autre^ 

S'attendant  à  renccmtrer  upe  résistance  organisée ,  Tau- 
torité  dirigea  sur  ces  deux  points  de  forts  détachements  mi- 
litaires, réiinis  aux  milices  loyiali^tesn  Dans  la  nuit  du  22  no- 
vembre, le  colonel  Gore  partit  de  Soreh  à  la  tête  de  cinq 
^omjMigQies  d'infanterie,  six  pièces  de  campagne  et  i|n 
détac})ement  de  la  police  k  cheval,  pour  aller  attaqvier 
St.-Oenys  où  il  arriva  le  lendemain,  à  deux  heures  du 
matin.  L^  insurgés,  aU  nombre  de  15Û0,  avaient  pris  poaî- 
tioii  dans  le  village  \  l'approche  en  était  défendu  par  un 
vaste  édifice  en  pierre,  dont  les  patriotes  avaient  fait  un 
poste  fortifié ,  et  upe  barricade  flanquée  de  maisons,  d'oi^  les 
ti'oup^  étaient  ^saillies  par  une  vive  fusillade ,  barrait 
rentrée  de  la  principal^  rue.  Les  Anglais  se  trouvèrefit 
en  face  d'un  système  dç  défense  ai  habilement  combiné  et 
d'opç  résistfipçe  si  acharnée  de  la  part  des  ûanadiens,  qu'a- 
près ayoir  épuisé  ses  munitions ,  le  colonel  Gore  fut  con- 
traint de  se  retirer ,  laissant  sur  le  terrain  six  mprt^,  vingt 
blessés  et  i|p  canqn. 

|n  m^Qie  t^mps  que  cet  officier  marchait  d€^  S»orel  sur 
St-D^f8  ,  le  lieutenant-cçlonel  Watherell  se  portait  de 
Cbao^bly  sur  St.-Gharlep,  également  à  la  tête  de  cinq  com- 
pagnies 4lAfdnterie,  depx  pièces  d'artillerie  et  un  détache- 
ment ^  police  à  cbey^l*  i^'f^ttaque  gpn^és  à  ces  deux  pliefs, 
doYiiit  être  ^ipaumnée  \  mais ,  par  suite  du  mauyais  temps 
et  i^  |a  destruction  de^  pq^ts ,  le  colonel  W^t^iierell  i^e 
put  arriver  deyai^t  §t,-Gl}ariç!S  que  daqs  la  soirée  du  2$. 
Cependant,  plus  heureux  que  sou  collègue,  cet  pOicier  en- 
teva  les  pflvrages  d^  IPSHrgfe  et  brûla  |ç  village,  Une 
scfllçi  njf^vPK  ^\i%PJ^  h  i'ipceqdie.  Um  ^8  Canac^iens 
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avaient  opposé  une  héroïque  résistance  à  l'ennemi,  et  n'a- 
vaient cédé  le  terrain  qu'après  un  effroyable  carnage.  En 
apprenant  la  capture  de  St.-Charles,  les  insurgés  qui  étaient 
restés  mattres  de  St.-Denys ,  abandonnèrent  cette  position 
où ,  le  4  décembre,  les  Anglais  s'établirent,  sans  coup  férir. 

Ces  deux  événements  amenèrent  la  dispersion  des  ras- 
semblements insurgés  qui  s^étaient  formés  sur  les  bords  du 
Richelieu  et  du  Yasmaska.  Leurs  chefs  se  réfugièrent  sur 
le  territoire  des  États-Unis  ;  mais  le  plus  brave  de  tous, 
Wolfred  Nelson ,  qui  commandait  à  St.-Denys  lors  de  la 
déroute  des  troupes  du  gouvernement,  tomba  entre  les 
mains  d'un  parti  de  volontaires.  Quant  à  Brown,  que  les 
insurgés  paraissaient  avoir  placé  à  leur  tête,  il  fut  le  pre- 
mier à  déserter  la  lutte  et  à  fuir  chez  les  Américains.  Cet 
homme  qui,  quoique  chef  nominal  du  mouvement,  ne  jouait 
probablement  qu'un  rôle  secondaire ,  était,  si  nous  ne 
nous  trompons,  un  émigré  irlandais. 

L'insurrection  étant  étouffée  sur  la  rive  méridionale  du 
St.-Laurent,  le  commandant  en  chef  des  troupes,  sir  John 
Colborne,  put  porter  toutes  ses  forces  contre  le  comté  des 
two  Mountains,  au  nord  de  l'Ottawa,  qui  avait  été  le  berceau 
et  le  théâtre  des  plus  violentes  dissensions.  On  avait  appris, 
au  quartier-général  anglais,  que,  réunis  en  grand  nombre, 
les  insurgés  s'étaient  retranchés  dans  cette  position.  Les 
troupes  destinées  à  les  attaquer^  quittèrent  Montréal  le  23 
décembre ,  sous  le  commandement  immédiat  de  sir  John 
Colborne.  Elles  présentaient  un  effectif  de  1300  combattants. 
Le  point  stratégique  de  Texpédition  était  le  village  fortifié 
de  St.-Eustache,  sur  la  rive  gauche  de  l'Ottawa.  Il  fut  in- 
vesti, le  14,  par  les  forces  britanniques.  A  l'approche  de 
l'ennemi,  une  partie  des  insurgés  se  débanda  et  prit  b 
fuite  ^  mais  400  braves  Canadiens  que  commandait  le  doc- 
teur Chenier,  se  jetèrent  dans  l'église  et  dans  les  maisons 
contigues,  d'où  ils  opposèrent  aux  Anglais  une  héroïque  ré- 
sistance. Cependant,  leurs  retranchements  ayant  été  démolis 
par  les  boulets  ennemis^  l'église  et  les  maisons  voisines 
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étant  eo  flammes,  ils  furent  repoussés  hors  du  village,  lais- 
sant au  pouvoir  des  Anglais  ioo  morts  et  120  blessés.  Leur 
cbefa?ait  généreusement  succombé  dans  l'église.  Le  len- 
demain sir  John  Colbome  marcha  sur  St. -Benoît,  où  il 
s'attendait  à  rencontrer  la  résistance  la  plus  vigoureuse  ; 
mais  il  ne  trouva  dans  la  place  que  150  insurgés  qui  firent 
leur  soumission,  sans  avoir  brûlé  une  amorce  ;  ce  qui  n'em- 
pêcha point  ce  malheureux  bourg  d'être  livré  aux  flammes 
et  au  pillage.  Honteux  sans  doute  de  ce  sauvage  abus  de  la 
force ,  le  général  anglais  voulut  attribuer  cet  acte  de  van- 
dalismeau  ressentiment  des  colons  d'origine  anglaise  contre 
les  Canadiens  français.  Le  16 ,  sir  John  Golborne ,  rentra  à 
Montréal,  laissant  un  seul  régiment  pour  dissiper  les  débris 
de  rinsurrection  qui  pouvaient  encore  inquiéter  le  pays. 
Des  principaux  chefs  qui  avaient  dirigé  cette  première  levée 
de  i)ouclier8,  quatre  furent  tués,  huit  tombèrent  aux  mains 
des  Anglais  et  neuf  parvinrent  à  s'échapper.  Parmi  ces  der- 
niers était  M.  Papineau  qui^  après  avoir  joué  un  grand  rôle 
dans  les  événements  de  son  pays,  est  venu  s'asseoir  au  foyer 
derhospitalité  française. 

L'insurrection  des  Canadiens  avait  dû  naturellement 
exciter  les  sympathies  du  peuple  des  états-Unis>  à  qui  elle 
nippelait  les  grands  jours  de  la  guerre  de  l'indépendance. 
C'est  surtout  vers  le  Haut-Canada  que  les  Américains  cher- 
chèrent à  opérer  une  diversion  favorable  à  leurs  frères.  Le 
soulèvement  de  la  province  inférieure  avait  donné  le  signal 
aux  mécontents  de  la  province  supérieure,  et  une  proclama- 
tion datée  de  Jbronto,  annonça  qu'une  convention  provin- 
ciale ,  s'assemblerait  dans  cette  ville ,  le  premier  décembre 
suivant,  à  l'effet  de  prendre  en  considération  Tétat  du  pays. 
Le  4  de  ce  mois  ,  la  ville  de  Montréal,  siège  du  gou- 
vernement, fut  soudainement  investie  au  milieu  de  la 
nuit,  par  3000  insurgés  commandés  par  M.  M'Kenzie, 
i^acteur  d'un  journal  patriote,  et  par  quelques  autres 
cheiis,  au  nombre  desquels  figurait  un  ancien  officier  de 
l'armée  de  Napolém,  M.  Yan  Egmont. 
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iSétte  tilié  se  trouTait  ahm  satu  trôypes  poar  ii  défen-' 
dre^  le  gouvet*iiéur,  iir  Frabcis  Head  ayaât  cru  detw 
éioignBf  les  forces  militaires  qull  a?M(  à  sa  didpositlOD. 
Les  motifis  qOi  pdrtèreirt  oet  officier  géoérdl  à  pmcta 
aeVbè  éU^tige  mesure,  sont  d*une  nâtttf«  trop  origi&do, 
pont  M  t)oim  ttiéritél*  d'éti'e  oontibs^  Ytiki  coittfliM;  M  n^ 
plîquhit  sa  Conduite  dans  tin  itippoit  Adressé,  lé  SI  filftll638) 
àU  liiitiilltfë  d^  colotiiesf 

«  ten  présence  de  rinVasion  dont  nous  étiotis  tlléhàcés,  ]é  dUs  tfaM  éUft 
dé  mon  i^si^t  à^  pronter  ati  peu(»le  améAeiih ,  pàtr  t^^fli^èiMI  In 
VtoÉpeè  royalw  M  ^tr  le  dépôt  4»  sh  niie  ftatts  eritre  Ïm  buéi  4t 
raiittfrilé  citile,  <iUe  tH»u8  amns  offert  an  Haut-Gaiiada  um  exorïtente  w- 
casion  de  s'insurger,  si  bon  lui  semblait;  et  que  la  constitution britanoûpie 
n*ayant  été  protégée,  jans  cette  circonstance,  que  par  la  sotttèrûoeTO- 
lohté  du  t)^ut)ie,  èHe  dtevenàit,  suivant  même  Ms  priaûiies  ttmitaMltak 
d»  la  f  é|[)itl]tt4uë,  ta  8Mle  loi  au  pa|^  i 

Qùbi  ({u*il  en  sôit  éd  là  sineérité  de  celte  péliâqi»^  il  est 
cërt^iii  que  lé  général  anglais  n'avait  aocUMS  tmm  f  ég«' 
Hères  sous  ses  ordres ,  lorsque  le  dief  i&soi^  MÏMttiê 
Tint  raitâquei^  au  siège  Hiêmé  dé  son  eouyc»niéiHeiitb  Aiti- 
^s  dé  tobs  lés  poitits,  à  travers  tes  foréfts  et  tes  fM»  de 
travét^ ,  les  ttiécontents  avaient  choisi ,  pour  lien  4b  t^ 
ûhh ,  la  taverne  de  MontgOméry  située  a  quatre  mM  dd 
h  Viilé  qiiMls  étteignireni  à  dix  he«ires  du-sah*.  Soi^rfs  dam 
Éàiï  premier  sommeil ,  Sr  Francis  Head  courût  à  l'Mtel'*- 
ville ,  où  se  trouvaient  les  arniés  qu'il  âvaU  si  îMipradan* 
ment  confiées  à  l'autorité  civile  5  il  fit  occuper  ta  inairie 
ainsS  que  les  malsons  voisines ,  envoya  des  courrier»  a«ï 
commandants  des  milices  dans  les  dMriots  éé  Gare>  Sfit^ 
laiid ,  Newcastle ,  et ,  s'ètant  retratiché  de  scm  mieux  >,  il 
attendit  le  jour  dans  cette  j^osRion.  Dans  là  matiBée  * 
lendemain ,  le  général  anglais  était  parvenu  li  wganiser 
500  hommes  ;  mais ,  pénétré  des  graves  conséquences  <f» 
pouvait  entraîner  la  guerre  dvile,  il  crut^  ****  éans  acD 
rapport,  devoir  envoyer  dent  palieflNnlaÉreii  aèx  «>wfl 
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iBsoifés^  podr  les<9Bgttgei*p«lei^lMM«Mlà4vitert(^te  éffti- 

sioû  de  8a6g;  M'Smsië  se  borUa  à  répondre  qu1l  consen* 

tiraili^^M  iéei  réelamdtio&ë  de  mb  compatriotes  fussent 

riglé«  par  «ne  ccmyétitioii  nattodale  ^  et  qu'il  attendrait 

Jtuqt'à  déQË  beuretf  après-midi  la  décision  dû  Gourer^ 

nsm.  (Mtte  âêéisitàti  6e  pouirAit  être  douteuse;  Lé  7  dêcem'' 

bre  IM  toyalMeé  sortireUt  de  Montréal  sous  les  ordres  du 

MshtAWlxa),  pûur  débusquer  M'Kensie  de  la  position  qu'il 

WAï  fmàlk  taverne  dé  MOntgoméry.Les  itlâurgés  dispu- 

ttK&t  quelque  temps  le  tèrraih  ;  mais  ^assaillis  aVeé  courage 

iwlifiiilioe  elaoâaMés  par  la  supériorité  numérique  de  leurs 

Mrcmlres;  ils  furent  contraints  de  se  retirer  en  désordre. 

Gd])r6!6iersucêès  ëllhàrdltle^  partisans  du  Gouveruemetit 

^  WsoiimA  eu  si  grand  tiombre,  dé  (ous  les  districts  dir^- 

«totoialiis,  que,  S'il  Mt  en  croire  le  rapport  du  gôuvèmeur , 

iMlpti  réuùîr  eu  peu  de  Jours  un  corps  de  i2,ooô  volon- 

tàiréilsouK  lés  tnuri^  de  la  capitale,  il  est  certain,  du  ihoihs, 

îtfà  l'élceptldti  de  l'attaque  dirigée  contre  New-Islanâ , 

donlileus  pKrlôrôtis  tôUt-â-l'hëure,  huit  jours  après  Ta- 

É^àt  dëAt'Kensie,  iWdre  était  rétabli  dans  toute  la 

prorincîé  supérieure. 

(!e{)endafit  JA^Keiisie  s^était  réfugié  à  Buffalo,  dans  le 
Coîtltédé  New-Yôrk,  où  il  parvint  à  exciter,  parmi  les  Amé- 
rtcainÉ(,  Uti  sentiment  puissant  d'intérêt  en  faveur  des  in- 
^^  du  Haut-Catiadâ.  Les  habitants  de  cette  partie  des 
îbte^tJûlsl  s'enrôlaient  comme  volontaires  sous  le  drapeau 
fie  rinsurrectioû ,  dans  le  but  avoué  de  s'emparer  de  fa 
province  Supérieure  et  d'y  établir  un  Gouvernement  pro- 
Tisoife.  A  cet  effet,  oh  éôhvoqua  de  nombreuses  réunions 
P^liques  5  on  fit  appel  au  dévouement  des  patriotes  amé- 
^^cains}  oii  ouvrit  des  soui^criptions  dont  le  produit  fut 
employé  ett  achats  d^armes  et  de  munitions  de  toute  espèce  5 
ftïto,  fioti  coâteïitâ  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans 
^  «ynipatlïie^  individuelles ,  les  meneurs  mirent  à  contrî- 
fiufion  les  ârsehàUx  deTÉtat,  et,  soit  qu'il  y  eut  conni- 
vence ou  incurie  de  la  part  de  l'autorité  fédérale ,  il  est  cer- 
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tain  que  des  munitions  et  de  Tartillerie  appartenant  au 
gouvernement  américain,  furent  publiquement  et  estai- 
siblement  employées  à  envahir  le  territoire  britannique. 

Le  13  décembre  quelques  centaines  d'Américains  com- 
mandés par  M.  Yan  Rensselear ,  s'emparèrent  d'une  petite 
tie  formée  par  le  Niagara  et  située  à  deux  milles  des  cata- 
ractes. Cette  Ile,  connue  sous  le  nom  de  Novy-Islafid,  fait 
partie  du  territoire  canadien.  De  ce  point  les  Américains, 
au  nombre  de  1500  hommes  à  peu*près,  menaçaient  inces- 
samment la  rive  opposée  du  fleuve ,  défendue  par  un  corps 
de  miliciens  placés  sous  les  ordres  de  ce  même  colonel 
M*Nab  que  nous  avons  déjà  vu  figurer  dans  la  défense  de 
Montréal.  Cependant  les  instructions  de  cet  officier  lui 
prescrivaient  de  se  borner  à  se  défendre,  et  d'éviter  soi- 
gneusement toute  violation  du  territoire  américain.  Mais , 
retranchés  dans  Tile ,  les  insurgés  ne  tardèrent  point  à  ou- 
vrir leurs  feux  contre  le  rivage  canadien  qui ,  sur  ce 
point ,  est  couvert  de  nombreuses  habitations.  Le  28  dé- 
cembre ,  le  colonel  M'Nab ,  ayant  appris  que  les  insurgés 
avaient  frété  un  bateau  à  vapeur  américain,  la  Caroline, 
destiné  à  favoriser  leurs  communications  avec  la  terre  ferme, 
prit  la  résolution  de  détruire  ce  navire.  En  conséquence  un 
détachement  de  milice  fut  mis  à  bord  de  quelques  chaloupes 
canonnières  et  chargé  de  cette  expédition.  Les  Anglais 
surprirent  la  Caroline  amarrée  au  rivage  appartenant  aux 
États-Unis,  près  d'une  taverne  qui  servait  de  lieu  de  rendezr 
vous  aux  partisans  de  Tinsurrection  \  ils  Tabordèrent  au 
milieu  de  la  nuit ,  et,  après  une  lutte  acharnée,  ils  s'en  em- 
parèrent, y  mirent  le  feu  et  l'abandonnèrent  au  couraot, 
qui  l'entraîna,  tout  enflammée,  dans  les  abîmes  des  cataractes. 
Ce  tragique  événement  produisit  parmi  les  Américains  une 
exaspération  d'autant  plus  grande,  que  l'équipage  delà 
Caroline,  composé  de  marins  inoffensifs,  de  femmes  et  d'en- 
fants ,  périt  tout  entier  dans  cette  attaque  qu'aucune  agres- 
sion ne  justifiait  et  qui  constituait  d'ailleurs  \me  flagrante 
violation  de  territoire» 
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GeskJims  ees  dreonttaoees  que  At  Franeii  Head  asseuH 
bia  la  légidature  du  Haut-Canada ,  de  laquelle  il  obtint  la 
sQspenaioa  de  rhabeof-corpus  et  le  jugement ,  par  des  coura 
martiales ,  de  tous  les  étrai^ers  qui  seraient  pris  les  armes 

à  la  main. 

Des  troDpes  nombreuses  furent  ensuite  réunies,  dans  le 
bot  de  déloger  les  insurgés  de  la  position  de  Navy-Island  ; 
mais,  jugeant  toute  résistance  inutile,  ceux-ci  décampèrent 
dans  ia  nuit  du  l4  janvier.  Alors  les  patriotes  portèrent  la 
gnerre  sur  un  autre  théâtre ,  et  tandis  qu'un  de  leurs  dé- 
tachements guerroyait  vers  le  détroit  du  Michigan  et  mena- 
çât h  frontière  septentrionale  des  possessions  anglaises,  un 
autre  corps  faisait  une  démonstration  contre  Kingston ,  à 
Textrémité  orientale  du  lac  Ontario.  Ce  dernier  parti  s'em- 
para  même  d'une  petite  lie  située  à  six  milles  de  Kingston, 
quH  abandonna  bientôt ,  à  l'approche  d'un  corps  anglais 
envoyé  pour  le  combattre.  Les  insurgés  s'étaient  égale- 
ment réunis  à  Sandusky  Bay.  sur  l'Ohio,  d'où  ils  s'étaient 
jetés  dans  l'île  de  Point-Pelé,  formée  par  le  lac  Ërie.  Le  co- 
looehUaitland  ma  rcha  contre  eux  à  la  tête  de  quelques 
fégiments  et  d'une  nombreuse  artillerie;  le  combat  fut  long 
et  acharné;  les  ^^ux  partis  éprouvèrent  des  pertes  sensibles  ; 
mais  les  insurgés ,  dont  le  plus  grand  nombre  se  composait 
d'habitants  des  Etats-Unis ,  furent  battus  et  dispersés  par 
les  troupes  royales. 

C'est  à  l'issue  de  cette  expédition  que,  le  15  janvier,  Sir 
Francis  Heàd  informa  officiellement  le  parlement  provincial, 
qu'ayant  eu  le  malheur  de  différer  d'opinion  avec  le  gou- 
vernement de  la  reine,  sur  deux  ou  trois  points  de  sa  poli- 
tique coloniale ,  il  s'était  cru  obligé  de  se  démettre  des 
fonctions  de  lieutenant  gouverneur.  Il  annonçait  en  même 
temps  à  la  législature,  que  sa  majesté  lui  avait  donné  pour 
successeur  le  général  sir  Georges  Arthur.  Les  deux  cham- 
bres exprimèrent  les  vifs  regrets  que  leur  causait  cette  re- 
traite, et  la  session  législative  fut  prorogée  jusqu'au  6  mars, 
Àm.  Mif.  pour  1838.  26 
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fêt  to  gouTêriieiir  déiiniaBioiintini»qiii  iiraitt  ddMtte  ooûa- 
«on  pour  réeriinmér  amèraneat  coAtra  rinlArfeution  dei 
habitants  des  Étal*Uois  dans  ime  queieUs  qw  leiur  était 
éirangèra  Les  deux  chwiiNPes  ne  Toulorenl  se  séiiaver 
qu'après  avoir  voté  une  adresse  dans  laquelle  elles  iNrotes» 
taient  de  leurs  dévouement  i  U  reîoe,  et  exprimsisot  la 
crainte  que  la  constitution  existante  ne  tùi  attirée  psr  les 
concessions  inopportunes  que  le  département  des  coloaies 
avit  cru  devoir  faire  à  Tesprit  de  révolte.  Enfin  rassemblée 
législative  du  Haut-Canada  émettait  »  par  Torgane  d'un  co- 
mité spécial  9  le  vœu  que  toutes  les  possessions  angtos 
dans  l'Amérique  du  nord  fussent  réunies  sous  l^empire  d'aa 
seul  corps  législatif }  que  les  assemblées  provinciales  n'eus- 
sent d'action  que  sur  les  intérêts  purement  locaux ,  ^ue  la 
reine  prit ,  indépendamment  de  ses  autres  titres  souveraiBS} 
celui  de  reine  des  États  britanniques  de  rAmériqoe  da 
nord,  et  que  désormais  le  fonctionnaire  chargé  du  goa- 
vernementde  ces  colonies,  fût  un  personnage  considérable 
et  investi  de  la  dignité  de  vice-roi. 
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CHAPITRE  XIL 


Le  Dtiiiisfèreprésente  aux  cmnmanes  tm  bill  tendant  à  suspendre  la  conslitu- 
tbn  onadiffme.  — Deiuaiide  d'une  adresse  à  ta  couronne.  —  Ûiseours  de 
M  l,  RMJseO.  ^MM.  Mttdie  et  Groto  reponsseat  le  prejel  d'adresse.  -^ 
Nnmn  diiîriMcrt  PetU-IlépoBMdelorda(ywWi.-IIM.aiariee 
Bulter  et  Leader  prennent  la  parole.  -^  Substance  du  bltt  de  suspension. 
-  DiscDssion  de  ce  Mil.  —  M.  Warburton,  M.  Hume,  sir  Robert  Pcel, 
rAttofaey,  général  y  y  prennent  part.  --  La  question  est  portée  à  la 
^^fe»b«rdc»  lord«*  —  Première  dhcusslmi.  —  Le  duc  de  Wellington, 
M<UlMlg,lard  Bfoaghanrlo  eouie  de  Dariim  lontiemMirt  le  dèM.^ 
Disenuini  de  r Adresse  dacs  la  même  Qiaaibre.-*LordBrottgbaBiaita9io. 
éQér^queoient  le  ministère.  —  Défense  de  lord  Ripon.  —  Lord  Durbam 
explique  8a  poMque.  —  Vote  de  F  Adresse.  —  M.  Roebuck  à  la  barre  de 
K CHairtre des comiUnnes.  —Discussion  dit  bill  de  suspension  dans 
ftfte  Cbaobfe.  -^  Blieeyn  de  MM.  Leader ,  IMecmorlb  et  Bebert 
^^•-  Réplique  da  ministre  de  Tiotérieur.  -*  La  Chambre  se  forme 
<iD  comité.- Modification  apportée  au  bill.  —  11  est  Tolé  par  la  Cham- 
Iire  des  communes.  —  Seconde  lecture  à  la  Cbambre  des  lords.  —  Lutte 
«ntftlord  Bnmgîmm  et  lord  Melbdume.  --  M.  Roebuck  plaide  pour  le 
<«"te  »  à  la  faim  de  celle  CIniilm. 


Kous  Tenons  d^exposer  quelle  était  la  situalion  des  aCEaires 
<)AQslesdeu)i  Canada,  au  moment  où^  le  15  janvier  1838^  le 
parleiBeat  anglais  reprit  ses  travaux.  Ainsi  que  nousTavons 
|*it  remarquer ,  au  eoramenoement  du  chapitre  précédent , 
^  nouvelle  de  cet  état  de  choses  avait  produit  à  Londres 
'^oe  profonde  et  douloureuse  sensation. 

^premier  acte  du  ministère  fut  de  présentera  la  chambre 
fe  Communes  un  bill  suspensif  de  la  constitution  du  Ca- 
^^da.  Lord  John  Russell  demanda  ensuite  que  la  Chambre 
votât  ui^e  adresse  à  la  couronne,  pour  offrir  à  Sa  Majesté 
'^  concours  du  Parlement  dans  toutes  les  mesures  qu'elle , 
croirait  devoir  prendre^  afin.de  rétablir  Tordre  dans  ses  pos- 
tions canadiennes.  Après  avoir  récapitulé  les  principaux 
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événements  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  colonie,  depuis  isoa 
incorporation  à  Tempire  britannique  jusqu'au  rapport  du 
comité  institué  en  1818  pour  apprécier  ses  griefs,  le  ministre 
s'empara  de  ce  même  rapport,  afin  d'établir  la  légitimité  et  la 
nécessité  des  mesures  exceptionnelles  qu'il  sollicitait  du  pa- 
triotisme de  la  Chambre.  Sa  seigneurie  pensait  qu'après  Tem- 
pressement  avec  lequel  la  nation  et  le  gouvernement  anglais 
s'étaient  montrés  disposés  à  réaliser  les  vœux  du  comité 
pour  le  bien-être  des  Canadiens»  ce  peuple  aurait  dû  éprouver 
quelque  sati3faction  et  témoigner  un  peu  de  gratitude  eor 
vers  le  gouvernement  de  la  reine.  Mais  le  contraire  avait  eu 
lieu.  Âprèsi  avoir  résumé  les  plaintes  des  Canadiens,  telles  qi'^e 
les  assemblées  provinciales  les  avaient  formulées  à  diverses 
époques,  le  ministre  rappelle  tout  ce  qu'a  fait  la  métropole 
pour  remédier  aux  maux  qui  affligent  ce  pays.  S'agit^l  de 
riûdépendance  des  juges?  Le  département  des  colonies  en  a 
reconnu  la  nécessité ,  et  a  lui-même  suggéré  les  moyens  de 
létablir.  Mais,  au  lieu  de  suivre  à  cet  égard  les  conseils  bien- 
veillants de  lord  Ripon,  la  législature  provinciale  voulut  in* 
troduire  dans  la  loi  qui  devait  consacrer  Pindépendance  de  la 
magistrature^  des  clauses  relatives  aux  revenus  héréditaires 
de  la  couronne  et  à  la  création  d'une  cour  d'accusation  pour 
1^  juges  eux-mêmes.  Assurément  l'indépendance  des  juges 
était  chose  simple  et  d'une  incontestable  nécessité;  mais 
en  faire  une  question  com  plexe  et  l'embarrasser  de  conditions 
étrangères,  n'était-ce  point  avouer  qu'on  visait  à  un  autre 
résultat  que  le  redressement  des  plaintes  que  Ton  faisait 
entendre? — Est-il  question  de  la  responsabilité  des  officiers 
publics  ?  Le  ministre  des  colonies  a  également  présenté  un  pro- 
jet qui  devait  avoir  les  plus  heureuses  conséquences  et  qui, 
par  ce  motif  même,  fut  rejeté  par  rassemblée  provinciale. 
Quant  au  point  sur  lequel  cette  assemblée  et  le  gouvernement 
impérial  étaient  le  plus  profondément  divisés,  les  résolutions 
de  la  législature  provinciale  avaient  été  accueillies  sans  op- 
position :  les  magistrats  avaient  été  immédiatement  informés 
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que,  à  Texception  du  {[rand  jage>il  ne  convenait  plus  qu'ils 
si^ieassent  dans  le  conseil  législatif.  En  outre,  plusieurs  per- 
sonnes, la  plupart  d'origine  française  et  entièrement  indé- 
pendantes de  la  couronne,  furent  introduites  dans  ce  corps 
politique,  où  elles  (|onnèrent  la  majorité  aux  membres 
étrangers  au  Gouvernement.  L'assemblée  provinciale  pouvait 
bien,  il  est  vrai,  se  plaindre  de  ne  trouver  dans  les  nouveaux 
membres  du  Conseil  législatif  aucun  partisan  de  ses  projets  ; 
mais  la  véritable  question  se  réduisait  à  savoir  si  ces  mem- 
bres étaient,  oui  ou  non,  indépendants  du  pouvoir^  et 
étroiteoient  liés  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie.  Or, 
aucun  doute  n'était  permis  à  cet  égard.  Sur  quarante  per* 
sonnes  dont  se  composait  le  conseil,  dix-huit  appartenaient^ 
aux  Canadiens  français^  plusieurs  des  membres  d'origine 
anglaise  avaient  quitté  la  province ,  et  il  n'en  restait  plus 
que  sept  qui  occupassent  des  fonctions  publiques.  Lord  John 
Kuasell  présenteie  gouvernement  de  la  reine  toujours  em- 
pressé de  faire  droit  aux.plaintes  de  la  colonie,  et  il  continue 
en  ces  termes  : 

c  Eh  bien  loommeiit  les  Canadiens  ont-ils  reconnu  tant  de  contéssioni, 
réeMnpensé  tant  de  longanimité?  ËnlS33,  l'assemblée  pronucmle  vote 
vn  bill  de  subûdes  qui  contient  les  conditions  les  plus  anormales  et  sti- 
pule que  tout  individu  qui,  occupant  plusieurs  emplois  publics,  ne  renon- 
eera  pas  à  ce  cumul,  ne  pourra  recevoir  aucun  traitement.  Cette  loi  ftit  re- 
JeiéOy  d'après  le  principe  que  des  propositions  de  cette  nature  ne  devaient 
peint  faire  partie  d'un  bUl,  de  subsides.  En  1S34 ,  rasseml>lée  adopte  un 
nouveau  système  d'hostilités  qui  a  produit  tous  les  embarras  de  la  sUua* 
tion  actuelle  ;  elle  prend  quatre-vingt  douze  résolutions  dans  lesquelles  elle 
W  entendre  tour  à  tour  des  plaintes,  des  éloges  et  des  vitupérations,  mais 
fû,  en  réalité,  ne  sont  autre  chose  qu'une  longue  et  violente  Eemontranee 
contre  la  politique  du  gouvernement  impérial.  Enfin,  après  avoir  ainsi  penhi 
touteune  sesûon,  l'assemblée  retoe  de  voter  le  budget,  et  sesépare.  Depuis 
ente  époque,  il  a^té  impossible  d'obtenir  d'elle  un  seul  bill  de  snbsktes.» 

Lord  Russell  combat  l'idée  de  soumettre  le  conseil  légis- 
latif à  l'élection  populaire.  Ce  serait,  suivant  l'opinion  de 
sa  seigneurie^  vouloir  faire  représenter  dans  ce  conseil  les 
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événements  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  colonie,  depuii5«)n 
incorporation  à  Tempire  britannique  jusqu'au  rapport  da 
comité  institué  en  1818  pour  apprécier  ses  griefs,  le  ministre 
s'empara  de  ce  même  rapport,  afin  d'établir  la  légitimité  etia 
nécessité  des  mesures  exceptionnelles  qu'il  sollicitait  du  pa- 
triotisme de  la  Chambre.  Sa  seigneurie  pensait  qu'après  Tem- 
pressement  avec  lequel  la  nation  et  le  gouvernement  anglais 
s'étaient  montrés  disposés  à  réaliser  les  vœux  du  comité 
pour  le  bien-être  des  Canadiens,  ce  peuple  aurait  dû  éprouver 
quelque  satisfaction  et  témoigner  un  peu  de  gratitude  en- 
vers le  gouvernement  do  la  reine.  Mais  le  contraire  avait  eu 
lieu.  Après^  avoir  résumé  les  plaintes  des  Canadiens,  telles  qiD 
les  assemblées  provinciales  les  avaient  formulées  à  diverses 
époques,  le  ministre  rappelle  tout  ce  qu'a  fait  la  métropole 
pour  remédier  aux  maux  qui  affligent  ce  pays.  S'agit-il  de 
riûdépendance  des  juges?  Le  département  des  colonies  en  a 
reconnu  la  nécessité ,  et  a  lui-même  suggéré  les  moyens  de 
létablir.  Mais,  au  lieu  de  suivre  à  cet  égard  les  conseils  bien- 
veillants de  lord  Ripon,  la  législature  provinciale  voulut  in- 
troduire dans  la  loi  qui  devait  consacrer  rindépendancedela 
magistrature^  des  clauses  relatives  aux  revenus  héréditaires 
de  la  couronne  et  à  la  création  d'une  cour  d'accusation  pour 
1^  juges  eux-mêmes.  Assurément  rmdépendance  des  juges 
était  chose  simple  et  d'une  incontestable  nécessité;  mais 
en  faire  une  question  complexe  et  l'embarrasser  de  conditions 
étrangères,  n'était-ce  point  avouer  qu'on  visait  à  un  autre 
résultat  que  le  redressement  des  plaintes  que  Ton  faisait 
entendre? — Est-il  question  de  la  responsabilité  des  officiers 
publics  ?  Le  ministre  des  colonies  a  également  présenté  un  pro- 
jet  qui  devait  avoir  les  plus  heureuses  conséquences  et  qui; 
par  ce  motif  même,  fut  rejeté  par  rassemblée  provinciale. 
Quant  aupoint  sur  lequel  cette  assemblée  et  le  gouvernement 
impérial  étaient  le  plus  profondément  divisés,  les  résolutions 
de  la  législature  provinciale  avaient  été  accueillies  sans  op- 
position :  les  magistrats  avaient  été  immédiatement  informés 
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qae,  à  Texception  dn  grand  juge>  il  ne  convenait  plus  qu'ils 
sussent  dans  le  conseil  législatif.  En  outre,  plusieurs  per- 
sonnes, la  plupart  d'origine  française  et  entièrement  indé- 
pendantes de  la  couronne,  furent  introduites  dans  ce  corps 
politique,  où  elles  (|onnèrent  la  majorité  aux  membres 
étrangers  auGouvernement.  L'assemblée  provinciale  pouvait 
bien,  il  est  vrai,  se  plaindre  de  ne  trouver  dans  les  nouveaux 
membres  du  Conseil  législatif  aucun  partisan  de  ses  projets  ; 
mais  la  véritable  question  se  réduisait  à  savoir  si  ces  mem* 
bres  étaient ,  oui  ou  non ,  indépendants  du  pouvoir ,  et 
étroitement  liés  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie.  Or, 
aocan  doute  n'était  permis  à  cet  égard.  Sur  quarante  per» 
sonnes  dont  se  composait  le  conseil,  dix*huit  appartenaient^ 
aux Gamadiens  français*,  plusieurs  des  membres  d'origine 
anglaise  avaient  quitté  la  province ,  et  il  Q'en  restait  plus 
que  sept  qui  occupassent  des  fonctions  publiques.  Lord  John 
HusBell  présenteie  gouvernement  de  la  reine  toujours  em- 
pressé de  faire  droit  auxplaintes  de  la  colonie,  et  il  continue 
en  ces  termes  : 

«Eh  btenloomment  les  Canadiens  ont-ils  reconnu  tant  de  coneessioni, 
fiemptaeé  tant  de  longanimité?  En  1833,  rassemblée  proTincmle  vote 
m  bill  de  subsides  qui  contient  les  conditions  les  plus  anormales  et  sti- 
pule ((ne  tout  individu  qui,  occupant  plusieurs  emplois  publics,  ne  renon- 
cerai pas  à  ee  cumul,  ne  pourra  recevoir  aucun  traitement.  Cette  loi  ftit  re- 
jetée,  d'après  le  principe  que  des  propositions  de  cette  nature  ne  devaient 
fmi  ùàrt  partie  d'un  bttl,  de  subsides.  En  1834 ,  l'assemblée  adopte  un 
MNiTeau  système  d'hostilités  qui  a  produit  tous  les  embarras  de  la  situa* 
tira  actuelle  ;  elle  prend  quatre-vingt  douze  résolutions  dans  lesquelles  elle 
bit  entendre  tour  à  tour  des  plaintes,  des  éloges  et  des  vitupérations,  mais 
foi,  en  réalité,  ne  sont  autre  chose  qu'une  longue  et  violente  Eemantranee 
contre  la  politique  du  gouvernement  impérial.  Enfin,  après  avoir  ainsi  perdu 
tooteone  session,  l'assemblée  refuse  de  voter  le  budget,  et  se  sépare.  Depuis 
cette  époque,  il  a^été  impossible  d'obtenir  d'elle  un  seul  biU  de  subsides.* 

Lord'Russell  combat  l'idée  de  soumettre  le  conseil  légis- 
latif à  Télection  populaire.  Ce  serait,  suivant  l'opinion  de 
sa  seigneurie,  vouloir  faire  représenter  dans  ce  conseil  les 
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liaMÎûDf  et  les  bames  Tiolentes  qui  fllomiiieat  dé)ft  l'isiem' 
blée  provinciale,  et  intervertir  les  rapports  dans  lesqueltei 
toute  colonie  doit  rester  à  Tégard  de  la  métropole. 

Le  minisire  donne  ensuite  à  la  chambre  des  oemmunei 
un  aperçu  du  bill  que  le  gouvernement  de  la  reine  se  pro» 
pose  de  lui  demander»  et  il  lui  fait  connattre  que  Sa  Majesté 
a  congé  au  comte  de  Durbam  Timpoitante  mission  de  pa- 
cifier le  Canada,  et  de  faire  ei^écuter  les  mesures  qui  seroot 
votées  par  le  parlement  impérial.  Lord  Eusaell  termine  «m 
discours  en  déclarant  que,  quoiqu'un  jour  doive  venir  oà  il 
ne  sera  pas  impossible  de  faire  participer  les  habitanto  des 
possessions  anglaises  dans  TAm^ique  du  Nord,  à  la  libellé 
dont  jouit  la  métropole,  il  est  convaincu  néanmàni  que  le 
moment  de  leur  indépendance  n'est  point  encore  arrivéL 

M.  Hume  prit  ensuite  la  parole,  et ,  après  avoir  fait  oh 
long  et  lamentable  tableau  dea  iniquités  dont  les  Caoadiens 
ont  eu  à  gémir  à  toutes  les  époques ,  l^OQorable  neni 
br^  repousse  énei^qu^Bent  les  mesures  aoUieitéss  par  le 
Cabinet,  et  s'écrie  en  terminant  :  «  Le  coupable^  le  véritable 
coupable  n'est  point  celui  qui  répand  le  sang ,  mais  celui 
qui  le  fait  répandre  I  » 

A  M.  Hume  succéda  M.  Grote,  député  radical  de  ta  cité 
dô  Londres,  qui,  dans  un  long  discours,  repoussa  le  projet 
4'adresse  présenté  par  le  ministère,  et  trouva,  daP9  les  a^ 
guments  employés  pour  TObtenir ,  rirréeusaHe  preuve  de 
la  néeessité  d'une  séparation  entre  la  colonie  et  la  mé^ 
tropole. 

a  fin  elVit,  4it  M.  Grots,  si  le  gouvernemeiit  4e  la  colenie  aitt9(|ti*» 
sdsjFté  et  Biiifi  le  meillettr  système  possible;  sll  est  yral  qn'oa ait  wi 
ftûi  poor  les  CanaAleiis  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  i  améliorer,  quel  espoir 
ponfsi-yow  eonsérver  pear  Tafenir,  lors<|u'au  ndllen  des  dreenetanettle^ 
ploi  fat oraUet,  le  bmA  a  constamment  empiré,  à  ee  point  que  les  iisMifl^ 
da  Canada  ont  été  réduits  à  ne  plus  voir  de  salut  poureux  que  daosla 

Toutefois  le  député  de  la  cité,  était  loin  d'admettre  que 
!e  ministère  eût  réellement  fait  tout  ce  quil  pouvait  faire 
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dMs  riotérét  de  le  oelODie  \  il  toeusait)  au  oootriîre,  d*ar** 
bîii^ire  et  d'iaoafMM^ité  tout  Tentemble  de  la  politique  du 
Gonveraeroept»  non  seulement  à  régaitl  du  Canada ,  mail 
envera  toutes  lea  eoloniea  anglaises. 

SîrRfdiert  Peel  ayant  demandé  la  parole  sur  unequestioû 
dent  les  principales  phases  coïncidaient  avec  son  adminis« 
tration^  un  vif  sentiment  dlntérôt  et  de>cortosité  se  man»* 
festa  sur  tous  les  banes  de  la  Chambre.  L*honorable  baronnet 
wsttmBOQ^  par  blftmer  sévèremMit  le  ministère  de  n*a?oir 
pcttfit  adressé  aux  deux  Chambres  un  message  de  la  cou« 
renne,  qui  les  eût  directement  informées  des  événements 
ninrenue  dans  le  Canada.  Il  voyait  dans  cet  oubli  une  vio- 
lation sans  exemple  de  toutes  les  règles  établies.  Répon^ 
dant  ensuite  au  précédent  orateur»  sir  Robert  Peel  proteste 
contre  eetto  singulière  doctrine,  que  le  mécontentement  et 
roqNTit  de  révcdte  de  la  part  d'une  colonie,  sont  une  raison 
pour  l'afifranchir  de  toute  dépendance  ;  principe  qui ,  une 
fois  admis  t  devrait  se  généraliser  et  s'appliquer  à  Tile  de  . 
Wight  aussi  bien  qu'au  Canada.  L'illustre  orateur  descen* 
dit  ensiûto  au  fond  même  de  la  question  qu'il  traita  aveo 
ce  prodigeux  talent  qui»  depuis  si  long^empd,  a  le  privilège 
de  captiver  la  Chambre  et  la  nation.  Il  déelara  qu'il  appuie- 
nût  cordialement  l'adresse ,  parce  que  la  conduite  de  l'An** 
gletorreenvers  le  Canada  avait  toujours  été  juste  et  libérale* 
Sans  doute,  cette  colonie  avait  eu  quelquefois  de  légitimes 
motîfli  de  i^aintes ',  mais»  depuis  plusieurs  années,  le  gou- 
vememetit  angiM  avdit  attaobé  une  grande  importence  aux 
affiiiree  du  Canada^  et  air  Robert  Peel  pensait  que  jamais 
métropde  n'avilit  mamfesté  pluis  de  sollicitude  pour  une 
coloÉie)  ai  lin  désh*  plus  sincère  de  se  montrer  équiteblé 
enteni  élte.  Néanmoina  sir  Robert  Peel  priait  la  Chambre 
de  ne  pm&t  v<^  dans  l'appui  qu'il  prôteit  à  l'Adresse»  une 
atlMBlDn  à  la  politique  des  miniatres ,  ni  un  temoignage  de 
coofiaaee  dans  teur  a]|f^tàme«  11  se  réservait,  au  contraire, 
le  droit  de  blâmer  avec  sévérité  tous  leurs  actes  passés.  Se* 

loh  In^  le  Citbiniti^eit  négligé  âé  prendre  lei  meeures  de 
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précaution  que  commandaient  les  circonstances.  En ,  effet, 
après  les  résolutions  qu'avait  prises,  Tan  dernier,  la  législa- 
ture coloniale,  il  était  facile  de  prévoir  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis.  Étrange  illusion  que  celle  qui,  de  ces  ré- 
solutions incendiaires,  se  flattait  de  voir  naître  le  repos  et  la 
tranquilité  de  la  province.  Ne  fallait-il  pas ,  au  contraire, 
augmenter  immédiatement  les  forces  militaires  de  la  colo- 
nie? Sous  ce  rapport,  l'illustre  orateur  pensait,  comme 
]|tf.  Hume,  que  la  responsabilité  de  tant  de  calamités  devait 
retomber  sur  la  tête  des  hommes  dont  l'imprudence  avait 
poussé  à  l'insurrection  un  peuple  d'ailleurs  bon  et  inoffensif. 
Lord  Howick  essaya  d'atténuer  l'effet  de  la  brillante  im- 
provisation de  l'orateur  torie;  il  chercha  à  prouver  que  le 
ministère  ne  devait  pas  opposer  la  force  militaire  aux  démon- 
strations toutes  morales  de  l'assemblée  législative ,  quelque 
violentes  qu'elles  fussent.  «  Des  régiments ,  dit  sa  seigneurie, 
n  n'étaient  point    nécessaires  ,  pour  disperser   quelques 
»  meetings  ;  ils  ne  pouvaient  point,  non  plus,  fermer  la 
»  bouche  aux  orateurs,  empêcher  des  résolutions  passion- 
»  nées,  ni  contraindre  les  jurésàcondamner  les  pratiques sédi- 
»  tieuses  des  mécontents^»  En  effet,rapparition  d'un  nouveau 
régiment  dans  les  murs  d'Halifax  avait  puissamment  eonr 
tribué  à  accroître  l'exaspération  publique.  H  est  donc  évi- 
dent qu'aussi  long-temps  que  les  circonstances  ne  nécessi- 
taient pas  la  présence  des  troupes,  leur  arrivée,  avant  que 
l'insurrection  eut  éclaté,  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
d'augmenter  la  haine  dont  le  Gouvernement  était  l'objet. 
#M.  Charles  Buller,  orateur  ministériel ,  soutint  que  les 
^  insurgés  devaient  se  soumettre  sana  conditions ,  à  moins 
qu'on  ne  voulût  permettre  à  la  colonie  de  se  séparer  de  la 
métropole,  et  livrer  le  Canada  à  lui-môme.  L'honorable 
membre  pensait,  quant  à  lui,  que  rien  ne  militait  en  faveur 
de  cette  séparation;  mais  que  le  Gouvernement  n'en  devait 
pas  moins  faire  droit  à  celles  des  plaintes  des  Canadiens  qui 
lui  paraîtraient  fondées. 
Yintr  ensuite  un  député  radical  y  U.  Leader ,  qui  accusa  te 
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minutère  d'ayoir  voula  prendre  Topposition  par  surprise  » 
en  lai  refusant  le  temps  nécessaire  pour  se  concerter  dans 
cette  grave  circonstance.  M.  Leader  demandait  Tajoume- 
ment  des  délibérations  de  la  Chambre  ;  aGn ,  disaiNl ,  que 
ses  amis  et  lui  eussent  le  loisir  de  combiner  les  mesures 
qu'ils  avaient  à  prendre ,  et  de  réfuter  les  déceptions  sans 
nombre  que  contenait  le  disco^urs  du  noble  lord*  Le  minis- 
tère n'en  insista  pas  moins  pour  que  la  Chambre  prtt  une 
décision  immédiate.  On  passa  aux  voix  sur  la  question  d'a- 
journement qui  fut  résolue  négativement,  par  188  voix 
contre  28  :  —  majorité  en  faveur  du  ministère  160. 

Le  lendemain ,  lord  John  Russell ,  présenta  le  nouveau 
bOI  à  la  Chambre  des  communes.  Cet  acte  avait  principale- 
ment pour  objet  d'autoriser  le  gouverneur-général  et  son 
conseil  (dont  le  nombre  était  illimité,  mais  où  cinq  membres 
au  moins  devaient  siéger)  ^  cet  acte ,  disons-nous .  avait  pour 
objet  d'autoriser  le  gouverneur-général  et  le  conseil  légis- 
latif à  décréter  toutes  les  lois  qui  leur  paraîtraient  néces- 
saires, aussi  long-temps  que  la  législation  provinciale  reste- 
rait suspendue.  En  outre ,  le  gouverneur-général  avait  le 
droit  d'accorder  une  amnistie ,  et  tous  les  pouvoirs  que 
lui  conférait  le  bill  devaient  être  exercés  par  sir  John 
Golborne ,  jusqu^à  l'arrivée  du  comte  de  Durham.  Quant  au 
futur  gouvernement  de  la  province ,  l'intention  des  minis- 
tres était  que  le  gouverneur-général  pût  convoquer  un 
certain  nombre  de  personnes  appartenant,  savoir  :  trois  à 
chacun  des  conseils  législatifs  des  deux  provinces ,  et  dix 
auxassemblées  représentatives.  Ces  seize  individus,  réunis 
au  gouf erneur-général ,  devaient  former  un  grand  conseil 
destiné  à  discuter  et  à  arrêter  toutes  les  mesures  que  pour- 
rait réclamer  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  haut  et  le 
bas  Canada.  Et  ce  pouvoir  dictatorial^  la  prérogative  royale 
pouvait  seule  le  déléguer. 

Après  avoir  entendu  M.  Ward  en  faveur  de  la  proposition 
ministérielle,  la  Chambre  écouta  avec  une  religieuse  attention 
le  discours  de  M.  Warburton  qui  parla  cependant  dans  un 
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^  sens  tout  contraire.  L'honorable  membre  Toyak  avec  i^aisir 
que  rinsurrection  eût  été  comprimée ,  mais  il  n'approuvait 
point  les  éloges  prodigués  auK  officiers  qui  avaient  pris  part 
à  ce  triste  conflit:  Suivant  Torateur,  les  mesure^  miiitaire» 
que  l'on  avait  adoptées  dans  cette  cifcoostanoo,  étaâ^t  em- 
preintes d'une  aévétité  aussi  cruelle  qu'tnuUle*  Sn  eSet,  dea 
maisons  et  des  fermes  avaient  été  inoepdiées»  non  pas  dana 
la  chaleur  du  combat  et  sous  TinQuenee  immédiate  des  pro* 
vocations  des  insurgés  9  mais  après  1^  victwe  ^t  quand 
toute  résistance  avait  cessé.  Or ,  c'était  la  un  déplorable  «bua 
de  la  force,  une  intempérance  de  barbarie  que  rien  ne  juati- 
fiait.  M.  Warburton  ne  partageait  pas  l-opinion  de  lord  Rus- 
sell,  que  le  jour  de  Témancipation  de  la  colonie  n'était  point 
arrivé.  Un  véritable  bonune  d'état  ne  doit  point  attendre 
le  moment  où  une  séparation  peut  être  arrachée  de  gré  ou 
de  forcer  il  doit^  au  contraire  ^  étudier  les  progrès  des  co- 
lonies vers  l'indépendance ,  et  préparer  cet  événement  de 
manière  à  ce  qu'il  s'accomplisse  sans  trop  de  déchirmenU 
pour  les  colonies,  et  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour 
la  mère-patrie.  La  puissance  toujours  croi3saate  des  États-Unis 
était  aussi,  aux  yeux  de  l'orateur, un  juste  sujet  de  oraintOi 
et  il  désirait  que  toutes  les  colonies  britanniques  de  TAmé- 
rique  du  nord>  réunies  en  une  confédération  indépendante^ 
présentassent  un  salutaire  contre-poids  au  développement 
incessant  de  la  nationalité  américaine. 

Après  un  discours  de  M.  Hume,  dans  lequel  te  député  de 
Kilkenny  ne  oraigoit  point  de  faire  un  pompeux  panégy*- 
rique  du  courage  et  du  pàtrioti^e  dti  chef  ûu  insurgés 
M'Kensie ,  sir  Robert  Peel  déclara  qu'il  dopnail  volentieri 
son  adbési(m  à  la  partie  du  bill  qui  concernait  la  suspènaioii 
de  la  cODsti  toticm  du  bas  Ca  nada  et  le  giraywrnement  piH)vifl^ 
à  établir  de  cette  province,  mais  qu'il  ne  oomprebatt  ii«i  ftui 
autres  dispositions  de  cet  acte.  L'boooraUe  barbonet  app^ 
lait  particulièrement  l'attention  de  hi  Gbambre  m  ta  etause 
relative  à  une  convention  des  états  du  hauts  et  du  bas  C*' 
Qéda  î  il  cwaidérait  cette  mesure  wmm  tx^m^iHV^^ 
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«nftoot  à  regard  de  la  imvioee  iofénwrei  où  la  plua  graudt 
«jjflpérAtiuii  régnait  dana  lat  partia.  Peui-élre  dana  ie  haut 
Canada  était-il  possible  de  réunir  à  oet  effet  quelques  bom» 
mes  eonvenablea;  mais,  quant  au  bas  Canada,  comment, 
après  aTOir  suspendu  la  conatitution  actuelle  9  trouyer  dana 
les  représentants  du  peuple  des  sujets  aptes  à  faire  partie  d» 
la  convention?  Entendait-on  donner  au  gouverneur  le  pou* 
foir  de  nommer  les  oonYentionnds,  ou  celui  de  désigner 
aibitndmdent  les  localités  et  les  classes  auxquelles  serait 
tœcHrdé  ie  droit  exclusif  d'élire  des  députés ,  ou  bien  encore 
celui  de  marquer  les  candidats  sur  lesquels  deyaii  s'arrêter 
k  dioix  des  électwrs?  Dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse ,  il  n*y  aurait  qu'un  simulacre  dérisoire  de  re* 
présentation.  L'orateur  adjurait  la  Chambre  de  ne  point 
établir  un  précédent  qui^  sous  une  yaîne  apparence  de 
libératité ,  ne  serait  autre  chose  qu*un  mensonge  et  une 
honteuse  corruption  des  principes.  Quant  à  lui,  quelque 
désireux  et  pressé  qu'il  fût  de  procurer^  en  temps  opportun, 
un  bon  gouyemement .  aux  proyinces  canadiennes^  il  se 
erofaît  consciencieusement  obligé  de  déclarer  que  rien  ne 
lui  paraissait,  dans  ce  moment,  plus  impolitique  que  la  mo^ 
sure  proposée  par  le  Cabinet. 

L^attoriiey  général  répondit  à  ces  observations,  que  le  goct- 
Tsmeur  nay ait  point  le  pouvoir  de  nommer  les  membres 
de  la  convention,  et  que,  si,  eu  égard  h  Texcitatlon  des  es- 
prit, il  pensait  qu'elle  dût  aggraver  les  dangers  de  la  situa- 
tten ,  il  était  le  maître  de  ne  la  point  réunir.  Ce  à  quoi  sir 
Hobert  Peel  répliqua  que  si  le  biil  n'avait  d*autrc  but  que 
de  donner  des  instructions  facultatives  au  gouverneur,  il 
n'avait  plus  aucune  objection  à  lui  opposer. 

Dès  le  16,  la  Chambre  des  lords  avait  préludé  à  la  discussion 
des  affaires  du  Canada,  par  quelques  luttes  préliminaires  qui 
Misaient  pressentir  l'importance  que  la  pairie  allait  attacher 
à  ce  grand  débat ,  et  durant  lesquelles ,  après  avoir  exprimé 
fespérance  que  les  ministres  demanderaient  au  parlement 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  terminer  promptement  et 
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glorieusement  le  conflit ,  le  duc  de  .Wellington  St  observer 
avec  emphase ,  qu'une  petite  guerre  serait  indigne  d*Qiie 
grande  nation  comme  TAngleterre. 

Le  18,  la  Ghambre-haute  fut  officiellement  saisie  de 
la  question ,  par  le  ministre  des  colonies ,  qui  vint  faire 
la  motion  d'une  adresse  à  la  r^e,  analogue  a  celle  que 
le  Cabinet  avait  déjà  demandée  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Lord  Gleneig  attribua  la  principale  cause  de  tous 
les  troubles  auxquels  le  ba^-Canada  était  livré ,  à  la  distinc- 
tion des  deux  races  originaires  qui  habitent  cette  province  ; 
ilistinction  que  les  événements  ultérieurs  avaient  rendue 
chaque  jour  plus  tranchée  et  plus  dangereuse,  et  qui  avait 
produit,  à  elle  seule ^  plus  de  déchirements  et  de  haines 
que  tous  les  griefs  politiques  ensemble.  Suivant  sa  sei- 
gneurie, la  majorité  numérique  de  la  population  française, 
s'élevant  à  400,000  âmes,  avait  introduit  dans  rassemblée 
législative  une  majorité  correspondante  de  députés  ap- 
partenant à  la  race  dominante ,  et  cette  assemblée ,  ainsi 
composée,  s'était  constamment  montrée  dévouée  aux  idées 
et  aux  intérêts  de  la  vieille  domination  française,  et  ennemie 
de  toute  amélioration  commerciale  et  de  tous  progrès  dans 
l'instruction  publique.  De  là  Tantipathie  des  Cianadieos 
pour  la  politique  libérale  et  le  génie  civilisateur  de  TAngle- 
terre.  Les  meneurs  de  Tassenibiée  n'encouraient  auciUne 
responsabilité  de  leur  conduite  envers  leurs  CQpstituanls, 
race  loyale,  mais  profondément  ignorante  et  incapable 
d'apprécier  les  bienfaits  de  la  constitution  ;  ils  avaient  en 
outre  rimmense  avantage  de  défendre  de  vieux  abus,  en 
invoquant  les  institutions  populaires ,  tandis  que  leurs  ad- 
versaires, qui  luttaient  pour  le  véritable  progrès ,  étaient 
forcés  de  s^appuyer  sur  le  parti  aristocratique  et  de  com- 
battre avec  des  arn^es  qui  répugnaient  à  leurs  principes,  le 
ministre  émettait  ensuite  Topinion  que  le  rôle  de  rAngleterre, 
au  milieu  de  toutes  ces  déplorables  circonstances,  était  d'in- 
tervenir comme  médiatrice  entre  les  deux  partis.  Abordant 
ensuite  la  question  du  bill ,  lord  Gleneig  ^  pour  établir  1a 
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néœeité  de  eette  mesure,  reproduisit  dans  la  Chambre- 
haute,  les  mêmes  arguments  que  le  ministère  avait  déjà 
fait  yaloir  dans  les  communes ,  et ,  allant  au  devant  des 
attaques  qu'il  pressratait ,  il  s^attacba  surtout  à  repous- 
ser eeUe  d'imprévoyance  ,  relativement  à  Tabsence  de 
forces  militaires  suffisantes  au  sein  des  provinces  in- 
surgées. 

Lord  Brougbam  prononça  dans  cette  circonstance  une  des 
plus  brillantes  improvisations  qui  aient  jamais  retenti  sous 
les  voûtes  de  Westmunster.  Jamais  ce  puissant  orateur  nV 
Tait  marié  avec  plus  de  bonbeur  l'autorité  d'une  vaste  éru- 
dition et  Teffet  toujours  certain  d'une  verve  cruellement 
sarcastique.  Commençant  par  déverser  le  ridicule  à  pleines 
mains  sur  la  correspondance  officielle  de  lord  Glenelg  avec 
le  gouverneur  des  colonies  , 


«Blylords,  s*écria-t-il,  remarquez,  je  tous  en  supplie,  dans  quelle 
position  on  laisse  lord  Gosfort,  envoyé  à  Tun  des  avant-postes  de  Tempire, 
à  une  distance  immense  du  siège  du  Gouvernement,  loin  des  conseils  qui 
&iftent  nos  aflOûres,  sans  autres  moyens  que  les  forces  ordinaires  de  la 
colonie  pour  faire  tête  k  Torage  qu'a  provoqué  la  radicale  incapacité  de  ses 
chefs,  entouré  de  périls  de  tous  genres,  privé  de  toutes  ressources,  sans 
instrucUons ,  si  ce  n*est  un  avis  où  on  le  prévient  que  plus  tard  on  lui 
tracera  sa  ligne  de  conduite;  que,  quant  à  présent, on  n'a  rien  à  lui  ap- 
prendre et  qu'il  doit  se  borner  à  réfléchir  à  ce  qu'il  fera  quand  on  lui  en- 
joindra de  faire  quelque  chose  !  Telle  est  la  position  que  la  haute  intelli- 
geoee  de  lord  Glenelg  a  faite  au  gouverneur  du  Canada.  Encore  une  fois, 
considérez  l'état  desprovipces  conûéesaux  soins  de  ce  nobleofficier.  Mylords  ! 
si  vous  voulez  absolument  que  l'Angleterre  ait  des  possessions  sous  toutes 
les  latitudes;  si  vous  voulez  qu'elle  compte  des  millions  de  sujets  aux 
extrémités  4u  globe  ;  si  vous  vous  croyez  assez  forts  pour  maintenir  une 
administration  qui  a  pour  théâtre  les  deux  hémisphères,  soit  :  Je  ne  veux 
point  prévoir  ici  les  résultats  d'un  tel  système;  Je  ne  soulève  point  la 
question  de  savoir  si  le  sceptre  britannique  est  un  bienfait  ou  une  calamité 
peur  les  populations  lointaines  dont  vous  vous  arrogez  la  souveraineté. 
Mais  il  est  une  question  sur  laquelle,  du  moins ,  il  ne  saurait  exister  aucun 
doute;  c'est  que ,  bonne  ou  madvaise ,  Juste  ou  inique ,  la  volonté  de|  con^ 
serrer  un  si  vaste  empire  vous  impose  le  devoir  de  veiller  à  ses  intérêts  et 
de  vous  oeràptt  de  son  administration  ;  c'est  que  la  première  condition  de 
la  entée  fm  porett  état  de  cboseï»  est  que  vous  ne  vous  endormiez  pas  et 
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ifiêHoi  levovi  Agiriez pMat4ii'iÏ€fteflli0iCrioDiBiQpprM« 
d«  la  métropole,  où  vos  ordres  Mut  aiiiaUdt  oiéculéi  ^j»  doués.» 

£t  ptos  loin ,  aprèt  wmt  iftneé  les  Irritt  les  plu»  iilipi' 
toyabieg  contre  cette  palîtique  ioiepte  qui,  pftr  sei  otitrigeit 
pousse  tect  Canadiens  à  la  rdfoICe,  et  ne  sait  prendre  at^ 
pendant  aucune  mesure  de  précaution  contre  les^  euèê 
qu'elle  a  aGieouBent  proToqo^,  rorateor  ooiitiiine  ttui  : 

t  La  tfftmHê  €t  ropprcMiott  ifwit  «oatr  <  étm§  cetit  éHom^am  ri  km 
erainles  iosUncUves  ni  tour  cireoDSfedm  balNliiille.  Goa^ée  à  m  fie 
nous  voyons  aujourd'hui,  la  ooiiduit^  des  Gouyernemeits  toi  plus  mobUtt, 
lês  plus  téies,  les  plus  inconséquents  et  les  plds  faibles,  mérilo  d'être 
rfspeelëe.  R  n'est  point  josqu'arn  roi  Jean  et  à  Ri«!hard  Cromwet  tal-ffiême, 
qat  M  soienl  de  snmds  prioeeo  et  ériiiâ)a«  piAlkpM  >  «a  égw 
cité  et  à  rénergie  des  hommes  qui  gouverneal  Mijoard'AiiiFiiafltotovrO'  » 

I 

/ 

Après  cette  vigoureuse  sortie ,  lord  Brougham  embrasse 
cliaudement  la  défense  des  Canadiens  *y  il  proteate  contre 
toute  mesure  coercitive  à  leur  égard,  et  ne  voit  le  terne  de 
lalulte  engagée  que  dans i^^  sépantioii  voientaîrew 

Lord  MtttiourRe,  réfutant  le  précédent  oratetif,  selerna 
à  repousser  l'accusation  d'impréToyànce  dans  îe?  me$are5 
adoptées  par  le  Cabinet  pour  prévenir  Tinsurrectioa* 


«  Céfait,  dit  ce  ministre ,  une  question  trës-dKficîle  à  nSsoudre.  En  ren- 
forçant les  troupes,  nous  courrions  le  risque  de  précipiter  TeiLplosion  q^  > 
eu  lieu.  D'un  autre  côté,  en  envoyant  des  frocesconsidérables  au  Canada» 
I  nous  nous  ÔKons  la  possibilité  de  terminer  la  querelle  par  une  ^ansaction 

aitticale,  car  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  que  nous  encombrions  le  pays  de 
soldats  anglais  pour  comprimer  ropinion  publique  par  la  force  des 
Moiraettes.  »  ' 


Gooune  en  le  voit,  k  défense  du  eabinet,  ▼tifenémUe  en 
tons  points,  fM  plutôt  uiie  apologie  de  ses  bonnet»  intetltiettf) 
qu^une  justification  de  ses  actes. 

Le  duc  de  Wellington,  m^rciuuiten  oela  iiw le» tneaa 
de^aûr  IUto?ft  Peel^  aoeusa  te  aûniatène  dTaMÉi 


ieftpiM4ttt>«t  BMaqtiéaii  pirleiMot,  en  ne  Ciigutpoiât 
torfumdu  Cauik  l'olijet fpriiiel  d'un  meMige  doit 
eoufOQfle.  Qoftitt  à  raccroiaseimiit  des  forces  militaires ,  St 
Grâce  ne  Uftouôt  {ms  le  Cabinet  de  ne  pas  ayoir  pris  des 
vmm  de  ce  vonre»  paiee  que,  siiîvaiit  les  imoiîgne- 
meato  qu'elle  avait  <AitaniiS,  il  n^bxistait  Tannée  iwécé^ 
d0Qt0  aocan  symptdoM  qui  aonontàt  une  insurrection 
frocbaiae  dans  le  Iias-Gànada*  Mais  le  uobhè  duc  ne  coni- 
{froaait  point  qu'après  avoir  afiaibU  les  garnisons  de  la  noxh 
velle-Écosse  et  du  New-Brunswick ,  pour  augmenter  ciaUes 
de  cette  province,,  le  Gouvernement  ne  se  fût  pas  empressé 
de  remplir  cette  dangereuse  lacune,  par  renvoi  de  nouvelles 
troupes. 

liOrd  Ripon ,'  incrimine  ce  qull  appelle  rmgratitude  des 
Cimadiens  envers  la  métropole;  mais  il  blftme  aussi  Timpru- 
Â^eedu  Gotxrernement  qui  a  négligé  de  réunir  assez  de 
tms  9Qr  tes  points  menacés ,  pour  étouffer  Tinsurrection 
f  im  §etri  coup.  Le  marquis  de  Lansdowne  remercie  lé  duc 
A}  WeBiiagton  de  lia  franchise  avec  laquelle  il  a  envisagé  le 
cAé  fflMitaire  de  ht  question ,  et  du  patriotisme  qui  garantit 
iheemronne  le  concours  de  Sa  Grâce,  dans  des  circonstances 
^  graves  qtie  ceBes  qui  préoccupent  aujourd'hui  le  par- 
Meftt  et  la  nation. 

L'opinion  dn  comte  de  Bnrham ,  récemment  nommé  à  la 
^ice4trfauté  du  Canacfa,  était  attendue  avec  une  vive  impa- 
fience.  Sa  Grâce  prit  la  parole  après  le  marquis  de  Lansdowne, 
dans  un  discours  plein  de  réserve  et  de  modestie ,  elle  dé- 
clara que  ce  n'était  qu'avec  une  extrême  défiance  de  ses 
P^resflirées^,  fu'elte  avait  acceptée  la  tâche  diffîeiieque  lui 
iniposait  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Le  noble  comte  ne  se 
dissimulait  ni  les  difficultés  de  sa  mission ,  ni  la  grave  resr 
Poasdâiilé  qu'Ole  faisait  peser  sur  sa  tête.  Du  reste,  là  oA 
son  devoir  étiaiît  clairement  tracé ,  sa  résolution  ne  pouvait 
ttre  douteuse.  Son  premier  soin  serait  donc  de  rétablir  la 
toumission  des  colonies  au  Gouvernement  de  la  reine  et 
l'ebéiaBiBM  à  k&  loL.  Ge  sémiitAt  obtenu,  il  s'occuperait  de 
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éoMMraMt  et  twt)loclwio  à  tOM  les  irtéfélB  légUmes,  ms 
«coeptioB  de  races  ou  de  partis;  il  n'irait  point  au  Ginaéa 
dans  l'imiqoe^bttt  de  suspendre  la  constitution  du  pays, 
cooMBe  on  s'était  pM  à  le  dire,  mais  bien  pour  foire  faceiui 
eireonalances  extiaordinaires  qn'a?aient  amenées  quelques 
liommès  dont  la  coupable  conduite  rendait  impossible  le  jea 
des  institutions  existantes.  Du  reste,  qoelqu'illimités  qae 
tassent  les  poo^oirs  dont  il  était  investi ,  le  noble  comte 
n'éprouvait  qu'un  désir ,  celui  de  les  déposer  le  plus  UK 
possible. 

Enfin  lordGlenelg  ayant  résumé  la  discussion,  la  chambre 
baute  vota  l'adresse  demandée  par  le  Cabinet. 

Le  22,  M.  Grote  proposa  à  la  Chambre  des  communes 
d'autoriser  M.  Rœbuck ,  naguère  député  radical,  de  présen- 
ter,  à  sa  barre ,  la  défense  de  l'assemblée  législative  du  Bas- 
Canada.Yivement  combattue  par  les  lords  Russell  et  Stanley, 
cette  proposition  fut  néanmoins  agréée  par  la  Cbambre. 
Puis,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  le  bill  susr 
pensif  fut  lu  pour  la  seconde  fois  ;  après  quoi  M.  Rœbuck 
fut  appelé  à  la  barre  de  la  Chambre  et  invité  à  prendre  la 
parole.  Comme  on  le  prévoyait,  le  discours  de  cet  orateur  ne 
fut  que  la  récapitulation  et  en  quelque  sorte  la  condensation 
de  tous  les  griefs  déjà  articulés  par  ses  clients.  Et,  par  une 
singularité  remarquable ,  loin  de  chercher  à  se  donciber  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  il  sembla  s'attacher,  tout  d'a- 
bord, à  heurter  ses  préjugés  et  à  irriter  ses  passions. 


«  Messieurs,  s*éeria-t-il ,  je  nesats  pont  de  ceux  fui  reaieat  leurs  iflB> 
mattieureux.  Aux  jours  de  la  prospérité  de  SL  Papioeau,  je  né  ituâi 
pour  honoré  de  sonamiliéi  et  lors<pie  je  reporte  ma  pensée  sur  toute  la  car- 
rière poUtlfue  de  cet  homme  parrenu  au  poste  le  plus  éminenC  par  b  setiM 
fwssance  de  son  génie,  j*7  cherche  ea  Tain  ua  atte  digne  de  Mmt  Sm» 
doute,  M.  Papiœau  a  franchement  et  énergiqnement  déToilé  riaooadoite  de 
Totre  administration  coloniale;  mais  j*ai  moi-même  condamné  les  tkesde 
cette  administration  déplorable,  et  si  c*est  un  crime  d*avoir  <fitquele 
Canada  était  détestal^leneat  gouremé;  que  les  plaintes  de  ce  payiso"* 
«MéifMBiwdresBeaeat;  futsetoiipwaiflmaaal  dis  humam  fff^ 


J 
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emito  et  Movent  exaêpérés  jiiM|a*«a  défire;  J'assume  sur  moi  U  solUlarité 
de  ce  criffle.  Qu'on  me  taxe  de  trahison ,  qu'on  s'écrie,  que  ma  ne  appar- 
tient aa  bourreau,  et  qu'il  faut  m'arracher  de  cette  enceinte,  pour  metratner 
dans  la  tour  de  Londres  :  tout  cela  ne  m'efflrayera  point.  Je  sais  que  les  or- 
ganes duGouTernement  et  même  plusieurs  Jonmauz  indépendants  ont  es- 
sayé d'ameuter  le  pmxfi»  eontre  moi,  en  lui  persuadant  que  mes  amis  et 
moi  nous  désirions  le  déshonneur  de  l'Angleterre.  Mais  tous  auriez  tort 
de  penser  que  de  pareilles  clameurs  peuvent  m'inlimider.  Si  je  suis  cou- 
pable, pourquoi  n'ose-t-on  pas  m'attaquer  en  face  ?  Mes  papiers  sont  saisis  ; 
qa*on  les  produise.  Je  n*aî  point  pris  la  fuite,  parce  que  je  sais  qn*en  Angle- 
terre, il  y  a  un  jury  toujours  prêl.à  rendre  Justice  à  l'opprimé.  • 

M.  Rœbuck  ayant  cessé  de  parler ,  et  le  préndent  ayant 
proposé  à  la  Chambre  de  voter  sur  le  bill ,  M.  Hume  de- 
manda Tajoumement  à  six  mois,  c'est-à-dire  le  rejet.  Sir 
Georges  Grey  combattit  la  motion  de  M.  Hume  et  s'attacha' 
à  réfater,  une  à  une^  toutes  les  accusations  dirigées  par 
M.  Rœbuck  contre  la  politique  coloniale  du  ministère. 
Llionorable  baronnet  fut  soutenu  par  lord  Francis  Egerton, 
qui  déclara  embrasser  la  défense  du  Cabinet  avec  une  ex- 
trême répugnance  et  eu  égard  seulement  à  la  gravité  des 
circonstances.  M.  Leader  vint  ensuite  affirmer  devant  la 
Chambre,  qu'à  St.-Denis  et  à  St.-Charles  les  troupes  du  Gou- 
vernement s'étaient  livrées  aux  plus  coupables  excès.  Le 
dépoté  radical  soutint  qu'en  résistant  aux  usurpations  du 
pouvoir,  l'assemblée  législative  du  Bas-Canada  n'avait  fait 
qu'exercer  un  droit  constitutionnel  etsoleniiellement  garanti 
par  la  métropole.  La  véritable  cause  de  la  désaffecfion  de 
cette  province  et  de  l'insurrection  qui  en  est  résultée ,  est 
dans  le  mauvais  gouvernement  que  les  tories  ont  fait  peser 
sur  elle  depuis  vingt  ans.  On  a  prétendu  que  le  ministère 
whig  a  fait  droit  aux  plaintes  des  Canadiens.  A  cela  l'o- 
rateur n'a  qu'une  chose  à  répondre  :  les  whigs  sont  depuis 
plusieurs  années  au  pouvoir ,  et  le  Canada  est  en  pleine  ré- 
volte. Telle  a  été  la  conséquence  de  vingt  années  de  tyrannie 
d'une  part ,  et  de  sept  années  d'indécision  et  de  faiblesse  de 
l'autre.  En  résumé,  les  whigs  ont  beaucoup  promis  et  n'ont 

Am,hUi.  poi«ri838.  ''' 


/ 
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rim  hH  pour  le  Csnada.  M.  hmim  teraûM  m  reponnwnt 
de  toutes  ses  forces  an  biU  qai,  par  le  caractère  despotique 
et  oppresseur  dont  il  jBst  empreint|  ne  peut  aécessairement 
qo'^Sgniver  k  sUuatioià  de^  choses. 

Lu  éiseosnoft  feeemoMiiça  leSa,  par  mi  hng  dMOVidi 
sirWOKain  Moiesworth  qui^  tout  en  combattant  le  biB, 
félicita  vivement  le  ministère  d^avoir  choisi ,  pour  pacifier 
le  Canada^  ua  homme  ausaî  éminemment  d^M  de  la  coor 
fiance  natiOMlp  que  Tétait  la  oonte  de  Borkm*  L'hoid- 
rable  baronnet,  comme  presque  tous  les  orateurs  opposants 
qui  yavaient  préeédé ,  retraica  lliiatorifvi^  dci»  évteainfits 
quia¥aientanEiénérinsiirreetiiCMi,et  x^/iHU  tous  les  iimr 
itW  a€tu(ds  sur  le  compte  des  tories.  AL  Bulwer  prît  la  ^ 
fwie  du  niinistère  4Mit  il  loua  tous  tes  acte»  avec  passion. 
Q9tt  ora^r,  allant  plus  loin  que  n'avaient  £ul.  jusqoas^Ii 
les  apologistes  les  plus  ardents  du  Gdiinal,  ne  trouva  point 
dma  ressemble  de  sa  conduite  ua  seul  fût  dont  sa  poUUi^ 
n'eût  k  se  glorifier. 

Ap^  M.  Bulwer  ^  divers  orateMrs  prirçnt  la  pa^ 
pour  ou  conitre  le  bsU  ^  mais*  ila  ne  firent  gu^  que 
reproduire  »  sous  de  nooveUes  formes ,  les  argnpieols 
déjà  épuisés  de  part  et  d'autre*  Cependant  ^  sîr  Sotert 
PeeL  sut  imprimer  un  nouvel  iatérôL  au  débat,  ftepre- 
usât  »  une  à  une  ,  les  accusations  dirigées  contre  son 
parti,  Vorateur<lory  las  rétorqua  contre  ses  adversaires  de 
toutes  les  nuances.  Le  chancelier  de  Véchiquier  avait  dit 
qu'en  définitive  les  ennemis  du  Cabinet  n'avaient  pu  Tac- 
cuew  qiue  d'avoir  été  trop  modéré ,  trop  patient ,,  trop  coa« 
ciUateur.  Â  cela  sir  |U>bert  Peel  répond  que  ce  n'e^t  point 
d'un  excès  de  longanimité  qu'on  accuse  le  Cabinet^  mais 
bien  d'avoir,  par  de  fausses  mesures»  détruit  Teflfot  de  cet 
esprit  de  conciliation,  et  neutralisé  l'énergie  du  Gouverne- 
ment, et  de  n'avoir  su  enfin  ni  pacifier  ni  f éprimer.  Quant 
à  la  question  du  bili,  sir  B^obert  déclara  qu'il  était  disposé 
à  accorder  au  Gouvernement  tous  les  pouvoirs  strictement 
nécessaires ,  mais  qu'il  refuserait  tous  ceux  que  ne  justi- 
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MtpoÉrit  h  «nufté  ûmànmÉmtm,  et qull eonÉMlHnftt 

tate  viriMÉM  «praftiiiÉe  4e  la  eduititatioo.  Par  «emapte , 

tl  «epeipaeenÉb  émgiquemeirf;  la  partie  dm,  biM  qui  arait 

pooTvbut  de  prêter  un  caractère  représeatatif  à  Teepèee 

de  .jéMit  .dont  Açffd  Durbam  était  autorisé  i  j'entourer. 

£ntaabejneat,  que^  était  Tioiljijet  de  ce  biU  ?  J)e  suspendre  la 

^enfftfjjtjitjon  «wgi^cpoe ,  eo  anihilaot  rassemblée  iipve^ 

4u  J9aa4at  nationai.  Or,  il  était  sojuyeraioemeat  ridicule  de 

îOiçdciirfaîre  ceos^érer  m^xuubeilnooméparlei^^ 

coome  iuie  législature  diargée  d'exprimer  les  opinions 

etd^  défendue  leîs  intérêts  des  Jiabitantsdu  fias-Canada.  Sir 

Sûbert  Peel  jae  yoyait  dans  cette  combinaison  411'ua  men- 

^Qige  constitutioan^l«une  bonbeuse  parodie  des  principes  et 

m  i^édent  ^ros  de  déceptions  et  de  daxi^eis.  U  était  ati- 

jNdé  en  outre  Que^  but  un  avis  du  conseil  privé,  la  couronne 

pourrait  abroger  le  bill,  quand  elle  n'en  jugerait  plus  les  effets 

nécessaires,  sir  Robert  Peel  repoussait  cette  faculté  comme 

une  usurpation  ngionstrueuse  des  attributions  du  parlement 

impériaL 

fia  nianmé,  «r  JfeAert  iPeeldéetena  qH'sqprài  «iroir  mène- 
WÊÊtaL  étodié  its  diverses  iaees  >de  4a (question^  M  necpouvaît 
sfiMnip^toher  de  foonsidérer  i^  jmifiisfane»  laobuels  iXMMne  mo- 
ralement responsables  de  tous  les  BiaiMiftui»  jqni  jetaient 
acrivés. 

(biloBS  débat  AitidasfBr  &m  disomas.du  ministre  éeTin- 
•tériffiir^tfi,  pard'aoserteuse  iansitée  ide  ses  pavolesy  ixroiiimt 
roiihien  4e  nasûsy0e.amt  élé.sân£BUeiaui^  attaqnesidinigées 
flOBÉre  ikui^  f»r  'le^ià^fieivaué  de  l'aligarchie  ilnritasuiiqué. 
J^nès  de  diseoiiKS  de  Lord  itosaett,  la <]hanâ»!e  .passa ^ux 
«aix  :aiir  ia  quasticm  de  s«roir  ai  die  se  ^formerait  ea  eo^ 
agitée tpiestion  tgui  liityésohie  affirmativement 'par!S62sul^ 
SmffiB  leontoe  âéS  ^  «*«-  rnsforiié  en  faveur  du  >Cahifiet,  (16. 

Iie'2!$9  le  niiiiistère  proposa  lui-même  quelques  amende- 
ments^ tendants 'à  atténuer  certains  pouvoirs  dont  le  bill  in- 
i^estissdit  le  nouyeâu'  gouverneur-général  De  ce  nombre 
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.  était  la  elause  qui  donnait  force  de  loi  à  toutes  lés  ordon- 
nances que  le  comte  de  Durham  jugerait  convenable  de  dé- 
créter ,  pour  maintenir  Tordre  et  la  paix  dans  la  province 
du  bas  Canada. 

c(  Considérant,  dit  lord  Russell,  la  latitude  d'un  pareil 
privilège  et  l'arbitraire  qui  pourrait  en  résulter ,  le  Cabinet 
croit  devoir  restreindre  Tautorité  du  nouveau  gouverneur 
dans  les  limites  antérieurement  prescrites  à  la  législature 
coloniale.»  De  son  côté,  Topposition  profita  de  cet  incident, 
pour  rentrer  au  fond  du  débat  et  raviver  un  thème  qui  pa- 
raissait épuisé  sur  tous  les  points.  Un  des  membres  radicaux, 
M.  Warburton ,  alla  même  jusqu'à  demander  à  la  Cham- 
bre qu'elle  exprimât  le  désir  de  voir  le  Gouvernement  se 
concerter  avec  les  colonies,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  amener  une  séparation  volontaire  9  attendu  que ,  dans  la 
situation  désastreuse  qu'avait  créée  la  politique  du  Cabinet, 
la  possession  du  Canada  ne  pouvait  être ,  pour  l'Angleterre, 
qu'une  cause  de  faiblesse  et  une  charge  sans  compensation. 
L'orateur  regrettait ,  en  terminant,  que  le  bill  n'accordât 
point  au  nouveau  gouverneur ^  l'autorisation  de  convoquer 
une  convention  composée  de  députés  de  toutes  les  colonies 
de  rAmérique  du  Nord ,  à  l'effet  d'en  former  une  grande 
et  indépendante  fédération. 

Les  orateurs  ministériels  rentrèrent  aussi  dans  la  lice,  et, 
redoutant  Teffet  produit  sur  la  majorité  par  le  discours  de 
sir  Robert  Peel ,  ils  eurent  l'air  de  suggérer  au  Cabinet  ri- 
dée de  modifier  quelques  prescriptions  du  bill ,  de  manière 
k  lui  assurer  l'unanimité  des  deux  grandes  fractions  de  la 
Xlhambre ,  et  à  éviter  une  division  qui  pourrait  donner  lieu, 
de  la  part  des  Canadiens ,  à  une  fausse  interprétation  des 
sentiments  de  TAngleterre  à  leur  égard.  Le  ministère  j  qui 
connaissait  l'importance  de  l'issue  qui  loi  était  ouverte , 
feignit  cependant  de  résister  aux  sollicitations  de  ses  amis  ; 
mais  il  consentit  bientôt  à  laisser  au^  gouverneur  la  faculté 
de  convoquer,  suivant  Texigence  des  circonstances ,  te 
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simulacre  d'assemblée  représentative  dont  ses  instructions 
lui  prescrivaient  la  réunion  comme  nn  devoir  rigoureux. 

liC  26,  lord  John  Russell  fit  de  nouvelles  concessions; 
il  renonça  au  pouvoir  réservé  à  la  couronne  de  rapporter 
le  bill  sans  le  concours  du  parlement  ;  modification  qui  fut 
,  accueillie  par  de  vib  applaudissements  de  la  part  de  Toppo- 
sition  tory^  et  à  propos  de  laquelle  le  chef  de  ce  parti  ne 
craignit  point  de  s*éerier  :  «  Je  n'avais  point  douté  un  seul 
n  instant  de  mon  triomphe,  n  Cependant  Topposition  radi- 
cale ne  vit ,  dans  la  condescendance  aristocratique  du  Ca- 
binet, qu^un  nouveau  motif  de  blflme.  M.  Harvey,  lui  repro- 
cha de  soumettre  au  contrôle  du  parlement  les  instructions 
qu'il  avait  seul  le  droit  de  donner  au  gouverneur-général , 
et  cela  en  prévision  des  plaintes  qu'elles  devaient  provo* 
quer ,  et  afin  de  pouvoir  un  jour  s'abriter  sous  la  sanc- 
tion législative.  Lord  Howick  soutint,  au  contraire ,  que  la 
communication  faite  aux  Chambres  des  instructions  desti- 
nées au  comte  de  Durham ,  n'avait  rien  d'impolitique  ni 
d'inconvenant.  En  effet,  il  ne  sufiisait  point  que  le  mi- 
nistère eût  des  vues  libérales  ;  il  fallait  aussi  que ,  lors- 
qu'il demandait  au  parlement  une  loi  coërcitive  et  sévère , 
il  lui  fit  connaître  la  manière  dont  il  entendait  l'exécuter. 
La  Chambre  se  forma  en  comité  et  passa  à  la  discussion 
des  articles  et  des  amendements  proposés.  Alors ,  un  nou- 
veau débat  s'entama  dans  lequel  prirent  successivement 
part  lord  Stanley, sir  William  Follett,  M.  Ellice^sir  G.  Grey, 
i'attomey-généralet  quelques  autres  orateurs,  pour  ou  con- 
tre le  Cabinet. 

Enfin,  le  29  janvier,  la  troisième  lecture  du  bill  eut  lieu 
à  la  Chambre  des  communes ,  c'est-à-dire  qu'il  y  fut  voté 
par  108  voix  contre  102  :  —  Majorité  ministérielle  6. 

Quatre  jours  après ,  le  Cabinet  demanda  à  la  Chambre 
des  pairs  la  seconde  lecture  du  bill  déjà  sanctionné  par  la 
Ghambre  des  communes.  Lord  Brougham  ouvrit  le  débat  par 
un  discours  imprégné  du  fiel  et  de  Tacrimonie  qui  cih' 
ractérisent  la  manière  de  ce  grand  orateur.  Tint  ensuite 


t^. 
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FancîeBiwiistredesiAnfffsélrngèfes^kiiâ  AbndefDfD, 
tout  en  flOQtenwt  le  profet  de  loi,  exprim  le  jAw  mm- 
rain  mépris  pour  It  coodnite  do  GAiiiel  donl  il  tt  une 
senglaiite  critique*  Mais  réréneBeiit  capital  de  cette  séancii 
f ot  la  magnifique  omaan  de  lofd  BitN^ham.  Jamais  peQ^ 
être  cet  orateur  ne  s'était  élevé  à  une  plus  brataéloquenee,  « 
que  lorsqu'il  retraça  aux  yeux  de  la  Chambre  réjpoqusds 
llûstoire  d'Ei^tagne^  qui  embrasse  te  temps  écoulé  euiit  M 
révolte  des  Pizarres  et  la  mission  de  PedPO*de-Lagamf 
missioQ  qui ,  par  sa  natmre  et  les  circonstaBees  qui  la  prè« 
cédèrent,  offire  une  si  frappnte  analogie «reo te  mandit 
do  comte  de  Durham. 

Gqiendaat  ^  ces  attaques  yiotented  et  sans  cesse  mxs^ 
vdées  avaient  enfin  excédé  la  patienee  de  lord  MeHMdma 

«  Depuis kmg4mps,  ^écria-t-il,  js  m^ittcidalià  cet  «nee;}0iaivi» 

<pie  166  sentiments  de  haine  et  d'ûgrenr  fw,  de|Mis  ISa^;  fenMUteii 

dans  le  cœur  du  noble  lord,  devaient  enfin  faire  explosion.  Je  le  remer- 

def  de  Tapirai  qu*il  nous  prêta  en  1855,  de  son  absence  de  la  Chambre  en 

^  laae,  de  am  Goncoiirs  é^voiftte  en  i&l\  et  la  sétéHté  a?ee  ta^néfle  it 

^^  nous  traite  aujourd'hui ,  im)  tt^fâspire  anevae  irritation.  » 

La  réplique  de  lord  Broi^bam  ftit  plus  tiotente  encore 
que  son  attaque.  11  protesta  de  la  fixité  de  ees  prindpei. 
Les  ministres  seuls  avaient  changé  de  conduite,  et  cTerikpoQt 
cela  qu'il  étmt  dans  la  nécessité  de  les  combattre* 

«  Mai9  qu'ils  retraoleftt  ^  dît-îl ,  leiv  iiqinidsnle  Mâanitiot  eoBtre  Ui 
réforme  ;  qu'ils  Tiennent  nous  proposer  des  mesures  sincèrement  libénle&f 
et  ils  n'auront  point  dans  le  parlenusnt  de  défenseur  plus  zélé  ni  plus  dé- 
toné ^tftf  moi.  En  attendant,  je  jette  à  la  télé  de  lord  Melbourne  te  d^  de 
I^SfiMàth  dans  lâs  fie  politique,  une  senle  eireènstmet  èà  jlâeMiaÉiliie^ 
par  des  sentiments  •»  des  intérêts  perBonnti9(r  » 

Après  ce  o(Kifiit  celles  à  e(M*ps  entre  lord  Metboume  rt 
tord  Brougbam ,  le  duo  de  Wellington  reproduisit  W 
arguments  q^i  avaient  d^  été  empfoTés  dans  la  Ghainfare 
4fs  copmmn^  jDQntiys  la  eréatioa  d  une  eipèoe  de  cdnvw 
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tioD  représentative.  Sa  Grftoe  inâsta  particulièrement  sur  ce 
V^'A  Y  avait  d'injiiate  à  aoufloettre  le  tiaut  Canada  9  resté 
loyal  et  fidèle ,  aux  mêmes  interdictions  dont  on  franmit 
les  insurgés  de  la  province  inférieure* 

Le  5  février,  la  Chambre  des  pairs  consentit,  sur  la 
motion  de  lord  Brougham ,  à  entendre  à  sa  barre ,  M.  Roe- 
buck, en  sa  qualité  d'agent  de  l'assemblée  législative  du  haut 
Canada*  Le  89  ayant  été  fixé  pour  la  troisième  leciuredu  bill, 
il  fut  repoussé  de  nouveau  par  les  lords  Ellemborough , 
Ashbmrton,  Masfield,  Brougham  et  Fitz-William,  et  défendu 
parle  marquis  de  Lansdowne  et  lord  Melbourne.  Enfin,  ce 
projet  de  loi,  si  diversement  et  si  ardemment  combattu,  sor- 
tit triomi^nt  de  cette  dernière  épreuve.  £n  voici  les  prin- 
cipales stipulations  : 

Suspension  de  la  constitution  du  bas  Canada ,  jusqu'au 
mois  de  novembre  1840  ;  —  faculté  accordée  à  la  cou- 
itHUie  de  former  un  conseil  spécial  et  d'y  appeler  autant  de 
membres  et  tels  membres  qu'elle  jugerait  convenable  de 
choisir  ;  *—  déclaration  qu'au  mois  de  novembre  1840 , 
le  gouverneur  pourrait ,  de  l'avis  et  avec  le  consentement 
de  la  majorité  dudit  conseil ,  spécialement  convoqué  à  cet 
effets  décréter,  pour  être  appliquées  aux  affaires  du  bas 
Canada ,  toutes  les  lois  et  ordonnances  qui ,  à  l'époque  du 
vote  du  \M,  étaient  dans  la  compétence  de  la  législature 
profÎDciate,  lesquelles  lois  et  ordonnances  auraient  la  même 
forée  et  le  mâme  eflbt  que  si  elles  eusient  été  votées  par  les 
leprésantaitts  légaux  du  pays  ;  ^  l'initiative ,  pour  le  gou** 
WfWior,  de  toutes  les  mesures  à  proposer  à  son  conseil 
qui,  pour  délibéra  valablement,  devait  être  au  nombre  de 
diiq  membres»  au  moins  )  -*  enfin,  le  droit  du  gouverne*^ 
meiU  britamnquB^  de  révoquer,  par  un  ordre  en  conseil; 
ke  lais  et  ordoonanees  dont  il  vient  d'être  question. 

TeHe  étfit  la  sebstaeee  du  nouveau  droit  public  que 
r  Aigletenre  imposa  à  ses  colonies  révoltées ,  et  qui  donna 
fieii  au  disenseions  ardentes  dent  nous  venons  de  re«> 
tiaaat  lee  prîMîpakfie  pbaaes» 
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CHAPITRE  XIII. 


Discassion  dans  la  Chambre  des  eomimiiies,  sur  la  Talidité  des  électioos 
pariementaires  et  sur  la  oormptioii  en  matière  âectorale.  -^idem  sur  la 
formation  des  listes  électorales  en  Irlande.  —  Opinion  de  MM.  Charles 
Bnller  et  O'Connell  à  cet  égard.  —  Débat  orageux.  —  Inddent.  - 
M.  0*Connell  admonesté  par  la  Chambre.  —  Bill  électoral  i  adopté  par  les 
communes  et  rejeté  par  le  Chambre  des  lords.  —  Débat  snr  le  vote  an 
scrutin  secret.  —  MM.  Grote,  Ward  et  fiulwer  appuient  la  mesure.  - 
Lord  John  Russell  et  sir  Robert  Peel  la  combattent  —  EDe  est  r«ietée. 
— Un  membre  demande  l'autorisation  de  présenter  un  bill  pour  la  protee- 
tion  des  électeurs.  —  Attaque  personnelle  contre  lord  Glenelg  à  propos 
des  affaires  du  Canada.  —  Sir  W.  Malesworth  demande  aux  communes 
qu'une  adresse  soit  présentée  à  la  reine,  contre  Tadministration  de  ce 
ministre.  —  Vive  discussion  à  cet  égard.  —  Les  deux  partis  essûeat 
leurs  forces.  ->  Lord  Pahnerston ,  lord  London ,  lord  Stanlej,  sir  G.  Grey 
et  le  chancelier  de  l'échiquier,  sir  Robert  Peel,  lord  John  Russell  prenDeot 
part  au  débat.  —  Les  efforts  pour  renverser  le  ministère  édiouent.  — 
Débat  sur  le  bDl  de  manumision  des  esclayes,  à  la  Chambre  des  lords.  — 
Idem  à  la  Chambre  des  communes. 


Un  sentiment  général  prévalait  depuis  long-temps  en  An- 
gleterre 5  c'est  que  le  mode  prescrit  par  le  Grenville^Act , 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  législatifs  et  le  jugement 
des  questions  électorales,  réclamait  un  prompt  changement. 
Les  abus  étaient  au  comble  et  de  nombreux  procès  avaient 
révélé  des  faits  de  corruption  d'une  nature  si  scandaleuse, 
que  la  dignité  du  parlement  et  l'opinion  publique  ne  permet- 
taient plus  d'ajournement. Enfin,  cette  modification  delà  loi 
était  rendue  plus  importante  encore  par  la  situation  mimé- 
rique  des  partis  parlementaires  qui ,  se  balançant  presque 
dans  la  Chambre,  avaieht,  chacun,  un  immense  intérêt  à 
radmisfflon  ou  à  Texclusion  de  tels  ou  tels  membres.  I>*un 
autre  côté,  la  formation  des  listes  électorales  pourrirltfnde, 
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appelait  aussi  un  remaniement  ;  et ,  dès  le  commencement 
de  novembre ,  ces  denx  questions  avaient  été  agitées  de- 
vant la  Chambre  des  communes,  par  MM.  C.  Buller  et 
O'Genndl.  Ce  dernier  avait  proposé  un  bill  qui  transférait 
k  la  cour  du  banc  de  la  reine,  une  grande  partie  de  la  juri- 
diction actuellement  exercée  par  la  Chambre  des  com- 
munes ,  relativement  à  la  validité  des  opérations  électo- 
rales. Dans  le  système  de  M.  O'Connell  un  comité  de  cinq 
membres  choisis  par  le  président  de  la  Chambre  des  com- 
munes ,  aurait  été  chargé  de  lui  faire  un  rapport  sur 
chaque  élection  contestée ^  après  quoi  la  procédure  aurait 
été  transmise  à  la  cour  du  banc  de  la  reine ,  pour  y  être 
définitivement  jugée  par  un  jury  spécial ,  dont  la  décision 
eût  été  souveraine.  M.  C.  Buller  demandait^  lui,  que  trois 
assesseurs,  exerçant  depuis  sept  ans  au  moins  la  profession 
d'avocat,  et  nommés, pour  chaque  session,  par  le  président 
de  la  Chambre  des  communes,  exerçassent  les  fonctions  de 
présidents  des  comités  électoraux,  et  formassent  une  cour 
d'appel  qui  connaîtrait  en  dernier  ressort,  des  réclamations 
élevées  contre  les*  décisions  des  fonctionnaires  chargés  de 
la  formation  des  listes  électorales.  La  nomination  de  ces 
trois  assesseurs  devait  être  confirmée  par  la  Chambre  des 
communes  et  un  revenu  de  2,500  livres  sterling  (62,000  fr.) 
par  an ,  être  attaché  à  leur  emploi.  De  ces  deux  propositions, 
celle  de  M.  Buller ,  seulement ,  devint  Tobjet  d'une  longue 
discussion  A  laquelle  prirent  successivement  part  les  prin- 
cipaux orateurs  de  la  Chambre ,  et  qui,  appuyée  par  le  Ca- 
binet ,  se  termina  par  un  vote  d'adoption ,  avec  cet  amen- 
dement,  toutefois^  que  les  trois  nouveaux  fonctionnaires 
électoraux  conserveraient   leur  charge  aussi  long-temps 
qu'ils  ne  seraient  point  révoqués  par  la  couronne ,  sur  la 
demande  du  parlement.  Cette  discussion  avait  donné  lieu  à 
de  si  violents  débats  dans  la  Chambre ,  que  le  président 
avait  cru  devoir  déclarer  à  ses  collègues ,  que  si  un  pareil 
exemple  de  confusion  et  de  désordre  se  renouvelait,  il  ne 
balancerait  pas  à  donner  sa  démission. 


4»        msToas  immfsmt  obss). 

tes  eafwits.  M.  O^GoumU  «fait,  daw  «n  dtner  pubUe»  ao* 
casé  de  parjure  et  de  corroplîoii  loa  tories  qoi  faîsaieiit 
partie  des  eomusmns  éteetotates  ^  lard  MaidsbHie  la 
sminn  de  déclarer  devaot  te  Gbantm,  a'tt  avait  réj^^ 
teoQ  te  tefigageqttroD  Iti  piélaît 


'  Messieurs,  Fé^oBdit  te  dépote  ne  INuiIIé ^  ju  teaa  Hisi  posr  mot ,  €6 
tai^ageelleaaîiÉMMiiQ'aeft  taiéiBtsalprât}  j*^BOiile  sIm  «ell 
■'•st  pas  011  seul  4eTaas  qoi,  la  fluâo  aor  la  conscMaee,  oserait  4iieqiill 
4oate  de  la  nncéiité  de  mes  accnsations.  Oo  loi  rirait  au  nez.  » 


A  ees  mots,  terd  Maidstone  aDnoDça  à  te  Chambre  qiia 
te  lendemain  il  appâterait  de  nouTesQ  son  attention  sur  oe 
sujet;  mais  terd  Russell  déetera,  à  son  tour,  que  s'il  en  était 
ainsi,  dans  te  même  séance,  il  entretiendrait  te  Chambre 
d'une  imputation  de  paqore  publiquement  dirigée  eontre 
ses  membres  par  Tévéque  d'Exeter. 

Le  i6,  lord  Maidstone  demanda  en  effet  un  yotede  censure 
eontre  M.  O'GooneU  qui,  après  leetore  fiiite  du  diseours 
inerîminé,  en  justiia  Tictorieusement  toutes  tes  parttee« 

«  Vos  eommissions ,  8*éeria-t4f ,  me  rappelknt  ee  Joge  dont  parle  Rabe* 
lalsetqoiaéddaineeaose  es  jeUnt  tfoialdéa  poor  le  danandeor  «I  deux 
lieor  le  dtfeodear;  qwnt  à  moi,  J'aimeraîa  (oot  aolant loemoo  sort  IC4 
entre  les  mains  du  Juge  de  Rabelais  qu'entre  celles  deseommûsaires  to- 
ries. » 

Toutefois,  et  malgré  Tappui  que  le  ministère  prêta,  dans 
cette  circonstance ,  à  M.  O'conneUi  la  Chambre  déclara,  à 
une  majorité  de  226  voix  eontre  197,  le  député  de  Dublin 
coupable  d'une  violation  de  ses  privilèges,  et  ordonna  qu'il 
serait  admonesté  par  son  président  ^  ce  qui  eut  lieu  k  lou- 
verture  de  la  séance  suivante. 

Après  cette  censure  qu'il  entwdît  doba^A»  M^  O'GqmM 

ajoute  :  .       .       , 
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«  ié  n*à  Am  ^  fétnefer  ;  nfon  derofr  est  même  d'âfffrmer  de  nonrean 
ce^tfe/U  ifaMéi  fans  ifvo  fetre  JéUf  m  dbnB^  ffen  1  met  eoBtieUenf.  • 

La  Chambre  des  eomimiiies  consacra  planeurs  séances 
eonflécdlives  à  la  tériicatkm  des  pciQTOirs ,  d  A  rexâineii 
des  électioM  contestées.  Oa  remarqua  que  sar  les  Tingt-« 
eonmisnons  d'examen ,  six  seulement  conclurent  contre 
des  membres  appartenant  au  parti  tory,  dont  se  com* 
posait  lemr  tm^ôiité*  Quoi  qu'il  en  soit,  un  l»U  tendant  à 
accorder  aux  lecteurs  plus  de  latitude  pour,  le  paiement 
des  taxes  qui  leur  conféraieQt  cette  qualilé,  et  è  affiran- 
clor  leur  inamption  sur  les  listes  élect(»rales,  du  droit  de  tim* 
ttre  auquel  tile  était  précédemment  soumise;  cebiU,dis(MUh 
noQSf  fut  adopté  par  la  Chambre  dei  communes,  mais  re- 
jeté pçu*  celle  des  lords. 

Le  15  février,  M.  Grote,  député  de  la  cité  de  Londres, 
reproduisit  la  proposition  qu*il  fait  tous  les  ans  à  la  Chambre 
des  communes^  relativement  au  vote  au  scrutin  secret.  Nous 
avons  trop  souvent,  dans  nos  précédents  volumes,  entretenu 
nos  lecteurs  de  cette  importante  question  ^  pour  qu'il  soit 
beeoiii  d'en  rappder  ici  la  nature*  Ce  débat,  qui  se  rattache 
au  prindpe  même  de  la  réforme  parlementaire,  était  attendu 
avec  une  vive  impatience,  parée  qu'on  le  considérait  comme 
un  tamnn  sur  lequel  le  parti  réformiste  devait  nécessaire 
ment  ie  diviser*  De  leur  oMé ,  les  tories  appelaient  de  tous 
leurs  vQSux  une  lutte  devant  laquelle  devait  se  briser  la  fra- 
#le  minorité  qui  maintenait  leurs  adversaires  au  pouvoir* 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  motion  de  M.  Grote  ftit  énergique* 
meut  appuyée  par  M.  Ward  qui ,  après  avoir  préludé  par 
qudquesébsertàtions  sur  l'importance  que  cette  discussion, 
empruntait  à  la  déclaration  de  lord  JcAin  Rosseil  (  1  ) ,  contre 
le  vote  au  scrutin  secret,  Textension  du  suffrage  élec- 
toral et  les  parlements  annuels ,  déclara  que  te  p^ifrfe  était 
impatient  de  savoir  si  Popinion  des  auttea  memln^  du 
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Cabinet  était,  sous  ce  rapport >  conforme  à  celle  du  noble 
lord.  Parmi  les  membres  de  Tadministration ,  il  en  était 
qui,  comme  M.  John  Hobhouse,  M.  Poulett  Thomson, 
sir  Hussey  Vivian  et  sir  Henry  Parnell,  s'étaient  montrés  les 
partisans  ardents  du  vote  au  scrutin  secret.  Or,  il  importait 
que  leurs  commettants  sussent  jusqu'à  quel  point  ils  pou- 
vaient compter  sur  la  foi  de  leurs  promesses.  L'orateur  était 
convaincu  d'ailleurs  que  si  le  Gouvernement  s'opposait  à 
cette  mesure,  une  transformation  des  partis  parlementaires, 
et  surtout  de  celui  qui  appuyait  le  Cabinet,  était  inévitable, 
M.  L.  Bulwer  adjura ,  à  son  tour,  les  ministres  de  considé- 
rer le  nombre,  Ténergie  et  le  talent,  des  hommes  qai, 
tout  en  leur  prêtant  leur  appui,  voulaient  néanmoins  le 
triomphe  de  cette  grande  mesure.  Le  Cabinet  poavait4-il 
se  tourner  vers  ses  amis  et  leur  dire  : 

«  J'accepte  votre  'concours ,  mais  je  repousse  vos  principes,  et  tous 
n'entrerez  Jamais  dans  le  sanctuaire  du  pouvoir ,  à  moins  que  vous  ne  lais- 
dez  vos  opinions  à  la  porte  ?  » 

Cependant,  lord  John  Russells'opposadenouveauaucban- 
gemènt  désiré.  Le  ministre  admettait  l'existence  du  mal  au- 
quel on  voulait  remédier ,  mais  il  pensait  qu'il  était  possible 
de  trouver  le  remède  ailleurs  que  dans  le  vote  au  scrutin 
secret.  Toutefois»  aussi  long-temps  qu'on  s'obstinerait  à  vou- 
loir emporter  cette  mesure,  il  s'abstiendrait  même  de  propo- 
ser une  autre  combinaison  pour  laquelle  on  n'aurait  que  da 
m^ris.  Sur  ce  point,  la  résistance  du  Cabinet  fut  chaudement 
secondée  par  les  bancs  aristocratiques  de  la  Chambre.  Dans 
un  discours  habilement  élaboré ,  sir  Robert  Peel  attaqua  par 
tous  ses  côtés  vulnérables  le  système  du  vote  au  scrutin 
secret,  que  la  Chambre  rejetta  à  Timpuafante  majorité  de 
315  voix  contre  198.  Cependant ,  ainsi  que  l'avait  prévu 
M.  Ward ,  la  conduite  de  plusieurs  députés  étroitement  liés 
à  l'administration ,  fût  digne  de  remarque.  Quoique  quatre 
membres  du  Cabinet  >  —  lord  Howick,  lord  Palmerstoo» 
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sir  John  Hobhouse  et  le  chaocelier  de  Téchiquier»  -— yo- 
tassent  avec  lord  Russeli,  le  préaident  du  conseil  du  com- 
merce^  rattorney-général,  le  lord  adrocat,  str  Georges 
Grey,  sous- secrétaire  d'état  au  département  des  colo- 
mes,sir  Henri  Pamell,  trésorier  de  rartillerie  ;  M.  Parker,  un 
des  lonls  de  la  trésorerie,  etM  •  Stanley,  ie  faciohm  du  Ca- 
binet ,  s'abstinrent  de  voter,  tandis  que  M.  Pamell,  président 
du  comité,  M.  Robert  Stuart,  un  des  lords  de  la  trésorerie 
et  sir  Yivian ,  maître  général  de  Tartillerie,  votèrent  osten- 
âblement  ccmtre  les  ministres.  Aussi,  dès  ce  moment ,  il  ne 
fut  bruit  que  des  divisi<ms  du  Cabinet  et  de  la  démission  pro- 
cbaioe  de  plusieurs  de  ses  membres. 
I<aqaesti(m  du  vote  au  scrutin  secret  ainsi  résolue,  M.Stan- 
ley  demanda  à  la  Chamtve  la  permisnon  de  lui  présenter 
UD  bill ,  ayant  pour  objet  de  protéger  les  électeurs  dans 
Texercice  de  leurs  droits,  et  de  déclarer  délit,  toute  menace 
on  injonction  qui  leur  serait  faite,  à  cet  égard,  par  leurs  pro- 
priétaires, maîtres,  pratiques  ou  autres.  Comme  il  ne  s'a- 
gissait encore  que  de  la  simple  autwisation  de  présenter  le 
bill,  les  ministres,  et  même  une  partie  des  conservateurs , 
Wyèrent  la  motion,  dans  laquelle  le  parti  radical  affecta 
de  ne  voir  qu'une  garantie  dérisoire,  mais  qui  n*en  fut  pas 
moins  votée  à  une  majorité  de  50  voix  contre  23. 

Le  23  février,  en  présentant  une  pétition  à  la  Chambre  des 
P^)  en  faveur  du  vote  au  scrutin  secret,  lord  Melbourne, 
repoussa  de  toutes  ses  forces  une  mesure  qui ,  sans  remé- 
dier à  aucun  des  abus  existants ,  en  entraînerait  de  bien 
plus  graves  encore.  Le  ministre  reconnaissait  cependant  que 
l^s  plaintes  du  pays  étaient  fondées  \  que  jamais  la  grande 
propriété  n'avait  exercé  une  influence  plus  oppressive  sur 
la  conscience  des  électeurs,  et  qu'il  était  urgent  d'aviser  au 
moyen  de  les  soustraire  à  cette  tyrannie.  Lord  Melbourne 
(Citait  les  dernières  élections  comme  ayant  donné  lieu  à  des 
actes  de  violence  et  de  corruption  sans  exemple.  Principa- 
'ement  dirigée  contre  la  vieille  aristocratie  \  cette  attaque 
provoqua  une  vive  réplique  de  la  part  de  lord  Wellington. 
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lutte  sur  son  Téritable  terrain.  Lord  Stanley  critiqua  aévère- 
ment  tous  les  actes  du  pouvoir  dans  les  afiTaires  du  Canada. 
Sir  Georges  Grey  et  le  chancelier  de  réchiq[uîer  les  défen- 
dirent avec  non  moins  de  véhémence. 


«  Les  tories,  s'écrit  ce  nuiiistra,  Boas  UMMont  delà  B^  Ce  parti 
adoDcoublié  les  aMObrenses  déllûtes  qo*il  essuya  lorsque  le  fomroîr était 
entre  ses  maiiis?  il  ne  se  rappeUe  donc  plus  qu'il  tat  baUu  sur  le  procès  de 
la  reine,  sur  la  question  de  Timpôl  de  propriété,  sur  la  question  de  IlmpOt 
du  sel,  sur  la  question  dn  directeur  générd  des  postes^  des  lords  de  raiDî- 
rauté,  de  la  réduction  des  dépenses  pnMiqnes,  da  Gode  pénal,  elc*,  etc.? 
snr  tontes  ces  queslîoas,  et  beaucoup  d'antres  encore,  les  tocies  eunat 
contre  eux  la  nujoiité,  et  cependant  ils  consenrèrent  leur  portefeuille.  > 

Sans' contester  les  édiecs  rappelés  par  lepréopioant,  sir 
Robert  Peel  soutint  qu'ils  n'étaient  pomt  eonqMmrtiles  aux 
défaites  récemment  éprouvées  par  le  Gd^inei,  dont  la  pe^ 
sistance  à  rester  au  pouvoir,  après  quatre  revers  essuyés 
dans  huit  jours,  lui  paraissait  par  trop  philosopbiqae.  Da 
resté  rhonorable  baronnet  ne' comprenait  point  pourquoi 
des  ministres  aussi  forts  de  leur  popularité  rt  du  sentimeot 
de  leurs  vertus ,  ne  se  hâtaient  point  de  deoMnder  une 
contre-adresse  à  la  reine,  exprimant  que  le  parlement  pla- 
çait une  confiance  sans  bornes  dans  leur  énergie  et  leurs 
lumières.  L'occasion  était  belle,  et  il  engageait  les  mem- 
bres du  Cabinet  à  ne  point  la  laisser  échapper. 
;   Après  avoir  cherché  à  justifier  la  conduite  du  Cabinet, 
lord  John  Russell  termina  un  fort  long  discours,  en  deman- 
dant si ,  dans  le  cas  où  le  ministère  se  retirerait ,  on  était  en 
-mesure  d'en  constituer  immédiatement  un  meilleur,  et  si  les 
-tories  pourraient  en  appeler  prudemment  à  une  élection 
populaire.  Le  noble  lord  conseillait  ensuite  à  sir  Molesworth  i 
de  retirer  sa  motion,  de  manière  à  ce  que  là  Chambre,  n'ayant  J 
à  se  prononcer  que  sur  Tamendement  de  lord  Stanley ,  les  J 
deuK  glandes  fractions  parlementaires  pussent  se  mesurer 
face  à  face.  M»  Molesworth  accepta  cette  proposition,  et  Fa- 
mendement  ayant  été  mis  aux  voix  >  il  fut  rejeté  par  une 
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majorité  de  S16  contre  287.  Le  résultat  de  cette  épreuve 
M,  que  dans  toutes  les  questions  étrangères  à  l*égiise  (ques- 
tions dans  lesquelles  un  certain  nombre  de  whigts  votait 
avec  les  conservateurs),  les  tories  pouvaient  compter  sur 
317  suffrages  dans  les  communes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  d6- 
bat,  sur  lequel  l'opposition  avait  fondé  Tespoir  de  renverser 
le  ministère ,  tendit  au  contraire  à  le  consolider. 

Pendant  que  les  discussions  que  nous  venons  d'esquisser 
s'agitaient  aux  communes ,  un  débat  non  moins  ardent  avait 
Ueaàla  Chambre  des  pairs,  sur  les  résistances  que  le  bill  de 
manumition  éprouvait  de  la  part  des  planteurs  anglais  dans 
les  colonies  des  Antilles  et  sur  la  nécessité  de  substituer 
rémancipation  immédiate  des  esclaves  au  système  d'ap- 
prentissage ,  c'est-à-dire  à  raffranchissement  graduel  précé- 
demment établi.  Cette  proposition ,  faite  par  lord  Brougbam 
le  ^  février^  fut  rejetée  à  une  majorité  de  .31  voix  contre 
24.  Le  29  mars,  sir  Georges  Stereckland  la  reproduisit  dans 
la  Chambre  des  communes.  Ce  députe  cita  à  l'appui  de  sa 
motion ,  une  multitude  de  faits  tendants  à  prouver  que  les 
nègres  gémissaient  dans  les  colonies  anglaises  sous  la  plus 
effroyable  oppression.  Leur  nourriture  était  insuffisante  ^  les 
châtiments  employés  envers  ces  malheureux  étaient  ex- 
cessifs et  cruels  \  les  femmes  enceintes  étaient  obligées  de 
travailler  jusqu'au  jour  de  leur  délivrance  ;  les  hôpitaux 
étaient  encombrés  de  malades  et  décimés  par  la  peste ,  etc. 
—  Enfin  ,  suivant  l'orateur  philantrope ,  les  diveses  légis- 
latures coloniales  avaient  indignement  abusé  de  la  confiance 
du  peuple  anglais ,  et  violé  toutes  les  conditions  du  bill 
d'émancipation.  Le  ministère ,  sans  nier  l'existence  des  faits 
allégués  par  Torateur,  soutint  qu'ils  ne  constituaient  que  des 
infractions  partielles ,  auxquelles  le  Gouvernement  remé- 
dierait sans  qu'il  fût  besoin  d'altérer  la  législation  existante 
sur  la  matière.  La  Cbambre,accuéf  liant  le  système  du  Cabinet, 
rejeta  la  motion  de  sir  Stereckland ,  à  la  majorité  de  259 
voix  contre  205. 

Cependant  deux  actes  importants  sur  cette  matière  pas- 
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luCte  sur  son  véritable  terrain.  Lord  Stanley  critiqua  aévire- 
ment  tous  les  actes  du  pouvoir  daos  les  affaires  du  Canada. 
Sir  Geoi^[es  Grey  et  le  diancelier  de  Téchiquier  les  défea- 
dirent  avec  non  moins  de  véhémence. 

«  Les  tories,  s'éeria  ce  nynistre ,  Boas  menaoeat  de  la  nimilé.  Ce  parti 
a  donc  oublié  les  nombreuses  déftdtes  qu'il  essuya  lorsque  le  fouTCÔrM 
entre  ses  nains?  il  ne  se  rappelle  donc  plus  qu'il  Ait  battu  sur  le  procès  de 
la  reine ,  sur  la  question  de  Timpôt  de  propriété,  sur  la  question  de  llmpôt 
du  sel,  sur  la  question  du  directeur  général  des  fioslea^  des  lords  de  rtm- 
rauté,  de  la  réduction  des  dépenses  publiques,  da  Code  pénal,  etc.*,  ete.? 
sar  toutes  ces  questions,  et  beaucoup  d'autres  encore,  les  tndes  eureat 
contre  eux  la  nudorité,  et  cependant  ils  consenrèrent  leur  portefeuille.  • 


Sans' contester  les  éche»  mppeiés  par  te.  préopinant,  sir 
Robert  Peel  soutint  qu'ils  n'étaient  point  ooo^iarabies  aux 
déftiites  récemment  éprouvées  par  le  Cabinet,  dont  la  per- 
sistance à  rester  ail  pouvoir,  après  quatre  rev^«  essuyés 
dans  huit  jours  ^  lui  paraissait  par  trop  pbilgaQpbiqaei  Du 
resl^  rhonorable  baronnet  ne' compcMiait  point  pourquoi 
des  ministres  aussi  fort^  de  leur  popularité  et  du  saatioieDt 
de  leurs  vertus ,  ne  se  hâtai^it  point  de  demander  une 
contre-adresse  à  la  reine,  exprimant  que  le  parlement  pb- 
çait  une  confiance  sans  bornes  dans  teur  énergie  et  l^Q^ 
lumières.  L'occasion  était 'belle ,  et  il  engageait  les  mem- 
bres dû  Cabinet  à  ne  point  la  laisser  échapper* 
':.  Après  avoir  cherché  à  justifier  la  conduite  du  Cabinet, 
lord  John  Russell  termina  un  fort  long  discours,  en  demao- 
dant  si ,  dans  le  cas  où  le  ministère  se  retirerait ,  on  était  ea 
mesure  d'en  constituer  immédiatement  un  meilleur,  et  si  les 
tories  pourraient  en  appeler  prudemment  à  une  élection  | 
populaire.  Le  noble  lord  conseillait  ensuite  à  sir  Moleswortb 
de  retirer  sa  motion,  de  manière  à  ce  que  la  Chambre,  n'ayant 
à  se  prononcer  que  sur  l'amiendement  de  lord  Stanley ,  les 
deux  grandes  fractions  parlementaires  pussent  se  mesurer 
face  à  face.  MU  Moleswortb  accepta  cette  prc^osition,  et  Ta- 
mendement  ayant  été  mis  aux  voix»  il  fut  rejeté  par  une 
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majorité  de  316  contre  287.  Le  résultat  de  cette  épreuve 
fut,  que  dans  toutes  les  questions  étrangères  à  l*égiise  (ques- 
tions dans  lesquelles  un  certain  nombre  de  wbigts  votait 
avec  les  conservateurs),  les  tories  pouvaient  compter  sur 
317  suffrages  dans  les  communes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  dé- 
bat, sur  lequel  l'opposition  avait  fondé  Tespoir  de  renverser 
le  ministère ,  tendit  au  contraire  à  le  consolider. 

Pendant  que  les  discussions  que  nous  venons  d'esquisser 
s'agitaient  aux  communes ,  un  débat  non  moins  ardent  avait 
lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  les  résistances  que  le  bill  de 
manumition  éprouvait  de  la  part  des  planteurs  anglais  dans 
les  colonies  des  Antilles  et  sur  la  nécessité  de  substituer 
l'émancipation  immédiate  des  esclaves  au  système  d'ap- 
preoUssage ,  c'est-à-dire  à  Taffrancbissement  graduel  précé- 
demment établi.  Cette  proposition ,  faite  par  lord  Brougham 
le  20  février ,  fut  rejetée  à  une  majorité  de  3i  voix  contre 
24.  Le  29  mars,  sir  Georges  Sterecklj^nd  la  reproduisit  dans 
la  Chambre  des  communes.  Ce  député  cita  à  Tappui  de  sa 
motion ,  une  multitude  de  faits  tendants  à  prouver  que  les 
oègres  gémissaient  dans  les  colonies  anglaises  sous  la  plus 
effroyable  oppression.  Leur  nourriture  était  insuffisante^  les 
châtiments  employés  envers  ces  malheureux  étaient  ex- 
cessifs et  cruels  \  les  femmes  enceintes  étaient  obligées  de 
travailler  jusqu'au  jour  de  leur  délivrance  \  les  hôpitaux 
étaient  encombrés  de  malades  et  décimés  par  la  peste ,  etc. 
—  Enfin  ,  suivant  l'orateur  philantrope ,  les  diveses  légis- 
latures coloniales  avaient  indignement  abusé  de  la  confiance 
du  peuple  anglais ,  et  violé  toutes  les  conditions  du  bill 
d'émancipation.  Le  ministère ,  sans  nier  l'existence  des  faits 
allégués  par  l'orateur,  soutint  qu'ils  ne  constituaient  que  des 
infractions  partielles  »  auxquelles  le  Gouvernement  remé- 
dierait sans  qu'il  fût  besoin  d'altérer  la  législation  existante 
sur  la  matière.  La  Chambre,accuéf  liant  le  système  du  Cabinet, 
rejeta  la  motion  de  sir  Stereckland ,  à  la  majorité  de  259 
voix  contre  205. 

Cependant  deux  actes  importants  sur  cette  matière  pas- 
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sèrent  da^s  le  Qoiprs  de  la  se^siw..  Le  premier  ^oç(MCj||i|jSig^ 
proteetion  p)us  efficace  aux  esclaves^  et  ^ariintL^t,  dç  I^ 
^art  des  colons,  Texécution  die  Tacte  d'^anpip^Uop  ggljlp 
avaleijit  élud^  jusque-là.  Le  second  autori^aH  l9  fi9\(¥^Wt 
n;tent  de  la  reiae  à  réglementer  le  ré^ipe  des  ffisçn^  ^^fifi 
toute  les  colonies  4^  Indes-Oçcidenitales^ià  lapi^^çi*  4$^ 
inspecteurs  à  cet  effet  j  à  suspeQdre  ou  ;*^yp(|[uer  j;pji),s  QtQr 
ciers  chargés  de  ce  service  j  à  .désirer  Jyi-jfi^flj»  Jfcsg  lo- 
,cali.tés,  etc. 


ir    . 


»• 
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CHAPITRE  XIV. 


Ibjorité  du  ministère  dans  les  oMunanes.— Résistances  et  rancîmes  de  la  iwi- 
ni,  ^FolilMiaedes  Amhl Chanbres.  -- IMsciissira  sur  Tëtat  de  l'Irlande^ 
-V^m^  4'E«iUir  el  k  aenMBut  das  d^téa  dtfbpKiMS.'rrLaiatt 
.de^  JNWiTJOç»  y#ttr  ïffimàp.  —  I^  fi^lfontiws  OMUiiiGij^s.  *-  I^'ap^ro^ 
piji^ti^p  ij^  dîip^^  '-  M.  O^Copnell. — JLord  Jolin  Ru^eU.  --  !,•»  Clwi>)rp 
des  communes  yote  le  ^ÏÏi  sur  le  paupérisme  irlandais.  —  Discussion  sur 
le  1)81  des  dîmes  et  sur  l'appropriation  des  revenus  de  l*Ëgliie  dlrlande.  -*• 
iSQQfiMa  KDDdflsyar  M.  Pcel  aafarti  aristAoïati^ue.  -*-  Un  kaiuinet  lui  eit 
tff^.  -rr  ^çtMifk(^  9if  Ttmf^  ^Ofl^i ,  t^v4wt  ja^  r9fpe\  ^  la  <dM# 
4>PPW.i7a4w  A^.^r^JiNis  4jb  rfiglise,  :-  Discussion  ^  ce  9i;i|.et,  —  Iiprii 
^ussell  dIsQMte  longuem^t  cette  importante  question.  —  Sir  Tardly, 
M.  liH^elmot,  M.  Colqulioun ,  le  colonel  Connelly,  MM.  Milnes  et  Lefiraf, 
seatitnBênt  la  moilvn  da  sir  T.  Àeklaad.  —  Sir  Charles  Lamon ,  Ufà 

^ipviqo«  y. &tmyfifi  m  Soiipârrilie,  la ooi^Mt^.  ^ I^nifiMUipr 

)ftCfi|$e;e  n^^^rj^4ç  J^^f  }^  .4e w  Wirtis.  —  Discu^sip»  d9  M.  O'Cop- 
Uell.  —  Réponse  de  sir  Robert  P/eel.  —  Rejet  de  Iji  motion.  —  Discus- 
sion sur  les  corporations  municipales  d'Irlande.  —  Sir  Robert  Ped.  ~ 
44rdlclyi>iUi86eU.--V4)tade  la  l(d.  —  Le  bill  est  parlé  àlaCbatfhie 

^m^i  aux  fmm^»'  -r  M^  r^t^t  l^s  weqd^in^  i94ro4|iU$  W 
Vau^e  Chaïubre.  —  Cc^férence  sans  résultats  entre  les  d^u^  Cbâmbres. 


« 

Comme  on  vient  de  Ijb  voir  dans  le  précédent  chapitré , 
les  partis  avaient  pu  plusieurs  occasions  de  mesurer  leurs 
forces  respectives.  Les  qunstioQç  qui  devaient  décider  tout 
d'abord  du  sort  du  ministère  ,  avaient  été  résolues  en  sa 
faveur,  jet  il  demeurait  incontestable^ que  le  Cabinet  whigt 
conservait  dans  les .  comn)unjes  une  majorité  de  25  ^  30 
Y^ix  sysJématiquen)i0nt  attachée  à  sa  fortgijie. 

Pq  na^ipç  que  j^^i^,  1^  dernière  se3^iQp,  cette  i^ajorité 
IPlprjtrwUt  (Jep  trois  iÇr/^4^3  fraçtiops  dij  partji  réformateur  : 
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que  nous  venons  de  le  voir,  relativement  à  la  création  d'une 
taxe  des  pauvres  pour  llrlande,  le  parti  0*Gonnell  se  sé- 
parait quelquefois  du  ministère;  mais  celui-ci  le  retrouyait 
fidèle  et  dévoué  dans  toutes  ses  luttes  contre  Toligarchie  de 
Tune  et  de  l'autre  Chambre. 

Maître  des  communes,  le  ministère  avait  toujours  àlotter 
contre  Thostilité  rancuneuse  de  la  pairie^  et  contre  la  mémt 
force  d'inertie  qui ,  depuis  un  an ,  paralysait  Tactioa  gou- 
vernementale, et  neutralisait  les  prindpales  mesures  de  la 
Chambre  élective.  Pour  bien  comprendre  la  marche  si- 
multanée 4es  deux  branches  de  la  législature,  il  faut  se  re- 
porter un  instant  aux  premiers  jours  de  la  session.  Dès  le 
27  novembre,  lord  Roden,  abordant  le  passage  du  discours 
royal ,  qui  faisait  allusion  à  la  paix  intérieure  et  à  la  tran- 
quillité du  pays,  prit  texte  de  l'état  de  llrlande,  pour  atta- 
quer avec  passion  la  politique  du  Cabinet  à  la  faiblesse  du- 
quel il  imputa  les  troubles  et  Tanarcbie  qui  désolaient  cette 
portion  de  Tempire.  Cette  attaque  provoqua  de  la  part  de 
lord  Mulgrave ,  une  réplique  dans  laquelle  le  vice-roi  d'Ir- 
lande prouva ,  la  statistique  des  trois  royaumes  à  la  main, 
que,  loin  des'aocrottre,  les  crimes  d(»it  Torateur  tory  ve- 
nait de  faire  un  si  lamentable  tableau,  allaient  toujours  ditni- 
tt'uant ,  depuis  qu'une  administration  libérale  et  ferme  avait 
succédé  à  la  répression  aveugle^  intolérante  et  cruelle  que 
les  tories  avaient  trop  long-temps  fait  peser  sur  ce  pays,  où 
les  condamnations,  naguère  si  nombreuses,  n'étaient  plus  ce- 
pendant que  dans  la  proportion  de  un  à  mille  ,  tandis  que 
pour  l'Angleterre^  où  n'existait  aucun  des  principes  qui  agi- 
taient l'autre  province,  cette  proportion  était  encore  de  un  à 
huit  cent.  Lord  Mulgrave  soutenait,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  ses  adversaires ,  que  les  désordres  qui  affligeaient 
l'Irlande,  étaient  indépendants  de  la  question  religieuse)  et 
que  leur  véritable  cause  résidait  dans  l'excessive  dureté  des 
grands  propriétaires  envers  leurs  fermiers,  et  surtout  dans  le 
despotisme  qu'ils  exerçaient  sûr  la  conscience  des  électeurs. 
LôM  Wellington,  prenant  la  défense  dès  possesseurs  de  fiefs, 
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n'attribuait  les  excès  commis  en  Irlande  qu'à  des  causes 
politiques  et  à  Tinertie  du  ministère  qui  n'avait  pas  osé  pren- 
dre les  mesures  de  répression  que  nécessitait  la  gravité 
des  circonstances.  Ce  débat ,  incidemment  entamé  dans  la 
Chambre  des  lords  à  l'occasion  de  l'adresse ,  fut  repris  ie 
1"  mars  par  l'évêque  d'Exeter,  à  propos  du  serment  au*- 
quel  sont  astreints  les  membres  catholiques  du  parlement, 
M.  O'Connell  ayant  soutenu  dans  la  Chambre  des  communes^ 
que  les  catholiques  romains  investis  du  mandat  parlemen- 
taire, n'étaient  obligés  de  défendre  l'église  anglicane,  qu'au- 
tant que  cet  étaUlssemeilt  religieux  demeurait  consacré 
par  la  loi  de  l'État,  et  que,  comme|tous  les  autres  représen- 
tants du  pays,  ils  conserveraient  le  droit,  le  cas  échéstnt, 
de  discuter  le  mérite  de  cette  loi  et  d'en  voter  le  rappel.  Une 
vive  discussion  s'engagea  sur  cette  interprétation ,  qui  fut 
combattue  avec  acharnement  par  le  banc  des  évoques.  Ce- 
pendant ce  débat  n'eut  d'autre  résultat  que  de  ranimer  dans 
le  royaume  l'intolérance  religieuse  qui  ne  meurt  jamais  en 
Angleterre.  . 

Trois  grandes  questions:. la  taxe  des  pauvres  pour  Tlr-^ 
lande  ^  la  réfonte  des  corporations,  municipales  et  l'appro- 
priation des  dîmes  afférentes  à  l'église  irlandaise,  questions 
ardemment  agitées  mais  non  résolues  dans  les  deux  der-* 
nières  sessions,  étaient  restées  pendai>tes,  et  se  reprodui- 
saient  avec  tous  l^s  caractères,  d'une  lut^te  qui  devait  reii- 
verser  ou  raffermir  le  Cabinet.  Le  bill  des  pauvres  pour  l'Ir- 
lande ,  ayant  pouif,  objet  la  création  de  lOp  pénitencières 
destinés  à  recevoir  forcément  la  population  infirme  ou  sans 
travail  ^  et  à  chacun  desquels  établissemea(|s  était  affecté  un 
revenu  annuel  de  7,000,1.  ^.  (175,000  fr.)  préleyable  sur  les 
eontribudblesirlandais^cebiUquirlei''décembre  1837,  avait 
déjà  cdiitenu  unç  première  lecture  à  la  Chambra  fies  com- 
mupes^  Jlui  fut  représenté  le  9  février  1838.  Comme  la  pre- 
mière fois,  il  fut  combattu  par  M.  O'Connell  qui  ne  voyait, 
dans  l'introdqction  en  Irlande  de  toute  loi  sur  le  paupé- 
risme^ qu'upe  prime  accQrdée  à  l'oisiveté,  un  encoijif^e: 
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ment  aul  plus  mauvaises  habitades  et  un  million  sterling 
de  taxes  supplémentaires  pour  une  nation  déjà  écrasée  souâ 
le  poids  des  impdts.  Snitant  HlTustre  orateur,  6e  n'était 
point  avec  de  dégradantes  aumônes  (|u1f  fallait  cicatriser  le^ 
plaies  de  son  pays ,  mais  atec  une  nïefileufé  orgànisâtiôû 
du  travail  et  une  répartition  plus  éqluitafblé  deÉ  droite  (ioU- 
tlques  et  religieux ,  dont  la  privation  avait  cr^ètïsé  rabhW 
dan^  lequel  il  était  tombé. 

Lord  John  RusseU  défend  le  projet  de  loi  centre  lesatr 
taques  de  M«  0'Camie|L  Le  mioMre  voyait^  m  coBlrs»e^ 
dao^  rétablissement  d'iine  taxe  de»  pauvres,  un  rao)» 
d'ordre  qui  contribuerait  puissamment  à  rappeler  en  Ir^ 
lande  les  capitaux  peureux  que  Panarcbie  empê(Âiait  d' j 
rentrer.  Après  divers  amendements,  successivement  propo- 
sé» par  les  membre»  irlaiidais  et  rejeté»  par  1»  Chm&bfef  to 
biU  fMtyoté  le  30  avril,  par  234  voix  contre  139;  -^  majo- 
rité Hiinistérielle  95. 

Tint  ensuite  la  grande  |[uestion  des  dîmes  et  de  fkpptô^ 
pH^itm  deg  bièWs  de  nSf^ise  ffM^tiHé.  îfàs  hctmrÉ  se 
rtfppeflent  que  eeif^  affaire  ëâ^lé  sfvait  â^i  occupé  nité 
grMdë  tîàrtie  de"  lia  sesi^flotS  pHfeédénté  ;  qûé*  h  Cbàxdbté  ât» 
ptSts  ifvàitob^nénhefnt  i^pod^  toii^  léè  éKàiig^itiéi^tdtéS 
à  éë  sujet  par  là  Chstttâ^^  deë  eotimiuneÉf,  et  ifiië  6ê  mSUt 
«tHitâfequi^Me  téllèf^rité,  46'ttiie  cot^ûMàny  iiôtapù^ 
de  mémbri^  de^Fimè*  etdé  tahttë  &iàtafkë,  «Vérit  ifeèjHf^ 
nécessaire  pièui^  aviver  k  liiie^  trtf<iiMt?6h'  enf<rt^  k^  dfetit 
hrààébèà  dé  M  Mgi^fàtù^.  Les  efM^  éméhï  en  cet  ét*t, 
ttfésfqpë  ééttë  dofAte  ^ftMi^tJtiv^  le^M  dèfvtet  ta  GfiaAibM^fes^ 
iommutté^.  ilÉMk>belrt  i^ëd  d^mtfndé  qvte  Id  MfMyfèréétpfi^ 
tJfMMnetteMéfttsfêi»  iMentloih/^  eût  ûbië  ûtàtiëéé  qtûtf  restnttsm 
eii  (jffaékHiér  étttlë  tbttie  Ik  pôMqntâèspÈiM.  té  iffirtt^!^ 
fifiàûAît  i  dèfftè  fâféi^éffattioti,  éii  tÈtppdM  leà  rttftùPfi^iisi 
Mtiïàtf^éS  (fe  éondUàtîo^  qtief  le  tsUné  âVâit  fe«éS  yfkrtiër 
tttèttf,  dëpuW^qusttrtf  âiiS,  potîf  ânrt-îtéf  k'ilàé  hàtûtiéh ,  à*H 
âMi6h^(|ile  iel  GoliVéfItetnent  pl-6t>Ô^ràif  ilné  toi  ési^î^ 
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déê  tasés  enfi^ement  nouyeffes.  À  ceh ,  le  chef  de  Poppo- 
^on  iSff  ^èp1î(}uà  aVèc  hauteur ,  que  les  conservateurs 
fofdlâléift ,  ëitu  aussi ,  terminer  la  double  question  des  cor- 
pc^ÛÔûâ  Municipales  et  de  rËgfise  d^Irtande  ;  mais  qu*ils 
étaient  déterminés  à  exiger ,  â  feus  prix ,  dfes  garanties 
poar  cette  Eglise.  Ces  paroles  faisaient  pressentir  une  lutte 
dfSlffêxiÉé  j  et  dèS-tôfs  ît  était  facile  de  prévoir  que  le»  dé- 
t»Cs  de  là  sessioii  précédente  se  reneuveileraienl  «vee  la 
m4n»  mnèmn^A  de  discMsiiiiii  dt  hj  inéflier  siéritilé  #0  r^ 

JAtms  pSiîUité,  ditf  politique  nl&vait  fcûdu  à  son  parG 
«ftani  et  de  si  grandis  services  que  ceux  que  sir  Robert 
Peel  ¥eaaifr  die^  rmdre  à  )a  cause  dii  lorisme.  L'habtteté  pro»- 
tbÈiàb  é&  éék  botmne  d'élaC,  m  tà«ttqtfe,  M  motféraOôâ 
IfppfétAtf,  Édtt  eioflàeûte  et  surtout  son  adfeiâse  éonsommée 
c^tniiie  ahétdè  rôpposition  dans  la  Chambre  des  communes, 
avamt  yiàf  seules^  relever  k  vîâiie  aristeoratie  britemliqM 
de  réifli  de  pteaMtiM  eA  rnVaiMijclée  les  !mfes  de  1831 
et  t^9f.  Ck  eSël,  ââttÉ  la  ^éioù  (|d  sdivit  immédiatement 
f  adb^tiôn  du  faill  de  réforme  f  les  tories  n'avaient  jamais 
Féi»^  phisde  100  sufiBrageedeas  celte  Ghambre  qeà  f  au  mois 
de  DMi  MM  f  tmtbrmiiâ ,  ae  eoniraîf e ,  919  lUeÉîtyfes  con^ 
Èètf^ntfëofÈ  t&îfÉfitetb€ùt  iïScîp^éÉ  ims  les  ordres  dé  leur 
iflûsltte  chefi 

te  13  nWf  eette  phahnifie  parleeimlaire  doena  i  sîr  Ro>> 
iéift  Pebl  M  dMMr  ^dMK  âti(}i^l  asstMtflêfftt  910  députés  t(y- 
f  jé^  et  ^ ,  j^af  fei^  toaufféâtatiof^  politiques  auxquelles 
if  donna  lieu ,  fut  un  des  événements  remarquables  de  l'é- 
poque. Le  discours  que  sir  Robert  Peel  prononça  dans  cette 
ùnonsUmnn  ^  nérile  d'eelent'  [rfee  Fatlei»tion  dé  fios  lec- 
teurs, qu'il  est  l'exposition  nette  el  lM»r£6d68princii]te9qM 
avaient  dirigé  la  conduite  politique  de  cet  homme  d'état. 

BefHiÉ  f^mMkm  mmém,  le  bel  de  toe^  s«9  eflbm  itviiit 

été,  Ait4ty  âêjëtéf  tfaïïâ  fa  Cfe^mtfe  dei  eomoiunés  léâ 
jfoeoa  cTun  graôd  parti  politique  q/ai,  tirant  sa  force  de  Té- 
lection  populaire,  pût  atténuer  les  dangers  d'une  lutte  corps 


^ 
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à  corps  entre  les  deux  branches  de  la  législature.  Après 
avoir  rappelé  les  diverses  acquisitions  que  son  parti  avait 
faites  et  dont  la  plus  importante  était  y  à  ses  yeux,  Tacces- 
sion  de  lord  Stanley  et  de  sir  James  Graham ,  l'honorable 
baronnet  continua  en  ces  termes  : 


«  C*est  ainsi  <iue  s'est  formé  le  parti  dont  la  puissance  se  révèle  aiyour- 
dliui  à  nos  yeux.  Deux  fois  il  a  subi  I*épreuy(^  d*une  réélection  ;  deui 
dissolutions  ont  eu  lieu  dans  des  circonstances  admirablement  propres  à 
résoudre  la  question  de  savoir  s'il  était ,  oui  ou  non,  en  posaessioD  de  la 
confiance  publique.  Une  de  ces  dissolutions  eut  lieu  quand  nous  étions  ao 
pouvoir  ;  Tautre,  quand  le  pouvoir  était  aux  mains  de  nos  adversaires.  En 
1835,  époque  à  laquelle  j'étais  à  la  tête  des  conseils  de  la  couronne,  la 
^ssolution  de  la  Chambre  eut  pour  résultat  d'amener  dans  son  sein  305 
4éputé8  conservateurs ,  au  lien  de  150  qu'elle  comptait  précédemment. 
Que  dirent  alors  nos  ennemis  ?  Que  nos  smccès  dans  les  élections  étaient  la 
conséquence  de  rinfluence  et  de  la  corruption  gouvernementales;  mais 
que ,  si  le  pouvoir  venait  à  eux  et  qu'il  advint  une  nouvelle  dissolution , 
notre  nombre  diminuerait  plus  rapidement  encore  qu'il  ne  s'était  accru.  Eh 
bien  !  cette  seconde  expérience  a  été  faite  dans  les  conjonctures  les  plus  pro- 
pices aux  hommes  du  Gouvernement  :  l'avènement  d'une  Jeune  souveraine; 
un  sentiment  universel  d'amour  et  de  dévouement  pour  la  personne  de  la 
reine  qui  montait  sur  le  trône ,  riche  de  tous  les  dons  qui  commandent  la  fa- 
veur publique;  le  nom  chéri  de  S.  M*,  abusivement  employé  pour  influencer 
les  collèges  électoraux  ;  une  proclamation  royale ,  approuvant  la  politique 
des  ministres ,  imprimée  et  répandue  à  provision  la  veille  même  des  élec- 
tions générales  ;  peu  de  scrupule  dans  le  choix  des  candidats,  pnijMia'on 
vit  un  ministre  voter  publiquement  à  Westminster  pour  l'un  des  plus  ar 
dents  promoteurs  de  l'insurrection  canadienne.  Et  cependant ,  malgré  ce 
«ooGours  de  tant  de  circonstances  favorables  à  nos  Adversaires ,  qi^est-il 
arriva?  L'dection  générale  n'a  rien  dimUuié  de  notre  force:  conMea 
étions-nous  avant  cette  élecl^  ?      305.  —  Combien  sommes-nous  au- 
jourd'hui dans  cette  enceinte^—  310,  tous  membres  de  la  Chambre  des 
communes,  tous  réunis  sous  le  même  drapeau.» 

Sir  Robert  Peel  expliqua  ensuite  Vexirime  tolérmcé  a?ec 
laquelle  il  traitait  le  Cabinet 

«  Toi^ours,  dit-il ,  le  sentiment  de  la  force  entratn»  d»  Uscrv  îMapvé- 
nients.  Aussi  quelques-uns  de  vous  voient-ils  atec  reçret  que  nous  ne 
fassions  pas  un  plus  fréquent  usage  de  notre  puissance  ;  mais  nous  ne  de- 
vons Jaméds  oublier  que  les  actes  de  tout  parti  d'opposition  doivent  être 
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en  harmonie  ayee  les  piindpes  qnH  déftnd.  Qne  nos  amis  les  plus  impa- 
tients songent  que  notre  nom  même  implique  presque  une  eontradiclion  ; 
noos  sommes  une  opposition  eonserTatrice,  et  non-seulement  nous  adoptons 
les  prindpes  qui  ëoirent  prévaloir  dans  le  Gonyemement,  mais,  sous  beau- 
coup de  rapports,  nous  remi^ssons  sa  tâche.  Or,  il  faut  que  nous  soyons 
pénétrés  de  oette  vérité ,  que ,  conformément  à  nos  opinions,  nous  ue  pou- 
vons agir  avec  la  latitude  qui  convient  à  une  opposition  dirigée  par  des  prin- 
dpes contraires  aux  nôtres.  Une  opposition  qui  faisait  profession  de  mépriser 
les  anciennes  institutions  du  pays  et  qui  considérait  l'organisation  sociale 
de  FAngleterre  comme  une  masse  d'abus,  pouvait,  en  attaquant  le  Gou- 
vernement, se  proposer  un  double  but  :  celui  de  satisfaire  ses  grieft 
personnels  par  une  censure  amère  des  actes  du  pouvoir ,  et  celui  de  créer 
dans  le  peuple  un  sentiment  hostile  aux  institutions  du  pays.  Mais,  quant 
à  nous,  nos  principes  nous  prescrivent,  an  contraire,  de  défendre  nos 
vieîUes  institutions  ;  nous  ne  désirons  point  élever  l'autorité  de  la  Chambre 
des  communes  au-dessus  de  la  prérogative  royale,  ni  miner  les  privilèges  de 
la  pairie  ;  loin  de  là ,  nous  voulons  les  défendre  l'une  et  l'autre.  Ifous  repous- 
sons aussi  ce  moyen  d'opposition,  qui  consiste  à  appauvrir  notre  puissance 
nationale  par  de  mesquines  économies ,  et  nous  entendons  conserver  dans 
toute  tour  énergie  nos  établissements  militaires  et  maritimes;  enfin  il  ne 
nous  convient  pas  davantage  d'enflammer  le  mécontentement  du  peuple  par 
une  peinture  exagérée  des  abus  du  pouvoir ,  que  de  prêter  notre  appui  à  la 
couronne  pour  porter  atteinte  aux  libertés  du  peuple.» 

Ce  banquet  fut  le  précurseur  d'un  événement  parlemen- 
taire d'une  haute  importance.  Le  14  mai,  jour  où  lord  Rus* 
sell  présenta  aux  communes  les  résolutions  du  Cabinet,  re- 
lativement aux  dîmes  d'Irlande,  sir  Thomas  Ackland  Qt  sa 
fameuse .  motion  tendante  au  rappel  de  la  clause  d'appro- 
priaCion  des  revenus  de  l'église.  Lord  Russell  disserta  lon- 
guement sur  l'alliance  de  l'église  avec  l'État ,  et  il  s'atta- 
cha à  prouver  que  le  clergé  irlandais  n'eterçait  point  sur 
le  bien-être  moral  et  spirituel  du  peuple,  l'influence  que 
cette  alliance  aurait  pour  but  de  lui  donner.  Les  derniers 
recensements  fixaient  le  chiffre  général  de  la  population  ir- 
landaise à  8,000,000  d'âmes  ,  dont  6,600,000  catholiques 
romains,  650,000  presbytériens  et  850.000  anglicans.  Ce- 
pendant ,  le  ministre  pensait  que  quelque  anormal  que  fût 
rêtat  actuel  de  l'église  d'Irlande,  toute  mesure  qui  menacerait 
son  existence  serait  une  violation  de  l'acte  d'union  ^  violation 
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àmtgtremee  pour  Vinlégrité  de  Tempire,  ei  qni  jeftéraiK  âkSi 
ta  eamtiMkm  ecckhiMtkipe  de»  tfois  royaumes  une  per- 
f trrbafion  Mâle  *  régfise'  d'Afij^k^te^m  Comidérnil  te  qHW 
tioû  de  ce  point  dé  nïé  ,  lé  ûâC&glté  &aJt  M  ^ù^îe  ïf^ 
]anàû»i 


«  Il  est  dans ros  inférHs  <rii^  Xeè  pTM^  iJA/fésqCiariéf^tMMf  Mét^ 
Uîe,  soient  respectés  et  mamtenns,  et  «ne  l€im  g&ÊtM  ft&tiSîkMtéê 
nullienn  indiyidnels  qni  naissent  des  ittsûtûtidift  ééii^  pétj9.  * 

Cependant  ^  quelque  jurte  el  togiqu»  qM  fC^  crt  ar^- 

gïimént ,  lôM  HùdséB  n'éspériiit  f^oiriC  qa'H  ttiMsflt  «sfos 
les  Irlandais.  Aussi  s^'était-it  eoûàsthméiA  etfotdé  âé  <3iei^ 
dier  quelques  moyens  de  concifier  les  dispositions  dé  ce 
peuple^  8wt  le^ BMitiëFes rdatiyes i  Féglîse  établie,  avec  le 
^nrefott  de  èètwiitf  que  rtehnw  rintérài  àë  Mlle  égVmé 
Abordant  énsoité  le  fotid  de  la  qtiésCfôn ,  lofdf  AifsISéB  âê^ 
Clara  que  Tintention  âii  (khinéi  êùaî  âë  ptôpo^f  qtte  Ù 
dime  actuellement  existante ,  fût  convertie  en  une  recïeyance 
de  70  livres  sterling  pour  chaque  lOO  livres  ;  que  cette  re- 
4ev«nce  fût  racheta  par  îe  fîouverneménf  dans  la  propor- 
tion de  seize  annuités ,  au  prix  intégral  de  lôô  livres  ster- 
ling ;  que  les  fonds  provenant  de  ce  rachat  fussent  placés 
en  immeubles  ou  de  toute  autre  manière  que  conseffîer 
raient  les  commissaires  ecclésiastiques^  ei  que  les  redevances 
ainsi  r^hetées  formassent  un  fond  spéciaf  sur  (equéf  oA 
prélèverait  160,000  livres  sterling  par  an  poiu*  le  paiement 
des  constabies  irlandais  ;  20,000  livres  pour  la  po6ce  de 
Dublin-,  70,000  livres  pour  les  besoins  de  fa  justice  crî- 
mineUe  ,  et  100,Q00  livres  pour  Hnâtrucâbn  publique,  au 
lieu  des  5Ô,tfo6  Ùvres  qui  étaient;  actuellement  aflfectées  I 
ce  service.  Le  surplus  serait  employé  à  dea  œuvres  de  c(mr 
rite.  Lord  ÈusseÛ  attaqua  ensuite  de  fronts  les  prétentions 
exorbitantes  et  Tobstination  du  clergé  aBgîieaB  #  éty  rappe* 
lant  ropinion  du  duc  de  Wellington  en  faveur  d'un  prompt 
arrangenient  de  ta  question  irlandaise ,  Ù  accusa  le  parti 


ptéséiiti  pst  fti  Gticè  (TâtVoif  détoyalemeùt  dissirtiulé  ses 
véritables  intentions ,  pour  entraîner  le  ministère  dans  un 

pîégé. 

•  Le  Dobte  duc,  s*écria  te  ministre,  parlait-il,  ou  ne  parlait-il  pas  a« 
tùnééwii  pnti,  fiaitff  Te  pYettiler  eas,  je  ne  comprends  point  comment  à  la 
ÈÊêë  U  MikfiÊ  êé  WÊft ^  ittM  iéversaûres  pontaieiit  dom  Urife  des  pf*po»- 
àHÊim  érawJtgcwéil  ^  MmU»  fofûà  eoManraieDt  des  ptéHâtÉtinmê  tth 
diées,  ôKonciliables  avee*  aot  principos ,  el  ausiiaelles  as  safiient  411e  mm 
nedowierioBS  jamais  notre  consentement;  dans  le  second  cas,  rhonneur 
leur  fâôsait  un  deroir  de  d&larer  imméfiatement  que  notre  opinion  sur  la 
BOMièM  IPétAi  pdiùi  la  léurl  A 

IX  etpéûâÉXïi  fêtait  sur  la  foi  dé  la  déclaration  du  duc  de 
Wéttitfgfoin ,  qù^'  le  âli^stésré  avait  combiné  te  projet  de  loif 
réfMJf  atr  |atrp»éfifstbe ,  (  niesure  qui  avait  compromis  sa 
popiibMté>,  àïtià  quête  bllldes  dîmes;  et  qu'il  avait  retiré 
le  blll  sût  les*  corporations  que  rlrlande  eût  accueilli  aveé 
éftipfcJi^ttiékit  Si  le'  Cabinet  aVaif  pu  prévoir  les  intentions 
liïânife^éès  alifôuritliui  pair  sir  Thomas  Acklaûd,  il  eut  pro- 
cédé cftme  tdute  autfé  manière.  Les  adversaires  du  gotiver- 
Èiéiuent  atâient  don'6  d'étôyalemeùt  profité  des  illusions  qu1t 
s'était  Mie^  Éùt  leùf  àîncériCé. 


«  Tonlefois ,  ajouta  lord  Russell ,  nous  recueillerons  quelques  fruits  de  la 
eondiAte  de  nos  adversiares  ;  car  nous  saurons  désonnais  que  leurs  profes- 
fllMK  iétolttle  iaiiî  qde  àei  enMdies,  e(  leurs  déd»ratfoits  publiques  âé 
1ériMM^ftr««gte«.  » 


Quaint  ad  principe  médfie  dé  Tâppropriation  des  revenus 
de  féglise ,  le  ministre  déclara  que  le  Cabinet  persistait  dans 
ia  première  dpinion,  et  cjfïii  repousserait  tout  ce  qui  tefidraiÉ 
k  altérer  éé  prînôîpé. 

Sîr  Thoniâs  ACklânrf  demanda  alôrsf  à  la  Chambré,  qùé  tei 
résolutions  des  6  et  ^  avril  18â5  fussent  rapportées.  Cette 
motion  fut  appuyée  paît  siï  Pardly  Wilmot,  M.  Colquboun, 
lé  coibnef  CônnoUy ,  Ht.  ititnês  et  téfroy ,  et  ôotùbattaô 
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par  sir  Charles  Lemon ,  lord  Leyeson ,  M.  Staney  .et  sir  So- 
merviile. 

Lord  Stanley  reprocha  au  ministère  de  flatter  les  deux 
opinions,  sans  oser  en  épouser  franchement  aucune  \  de  dire 
à  un  parti  :  «  Je  maintiens  votre  principe  d^appropriation,»  et 
à  l'autre  :  u  Vous  faites  une  opposition  factieuse  à  un  projet 
»  qui  ne  renferme  plus  ce  principe  d'appropriation  qui  vous 
»  a  tant  effrayé.  »  L'orateur  tory  s'attacha  à  mettre  en  coq- 
tradiction  les  résolutions  adoptées  en  1835  sur  la  demande 
du  ministère ,  avec  ses  déclarations  actuelles.  Alors  il  s'a- 
gissait purement  et  simplement  d'affecter  aux  besoins  de 
l'éducation  publique^  sans  acception  de  croyances  religieu- 
ses ,  le  surplua  des  revenus  de  l'église ,  après  avoir  prélevé 
les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  ministres  proles- 
tants. Aujourd'hui  c'est,  au  contraire,  à  des  besoins  géné- 
raux qu'on  voudrait  employer  l'excédent  du  produit  des 
dînies.  De  deux  choses  l'une ,  dit  en  terminant  lord  Stanley  *. 
ou  la  nouvelle  proposition  maintient  Tinique  principe  que 
les  revenus  de  l'église  peuvent  avoir  une  destination  pro- 
fane ,  ou  elle  repousse  ce  principe.  Dans  le  premier  cas , 
lord  Russell  doit  être  parfaitement  convaincu  que  lé  parti 
conservateur  ne  ratifiera  jamais  co.tte  énormité ,  et  qu'une 
transaction  fondée  sur  une  telle  base  ne  saurait  aboutir 
à  la  solution  de  la  question  des  dîmes.  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire ,  si  le  projet  ministériel  ne  renferme  plus  le  prin- 
cipe d'appropriation ,  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'un  système 
où  l'on  ne  retrouve  plus  ce  principe  vital  hors  duquel  le 
Cabinet  a  déjà  déclaré  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'arrangement 
définitif  et  durable.  Lord  Stanley  ajoute  enfin ,  que  cette 
fatale  résolution  ne  peut  rester  plus  long-temps  suspendue, 
comme  un  épouvantait,  sur  la  tête  du  clergé  irlandais, 
et  que,  tant  que  durera  cette  incertitude  sur  la  question  des 
dîmes,  le  Gouvernement  ne  doit  point  se  flatter  défaire 
passer  le  bill  relatif  à  l'organisation  municipale. 

Lord  Morpeth  soutient  que  le  clergé  a  mal  interprété  les 
mesures  proposées  ^  1^  Chambre.  On  a  paru  croire  que  les 
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émolQtnents  de  Téglise  seraient  payées  désormais  au  moyen 
d'allocations  annuellement  votées  par  le  parlement.  Telles 
ne  sont  point ,  cependant,  les  intentions  du  pouvoir  qui  ne 
propose  autre  chose  que  de  placer  le  clergé  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvent  les  juges ,  les  grands  officiers  de  TÉtat 
et  la  couronne  elle-même ,  dont  la  liste  civile  est  garantie 
par  une  loi.  Or  ,  dans  cet  arrangement ,  rien  n'était  de 
nature  à  blesser  les  droits  ou  la  dignité  du  clergé  irlandais. 
Après  une  discussion  longue  et  animée  entre  MM.  Las- 
celles,  Redington,  Townley  et  Schaw,  de  laquelle  il  résul- 
ta que  le  produit  des  dîmes  en  Irlande  était  de  498,1 48  livres 
sterling  (12,453,700  fr.  )  dont  486,784  revenaient  au  clergé 
des  paroisses  et  le  reste  aux  grands  dignitaires  de  l'église , 
M.  O'Connell  prit  la  parole.  «  La  véritable ,  la  seule  ques- 
tion, s'écria-t-il ,  est  de  savoir  comment  Flrlande  sera  gou- 
vernée. Depuis  sept  cents  ans ,  on  se  demande  si  Tlrlande 
doit  rester  la  proie  d'une  faction.    (  Fiolents  murmures 
mr  k$  bancs  de  rapposition.) 


•  Je  TOUS  remercia  de  tos  cris ,  reprend  M.  O'ConneU.  J*ai  d^à  entendu 
bien  d*iiisoleates  dameurs  poussées  contre  mon  pays;  criez-donc  encore; 
rirlande  yoos  entendra;  d'ailleurs  c*est  là  l'esprit  du  parti  qui  vous  a  en- 
Toyés  dans  cette  Chambre.  Mais  songez  que  vous  pouyez  avoir  besoin  de 
nous.  Que  fussiez-Tons  devenus  à  Waterloo  si  dous  n'eussions  été  à  vos 
cfttés?  Je  ne  fais  point  cette  question  dans  l'intérêt  de  votre  commandant 
en  d!e(  qui  est  lui-même  un  Irlandais  ;  mais  daus  celui  des  braves  soldats, 
JB68 compatriotes,  qui  gagnèrent  la  bataille  pour  tui  (Murmures et  inter- 
roptions  ).  Encore  une  fois ,  voici  la  question  :  le  peuple  irlandais  sera-t-U 
placé  sur  le  même  pied  que  la  nation  anglaise  ?  Si  vous  nous  déniez  cette 
communauté  d'intérêts  et  de  droits,  prenez  garde  aux  conséquences  de  ce 
refus  (  Nouvelles  et  plus  violentes  exclamations  des  bancs  de  Topposition  ). 
Vous  souriez  de  pitié  v  soit ,  mais  souvenez-vous  que  des  millions  d'hommes 
farlent  aijourd'hui  par  ma  bouche,  et  que  les  lâches  insultes  que  vous  m*a- 
dressez  ce  soir  arriveront  bientdt  jusqu'à  eux  (  A.  l'ordre  !  )  » 


M.  O^Gonnell ,  se  livrant  ensuite  à  l'éxàmen  du  projet 
ministériel ,  soutint  qu'il  n'allait  pas  assez  loin  et  quil  n'of- 
frait à  rirlandé  qu'une  insuffisante  i^éparation  ^  mais  il  ajouta 


44Q       msTmam^Amm^m^y- 

^ue,  pour  «Tjiyer  ^pfo ^  yi^e  .twi9«(:^  iB«||Q|)(),#  i^ 

.%  ïloberjt  PeeJ ,  pour  qw  œ  (défait  ^twt  jin^  iWmW»  4» 
trÂpipphe ,  ^uçpé(Ji»  A  M,  ip'CoB»cJ^.  h'Jm^r^  MWWWf 
répwitji^la  Jtoujii^^  ^^  pbas^^  d^  «^t9  A^Pifif  ^.«f^i  #  W" 

1*  sQlutjk^jfi  4e  la  iqygiestiQft  des  4lw»,  qu'w  WJW»  d'*5^ 
accusé  4e  pla^gi^t  ^  il  ^Q)^  1^  plap  .4q  T^dmisll^lf ^UqP  F^ 
céden^ç.  Mm  pa  ypulMt  e^swite  y  ffli0ter  WP  pPTOJ>P#b- 
sitraît  (j[^'^  ne  pouvait  ;ai.ccq[)t^,  4i^9^l>  dè$  pç  iWHipweiDti  ^ 
clara-t-jl  à  ^s  .adversaires  (f}i^  leiy  ftijwppjw  p^  80rjj^P«* 
4e  lonçue  dufée.  Pelatiy,epiçi4  ityii  n^pgiaUppsppwiti^^f 
et  aju  ujapgue  4e  fci  4ottt  spp  parti  étwf  wcjjîséf  »f  S<>tet 
Peel  voulut  prouva  que  le^  pls^oîiei^  de  19^4  IVU^^  ^^ 
sans  fondement.  Il  signala  ensuite  }'pI^urj|Lé  999))^^  # 
régi^U  dans  les  nopvelles  prppo§itw»s  4p  (3»l)ip©t,  dpflt  JP 
lançajge  était  s^  équivoque  qp'>l  ét|iit  jpppssyiblg  .#4^9' 
yrir  le  but  auquel  il  marchait. 

Après  un  discours  du  chancelier  de  l^échiquier ,  la  Cham- 
bre étant  passée  aux  voix ,  Tamendement  de  sir  Thomas 
Aehiffiid,  tendant  à  la  suppression  de  la  claqse  à^aippjfffpFk' 
tion ,  fut  rejeté  piœ  ? J7  vpte^  icpptae  m  ^  ^  ««wW  #*" 
Aiatén^l)^  19, 

Le  âO  ttM>  i4ird  Joha  ilcissoll  ayut  dMM»dé  4«e  k 
(Siaffibre  se  formât  en  comité,  pour  s'occqp^^lu  ttll  §ar  1^ 
corporations  wunjçipaleç  d'frlande,  sir  .Rpî)efJ;  ^P^  g^fr 
fliia  Jiçs  ^oJt£injlîçu)iis  M  ]^  wu^  4^  tor^9  fMi¥Sm^^ 
C^aBdes  questions  klttadwes.  Ce  pwii  Moseolirait  à  ^4^ 
les  dtmes  ffissent  converties  en  une  redevaijpe  appuçtte 
i^rent'charge)  5  mais  le  rachat  ji^  vC^e  rfidey#fljftB  1|4  PW»*" 
^t  jb#rissé  4^  4U&ANat(te.-  )Up  ^toit  iia  Ji^teie  d^  1- «*!«' 
qu'on  vouUM;  fiuiiedesCiMMb  |MS0¥WMDt  de«ott««péi«ili€ii. 
Sir  Robert  Peel  voyait  de  graves  inconvénients  à  faire  de 
YMm  PW  ,ç?pi^  4e  ff^  tQpapçjpr,  l^i^/i»  ^u^que 
4'iii)oUr  les  ^»s  réeU^spaçi)*  fîXij^M^.  4aW  ^#  <W<tf»tW 
.UWp<vre|le  4e  ^'fiçW^  .4'JirAMMÏft-  4m  WWWttWl  J^9Jl?fr 


I 


fyg§  I  IgL  fé^gsiÏQi).  des  béii^flces'  là  où  ils  n'étaient  point 
fUf  jwnaopie  aY^  les  ressources  du  revenu ,  à  la  suppres- 
iWIP  POnpl^k®  4^  $mécures  et  à  l'entretien  de  ministres 
ji;i^lii|j^g^  (ligQiS  les  j;ifLroi9ses  qui  en  étaient  privées. 

h*9lf»*m^  i9bf9flM  ^  f^v^sM^ofli  4q9  corj^ation^ 

muoicipalesy  déclara  que  si  Ton  acV^Çt)^  ççtt^  ipsUlution^ 
^  éP^êr<iif  if9W  hm  r^eQtip»  foifiOfârG.  Qepeadant 
ë  M  Jlii«Plcw«#  JVlPJWf^  <{1^>W  yiUeis  do^t  \^  pQpMlatjion 
ë^it  4#  téj^  èfim  #  m49ssw«  ^  U  d^wclait  qvt»;  daps 
iW  t(W<ÉM^9  MU  i^  #û(  ^ti'^  Mei^iteur  s'il  Q'^toit  jta;:$;é.à 
141  fivvBsatiQriiie,  dm»  ifiLfifuàrlitm  de  rioaipât  des  p^uy^r^. 

iMBMtis  nw.  ne  Aonntaient  au'iuie  DQDUlaitiQn 

la  WÊl/mié  4e9  ^owMibij^fls  dev^ût  êîfç  JjiJiw 
:ii»e  dMto «uowif^,  OiAis  «u'âI  a^  failfiît 
IHWfcia  tel  impugy. 

lAwd  ilHflfieH  reecHiBut  que  las  vues  iCXjMMaéop  par  Je 
fréofiBKBA,  fi'étaîmitfM}iat4eMti»e  àineltre.atMftadeA|a 
aoMfcm  éesfuestîoBsîa^^ortaatesiquî  se  débaUaieQt.  QMMt 
au  ceB6  ^ieototil  proposé  par  air  Aobert  Peel ,  tooôoiatiïe 
i^éttfit t>oihit  t>réparé  Â  en  discuter  le  .ohifine  ;  was  it  eaiic- 
ceptiÂt  le  {Mineipe ,  et  itne  i^agissait  phis  «pie^d'une  ûvtimt 
pkis  ou  «cfiBS  ^evée. 

4j^.€e  éétMrt  ne  fut^as  alops  poussé  piusaveat;  mais  les  oqbi- 
mones  t'aysot  repris  ie  U  juin ,  lord  RusseH  coosbattit  le 
cens  [de  [10  livres  sterling  que  le  Gouvernement  oonadérak 
comme  ei!;çessif .  Cest  sur  ce  terrain  que  les  deux  fractions 
de  la  Chaipbre  se  divisèrent  'définitivement.  Le  parti  mi- 
nistériel  voulait  que  le  censjût  gradué  de  5  à  10  livr.  st., 
suivant  Timportance  des  localités  ;  les'  conservateurs  insis- 
taient, au  contraire,  sur  un  cens  sd)solu  de  lO  livr.  sterling. 
Les  ministres  voyant  l'obstination  de  leurs  adversaires ,  et 
voulant  cependant  arriver  à  un  arrangement,  prirent  Tavis 
4a  lew  parti  «osirocpié*  à  Mt  «flét  A  l'àâtol  des  affaires 
étrangères  -,  mais  ia  réurfion  se  prononça  énergiquemeKt 
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contre  toute  concession  nouvelle,  et,  le  il  Juin ,  âr  Robert 
Peel  ayant  demandé  que  la  Chambre  substituât  le  cens  de 
10  livr. ,  à  celui  de  5  livr.  proposé  par  le  Cabinet^  cet  amen- 
demei^ut  rejeté  par  236  voix  contre  266  ;  —  majorité  pour 
le  ministère  20.  Enfin  le  25  juin  rensemblede  la  loi  fat  voté 
par  169  voix  contre  134.' 

Le  12  juillet,  le  bill  des  corporations  municipales  fut  en- 
voyé à  la  Chambre  des  lords,  où  il  rencontra  une  formidable 
opposition.  Lord  Lyndhurst  demanda  la  suppression  de  la 
clause  qui  fixait,  dans  certains  cas,  le  cens  éieetoral  à  5  liv. 
sterling  ;  amendement  qui  fut  voté  par  96  voix  contre  36  :-^ 
majorité  contre  le  ministère  60.  Cet  échec  sembla  ébranler 
la  confiance  du  Cabinet.  Le  27  juillet,  lord  Melbourne  pro- 
posa à  la  Chambre  haute  de  passer  à  la  troisième  lecture  da 
bill ,  déclarant  que ,  quoique  le  Gouvernement  n*adfaérlt 
point  aux  divers  amendements  qu'elle  y  avait  introduits,  ii 
demanderait  qu'il  fût  renvoyé  aux  communes.  En  consé- 
quence le  bill  fut  lu  une  troisième  fois  et  transmis»  amendé, 
i  Tautre  Chambre  où  la  discussibn  s'ouvrit  de  nouveau  le 
2  août.  Alors  lord  John  Russell  combattit  une  à  une  les  mo- 
difications apportées  par  la  pairie ,  dans  le  but  évident  de 
conserver  aux  membres  des  corporations  actuelles  les  droits, 
emplois  et  privilèges  que  les  communes  avaient  voulu  trans- 
férer aux  corporations  nouvellement  constituées*  En  effet , 
dans  le  système  de  ta  pairie ,  les  principaux  officiers  des  an- 
ciennes corporations  irlandaises  devaient  conserver  leur< 
places,  tandis  que,  en  Angleterre,  la  loi  municipale  transmet- 
tait tous  les  pouvoirs  des  anciennes  corporations,  aux 
corporations  nouvelles.  Enfin ,  lord  Russell  n'hésitait  point 
i  déclarer  que  les  amendements  votés  par  la  Chambre  des 
pairs  tendaientà  maintenir  tous  les  abus  que  les  communes 
avaient  voulu  déraciner. 


«  C'est  aa  parlenent ,  disait  ea  tenûBaiil  Sa  Sdgiieiine,  à  Toir  si  cette 
foUtique  est  propre  à  padfier  l'Irlande  et  k  procurer  ua  bon  ^slème  de 
SOttTernement  à  ce  malheureux  pays.  • 
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Le  ministre  demanda  ensuite  que  la  Chambre  déclarât 
qu'elle  désapprouvait  entièrement  ceux  des  amendements  de 
la  pairie,  qui  avaient  pour  objet  de  conserver  aux  membres 
des  corporations  existantes  en  Irlande,  certains  privilèges, 
chaires  et  fonctions  que  la  loi  municipale  d'Angleterre  avait 
retirés  auxanciennes  corporations. 

Sir  Robert  Peel  défendit  ces  amendements  qui  ne  furent 
repousses  ou  nâodifiés,  dans  les  communes,  que  par  169  voix 
contre  154;  ce  qui  réduisait  à  15  voix  seulement  la  majo- 
rité ministérielle  syr  une  des  plus  importantes  questions 
qui  se  pussent  agiter  dans  le  parlement.  Ainsi  réamendél, 
le  bitl  ftit  envoyé  pour  la  seconde  fois  à  la  Chambre  des 
pairs  qui,  à  son  tour ,  repoussa  les  changements  introduits 
par  l'autre  branche  de  la  législature.  Alors  eut  lieu ,  entre 
les  deux  Chambres,  une  conférence  qui  n'amena  aucun 
résultat  ;  et ,  pour  mettre  un  terme  à  ce  long  conflit ,  lord 
Sussell  proposa  aux  communes  de  déclarer  que,  dans  trois 
mois,  elles  prendraient  de  nouveau  en  considération  les 
amendements  votés  par  les  pairs  ;  formule  qui ,  dans  les 
usages  parlementaires ,  équivalent ,  en  Angleterre ,  à  une 
fin  de  non  recevoir. 

Yers  la  même  époque  le  parti  conservateur  obtint ,  dans 
un  faubourg  de  Londres ,  un  triomphe  inaccoutumé,  et  qui 
exalta  au  plus  haut  point  les  espérances  de  l'aristocratie. 
L'élection  de  sir  Samuel  tVballey,  représentant  de  la  pa- 
roisse de  Marylébone ,  ayant  été  cassée  par  la  Chambre  des 
communes,  lord  Teignmouth,  candidat  tory,  fut  nommé 
par  4,166  suffrages  contre  3,762  accordés  à  son  concurrent. 
Ce  succès,  habilement  exploité  par  le'parti  conservateur ,  eut 
quelque  retentissement  dans  le  royaume. 


I 


Am.  hUt.  pour  1838.  ^ 
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CBAMTIE  XV. 


d'élrançws,  —  Aspect  dç  )a  vUle  ^e  Iiwdr96,  —  Almiw.4^  vmff» 
féodaux.  —  Accaeir  fait  au  marédial  Çoult  par  les  taal>itants  4e  liond^e^. 
•^  Séfle  île  f^.  ^  Reprise  des  débats  ptrlenentaires.  -^Disenssioii, 

.'éUÊB  la  «iianitaB  des  oMOMiMi;  Mr-ts  yrolet  4«  nJMiWipwl  Mt 
|iaifàto4|tte^oiidfi^«9Mr'^M<»t#taip&  pir  M-  WlfA  ff  #4r 
lèadu  par  lord  Mor^ielh/  -r-M,  Hume  le  réelle,  oogmie  in^fSI^^  p), 
tardif.  —  Discours  de  M.  O'Conncll.  —  La  motion  de  M.  Ward  est 
rcjetée,  —  Biscassîon  des  articles.  —  Vête  de  la  loi.  —  LordMéRxHimd 
.apiioile  à  bfcliaiibve dei  Wrds,  18 kHlinU p9rtat«tiMHiiMi. j^Lini 
^rougbW  Jf»T^ii^«.  T-  11?6^  vQté^  r,-$eeiifi49  tafHW«  *  *«»  rtHWfci» 
4eç  pairs,  du  WU.sar  le  paupérfew  irlaadais,  —  tftr*  MfiDMwrne^  1# 
comte  Fîtz-'V^iltiam ,  le  duc  de  Wellinçion  ,  le  piarquis  dç  Ijondon- 

'  derrjr ,  lord  lindfaurst ,  lord  ftadnor,  Tord  Brou^am,  le  marqills  de 
ISlaMter4e  en  te  jurcpls  M  LBfOÊà&sm  preoMot  pait^am  4ébtts. 
.«r  Vote  de  to  secin^e  lect^^. -^  A4wition  4<f|iiK«a  AH{irriH*'«^)4l 
chambre  haute  s'occupe  de  quelques  questions  coloniales.  —  pisçi^oii 
sur  la  liberté  de  la  presse  dans  llle  de  Malte.  —Opinion  du  duc  de'Wel- 


Upn.  ïi'^ltertiiw^  DubUque  n'étjïit  jOw^  fi^  .gue  jrt  «et 

quelque  sorte,  le  iM^t  4ç  toqte^  lf6  9cMi[)afi,f|^>ia^viQ,  ^  I« 
»  peuple ,  disait  un  journal  de  Londres,  est  fou  de  couron- 
»  nement  (coronatwn  mad),  »  Et,  en  effet,  jamais  avènement 
royal  n'avait  excité ,  en  Angleterre ,  un  plus  frénétique  en- 
thousiasme. Des  étrangers  de  tous  les  rangs  accouraient 
en  foule  de  toutes  les  parties  de  TEurope,  pour  assister 
à  rintronisation  de  la  jeune  fille  qui  allait  poser  sur  sa 
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m  los  \rm  eawfomm  de  Vmvm  britaumque.  Déjà ,  de* 
m  vtasieuF»  eem^inei,  la  yille  de  Londres  offrait  le  apec* 
ti«]a  le  Filin  mimé.  Le»  mille  éqqipage^  qui  «illotimieQt 
en  tous  sens  cette  iqomeose  eiti^ ,  le«  «omptueiwa  Uvréei 
dfl^raAMMdwr^t  >a  vAri4(é  de  costqme»»  d^miformea  et 
4#  iawege  de  ^to  w^  d'étraagera  qui  perowreieBt  in^^ 
otifiWR«eD(  la?  rue  de  le  eApita)e,lee  bruyanU  préperetlf» 
m  m  fmmmt  la  n^Êit'tommQ  le  jour  aur  toute  la  licne  qut 
émà  etiî?re  te  eorfalge  ;  tout  enH^  formaît  um  aeèoe  bicarré, 
«ûieéfr ,  teimiltiieuae  el  qui  eutretenait  dana  lea  esprito  uo 
MitmeAt  de  eurioMté»  d'impetieqee  et  de  auvnoilatiM 

Xnfijiv  tecéréeneiie  du  oouropnement  eut  lieu  te  9S  jokii 
08  pfteeiieede  toute  le  popuiaiioQ  n^éiropolHatiie  et  de  quih 
treoei^  miWwfimj^  eceourua  dea  previaoea  ou  ds  Tétrae-' 
(Ky  PQUr  6tre  témoîpf  de  eetta  imposaute  aoleomté* 

lie  ç€ttPOi»iemaot  de  la  raine  Yietoria  reasembia,  sooe 
biftWQup  da  repporte»  à  celui  de  aou  prédéeesseor,  e'eat-è* 
dire  quUl  fut  afibeucbi  de  la  proeerâetii  à  pied  dea  Etats  du 
iDf  eiHl^ ,  du  feMquet  eu  Westminster  et  de  presque  toutes 
leiprttiquesféodalaaqui,}usquefi-lA,  avaîMt  invariableiKieiil 
été  nMunrriâaa  à  TâUFarturade  chaque  règne.  Aueel^oette 
réforme  aeuIevaTteelle  Uja  Tiûtenl  orageau  sein  de  l'aristoerah 
tie,  qui  M  pouvait  ae  résiner  à  Tabandou  des  vieux  uaages, 
et  paimi  les  boutiquiera  de  Londres  dont  les  intérêts  merean» 
tiles  étaient  peu  sensibles  à  ee  progrès  philosophique.  Le 
mécontentement  fut  extrême  dans  la  Chambre  des  lords  où 
le  marqnlade  Londonderry  acousa  presque  les  ministres  du 
anime  de  làze^majesté,  pouraroirosé  dispenser  les  nobles  ba? 
Mns  de  parcourir  processionnellement  les  rues  de  Londres, 
aflWMés  de  leurs  oripeaux  traditionnels  et  le  ft*ont  ceint  de  la 
ceuooBiie  héraldique.  Cependant  le  nouveau  règne  fuit  inauy 
gwpé  aivec  une  très-grande  splendeur,  quoique  sans  aucune 
diefiwmas  baiimres  d'an  autre  Age  (l),  et  l'intérêt  général 

fl)  Yetr i te Chanisu^  lis 4éMls dicetu eMnow. 
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fut  tel,  que,  suivant  on  rapport  da  diancelier  de  TéchU 
qaier,  la  somme  payée  par  le  public,  pour  obtenir  des 
sièges  sur  le  passage  du  eortége,  était  évaluée  à  quatre  nul* 
lions  de  francs  (200,000  livres  sterling). 

L^incident  le  plus  remarquable  de  cette  grande  solennité 
fut  sans  contredit  raccueil  plein  d'entfaouâasme  et  de  cor- 
dialité que  les  habitants  de  Londres  fir^t,  dans  cette  cû^ 
constance ,  au  maréchal  Soult,  ambassadeur  extraordinaire 
du  roi  des  Français.  L'élan  des  classes  inférieures  en  faveur 
du  duc  de  Dalmatie ,  se  propagea  dans  tous  les  rangs  de  la 
société  anglaise ,  et  il  n'y  eut  bientôt  plus  une  corporation 
d'artisans,  ni  un  salon  aristocratique  qui  ne  considérât 
comme  un  insigne  honneur,  de  pouvoir  fêter  le  vieux  gue^ 
rier  que  la  Grande-Bretagne  avait  rencontré  sur  tant  de 
champs  de  bataille,  et  dont  la  gloire  se  rattachait  de  si  près  à 
celle  de  sesarmes.  Enfin,  le  séjour  du  maréchal  Soult  en  An- 
gleterre ,  ne  fut  qu'une  longue  ovation  populaire  dont  l'é- 
clat balança  presque  celui  du  couronnement,  et  produisit 
une  profonde  sensation  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

A  la  cérémonie  du  couronnement  succéda  une  intermi- 
nable série  de  fêtes.  La  plus  splendide  fut  le  banquet, 
offert  par  la  cité  de  Londres  aux  ambassadeurs  étrangers  9 
auquel  furent  confiés  les  personnages  les  plus  illustres  du 
royaume.  Là,  encore,  le  maréchal  Soult  fut  accueilli aTSC 
les  mêmes  transports  d'enthousiasme  qui  avaient  salué  sa 
présence  dans  toutes  les  occasions. 

Mais  revenons  aux  débats  parlementaires. 
•  Débarrassée  du  biil  sur  les  municipalités  irlandaises ,  la 
Chambre  des  communes  s'occupa ,  le  2  juillet ,  du  projet  de 
lord  Russell  sur  la  question  des  dtmes.  M.  Ward  reprocha 
vivement  au  Cabinet,  l'abandon  du  principe  d'appropriation. 
Quant  à  l'abolition  des  sinécures  et  au  redressement  de  quel- 
ques abus  inhérents  à  l'administration  de  l'église  irlandaise, 
sir  Robert  Peel  y  avait  consenti.  Pourquoi  donc  le  Cabinet 
présidé  par  ce  ministère  avait-il  été  renversé?  Unique- 
ment parce  qu'il  combattait  ce  même  principe  d'appro- 
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priation,  que  le  ministère  sacrifie  maintenant  ;  contradiction 
immorale  et  qui  ne  saurait  être  trop  sévèrement  qualifiée. 
L'orateur  ne  conceTait.  point  qu'une  résolution  prise  par  la 
Chambre  et  enr^istrée  daus  ses  procèsvcrbaux ,  pût  rester 
sans  exéculîfà%9i  sans  être  rapportée.  Dans  cet  état  de 
choses»  les  communes. n'aviaient  que  deux  paiiis  a  prendre  : 
maintenir  le  principe  par  elles  consacré  dans  cinq  circon- 
sftnces  différentes,  mais  en  ajourner  Tapplicalionjusqu^à  ce 
que  le  temps  et  l'opinion  publique  la  comportassent  ;  ou  bien 
déclarer  tout  de  suite  que-la  Chambre  s'était  trompée;  que 
les  adversaires  de  la  clause  d'apinropriation  étaient  dans  le 
vrai,  et  qu'après  avoir  renversédeux  ibinistères  pour  main- 
teair  ce  principe,  elle  était  prête  à  Tabandonner  et  à  confes- 
sa son.  erreur.  M.  Ward  terminait  en  demandant  que  le 
surplus  des  revenus  de  Téglise  dlrlande,  fût  intégralement 
oopsacré  à  l'éducation  morale  et  religieuse  de  toutes  les 
classes  du  peuple. 

Après  «un  discours  dp. lord  Morpeth,  en  fav^r  de  la 
mesure ,  M«  |Iume  prijt  )a  parole.  Le  député  radical  pensait 
qu'on  n'obtiendrait  rien  par  les  voies  de  concili^atV^n  aux- 
quelles le  Cabinet  avait  recours.  Toutefois,  s'il  était  permis 
d'espérer  que  la  proposition  de  lord  Russell  pût  rendre  un 
peu  de  repos  à  Flrlande^  M.  Hume  ne  balancerait  point  à 
ràccueillir;  mais  il  lui  était  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  les  ministres  avaient  trop  tardé  à  adopter  ce  système 
de  conciliation ,  et  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses.  Tir- 
lande  ne  se  contenterait  point  des  concessions  insignifiantes 
qu'on  lui  proposait.  Dans  cette  opinion  M.  Hume  se  ralliait 
à  la  motion  de  M.  Ward. 

Cette  motion  fut  énergiquement  combattue  par  M.  O'Con- 
neli,  parce  que,  dit-il,  elle  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une 
déception.  Ce  que  voulait  le  peuple  irlandais,  ce  n'était  point 
tel  ou  lel  emploi  d'un  surplus  imaginaire  des  revenus  de 
réglise ,  mais  Tabolition  franche  et  complète  du  système  des 
dîmes  que  sa  détermination  était  de  ne  plus  payer  du  tout. 
Il  y  a  trois  ans  qu*un  bili  de  ce  genre  eût  pu  ê(re  accepté  par 
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l'irlaîldB^maiâ  le  moÈnaii  ofi|Kii«iiQ  était  posii^  ABj4«tfa'fa«l 
rirktad^  ëEigeait  que  le  lUergé  de  l^lise  éUèlié ,  fUt  %fill^ 
lènu  aux  dépens  da  trésor^  et  qiisi  les  foAds  pttivMdfit  dii 
rachat  des  dtmeà  fussent  employés  à  itiaint|gr  là  pfiaà  &àbk 
te  pays.  Après  uii  discburs  fort  sàrcasliqudB||i  ÉàrWëy  s 
qui  mtiqua  avec  unb  égaie  ironie  les  radieiâôt  10I  léa  tsdtt^ 
survaleurs,  la  niotion deMi.  Ward  y  qu'un aeul  faieoitlru  du 
Cabinet  avait  c(H&faallue^f.  fut  :i»«e  àus.  voix  et  iréjeteé»  fir 
â70  votes  contre  4d^'<'<Mfajortlé  biâiâitérîeUé  mt^  Im  GhauR- 
bre  paàsa  ensuite  à  reiAmed  deë  artielbs^  et ,  api^ès  laidM^ 
tiussion  dd  quelques  .aBDandementa  qui  dDunàrni  Jieu  à 
de  vtfs  débala  entr0  les  priSEiôipausi' eràteqrs  des  doilx  pv- 
iiS|  et  a  deuE  irei!ian{biâbleg  disoôui^de  Sir  He&ert  Feëlet 
de  M.  0'G<M)nell  i  reustimble  dd  la.lûi  fut  Volé  f»r  146  vu» 
«contre  dO^-^M^drité  i^distériëUè  1  l8i 

Tetié'fut  llssiié  de  ce  lcf«$  et  IfiéaidWBki  débittifili» 
la  clause  d'appropriation  ;  clause  dont ,  ^  lih  élfàâ^ 
tfenVèrâ^'^t  d'Intéi^etë  et  âô  ^riëtipM  i,  l^édO^ti^  fcVait 
pmvè  les  Wbigs  au  j^toir  ëÛ  ëdÉ  àbàndéh  les  Ëialfl^Mffl; 
aUJôil^éFhuL     •  ?  »  '  '' 

Le  àâdfàî,  lôi^  MëibôdWë  àiJpôrtâ  â  1â  (!Siamt)fe*aës  I6n!s 
ie  bill  voté  pév  les  côhirriunés ,  et,  s'abstëhânt  (ilserëlèineul 
de  toute  allusion  à  là  clause  dont  nous  venons  de .  parleri 
le  ministre  se  borna  k  représenter  ia  mesure  comme  la 
meilleure  let  la  plus  prudente  q^uUl  tàï  possible  de  prendre 
dans  les  conjonctures  actuelles.  Mais  il  n^était  guère  pro- 
bable qUe  lord  firoujgham  permettrait  au  ministère  d^ 
passer  impunément  sous  silence  là  fameuse  clause  d'^P- 
propriation. 


«  Jatsilè,  «m;»,  4aë  je  fl<  A'IittSÛd&ds  }^  è  té  W*iA  ]eyi  VHfiaMi 
où  roiii6|t6ra|lle.pEiBei^è'i^i^pnatteQau!i^li  ôoteo»  «*ft  â*<a  aHit 
jamais  été  question.,  eft  conuo^  6*il  D*avait  jamais  servi  i  renverser,  on  Ca- 
bfnet  et  &  en  élever  unatitré.  Voilà  cependant  que  tout  est  fini  ave<^c^ 
d&ii^e  thhiëiiéé  ,<sdti  b^gMe ,  ëdttliistéifë ,  ses  i>rogrt^,  son  Mih  'û  sa 


fèîte,  sans  mfime  chanter  un  seui  requiem  sur  sa  tombe!» 

,  .      ■■     •     . 

Quoi  qu'il  en  aoit  ^  le  9  août  ^  la  Çbambre  des  iordç  vota 
le  bUI  des  dUnes  d'Irlaade  »  dont  la  troisième  ldctiire.o6  fut 
repous^ée  quo  .jiar.iiM  seule  voiK ,  celle  du  lord  Cleacarty* 

xi  nous  reste  à  suivre ,  dans  la  Chambre  des  pairs  ^  les  vi- 
cifisitttdes  dubillsur  le  paupérisneicliyEicUis^  la  dernière  des 
trois  grandeis  mesures  qqi  oçcupeflit  une  Bï  grande  plaee 
dans  rhistoire  .parlementaire  de  (^ette  i»e$siou. 

Ce  fut  le  2  mai  ^<}i:|b  hM*d  31edJKiuri;ie  proposa  à  la  Cbambre 
haute^  de  (w^ser  ,^  la  fs^çoQdei  lept^re  de  ce  bili  contre  lequel 
le  comte  de  Fitz-Williaw  :se  proflionça  ayec  énergie.  En 
thèse  générale^  te  jnoble  lojrd  était  ^opposé  k  toutes  les  1^ 
de  paupérisme^  et^  ^e  plt^^  A  pen^^  que  le  Ml  emdii- 
cBssioa  ne  poarrait  jamais  être  appltin^,  parce  ^%  9b 
répondait  pqint  aux^  iatéc^tsipoirti^uliers  de  l'Irlande  tst  Kju'il 
n'était  désiré,  ni  p^r  k^  grande  prQpriété>i  iû  par  k  claâse 
sBQjm^^  m  par  If^^in^g^nt^  diB^  e^paysi  Le  duc  de  Wii- 
liogton  appuya,  au  contraire,  la  seconde  lecture idufaj^, 
peosapt  aviec  lord  Mj^bofrne  i  niM  nulle  fart ia  otnàèie  pu- 
bUgioe.A'^iaiit  a«6iii  |)ro&)nfe  qs'eiiiMande.  tif&fffi^tnd, 
^)oq^.ta  la^aeUe  Sa  •finràce  odco^  #e  ilïatttes  Tonetietis 
dans  ce  pays,  il  ne^s^laik  |nd  écoulé  une  SéCite  «méë  mis 
^./Je  iG^vèrBiaqeblobpcidi  )rat^^ 
ial^0mim^'Mimsia^iktiBÊii:à^^^  ne  IM  «ttëilt 

PDÎM  qf»  iffMH  propesé  femit  à»|liMam  ^ià  #étt^^^  db  'tti 
tarie  atftate  ^-mnft  êà  OvAsoisspéVtiHafjgé^^îei  a^lfe  êmkiëMi 
D«e)jtft0;^^fluiti|à^^  38li£:  relolâoilfi  jtobidlè»*^  lét  ^o^èialt s  P^l*  ^^ 
iwtK3^1l«bJ^^riidaÉtif«d^  tiuUl 

^a^otMl  iiMrqvilqMpjEmEBlettpÂteii^ 

4kpirôi  «te^is&D^mdsLlmnfMs**  %otfK«  le 

i^fifi^^f^m/^lt^i^  ÉtmaieiÉtfiât 
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Lord  Radnor  soutint  fidblement  le  bill  que  le  marquiÈ;  de  dan- 
rîcarde  combattit^  au  contraire,  avec  une  extrême  vivacité. 
YintensuitelordBroQgham  qui  prédit  au  projet  ministériel  un 
insuccès  complet.  Ce  n'était,  suivant  Sa  Seigneurie ,  qu^un 
calque  absurde  des  plus  mauvaises  dispositions  du  système 
anglais ,  sans  égard  à  là  difiérence  des  câraictères  et  à  l'op- 
position des  intérêts. 

Après  avmr  entendu  le  marquis  de  Landsdown  pour,  et  le 
marquis  de  Westmeath  contre  la  projet ,  la  Chainlire  des 
lords  passa  à  la  secondé  lecture  qui  tni  votée  par  149  voix 
contre  20.  —  Majorité  en  faveur,  129.  Enfin,  après jiine  nou- 
velle lecture  à  laquelle  prirent  part  le  ^6  de  Wellington , 
les  lords  Aberdeen ,  Radnor,  Landsâowne,  Mildgrave,  Mel- 
bourne v  les  ccMUtes  dé  Qiichester,  ¥Àr William,  Glèngall  et 
lord  Broughàmt  pe  bifides  pauvres  fiitc^nitivément  adopté 
le  9  juillet,  par93 voi&  contre  3h  -^  Hiajôrité  en  favdur;62. 
O^to   mesure   fut   la  pkis  iinpertante  de- la  session. 
Peut  être  même  le  parlement  -anglais  tfavbit-il  jamais 
hasardé  de  plus  grave  et  de  plus  daâ^dretiâfe  expérieface 
.législative.-  --  -  '••''•  ■  •»'■  -^  •    •    ^  :• 

Ce  débat  épuisé ,  ]m  (Siambre  <lss'  pafrs  s'^éccup^  d'e  qtid- 
ques  questions  coloniales'  que  nous  4e^ônS^  meutiënnér 
dans  cette  esquisse  historique ,' pèfreé  qtf*etles  jettent  uile 
vive  toiaière  sur  la:  politique  farkaamicpie;  '    <: 

Nos  lecteursn*ontpas  Qubliéqùey:dëpau6pittsîein*sannées, 
les  tutbitants  de  Maltisi'se  plaigiiÉient.amëifement^dkr'ji^ 
que  le  Cabinet  de  I^Hidr^  faisait  peser  sur  cette  lle^  bt^d^ 
exi^çtions  intolérables  qu'exerçant  lés  agents  lid^laîmétr^ 
pôle..  Les  ]M(alt9is  articulaîealt  yânti»  aalœsgriefiH^riiUibiliHi 
de  leurs  intérêts. par  Je(g6tuterkdiDèot^m|i;iaii»,irt(bsoH^^ 
de  tous  les  emploi  etfHriviè8gO8lacaDK|iiir:d80BUjëto  MtM- 
Diqw^i  au  graniJlpc^iidige'aOTMiiigftiwyeMësiÉ^ 
mal  assorties  au  eacicftère  Mtidnali'  ^us^^tes^ikfi^  ^ëâmtà^ 
traUoades  courbait  sans;Cés^.'fJé5]lff»tààa^à^^^^^ 
adressé  à  cet  eflèt  une  pétitiet^  à  la  Gbàmbk*e'^éà  iklêiiàtà^, 
bellMû  QTut  devoir  envoyer  ^^iif  tes  liëut  ^''lAféf'èôitiiiiiy^ 
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chargée  (f  examiner  le  mérite  de  leurs  plaintes.  Sa  mission 
était  de  déterminer  jusques  à  quel  point  il  convenait  d'accor- 
der des  institutions  plus  libérales  à  l'ile  de  Malte,  considérée 
comme  station  navale  et  position  militaire.  Les  commissaires 
ayant  proposé,  entre  autres  redressements ,  Taboliliou  de  la 
censure  à  laquelle  était  soumise  la  presse  maltaise,  le  comte 
de  Ripon  crut  devoir  appeler  sur  cette  énormité,  l'attention 
de  la  Chambre  des  lords,  où  elle  souleva  un  sentiment  pres- 
qu'uoanime  d'indignation. 

«  Qu'est-ce  que  Malte,  s'écria  le  duc  de  Wellington?  Une  forteresse,  un 
port  de  mer,  un  grand  arsenal  pour  nos  forces  navales  et  militaires  dans  la 
Médiferranée^  qui  nods  appartient  par  droit  de  conquête  d*abord,  et  puis  en 
vertu  des  traités.  Nous  roceupons  comme  un  poste  important  et  rien  de  plus. 
Milords,  sil  en  est  ainsi,  et  nul  de  vous  nTen  doute,  autant  vaudrait  établir 
une  presse  libre  sur  le  gaillard  d'avant  de  noire  vaisseau  amiral  dans  la 
Méditerrranée ,  dans  lès  batteries  de  Gibraltar,  ou  au  milieu  du  camp  de 
sir  John  Colborne  au  Canada.  Accorder  à  Malte,  la  liberté  de  la  presse.... 
A  Malte,  s'eiLprimant  en  langue  it^ienne,  c*est  une  véritable  absurdité.  Que 
dis-je?  sûr'lesiÔO  mille  haîbitanrs  4ont  ^  oompbse  celte  population,  les 
trois  quarts,  au  tAoins^  ne  comprennent  que  le  dialecte  maltais  et  ne  sa- 
vent ni  lire  iii  écrire.  Pour  qui  donc  la  liberté  de  la  presse?  > 

Le  noble  duc,,  Soutenait  ensuite  qu'établir  cette  liberté  à 
Malte,  ce  serait  vouloir  fournir  aux  niécontents  de  toute.!'!- 
talie  les  moyens  da  propager  impunément  leurs  doctrines 
révolutioniiairëB.  '  -   ■ 


« 


J'«fcpéraîs/ajoiita>$a>6râGe,  que*  ii<ms  étions  guéris  aûjourdliuz  de  notre 
penchante  fom^tdr  desinâurrèetions  dans^  tous  les  pays  de  l'Europe;  je 
pensais  'qu*^  ftkit'  de  ré^hitions ,  ce  qui'cst  arrivé  en  Espagne ,  en  Portu- 
gal, en  Italie  et'mêfflèau  Canada,  nous  servirait' de  leçon  pour  le  présent 
et  pom^Tavéiiir.  »  -  *  -        .  î  ;  i    i- 

Sa^Grftto  temiinàtt  en  repoussant  les  conclusions' du  rap. 
port  des  c(>ftîmîssaires ,  dans  lequel  elle  ne  voyait  qu  'une 
œuvre  de  désorganisation  et  d'anarchie. 

Cette  fliffaîre  n'éû t point  d^aùtres  suites,  et  le^. plaintes  des 
habitante  d^.^IptteiufjentTQpoui^s^  oomme  un  attentat  à  la 
suprématie  britannique.  '  -     > 


CBiiPmtS  XYI. 


PolUique  du  Cabinet  aoglaû  à  l'égard  de  l'Etpagne.  —  Débats  au  sujet 
du  général  Ef»w  et  de  -la  ligioa  brilaBiùque:  -~  C*l  olfiôer  est  Bommé 
coinmaadeur  ^  l'ordre  du  Bain.  —  Vive  dûcuïsiga  à  cet  égari  ^aas 
les  deui  cbaoïbres.  —  Ciameurs  dans  l'aioiée  et  dus  la  manot. — 
âir  Evios  croit  devoir  jnslifler  sa  cooduile.  —  Celte  jottificatioa  est 
combattue  par  les  membres  mililaires  de  la  çbsndire  dû  MomiiineBi — 
biscussian  sur  reosemble  de  la  politique  aDgîaise  dans  les  alTaiiw 
d'Espagne.  —  tloliou  de  lord  Éllioï  tendanle  i  ce  qu'usé  adresse  lut 
))réséntéé  A  Ta  réîbe ,  [Ai'ur  d^BapprouvèrT'éxpé^OD  du  général  Ëvaiû. 

—  bépliqué  âe  lô^  PaMcrstob.  — M.  I  , 

le  caphaine  Pw^ell ,  M-  Poultér   H.  S  * 

M.  Piberlob ,  preuneùl  part  au  déWt.  n 

faveur  dé  iTatervetition.  —  Itéje'l  dé  là  i  k 

cusaion  sur  raffalrè  du  fixén.  —  feipfi  (- 

ie[.  —  Discussion  à  la  chambre  des  pa'ir^  »ur  la  qn^lioiL.ewqgtole. 

—  le  duc  de  Wellington ,  lord  Ërougbaia,  ^lord'rté'ltwuriie ,  le  cbmle 
■d^ttthHo,  yftcDUMit^tVt.  >^U  âU6  ie  'WèlHifgiAa  itfemiriidfl  ^èta 
«hBtnMc  des  Mis  tam  ow  «MlandH  muM  tiVWtuvttuiim:  du 
traité  de  la  quadruple  alliance.  —  Embarras  du  iriaiMRi"-^  ituttt- 
tioD  de  lord  Brougham  est  rrjelée  à  six  voix  de  majorité.  —  Le  bud- 

.  gel  de  la  mnnu)  M  préMaU  et.  dwulé.npK  KDOmum.  —  U«n  du 
budget  die  l'aau^.  —  DébaB«tf  la^tituatioa  deifaiiite.,— Prétealitînn 
du  budget  géuiral  derétaL-r-Situation.GnaafiAcs.'^DMaUfiur  le»  v^j^ 
et  mojreos.— justice  jteo^e  au](  .aégoci)V>ts-4^àrwa>U. .— Vive  dîa- 
cussiou  sur  les  lois  des  céréales.  —  bemande  en  iiiuWl^ulllH  i"  ^ 
pension  du  duc  de  Sussex.  —  Elle  est  rejetée,  —  Débat  relatif  à  l'a- 
.  iwlU^n  dM  «rands  Jui^v,  kw-hNMw  I  w4Hii(ttm«t  kl<«iq|1*HuM- 
meoLpour  dettes.  —  tHbats  .relftife  -i  {l'auluil^  .p ftt^fttrt^.-rr  44M!I'^ 
la  prôpriélA  lilléraire.  —  Plusieurs  orateurs j^eiyieiitfwt.  —^H^- 
nement.  — Mêmes  discussions  dans  la  cbambrcde^' pairs,  —tin  btU  est 
'f(fté  tt/nt  IpTnkt  ta  pTDpilAé  littébiK  mii  \i-pM:*féà«li  'Ai  dftitt  in- 

dids.— Tnnwclton.  ..iiJ;  ■;       .■■a;j,,n.: 
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désastreuse  qu'on  Payait  prétendu  ;  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  fuite  dans  cette  circonstance ,  et  qu'il  était  faux  que  les 
soldats  de  la  marine  eussent  sauvé  Farmée.  A  la  vàrité  une 
retraite  avait  eu  Heu ,  mais  la  légion  n'avait  abandonné  que 
1,000  oa  1,500  mètres  de  terrain  ;  enfin  700  hommes  avaient 
été  taés  ou  blessés  dans  ces  deux  journées  de  combats. 

L'apologie  de  sir  Lacy  Evans  fut  combattue  par  presque 
toute  la  portion  militaire  de  la  Chambre  des  communes. 
Cependant,  le  général  ayant  demandé  que  certains  docu- 
ments relatifs  à  la  guerre  fussent  déposés  sur  le  bureau , 
cette  proposition  fut  acceptée.  Ce  débat  fut  bientôt  renou- 
velé par  lord  Elliot ,  qui  profita  de  cette  circonstance  pour 
appeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  l'ensemble  de  la  poli- 
tique anglaise  dans  la  question  espagnole.  L'orateur  finissait 
eo demandant  qu'une  adresse  fdt  présentée  à  la  reine,  ex- 
primant Topinioa  des  communes ,  que  l'expédition  du  gé- 
néral Evans  n'avait  eu  aucun  avantage  pour  l'Angleterre 
ni  pour  l'Espagne,  et  qu'il  était  Urgent  de  ne  point  renou- 
veler l'ordre  du  Conseil,  en  vertu  duquel  les  soldats  anglais 
pouvaient  prendre  du  service  à  l'étranger.  Dans  un  discours 
remarquable  par  sa  clarté  et  sa  modération ,  lord  Elliot  passa 
en  revue  tous  les  événements  qui  s'étaient  succédés  depuis 
la  conclusion  du  traité  de  la  quadruple  alliance ,  et  blâma 
sévèrement  le  système  d'intervention  directe  qu'avait  suivi 
le  Cabinet  actuel ,  depuis  Tavènement  de  lord  Palmer&ton 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  L'orateur  critiqua  les 
engagements  pris  envers  l'Espagne,  et  plus  encore  i'insou- 
ciance  avec  laquelle  on  avait  veillé  à  l'exécution  de  ces 
engagements.  Dix  mille  hommes  sans  discipline  ni  habi- 
tude de  la  guerre,  avaient  été  employés  à  un  service  auquel 
30jOOO  soldats  n'auraient  pu  suflîr,  et  c'était  là  une  incon- 
cevable ,  une  impardonnable  faute. 

Le  ministre  allégua  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Cabi- 
net de  rester  neutre,  parce  que  la  neutralité  de  l'Angleterre 
eût  jeté  la  péninsule  dans  les  brais  de  la  France. 
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nomination,  et  désira.sayoir  si  ejle  avait  été  faite  régulière- 
ment ,  c'est-à-dire  par  l'intervention  du  bureau  de  la  guerre 
et  sur  la  proposition  du  commandant  en  chef  des  Torces  bri- 
tanniques.  Le  ministre  se  borna  à  répondre  que  la  nomina- 
tion en  questiou  avait  eu  lieu  dans  les  former  accoutiunées, 
et  sous  la . responsabilité  de;s  membres  du  Cabinet. 

Pressé  par  les  attaque$.de PoppoMiion et lesclameurs de 
l'armée,  le  général  Evans  crut  devoir  justifier  sa  conduite 
personneHe ,  ainsi  que  celle  de  la.légion  d'aventuriers  qu'il 
avait  conduite  en  Espagne.  Il  lésulta  des  eK[âiçations  don- 
nées par  lui ,  le  13  mars^  à  la  Chaitibre  des  communes ,  que 
tes  troupes  placées  sou&ses  ordre&ne  ae  eomposaient  primi- 
tivement que  de  8,000  hommes,  et-qûe  ce  ilomtM«  ne  s'était 
jamais  élevé  à  pins  de  9,660  ;  que,  lorsque  la  légion  quitta 
•  Bilbao ,  l'infanterie  necohiptaitdans  ses  rangs  que  dies  hom- 
mes infirmes  ou. trop  vteuxpour faire lagiierre \  que  2,300 
de  ces  soldats  •  étaient  criblés  de*  maladies  ,irau  point  de  ne 
pouvoir  porter  leurs  armes,  et  qu'il  ne  les  gardait,  en  Espa- 
gne que  parce  que  les  moyens  de  transport  lui  manquaient 
pour  les* renvofyer  en* Angleterre^  que  le^  deux  tiers  au 
moins  de  ces  nudbeiireux)mour4ireiri;àrhâpîtalv3an8«yoir 

monté  une  seule  gardé*,  que  Teffectif  réel  d^  Ja  légion  n'ex- 
céda janiais'  4,700  comteUants  ^  que  les  peftes  éprouvées  à 
-ViU(»ria  et  jdans  tes  eavinons  de  cette  ville,  dans  l'espace  de 
six  mois,  avaient  été  de  lv223  hcnnmes  et  la  perte  totale, 
pour  les ^ux  années,  de  2,078 ,  y  compris  ceux  qui  avaient 
succombé  sur  le  champs  de  bataille. 

;  Au  nonibrè  des  obstacles  qu'il  avait  eu  à  combattre,  le  géné- 
ral Evans  signalait  celte  singulière  circonstance  que,  desémis- 
saires carlistes  étaient  venus  en  Angleterre,  pour  engager  des 
"volontaires  à  s'enrôler  dans  la  légion  britannique,  avec  Tin- 
tentîon  de. passer  à  don  Carlos  îmrhèdiatenient  après  leur 
arrivée  en  Espagne.  Et  en  effet,  350  des  nouvelles  recrues 
f^vaienjt  déserté  aifli^  k  iennemî,.  Sir  Evans  s'attacha  ensuite 
àprouver  que  la  défaite  d'Hèrnani  n'avait  point  été  aussi 
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désastreuse  qu'on  Tavait  prétendu  ;  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  fuite  dans  cette  circonstance ,  et  qu'il  était  faux  que  les 
soldats  de  la  marine  eussent  sauvé  l'armée.  A  la  vérité  une 
retraite  avait  eu  lieu ,  mais  la  légion  n'avait  abandonné  que 
1 ,000  ou  1 ,500  mètres  de  terrain  ;  enfin  700  hommes  avaient 
été  tués  ou  blessés  dans  ces  deux  journées  de  combats. 

L'apologie  de  sir  Lacy  Evans  fut  combattue  par  presque 
toute  la  portion  militaire  de  la  Chambre  des  communes. 
Cependant ,  le  général  ayant  demandé  que  certains  docu- 
ments relatifs  à  la  guerre  fussent  déposés  sur  le  bureau , 
cette  proposition  fut  acceptée.  Ce  débat  fut  bientôt  renou- 
velé par  lord  Elliot  y  qui  profita  de  cette  circonstance  pour 
appeler  i*attention  de  la  Chambre  sur  l'ensemble  de  la  poli- 
tique anglaise  dans  la  question  espagnole.  L'orateur  finissait 
en  demandant  qu'une  adresse  fût  présentée  à  la  reine,  ex- 
primant l'opinion  des  communes ,  que  l'expédition  du  gé- 
néral Evans  n'avait  eu  aucun  avantage  pour  l'Angleterre 
ni  pour  TEspagne,  et  qu'il  était  Urgent  de  ne  point  renou- 
veler l'ordre  du  Conseil,  en  vertu  duquel  les  soldats  anglais 
pouvaient  prendre  du  service  à  l'étranger.  Dans  un  discours 
remarquable  par  sa  clarté  et  sa  modération ,  lord  Elliot  passa 
en  revue  tous  les  événements  qui  s'étaient  succédés  depuis 
la  conclusion  du  traité  de  la  quadruple  alliance ,  et  blâma 
sévèrement  le  système  d'intervention  directe  qu'avait  suivi 
le  Cabinet  actuel ,  depuis  l'avènement  de  lord  Palmerston 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  L'orateur  critiqua  les 
engagements  pris  envers  l'Espagne ,  et  plus  encore  l'insou- 
ciance avec  laquelle  on  avait  veillé  à  l'exécution  de  ces 
engagements.  Dix  mille  hommes  sans  discipline  ni  habi- 
tude delà  guerre^  avaient  été  employés  à  un  service  auquel 
30,000  soldats  n'auraient  pu  suffir,  et  c'était  là  une  incon- 
cevable ,  une  impardonnable  faute. 

Le  ministre  allégua  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Cabi-^ 
net  de  rester  neutre,  parce  que  la  neutralité  de  l'Angleterre 
eût  jeté  la  péninsule  dans  les  brais  de  la  France. 


4«i  msTos^  tmiM«^  itm)- 

«  Si^  au  contraire ,  dit  M-  Fçrgusson ,  nous  eussioqç  épousé  la  cause  d« 
de  doD^g:dd  et  de  don  Carlos ,  c'est  aux  puissances  du  Nord  que  nonsau- 
riMis  saêrlfiérBspftgii6elleP«rtiigal.IlM  MttaitdMe^aruEpaitiifN» 

dm  wm  dft  d^fendm  la  nm;  9190  Qw,  CtiUms,  m  wm *Aim 
Sir  A.  Dalrynpipl^  «çpup  l|i  motioade  lojci  isijiot^qftitoi 

reipoussée  pgir  le  capitainç  fechell  et  pax  M,  PQuItçr.  M-Sid- 
ney  Ilubert  accusa  le  Cabinet  d'çivoirvoulu  placçrlîiinpjorité 
de  la  natjoa  espagnole  sous  l'oppression  de  la  minorité.  I^ord 
Mahon  dit  que  parler,  dç  la  gloire  de  la  légion  britannique 
en  Espagne,  c'était  se  permettre  une  cruelle  ironie  contre  les 
malheureux  aYcnturiers  qui  composaient  cette  expédition. 
Enfin,  !ft.  PerbertQn  prit  la  parole,  pour  çxpUquer  le  vérita- 
ble esprit  de  la  motion  delordEIÎiot.  Cette  motion  avait  pour 
objet  de  poser  le  principe,  que  TAngleterre  ne  devait  point 
intervenir  dans  les  débats  domestiques  des  autres  état§. 
Cest  en  invoquant  le  principe  de  non-intervention,  que  lord 
Grey  avait  sollicité  et  obteiiu ,  pour  son  ministère,  la  con- 
fiance du  pays.  Toute  PhistoirQ  de  rinterventlon  en  Espagne 
ne  présentait  qu^in  seul  fait  satisfaisant  :  le  traita  négocié 
par  lord  EHîot ,  pour  conserver  la  vie  aux  prisonniers  de 
l'un  et  de  l'autre  ç?imp.  Conclu  sous  le  ministère  dii  duc  de 
Wellington,  ce  traité  fut  dû  à  l'Influence  britannique -,  mais 
aussitôt  que  S%  Grâcç  eût  quitté  lç3  apfeires ,  cette  influence 
cessa ,  parce  que  le  nouveau  Cabinet  adopta  une  politique 
dont  le  premier  résultat  fut  de  jeter  dans  Tesprit  de  don 
Carlos,  l'Irritation  qui  produisit  le  féroce  décret  de  Durango, 
Dans  toute  cette  affaire ,  la  conduite  des  ministres  avait  été 
marquée  par  le  plus  inconcevabÏQ  aveuglement.  C'est  ainsi 
qu'au  mois  de  juin  1835,  lord  Palmerston  ne  voyait  dans 
le  soulèvement  carliste  que  rinsurrectlon  partielle  de  10  A 
12  mille  hommes,  dans  un  coin  de  FESpagne.  Cependant 

35.n)iUQ;60ldiUed^  lalé(itio}tté  ét^nt ,  ^opuif  »  0iito^  Q^^ 
ligOQ'SQW.Ifs  ordnatt  d^un.  seul  ehoCi.  Le:  Goummemett 
était-il  mal  infoymé, Jonsqa'i)  évakiiil klùiom lâÈn^iltob^n^ 
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mw  les  tePtM  dm  pvéteMlMit  9  Bm9  «e>  eas ,  et  lor  des  doQ« 
nées  aussi  incertaines ,  il  aurait  dû  hésiter  à  commettre  ses 
concitoyens  dans  une  entreprise  aussi  périlleuse.  Oh  objec- 
tai qm  la  duc  de  Wettiagtoa,  hNwnéme ,  avait  exéout^le 
bikèiR  la  quaâmple  «Hiance.  Maia  autre  cboan  était ,  pour 
n  ninialro,  de  vemplir  lea  eUig^tiQna  carééea  par  va  trtiti^ 
ou  de  conclure  le  traita  qui  epéa  ces  ohligatiana,  SiiBq 
tu'await  dit  \^  Qibinet,  %c(uqI  ai  l^  ÉMi(9-XlQis  av«^îwt 
is»m  9m  CniHKlifm  moH^  »  I^  mf  me»  sacoar^,  m  bqm^ 

iWItf  en  Mvept»  qu'il  a,  lui^mtoie ,  envoyée  eq  Gapagne. 

Va  d«  Qif mtmi  iQd  plu9  «QMîd^raUc)«  d^  U  députatim 
^^Mm^  Mt  3ll«M  raiMi«^  que  lea  ^^o^  de  TClurQpe 
eR(iir«i  ^«nt,  4tAK)i4«iipiiQ«>  to  gu^r^  d'Gsptgn^,  ?(  que, 
^ 'AnsM^f^  a'^t  point  intervenues  pour  empêcher  dQfl 

^^  ^  mopt^  «wr  1^  V^^t  i4  ï^iriipcci ,  rGip4gi\e  et  i^ 

Pi^iftMoit  (|^r«ie^(  luo^ombé  a^qd  le  o^no^  de»  Gouveruen 
^WitedmMHiiiiiesk 


<  Lm teriea,  M  M.  Sheil ,  éprovrent  une  tencbante  Mlliettutfe  peur  lia~ 
^iiiiec  te  BaMiBf  a  ;  aiala,  wvad  tt  s'agit  d'na  fêjs  ém  Ymotk  aT«r 

l'Angte^fia  Hf/m  sur-  m  wwi^  d'^rtîté,  leuf  t^ni^^i^fiae  a^^vanwHi, 

^  li^H  4'^PQ«sçr  la  çmfi»  4'tm  peuple  qui  n(^  4«iQ9n4e  point  des  pri- 
^^eseiGluçlfa,  mais  yne  simple  partic\patiQi|  aux  droits  dont  jouissent 
toitt h» citoyens  anglais,  non  seulement  les  tories  repoussent  cette  é^ol- 
^l^ffét^ptian,  v^is  ila  «mealeat  cootre^aHe  toutes  les  paistona  reli- 
gieuses, sonnent  le  tocsin  du  fanatisme  et  crient  encore  une  fois  :  plus  de 
papisme.  Et  ces  hommes  qui  militent  ainsi  en  faveur  de  la  philosophie 
chrélieniie,  qui  sont-ils  ?  Les  raAnes  qui,  dans  la  personne  de  doa  Carlos , 
Tondraient  fiErire  triompher,  en  Espagne,  le  papisme  quMlspreserlvml  ail- 
leurs. Certes,  si  jamais  ahus  résultèrent  d'une  allianee  saeriMge  ealre  In 
'c^^  et  un  gouTemement  corrompu  ;  si  jamais  le  sanctuaire  Ait  protaé 
Pv  le  oonlact  du  palais  ;  si  Jamais  de  saintes  institutions  d^géaépèreal  sa 
ôistroments  de  tyrannie;  si  jamais  d'épourantables  cruautés  ftireat  CQBh^ 
■^  sons  le  nom  de  cette  veltgion  qui  a  horreur  du  sang,  ce  fut  oa  Esr» 
P*9»  el  8M»  le  règne  des  principes  et  des  intérêts  que  repréMala  dan 
^^«  don  Cailos  ieal  Haleté  allait  naguère  jusqu'à  livrer  leaftqMnai 
^^Bos  aux  ealrsges  d^une  sMatesque  einrenée,  alars  nêna  nvfik 
^ï  Paudace  de  mettre  son  drapeau  sous  le  patronnage  de  hi  Vievga,  E2I, 
^l'ntat,  eel  homme  qui  no  peut  éiever  Ters  le  del  que  des  Be4»»  dégoi^ 
^Dtes  du  sang  de  Durango,  cet  homme  sans  remords ,  sans  dignité,  saaa 
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ccBnr ,  est  aqjourd'hui  le  nohle  objet  de  toutes  les  lymltaUdes  des  jpMes' 
tants  aoglo-carliates.  » 


A  roaverture  de  la  séaiace  du  leqdemata.  Tordra  du  jour 
ayant  rappelé  la  discussion  de  la  veille,  et  aucun  membre 
ne  se  présentant  pour  y  prendre  part ,  la  motion  de  lord 
Elliot  fut  rejetée  par  170  voix  cpntre  62. 

Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de  P-^nnuatrô  (1) 
de  Taffaire  du  Flxen^  bâtiment  de  cûtnnierce  anglais,  pris 
par  la  marine  russe  sur  la  oôte  de  (lircassie  ,  dont  la  kisie 
produisit  ime  grande  exaspération  en  Angleterre  et  donna 
lieu  à  de  graves  difficultés  entre  les  deux  cabinets.  Le  21 
juin,  sir  Stratford  Canning  demanda  à  la  Chambre  des  com- 
munes la  nomination  d'un  comité,  à  l'efiTet  d'examiner  le 
mérite  des  plaintes  contenues  dans  la  pétition  que  MM.  Bell 
avaient  adressées  au  parlement  (2).  De  longs  discours 
furent  prononcés  dans  cette  circonstance  par  sir  Stratford 
Canning ,  lord  Stanley  et  le  docteur  Lusbington.  Nous  de- 
vons nous  borner  à  rapporter  ici  les  explications  fournies 
parle  ministre  des  affaires  étrangères.  Suivant  lordPalmer- 
ston,  M.  Bell  s'était  en  effet  adressé  au  Gouvernement 
pour  savoir  s'il  pouvait  prudemment  importer  du  sel  sur  la 
côte  de  Circassie ,  et  si  la  Russie  n'avait  imposé  à  ce  genre 
de  commerce  aucune  restriction  reconnue  par  TAngleterre. 


(1)  Voir  le  dernier  vol.  de  VAimwxiirey  page  674. 

(2)  Les  pétitionnaires,  négociants  anglais  établis  àConstantinople,  artica-' 
laient  en  substance  qu'ils  avaient  été  blessés  dans  leurs  intérêts  et  dans  lear 
bonneur,  par  la  capture  d'un  navire  à  eux  appartenant,  ainsi  que  de  son 
cbargement,  par  un  vaisseau  de  guerre  russe  dans  la  baie  de  Soujouk-Kalév 
que  l'intention  des  pétitionnaires  d'envoyer  un  navire  sur  la  oôte  de 
Circassie,  dans  le  but  de  trafiquer  avec  les  populations  du  littoral,  avait 
été  préalablement  notiûée  au  ministère  des  aHaires  étrangères  d'Ai^l^ 
terre,  qui  rayait  approuvée  et  sanctionnée,  et  que  tous  les  arrangemeats^ 
relatifs  à  cette  opération  avaient  été  communiqués,  avant  que  le  Vixm  partit 
de  Gonstantinople,  à  Tambassadeur  britannique  près  de  la  Sublime  Porte , 
lequel  ambassadeur  leur  avait  accordé  son  approbation  la  plus  formelle, 
etc.  »  etc. 


\ 
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Il  fut  répondu  à  M.  Bell,  que  le  Gouvernement  imglais  nt 
pouvait  point  donner  des  conseils  à  un  négociant,  sur  les 
opérations  commerciales  auxquelles  il  jugeait  conyenaMe 
de  se  livrer.  Toutefois  une  des  questions  posées  par  M.  Bell 
devait  rester  et  resta  en  effet  sans  réponse.  Cétait  celle  qui 
avait  pour  objet  de  connaître  Fopinion  du  Gouvemement 
de  Sa  Majesté,  relativement  aux  droits  de  la  Russie  à  la 
souveraineté  des  provinces  circassiennes,  et  à  la  légalité  des 
restrictions  sanitaires  et  autres  que  cette  puissance  imposait 
par  la  force  des  armes.  Un  négociant  n*avait  point  le  droit 
de  demander  des  explications  de  cette  nature,  et  le  ministre 
qui  les  eut  données  aurait  commis  une  haute  imprudence. 
i^ussi  lord  Paimerston  avait-il  apporté  une  excessive  cir- 
conspection dans  sa  correspondance  avec  M.  Bell. 

Après  avoir  entendu  sir  Robert  Peel  et  lord  Russell ,  la 
Chambre  rejetta  la  motion  de  sir  Stratfort  Canning  à  900 
voix  de  majorité  contre  184. 

Le  19  juin,  le  iharquis  de  Londonderry  prononça  dans  la 
Chambre  des  lords,  un  discours  sur  la  politique  britannique 
à  regard  de  TEspagne.  La  discussion  fut  longue  et  animée 
des  deux  côtés ,  quoique  s'appuyant  sur  des  faits  et  des  ar« 
guments  que  ce  débat  avait  déjà  produits  dans  les  com- 
munes. Par  ce  motif  nous  ne  rapporterons  ici  que  l'opinion 
du  duc  de  Wellington  sur  la  malencontreuse  expédition  de 
la  légion  anglaise.  Envoyer  10,000  Anglais  pour  détruire 
don  Carlos,  retranché  dans  les  montagnes^  était  la  chose  la 
plus  ridicule  qui  se  pût  imaginer. 

«  Et  maintenant ,  ajouta  Sa  Grâce ,  que  faisons-nons  en  Espagne  ?  Nous 
gardons  le  Passage ,  c'est-à-dire  que  nous  excitons  gratuitement  la  jalousie 
de  la  France  et  les  soupçons  des  habitants  du  nord  de  la  Péninsule  ;  car  Toc- 
cnpation  de  ce  point  nous  est  parraitement  inutile ,  si  ce  n*est  pour  jus- 
tifier de  nUtre  participation  à  la  lutte.  » 

Le  10  juillet,  lord  Brougbam  appela  de  nouveau  Tattqn- 
tien  de  la  Chambre  des  pi^irs:  sur  les  aûaires  de  la  Pénin- 

Aml  hUi.  pour  1d3S.  90 


4M         msTomtMfuemfSB^ti^m). 

fisle^.  k  profKiSi  âe^  qn^cpies  Q«dr«B,  quar  l^anicwlÀ  aurait 
teaiiaffliâau&<ojN)isiài)e#angMbs«sp,}poijrQiqpâGter  les.  bàr 
tâBeQt9iSttvde»et  hollandais  dr'aborddi;  daos- les  porta  d'Esr 
IM^aQ»  tomsqu'Us  seraient  sou^çonoés  d'ai^ir  à  leur  bord 
d6s 'approvisionnements  destinéstàdon.Garto^  Lord  9ix)ug- 
iUHiii  demanda  si  de  teis^  ordres  a¥4iient  été  réeliemeat 
A)niinéeftet,  dans  le  cas  de  raffirmative ,  sioa  Ia»aiiNÛttnQ' 
t^ési  HUIS  puissances  étrangène^  ^e  minisfare  »:j^  refusé 
deiiYépiNidneià'Ostte  question.,  kNHlfiPWgtiftm^oonâfléraGe 
veft»  comme  on  aveu  tacite^  et  Us'attaeba  k  prouvur.  Tillér 
gaiké  des  ordres  en  question.  OonftMrméfiieQt  au*  drei^  des 
nati&Bs ,  toub  beiligéraBft  qui^  vnuti  bloquer-  les  ports  de 
son  ennemi ,  k  Teffet  d-en  éloigner  les  neutnes),  ne  le  peut 
qu*à  la  condition  d'entretenir  deSi  fiorœs  suffisantes sui?  la 
eôte»  Mais,  dans  respèee,  TARgleteire  niétait  même  point 
99srtie  belligérante.  Dans  tous  les.  cas,  pourquoi  laisser 
ignorer  aux  puissances  neu lreS|.  une  mesui;eqpl  affectait  si 
sérieusement  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  Ce  mystère 
ae  devait-il  point  faire  craindre  que  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  n'en  eût  provoqué  d'autres,  et  que,  jalouses 
de  cette  alliance,  jes  puissances  neutres  n'eussent  formé  une 
ligue  dans  des  intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'elle 
consacrait  ?  Le  roï  de  Sardaigiie,  par  exemple,  ne  pouvait-il 
jpas  avoir  conclu  avec  TAutricbe  une  alliance  défensive, pour 
le  cas  où  ce  prince  se  trouverait  engagé  dans  une  guerre. 
L'orateur  résonnant  dans  cette  hypothèse,  concluait  qu'aussi 
long-temps  que  les  ordres  attribués  à  l'amirauté  existe- 
raient, l'Angleterre  n'aurait  aucune  garantie  contre  l'évan- 
tualité  d'une  rupture  soudaine  avec  les  autres  puissances  de 
l'Europe.  Lord  Brougham  terr^iinail  en  demandant  qu'une 
•copie  des  ordres  en  question  fiiktdépo^éQ  sourie  bureaudela 
Ghambre. 

Lord  Melbourne  répondit  que  le  prétîffttnant^ayait' résonné 
dans  une  supposition  gratuite,  et  que  d'ailleurs  Tintérét 
dd'Psiyss^oppaserait  à  ce  qne  sa.mf)ttioaf«t.aectte|lbf* 

le  comt^  de  Minta:^  donl  l^ndi^étion^  dans  une  psi^ 


dwtfeii^iaqr,  ^Ta&  àonoé  Ii«u:à.ce  débat,  «>utîqt  qu'il  n^ 
4>)j;is^t  ^iptv  d!iQfitructioQ&  définitives,  mais  éveatuflUee^^ 
Qt(iae>td.'af)iAWs,.riean'avi|it  été  fait  qui.  oa  fût  parfait^ip^ot, 
qoQfoopi^aH.  tirait4S  dj&  la.  <]gaadnipld  alliance  à  la  conclusioii 
4uq;ael  Ipjrd  Br.QUgl){Ull  ayait  lui-même  participé.  Su.  effet , 
p:i  racte.de £6.  tr^té,  la  Graude-Bretague  avait  contracté* 
X^f^gem^  d^  ^rjair ,  k  la  reine  d'Espagne  le»  seooups- 
ea  ajcme^,^  eu.  mj^i^tioDs  de  guerre,  voir,  même  en  forces 
mva][e3„  qH'e2ûg^;8iil  la  défense  de  sa.OMise.  Or,  quel* 
^£^1  tetbiit^  dâ  Taf^pui  maritime  promis  par  TiCngleterre? 
ËvidemmyBiit  d'^empéchei;  Tiny^sion.  du  territoire  espagnol 
par'  d'autoea  pi^issances.  C'était  là  la  nature  du  concours. 
$tipu^  par  Ip  tjcaité,  de.  la,  quadruple  alliance ,  et  qui ,  par 
CP9^iéqju/?nt,  dev^enajt  obligatoire  pour  la  Grande  Bretagne. 
Afa^  si  le  Gabinpi;  avait  donné  des  ordres  pour  empêcber 
toSanl^igne:  oii;  tout  autce  pays,  de  débarquer  sur  les,  côtes 
d'£s{)agoedesmumtionsde  guerre  destinées  au  prétendai^yt, 
U-n^eût  poinj;  qianqué  de  porter,  ces  ordres  à.laconpftis^nce 
d^  tous.  les. états  intéressés 

iKicdt  WelIingtaD)  émit  l'opinion  que ,  dans  la*  motion  de» 
hHd  BBOt^am ,  il  nersîagia^it^  point  dfune  (piestioa  de 
Mooiis^  mais^bieD  des-inooQxéaieats  qui  poufiraient  résulter 
db.  la  mesure  attribuée  au  Cabinet.  Oc ,  sans  vouloir  créer 
à%  jxemfimm  embarijas  au  Gouvernemeojt ,  le  noble  duci 
Qft'lléaitaiir  point  à  d^Iarer  que  ^  dans  9on  opinion ,  le  tnaité 
db  lA  quadruple  aflliance  n'obligeait  point  TAngletecre  à 
fournie  des  CorcQS^  nauales à  laiieinQ d'Espagne, dans  toutes 
tes.  Gfrconstaaces ,  mais  seulementi  Iprsqu'elles  lui  seraient; 
Béeessaiees  pour  transporter  des  troupes  d  uUi  point  de  la 
edte  sur  uor  a^^»  Le  duc  de  WeUingtoa  deoaandiiit^  en  con- 
aé^miee,  <pe  la  Gbambre  des  pairs  déclarfltque  le  concours 
DMoritiiiie  dpn&  pai4ait  le  traité,  ne  devait  s'entendre  que 
dû.  transport  des^  troupeS),  e^^clusiyeieent  de^tout  autre 


IiemarquiardôlSan<l8dowtt  soutint,  ^contraire,  quUl  n'y 
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avait  pluis  de  politique  possible ,  si  tes  deux  Chambres  da 
parlement  s'arrogeaient  le  droit  d'exiger  que  le  Gouverne- 
ment leur  fit  connaitre  la  conduite  qu'il  entendait  tenir 
dans  telle  ou  telle  éventualité.  Le  comte  d'Aberdeen  dit 
qu'il  soutiendrait  la  motion  de  lord  Broùgham ,  pour  con- 
naître enfin  dans  quelle  condition  l'Angleterre  était  placée 
relativedent  à  l'Espagne.  Le  comte  de  Minto  prit  de  nou- 
veau  la  parole  pour  déclarer  que,  dans  son  opinion  person- 
neller,  sinon  dans  celle  du  Cabinet  tout  entier ,  l'obligation 
créée  par  le  traité,  était  applicable  à  tous  les  cas  où  d'aatres 
puissances  feraient  cause  commune  avec  don  Carlos ,  en 
vue  d'une  opération  militaire.  A  cela  le  duc  de  Wellington 
répondit  qu'il  n'était  point  permis  au  premier  lord  de  Tami- 
rauté ,  de  donner  des  instructions  sans  qu'elles  fussentpréa- 
lablement  revêtues  de  la  sanction  du  secrétaire  d'état.  Alors, 
évidemment  embarassé  par  ce  débat ,  lord  Melbourne  crut 
plus  prudent  d'abandonner  le  premier  lord  de  l'amirauté 
que  de  rompre  avec  le  chef  de  l'opposition.  Il  avoua  donc, 
qu'en  ce  qui  concernait  les  termes  du  traité ,  il  acceptait 
l'interprétation  du  noble  duc,  et  qu'en  effet  il  ne  s'agissait 
nallement  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  arec 
la  reine  d'Espagne  contre  le  reste  du  monde.  Toutes  les 

• 

puissances  avaient  incontestablement  le  droit  de  secourir 
don  Carlos  si  bon  leur  semblait.  Mais  ces  secours  n^entrat' 
neraient-ils  pas  une  guerre?  C'était  là  une  autre  question  que 
le  ministre  ne  jugeait  pas  convenable  de  résoudre.  Satisfait  de 
ces  explications^  et  persuadé,  lut  aussi,  que  la  production 
des  documents  exigés  pourrait  avoir  des  inconvénients,  le 
duc  de  Wellington  pria  la  Chambre  de  ne  point  insister  sur 
ledépôt  d'instructions  qui  n'avaient  jamais  été  et  qui  ne  se- 
raient probablement  jamais  exécutées.  LordBrougbam  n'en 
soutint  pas  moins  la  nécessité  d'adopterl  sa  motion, 
qui ,  malgré  le  puissant  secours  que  le  noble  duc  venait  de 
prêter  au  ministère^  ne  fut  rejetée  que  par  60  voix  contre 
67  et,  grâce  aux  règlements  de  la  Chambre,  qui,  en  pareille 
circonstance ,  accordaient  au  pouvoir  le  bénéfice  du  vote. 
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Le  i  mvs^  le  budjet  de  la  iparioe,  9'éIevaDt  à  3,085,000 
liv.  sterling  (77,125,000  fr.)  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
communes^  ^t  M.  G.  Wood  demanda  que,  pour  le  service  de 
rannée  suivante ,  finissant  au  31  mars  1839^  le  perscmnel 
de  la  flotte  se  composât  de  33,665  hommes ,  y  compris 
2,000  mousses  et.  9,000  soldats  de  marine. 

M.  Humeayant  fait  alorssa  motion  habituelle,  sur  la  nécessité 
d'une  réduction  de  dépenses,  M.  Wood  répondit  qu'il  serait 
souveraijiement  iny)rude/it  de  diminuer  les  forces  de  la  01a- 
rioe  anglaise  ^  dans  un  moment  où  les  flottes  de  toutes  les 
puissances  maritimes  étaient  sur  un  pied  formidable.  La 
Kussie,  par  exemple,  avait  en  commission  un  .nombre  de 
vaisseaux  de  ligne  supérieur  à  celui  que,  depuis  plusieurs 
années,  la  Grande-Bretagne  entretenait  à  la  mçr.  Quant  k 
la  marine  française ,  elle  s'était  considérablement  accrue 
depuis  peu  de  temps. . 

Le  budget  de  Tarmée  fut  également  présenté  aux  com^ 
nKines,le  12  du  mème.moiSrJLord  Howiek,  secrétaire-d'état 
delà  guerre^  fit  observer  à  la  Cbami^r^  que,  quoique  les 
états  présentassent  une  augmentation  fippacente  de  8,000 
hommes,  raccroissementréel  était  considérablement  au-desr 
sous  de  ce  chifire ,  parce,  que  depuis  quelques  années ,  on 
avait  rhabitude  de  faire  figurer  les  rjégiments  entiers  dans 
les  prévisions  du  budget,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
complets.  ^        . 

Après  avoir  énum^ré  plusieurs  chapitres  de  dépens^^, 
le  noble  lord  annonça  une  augmentation  de  48,833 
liv.  sterling  (1,220,825  fr.)  qu'il  attribua  principalement 
aux  troupes  qu'il  avait  fallu  envoyer  dans  l'Amérique  d^ 
nord.  Toutefois  le  ministre  déclarait  quQ  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  qu'avait  nécessitées,  rinaurreçtion  du  Ca- 
nada, n'étaient  point  encore  connues,  du  Gouvernement 
Qui,  pour  les  couvrir^  devrait  demander  ultérieuçement 
de  nouveaux  crédits.  Sa  ^gneurie  concluait;  à  ce  qu'il 
Piûtà  la  Chambre  d'ordonner  une  levée  de  89^305  hommes^ 
pour  le  service  de  Tarmée  de  terre^     ,      •  ;    ,        »    • 
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'M.  Suim  {iFétenâitque^  sous^le  ministère  du  dtibdfe  Wel- 
linglon ,  rarmée  comptait  dans  ses  rangs  ib^OOO  honhnes  de 
moin6,et  il  demanda  qu'elle  f Ût  réd  tûte  de  1 0 ,0Ô6  hotnmesCet 
ffmendementfut  repoussé  àla  majorité  de  121  voixcontreTl. 

«Le^budget  de  rartillerie,  qui,  tn  Angleterre,  est'tôijoiirs 
indépendant  du  budget  générai  de  la  guerre ,  fat  présenté 
par  sirHussey-Tivian,  et  il  offrait  un  accroissement  de  ûi 
penses  de  51,000  liv.  sterling  (1,275,000  it). 

À  cette  occasion  ,  5ir  *Robért  *PeH  demanda ,  si  le 
gouyernement  espagnol ,  se  fondant  sur  le  trslité  exis- 
tant ,  n'ikyâit  point  reçu  de  l*Angleterre  un  secours  en 
armes-,  ce  à  quoi  lord  John  Russell  répondit  qu'en  effet,  le 
Cabinet  de  Madrid  avait  demandé  et  obtenu  lOO;000  l\i- 
sils,  dont  60,000  étaient  tombés  entre  les  mains  de  don 
Gai^loB. 

Le  18  mai ,  M.  Spring  Rice  avait  présenté  àla  tibatubre 
des  communes  le  budget  général  de  PEtat.  Les  explications 
de  ce  ministre  sur  la  situation  financière  de  ce  pays  n'é- 
taient point  d'une  nature  sëtiéfiÉtsante.  Sanis  doute,  dit-il, 
11  n'y  avait  rien  dans  cette  situation  qui  dût  exciter  de 
grandes  alarmes;  toutefois  elle  laissait  beaucoup  à  dé- 
sirer. X'dnnée  qui  venait  de  s'écouler  avait  vu  les  dé- 
penses s^ccrottre  ,  les  recettes  diminuer,  et  labalaace  gé- 
Aémle  présentait  aujourd'hui  un  déficit  considérable.  La 
crise  commerciale  que  le  pays  venait  de  traverser  et  qui 
avait  altéré  les  sources  du  revenu^  n'avait  pas  entraîné  les 
mêmes  désastres  qu'en  1825;  cependant  elle  avait  eu  dès- 
résultats  propres'à  crxciter  des  craintes  irèrieùses.  Ces  résul- 
tats étaient  les  vicissitudes  duconrs  des  changes  et  les  de- 
mandes d'espèces 'faites  à 'la  banque  d'Angleterre.  Xa  dé- 
tmiâse  pQbliqtie  s^était  manifestée  par  un  autre  symptôme  : 
tes  retraits  *âes  cMiss^fl^épargne  avaient  oonsidéraMement 
ë^eéHé  les^dé^ôt^rel^  par  ces  étabiissemerfts.  Cépi^dant 
UhiQieineur  fl^èiHr^itiblan'sPouvrir  devant  le  ptfyç  .'(floi- 
qiieitaB)(efekùi8ïfe»nMnée  fussent  incotltéstablemetit  ao- 
dessous  de  ceux  des  années  précédeiileii.  %  ^ilbnt  ib 
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chiffre  actuel  de  te  ye^enti ,  éxiâliMiveiiieiA  des  traflaoées 

deJatonqoe^^t.de  quelques  autres  item  indépendants  des 
ressoQioes  réelles  de  TEtat,  on  trouvailQue*  de  1836  a  lM7, 
les  rocettes  s'étaient  élevées  à  48,340,000  livres  sterling 
(1,203,500,000  fr.)et,  de  1837  à  1838,  à  45,880,000  liv.  st. 
(1,147,000,000  fr.  )  différence  en  moins  2,522,000  liv.  st. 
(63,300,DOO  *.)  Toutefois  le  chancelier  de  Téchiquier  ne 
voyait  aocon  caractère  permanent  dans  cette  «diminution 
du  revenu  public^  quUl  aUrfebuaità  des  ciroonstances  pure- 
ment accidentelles.  Comparant  ensuite  les  évaluations  de 
dépenses  et  de  recettes  de  Tannée  précédente  avec  les  ré- 
sultats obtenus,  il  avoua  que  ses  prévisions  avaient  été 
trompées.  JE)n  effet  les  recettes  avaient  été  estimées  à 
17,240,000  liv.  sterliqg,  tandis  qu'elles  n'avaient  produit 
que 46,090,000  livres;  les  dépenses  avaient  été  supputées 
à  46,S73,000  liv.  st. ,  tandis  qu'elles  s  étaient  élevées  à 
47,519,000  liv.  sterling,  différence  :  1,428,000  liv.  ^t. 

Abordant  ensuite  les  prévisions  budjétaires  ^  pour  le  ser- 
vice de  Tannée  financière  dans  laquelle  on  allait  entrer  , 
le  chancelier  de  Téehiquier  calcula  les  recettes  de  1^  manière 
suivante  : 

Douanes  20,795,000  liv.  sterling. 

Excise  13,950,0W 

Timbre  7,000,000 

Taxe  3,600,000 

Po»tes  ,1,600,000 


En  ajoutant  à  ces  chiffres  les  fractions  négligées,  le  mi- 
nistre estimait  que  les  recettes  devaient  s'élever  en  totalité 
à  47,271,803  liv.  sterling. 

Passant  aux  dépenses  calculées  en  sommes  rondes^  tt  les 
établissait  ainsi  : 
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lQtér«ts  de  la  dette  fondée  rt  bilb  de  réchi- 

quier  39,3â0,000l.8t 

Chaifies  snr  le  fonds  consolidé  2,400,000 

Armée  6,800,000 

Marine  4,800,000 

Artillerie  1,500,000 

Services  divers  2^250,000 

Total  de  la  d^iense  y  compris  Tim- 
préva ,  47,479,000  liv. 

Comment  combler  le  déficit  existant?  le  chancelier  de 
réchiquier  proposait,  à  cet  égard  des  mesures  déjà  adoptées 
en  pareilles  circonstances.  En  1827,  M.  Canning  s'étant 
trouvé  en  présence  d'un  déficit  de  2,900,000  liv.  sterling,  re- 
courut à  une  émission  de  billets  de  Téchiquier  pour  une 
somme  correspondante  à  cechifire.  M.  Spring  Rice  annonça 
que  le  ministère  adopterait  une  semblable  mesure,  et  qu'il 
ne  demanderait  à  la  législature  qu'un  crédit  supplémentaire 
de  quelques  centaines  de  mille  livres  sterling. 

Cette  exposition  des  motifs,  ainsi  que  Tintention  de  com- 
bler le  déficit  existant  au  moyen  d'une  nouvelle  émission 
de  billets  de  Tédiiquier  furent  vivement  critiquées  par 
M.  W.  Williams ,  député  de  Coventry ,  ainsi  que  par 
M.  Goolbum,  qui  signalèrent  cette  mesure  conmie  la  plus 
dangereuse  que  pût  adopter  le  Gouvernement,  parce  que, 
les  billets  de  réchiquier  étant  remboursables  à  volonté,  le 
trésor  resterait  toujours  exposé  à  une  crise.  Quand  M.  Can- 
ning, en  1827,  en  avait  émis  pour  3,000,000  liv.  st. ,  il  n*y 
en  avait  que  pour  vingt-quatre  millions  en  circulation,  et  il 
n'existait  point  de  caisses  d'épargne  dépositaires  d'im- 
menses capitaux.  Aujourd'hui ,  au  contraire ,  il  existait  en 
circulation  des  billets  de  l'échiquier  pour  ime  somme  in- 
comparablement plus  forte  qu'en  1827^  et  les  caisses  d'é- 
pargne étaient  nanties  de  plus  de  20,000,000  liv.  sterling, 
Or,  s*il  arrivait,  ainsi  que  cela  a  eu  Ueu  en  France,  qu'une 
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terreur  panique  ou  des  besoins  soudains  fissent  exige  le  Ve- 
traitdetoas  ces  dépôts,  comment  parviendrait-on  à  les 
restituer  aux  ayant-droit? 

MM.  Hume,  Altwood,  Hutt  et  le  colonnel  Sibthorpb, 
prirent  successivement  la  parole  cQntre  le  budget  \  après 
quoi,  le  député-gouverneur  de  la  banque,  sir  John  Reid , 
rendit  une  éclatante  justice  à  la  loyauté  des  négociants  amé 
ricaiiis  contre  lesquels  quelques  allusions  défavorables 
avaient  été  hasardées  dans  le  cours  de  ce^  débats.  Dans  plu- 
sieurs circonstances  de  la  dernière  crise ,  le  commerce  des 
Etats-Unis  avait  fait  d'énormes  sacrifices  pour  remplir 
ses  engagements  envers  TAngleterre,  et  sir  John  Reid  ne 
doatait  point  que  les  Américains  ne  payassent  religieuse* 
ment  leurs  dettes,  et  que  le  commerce  entre  les  deux  pays« 
ne  prit  bientôt  une  extension  inconnue  jusqu'alors. 

Dès  le  15  naars,  la  Chambre  s'étai(  occupée  de  la  loi  des 
céréales.  M.  Tilliers  avait  demandé  l'abrogation ,  ou  une 
modification,  du  bill  qui  régissait  Timportation  des  grains. 
L'orateur  avait  attaqué  énergiquement  Texorbitante  pro- 
tection accordée  à  la  propriété  foncière ,  aux  détriments 
des  intérêts  manufacturiers  qui,  disait- il ,  n'étaient  point 
représentés  dans  le  parlement.  Dans  aucun  état  de  l'Eu- 
rope les  possesseurs  du  sol  n'étaient  aussi  favorisés  qu'en 
Angleterre  ,  où  ils  ne  contribuaient  à  l'impôt,  que  dans 
la  proportion  de  28  pour  o/o  du  revenu  général.  Fallait-il 
conserver  la  loi  des  céréales  comme  une  institution  néces- 
saire au  maintien  de  la  vieille  constitution  britannique  ? 
M.  Williers  pensait  que  les  ressources  du  pays  acquerraient 
un  bien  plus  grand  développement ,  si  l'activité  nationale 
était  dirigée  vers  les  travaux  les  plus  en  rapport  avec  la 
situation  morale  et  physique  de  l'Angleterre.  On  calculait 
généralement  que  ce  pays  produisait  52,000,000  de  quarters 
de  grains,  dont  26,000,000  étaient  consommés  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes,  et  que  le  reste  était  vendu  sur  les  di- 
versmarchés.  On  évaluait  à  12shellings(l4fr.)  parçuarfer, 
la  perte  qu'éprouveraient' les  propriétaires  ou  lèse  frmier», 
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dans  le  «as  où  les^porte  imglais^sepâietit  ouverte  ans:  tennis 
meroe  des  graine.  Or,  en  admettant  ^qoe  fagrioallure  a&«- 
glaise  envoyât  26,000,000  de  qMM^U^  sarles^marchéBîn»- 
térieurs,  41  en  *réstiHérait  une  ^eiHe  totale  .de  15,600^000 
livres  dtei^Ung  ;  msfts  celte  «oinme  poprésoiite  eKUcteiBoat 
celle  que  coûte  à  i*élat  rexéculion  <de  la  M  actuejle  des 
céroales,  dont  l'effet  est  d'accroître  eonëidérableifient  'les 
dépenses  de  l'armée  et  de  ta  marine.  «Bans  la  seule  adminis- 
tration desvivres, 'la  perte  est  de  six  à  septcents  mille  Ifvres 
sterling  ;  et  Tapprovisionnemeot  des  navires «marcbands  est , 
parce  même  motif,  une  desplus^randes  difficultés  qu'aieirt 
à  vaincre  les  armateurs  anglais.  De  plus ,  ce  ^système  de 
prohibition  a  appelé  des  mesures  analogues  de  4a  part  de  te 
Prusse  et  des^tats-TJnis,  qui  ne  consentiront  à  recevoir  les 
produits  des  manufactures  anglaises,  qu'à  la  condition  que 
leurs  grains  seront  admis  en  Angleterre,  flnfin  ,  la  législa- 
tion des  céréales  rK'est  même  pas  utile  aux  intérêts  foncière, 
qui  se  plaignent  toujours  et  luttent  contre  dUnoessantes 
difficultés. 

L'orateur  demandait  donc  l'abolition  immédiate  des  lois 
sur  les  céréales.  Cette  motion,  ai4)uyée  par  sir  William  M  oles- 
worth  qui  traça  un  effrayant  tableau  des  maux  accumulés 
sur  le  pays  par  le  système  en  vigueur ,  et  combattue  par 
toute  Taristocratie  de  la  Chambre ,  fut  rejetée  par  300  voix 
contre  95 ,  —  majorité  205. 

Quelques  jours  après,  M.  Gillion,  député  de  Jalkid^^ 
ayant  demandé  aux  communes  de  prendre  en  considéra^ 
tion  la  nécessitée  d'augmenter  la  pension  accordée  au4uc4e 
Sussex,  et  actuellement  fixéeii,2i,000  libres  sterling,  cette 
prof^osition  qui  dooaa  lieu  â  un  débat  animé  ^  fut  r^etée 
far  98  voix  contre  48* 

C'est  à  rissue  de  ce  Rejet  que  S.  A.  &.  se  déiait  4e  k  dfr- 
%viSk  de  président  de  la  Société  Aoyale  de  Loadpes  y  ikUé- 
^W[it  Tiffipossibilité  où  elle  se  trouait  4^  faiee  faoe  auy: 

cette  ipos^itipn^  Jte4iW  >6M6b  ^  IbmÊ^ 
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arviiit  demandé  ^  âans  les  premiers  joars  9n  mois  fie  mid, 
qm  1*ffppana[ge  da  dac  de  GriiriberlanS  fût  suspenda 
aussi  ^long-temps  que  ce  prince  resterait  sur  le  'tfAne  de 
Hanovre.  HLe  chancelier  Ûe  l'échiquier  combattit  celte 
motion  qtd ,  après  un  court  débat,  fut  rejéttée  par ^9^  voile 
contre  M. 

Dans  l'intervalle  des  discussion  politiques  que  nous  ve- 
nons rapporter,  et  quelquefois  concurremment  avec  elles, 
le  parlement  anglais  s*ëtait  occupé  de  questions  qui ,  quoi- 
que secondaires  en  apparence ,  n'en  étaient  pas  moins  d'un 
haut  intérêt  ne(tional.  Nous  devons  les  rappeler  succinc- 
tement ,  pour  ne  perdre  de  vue  aucun  des  jalons  qui  mar- 
quent les  progrès  de  la  civilisation  britannique. 

Au  «fiombre  (de  ces -travaux  législatif  d'un#  iniportanee 
locale  ,  figuraient  les  biUs  Felatifs  à  Tabolition  des  grands 
jai7s„aMs:  sessions  trimestrielleB  des  assises,  A  rabolition 
de  rempFÎsonnement  pour  dettes ,  à  'la  constitution  de  Ja 
pEopriétéiittéraire,'elc....,.qui,  tou^,  soulevèrent  desKlisous*' 
sions  animées  dans  Tune  et  Tautre  Chambre,  -et  qui ,  pour 
n'avoir  point  c^pté  Tattention  de  Tfiurope ,  n'en  méritent 
pas  woins  d'ôtre  ennegistrés  dans  Thistoire  de  la  réforme* 

Le  biU  qui  avait  pour  objet  d'aboliri  comme  inutiles  et  sou« 
vent  ouifiibles  au  cours  de  la  justice.,  Tinstitution  des  grande 
jurys  en  Aqgtatarre  ^et  dans  te  pays  de  Gall,  JTut  présenté 
k  la  Chambre  des.  communes  pai^M.  Pryme ,  appuyé  .pfi^ 
MM.  Warberton ,  Agliomby ,  Maule  et  W^kley ,  ,et  combat- 
tu par  sir  Aobert  Peel  qui  considérait  les  grands  jurya 
comnaje  un  salutaire  frein  à  la  facilité  av^  iaqueUe  es  xnar 
gistrats  ordonnaient  souvent  les  mises^prévenbioia'iia mo- 
tion 4e  M.  Bryme  fut  rejetée: par  l^  voix  conireT  25.  Mais 
la  plw  iinporlante  des  innovations  que -loett^  aes^an  io|;ro^ 
dupait  dans  leÂroit  isivjl  anglais,  fut  Tabolition  de  Tenipri^ 
sonnenaent  pour  dettes.  Déjà ,  depuis  plusieurs  «onées,,  )es 
4avx Cbambres -étaient  aaisies decette grande  question. qui 
9imli4»mé  Uei^iila  j>iésentatiop)4e  4i¥ais  {wqjats  ite  Jpi% 
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dont  aucun  n'avait  obtenu  la  sanction  législative.  Dans  le 
cours  de  la  session  précédente ,  un  bill  sur  cette  matière 
était  passé  aux  communes ,  mais  trop .  tard  pour  pouvoir 
être  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs.  Enfio ,  le 
5  décembre,  le  lord  chancelier  appela  sur  ce  sujet  l'at- 
tention de  la  Chambre  haute ,  à  laquelle  il  présenta  un  bill 
semblable  à  celui  dont  nous  venons  de  parler.  Le  principe 
général  de  cette  mesure  fut  accepté  sans  débats  *,  mais  lord 
Brougham  et  lord  Lyndhurst,  les  deux  grands  légistes  de 
la  Chambre ,  découvrirent  tant  de  défectuosités  de  détail 
dans  réconomie  du  projet,  qu'on  crut  nécessaire  de  le 
soumettre  à  Texamen  d'une  commission  spéciale. 

Le  1 2  j  uin,  le  chancelier  de  Téchiquier  présenta  de  nouveau 
le  bill  amendé  parla  commission.  Dans  le  système  primitif  il 
embrassait  Temprisonnement  à  toutes  les  {Phases  du  procès 
pour  dettes  ^  mais  la  commission  avait  pensé  que  Tabolitioa 
absolue  ne  pouvait  avoir  heu  sans  <le  graves  inconvénients. 
Le  chancelier  de  Téchiquier  allégua  que  la  loi  proposée  au- 
toriserait les  créanciers  à  s'emparer  de  diverses  natures 
de  valeurs ,  dont  la  législation  actuelle  ne  permettait  point 
la  saisie.  De  ce  nombre  étaient  Taisent  monnayé ,  les  bil- 
lets de  banque ,  les  lettres  de  change  et ,  à  quelques  restric- 
tions près ,  les  rentes  sur  Tétat  qui ,'  sàr  Tordonnance  d'un 
juge,  pourraient  être  saisies  à  la  requête  du  créander.  Ces 
nouvelles  garanties  une  fois  accordées ,  Tabôlilion  de  Tem- 
prisonnement  pour  detfa|i^  devenait  une  mesure  équitable. 
Le  nouveau  bill' stipulait ,'  en  outre ,  qu^un  juge  pourrait,  à 
la  requête  d'un  créancier ,  délivrer  un  warrand  pour  pré- 
venir révasion  de  tout  débiteur  frauduleux  qui  n'aurait  pas 
fait  l'abandon  préalable  de  ses  biens. 

Après  quelques  commentaires  des  '  lords  Brougham  et 
Albingèr  qui  considéraient  la  mesure  comme  incomplète,  le 
nouveau  bill  fut  adopté  par  les  deux  Chambres  et  devint 
loi  de  l'État. 

A  ce  débat  succéda  une  question  toute  humanitaire.  Par 
la  plus  cruelle  des  aberrations ,  la  loi  anglaise  qui  accorde 
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aux  pères  de  famille  la  garde  exclusive  de  leurs  enfants , 
leur  permet ,  s'ils  le  jugent  convenables ,  de  priver  la  mère 
de  toute  communication  avec  ces  mêmes  enfants ,  et  de  la 
contraindre  à  livrer  leur  personne ,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait parvenue  à  s'en  emparer.  M.  Talfourd  renouvela  les 
efforts  qu'il  fait  à  chaque  session  9  pour  obtenir  qu'un  prin- 
cipe aussi  monstrueux  fut  effacé  du  code  anglais. 

«  Dans  rétat  actuel  des  choses ,  dit  ce  savant  jurisconsulte ,  la  loi,  tonte 
farorable  an  mari,  est  im  instrument  d*oppression  pour  la  femme.  Du 
bonuBeadomié  àllTresse,  immoral ,  vicieux,  abruti  par  la  débauche,  pourra 
doflc^ire  à  sa  femme  :  Tu  continueras  à  vivre  avecmoi,  enchaînée  à  mon  igno* 
fflinieetà  ma  dégradation,  ou  tu  seras  éternellement  privée  de  tesenfants.  Que 
l'in/ortunée  ait  les  plus  justes  sujets  de  plainte  ;  qu'elle  ne  puisse  cohabiter 
avec  son  mari  sans  se  condamner  au  plus  affreux  supplice  ;  qu'elle  possède 
tonte  Taffection  de  ses  enfants  délaissés  par  leur  père,  nimporte  :  la  loi  est 
là,  impassible,  qui  reste  sourde  à  ses  gémissements  et  aux  cris  de  la  nature  ; 
loi  barbare  qui  interdit  à  une  pauvre  mère  la  vue  même  de  ses  enfants.  • 

Et  cependant  cette  loi  fut  défendue  par  les  jurisconsulte^ 
les  plus  éminents  de  TAngleterre. 

«  La  question!  dit  sir  Edward  Sugden ,  se  réduit  à  savoir  si  la  loi  atta- 
quée est,  oui  ou  non,  favorable  à  l'intérêt  général  de  la  société.  Aujourd'hui 
vous  avez  un  moyen  de  dominer  la  femme  qui  se  résignera  à  toutes  les  souf- 
frances, et  même  à  tous  les  outrages,  plutôt  que  de  prendre  un  parti  qui  la 
priverait  de  ses  enfants.  Mais  brisez  ce  salutaire  iyein,et  bientôt  vous  verres 
de  tons  côtés  se  rompre  les  unions  mal-assortis ,  et  se  multiplier  ces  sépa- 
rations matrimoniales  que  la  politique  de  la  loi  et  le  génie  de  notre  société, 
repoussent  également.  » 

D'un  autre  côté,  on  soutenait  que  le  système  actuel  était 
un  outrage  à  la  nature  humaine,  et  qu'une  politique  dont 
l'objet  avoué  était  de  subjuguer  les  femmes  par  de  tels 
moyens ,  était  abominable.  On  demandait ,  au  moins ,  que, 
sur  la  demande  de  la  mère ,  tout  juge  fût  autorisé  à  liii 
accorder  un  ordre  pour  voir  ses  enfants.  Ce  bill  fut  coni- 
battu  pied  à  pied  dans  les  communes  qui  finirent  cependant 
par  le  voter  à  60  voix  de  majorité  contre  14. 
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Le  30  jaiUet,  U)rd,Lyiidl)uJCst  le  pr^otii  iUi  Cl^anihi»  to 
gairs^  où  il  rencontra  pour  advecsaires,  locd.  BrQjugbaoi  etr 
Iprd  Wjrnfort,  et»  quoiqu'il  eut  pouc  lui J!impo$aote  autQrilÂ 
du.  grand,  chanpelier  d'An^et^cre ,  il  fut  rqeté/àel^se€O0(ii& 
lecture  par  une  majorité^de  11  voix  contce  9*.Les  iocdâ Bot 
land  et  Lyndburatet  le  duc  de  Sutherlandr>ci;u)[ieQt  devoir 
prolester  contre  ce  rejjst  qu'ils  considéraient  conune  up  our 
trage  à  la  nature  et  une  insulte  à  la  raison. 

La  Chambre  des.  communes  s'occupa  ensuite  de  la  j^ro- 
pnété  litJLéraii;e,  Diaos  le  système  delà  lolQxiâUnte^,  kfico^ 
priété  d^un  ouFnage,  littéraire  oU' aeienlifiqoa,  apptrtiaol 
exclusivement  à  Tauteur,  sa  vie  durant,  ou- à  ses  ayants^ 
dlHDits,  pour  un  terme  flXe  de  28  ans.  M!.  Talfourd ,  propo- 
sait de  porter  ce  terme  à-  60  ans,  et,  i.  cet  effet»  il  présentait 
un  bill  qui.  donna  lieu,  à  une  disoiiasioii  tnèft-aiiiatiée^dbiislB 
piniement  et  qui  excita  un  vif  intérêt  audehorsi  Le  nonve^n 
projet  de  loi  avait  pour  adversaires  acharnés,  lés^  éditeurs, 
les  imprimeurs,  les  relieurs  et  les  économistes;  en  d'autres 
termeâr  tout  le  côté  mercantile  de  la  littérature  ;  mais  il 
avait  pour  lui  les  hommes  die  lettres  et  les  savants*,  fil:  Trf^ 
fourd  développa  sa  proposition  dans  un  discours  où ,  allant 
MHlevani  d^  objections  de  se» adversaires,  iMe6>ooiiibattit 
tme  à  une.  Il  était  faux ,  selon  lui ,  que  la  mesure  plrojiQsée 
dût  pr4jfidicier  au  public,,  par  Télévaiion  du  prix  dps  Uyi:q&i 
mais ,  oehi  dut-il  ôtre.,  locateur  pensait  qu'on^^  na  d^^rait 
point  reculer  devant  un  sacrifice  exigé  par  la  juslîoe,  piâree 
que,  en  déGnitive ,  les  communautés  n'ont  jamais  le  dl*oit 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  individus. 

Ce  bill  fut  combattu  par  M.  Hume ,  suivant  lequel  la 
qjUiestion  se  réduisait  simplement  à  savoir  si  une  jouissance 
de  28  ans  constituait ,  oui  ou  non ,  un  privilège  sujfi^^ 
Ijour  déterminer  un  écrivain  à  consacrer  ses  talents  àl'ia- 
sJructioaou  aux  plaisirs  du  public.  Sans  doute ,  tout  hoiqme 
de  talent,  aussi  bien  Tinventeur  dune  machine  (^ue  Ta^ut^ur 
d'im  poème ,  doit  jpuir  largement  du  fruit  de  se^  travau^^. 
Cependant  Torateiur  pensait  qu'il  était  des  Um^es  b9J:S'deâr 


%MllefrlQ8  piodilCiioBftdttgéme,  ooiiM»ele8.véitités.  philos 
pbiqiies,  devaieot  devenir  la  propriété  de  tous.  S'uo  aulre 
<âlé,  air  Biobeit  logUs,  MM.  Dbraélii,  Milnea,  William, 
'Wynn^et  lord)  AMioiitaoïitiDreiible  projet  de  loi,  par-ce  que, 
âî8aieafr-ilai,  1»  légialatâon  aotueiie  ne  garantissait  pas  aux 
aoteurBune  rénuDérotioo  suiBsante  de  leurs  veilles.  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion',  M.  Disraeli  rappelait  que  les  6,000 
livres  sterling  (  1 5o«ooofr.  )  accordés  à  Tillustre  Gibbon  pour 
sen  histoire  du  Bas-Empire,  n'avaient  fait  que  couvrir  le 
prix  des  livreS'Ct  documents  que  ce  grand  écrivain  avait  été 
obl^  d'acheter  pour  coœposen  son  ouvrage. 

Le  solliciteur  général,  le  procureur-généraU  MMi  Pryme> 
Wandr,  Grote,  Jervis,. Edward,  Sugden.et  Warburton  com- 
baitiBent  la  moUon.  de  M.  IKIsraéli ,  par  le  motif  qu'elle 
i^itaréeissait  le  cercle  dansi  leqjael  cir^culent  aujourd'hui  les 
pfoduetîons  de  l'écrit,  sans  aucun  avantage  pour  les  ccri 
ittias'doiilr  la  proveri)ia)e  imprévoyance  vend  toujours  leius 
manuscvîts  argenlr  comptant*  Le  bill  obtint  cependant  une 
seconde  lecture,. inais.àJa<simple  majprité  de  39  voix  contre 
34i  Ep&a,  le  6  juin  suivant,  lord  John  Russell,  qui  avait 
jufiô'Qonvenablede  ne-pointûntervenirdansles  deux  longues 
discussion^ précédentes,  se  déclara,  au  grand  étonnement 
de  la  Chambre ,  opposé  à  la  mesure  ,  et  il  suggéra  qu'il 
fallait  ajourner  toute  détermination  à  cet  égard ,  jusqu'à  ce 
%ue  la  question  eût  été  ipieux  étudiée.  Cette  nouvelle  atti- 
iMde  d'un  mini3tre  qui  est  lui-même  auteur  d!3  plusieurs 
volumesi,  porta  un  coup  fatal  à  la  mesure  qui  fut  bientôt 
étouffée  dans  le-comité* 

Cependant ,  vers  la  fin  de  la  session  ,  lord  Broug- 
ham  agita  de  nouveau  cette  question  dans  la  Chambre 
des-paifs.  Sa  Seigneurie  demandait  que  les  auteurs  pussent, 
à  Vexpiration>  du  terme  actuellement  fixé  pour  la  jouis- 
sance, de  leurs  écrits  ,  en  obtenir  la  prolongation ,  en 
^'adressant  à  cet  effet  à  la  section  judiciaire  du  conseil  privé  y 
nesttue  qpi,  djavUeurs.,  avajt  #jà  étéadoptée  à  l'égard  des 
propriétuires  depatepjt^  C^tt^  proportion  n^eut  point  de 
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suite  ;  mais  le  parlement  adopta  un  autre  biil  qui  ayait  pour 
objet  de  placer,  dans  certains  cas,  la  propriété  littéraire 
sous  la  protection  du  droit  intemationaU  Ce  bill  autorise  le 
gouvernement  de  la  reine  à  accorder  un  droit  de  propriété 
littéraire  en  Angleterre  aux  auteurs  d'ouvrages  publiés  à  l'é- 
tranger, pourvu  que  le  pays  où  ces  ouvrages  ont  paru  » 

garantisse  le  même  avantage  aux  écrivains  anglais. 

Le  25  juin ,  la  Chambre  des  lords  fut  le  théâtre  d'une 
grande  discussion,  sur  un  des  points  les  plus  importants  du 
système  constitutionnel.  Il  s'agissait  delà  nomination  des 
shérifs  irlandais.  Par  Tancienne  loi  anglaise,  la  nomination 
de  ces  officiers  appartenait  à  tous  les  contribuables  du  pays; 
mais  ce  mode  d'élection  ayant  entraîné  des  inconvénients, 
déjà  sous  le  règne  d'Edouard  II ,  un  bill  du  parlement  avait 
transféré  cette  nomination  au  grand  chancelier,  au  trésorier 
général,  aux  barons  de  l'échiquier  et  aux  juges.  Un  autre 
bill ,  passé  sous  le  règue  d'Edouard  m,  ordonnait  que  les 
shérifs  seraient  renouvelés  chaque  année  et  remplacés  par 
d'autres  ayant  une  propriété  suffisante  dans  le  ressort  du 
bailliage.  Telle  était  encore  la  loi  en  vigueur*  Cependant 
lordLyndhurst  soutenait  que,  dans  plusieurs  circonstances, 
cette  loi  avait  été  violée  en  Irlande ,  où  la  couronne  s'était 
illégalement  arrogé  le  droit  de  nommer  des  shérifs,  sans  la 
participation  des  grands  officiers  et  des  juges  auxquels  cette 
pomination  était  attribuée  par  la  constitution.  Lord  Lynd- 
hurst  accusait  particulièrement   le  vice- roi  actuel,  de 
cette   usurpation   de  pouvoirs,  et  il  demandait   qu'une 
commission  fût  chargée  d'établir  une  enquête  sur  la  ma- 
nière dont  on  avait  procédé ,  depuis  quatre  ans,  à  la  nomi- 
nation des  grands  shérifs  irlandais.  Lord  Mulgrave  contesta 
l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  le  préopinant ,  et  soutint 
qu'en  cette  matière,  les  statuts  anglais  n'étaient  point  appli- 
cables à  rirlande.  Dans  Topinion  de  Sa  Seigneurie,  le  système 
adopté  par  quelques  vice-rois,  et  particulièrement  par  sir  Ro- 
bert Peel ,  n'était  nullement  obligatoire  pour  leurs  succes- 
seurs. Lord  Brougham  appuya  la  motion  de  lord  Lyndburst^  ti 
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établit,  que  dans  Tun  et  Tautre  pays,  la  loi  était  parfaitement 
identique.  Lord  Plunkett  se  rangea  à  Topinion  opposée ,  et 
revendiqua  pour  la  couronne  le  droit  exclusif  de  nommer 
les  shérifs  en  Irlande.  Lord  Abinger  défendit  le  système 
contraire ,  et  se  prononça  en  faveur  de  l'enquête  que  le  lord 
chancelier  repoussa  avec  énergie.  Enfln,  le  marquis  de 
Clanricarde  proposa^  comme  moyen  de  conciliation,  un 
amendement  qui  donnait  à  la  motion  de  lord  Lyndhurst  an 
caractère  général  et  n'impliquait  aucune  censure  particu- 
lière à  la  conduite  de  iord  Mulgrave. 

La  question  ainsi  posée,  le  ministère  ne  repoussa  plusPen- 
quête,  et  le  duc  de  Wellington  félicita  la  Chambre  de  cette 
transaction  amicale,  sans  laquelle  Sa  Grâce  se  fut  crue  obli- 
gée de  voter  Tamendement  de  lord  Clanricarde. 


iitti.Mil.  pouf  MB,  M 
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CHAPltRE  XTIÎ. 


MMiBtè  «  l'èifaatloft  éc  11  iMTdiè  loi  «V  U  tote  4tt  ptams^  -  (^ 
M  dcflunde  l'ateogatioii  aax  commiiiieft.  ^  Cette  motion  est  r^tée.  - 
Même  débat  à  la  Chambre  des  lords.  —  Discussion  sur  tes  salaires.  - 
Procès  relatifs  à  des  excès  c6mmis  dans  les  filatures  de  Glas<iow.  —  Bé- 

'  tàils  saf  t'orgaâfsattbii  des  «meiatlons  (l*Mhrlers.  ^  SfeÉttHèt  Mdue. 
^  Débats  atiflels  elle  (Mme  ttea  dans  lea  deifex  Chambres.  —Ofiain 
rO*CoBneU.  ^  DisenssIoM  snr  la  polioe  des  manafactaras  et  le  Inrail 
des  enfants,  —  Idem  sar  le  maintien  des  pensions  à  la  charge  de  la  lisie 
dyile  et  du  fond  consolidé.  —  Troubles  aux  environs  de  Canlorbéry. 
—Affaire  de  sir  William  Courtenay  et  mort  de  cet  individu. —Fanatiâffle 
de  la- multitude.  —  Violent  débat  à  ce  siyet,  dans  la  Chambre  des 
communes.  —  Accusation  contre  lord  John  Russell  et  sir  Hussey  ViviaD. 
—  Une  enquête  est  ordonnée.  —  Discussion  sur  l'appropriation  et  une 
meilleure  administration  des  revenus  de  TÉglise.  —  Le  ministère  d^ 
mande  une  commission  spéciale.  —  Violent  débat.  —  La  motion  est 
adoptée.  —  Question  des  cumuls  ecclésiastiques  et  de  la  réndence  da 
clergé.  —  Discussion  relative  à  TËgllse  d'Ecosse.  —  Les  prindipanx  ora- 
teurs de  la  Chambre  dés  lôitls  prennent  part  au  débat.  —  Discassioa 
dans  les  deux  Chambres ,  rdativement  à  llnstruction  publi^œ.  —  Sys- 
tème de  lord  Brougham. 


La  nouvelle  loi  sur  la  taxe  des  pauvres  subit  une  daoge- 
reuse  épreuve,  durant  Tannée  de  1837  à  1838.  Le  prix  exces- 
sif des  grains,  la  détresse  de  tous  les  intérêts  manufacturiers 
et  commerciaux  avaient  aggravé  les  souffrances  insépara- 
bles d'un  hiver  rigoureux.  Dans  ces  circonstances  critiques 
les  commissaires  chargés  de  mettre  à  exécution  la  nouvelle 
loi  des  pauvres,  rencontrèrent  de  toute  part  une  formidable 
résistance*  Dans  les  provinces  du  nord ,  particulièrement, 
des  appels  adressés  à  une  population  exaspérée  par  le  be- 
soin ,  produisirent  de  violents  outrages  et ,  sous  prétexte  de 
demander  TaboUtion  de  la  loi  4es  pauvres,  un  nouyeau 


(èaup  Ait  OWKitl  MX  prédicatkMs  de  la  dénagogie  la  plus 
eflrénée.  Les  meneurs  appelaient  à  eux  les  méconteoto  de 
tous  les  partis  :  vrhigs,  tories  et  radicaux  ^  et,  par  une  étrange 
toincidence^  le  clergé  se  montrait ,  lui  aussi ,  défarorable  à 
h  DûttveRe  mesure  ;  ce  qui  contribuait  à  la  rendre  plus  im- 
populaire encore.  Voici,  en  quelques  mots,  les  principales 
phases  de  ce  grave  débat. 

Dès  la  fin  de  norembre  1  $S7,  lord  John  Hussell  avait  oMe- 
nudescommunes  l'établissement  d'une  commission  ebargée 
d'étodier  les  effets  de  la  nouvelle  législation  ;  mais  cette 
mesure  ne  satisfit  point  ses  adversaires  qui,  le  tO  février 
soirant,  en  demandèrent  l'abrogation  absolue.  Alors  s'en- 
gagea une  vive  discussion  dans  laquelle  lord  Howidc, 
M  Joha  Russell ,  sir  Robert  Peet  et  MM.  liddel  et  Glaye 
^  trouvèrent  d*aecord,  pour  soutenir  qu'il  serait  impoliti(pie 
^  preadre  une  détermination  queleoncfue ,  avant  d'avoir 
eoteodtt  le  rapport  de  la  commission.  En  conaéquenoe  ta 
Cbatoln^  re^ta  ,  h  une  majorité  de  909  voix  contre  17  y  U 
B^otioti  de  MM.  Harvey  et  Fielden ,  tendante  A  ce  que  la 
noa?elle  loi  fût  rapportée. 

A  quelque  temps  de  là ,  la  même  question  se  présenta  A  la 
^ambre.des  kmls,  à  propos  d'une  pétition  contre  la  loi  des 
pauvres.  Lord  Stanbope  attaqua  énergiquement  lenouvean 
système  et  lord  Brougham  prononça ,  dans  cette  circon- 
^Qce,  une  des  plus  magnifiques  oraisons  qui  aient  mar^ 
^d  h  earrière  parlementaire  de  ce  grand  orateur.  L'issue 
Aq  d^  M  la  même  que  dans  la  Chambre  des  communes. 
Mais,  à  peine  ftit-fli  vidé,  qu'une  discussion  »on  moins  ar- 
<)ente  s'engagea  sur  la  triste  condition  des  populations 
i^QiMaltrières.  Le  saiénie  d^uté  iqui  avak  provoqué 
la  lutte ,  relativement  à  la  loi  des  pauvres ,  M.  Fielden , 
demanda  aux  communes  de  déclarer  qu'il  était  du  devoir 
^  représentants  de  la  nation,  de  prendre  de  proaaptes 
i^esiwes,  i  l'eftt  d'élever  les  salaires  des  ouvriers  fi- 
'^ttrs.  I^ersonne  ne  contesta  la  détresse  de  ces  derniers^ 

iMis  la  motion  u'm  lot  f»  noios  rejetée  iw  79  vm 
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contre  11 ,  par  le  motif  que  la  législatare  ne  pouvait  con- 
stitutionneliement  intervenir  dans  une  question  de  salaires. 
Nous  devons  raporter  ici  un  procès  d'une  certaine^gra- 
vité  9  auquel  donnèrent  lieu  les  excès  commis  par  les  fi- 
leurs  de  coton  des  manufactures  de  Glascow*,  dont  la  vio- 
lence est  proverbiale  en  Angleterre.  Ces  ouvriers  formaient 
une  confédération  dont  cinq  membres  avaient  été  traduits 
devant  la  cour  d'assises  d'Edimboui^,  sous  le  poids  d'une 
accusation  de  meurtre,de  tentatives  d'incendie  et  de  conspira- 
tion ^  crimes  commis  en  conséquence  des  ordres  qui  leur  au- 
raient été  donnés  par  les  chefs  de  leur  association.  Les  habi- 
tants du^ud  de  rÉcosse  attendaient,  avec  la  plus  viveanxiété, 
ce  jugement  dans  lequel  91  témoins  intervinrent  à  la  requête 
de  l'accusation  et  58  à  celle  de  la  défense.  Les  dâiats 
révélèrent  de  curieux  mais  de  graves  détails  sur  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  société  des  ouvriers  fîleurs  de  Glascow. 
Le  jury ,  écartant  l'accusation  de  meurtre ,  comme  n'étant 
point  sufl^nunent  prouvée ,  prononça  un  verdict  de  culpa- 
bilité sur  les  chefs  secondaires ,  et  les  accusés  furent  con- 
damnés à  sept  années  de  déportation. 

Cette  sentence  parut  exorbitante  à  lord  Brougbam  et  à 
M.  Wakley,  qui  en  firent  l'objet  d'une  motion  dans  les  deux 
Chambres.  Aux  communes ,  M.  Wakley  demanda  qn'ane 
commission  fût  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  consu- 
tution  et  fes  pratiques  de  la  société  des  ouvriers  âieurs  de 
Glascow  et  des  environs.  M.  O'Çonnell  demanda ,  par  voie 
d'amendement ,  que  l'enquête  portât  sur  toutes  les  associa- 
tions de  ce  genre  qui  existaient  dans  le  Royaume-Uni. 

«  11  n'y  a  point ,  dit-il ,  de  tyrannie  égale  à  celle  que  les  mrioiiistef 
de  Dublin  exwcent  sur  lears  maliieareux  eamarades.» 

Vainement  l'orateur  avait-il  tenté  de  les  éclairer  sur  ce  qu» 
leur  conduite  avait  d'impôlitique  et  de  dangereux  ;  vainement 
avait-il  eu  de  nombreuses  entrevues  avec  des  députations 
des  divers  corps  d'états ,  et  provoqué  plusieurs  discussions 


GRANDE-BRETAGNE.  485 

publiques  i  ce  sujet ,  les  ouvriers  avaient  toujours  refusé 
de  l'entendre,  et,  tout  en  avouant  qu'ils  avaient  violé  la  loi, 
ils  n'en  exprimaient  pas  moins  la  détermination  de  conti- 
nuer. Après  avoir  signalé  les  principaux  caractères  des  rè- 
glements de  ces  associations^  qui  avaient  pour  objet  de  li- 
miter le  nombre  des  apprentis,  de  prescrire  un  minimum 
de  salaire ,  tel  que  les  meilleurs  ouvriers  ne  gagnaient  pas 
davantage  que  les  plus  mauvais,  et  d'interdire  aux  maîtres 
la  faculté  de  choisir  parmi  eux ,  les  noms  de  tous  com- 
posant une  liste  sur  laquelle  les  chefs  d'établissements  de- 
vaient prendre  à  tour  de  rôle  et  sans  distinction ,  *— 
M.  O'Gonnell  traça  le  tableau  des  meurtres  et  des  excès 
commis  par  des  assassins  à  la  solde  de  ces  unions,  et  il  ter- 
mina en  déclarant,  toutefois,  qu'il  ne  désirait  point  le  réta- 
blissement des  anciennes  lois  sur  les  associations  dont 
quelques-  unes  étaient  non  seulement  inoffensives  mais 
louables  dans  leur  but ,  et  que  ses  vœux  se  bornaient  à  sé- 
parer les  bonnes  des  mauvaises. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ,  après  avoir  rendu  jus- 
tice aux  intentions  qui  animaient  M.  O'Connell,  proposa 
un  amendement  qui  différait  peu  de  celui  du  député  de 
Dublin ,  et  qui  avait  pour  objet  la  création  d'une  commis- 
sion chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  constitution 
générale  des  associations  de  ce  genre  ,  ainsi  que  sur  les 
coaBtions  d'ouvriers  et  de  maîtres  dans  le  Royaume-Uni. 
Cette  motion  fut  adoptée. 

Les  Chambres  s'occupèrent  ensuite  du  sort  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  Le  22  juin^  lord  As- 
bley  demanda  la  seconde  lecture  d'un  bill  tendant  à  gar 
^Qtir  la  plus  stricte  exécution  de  la  loi  de  1833  sur  la 
police  des  manufactures  et  sur  la  durée  du  travail  quotidien 
auquel  les  enfants,  employés  dans  ces  établissements,  de- 
vaient ôtre  astreints.  Ce  bill  fut  repoussé  par  lord  J.  Kussell, 
et  par  sir  R.  Peel  qui  prit  texte  de  cette  discussion ,  pour 
accuser  la  politique  incertaine  et  dilatoire  des  ministres  sur 
^  sujet  aussi  étroitement  lié  à  la  prospérité  commerciale 
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de  l'Angleterre.  La  Cbaiobre  pa$sa  à  Tordre  du  jour  sorU 
proposition  de  lord  Ashley ,  ipais  seulement  à  la  oi^ontéde 
8  voix. 

Le  20  juillet  suivant,  le  noble  lord  présenta  de  nonveati, 
mais  sous  une  autre  forme,  sa  motion  fayorite  qui  éprouva 
le  même  sort  que  dans  la  première  circonstance. 

Un  débat  plus  important  succéda  à  ces  questions  de  dé- 
tails. Les  lecteurs  de  TAnnuaire  n'ont  pas  oublié  que,  dans 
le  cours  de  la  précédente  session,  une  commission  fut 
nommée ,  à  l'effet  de  déterminer  jusques  à  quel  point  les 
pensions  à  la  charge  de  la  liste  civile  et  du  fonds  consolidé 
devaient  être  maintenues.  Cette  commission  présenta  son 
rapport  vers  la  fin  de  juillet ,  et,  des  recherches  auxquelles 
elle  s*etait  livrée ,  il  résultait  que  les  plaintes  élevées  contre 
la  liste  des  pensions  n'étaient  point  justifiées  -par  les  abas 
existants.  Le  plus  grand  nombre  des  pensionnaires  inscrits, 
avait  des  droits  légitimes ,  soit  pour  des  services  rendus 
à  l'Etat  dans  des  circonstances  extraordinaires ,  soit  à  cause 
de  l'insuffisance  des  récompenses  qui  leur  avaient  été  pré- 
cédemment accordées.  En  résumé,  les  retranchements  pro- 
posés par  la  commission  se  réduisirent  à  9,000  liv.  st.,  pro- 
venant de  pensions  révoquées  et  d'abandons  volontaires. 
Or,  700  noms  figuraient  sur  la  liste  des  pensions  civiles. 
Cependant  la  commission  pensait  que  des  mesures  devaient 
être  prises  pour  éviter  des  abus  ultérieurs,  êl  elle  suggérait, 
entr'autres  moyens,  que  désormais  toutes  décisions  portant 
allocation  de  pensions  civiles,  mentionnassent  à  quel  titre 
elles  avaient  été  obtenues  ;  que  lorsque!  y  aurait  transnaission 
d'une  tête  sur  une  autre ,  le  chlfiflre  de  la  somme  accordée 
fût  modifié  suivant  l'âge  du  nouveau  bénéficiaire,  et  que 
toutes  les  fois  que  la  munificence  royale  accorderait  une 
pension  à  titre  de  secours  seulement,  cette  pension  cesserait 
aussitôt  que  la  position  du  titulaire  ne  la  justifierait  plus. 
Enfin  la  commission  recommandait  expresssément  que  Tin- 
digence  d'un  individu ,  combinée  avec  le  titre  de  V^ 


héréjitfire  i}a  roy^^iuxifi ,  ne  pût ,  tjlaps  »uçiiq«  çâxwor . 
staqce,  seryk  (le  titre  i  rol^tep^ion  4'UP^  peqsioa  civile* 

Sur  ce^  entref^its ,  les  ei^yirons  de  Gantorbéry  deviorent 
le  théâtre  d'un  événemeQt  qui  préoccupa  vivement  }e^  es- 
prits, et  que  nous  devons  enregistrer  dans  cet  l^istorique. 
Un  individu ,  prenant  le  titre  de  (taronnet  et  le  nom  de  spr 
William  Courtenay ,  apparut  dans  le  comté  de  Kent  ou  U 
déploya  qq  grand  luxe  et  une  telle  élégance  de  formes  et 
de  langage ,  qu'il  ne  tarda  pas  à  se  concilier  de  nombreu:|: 
partisans,  même  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société. 
La  fascination  exercée  par  cet  homme  était  si  grande,  qu'il 
put  se  présenter  comme  candidat  ^ux  élections  de  Caqtor- 
béry  où  il  obtint  950  voix.  Cependant,  on  découvrit  bientôt 
que  le  prétendu  baronnet  était  compromis  dai^s  ^ne  accu* 
sation  de  parjure,  par  suite  d^  laquelle  il  fut  condamné  à 
six  années  de  déportation.  Alors  des  symptômes  non  éqqi- 
vogues  d(3  folie  se  manifestèrant  dans  la  personi^  de  sir 
William  Courtenay  qui  fut  transféré  dans  la  maison  de^ 
aliénés  du  comté,  où  il  resta  enfermé  pendant  quatre  ans. 
Au  mois  d'octobre  1837,  lord  John  Russell,  usant  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accordait ,  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur, confia  sir  W.  Courtenay  à  la  garde  de  sa  famille.  Mais 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  se  montrer  une  second^  fois  dans  le 
comté  de  Kent,  où  sa  cpnduite  devint  plus  extravagante  que 

Ce  qui  paraîtrait  incroyable ,  si  ce  ^ingiitios  évéï^er 
inent  était  plus  éloigné  ^e  pous ,  c'est  qu^  Tinfluenoe 
exercée  sur  le?  esprits  pijr  l'éloquence  naturelle  et  les 
ch^npes  extérieurs  d^  pet  bomme,  était  telle  que  la  popi|)ar 
tion  4es  pampajpç^  te  suivçiil;  çQflime  up  4p0tre  el;  V^w 
^it  CQjppvç  un  oracle,  ^ux  prétentiop^  pqimquçs  4^  syç 
Courtenay ,  §^QigKÛr^t  d^  Pfét^ntioqs  4*ua  aiitre  gepre  : 
il  96  dit  uevêtu  àHm^  mis^iop  div^pe,  ^  dpnpan^  pour 
Jfeu^lirifit,  et  mqntrffpt,  en  ténwâgwge  dA  sa  ^ivii^it^, 
les  cicf^trices  dont  les  clous  de  la  yéritable  cçoiît  §v^plt 

^.  les  trftc^sw  %8  mm^  »t  ?  4  §9r  cût4, 1?  \è^m 
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par  laquelle  avait  coulé  le  sang  du  juste.  Chose  inconce- 
yable  !  une  multitude  aveugle  et  fanatique ,  n'hésita  pas  à 
saluer  en  lui  un  autre  Messie.  Courtenay  persuada  aussi  à  la 
populace  qu'en  lui  obéissant,  elle  serait  bientôten  possession 
d'une  grande  fortune  qui  lui  permettrait  de  vivre  saDsriea 
faire;  il  lui  représenta  toutes  les  lois  en  général,  et  celle  des 
pauvres  en  particuliers  comme  les  instruments  d'une  op- 
pression sous  laquelle  elle  cesserait  de  gémir,  si  elle  voulait 
marcher  avec  lui  à  la  conquête  de  la  liberté.  Une  centaine 
d^hommes  déterminés  se  rangea  en  effet  sous  ses  ordres,  et 
se  mit  à  parcourir  la  campagne ,  appelant  les  laboureurs 
et  les  ouvriers  à  l'insurrection.  Le  28  mai ,  cette  bande 
de  frénétiques  se  porta  sur  le  village  de  Boughton,  et, 
de  là,  sur  Goçdnestone,  excitant  partout  la  plus  vive 
agitation  sur  son  passage ,  et  se  recrutant  d'une  foule  d'in- 
sensés que  les  harangues  incendiaires  de  Courtenay  en- 
traînèrent à  sa  suite.  Après  avoir  visité  plusieurs  fermes 
qu'ils  mirent  successivement  à  contribution ,  ces  illuminés 
d'une  nouvelle  espèce  ,  arrivèrent  le  mercredi  malin  à 
Bossendeii.  Mais  là  ils  éprouvèrent  un  premier  échec.  Sur 
la  réquisition  d'un  cultivateur,  dont  Courtenay  avait  embau- 
ché les  ouvriers,  un  constable,  accompagné  de  deux  de  ses 
collègues  ,  voulut  procéder  à  l'arrestation  des  déserteurs; 
mais  à  peine  fut-il  en  présence  de  Cour  tenay ,  que  celui-ci 
lui  brûla  froidement  la  cervelle  et  jeta  son  cadavre  dans 
un  fossé.  Cet  événement  répandit  l'effroi  dans  toute  la  con- 
trée,   et   bientôt  un  détachement  de  troupes  de  Iigii(3, 
précédé  de  plusieurs  magistrats ,  arriva  sur  les  iieux.  Les 
insurgés  s'étaient  retranchés  dans  l'épaisseur  d'un  bois, 
d*oùils  opposèrent  une  résistance  opinifttre.  Dès  qu'il  aperçut 
les  soldats,  Courtenay  s'avança  vers  eux^et,  d'un  coup  de 
feu,  abattit  à  leurs  pieds,  Tofflcier  qui  les  commandait.  Les 
mifitaîres  ripostèrent  aussitôt  et  Courtenay  tomba  frappé 
d'une  balle,  en  s'écriant  :  «  Je  porte  Jésus  dans  mon 
«  cœur  U  II  y  eut,  dans  cette  étrange  rencontre,  dix  paysans 
lues  et  un  grand  pombre  de  blessés;  la  troupe  perdit,  elle- 
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même,  deax  ou  trois  des  siens;  mais  ce  qu*on  comprendra 
diiOcilement,  c'est  que  la  mort  de  Courtenay  ftit  considérée, 
dans  ce'  pays,  comme  celle  d'un  martyr  dont  la  prochaine 
résorrection  ne  faisait  aucun  douter  Du  reste ,  avant  le  con- 
flit, le  nouveau  rédempteur  avait  administré  les  sacrements 
â  ses  disciples,  en  leur  disant  :  «  Le  Seigneur  marche  à 
«  votre  tête  !  » 

Le  triste  et  bizarre  événement  dont  nous  venons  de  rap- 
porter quelques  circonstances,  donna  lieu  à  une  vive  dis- 
CQssion  dans  le  parlement.  La  sortie  de  Courtenay  de  la 
maison  des  fous,  coïncidait  avec  les  élections  générales,  et 
elle  était  due  à  l'intervention  de  sir  Hussey  Vivian,  l'un  des 
représentants  du  comité  de  Cornwall.  De  là  l'induction  que 
le  père  du  maniaque,  faisant  partie  du  collège  électoral  qui 
devait  prononcer  sur  la  canditature  de  sir  Hussey ,  il  avait 
/ait  de  la  libération  de  son  fils  la  condition  de  son  vote. 
£t  cette  supposition  acquit  assez  de  consistance  pour  qu'un 
député  crutdeyoir  demander  à  la  Chambre  des  comm  unes, 
la  formation  d'une  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire.  Lord 
John  Russell  affirma  que  Télargissemenl  de  Courtenay  ne 
se  rattachait  en  rien  aux  élections  de  Cornwall  et  disculpa 
sir  Hussey  de  l'accusation  dirigée  contre  lui.  Cependant  la 
Chambre  ordonna  l'enquête  à  une  majorité  de  124  voix 
contre  94. 

On  se  rappelle  que  les  discussions  sur  le  projet 
du  Gouvernement  relatif  à  la  création  d'un  fonds  spécial 
pour  le  paiement  des  droits  de  TÉglise ,  avaient  occupé 
Qne  grande  partie  de  la  session  précédente ,  et  que  ces 
débats  s'étaient  terminés  par  la  nomination  d*une  commis- 
sion instituée  pour  rechercher  quelle  serait  la  plus  value 
que  pourrait  obtenir  une  meilleure  administration  des  biens 
ecclésiastiques. 

Le  3  mai ,  lord  J.  Russell  demanda  aux  communes  réta- 
blissement d'une  commission  pour  le  même  objet.  Le  mi- 
lustre  évaluait  à  3,439,667  liv.  sterling  (85,991 ,676  fr.)  les 


vwu  était  suspeiitible  4'uw  KUgq^eQ^&tioi^  cqq^dérabtet 
QiWit  à  raffectation  4e  ç^t(?i  filu^  v^u^^  qç^  fqis  réa}is(^, 
le  miajst^  avait  arrêté  e^^  griocip^,  qu'elle  devait  avoir 
pour  ot\iat  tes  intéf ôtp  c^  T^glifte,  Up^  fm^Up  ^p  1^  Cbambrp 
pensait  que  te  fppds  ei)  question  devait  §ervif  ^  Vé4^catio^ 
du  peuple.  Le  Cabinet  croyait ,  au  contra^^e,  qu'il  (al- 
lait lui  donper  une  destination  esseotielleipeiit  reli(;ieu^ , 
c'est-Mire,  l'employer  à  la  répartition  fies  fabriques  et 
(tes  églises  i  mais  il  ne  s' agissait  poi^  encp^e  de  r^mplù 
anticipé  de  ces  fonds,  (ies  seigles  questions  à  déterminer 
aujourd'hui  étatent  :  1"^  qu'il  était  iqdi$pe![)saMe  dectiaiiger 
la  gestion,  4es  terres  appartenait  auj(  églises ,  et  qu'une 
enquête  était  péo^ssaire  à  cet  égard ,  2°  que  la  meilleure 
manière  (te  procéder  à  cette  enquête ,  était  de  nqnuner  un9 
comipiasion  prise  dans  la  Chambre  des  communes. 

Cette  proposition  fut  repoussée  avec  une  extrême  véhé- 
mence >  par  M.  Liddeil  qui,  dit-il ,  ne  pouvait  attribuer  une 
telle  pensée  de  spoliation  qu'à  d'implacables  ennemis  de 
l'Eglise. 

M.  Hume  demanda  à  M.  Liddel ,  s'il  pensait  qu'il  fût  con- 
venable et  juste  de  puiser  dans  la  bourse  des  disrideats, 
pour  entretenir  une  église  de  laquelle  ils  étaient  Q0B9ciftD- 
cieusement  séparés,  et  pour  réparer  dés  édifices  où  ils  n'ea- 
traient  jamais. 


fSavez-Tou^,  s*^ri^  M.  ^^me,  qvn^H  fon(  les  yériUb)fji  sim^ateun 
de  Fëglise?  Ce  sont  ses  propres  ëvêqûes.  » 

M.  Goulburn  attaqua  le  pnyet  mlnist^^ ,  fipoMW  uaft 
œuvre  d'impiété. 

«  Quoi,  dit-il,  les  ministres  hésiteraleiit  à  procurer  les  UaMt»àt 
riastruedon  roOgieuse  à  im  nâlliou  d'iumum,  et  <^,foiir  Mtegii  H* 


n 
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Aprèi  un  discours  de  sir  Robert  Pee) ,  coatrci  te  Fqîet 
mmist^riel,  discours  dans  lequel  Thonorable  b^ropnet  s'ap* 
pitoja  sur  la  détresse  de  TÉglise  et  sur  Tabsence  de  loua 
moyens  d'instruction  religieuse  dans  quelques-uns  des  dis-- 
trictsies  plus  populeux  de  TAngleterre ,  la  Chambre  mlopti^ 
k  motion  à  la  miuorilé  de  277  voi:^  contre  24  K    ' 

Uqe  autre  réforme  importante  en  matière  religieuse  > 
eut  iidu  dans  cette  session.  Un  bill  pour  réduire  les  cumula 
ecclésiastiques  et  réglementer  la  résidence  du  clergé ,  ftit 
voté  par  le  parlement.  Cet  acte  portait  que,  désormais,  aucun 
ministre  du  culte,  occupant  plus  d'un  bénéfice,  ne  pourrait 
accepter  d'emploi  dans  une  cathédrale  ni  un  bénéfice  noxh 
veaa  ;  qu'aucune  personne,  exerçant  un  emploi  dans  une  ca^ 
thédmle,  ne  pourrait  en  accepter  un  dans  une  autre.  Deux 
bénéfices  ne  pouvaient  êtrecumulésà  moins  qu'ils  ne  fussent 
à  dix  milles  de  distance  l'un  de  l'autre  »  ni  si  la  population 
de  l'un  d'euï  excédait  3,000  âmes,  ou  si  le  revenu  y  afférent 
était  de  plus  de  1,000  livres,  sterling.  Le  bill  en  question 
stipulait,  en  outre,  que  tout  ministre  de  l'église,  en  posses* 
sien  d'un  bénéfice  ou  exerçant  des  fonctions  ecclésiastiquea^ 
ne  pourrait ,  sans  la  permission  de  son  évêque ,  occuper 
une  ferme  de  plus  de  8o  acres  ni  se  livrer  à  aucun  com- 
merce ,  à  moins  de  faire  partie  d'une  maison  composée  dQ 
plus  de  six  associés ,  ou  à  moins  que  ^  part  d'intérêts  ne 
provint  d'un  legs  ou  du  gain  d'un  procès.  Maip»  dans  au* 
cun  cas,  l'ecclésiastique  intéressé  ne  pourrait  administrer 
oi  gérQr  par  lui-même  un  commerce  quelconque.  Enfin, 
le  bill  en  question  autorisait  les  évêques  à  accorder  desi 
(dispenses  de  résidence,  lorsque  le  presbytère  était  inhabita- 
ble ,  pourvu  toutefois  que  ie  domicile  choisi  no  fût  qu^à  une 
certaine  distance  de  la  cure. 

I^  affaires  de  rÉoosse  furent ,  à  leur  tour ,  soumises  au 
contrôle  de  la  CSiambre  des  pairs.  Dans  une  précédente 
séanoe^  les  ministres  avaient  exprimé  Tintention  de  n'accor- 
dsr  des  secours  religieux  à  aucutae  des  grandes  cités  d^& 
<)ttaa ,  et  d*ap{)liip]er  le  fond  coima  soqs  le  nom  de  a  rentes 
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des  évéques  »  à  Tentretien  des  églises  dans  certains  districts 
ruraux.  Lord  Aberdeen  assura  à  la  Chambre  que ,  depuis 
Tunion  des  deux  royaumes ,  jamais  question  de  politique 
intérieure  n'avait  aussi  profondément  agité  Téglise  \  il  se 
plaignit  amèrement  de  la  déférence  du  Cabinet  pour  les  dis- 
sidents ;  tl  représenta  les  moyens  actuels  d'instruction  reli- 
gieuse comme  n'étant  plus  en  rapport  avec  Taccroissement 
de  la  population  écossaise ,  malgré  tous  les  efforts  que  Vé- 
glise  établie  avait  faits  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Et  cepen- 
dant ,  dans  cette  intervalle ,  une  souscription  de  200 ,000  livres 
sterling  (5.000,000)  avait  été  remplie ,  à  l'effet  de  bâtir  de 
nouvelles  églises  dont  170  étaient  déjà  terminées  ou  en  voie 
de  construction.  Enfin,  le  noble  comte  repoussait  le  projet 
ministériel,  et  représentait  le  système  actuel  des  dîmes 
comme  le  seul  propre  à  maintenir  la  dignit6*de  l'église  et 
à  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du  peuple. 

Lord  Melbourne  répondit  que  le  noble  comte  avait  étran- 
gement exagéré  la  pénurie  de  Téglise  d'Ecosse ,  où  les  places 
dans  les  temples  et  les  chapelles,  y  compris  les  lieux  où  les 
dissidents  célèbrent  leur  culte,  sont  à  la  population  générale, 
comme  44  est  à  100.  L'archevêque  de  Cantorbéry ,  le  comte 
d'Haddington ,  Tévêque  de  Londres  et  le  duc  de  Welling- 
ton se  rangèrent  à  Topinion  de  lord  Aberdeen.  Les  comtes  de 
Rosebery  et  de  M into  défendirent ,  au  contraire ,  les  me- 
sures adoptées  par  le  Gk)uvernement  -,  après  quoi  la  motion 
fut  votée. 

L'instruction  publique  fut  plusieurs  fois,  dans  le  cours 
de  cette  session ,  l'objet  de  la  sollicitude  du  parlement.  Dès 
les  premiers  jours  de  l'ouverture  de  la  session,  lord  Broug- 
ham  avait  prononcé,  à  ce  sujet,  un  admirable  discours  dans 
la  Chambre  des  pair  s.  Sathéorie  reposait  sur  deux  idées 
fondamentales  :  premièrement,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  pays  et  quels  que  fussent  la  forme  du  Gouvernement 
et  l'état  de  la  société,  il  ne  devait  y  avoir  de  système  obliga- 
toire d'éducation  -,  en  second  lieu,  Tlntervention  du  pouvoir 
dans  cette  matière ,  devait  être  la  plus  restreinte  possible. 
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Quaotauxmoyensi  employer  pour  fayorber  les  progrès  de 
l'éducation  nationale,  lenoble  lord  était  dans  la  ferme  convic- 
tion que  le  Gouvernement  devait  s'abstenir  de  toute  influen- 
ce, et  surtout  que  la  nomination  des  instituteurs  ne  lui  appar- 
tenait pas.  Mais,  tout  opposé  qu'il  fût  à  Tintervention  des 
autorités,  ilpensait,  cependant,  que,  par  des  voies  indirectes 
et  à  la  faveur  d'un  judicieux  système  d'émulation  et  d'en- 
couragement ,  la  législature  pouvait  vulgariser  et  favoriser 
les  progrès  de  l'éducation  nationale.  Il  ne  s'agissait  point  de 
fixer  un  plan  d'éducation,  ni  de  déterminer  quelles  classes 
seraient  appelées  à  en  profiter,  mais  seulement  de  la  mettra 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  en  multipliant  les  écoles  de 
telle  sorte  qu'il  en  existât,  pour  ainsi  dire,  à  la  porte  de 
chaque  maison ,  et  en  fondant  des  établissements  où  les  maî- 
tres, eux-mêmes,  pussent  puiser  une  instruction  solide  et 
variée. 

Après  avoir  exposé  les  divers  obstacles  qui  s'opposaient  à 
l'adoption  d'un  système  uniforme,  tels  que  le  grand  nombre 
des  écoles  actuellement  existantes,  Torigine  diverse  des  fonds 
employés  à  leur  entretien,  les difiTérentes  dénominations  re- 
ligeuses ,  et  les  disparates  qui  séparent  si  profondément  la 
population  des  campagnes  de  celle  des  villes,  lord  Brougham 
ajouta  que,  dans  un  semblable  cahos  ,  la  plus  grande  cir^ 
conspection  était  nécessaire,  pour  empêcher  le  refroidisse- 
ment des  efforts  individuels,et  le  retrait  des  sommes  actuel- 
lement affectées  aux  besoins  de  l'instruction  générale  par 
la  philantropie  des  bons  citoyens.  Lord  Brougham  proposait 
ensuite ,  comme  mesure  générale,  la  formation  d'un  grand 
conseil  public  chargé  de  veiller  à  l'éducation  du  peuple.  Ce 
conseil  se  composerait  de  trois  commissaires  salariés  mais 
non  révocables,  si  ce  n'est  sur  la  demande  des  deux  Cham- 
bres, de  trois  ministres  d'état,  du  président  de  la  Chambre 
des  communes  et  de  deux  ministres  à  portefeuille,  lesquels 
ministres  ne  pourraient  participera  la  nomination  des  insti- 
tuteurs. Ses  attributions  seraient  de  veiller  à  la  répartition  des 
fondsaccordés  par  le  parlement,  pour  l'instruction  du  peuple. 


ott  de  toutes  autrei  re^ouk*ces  ayant  la  même  âestifialiùû ,  6t 
d'établirdesédries,  avec  le  concours  deâ  autorités  locales, 
partout  où  la  nécessité  s*en  ferait  sentir.  Le  devoir  du  nouveau 
conseil  serait  aussi  de  réprimer  toutes  les  pratiques  d'une  na- 
tttipe  intolérante  et  exclusive.  Ceux,  par  exemple ,  qui  voth 
draient  pour  leurs  enftints,  une  école  où  renseignement  ne 
fût  point  confiée  à  un  ministre  de  tel  ou  tel  colte^  detraient 
pourvoir  eux-mémesà  l'entretien  decette  école,  et  n'auraient 
pasdroit  au  partage  des  fbnds  alloués  par  le  parlement  Lord 
Brougbam  expliquait  ensuite  les  moyensde  détail  qu'il  jugeait 
propres  à  l'application  de  son  système  9  nu  nomlMne  desquels 
xm  remarquait  te  dmit  de  suffrage  politique  acconlé ,  avec 
(Certaines  restrictions,  <(  à  tontes  les  personnes  ayant  été  éle- 
»  vées  dans  une  école  publique  ou  université ,  ou  «fip«^ 
ii  tenant  è  une  institution  d'arts  et  métiers  ou  toute  antre 
»  association  se  rattachant  à  l'éducation  nationale.  »  Quant 
i  l'ûislruction  rdigieuse ,  le  bill  denutadé  par  lord  Broug- 
hato  ne  devait  ni  Texclure  ni  Texiger.  O^endant  ^  ii  puisait 
que ,  dans  toutes  les  éccAes  fondées  ou  reoMiatitai»  aoœ 
rempire<ie  ce  bill ,  la  lecture  des  écritures  lAevait  être  obli- 
igatoire ,  eu  laissant  néanmoins  aux  eaftats  eathofiques  et 
juiDs  la  faculté  de  n'y  prâit  assister.  Ce  biU  «obtiat  om  pre- 
ffîière  lecture  ^  mais  la  session  s'écoula  sans  que  le  paile- 
meat  s'^i  occupât  de  nouveau. 

De  son  oMé41a  Chambre  des  c(»aifflunes  n'était  potiit  restée 
en  arrière  de  la  pairie.  M.  Slaoey  avait  deflimdé  et  ioMenu 
l'institution  d'un  comité  chargé  de  ftire  une  enquête  sur  ta 
^Mmdition  des  classes  ouvrières,  et  (!te  recherc^r  les  moyens 
les  plus  propres  à  répandre,  parmi  elles^les  biefifkitsdel^é- 
^oation.  Plus  tard ,  M .  Wyse  demanda  qu'une  adresse  (Ût 
présentée  à  la  reine ,  pour  prier  S.  M.  de  nommer  «n  con- 
seil de  commis^ires  (  board  ùf  commissimefs)^  k  Veïïd  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds  votés  ou  à  voter  daM  l'inté- 
rêt de  l'éducation  nationale.  M.  Wyse  demandait,  luiaossi, 
la  formation  d'un  conseil  central  d^ucation  oonstitaé  de 
manière  à  représenter  dans  d'équitables  proportiras  les 
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diverses  parties  du  royaume,  et  qui  exercerait  un  contrôle 
gâiénd  snr  tes  comités  secondaires  qui  seraient  élabties 
dans  toutes  les  localités.  Cette  motion  fut  appuyée  par 
M.  Hume ,  et  combattue  par  M.  Gcdqu'houn. 

Après  avoir  donné  quelques  renseignements  sur  Tappli- 
catioa  des  fonds  votés  par  le  parlement ,  lord  John  Russell 
ajouta  qu'il  déplorait  TinsuflOisance de  ces  ressources^  mais 
qiill  n'était  poiht  préparé  à  prbposer  une  nouvelle  mesure , 
pour  rendre  rintervention  du  parlement  plus  efficace  en 
cette  matière.  ïl  régnait  encore  une  si  grande  diversité  d'o- 
imiiotts  parmi  les  personnes  engagées  dans  l'éducation ,  que 
toiltétttitàtiVi^,  pour  arriver  à  rétablissement  d*un  syiAème 
unifornié ,  lui  pat^aissait  prématurée.  Toutefois,  le  ministre 
recoonaissait  qu'il  eiûstait  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
tait  d'afiMTd  :  la  nécessité  de  pourvoir  les  écoles  existantes, 
d'un  plus  gMnd  nombre  d'instituteuins ,  ^  de  prendre  des 
iuoyens  ))ou'r  améliorer  leur  condition. 

Après  quelques  observatioiis  du  docteur  Lushingtouy  la 
€hifl)bfe  rejeta  te  motkm  de  M.  Wyse  à  la  maiorité  de  74 
Voit  côûtrô  W. 
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CHAPITRE  XYIII. 


Suite  des  affûres  du  Canada.  —  Goup-d*o^  rétrospectif.  »  lostnidioDS 
au  goaTerneor  sur  rappUcation  des  sentences.  -—  Exécations  dans  le 
Haut-Canada.  —  Elles  sont  improurées  par  le  Cabinet.  —  l}ne  com- 
mission d'examen  est  nommée.  —Mise  en  liberté  de  plusieurs  pré?enos. 

—  Reprise  des  hostilités  dans  le  Haut-Canada  et  sur  la  flrontière  améri- 
caine. —  Situation  du  Bas-Canada.  —  Timidité  du  GouFcrnement  à  l'é- 
gard des  prisonniers.  —  Arrivée  de  lord  Durfaam  à  Québec.  —  Disso- 
lution du  conseil  exécutif.  —  Composition  du  nouTeau  conseil.  — 
Démission  de  sir  John  Colbome;  —  Embarras  de  lord  Durfaam ,  relative- 
ment  aux  prisonniers.  —  Instructions  du  ministre  des  colonies.  —  Noni- 
nationd'un  consdl spécial,  exigé  par  l'acte  du  parlement.— Ordonoaoce 
de  lord  Durham.  —  Sa  tournée  dans  les  deux  provinces.  —  Procès  poli- 
tique et  partialité  du  jury  en  faveur  des  accusés.  —  Atta<nies  dirigées 
dans  le  parlement  contre  lord  Durfaam.  —  Tift  débats  à  ce  sqjet  dans 
les  deux  chambres.  —  Question  de  Cabinet.  —  Lord  Brougliam  propose 
àla  diambre  des  pairs  un  bill  interprétatif  des  pouvoirs  donnés  i  lord 
Durham  ,  par  l'acte  du  parlement.  —  Concession  du  ministère.  —  La 
motion  de  lord  Brougham  est  adoptée  dans  la  Chambre  des  pairs.  — 
Le  bîil  est  porté  aux  communes.  —  Discussion.  —  Adoption  dn  liill.  — 
Prorogation  du  parlement  impérial.  —  Agitation  et  troubles  en  Angle- 
terre. —  Causes.  —  Réforme  dans  Tadministration  générale  des  postes. 

—  0*Connell  à  Dublin.  —  Rétablissement  de  rassodation  cathoU([ae.  — 
Démission  de  lord  Durham.  —  Son  retour  en  Angleterre,  -Rupture  en- 
tre Sa  Seigneurie  et  le  Qabinet.  —  Réception  de  lord  Dnraam  à  PI7- 
month.  —  Nouveaux  soulèvements  an  Canada.  —  Plan  des  insurgés. 
—Us  sont  défaits.— Exécutions. 


Nous  devons  interrompre  ici  rhistoire  parlementaire, 
dans  laquelle  se  résument  presque  tous  les  événements 
survenus  en  Angleterre ,  pour  fixer  de  nouveau  nos  re- 
gards sur  les  afifaires  du  Canada.  Les  premiers  chapitres 
de  cette  esquisse  ont  fait  connaître  toute^  les  phases 
de  rinsurrection ,  depuis  le  jour  où  elle  éclata  jusqpi^à  la 
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nomination  de  lord  Dorham  au  goayeraement  général  des 
possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du  nord.  Il' 
noos  reste  à  rappeler  les  résultats  de  cette  importaiite  mis-- 
sion.  Mais ,  pour  avoir  l'intelligence  des  événements  qui 
vont  se  dérouler ,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  une 
époque  antérieure  à  Farrivée  du  dictateur. 

Sir  Francis  Head  ayant  été  rappelé  en  Angleterre ,  le 
commandement  du  Haut-Canada  passa  aux  mains  du  major- 
géuéral,  sir  Georges  Arthur,  qui  arriva  à  Toronto  le  23 
mars.  A  peine  le  nouveau  gouverneur  était-il  installé,  qu'il 
reçut  du  ministre  des  colonies ,  l'ordre  de  porter  la  plus 
grande  circonspection  dans  Texécution  des  sentences  capi- 
tales qui  seraient  prononcées  pour  crimes  politiques,  et  de 
ne  recourir  à  Tapplication  de  cette  pénalité,  que  dans  le  cas 
où  ily  serait  contraint  par  les  circonstances  les  plus  extraor- 
^aires  et  les  plus  urgentes. 

An  nombre  des  prisonniers  mis  en  accusation  dans  le 
Haut-Canada ,  les  plus  compromis  étaient  les  nonunés  Sa- 
muel Lount  et  Pierre  M atheirs.  Né  aux  États-Unis ,  le 
premier  était,  depuis  plusieurs  années,  établi  dans  le  district 
de  Toronto  où  il  avait  acquis  une  fortune  considérable ,  et 
<)â  il  exerçait  une  grande  influence  ;  il  avait  même  re- 
présenté ce  district  dans  le  parlement  provincial.  Matheirs 
était  né  d^s  le  Haut-Canada,  où  il  possédait  également 
<'e  grands  biens.  L'un  et  Tautre  avaient  pris>  une  part 
fort  active  dans  le  soulèvement  de  M'Kensie  ^  Matheirs 
surtout  avait  commandé  les  insurgés  qui  attaquèrent  la 
cité,  au  moment  où  sir  Francis  Head  était  enfermé  dans  la 
maison  de  ville  ;  circonstance  dans  laquelle ,  on  s'en  sou- 
tient, un  pont  et  plusieurs  habitations  particulières  furent 
incendiés. 

Traduits  devant  leurs  juges^  ces  deux  accusés  avouèrent 
les  faits  qui  leur  étaient   imputés  ;  et ,  quelques  efforts 
qu'on  fH  pour  les  sauver ,  quelque  intérêt  qui  s*attaçhftt 
imi.  Met.  pour  1S3&  32 
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à  leur  SQVt ,  te  jM^im  dut  avoir  son  coiirs  :  tou9  tes  deux 
périreot  $ur  Téchaffaud. 

lustrait  de  cette  double  exôcutioa,  ie  ministre  des  colo- 
nies  écrivit  au  gouy^emeur  ad  întmm,  que  le  gouvememeot 
de  la  reine  avait  vu  avec  douleur  qu'on  eût  été  forcé  dere- 
courirà  une  telle  extrémité,  et  qu'il  espéraitiqu'elie  ne  se  re- 
nouvellerait point.  Mtf  en  effet,  dès  ce  moment  les  exécn< 
lions  cessèrent  dans  le  Haut-Canada.  Alors  çir  Francis  Head 
nomma  une  commission  présidée  par  le  vice-<;hancelier  de 
la.  province  ^  à  Teffet  d'examiner  tous  les  prdcès  et 
de  diviser  les  prévenus  en  différentes  catégories,  suivant 
la  nature  et  la  gravité  des  chargea  qui  pesaient  sur  eux. 
Les  commissaires  mirent  un  grand  nombre  d'accusés  en  li- 
berté sous  caution^  prononcèrent  des  ordonnances  de  non 
lieu  à  regard  de  plusieurs  autres»  bannirent  de  la  province 
les  Américains  compromis,  et,  quanta  ceux  sur  lesqueb 
il  n'était  point  permis  d'étendre  le  pardon ,  ils  furent  con- 
damnés à  la  déportation,  à  Botany-Bay.  des  derniers 
étaient  presque  tous  des  hommes  riches  et  influenis. 

Tandis  que  le  gouvernement  du  Haut-Canada  était  livré 
à  ces  soins ,  les  mécontents^  réunis  sur  la  frontière  ainéri- 
came,  se  préparaient  à  recommencer' là  lutte,  et,  te  30  mai, 
un  parti  commandé  par  un  nommé  Johnson ,  coulait  à  fond 
le  Sir  Robert  Peel,  steamer  anglais  qu'ils  surprirent  à  fancre, 
à  Welli  Island,  situé  dan$  le  Saint-Laurent  et  appartenant 
aux  États-Unis.  Sur  un  autre  point,  les  insurgée  enlevèrent 
un  détachement  de  cavalerie  atiglaise ,  cantonnée  dans  le 
district  du  Niagara.  / 

A  peine  ces  nouveaux  actes  d'hostilité  furent-ils  connus 
dans  les  provinces,  que  la  milice  se  mit,  sur  tous  les  points, 
à  la  poursuite  des  insurgés  dont  lé  chef,  James  Morrôw ,  et 
quelques  autres ,  tombèrent  entre  les  mains  des  liM^glais , 
furent  mis  en  jugement  et  coi^amnés  à  mort.  Cependant 
Morrow  seul  fut  exécuté.  La  sentence  de  tous  les  autres  fot 
cominuée^n  tin^gt  années  de  déportation*^  indulgence  due 
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à  f intervention  de  lord  Durbam  et  contre  laquelle  le  gou- 
verneur du  HauM^aoada  protesta  énergiquement ,  comme 
Gonslihiant  une  usurpation  de  ses  pouvoirs ,  et  im  acte  qui 
devait  avoir  de  funestes  conséquences.  Et,  en  eflbt,  les  in* 
sui^  réfugiés  sur  le  territoire  des  États-Unis^  faisaient  09» 
vertement  des  préparatifs  d'insurrection  qui  causaient  les 
plus  vives  alarmes  Aux. Canadiens  dévoués  à  la  métrqK)le. 

Telle  était  Tétat  des  choses  dans  le  Haut-Canada  ;  yoici  ce 
qni  se  passait  dans  la  province  inférieure  : 

Pendant  le  temps  qui  s'était  écoulé  entre  le  départ  de 
lord  Gosford  et  Tarrivée  de  son  successeur ,  le  commande- 
ment de  cette  province  était  échu  A  sir  Jbon  Golbome 
dont  le  premier  soin^  après  avoir  étouffé  la  révolte  9  fut  de 
disposer  des  nombreux  prisonniers  qui  étaient  restés  entre 
ses  mains.  Cependant ,  326  de  ces  malheureux  avaient  été 
relâchés  sans  aucune  forme  de  procès  ;  mais  il  en  restait 
encore  I61  dans  les  prisons^  et,  parmi  ceux-ci,  22  sur  la  tête 
desquels  pesaient  les  charges  les  plus  graves  :  tous  étaient 
accusés  d'avoir  été  les  promoteurs  de  Tinsurrection. 

Toutefois  on  était  convaincu  que,  traduits  devant  un 
JQry  («dinaire  >  tous  ou  presque  tous  seraient  acquittés^ 
I^idGIenelg  en  fut  informé,  mais  ce  ministre  n'en  reftisa 
pas  moins  de  permettre  que  les  accusés  fussent  jugés  par 
^tribanalelceptiônnel,  aussi  long-temps  que  l'expérience 
n'aurait  peint  justifié  les  craintes  conçues  sur  la  dépen^ 
dance  et  la  partialité  du  jury«  En  conséquence ,  sir  John 
Colbome  reçut  Tordre  dé  réduire  autant  que  faire  se  pour- 
l'ait  le  nombre  de  ses  prisonniers  9  en  engageant  plusieurs 
d'entr'eux  à  s'avouer  coupables ,  sur  l'assurance  qui  leur 
^rait  donnée  que  les  jugements  prononcés  contre  eux  ne 
^^vraient  point  d*exécution ,  s'ils  consentaient  à  se  ban^ 
nii*  eox-inémes  de  la  province.  Quant  aux  autres ,  il  était 
adjoint  au  gouverneur  d'en  trier  qoatreou  cinq  qui  seraient 
tcaduits  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Dans  le  cas  cepen- 
dant où  ces  mesures  lui  paraîtraient  impraticables,  le  gou- 
verneur devait  sur*le-champ  suspendre  Vkabea9  corpuê,  et 
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retenir  tous  Les  prisonniers  jusqu'à  l'arrivée  de  lord  Dorham; 
Sir  Jobn  Colborne  adopta  ce  dernier  partie  persuadé  qu'il- 
était  que  poursuivre  régulièrement  des  prisonniers  d'État,, 
dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  c'était  leur  ga-. 
rantir  Timpunité. 

Le  29  mai ,  lord  Durbam  débarqua  enfin  à  Québec^  où 
il  prit  possession  du  gouvernement  général.  Une  proclama- 
tion apprit  au  peuple  que  le  nouveau  gouverneur  arrivait 
au  milieu  de  lui,  comme  un  ami  et  un  arbitre  toujours  prêt 
à^écouter  ses  vœux  et  ses  plaintes,  sans  distinction  de  races, 
de  partis  ou  d'opinions.  Le  3i,  une  circulaire,  fort  polie  d'ail- 
leurs ,  fut  adressée  aux  divers  membres  du  conseil  exécutif, 
pour  les  dispenser  de  tous  services,  quant  à  présent  Ce  docu- 
ment portait  que  S.  E.  considérait  comme  essentiel  au  succès 
de  sa  mission,  que  pendant  la  suspension  temporaire  de  la 
coqstitutionj'administrateur  des  affaires  publiques  fût  com- 
plètement indépendant  de  tous  les  partis  et  libre  de  tous, 
rapports  antérieurs  avec  les  babitants  de  la  province.  Lord 
Durbam  composa  alors  le  nouveau  conseil  exécutif,  des  se- 
crétaires attachées  à  sa  personne,  c'est-à-Klire  deMM»  Cbarles 
Buller,  secrétaire-général;  Turton,  secrétaire  particulier,  du 
colonel  Couper,  secrétaire  militaire  ;  du  commissaire  provin- 
cial et  du  commissaire  général.  Le  même  jour,  le  conseil 
spécial,  qu'avait  réuni  sir  Jobn  Colborne^  fut  dissous»  et  cet 
officier  générals'empressa  lui-même  de  donner  sa  démission, 
allouant  que  dix  ans  de  service,  sous  un  pareil  climat  néces- 
sitaient son  retour  en  Angleterre.  Ilajoutait  que  tant  de  con- 
sâd^atiODs  d'intérêt  public  et  privé  avaient  motivé  sa  déter- 
nûnation,  qu'il  espérait  que  S.  M.  ne  la  désapprouverait  pas. 
Une  des  premières  mesures  de  lord  Durbam  fut  Ten* 
voi  du  colonel  Grey  à  Washington,  pour  adresser  des* 
représentations  au  gouvernement  des  Eiats-Unis,  relati- 
vement aux  machinations  qui  se  tramaient  sur  la  frontière 
américaine.  Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  président 
de  rUnion  protesta  du  désir  du  gouvernement  des  États- 
Unis  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  1! Angleterre , 


/ 
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la  Ouunbre  des  lords,  le  oomte  de  Windbelsey  l'accusa  d'a- 
gir attaché  A  èa  mialion,  comme  avocat  consultant,  un 
homme  qui,  quelques  années  ayant,  avait  été  poursuivi 
pour  adultère.  Bientât  après  sir  Edward  Sudgen  lui  fit 
un  crime ,  dans  la  Chambre  des  communes  ^  de  n'avoir  com- 
posé son  conseil  spécial  que  de  cinq  membres,  minimum 
fixé  par  le  bill  pour  la  validité  des  délibérations,  tandis  que 
l'esprit  et  le  v(eu  de  la  loi  étaient  évidemment  que  ce  corps 
fût  beaucoup  plus  nombreux.  Sir  Edward  reprochait  aussi 
au  gouverneur-général  de  n'avoir  fait  entrer  dans  le  conseil 
que  des  oflSciers  de  son  étatrmajor,  et  il  concluait,  de  ces 
deux  circonstances^,  que  tous  les  actçs  do  conseil  étaient 
entadiés  de  nuUitd 

Mais  la  principale  attaque  contre  lord  Durham  avait 
été  conduite  dans  la  Chambré  des  pairs ,  par  lord  Broug- 
ham  «  au  sujet  de  la  fameuse  ordonnance  que  le  gouver- 
neur-général avait,  comme  on  l'a  déjà  vu,  rendue  im^ 
médiatement  après  son  arrivée  à  Québec.  Lord  Brougham 
afl^mait  que  cette  prdonnance  était  illégale  en  tous  points,  et 
que,  si  elle  était  exécutée,  il  y  aurait  lieu  à  intenter  contre 
ses  auteurs  une  accusation  d'assassinat.  Dans  le  système 
de  l'orateur,  lord  Durham  avait  bien  le  pouvoir  de  faire  des 
ré^Diente  généraux  pour  le  gouvernement  de  la  colonie , 
mais  non  pas  celui  de  prononcer  des  peines  aifiictives  con- 
tre des  inidiyidos  qui  n'avaient  point  été  mis  en  jugement 
Or,  c'était  là  précisément  ce  qu'avait  fait  le  nouveau  gouver- 
neurrgénéral/ lorsqu'il  avait,  de  son  chef  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  précitée,  cpndamné  plusieurs  individus  à  la 
déportation,  et  à  la  peine  de  mort  s'ils  rompaient  leur  ban. 

Ces  attaques  avaient  donné  |ieu ,  dans  les  deux  Chambres, 
aux  discussions  les  plus  oi^geuses  et  les  plus  .passionnées* 
L'opposition  semblait  même  avoir  choisi  ce  noy  veau  terrain 

4 

pour  renverser  le  Cabinet.  Dans  la  Chambre  haute ,  lord 
Brougham  avait  proposé  une  loi  ayant  pour  objet  d'inter- 
préter l'acte  du  parlement  impérial  qui  réglementait  pro- 
visoirement le  gouvernement  du  Ba&-Ganada,  et  d'accorder 
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<|U*oB  oeebaDft  rka  au  mode  aauâ  de  pncéduie ,  el.aa*U$  Mîepl  l^ 
paf  an  Jury  ordiiitdre.  Excepté  en  cas  d'assassinat^  taus  éviterez  Tapplir 
cation  de  la  peine  ^e  mort.  » 

Le  28  jttin ,  iord  Durham  liotnma  le  tonseil  spécial  avec 
le  concours  duquel  il  devait ,  aux  termes  de  la  nouTelie  loi, 
exercer  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  il  était  investi.  D 
le  composa  de  cinq  membres  seulement  :  le  vice-amiral  sir 
Charles  Paget  5  le  major-général  James  Macdonnell  5  le  co- 
lonel Couper ,  son  premier  aide-de-camp  5  le  coload  Grey 
et  M.  Oiarles  BuUer.  Ainsi  constitué,  ce  conseil n^était  évi- 
demment qu'une  fiction  de  Tacte  du  parlement.  Aussi  ti^ 
tftit^ce  point  pour  lui  demander  des  d^bérations  que  lord 
Burham  Pavait  convoqué  ;  car  le  jour  même  de  sa  formation) 
parutla mémorable  ordonnance  qui  souleva,  depuis,  taïAde 
clameurs  au,  sein  du  parlement  britannique,  et  que  lé  pré- 
tendu Qonseii  dtî  gouverneur  signa  sans  doute  sans  l'avoir 
lue.  Cet  acte  portait ,  entre  autres  choses ,  que  Wolfred 
Nelson  et  sept  autres  prisonniers  dont  il  donnait  les  noms, 
a*étant  reconnus  coupables  de  haute  trahiscm  et  remis  à  la 
démence  dé  Sa  Majesté  ;  que  Papineau  et  qdinze  de  ses 
complices  ayant  pris  là  fuite ,  ïe  gôuyemement  de  S.  M.  étail 
autorisé  à  déporter  Nelson  et  ses,  sejpjt  '/complices  aux  B&t- 
murdes,  pour  y  rester  anssi  long^t^nps  qu'ii  plairait  aafiou' 
vernement ,  et  soumis  à  telles  incapàcttéis^  qu'il  jugerait  con^ 
venabledeleur  imposer.  EiÉ,  en  outre,  que;  dafts  le  cas  où 
des  individus  appartena^à  Tupe  ou  à  Tautrë  (1^  çlai^ 
dont  il  vient  d'étr«i  fait  moption».  rentreraient  diwsb 
province  aaiH»  «n  avojr*  obtenu  l'autorisation  praMàAt, 
ils  seraient  considérés  comme  convaincus  du  crime  (feittute 
trahisoQ  et  mis  à  mort,  sans  autre  forn^alité  que  la  coçtésta- 
Uojfk^  leur  identité.  Par  une  autre  clause»  les  Ândivido/^io^ 
pUqués  dans  les  deux  assassinats  commis  sur  la  personne  du 
lieutenant  Wair  et  sur  celle  de  M.  Joseph  ehartrand,éteîeat 
exclus  du  bénéfice  de  la  présente  ordonnance ,  ainsi  q.ue  de 
celui  de  toute;  autre  amnistie  qui  {wurrait .  ê)tr^\^i}|tévifittre- 
ment  proclj9n)ée.  Enfin  l*acte  en  question  portait  mm^ 
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générale  en  Aveiir  de  toutes  les  personnes  actudlemeot 
déteones  oomme  préveoues  de  haute  trahison  ,  et  de  celle 
qui,  pour  échapper  à  la  justice,  avaient  foi  hors  des  limites 
de  la  prOTioce ,  à  l'exception  des  deux  catégories  dont  il 
vient  d'être  parlé.  Les  amnistiés ,  en  donnant  une  gmfotiê 
suiSsante  pour  leur  conduite  à  venir ,  demeuraient  libres  de 
rentrer  dans  leurs  foyers* 

Le  journal  officiel  iqui  publia  cette  ordonnance,  contenait 

aussi  la  notification  suivante  : 

/ 

«  Nous  sonuties  autorisés  à  annoncer  qne  Son  E&ceDence,  te  gouverneur" 
gàiâBl^s'ocfupeaotlveiaeiil  de  préparerdM  mesurei  qui  semin  incessammeai 
iwwrpwiéiiBS  daas  rerd^anance  qui  prée^e,ei  qui  auront  povr  olijel  une  lo^ 
sur  le  lury  ^  une  lai  sur  les  ban(|ueroutes«  une  loi  sur  l'orgauisalion  muni- 
dpale  de  la  province,  llostruction  publique,  les  listes  électorales  et  ^ 
eommulatioB  des  tenurei  Téodaies.  » 

•  U  est  urgent  de  remédier  à  un  pareil  état  de  chose.  En  conséquence, 
le  gouvernement  de  S.  M-  désire  que  le  conseil  spécial  du  9as-Canada  r«nde 
immédiatemeatune  ordonnance  portant  institution  d'un  tribunal  extraor- 
dinaic^  ^  refTet  de  connaître  |des  crimes  d«  trahison  et  d'assassinat  » 

Les  prisonniers  exceptés  de  Tamnistie  furent  immédiate- 
ment transportés  aux  Bermudes.  Mais,  après  avoir  pris  Tavis 
de^  avocata  de  la  courçmue ,  le  gouverneur  de  cette  colonie 
déclara  n'avoir  pas  Je  droit  de  les  retenir  en  priaou  ;  ilhésito 
mtaiB  sur  ia  question  de  aavoirs'il  devait  leur  permettre  de 
débarquer*,  cependant  il  consentit  à fea admettre,  sansautve 
garaotie  qu^  leur  parole^  de  ne  poiut  Ar^chir  t<^Ues  limites 
q<xî  poiiurraieot  leur  être  désignée$(  par  les  autorité^»  de  rile« 

Le  4  juillet ,  le  gouverneui^^néral  commença  sa  tour- 
née daas  les  deux  provinces;  il  arriva  le'  6  à  Montréal  , 
d'où  il  se  rendit  à  Kingston,  en  traversanib  les  Thoumnd 
iêlands ,  où  le  partisan  lohnson  se  livrait  encore  à  ses'dé>* 
prédationk  A  Niagara  lord  Bnrham  eut  Tine  entrevue  avec 
sir  Arthur  dont  il  passa  tes  troupes  en  revue;  puis,  conti^ 
nuantsa  imite  par  le  fovt-  Erie^  ft  aperçut  la  vilte  de  Bofifalo, 
«tuée  sur  la  rive  américaine  du  Lac  et  où  les  corsaires 
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insurgés .  avaient  établi  leur  quartier-géiiÀtf .  Après  avoir 
visité  Toronto ,  où;  dit-on ,  il  fut  reçu  avec  enthouaasme, 
lord  Durham  rentra  à  Montréal  le  24  juillet. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  un  procès  «ut  lieu 
qui  justifia  les  prévisions  de  sir  Arthur  sur  la  partialité  du 
jury  dans  les  affaires  politiques^Un  Canadien  français^nommé 
Chartrand  et  soupçonné  d'espionnage  par  les  insurgés,  avait 
été  tué  par  eux.  Traduits  devant  le  jury,  les  auteurs  de  ce 
meurtre  ne  prirent  presque  pas  la  peine .  de  nier  les  faits 
que  leur  reprocbait  Taccusation  et  qu'établissaient  de  nom- 
breuses charges ,  et  cepends^t  les  jurés  prononcèrent  ud 
verdict  d'acquittement.  Cet  exemple  d'impunité  parut 
éclairer  le  Gouvernement  sur  les  dangers  de  la  pcditiqae 
qu'il  avait  adoptée ,  et,  le  26  octcbre,  lord  Glenelg  écrivit 
enfin  au  gouverneur-général  : 


«  n  est  urgent  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses.  En  conséquenoe 
le  Gouvemement  de  S.  H.  désire  que  te  conseil  spécial  du  Bas-Canada 
rende  immédiatement  une  ordonnance  portant  institution  d*nn  tribunal 
«ilraordinaire»  à  l'efTet  de  connaître  des  crimes  de  trahisiMi  et  d*as> 
sasslnat.  » 


Quant  à  la  composition  de  ce  tribunal ,  le  ministre  des 
colonies  la  laissait  à  la  discrétion  de  lord  Durham  ^  mais  il 
lui  conseillait  de  former  une  espèce  de  cour  prévotale , 
composée  de  juges  militaires  et. de  juges  civils. 

Cependant  la  satisfiiction  que  l'opposition  avait  mani- 
festée, lors  de  la  nomination  de  lord  Durham  aufgôuveme- 
ment  du  Canada  ^  n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Dès  le 
mois  d'avril ,  des  attaques  dirigées  dans  les  communes , 
contre  la  prodigalité  avec  laquelle  le  Cabinet .  pourvoyait 
aux  dépenses  de  cette  mission,  faisaient  pf-essentir  i|u!elle 
ikuinerait  li«u ,  plus  tard,  à  un  séiieux.  conflit  En  effet,  à 
peine  lord  Durham  avait-il  mis  à  la  voUe  que  les  ennemis  du 
Gouv^nement,  plutôt  que  lessiens  propres,  s'étaient  fait  un 
devoir  d'incriminer  chacun  de  ses  actes.  C'est  ainsi  que  dans 
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la  Chambre  des  lords^  le  oomte  de  Windbelaey  raecuaa  d'a- 
voir attaché  à  àa  mia|ion,  comme  avocat  conaultant,  un 
homme  qui,  quelques  années  avant,  avait  été  poursuivi 
pour  adultère.  Bientât  après  sir  Edward  Sudgen  lui  fit 
im  crime ,  dans  la  Chambre  des  communes  »  de  n'avoir  com- 
posé son  conseil  spécial  que  de  cinq  membres,  minimum 
fixé  par  le  bill  pour  la  validité  des  délibérations,  tandis  que 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi  étaient  évidemment  que  ce  corps 
fût  beaucoup  plus  nombreux.  Sir  Edward  reprochait  aussi 
au  gouverneur-général  de  n'avoir  fait  entrer  dans  le  conseil 
que  des  officiers  de  son  état-major,  et  il  concluait,  de  ces 
deux  circonstances',  que  tous  les  act^  du  conseil  étaient 
entadiés  de  nullité. 

Mais  la   principale  attaque  contre  lord  Durham  avait 
été  conduite  dans  la  Chambré  des  pairs ,  par  lord  Broug- 
ham>  au  sujet  de  la  fameuse  ordonnance  que  le  gouver- 
neur-général avait ^  comme  on  Ta  déjà  vu,  rendue  im- 
médiatement après  son  arrivée  à  Québec.  Lord  Brougham 
aflSrmait  que  cette  prdonnance  était  Ùlégale  en  tous  points,  et 
que,  si  çlle  était  exécutée,  il  y  aurait  lieu  à  intenter  contre 
ses  auteurs  une  accusation  d'assassinat.  Dans  le  système 
de  l'orateur,  lord  Durham  avait  bien  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  généraux  pour  le  gouvçrnemept  de  1^  colonie , 
mais  non  pa^  celui  de  pr(moncer  des  peines  afflictives  con- 
tre des  ijE^vidus  qui  n'avaient  point  été  mis  en  jugement. 
Or,  c'était  là  précisément  ce  qu'avait  fait  le  nouveau  gouver- 
neur-général ^  lorsqu'il  avait.,  de.  son  chef  et  en,  vertu  de 
l'ordoDxuoice  précitée,  cpndamné  plusieurs  indjividus  à  la 
déportation,  et  à  la  peine  de  mort  s'ils  rompaient  leur  ban. 
Ces  attaques  avaient  donné  |ieu ,  dans  les  deux  Chambres, 
aux  discussions  les  plus  pnigeuses  et  les  plusjpassionnées* 
L'opposition  semblait  même  avmr  choisi  ce  nouveau  terrain 
pour  renverser  le  Cabinet.  Dans  la  Chambre  haute ,  lord 
Brougham  avait  proposé  une  loi  ayant  pour  objet  d'inter- 
préter l'acte  du  parlement  impérial  qui  réglementait  pro- 
visoirement le  gouvernement  du  Bas-Canada,  et  d'accorder 
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uirbffl  (ThideiiHiitt  aux  peraomies  qui  avaient  puMié  oà 
exécuté*  ttne  certaine  ordoonance  liuflBeine&t  i^Mlae  en 
exécutioo  de  cet  acte.' 

Le  9 aoM,  le  biU  de  lord  Broo^m  avait  dMeim  unt 
première  lectore  sans  opporition  ;  et,  malgré  les  effiMis  du 
ministère ,  pour  conjurer  un  biftme  aussi  sévère  et  aussi 
direct  contre  son  administration  et  contre  celle  de  loid  Ottr* 
faam ,  la  seconde  lecture  ftat  votée  par  56  voix  contre  36. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  lord  MdBmime  était  venu  an- 
noncer à  la  Chambre^  que  le  GaUnet  avait  i»is  la  détjMnina- 
tSon  de  conseOler  à  la  reine  de  désavouer  eirtiàr^nent  b 
malencontreuse  ordtmnance  de  lord  Durbam  y  attMdu  qu'il 
leur  avait  paru  impossible  d'en  annuler  une  partie  et  d'en 
une  antre. 


«  GependaBl«4itlemiiftre,ceii'<i8tqa'«f€e|e  liosfMSm^/isreltf 
4e.  vItcs  àUnnes,  ipie  sons  afon»  {iris  cette  Jnesoie  doot  jiaiis  redoutons 
les  c^oséqu/eoees.  » 

Le  mini^ère  approuvait  également  le  bit!  dlndemnité 
detnatldé  par  lord  Brougbam^  pour  les  auteurs  et  exécuteurs 
de  Tordonnance  ;  mais  il  pënsaH,  néanmoins,  qu'il  nélhliatt 
pas  énerver  le  gouvernement  du  Canada,  en  le  dépouifUnt 
d^un  pouvoir  dont  il  poûvut  étire  appelé  &  fiadre  nécessaire^ 
ofient  usage.  Lord  Brougham  nVvait  répondu  ift  cette  grave 
cohcessibn  qu'en  deinandtotquelé  6ill  d^tedemâHé  ne  s'é- 
tendft  pas  généralement  à  tous  les  actes  du  gbuvérïieiir- 
général^  et  que  criui-ci  eût  à  rétKHidre'âe  sa  coùdâile en 
ce  qui  concernait  la  peine  de  mort  prononcée  een^  lés 
déportés  qui  auraient  rompu  leur  ban.  Gétte  dreûbstasoe 
peut  donner  la  mesuré  tle  Tàcbamemeiit  avec  lèiquel  le 
noMel6rà  était  poursuivi.  Quoi  qu'il  en  s(rft,  après  avour 
subi  quelques  amendements  qui  là  réduisaient  à  mi  Isimpte 
bill  d*ïndemnité,  la  mesuré  proposée  par  ford  Brot^bani'fM 
définitivemeht  adoptée  par  la  Chambre  des  pdfrëy  éhiiâ  sa 
séance  du  î3  inâi.  '  •     •  •=      •  •     ^ 

Le  lendemain ,  ce  bill  fûtl  apporté  aux  comniutièâ')Ml'r  ford 
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Joba  Raasellj  qui  pria  la  Chambre  à»  le  toter  sans  amea^e- 
ment;  proposition  qu'il  ne  lui  adressait  qu'avec  une  extrôn^e 
répugnance ,  mais  qui  lui  était  commandée  par  la  fia  pror 
cbaine  de  la  session  j  qui  ne  comportait  pas  un  nouvel  euy 
meadela  question.  Alors  le  débat  s'engagea  sur  le.ménje 
terrain  qu'à  la  Chambre  des  lords  «  et  les  mêmes  arguments 
furent  employés  pour  ou  contre.  Lord  Russell  défendit 
la  conduite  de  lord  Durham,  avec  une  amertume  ex- 
trême. Cet  orateur  signala  une  difficulté  qui  n'avait  point 
frappé  les  ministres,  lorsqu'ils  avaient  si  précipitamment  rap- 
porté l'ordonnance  du  gouverneur-général.  C'est  que  cette 
ordonnance  proclamait  une  amnistie  générale  de  laquelle 
n'étaient  exceptés,  que  quelques  individus ,  nominativement 
désignés.  Or ,  Tordonnance  une  fois  annulée  ^  ^exception 
n'existait  plus  et  tous  les  accusés  devaient  participer  à  Tam- 
nistie. 

lord  Stanley  concluait ,  en  demandant  qu'on  ne  se  bor- 
nât pas  à  un  simple  bill  4'indemnité ,  et  qu'on  votât  un 
actefrancbement  interprétatif  des  pouvoirs  précédëmniept 
accordés  à  lord  Durham.  '         . 

*  r  •  ^ 

M.  teader  eut  préféré  un  vote  de  censure 3  toutefois , 
il  a(ihérait  à  la  proposition  du  préppinant.  L'orate^  r^d^ 
cal  fît  entendre  çon^bre  le  gouYe^n^ur-général  du  G^^^ij^i 
des  plaintes  qui  n'avaient  point  encore  été  articulées^  Il 
accusa  d'un  despotisme  sans  frem  et  sans  term^  \  il  Iv^ 
^procha,  par  exemple^  remprîscjnnement  d'un  j^ibrairè 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  réimprimé  uni  article  déjà 
publié  dans  une  revue  de  Londres,  de  nombreuses .  viô- 
latioûs  de  domiciles ,  des  arrestations  arbitraires  et  ripter^ 
diction  des  journaux  américains.  Ënân,  M^  Leader  cri- 
ticpia  la  pusillanimité  du  ministère  qui ,  après  avoirdé- 
fendu  avec  tant  de  hauteur  la  légalité  et  la  bonne  politique 
des  ordonnances  de  lord  Durham,  n'avait  point  rougi. d'aji 
bandonner  sa  défense  et  de  le  sacnftër  à  la  majorité  de  la 
Chambre  des  pairs. 
Sir  William  FoUett,-  iséièbre  jurisocMlsnlIe ,  soutint '^  son 


MS  mSTCMRE  ÉT1UN(»BBE  (1838). 

tour  que  les  ordomiaiioes  étaient  fllégales,  d'abord  parce 
qoe  lebin  n'accordait  point  à  lord  Dvham  le  pouvoir  de  les 
rendre;  ensoite  parée  que  la  législature  coloniale,  dont 
Tautorité  était  passée  anx  mains  du  gonveraenr-général , 
ènt  été,  elle-inëme,  incompétente  en  cette  matière. 

Le  procureur  général  embrassa  chaudement  la  défense 
de  lord  Durbam,  dont  la  mission  avait,  dit-il,  obtenu  les 
plus  heureux  résultats,  et  qui ,  sans  aucun  doute,  serait  par- 
venu a  pacifier  les  provinces  insultées,  si  d'injustes  plaintes 
ne  s'étaient  élevées  contre  Im ,  non  pas  dans  le  Canada  ou 
tout  le  monde  applaudissait  à  sa  conduite ,  mais  en  Angle- 
terre où  rintrigue  et  la  plus  basse  jalousie  s'ingéniaient  i 
lui  créer  toute  espèce  d'obstacles.  Sans  doute,  Tautorité  lé- 
gislative dont  Facte  du  parlement  avait  investi  lord  Burham, 
ne  devait  point  s'étendre  au-delà  des  deux  provinces .  et  le 
bannissement  des  prisonniers  aux  Bermudes  constituait  un 
excès  de  pouvoir  ;  mais ,  à  cela  près ,  toutes  les  pres- 
criptions des  ordonnances  étaient  rigoureusement  légales. 
Or,  dans  Topinion  du  procureur-général,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  voter  le  bill  d'interprétation  que  réclamaient  les  ad- 
versaires dû  Cabinet.  Enfin,  le  15  août,  après  de  longs  dé- 
iNits  dans  lesquels  flrif^t  part  toutes  les  notd[i3ités  des 
communes ,  le  billd'indbmnitéïltt  adopté  sans  amendement. 

X^  lendemain,  16 ,  la  reine  se  i^ndit  en  personne  au  pa- 
lais dé  Westminster^  pour  proroger  le  parlement,  et,  après 
avoir  donné  la  sanction  royale  à' plusieurs  bills  qui  lui  furent 
présentés  par  le  président  de  lâ  Chambre  des  communes , 
S.  M.  prononça  le  discours  de  clôture  qui  fut  accueilli  par 
les  deux  Chambres  avec  les  démonstrations  du  plus  vif  en- 
thousiasme (1). 

Ainsi  finit  cette  mémorable  session,  dont  la  durée  est  pres- 
que san^  exemple  dans  les  annales  parlementaires.  La  Cham- 
bre des  communes  avait  siégé  pendant  cent  ^bixant^treize 


(1)  V^k  VJffpmêke  le  twte  de  ce  éisoMn. 


•  1 
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séances  cotiBécQtiyes  durant  lesquelles  1^134  heures  forent 
consacrées  aux  affaires  publiques.  Du  i"  juillet  au  15  août 
seulement,  64  bills  avaient  été  présentés  à  Texamen  de  la 
législature ,  et  presque  tous  avaient  été  de  sa  part  Tobjet  de 
conscieucieuses  discussions. 

Les  principJBux  événements  survenus  en  Angleterre  pen« 
dant  le  cours  de  Tannée  183S ,  sont  compris  dans  l'bistoire 
parlementaire  que  nous  venons  de  tracer.  Cependant^  pour 
compléter  ce  tableau  9  il  nous  reste  à  signaler  quelques  faits 
essentiels, 
A  peiue  l'agitation  produite  par  ce  long  conflit  parlemen- 
taire était-elle  a  ppaiséc,  qu'une  sourde  inquiétude  se  ma- 
nifesta parmi  les  classes  ouvrières  dans  les  comtés  manufa(>* 
tarière  du  royaume. 

Dès  le  commencement  de  l'automne,  de  nombreux  mee- 
%<  se  réunirent  sur  plusieurs  points ,  sous  la  présidence 
de  meneurs  exaltés  dont  le  langage  incendiaire  remuait 
profondément  la  multitude.  Nul  doute  que  lemécontente- 
meot  du  peuple  ne  fût  provoqué  par  l'application  de  la  lo  i 
sur  le  paupérisme  ^  mais  il  est  plus  probable  encore  que  le 
cause  déterminante  de  cette  fermentation  résidait  dans  le 
prix  exorbitant  du  pain.  Quel  que  fût  le  mobile  de  leur  éga- 
rement^ les  masses  ne  demandaient  rien  moins  que  le  suf- 
frage universel.  A  cet  effet  un  document  intitulé  a  la  Charte 
»  dn  peuple ,  »  fut  largement  répandu  dans  le  pays  et  pro* 
dnisit  partout  une  vive  sensation* 

C'est  au  milieu  delà  nuit,  en  plein  champ  et  à  la  lueur  des 
torches,  que  se.  réunissaient  les  chartistes.  Une  mystérieuse 
solennité  présidait  à  ces  assemblées  nocturnes^  et  contribuait  à 
frapper  l'imagination  du  vulgaire  qui  accourait  en  foule,  parce 
<|ue  l'heure  à  laquelle  se  tenaient  les  assemblées  comportait  la 
présence  des  travailleurs  qui  n'eussent  pu  y  assister  pendant 
'e  jour.  Le  plus  nombreux  de  ces  rassemblements  eut  lieu 
près  de  Manchester,  sur  un  versant  nommé  Karsal-Moor  -j  il 
^  composait  de  200,000  individus  réunis  sous  la  présidence 
^^M.  Fielden^  député  d'Oldham.  Quel  but  se  proposaient  Ise 
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réformatenrâ  ?  Voici  quelques  pensées  débidiées  du  dis- 
cours d'un  de  leurs  diefs ,  qui ,  mieux  que  nos  commen- 
taires ,  aideront  à  Fintelligence  de  cette  question  : 


«  Le  principe  foodameatal  de  la  Charte  du  people,  disaîtrorateor,  c'est 
le^droit  qn'acliafiiielwiiiiiie  <|irint|Hreraironi|iiifoiilelesoldel)ieii,de 
posséder  sa  maiwm  et  MB  eoin  de  terreet  de  Toir  son  propre  blobtoe,  cefan 
de  sa  femnie  et  de  ses  enCuitSy  aussi  bieo  garanti,  par  œ  droit  commiui,  fu 
ceini  de  toute  antre  créature  de  Dien.  Le  suffrage  universel  n'est,  en  résumé, 
qu'une  question  de  couteau  et  de  fourdiette  (A  Knife  and  Fork  question). 
Que  si  on  me  demandait  ce  que  j'entends  par  le  suffrage  uniTend»  je  ré* 
pendrais  que  j'entends  le  droit,ponr  diaqne  raTaiUenr,d*aToir  un  bon  habit 
cl  un  diapean ,  un  bon  toit  au-dessus  de  sa'tête»  un  bon  dîner  sur  sa  table; 
de  ne  pas  Caire  plus  de  travail  qu^il  n'en  faut  pour  être  en  bonne  santé,  et  de 
gagner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  nvre  dans  Faisanee  et  jouir  de  tons 
les  plaisirs  de  la  vielque  peut  déârer  un  hcMume  raisonnable.  » 


Aq,  milieu  de  cette  soudaine  effervescence^,  ce  fut  peut- 
êUre  un  bonheur  pour  T Angleterre  que- la  présence  au  pou- 
voir d'un  parti  intéressé  à  mettre  un  frein  à  ces  déborde- 
ments. Si ,  au  lieu  des  whigs ,  les  tories  avaient  été  à  la 
tète  du  Gouvernement,  le  danger  eût  pu  être  beaucoup  plus 
grand  \  car,  il  faut  le  reconnaître ,  les  whigs ,  toutes  les  fois 
qu'ils  firent  partie  de  l'opposition  9  ne  s'opposèrent  jamais 
trop  énergiquement  à  de  semblables  excès. 

Yers  la  fin  de  1828 ,  T Angleterre  se  préoccupa  vivement 
de  la  nécessité  de  substitua  un  droit  fixe  au  droit  propor- 
tionnel dont  était  frappée  la  transmission  des  lettres  par  la 
voie  de  la  poste. 

Un  M.  Rowland-Hill  ayant  pris  l'initiative  de  cette  pro- 
position ,  elle  étonna  d'abord  par  sa  nouveauté^  mais  bien- 
tôt elle  devint  si  populaire ,  qu'il  fallut  charger  une  com- 
mission de  la  Chambre  des  communes  de  se  livrer  à  une 
enquête  sur  cette  grande  et  salutaire  réforme.  Le  rapport 
de  cette  commission  fut  que  félévation  de  la  taxe  aetneUe 
des  ports  de  lettres  était  extrêmement  préjudiciable  à  toutes 
les  classes  de  la  société  ;  qu'elle  retardait  tous  tes  progrès 
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moraux  et  matériels ,  restreignait  les  entreprises  commer- 
ciales ,  nuisait  à  la  prospérité  nationale ,  empêchait  lavan* 
cernent  des  arts  et  des  sciences,  paralysait  le  développement 
des  sociétés  religieuses,  entravait  l'envoi  des  consultations 
médicales  et  grevait  le  pauvre  d'un  impôt  ruineux.  La 
commission  s*élevait  ensuite  contre  Ténorme  contrebande  à 
laquelle  donnait  lieu  le  prix  exagéré  des  ports  de  lettres, 
et  elle  ne  voyait  d*autre  moyen  de  déraciner  cet  abus,  que 
rétablissement  d'un  tarif  tel  que  le  public  n'eût  aucun  in- 
térêt à  employer  des  voies  illicites  de  correspondance.  Ce 
rapport,  duquel  ii  résultait  que  80,000,000  de  lettres  étaient 
annueilement  confiées  à  la  poste  d'Angleterre ,  finissait  m 
conseillant  l'adoption  du  prix  fixe  de  im  sou ,  payable  d'a- 
vance, n'importe  la  distance  à  parcourir,  pour  chaque  lettre 
qui  n'excéderait  pas  le  poids  ordinaire.  Cette  mesure  fut  ul- 
térieurement essayée  et  obtint  les  plus  heureux  résultas 
pour  le  fisc  et  pour  le  public. 

Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session ,  M.  O'Con- 
nell se  rendit  k  Dublin  où  il  assembla  un  grand  meeting^  à 
l'effet  de  prendre  des  mesures  pour  obtenir  du  parlement 
britannique,  que  justice  complète  Mt  rendue  à  l'Irlande,  on 
d'aviser  aux  moyens  à  prendre,  dans  le  cas  où  la  législature 
persisterait  à  méconnaître,  tes  droits  du  peuple  irlandais. 
IJne  foule  immense  se  réunit  sur  le  marché  au  blé  où  elle 
fut  haranguée  par  le  grand  agitateur.  M.  O'Connell  déclara 
que  son  intention  était  de  constituer  une  nouvelle  assoeia- 
tion  dont  tous  les  efforts  tendraient  à  obtenir,  pour  l'Irlande, 
une  plus  grande  part  dans  la  représentation  du  Royaume^ 
Uni.  Il  se  fondait  sur  ce  fait  que  l'Irlande,  avec  une  popula^ 
tion  de  7,943,940  individus,  ne  comptait  que  106  représen- 
tants au  parlement ,  tandis  que ,  pour  être  sur  un  pied 
d'égalité  avec  l'Angleterre  et  l'Ecosse ,  elle  devrait  en  avoir 
166.  M.  O'Connell  se  plaignait^aussi  de  l'indifférence  des 
ultras  radicaux ,  pour  le  sort  de  l'Irlande ,  et  de  l'impossi- 
bilité où  le  ministère ,  entravé  par  la  faction  torie,  se  trou- 
vait de  réaliser  ses  bonnes  intentions  en  fay.çur  de  ce  pays. 
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Cette  résiirrectioa  de  randenne  association  catboIiqii9, 
dont  le  souvenir,  encore  tout  palpitant,  se  rattadiait  à  de 
récents  et  désastreux  événements ,  produisit  une  doulou- 
reuse sensation  en  Angleterre. 

Cependant  le  bill  d'indemnité  étant  voté ,  force  avait  été 
au  ministère  d'annoncer  au  gouverneur-général  du  Canada 
que  le  Cabinet  s'était  trouvé  dans  la  douloureuse  nécessité  de 
conseiller  à  la  reine  la  révocation  des  trop  fameuses  ordon* 
nances.  Mais,  avant  même  d'avoir  reçu  cette  dépêche,  lord 
Durham  avait  notifié  au  ministre  des  colonies,  la  résolution 
où  il  était  de  se  démettre  des  hautes-fonctions  dont  l'avait 
investie  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Il  motivait  cette  déter- 
mination sur  les  attaques  incessantes  de  la  Chambre  des 
lords,  sur  la  timidité  avec  laquelle  les  ministres  avaient  pris 
sa  défense  et  sur  la  déconsidération  que  toutes  ces  circon- 
stances jetaient  sur  Tautorité  du  Gouvernement.  Tout 
prestige  était  désormais  dissipé  et  Sa  Seigneurie  ne  croyait 
pas  devoir  conserver  un  pouvoir  qui  n'était  plus  en  rapport 
avec  la  gravité  de  la  situation.  Cette  dépêche  était  accom- 
pagnée d'un  mémoire  dans  lequel  lord  Durham  soutenait 
la  légalité  de  toutes  les  parties  de  l'ordonnance  incriminée. 
Cependant  il  annonçait  l'intention  de  rester  encore  quelques 
semaines  au  Canada ,  afin  de  compléter  certaines  mesures 
en  voie  d'exécution  ;  puis ,  il  terminait  en  faisant  observer 
aux  ministres  que  le  gouvernement  des  colonies  exigeait 
autre  chose  que  la  connaissance  des  statuts  et  de  la  loi  com- 
mune d'Angleterre,  et  que,  quant  à  lui,  il  ne  se  repentirait 
jamais  d'avoir  exercé  sa  dictature  d'une  manière  peu  con- 
forme, il  le  reconnaissait ,  à  la  constitution  britannique. 


«  Quels  sont,  ajoutait-il,  les  principes  qui  restent  en  Tigoenr,  qnand 
tonte  la  oonstitution  est  suspendue  ?  Quels  principes  de  la  constitution  bri- 
tannique doiTent  être  respectés  dans  un  pays  où  Ton  dispose  de  rargeot  du 
peuple ,  sansje  consentement  du  peuple;  où  le  gouTemement  représentatif 
est  annihilé  ;  où  la  loi  martiale  est  devenue  ta  seule  loi  du  pays,  et  où  le 
jugement  par  Jury  n*est  plus  qu*un  vain  simulacre,  une  eormplioo  de  la 
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iisliee,  centre  lequel  s'élère  tn  sêotifeent  umniiDe  de  mépris  etxl'iDdi- 


A  k  réception  de  cette  dépéebe,  le  ministre  des  colonies 
eorivit  à  lord DiuiiaBi  que  Sa  Seigneurie avaitsans doute 
del^tîmes  atijela  de  .{^ainte,  mais  que,  dans  Tintérét  puUic, 
eUene  devait  point  qiiilter  sota- gouvernement  sans  avoir  ré- 
fléohî  de  nouveau  ans:  cnnséquences  d'une  t^le  dànardie. 

Quoi  qu'il  en  8oit»le9  oct^Are ,  lord  Durham,  conformé- 
nient  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  fit  publier  le  bill  d'indem- 
nité voté  ^r  le  j)arkffnent  brîtanmique,  ainèi  que  la  désap- 
probation de  la  reine  en  ce  qui  concemerordonnanee.  Mais> 
dans  le  manifeste  qui  accompagna  la  promulgation  de  ces 
deux  actes,  lord  Durbam  parut  oublier  ce  qu'il  devait  à  son 
pays  et  a  lui-même. 

Rédigé  dans  les  termes  les  plus  offensants  pour  le  Cabi- 
net et  pour  les  deux  Chambres,  ce  document  portait  les  ca- 
ractères da  plus  vif  ressaitiment  ^  les  ministres  en  furent 
prcrfbndément  blessés. 


«LescoQseillersdeS.  M.,  éciiTalt  lord  Glenelg  au  gouverneur  démis- 
sionniâre,  ootasidèrentla  fMFocîamation  du  9  octobre,  noki-6eiiIement  oomme 
«aedtfriatfohi  êA  s^sftoe  ftùMJiT^a^àceiour  par  tous  lés  çouverneurs  des 
possessionsbritanniques,  mais  encore  comme  un  dangereux  oubli  des  usages 
et  des  principes  consacrés  par  la  constitution.  Les  ministres  regardent  comme 
un  fût  de  la  plus  haute  gràtitê,  qu'un  officier  de  votre  rang  ait  appelé  au 
peuple  d'une  mesure  adoptée  par  sa  souveraine  de  Tavis  et  lavec  le  consente- 
ment des  deux  Chambres*  Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  appel  nous 
ont  p»ru  de  nature  à  altérer  le  respect  dû  à  Tautorité  royale  et  à  la  dignité 
du  parlement  impérial^  à  faire  naître  parmi  les  mécontents  Tespoir.de  11m- 
punité,  et  à  aggraver  les  difficultés  de  tous  genres  qu*aura  à  combattre  le 
suocessenr  de  Votre  Seigneurie.  Les  ministres  de  la  couronne  ayant  hum- 
blement soumis  cette  opinion  à  la  reine ,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  in- 
former qu0  y  A  vé^a  l'ordre  de  slgaifler  à  Votre  Seigneurie  que  Sa  Mijesté 
désapproave  votre  pi^amalion  du  9  octobre.  Dans  cet  état  de  choses,  le 
gouvememeit  de  da  Majesté  est  d'avis  que  la  continuation  de  vos  pouvoirs, 
coouDe  gouverneur-général  des  possessions  britanniques  dans  l'Amérique 
du  nord ,  ne  pourrait  plu$  avoir  d'heureux  résultats.  » 

» 

ilnfi.  At^.  pour  1838.  99 
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Ce  qui  adrint  ensuiCe  est  facile  à  piérw.  Des  remuoi» 
publiques  se  formèrent  sur  tous  les  points,  et  des  adresR» 
remplies  de  témoignages  d'estime  et  d*expresnons  de  re- 
grets, forent  présentées  i  lord  Dorham  qui  y  répondit  en 
termes  pins  repréhensMes  eneore  que  ceox  qn'H  araôt  em- 
ployés dans  sa  prodamatioB.  Bfaîs  lladdent  le  plus  gnTe 
fut  lediner  d*adienx  par  lequel  les  oiiciers  des  gardes  n- 
loèrent  le  d^rt  do  vioe-roi.  En  eflist  cette  démonstraliin 
de  sympathie  et  de  respect  pour  un  fonctionnaire  publie  en 
opposition  flagrante  avec  le  gouremement ,  constitnait,  de 
la  part  de  Parmée,  une  yii^tion  ffignnte  des  prindpesde 
la  discî|riine. 

Le  1^  novemlve,  lord  Durliam  fit  yoîle  de  Qoâ)ec,  poor 
se  rendre  à  Plymouth  où  il  arriva  le  26.  Les  bahitants  de 
cette  yille,  ainsi  que  ceux  de  Devonport,  loi  firent  an 
brillant  accueil  et  lui  présenterait  des  adresses  anxqodles 
il  répondit  en  donnant  encore  un  IBire  cours  à  ses  ressenfr- 
mcnts.  Il  dit,  par  exemple,  aux  Ubéraox  de  Dovonport, 
qu'ils  n'auraient  jamais  à  se  repentir  de  la  confiance  qu'ils 
plaçaient  en  loi,  ni  de  Tapprobaticm  qu'ils  accordaient  à  sa 
conduite  comme  gouverneur-général  du  Canada  ;  et  que  ^ 
dès  l'ouverture  du  parlement^  il  exposerait  des  faits  et  ré- 
vélerait des  mystères  dont  la  l^iislatore  et'le  peuple  ne  se 
doutaient  point. 

Au  discours  des  libéraux  de  Plymouth ,  n  répondit  : 

«  J*ai  dn  moins  le  bonbenr  de  penser  qu'en  ef&çani  les  restes  d*mie  dé- 
sastreose  rérolle.  Je  n*ai  ni  Tersé  me  seule  goutte  de  sang  m  confisqué  la 
propriété  d*nn  seul  infiiidii;  mais  j'ai  été  soudainement  arrêté  dans  ma 
carrière,  lorsquejemarchaisà  un  succès  certain.  > 

Malheureusement ,  au  moment  où  lord  Dnrliam  parlait 
ainsi ,  le  courrier  de  Liverpool  apportak  la  triste  nouvelle 
de  la  reprise  des  hostilités  entre  les  insurgés  et  les  troupes 
du  Gouvernement,  et  de  Tinvasion  du^Canada  par  ces  mêmes 
citoyens  des  Etats-Unis  dont  le  noble  lord  se  vantait  de 
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s^  concilié  Festime.  Du  reste,  il  est  juste  de  dire  que,  dès 
le  S0,4K)tobre ,  lord  Durham  ayait  ioformé  le  ministère  que 
des  ffmptâcnes  auxquels  il  n'était  point  permis  de  se  trom- 
{«r,  ne  laissaient  plus  de  doute  sur  l'existence  d'un  grand 

danger,  et  qu'il  fallait  s'attendre  à  voir  la  rébellion  éclater  à 
rentrée  de  l'hiver.  En  effet,  il  s'était  formé,  parmi  la  po- 
pulation française ,  une  association  secrète  de  mécontents 
eatr'eux  par  des  serments  et  ui\e  organisation  formi- 
Dans  l'une  et  dans  l'autre  proyince ,  oa  voyait  les 
royalistes  se  réfugier  en  foule  dans  l'intérieur  des  villes  ou 
fiiir  à  l'étranger.  Les  Américains  de  la  frontière,  dont  les 
ffiachinations  n'avaient  jamais  cessée  conspirèrent  ou  ver- 
tement» D'un  autre  côté  ,  dans  le  Haut-Canada  surtout,  la 
nilice  et  les  volontaires  témoignèrent  une  grande  répu- 
gnance à  reprendre  les  armes.  Le  lendemain  même  du  dé- 
part de  lord  Durfaam,  de  nombreuses  arrestations  avaient 
6<i  lieu  à  Montréal,  les  visites  domiciliaires  avaient  recom- 
naenoéj  la  ville,  avait  été  sillonnée  par  de  nombreuses 
patrouilles,  et  ses  approcties  étaient  gardées  par  des  postes 
avanoés.  Enfin,  le  3  novembre,  la  population  était  de 
nouveau  en  aripes  contre  l'autorité  royale. 

Il  parait  que ,  dans  le  plan  des  conjurés ,  ce  soulèvement 
devait  être  (enté  à  Montréal ,  au  moment  où  la  garnison 
assistent,  sans  arme»,  au  service  divin.  Mais  lies  mesures 
prises  par  sir  John  Gplborne  ayant  fait  échouer  ce  projet , 
ils  choisirent  Beauhamais  pour  le  théâtre  de  la  guerre.  En 
conséquence,  le  3,  à  deux  heures  après-midi,  400  insurgés 
attaquèrent  l'habitatipn  de  M.  EUice  député  de  St-Andrews 
6t  naguère  secrétaire  particulier  de  lord  Durham,  qu'ils 
amenèrent  prisonnier.  Du  3  au  6,  4,000  mécontenls  se 
concentrèrent  à  Napierville,  sous  le  commandement  de 
MM.  Robert  Nelson,  Col  et  Gagnon,  qui,  tous  les  trois, 
avaient  été  compris,  comme  réfugiés  ,  dans  Tordonnance 
de  lord  Durham.  Les  majors-généraux  Mac-donnell  et  Cli- 
therow  marchèrent  sur  ce  point,  à  la  tête  des  gardes  et  d'un 
détachement  de  volontaires^  mais,  retardés  par  le  mauvais 


516  HISTOIRE  ÉtRANC^ERE  (1838). 

tempset  l'état  des  routes,ils  n'arrivèrent  qiiele  10  àmt^^rrille 
que  les  insurgés  àraiefttabdDfdcMfnëe  cfénslaniiftYn'éèédeDte. 

Le  plan  de  ces  derniers,  ëd  s^étàbKàant . â  Nài^ielr- 
ville,  avait  été  de  se  metthe  en  eômmui^icaUto'  aVec  les 
Etats-Unis,  par  Odell  et  le  RieheJUeu;  mais  le  ]pani  détielié 
pour  cette  expédition;  fut  rencontré*  piir  un  ^rpé;de  toIoq- 
taires  royalistes  qui  le  défit  et  le  flwça  de  se  j6tér«u-deià 
de  la  frontière,  après  aToir  perdu  quelques  morts,  uive  pièee 
de  campagne  et  309  fusils.  Cet  nièdies  volontaire»  ayant  été 
informas  de  l'approche  des  insurgés  qui  Wftoievft  de  quitta 
NapterviUe  ,  s'enfermèremt  dans  l'église  d'OdeH  •  eu  ils 
attendirent  bravement  l'enneim^  Getui^cî  ^'  au  toMsbre  éà 
ttK)  holnmes,  attaqua  vigoureu^ment  laposit<l(M^  des'vdlon- 
tiiires,  mais  il  lie  put  I^^âtever  et,  ifiprè^  deuî  heinfe^de 
combat,  il  se  retira  laissant  50  môi^të  stir  leteTràfin.  C'est  ifliJrs 
que>  se  répandanrdans  les'districts  insurges,  les^forces  roya- 
listes comnrirent  les^xeèstfu'onleur  a  ju^ëmeni  reprochés. 

Du  3  au  Siiovembre^  13  ou  14,000  Canadiens  s'étaient 
assemblés  dans  les  districtede  Moulréat^  et  Nelson  avait  pu- 
blié un  manifeste,  dans  lequel,  «près  arvoir  déclaré  l'indé- 
pendance du  Canada  et  rétablis^emèAt  d'un  gouvernetiieat 
républicain,  il  proclamait  l'âboliliondesii^nurefseigfieuriâles 
et  féodales,  la  création  d'un  système  hypètAébaire,  raboli- 
tionde  remprisonnemeut  pour  dettes  et  la  confiscation  des 
terres  usurpées  par  la  cbui^onne ,  leclei^é  et  la  compagnie 
territoriale  {land  cempûny)  (1). 

Cependant ,  tandis  que  le  gouvernement  parvenait  as- 
sez facilement  à  étouffer  ik  guerre  civile  dans  le  Bas-Ca- 
nada ,  les  Américains  qui  avaient  épousé  la  cause  de  Tm- 
surrection ,  débarquèrent,  au  nombre ^e  500  hommes,  à 
Prescott ,  sur  le  St-Laurent ,  dans  la  province  supérieure , 
où  ils  furent  attaqués  par  trois  bateaux  à  vapeur  de  la  ma- 
rine anglaise ,  un  corps  de  miliciens  et  quelques  détache- 
ments de  troupes  de  ligne.  Toutefois  ce  ne  fut  qa'àprès 
avoir  disputé  pied  à  pied  le  teii*ain  et  opposé  à  rennemi 

(i)  Voir  rarliclc  Étals-Unis. 
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une  rési$t^^ç|3^ç^r^çe  dfm$  pluslej/rscp^il^s^uççe^tV, 
qu'une  partie,  dp  c^  \i^suT^é^  toinba  efiÇn  QijitrQ  lies  ofair^s 
des  Anglais.  Le  reste,  presqu'entière(Qent.CQii>pQ^d'habi- 
taBte^QSJ^atSr-ypU,  CQfitii^ua  la  lutte  sur  (;liyqrs  pç/nte  du 
Haut-Capaik  et  bpçupa  même  ua  iustaut  lo^  çay^rooa  4fl 
Landwicii.,  ive%prém^é  OQCJuleptale.de  la  province. 

Pei^daqt  (jue  c^es  év^nieats  se  p^issajeiit  dana  le  H^pt-r 
C^naf^  r  ^f  iôïm  CÔlborne  et  S09  conseil  prçinaieiit  \fi^  plus 
énergiques  mesures*  La  loi  martiale  était  proclamée,  TAa- 
hm  cor^s  suspe/^du^.des  biils  d'attaipder  étaient  or- 
àmm.  eoptr^e  les  pcirsonnes  qui  seraiejat  jugées  fMir  les 
cours oarlialesy^t  des  peines  «évères  étaient  portés  contre 
celles  qui  se  rendraient  coupables  de  ftiux  serment.  En 
conséquence,  la  dernière  insurrection  était  à  peine  disper- 
sée, qu'un  tribunal  extraordinaire  fut  appelé  à  prononcer 
sur  le  sort  de  douze  prisonniers  impliqués  dans  les  troubles 
i^nts  du  Bas-Canada ,  et  presque  tous  d'origine  française. 
Deux  furent  acquittés  et  les  dix  autres  condamnés  à  mort  ^ 
mais,  de  ces  derniers,  deux  seulement  furent  exécutés. 
Celaient  un  riche  négociant  et  un  notaire  membre  de  la 
législature  provinciale  pour  le  comté  de  Beauharnais. 

A  cette  époque  il  existait  dans  les  prisons  de  Montréal 
743  détenus. 


'  Qoelques-uns  d'entr'eux ,  écrivait  sir  John  Colborne ,  sont  probable- 
OMBt  innocents  ;  oiais,  au  milieu  de  la  confusion  et  des  alarmes  crées  par 
ce  soulèrement ,  quiconque  avait  été  compromis  dans  la  première  révolte 
^tait  naturenement  soupçonné  d'avoir  pris  part  à  la  dernière.  » 

Une  commission  fut  instituée  pour  entendre  les  témoins, 
et  mettre  en  liberté  les  prévenus  contre  lesquels  il  n'existe- 
rait point  de  charges  suiBsantes. 

Le  24  novembre,  une  cour  martiale  s'assembla  à  King- 
ston, pour  juger  les  prisonniers  faits  à  Prescot.  Un  polo- 
nais, M.  Von  Schoultz,  qui  commandait  les  insui^és  dans 
cette  affaire ,  fut  condamné  à  mort  et  pendu.  Huit  autres 
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hvàsiL.  —  Sitaation  de  la  Yille  de  Bahia.  —  Assaut  et  prise  de  cette  Tille  pir 
les  troupes  impériales.  —  Llosnrrectioii  se  propage  dans  la  pronnce  de 
Rio-Grande.  —  Discours  du  régent  à  TouTerture  du  congrès  brésilien,  le 
15  mai  1838.  ~  Colonisation  française  à  Mapa,  —  IHscussion  à  ce  siqet. 
—  Élection  d'uu  nouTean  oégent. 

BoiNOS-Anss.  ^  Persécution  excercée  contre  les  résidents  Françûs.  —  Ré-        ! 
clamation  des  ministres  de  France  et  d'Angleterre.  —  Obstination  de 
Rosas.  —  Blocus  des  ports  de  la  république  argentine.  —  Propositioa  de 
l'amiral  Français.  —  Elles  sont  éludées.^Gonyocaâon  extraordinaire  de  la        | 
Chambre  des  représentants. — Discours  de  Rosas.  —  Sa  conduite  est  ap-        j 
prouvée  par  la  Chambre.  ^  l^  consul  fhmç^  se  retire  à  Monte-Video. 

UaACtÂT.  —  Guerre  dTile.  —  Abdication  du  présideôL  —  Ïa  capitale  est 
investie. 


L'histoire  des  États-Unis;  pour  l'année  183S,  présente 
peu  d-éyénementsremarqnables,  alors  surtout  qu'on  les  com- 
pare aux  agitations  si  diverses  et  si  profondes  qui ,  durant 
Tannée  précédante ,  mari|uèrent  l'existence  soe^le  et  poli- 
tique de  la  grande  fédération  américaine.  La  réaction  des 
troubles  du  Canada ,  les  élections  générales  danè  plusieurs 
Etats  de  l'Union ,  l'avènement  d'un  nouveau  président,  de 
graves  excès  commis  ^  Philadelphie  contre  les  abolîtio- 
nistes ,  quelques  ifiouvements  militaires  effectués  sur  la 
frontière  canadienne,  â  Teffet  de  maintenij^  la  neutralité  des 
Etats  dans  la  Querelle  survenue  entre  l'Angleterre  et  ses  co- 
lonies de  TAmérique  du  nord  ^  enfin  ^  quelques  mesumn  fi- 
nancières nécessitées  par  la  crise  commerciale  qni  Tenait  de 
peser  si  craellement  sur  le  pays  (  voir  Vj^nnuàhre  pour 
1837^)  tels  sont  les  seuls  faits  importants  que  nous  ayons 
à  rappeler  dans  l'esquisse  historique  que  nous  a)uipqs  tracer. 

Le  message  du  président,  à  rouvertnre  de  la  session  or- 
dinairedu  congrès,  annonçaitque  les  efforts  et  >a  prudence 
des  citoyens  atténuaient  graduellement'  les  embarras  pécu- 
niaires où  les  avait  précédemment  jetés  une  iipécula^fon 
effrénée;  qu'une  législation  plus  sage  et  les  resspiarçe? saps 
bornets  dont  la  nature  avait  gratifié  l^s  Etats-Unis  ^  jointes  à 
rinfatigable  activité  de  la  nation ,  étaient  venues  au  secours 
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désintérêt  privés,  et  que  les  ancienoeft  sources  de  la  prospé- 
rité publique  s'étaient  rouvertes  en  grande  partie.  Le  pré- 
sident parlait  ensuite  avec  regret  de  Tinatilité  des  eflbms 
que  le  gonvomement  amàricain  avait  faits  depuis  un  demi- 
siècle,  pour  arriver  à  la  délimitation  des  frontières  des 
Etats-Unis ,  et  il  ajoutait  que  les  intérêts  de  TAngleterre , 
aussi  bien  que  ceux  de  l'Union ,  exigeaient  néeessairemeiit 
que  cette  grande  question  ne  restftt  pas  plus  long-temps  in- 
décise. Aux  sentiments  d'irritation  qo*avait  fiiit  naître  Tin- 
terruption  des  rapports  habituels  des  Etats-Unis  avec  la 
France,  avaient  succédé  les^diapositioos -les ^us  anûeales 
de  la  part  de  l'un  et  l'autre  pays.  Le  gouvernement  iédénal 
était  entré  en  négociations  avec  la  cour  d'Autriche^à  V^^t 
de  régnlariaerles  rehtioosdiploidatiqHesentreles  d^suxCabi- 
aets.  Les  rapponts  des  Etats-Unis  avec  la  Prusse  et  les  Etats 
de  la  Confédération  germanique ,  étaient  des  plus  satisfai- 
saotes.  Le  gouvern/anient  portugais  ayant  somW9  les  bâ-. 
timeats  des  Etats-Unis,  qui  abprdai^nt  daQs  lesport^du 
royaume,  à  des  droits  arbitraires,  le  Gabimetde  WasbUigton 
ayait  dû  recourir  à  de  sévères  repré^uiiUes.  QuanUuii  wti^es 
piûssani^s,  le  meilleur  accord  régnait  entre|ell^s€)UesEt«^- 
Unis.  Des  traités,  dc^top  espérai^  les  pliu9]graQdsa.Y49- 
tages  pour  le  coDpmfdree  de  l'Union^  avaieiit  été  coqo^us 
avec  Sis^m  et  Muscat. 

Le  président  s^étendait  longuement  sur  la  querelle  ^s 
Etatf-Upifiiaveiele  Sfexique  ^quereUe  dontla  c^ius^  et  Iç^  dé- 
tails sopt  cappçrtés  da^q  le  précédteiit  YQlma^4e  r^n^uaîre. 

Vmwl^  pm^  à  1«[  $itiMM^ionf  fiofuidère  de  \^  république, 
leprj^NdfQt  eipoaaqu'au  i"  janvier  1837,  il  yavfitfiu  trésor, 
*^imii/^  dollars,  qui ,  joints  aux  reçouvr^i^e^tff  anticipés 
sur  i'^^ciee  de  Vwnée  cqui?ai9t?i9  constitiia^nt  un  avoir 
en  caîi|$e  d^  $9,498 ,5p4  \  ^mm^  ^^  laquelle ,  déduisant  ^es 
dépens?  çowiHt^,  ilr^S^raiti  ^U  l"  japYÂer  suivapt,  ype 
balanfdenra<feiir,deâ4,187,l43.  Af^;  de  cet  actif,  ^^0^6,498 
seulement  éWient  diapombtes, Je  rei^te  $e  comppsant  pri^- 
cipatement  de&  sominea  dépoisé^s  dan^  Vécbiqu^er  deç  à^^ofs 
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Etats  de  l'Union ,  ou  des  relicpiats  de  comptes  provenants 
des  dépôts  antérieurement  faits  dans  les  banques.  Cependant 
le  gouvernement  ne  prévoyait  point  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  à  des  emprunts  ni  à  un  accroissement  de  taxes, 
pour  faire  face  aux  besoins  du  service. 

Après  une  longue  dissertation  sur  le  système  des  banques, 
dans  ses  rapports  aivec  le  trésor  pubHc^  le  président  aborda 
les  questions  relatives  à  la  disposition  et  au  paiement  des 
terres  publiques.  Des  explications  données  à  ce  sujet  par 
M.  Yan-Buren,  il  résultait  que»  de  1800  à  1830»  la  popu- 
lation des  nouveaux  établissements  et  territoires  surgis 
du  domaine  naitional ,  â'était  accrue ,  de  moins  de  60,000 
habitants  à  2,300,000.  Depuis  1830,  ce  dernier  chifBre  avait 
été  toujours  croissant,  et  on  pouvait  évaluer  la  popu- 
lation actuelle  des  neuf  Etats  en  question ,  à  3,300,000 
Ames. 

M.  Yan-Boren  recommaddait  à  Tattention  du  congrès,  la 
nécessité  de  voter  ultérieurement  une  loi  de  péremption , 
^en  foveur  des  aventuriers  qui  s'étaient  ét^lis ,  sans  droits 
préalables,  sur  le  domaine  public,  à  la  condition  cependant 
qu'ils  paieraient  le  minimum  dçs  prix  d'achat  fixés  par  le 
gouvernement ,  quoique ,  depuis  1820,  époque  dé  la  fixation 
de  ces  prix ,  la  valeur  des  terres  publiques  se  fût  élevée  en 
moyenne,  à  six  cents  par  acre  au-dessus  de  l'évaluation  pri- 
mitive. 

Le  reste  du  discours  du  président  était  relatif  aux  démêlés 
un  gouvernement  fédéral  avec  les  Indiens,  aux'  forces  mili- 
taires et  narates  de  l'Union ,  à  l^administralion  générale  des 
postes;  à  de  nouvelles  garanties  à  obtenir  des  dépositaires 
des  deniers  publies ,  et  A  des  niesures  à  prendre  pour  pré- 
venir ou  diminuer  les  nombieux  accicSents  qui  résultaient 
de  la  uarigatioti  des  bateaux  à  vapeur.  Le  prémdent  termi- 
nait en  appelant  toute  la  sollicitude  du  congrès  sur  la  situa- 
tion du  district  de  Colombie,  et  sur  les  vices  qui  maculaient 
le  gouvernement  de  cet  état  dont  la  législati<!»i  civile  et  cri- 
nlinelle  réclamaient  le  plus  sévère  et  le  plus  prompt  examen. 
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Le  ministre  des  finances  présenta  ensuite  son  rapport  du- 
quel il  résultait  que ,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1837, 
les  recettes  avaient  été  de  15,444,916  dollars.  Saydr  : 
Douanes,  9,803,878 — Terres  publiques,  5,650,2Î1.  — In- 
térêts provenants  des  prêts  faits  aux  banques  et  recettes  di- 
verses, 585,817.  Le  revenu  du  4""  trimestre,  non  encore 
régularisé,  était  évalué  à  8,355,065,  y  compris  4,300,000, 
de  bons  du  trésor,  dont  rémission  avait  été  antérieurement 
votée  par  le  congrès.  (Yoirle  dernier  volume  de  l'Annuaire). 
Ainà  donc  le  revenu  général  de  Tannée  était  évalué  à 
23,499,981  dollars  qui,  avec  la  balance  de  Tannée  précé- 
dente, produisait  la  somme  totale  de  69,468,504. 

Les  dépenses  étaient  portées  en  masse  à  35,88i,36l  dol- 
lars. Elles  se  composaient  pour  les  (rois  premiers  trimestres  \ 
savoir  :  Armée ,  y  compris  la  guerre  des  Florides ,  travaux 
de  routes ,  etc.  16,310,208.  ^  Marine ,  5,06i  ,865.  —  Dette 
publique,  22,019. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  le  congrès  s'occupa 
de  rinsurrection  canadienne  et  des  troubles  que  cet  événe- 
ment avait  fait  naître  sur  la  frontière  des  deux  États.  Le 
président  se  bftta  de  demander  à  la  législation  fédérale ,  les 
nouveaux  pouvoirs  que  réclamait  la  gravité  des  circon- 
stances; il  publia  une  proclamation  qui  défendait  aux  ci- 
toyens américains  d'intervenir  dans  la  guerre  qui  venait 
d'éclater  entre  TAngleterre  et  ses  colonies;  il  ordonna  Tar- 
restation  de  quiconque  violerait  la  neutralité  nationale ,  et 
il  prescrivit  au  maréchal  des  États-Unis  de  convoquer  le 
^MM-C9milalus,  pour  assurer  Texécution  des  ^i^arranto 
dirigés  contre  les  délinquants  ;  enfin  il  enjoignit  au  gouver- 
neur de  New-Yorck  de  lever  des  forces  militaires  suffisantes, 
pour  former  sur  la  frontière  un  corps  d'observation  dont  le 
commandement  fut  ultérieurement  confié  au  général  Scott. 

Dans  cette  circonstance  le  ministre  de  la  guerre  écrivit  à 
cet  officier  : 
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Etats  de  TUnion,  ou  des  reliquats  de  comptes  provenants 
des  dépôts  antérieurement  faits  dans  les  banques.  Cependant 
le  gouvernement  ne  prévoyait  point  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  à  des  emprunts  ni  à  nn  accroissement  de  taxes, 
pour  faire  face  aux  besoins  du  service. 

Après  4ine  longue  dissertation  sur  le  système  des  banques, 
dans  ses  rapports  aivec  le  trésor  pubHc^  ie  président  aborda 
les  questions  relatives  à  la  disposition  et  au  paiement  des 
terres  publiques.  Des  explications  données  à  ce  sujet  par 
M.  Yan-Buren,  il  résultait  que/ de  1800  à  1830,  la  popu- 
lation des  nouveaux  étttblissements  et  tm'ritoires  surgis 
du  domaine  national ,  â'était  accrue ,  de  moins  de  60,000 
habitants  à  2,300,000.  Depuis  1830,  ce  dernier  chiflBre  avait 
été  toujburs  croissant,  et  on  pouvait  évaluer  la  popa- 
lation  actuelle  des  neuf  Etats  en  question ,  a  3,500,000 
âme». 

M.  Yan-Buren  recommaridait  à  Tattention  du  congrès,  la 
nécessité  de  voter  ultérieurement  une  lot  de  péremption , 
^en  faveur  des  aventuriers  qui  s'étaient  ét^lis ,  sans  droits 
préeAiMes,  sur  le  domaine  public,  à  la  condition  cependant 
qu'ils  paieraient  le  minimum  dçs  prix  d'achat  fixés  par  le 
gouvernement ,  quoique ,  depuis  1820,  époque  dé  la  fixation 
de  ces  prix ,  la  valeur  des  terres  publiques  se  fût  élevée  en 
moyenne,  à  six  cents  par  acre  au-dessus  de  Tévaluation  pri- 
mitive. 

Le  reste  dn  discours  du  président  était  relatif  aux  démêlés 
un  gouyerneifient  fédéral  avec  les  Indiens,  aux  forces  mili- 
taires et  navates  de  TUnion,  à  ^administration  générale  des 
postes;  à  de  nouvelles  garanties  à  obtenir  des  dépontaires 
des  deniers  publies ,  et  A  des  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir ou  diminuer  les  nombreux  accicfents  qui  résultaient 
de  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur.  Le  président  termi- 
nait en  appelant  toute  la  sollicitude  du  congrès  sur  la  situa- 
tion du  district  de  Colombie,  et  sur  les  vices  qui  maculaient 
le  gouvernement  de  cet  état  dont  la  législation  dvile  et  cri- 
niinelle  réclamaient  le  plus  sévère  et  le  plus  prompt  examen. 
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Le  ministre  de9  finances  présenta  ensuite  son  rapport  du- 
quel il  résultait  que ,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1837, 
les  recettes  avaient  été  de  15,444,916  dollars.  Savoir  : 
Douanes,  9,803,878— Terres  publiques,  5,650,2«1.  — In- 
térêts provenants  des  prêts  faits  aux  banques  et  recettes  di- 
verses, 585,817.  Le  revenu  du  4**  trimestre,  non  encore 
régoiarisé,  était  évalué  à  8,355,065,  y  compris  4,300,000, 
de  bons  du  trésor,  dont  rémission  avait  été  antérieurement 
votéepar  le  congrès.  (Voir  le  dernier  volume  de  l'Annuaire). 
Ainsi  donc  le  revenu  général  de  l'année  était  évalué  à 
23,490,981  dollars  qui ,  avec  la  balance  de  Tannée  précé- 
dente, produisait  la  somme  totale  de  69,468,504. 

les  dépenses  étaient  portées  en  masse  à  35,88i,36l  dol- 
lars. Elles  se  composaient  pour  les  trois  premiers  trimestres  ; 
saYoir  :  Armée,  y  compris  la  guerre  des  Florides,  travaux 
de  routes ,  etc.  16,810,208.  ^  Marine ,  5,06i  ,865.  —  Dette 

publique,  22,019. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  le  congrès  s'occupa 
de  rinsurrection  canadienne  et  des  troubles  que  cet  événe- 
nient  avait  fait  naître  sur  la  frontière  des  deux  États.  Le 
président  se  bftta  de  demander  à  la  législation  fédérale ,  les 
nouveaux  pouvoirs  que  réclamait  la  gravité  des  circon- 
stances; il  publia  une  proclamation  qui  défendait  aux  ci- 
toyens américains  d'intervenir  dans  la  guerre  qui  venait 
d'éclater  entre  TAngleterre  et  ses  colonies  -,  il  ordonna  l'ar- 
festation  de  quiconque  violerait  la  neutralité  nationale ,  et 
il  prescrivit  au  maréchal  des  États-Unis  de  convoquer  le 
PoBH  -  ComikUus  ^  pour  assurer  l'exécution  AesTVarranU 
dirigés  contre  les  délinquants  ;  enfin  il  enjoignit  au  gouver- 
neur de  New-Torck  de  lever  des  forces  militaires  suffisantes, 
pour  former  sur  la  frontière  un  corps  d'observation  dont  le 
commandement  fut  ultérieurement  confié  au  général  Scott. 

Dans  cette  circonstance  le  ministre  de  la  guerre  écrivit  à 
cet  ofiicier  : 


I 
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«  Il  e&td*vne  haute  importanee  que  les  troupes  appelées  à  ce  service 
soient^  s*il  eét  possible,  eieuipte^  de  Telceitatioii  produite  par  la  der- 
ipièr»  viol^liw  é9  territeâre^aatérifiaîii  (1).  Eo  coUséqiMnee  yous  imisterei 
auprès  des  ^curmenrs  4^  prpvipees  yi^n^phes,  8i^\a,iiéo(ssi^  de  pieu- 
dre  ces  troupes  sur  les  poin^  les  plus  éloignés  du  théâtre  des  événeioeats. 
La  constitution  ne  donne  point  au  pouvoir  exécutif  le  ((rolt  d'employer  la 
foroeaOitalre.peûr  empêcher  des  personnes' qtii  se  ironyefît  dans  notre  ]o- 
rliiis|i0»4e  yiânm  ntftlois ,  éa  pëoéiraot,  av ed  des  inleations  luNUUts, 
sur  le  teniUrire  des  iiaUon^  v/^isines  et  amMiKs  ;  je  pe  l^.  àpi^  ppiuf,  fow 
donner  dlnstructlons à  cet  égard;  mais  je  vo|i9  enjoins  d*eii^)lo^er  toate 
Tolrê  influence  à  prévenir  de  tels  excès,  et  à  empêcher  qu'il  ne  soii  porté 
atteinte  à  sa  réputation  de  bonne  foi  et-def  respect  twur  léS' droits  tn- 
tfiHyfne  le  gauternement  fiUéral ne  dfflt  jamais pecdire.  'Le  éteûttlàelk 
niiUce  devra  dmter  ^tiis  mis,  ,à  moin^  ^u*etlf^,De  soit  liceiic^çe  plus  tât  ; 
et  dans  les  réquisitions  que  vous  aurez  à  faire  à  cet  égard ,  vous  fixerez  le 
nM^rf4'hcpiaeft  qui  Y#Q6  sera  Béceasaire/ea  «jrint  wiatqiie  celui  des 
ofO^^ts.soitaMwi  rtttf^Uiiie  p96$ihi««r  ' 

Ces  précaiitions  $uS$eftt  pour  lAire  jttgar  i'^étot  des  esprits 
et  les  craintes  qu'il  inspirait  au  gouvemeuftettt.fikléral. 

La  nouvelle  de  la  destruction  de;  la  Caroline  et  dç  la 
barbarie  C|ur  présida  a  cet  acte  de  vandalisme,  avait  pro- 
duit,  aux  Etats-Unis,  un  sentipàeht  général  d'iqdignation. 
Dans  uÂ  message,  adressé  aii  cpngc& ,  ïe  4)rési(Ient ,  lui- 
même,  lé  représenta  comme ,«  lin  fait  du  caractère  lé  plus 
»' grave  ^  qin  avait  été  accompagné  d*iine  ii^vasionmomeQ- 
»  tanée  du  terri toife  américaili  et  qui  avait  fait  naître  le 
»  plus  profond  ressentiment  dans  te  cœur  de  tous  les  ci- 
»  toyens  des  provinces  frontières.  » 

lie  ministre  (|es  affi^res  étrangères,'  M.  Forsyth.,  écrivait 
à  ramt)assadéur  anglais  ^  Washington  : 

,  « .'-  ■  ..  I.  •".  I      •      :  :  .  f  r'  '    '  •  .lu»  »  '    ^ 

«  La  destruction  de  la  propriété  et  Tassal^inat  des  âtafeii^  des  mis- 
Hms,  suir  lé  territoire  dé  New-Torck/au  moment  ôù/commVvous  le  savez 
ÀMi^len;  le  pt^éêMinit  feisatt  l«us  sio^  teflbrts  t^nt  apaiser  ra^tAQon  dès  e^ 
^lîfta-etfrérmctantMiimeottlIdb^  lé  ftonlièndii'^Miaia,«ni 
produit  sur  lui  les  plus  douloureuses  impressions  de  surprise  et  de  regret. 


(1)  Le  ministre  fait  ici  allusion  à  l'affaire  de  la  Caroline. 
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En  eooséquenee  le  président  a  tru  nécessaire  de  rassembler  des  forées  sur 
la  Awiièfe,  aiff  de  repoosser  par  les  afnei  tonte  tentatiTe  an  ttême 
&m'i9i  il  m'drdlmbe  de  vous  informer  <fue,  si  eNe  venait  à  se  renon- 
i^èlerillHëtpoorrall  (Ans  Répondre  des  aetes  anxiiudg  ello  entraînerait  les 
habitoMtsde&Êtais  de  FUnion  qdi  «voisinent  les  (lossessioiis  anglaises.! 


iBèpenfdànt  tiéàdèoup  dé  modératton  régna  dans  le  débat 
auquel  le  message  du  président ,  relatif  à  Taffaire  de  la  Ca- 
roline ,  donna  lieu  dans  la  Chambré  des  représentants.  La  dis- 
cussion fut  ouverte  par  un  discours  énergique  de  M.  Thomp- 
son, dépoté  de  1^  Gârolitie  du  sud.  Quelle  que  fût  sa  cfoniance 
dans  le  pfeitriotisme  du  pouvoir  exéccrtif,  Torateur  tte  pou- 
vait s'émt)êeher  de  considérer  la  lettre  du  ministre  dès  af- 
fairée étrangères  cdmme  empreinte  d-une  timidité  blâmable. 
Ifô  i^sassinat',  accompagné  de  drcorïstances  atroces ,  avait 
été  cbmniis  par  des  soldats  anglais ,  sur  le  sol  américain  et 
sur  dèi  citoyens  im^ffensifs  et  sans  armes.  Le  devoir  du  Gou- 
verneiHertt  était  dtî)ne  de  réclamer  lés  assassiné,  pour  les  li- 
vrer à 'la  justice  dû  pays  ;  et ,  quélqu'oppoSé  qu'il  fût  à  une 
guerre  avec  là  Grande^- Bretagne,  Foratcur  soutenait  que 
ITiontieur  ïiatioûal,  indignement  outragé  dans  cette  cir- 
constance ,  devait  être  vengé  à  tout  prix. 

Cette  opinion  ne  trouva  pas  d'échos  dans  le  congrès.  Plu- 
sieurs membres  demandèrent  qu'une  résolution  sur  un  su- 
jet ausii  important ,  fût  ajournée  jusqu'à  cô  que  la  Chambre 
eût  obtenu  de  plus  amples  informations.  D'ailleurs,  disaiént- 
Jls,  il  régnait  parmi  les  habitants  des  deux  frontières  une 
telle  éïaspératibn  réciproque,  qu'il  étaifencore  très-âifBcile 
<Je  savoir  de  quel  côté  avait  été  la  provocation. 

M.  Rhett,  représentant  de  la  Caroline  du  sud ,  justifia  la 
conduitedu  cabinet  fédéral.  Commen t le Gbuverneinent,  qui 
n'avait  sur  les  lieux  aucune  force  militaire  à  sa  disposition, 
aurait-il  pu  ptévenifou  réprimer  les  excès  dont  on  se  plai- 
gnait, alors  sdrtoiit  que  les  magistrats  auxquels  ^lait 
dévolu  le  soin  de  maintenir  la  neutralité  nationale ,  étaient 
ies premiers  moteurs  deà  troubles  qui  agitaient  la  frontière? 
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•Koms^cs  soJMMs à  Wlaer ,  coBtinaa ronteor.  Bb  effet»  oDchtf 
des  rebelles ,  on  fugitif  firanchit  aolre  firontidre»  ct^  par  des  diseom  îaen- 
disîres,  prononeés  eo  plcîaîoiir»  sur  la  ^aee  poMifae,  il  provoqielM 
citoyens  des  Ëtats-Oms  à  pKidre  les  armes  !  Bft  od  perael  à  oel  iitifîdi, 
éfidemment  eoapable  de  trabison  aux  yenx  de  la  loi  antfaîse ,  de  lever 
des  recms  dans  les  mes  de  BoflUo  ?  Ce  n'est  pas  tout  eneore  :  nn  oorpe 
armé,  dont  les  quatre-Tingt^dix  eentièmes  sont  composés  d'Améfieaîns, 
enyalôt  une  fie  nentre,  s'y  établit  militairement,  et  de  là  brafe  le  gou- 
yemement  britannique ,  au  mépris  de  la  Iw  des  natioBs.» 


Partant  de  ce  fait,  M.  Hhett,  doutait  que  le  gouyeroe- 
ment  anglais  n'eût  pas  eu  le  droit  de  saisir  et  de  détruire  le 
Jiavire  à  Faide  duquel  le  corps  insurgé  communiquait  avec 
la  côte  américaine.  Dans  tous  les  cas,  c'était  une  entreprise 
courageuse,  honorable,  et  si  lui,  M.  Rhett,  avait  été  ils 
place  du  colonel  fïab»  il  aurait  sans  doute  agi  de  la  même 
manière.  C'est  ainsi  du  reste  que  le  général  Jad&son  avait 
procédé  à  l'égard  des  autorités  espagnoles  de  Pensacola. 
Ne  po6a-t*on  pas  alors  en  principe  que  si  les  officiers  espih 
gttols  recevaient  dans  leurs  rangs  des  transfuges  de  l'armée 
américaine  et  leur  accordaient  un  asile,  le  gouvernement 
des  États-Unis  aurait  le  droit  de  s'en  emparer  par  tous  les 
moyens  ?  Or,  les  circonstance^  étaient  parfaitement  sembla- 
bles  :  les  habitants  des  Etats-Unis  venaient  d'accueillir,  de 
prot^er ,  de  choyer  des  réfugiés  canadiens  auxquels  ils 
avaient  permis  de  recruter  des  soldats  et  de  réunir  des  armes, 
sur  le  territoire  américain.  »  Les  torts  sont  donc  en  réalité 
»  de  notre  côté ,  s'écria  l'orateur  ;  ce  sont  nos  concitoyens, 
»  qui ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  se  sont  préci- 
»  pités,  tête  baissée ,  dans  la  lutte  canadienne ,  et  c'est  à  eux 
u  et  non  au  congrès  ou  à  radministration,  qu'appartient 
»  toute  la  responsabilité  de  cette  échauffourée.  » 

Un  député  de  Kentucky,  M.  Menefee,  parla  dans  le  même 
sens.  L'orateur  pensait  qu'il  fallait  apporter  dans  celte 
grave  discussion ,  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  à 
une  nation  puissante.  Le  devoir  de  la  chambre  des  représen- 
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toots  était  de  donner  an  grand  exemple  de  modératioD  et 
de  prudence ,  dans  une  affaire  qai  avait  déjà  soulevé  tant 
de  passions  et  fomenté  tant  de  haines.  Au  fait,  une  guerre 
avec  PAngleterre  était  impossible  ;  personne  ne  la  désirait, 
et  cette  vérité,  mieux  valait  la  prodamer  plus  tôt  que  plus 
tard.  Mais  il  y  avait  dans  la  situation  actuelle  des  affaires, 
quelque  chose  de  ptus  grave  que  la  capture  d'un  bateau  à 
vapeur;  et,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  des  États- 
Unis  était  la  cause  indirecte  des  difficultés  qui  assiégeaient 
le  pays.  L'orateur  voulait  parler  de  la  conduite  du  pouvoir 
exécutif  à  regard  du  Mexique,  avec  lequel  les  États-Unis 
n'étaieat  pas  mœns  en  paix  qu'avec  la  Grande-Bretagne.  Et 
cependant ,  dans  tous  les  États  du  sud  et  du  sud-ouest  de 
lUoioa,  k  peine  existait-il  un  seul  village  où  Ton  n'eût  en-» 
r6lé  des  soldats  et  fait  des  préparatifs  militaires  destinées  à 
i'iovasioQ  du  Mexique ,  et  à  une  violente  intervention  dans 
les  déoiélés  de  cette  république  avec  les  insurgés  texiens. 
Sans  doute,  on  feignait  d'improuver  cette  conduite^  mais, 
en  réalité,  les  officiers  du  gouvernement  l'autorisaient, 
et  ils  participaient  même  de  leur  personnes  à  ces  actes 
coupables.  Cependant ,  il  était  temps  de  mettre  un  terme  à 
ces  violations  systématiques  de  la  neutralité  américaine ,  et 
de  ramener  la  nation  au  sentiment  de  ses  devoirs. 

M.  Thompson  reconnaissait  les  torts  et  déplorait  la  con- 
duite des  habitants  de  la  frontière-,  conduite  criminelle  et 
4ui  avait  donné  au  monde  le  singulier  spectacle  d'une  na- 
tion en  guerre,  tandis  que  son  gouvernement  était  en  paix. 
Mais,  en  admettant ,  dans  toute  Tacception  du  mot ,  la  cul- 
pabilité des  dtoyens  américains,  pouvait-on  la  comparer  au 
massacre  d'une  foule  de  victimes  inoffensives»  sans  armes, 
^t  impitoyablement  égorgées*  au  milieu  de  la  nuit^  par  une 
soldatesque  ivre  de  sang? 

Après  avoir  reconnu  que,  sur  les  deux  côtes  de  la  fron- 
tière, des  fautes  avaient  été  commises,  qui  ne  pouvaient 
^Ire  équitablenenl  attribuées  à  l'un  ni  à  l'autre  des  gouver- 
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neandÊàs ,  M.  Wiée  domanda  ta  question  piiéalible  qui  tut 
voÉéë  par  80^  voix  contre  77. 

Peu  de  temps  afîrès  ce  débat,  le  sénat  adopta  un  bill 
ayint  pour  (âijet4o<Biiaifitîett  de  la  neuiaridité  nationale.  Par 
ceblll ,  leàéfflders  du^uf«rneiiiant  étaient  aotorisés  à 
sai^r  toûsi  nayii^ei^  ou  autres  moye»  de  transport  appar- 
tenants à  de6  'eitdyéns  des  BtatsWnis  »  lorsqu'il  boiterait 
des  cifcohbtànces  d^la  ^éausoy  qikeûsa  nariree;  idu  autres  lo- 
covnotiyèls,  étaient  destinés  à  favoriser  des  aetes  d'hostilité 
ooûtre  utie  piiisMtfCfe  étrangère  en  paix  avec  les  État»- 
Unis,  6ù  à  trinrisp€»*ter  des  troupes,  des  annes  ou  des 
munition>s  de  guerre,  avec  l'intention  de  venir  en  aide 
â'  ses  ennemis.  Ces  navires  et  ces  charrois,  ainsi  que 
les  armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  transporteraient , 
devaient  être  ténus  sous  lé  séquestre,  at^i  lùbg-temps  que 
leur  propriétaire  n'aurait  point  fourni  une  Câutfon  suf- 
fi^nte ,  peur  garantir  qu'ils  ne  serviraient  point  à  l'emploi 
dont  là  présomption  avait  motivé  là  saisie.  Le  bill  en 
question  autorisait  aussi  le  gmivernemént  à  désariâ^  tous 
corps  ou  troupes  qui ,  après  avoir  pris  patt  aux  hOstBités 
dont  0  viëAt  d'éti^  parlé ,  auraient  pénétré  sur  le  territoire 
des  États-tTnis  -,  enfin,  il' portait  que  le  président  de  b  répu- 
blique pourrait  légaleitierit  einployer  telle  portion  des  forces 
de  terre  et  de  mer  qu'il  jugerait  convenable ,  pour  assurer 
la  stricte  exécution  de  la  présente  loi. 

Cependant  ce  bill  futrejeté  parlacbambrede6rq>résentaDts 
qui  lui  en  substitua  un  autre  conçu  dans  le  même  but,  mais 
diflérent  sous  quelques  rapfK>rts  d'application.  Le  sénat 
adopta  le  projet  de  l'autre  brapche  dç  la  législature,  auquel 
néanoacnns  il  fit  subir  plusieui^/an^endements  qui,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  furent  acceptés  par  la  Chambre  desreprésen- 
tants* Yoicile  motif  de  cette  exception:  aux  termes  du  pre- 
mier projet,  les  prescriptions  du  bill  n'étaient  point  applicables 
aux  divers  articles  dont  le  commerce  était  autorisé  par  les 
traités  et  le  droit  des  gens.  Mais  le  sénat ,  voulant  restrein 
dre  cette  réserve  au  commerce  maritime  seulement,  pro- 
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hiba  twt  tntfio  d'armes  et  de  mmiitions ,  qui  aurait  lieu , 
par  la  voie  de  terre,  avec  les  pays  limitrophes  qui  se  trouve-  i 

ndeat  placés  dans  les  ctrconstanoes  prévues  par  la  noorelle  I 

loi^doDt  la  durée  était  fixée  à  deux  années  et  qui  fût  défini- 
threnuyit  votée  par  les  deux  Chambres.  Mais  ces  mesures , 
nécesâtéessans  doute  par  les  exigeanoes de  la  politique,  ne 
contribuèrent  que  tsyMenmit  A  la  pacifieation  du  Canada. 
lesAméricaitts  de  la  frontière  conservèrent  leurs  sympa- 
thies aux  insûrgàs,  autquela  ils  prêtèrent  leur  appui,  aussi 
loDg-iemps  querinsurreciion  ne  fut  pas  étouffée  à  sa  source: 

Aillai  que  le  président  Favait  recommandé  dans  son 
message  d'ouverture,  le  congrès  décréta  ,  en  faveur  des 
pecsoDues  qui  s'étaient  gratuitement  emparées  des  terres 
publiques,  le  bill  de  péremption  dont  nous  avons  parié, 
^<im  avait  pour  objet  de  consacrer,  à  certaines  conditions, 
la  possession  de  ces  terres* 

Noos  avons  déjà  (i)  entretenu  plusieurs  fois  nos  lecteurs 
du  vloleet  conflit  qui  existait  entre  le  Gouvernement  et 
^  banques  des  divers  états  de  TUoion ,  relativem€tat  au 
retrait  des  fonds  que  le  trésor  public  déposait  précédem- 
meot  dans  ces  étabiissaments  de  crédit.  On  se  rappelle 
aussi  que ,  sou&  l'administration  du  président  Jackson 
dont  la  politique  fut,  sous  ce  rapport ,  adoptée  par  son 
continuateur,  la  question  des  banques  d'Etat  vivait  profonde 
meoi  divisé  les  pifirties  et.  soulevé  les  plus  violents  orages. 
Sur  ce  point,  plus  peut-être  que  sur  tout  autre,  la  nation 
s'teit  rangée  poqs  deux  drapeaux  ennemis,  toujours  prêts  à 
en  venir  aux  mains,  et  il  n'avait  rien  moins. fallu  que  Tin* 
flexible  énergie  du  général  Jackson  et  la  fermeté  de  son 
successeur,,  pour  triompher  des  résistances  que  rencontrait 
cette  importante  mesure.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  bill  (2)  fut 

(1)  Voir  V Annuaire  1837. 
9)  The  Suh-Tretuury  MU. 
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présenté ,  ayaot  pour  ofeget.  de  mettre  wa  terme  «»  n- 
latioos  fiscei^  dee  banques  dites  é^BM,  evee  tai  trésorerie  ; 
d?  fioustnire  legDirreniement  fédéral  i  la  dépendasoe  dV 
geols  ou  de  c^rperatioDa.irrespondries,  retathremeiit  i  la 
pttf^ption  du  revenu,  à  ia  tonsenratîfm  et  è  la  gesthm  des 
deniers  publics  ;:  de  ne  plus  livHsr  les  ressDinroesdelt  répu- 
bliqueaux  hasards  des  spéaulatKMMfiÉrticnlièrea,  etd*èn  con- 
fier. U  garde  à  des  agent»  oonatitntmlfeneUdBamrt  choisie ,  lé- 
gf  IfW^  responsables  et  dont  loua  ks  aeteslussent  soumis 
au^contrôle  de  Tadministration.  .     .    ' 

/  Suivant  Topinien  du  président ,  cette  réforme  devaft  avoir 
pour  résultat  «  de  s'absteniime  touteintérveiition  dans  les 

V  affilires  de  rindustrie  privée ,  et  de  ne  point  encoura- 
»  ger  les  folles  entreprises  de  quelques  individus  ;  d*impri- 
»  mer  une  stabilité  satutaire  aux  opérations  du  trésor  ;  d'é- 
»  pargner  au  Gouvernement  les  reproches  qtai  naissent  toa- 

V  jours  du  contact  de  radmimstration  avec  des  entreprises 
»  par^çulières^  et^  aux  banques  .eHes^ipémbs^  raoensation, 
»  .dwgeireiise  poqi:  Jeuri créent,  d'^tre<  parties  intéressées 
A  dan^  toutes  les  vioisntudes  de  la  pcdîlique;  aeensatioa  à 
»  .laquelle  il  leur  seraitdifficileid'écliapperi^  aussi  h»g-t«nps- 
)i  qu'elles  mapipuiei;aîieqt  les  deniers  de 


l<e  nouveau  bill  fwmait  le  point  cuhninadt  du  système 
du  .président  .Va»«Buren ,  ^el' 4e  pHticiîpe'ailtqûel'se.raUiait 
le  parti  alors  dominant  dattis  les^Etats^fMis»  "En'rétSrant  les 
fonda  de  TEtat  des  col&es  des  banquiers,  il 'est  évident 
qu'on  portait  un  eoup  terrHiIe  à  lii  prospérité  de  èès  établis- 
sements*  Aussi -cette  Utoure  réneontrà-t-elle  tme  résistance 
égale  à  llmportance  des  résultats  que  ses  partisants  espé- 
raient en  obtenir.  Toutefois,  après  une  lutte  acharnée  et 
quelques  modifications  essentielles  >  le  bill  passa  dans  le 
sénat  à  une  majorité  de  27  voix  contre  25  -,  mais  il  fut 
moin  sfavorablement  accueilli  par  la  Chambre  des  représen- 
tants qui  le  rcgeta  à  la  majorité  de  125  voix  eontre  lil^ 

Cependant,  et  malgré,  les  dangers  qui  les  menaçaient,  les 
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bmqo»,  àfexc^tton  de  quelques  établissements  des  États 
da  Sad  y  reprirent  dans  le  cours  de  Tété ,  leurs  paiements 
en  espèces  i  les  effets  de  la  dernière  crise  commerciale 
s'itEûUiiiÉiiMt  rapidement;  le  crédit  renaquit;  les  af* 
feires  reprirent  chaque  jour  une  activité  nouvelle  et  tout 
présagea  d'abondantes  récoltes.  Aussi  le  président  disait* 
^  (1)»  en  parlant  du  retour  de  la  prospérité  publique  : 

«  tét  me  grande  consolation  pbur  moi,  do  voir  ainsi  ré  vivre  la  prospé- 
rittdupajrs;  malgré  les  profondes  atteintes  qui  lui  ont  été  portées.  Mo- 
^é  par  les  leçons  du  passé  et  soutena  par  les  espérances  de  Tavenir  , 
notre  cominerce  reparaît  avec  une  nouvelle  vigueur  ^''qui  lui  promet  les  plus 
bràreux  succès.  La  part  du  gouvernement  dans  ce  nouvel  état  de  choses 
s  été  xossi  active  et  aussi  elQcace  que  le  comportaient  les  pouvoirs  dont  il 
«st^investi  et  les  moyens  dont  U  dispose.  En  retirant  aux  États  les  dépôts 
doDt  ils  étaient  nantis  ,  mais  en  prêtant  aux  banques  de  certaines  loca- 
lités plusieurs  millions  à  longs  termes;  en  venant,  sur  d*autres  points,  au 
seooDrsdes  banques  et  des  sociétés  commerciales,  par  ra\)ournement  de  Texi- 
gibilité  des  drràts  de  douanes  ou  autres,  jusqu'à  concurrence  d'une  sonmie 
^e  (jualre  à  cinq  millions  ;  en  récourant  à  une  émission  de  bons  du  trésor  ;^en- 
^D,  CD  refusant  avec  fermeté  de  recevoir,  en  paiement,  les  billets  des  banques 
qoineooDsentiraientpointàles  reprendre,  dans  toutes  les  circonstances,  con- 
tre espèces,  nous  sommes  parvenus,  secondés  par  quelques  établissements 
de  crédit  e^  par  la  çoopiftration  de  Humoise  majorité  des  citoyens ,  à  C^ire 
reprendre  les  paiements  en  argent  dans  la  capitale  de  l'Union,  et,  bientôt 
«pr&,'éàns  presque  tontes  les  villes  des  États-Unis. 

«tiegiAiVémeinent  a  contrilnié  de  tous  ses  efforts  à  cet  heureux  résul- 
tat; VhgiAniiiiffe  et  l^lndustniè  7  ont  également  gagné;  la  monte  pnblifue 
«^fY(^éi)i«nsi  fue^le  resp^t  ppwr.fes  lois  et  la  c<Mi0aBee-4*hoimnfi  à 
tomç^  si  n^cessuredfins  les  reUtions  social 

r 

Reyeipfit ; s\ir  )a.  question  des  banques, :1e  présidç^i^t 
ajoutait:. 

«  Bien  quHl  m'ait  paru  iinpolitique  de  déposer  les  fonds  de  rEtat  dans 
les  casses  dés  banques ,  Je  n'ai  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  ces  in- 
«titations.  Tout  en  combattant  leurs  privil^e^/faiioujeurs  désiré  qu'elles 
fussent pfo^éfi di^X^ereice  de  l^urs  droits  lé||aux,  etienVi.jaffiais 

'      p  > 

(1)  Voir  VAppènAce, 
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réToqué  en  doute  leur  mailé  ^Kwr  le  eompieçee  et  riodipstrk ,  Ion- 
qu^elles  étalent  sagement  administrées  et  ne  se  présentaient  aai  goa- 
vernements  que  comme  des  établissements  publics,  sans  connexité  aTec  la 
législation  ou  l'administration.  Le  gonveraedienl  peat ,  a^lon  que  lin 
nécessilés  politiques  ou  les  interdis  de  TUnioiL  r«sigeal,  sédanir  l» 
services  des  banques  ou  s*en,  passer.  Les  avantages  réciproques  dçîTeat 
être  la  seule  règle  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement. 

»  On  doit  cette  justice  aux  banques  de  reconnaître  que,  dans  la  der- 
nière crise ,  la  plupart  d'entre  elles  om  énergiquement  résisté  I  la  ten- 
tation d'augmenter  leurs  émissions  en  papier,  lorsqu'on  apparence  l'opiDioD 
publique  les  approuvait  de  suspendre  les  paiements  en  espèces.  C'est  à 
cette  marche  honorable»  combinée  avec  la  résistance  du  gouverneoest 
qui ,  conformément  aux  lois ,  s'opposait  à  l'introduction  d'un  pa^pier  ir 
ràdaetable,  que  doit  êUe  attribué»  à  un  haut  degré,  le  rétablissement  de 
notre  eircidation  sur  une  base  solide»  et  le  prompt  retour  de  notre  pros- 
périté. Que  les  banques  persistent  dans  ce  système;  qu'elles  restent  dans 
leur  sphère  naturelle  \  évitant  toute  intervention  dans  le  §;ouvemement  et 
continuant  d  recevoir  la  protection  et  les  encouragements  qu'il  accorde 
aux  autres  établissements  de  l'État ,  aux  citoyens  des  États  et  aux  États 
euxrmêmes.  Dans  cette  fosition  normale  »  elles  jouiront  de  la  confiance  et 
de  la  bienveillance  du  peuple  et  du  gouvernement  qui  ne  les  abandonnera 
que  lorsque ,  sortant  de  leur  sphère  légitime ,  elles  se  permettront  de  con- 
trôler la  législation  nationale  et  de  faire  tourner  les  opérations  du  gouver- 
nement à  UurproÛt.» 

Cependant  la  situation  des  JSnances  et  les  besoins  du  ser- 
vice nécessitèrent  unjs  émission  de  bons  du  trésor,  pour  Doe 
somme  de  10,opo,000  de  dollj^rs^  mesura  que  le  congrès 
sa^ctâoima^  à  la  condition  que  les  billets  émis  ne  pourraent 
eircal«rqne  pendant  un  certain  temps,  à  respiration  ûû([Qe\ 
ils  devraient  rentrer  au  trésor,  sans  pouvoir  être  remplacés. 
Dans  le  message  que  le  président  adressa  aux  deux  Chambres, 
il  expliquait  la  nécessité  de  cette  nlesure,  par  la  déblèâtion 
qui  avait  eu  lieu ,  des  créances  de  TÉtat,  sur  le  budget  de 
Tannée  précédente,  et  par  Timmobilisation,  dans  les  caiâses 
des  divers  Etats  de  TUnion ,  du  surplus  du  revenu  général 
s'élevant  à  2S,O00,0OO. 

Tandis  que  Tadministration  et  te  pays  étaient  livrés  â  ces 
préoccupations  financières,  la  réaction  électorale  que  nous 
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avons  signalée  dans  notre  précédent  volume,  continuait  à 
poursuiTre  le  gouyemement.  Dans  lef  Connecticut  ,  I  op- 
position wbig  parvint  à  faire  entrer  ses  candidats  dans 
toutes  les  inranches  du  pouvoir,  gouvernement,  sénat  et  as- 
semblée législative ,  quoique  les  candidats  de  Tadminis- 
tratJooreQssent'géDéralenflent  emporté  dans  les  élections 
précédentes.  Le  triomphe  des  wliigs  fut  plus  complet  encore 
dans  rétat  de  New-Yorck.  Le  gouverneur,  82  membres  de  la 
législature  sur  138,  et  21  membres  dû  congrès  sur  30;  fu- 
rent âtts  par  les  whigs ,  dans  ce  même  état  où,  naguère , 
M.  Van-Buren  avait  trouvé  ses  premiers  défenseurs,  et  qui^ 
aux  demiërea  élections ,  avait  envoyé  au  congrès  30  par- 
tisans de  l'administration  et  10  opposants  seulement. 

Ce  déclin  de  la  popularité  du  parti  gouvernemental  , 
éUit généralement  attribué  à  TafiTaire  des  banques, qui,  di- 
sait-on, était  odieuse  aux  masses.  Mais,  quelle  que  filt  sa 
véritable  cause ,  il  rendait  très-problématique  la  réélection 
*M.  Yan-Buren  à  la  présideiice,etil  embarrassait  la  mar- 
che du  gouvernement;  car,  quoique  celui-ci  pût  comptef 
sw  une  tfiajorité  de  15  A  20  voix  dans  la  chambre  dés  repré- 
sentants, il  paraissait  presque  impossible  qu'il  ne  succombât 
point  dans  toutes  les  grandes  questions  de  parti. 

Cependant  Vadministration  ne  perdit  pas  partout  ses 
ayantageià.  Dans  lés  États  de  Pensilvanie ,  Ohio,  M aryland, 
New -Jersey  ,  Caroline  du  Sud ,  Géorgie ,  Maine  et  lîew- 
Hampshîré ,  fl  conserva  sa  première  position  et  acquit  mé^e 
quelques  nouveaux  appuis.  Mais ,  en  résumé ,  le  résultat 
général  âes  élections  parut  favorable  au  ^  parti  whig.  A  la 
fin  de  novetiibre,  quinze  Etats  sur  vingt-six  avaient  terminé 
leurs  érections ,  et  Ces  quinze  États,  qm'avkienl précédem- 
ment èlu  ift5'part{^nS  dé  ï'aâmmîstfàtîon  et  64  opposants, 
venaient*  tfetlVoyeî*' au  riouyeaucon^Pés'.  '^'ô  whigs  et  seule - 
mentii'loîxabtë-ëiî"  mèfrtibVëà  favôra^iAes  au  pou  voir  exéçiitif . 

tféttrfMs-lë'fccM'db  bett<i'âhtiëèque  là  vieille  querelle 
de  l'Angleterre  avec  l'Étal  du  jWai;iç,f.rel?^||Yement  à.lQ  déli- 
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mitation  des  frontières  de  la  noiiyeUe  BrunsfWîokyCOiBaïQDça 
à  prendre  un  certain  caractère  de  graTit&  Cette  question  ftit 
souvent  agitée  au  seindu  congrès,  sansque  ces  débalsvd'a3r 
leurs  très-violents,  aboutissentà aucun  résultat  définitif . 

La  guerre  entre  les  États-Unis  et  les  Indiens  Sâniiloto 
continuait ,  sans  jeter  aucun  lustre  sur  les  armes  amé- 
ricaines. Quinze  mille  hoauBe&étaient  impoissants  a  réduire 
quatre  ou  cinq  mille  sauvages^  Gettelttffieultéproveiuâtpnib- 
cipalement  de  la  nature  d'un  pays  où  les  hostilités  ne  sont 
possibles  que  pendant  rbiver,  à  cause  de  Tabri  assuré  quel» 
indigènes  trouvent  dans  les  forôta  d*où  il  est  impossiMè  de 
les  délc^er,  sans  de  grands  sacrifices,  ausÂtM  qne  Véftàh 
seur  du  feuillage  les  dérdbe  aux  regarda  et  aux  coups  de 
leursenn  émis. 

En  vertu  d'un  des  traités  que  TUnion  s'airrog^i^ droit 
d'imposer  à  ces  malheureux  peuples ,  la  tribu  di^.  Qbero- 
kees  avait  pris  rengagement  d'abandonner  le  lemtoire 
qu'elle  occupait  depuis  un  temps  immémorial ,  au-  nord  de 
la  Géorgie.  Mais ,  lorsque  le  moment  de  quitter  lefur&feyors 
fut  arrivé ,  les  Indiens  témoignèrent  tant  de  irépagnaiM^  à 
s'exiler  de  la  terre  qui  les  avait  vu  naître ,  que  le  •  gfmwroe- 
mentordonna  au  général  Scott  de  pénétrer  sur  leurft<»ritoire 
à  la  tête  d'un  corps  d'armée.  Toutefois,  cet  officier  ne  crut 
point,  alors,  devoir  recourir  à  la  force,  ^t  Iqs  Gbefokeeçayant 
allégué  que  le  traité  qu'on  invoquait ,  leur  avait  été  isxtor- 
qoé  par  la  fraudé ,  un  nouveau  délai  leur  fu,t  ,acçprdé% 

Dans  un  rapport  fait^  vers  la  fin  de  la  ^ssion,  siur  Ujdod- 
dition  des  tribus  indiennes ,  1^  ministre  de  jla.  gjueijr^  an- 
nonçait au  congrès  quMndépendiBmmêat  ^e  re]^](9Ïii^^ 
des  Cherokees,  la  qiiesfioo  relative  ^xà  Ladi^., avait, 
durant  l'année  qui  vënaitdé  s'écouler  ,,çQC9$i(N9n^  ,^e  sé- 
rieux embarras  ail  gouverneiQent . Toute, )a.  aatiop  des 
Gregs  était  allé  s'établir  au-delà  du  Mi^urLl.iOQ  Se- 
minoles  avaient  paiement  émigré  en  183^^  jBt  ;1%|QQ>  ^  1837 

•         ...... 

(1)  voir  à  ce  si^et  le  dernier  volume  de  Y  Annuaire. 
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et.llMvlM.QpéDitÎQDftamii  Texpulsion 

(to JMieos.  éliieia  ponsisés  avec  vigueur,  et  le  minicslrê 
estiiMtt  (lu*à.  la  fia  de  la  session  il  n*en  resterait  plus  que 
SSteOOsur  k. leriilpire  de  TUnion,  d'où,  disait-il,  il  était 
important  de  tes  éloigner  le  plus  tôt  possible. 

Un  traité  conclu  en  1824  entre  la  Russie  et  l'Union ,  sli- 
pohut  que  désormais  les  citoyens  des  États-Unis  ne  pour- 
raient former  aucun  établissement  sur  la  côte  nord-ouest  de 
rAmérîqfàe,  ni  dans  lès  lies  adjacentes,  par  50  degrés  40  mi- 
nutes de  latitude  nord*  De  leur  côté,  les  Russes  s'interdi- 
saient la  faculté  de  s'établir  au  sud  de  celte  ligne.  Il  était 
eenfena,  en  outre,  que ,  pendant  dix  ans  à  dater  du  jour 
de  k  gigMtui^  du  traité,  les  narires  des  deux  puissances 
seraient  féeipf^quementlftfes  de  fréquenter  les  mers  inté- 
rtenres,  golfes,  rades  et  anses  de  la  côte  sus-mention  née. 
CetraHé  éta«t  expfrê,  la  Russie  reftisa  d'en  renouveler  le 
dernier  mrcle,  alléguant  que  les  Américains  ne  s'en  préva- 
laient qtié  pour  po'rrer  des  liqueurs  fortes ,  de' la  poudre  et 
des  armes  aux  Indiens.  Atjela,  les  États-Unis  répondaient 
qa'iodépendenuMpt  des  privilèges  oonsabrés  par  l'article 
en  qiiestktt  y  lila  avaient  16  droit  de  trafquer  avec  les  hi- 
diem^suf  toute  la  partie  d^  la^oMequi  n'était  point  ooéupée  ^ 
toiiktefois  «b  reepooÉissaient-què  ce  droit  devait  cesser 
d'eûtf  P:,.4te  iQ  moment  où  lai  Russie  s'y  serait  établie. 
la  «wfavel*^  république  du  Texas  retira,  cette  année ,  la 
denmnde^^ù'^  Avait  fitîte  précédemment ,  d'être  admise 
an  Bomfcreies  États  de  l'Union.  Mais ,  le  15  octobre,  une 
notfflcatîéttldto  président  desÉfafts-Unis,  reconnut  officîeîle- 
fflentle^coùsbi  qaé  le  gouvernement  texîen  avait  envoyé  à 
la  N<^liv«elle*Oriéans,  fet  auquel  îe  Cabirièt  de  Washington 
attribua  tous  Oies  privilèges  accordés  aux  tronsuïs  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  ^ 

La  seconde  insurrection  canadienne  ayant  éclaté  vers  la 
fin  de  i838 ,  le  président  Van-Buren  publia  une  procla^nar 
tioQ  dans. laquelle,  après  avoir  annoncé  que  de  nouveaux 
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troobles  yenaieiitd'«voirliea6iir.diyers  poiato^leS'dduxGaiia- 
ÛBSj  et  que  des  citoyens  desÉtat^-Unis,  réunîB  aux  inswgés, 
avaient  pénétré  sur  le  territoire  britannique,  il  adjonit 
les  Américains  de  ne  prêter  aucun  appui  à  des  pertnrba- 
teurs  qui  avaient  perdu  tous  droits  à  la  protection  de  leur 
Gouvernement,  et  il  sommait  ces  derniers  d'abandonner  des 

projets  c(  dangereux  pour  leur  propre  pays ,  funestes  aux 
«  insurgés  eux-mêmes,  d'une  exécution  impraticable,  etqoi 

•  donnaient  lieu  à  des  imputations  qui,  quoique  non  foo* 
tt  dées,  n'en  étaient  pas  moins  fâcheuses  pour  Thonneur  et 

•  la  bonne  foi  de  TUnion.  » 

Le  président  enjoignait  ensuite  à  tputes  les  autorités  ci- 
viles et  militaires ,  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  Eure 
arrêter  et  punir  les  délinquants  auxquels  il  déclarait  que, 
s'ils  persistaient  dans  leur  coupable  entreprise,  ils  ne  de- 
vaient plus  compter ,  quel  que  fût  leur  sort,  sur  Tinterveih 
tion  du  cabinet  américain ,  et  qu'ils  suaient  abandoniiés 
sans  pitié  à  la  justice  de  la  puissance  dont  ils  auraient  violé 
le  territoire,  sans  motif  ni  excuse. 

Nous  venons  de  parcourir  les  principaux  événeaieQts 
dont  se  compose  Thistoire  des  États*Unis  pendant  Tannée 
1828.  Pour  compléter  ce  tableau,  il  nous  reste  à  rappeler 
quelques  faits  qui  se  rattachent  à  cette  époque*  De  ce  nom- 
bre sont  la  célébration  de  la  fête  du  roi  des  Français  par  les 
habitants  de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  Pensaeola  ;  le  banquet 
offert ,  le  16  juin ,  au  prince  de  Joinville  par  les  citoyens  de 
New*Yorck;la  présence,  dans  cette  même  ville,  deaiBSUigés 
canadiens  venus  des  Bermudés^  et  de  ceux  échappés  des 
prisons  de  Montréal  ;  le  manifeste  dans  lequel  le  fameux 
Nelson  exposa  les  griefs  du  Canada  et  proclama  riodépen- 
dance  de  son  pays  (i  )  ;  les  graves  désordres  qui ,  au  mois 

V 

(1)  Voici  ce  curieux  document  : 

»  Vu  que  le  pacte  solennel  fait  avec  le  peuple  du  Haut  et  du  Ba&- 
Canada  et  consigné  au  liTre  des  istatiits  Au  Royaume-Uni  d<f  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlanie ,  au  chapitre  XXXI  des  actes  passés dms  la  trente  et 
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de  mi.éolatèreiil  pour  la  seconde  fois,  à  Philadelpbie, 
cootre  les  partisans  de  l'abolition  de  Tesclavage  ;  Tincendie 

nnèmnéedortgM'  dn  roi  Gcorgw  UI,  a  été  «oatinMlIsmeDt Tiolé 
Ptr  le  gaormaiMat  anglais ,  et  «ne  nos  droits  ont  été  vsnrpés; 

Et  TB  ^  DOS  homliles  pétitions ,  adresses»  protestations,  remontranoes , 
eoDtre  des  usurpations  ii^oneoses  et  inoonstitationnelles ,  ont  été  fidtes  en 
Tiifl ,  et  que  le  gonyemement  anglais  a  disposé  de  nos  roTonus  sans  le  eon- 
«Mènent  eoostituaonnel  de  la  législature  locale;  çpill  a  piUé  notre  tré- 
sor, arrêté  #t  emprisonné  un  grand  nombre  de  nos  citoyens  ;  qu*il  a  distri- 
bué éau  le  pays  une  armée  mercenaire  dont  la  présence  a  été  escortée  de 
<^temation  et  d*alarmes,  dont  le  passage  a  été  roug^  du  sang  de  notre 
PopoIatioD ,  qui  a  mis  nos  villages  en  cendres ,  profoné  nos  temples ,  semé 
*>n«le  pays  la  terreur  et  la  destruction; 

^f  ^  que  nous  ne  pouvons  pas  souffrir  plus  long-temps  la  Tiolation 
^'i^iittaDle  de  nos  droits  les  plus  diers,  et  supporter  patiemement  les 
cnuntés  et  les  outrages  multipliés  du  gouyemement  du  Bas-Canada  ; 

Non,  aa  nom  du  psnpls  dn  Bas-Canada,  proclamant  les  décreto  de  la 
^^Prondence,  qui  nous  permettent  d'abattre  un  gouyemement  qui  a 
iii^nnim  le  but  et  l'intention  pour  lesqueU  il  avait  été  créé ,  et  de  choisir  la 
fonnede  gouyemement  qui  doit  rétablir  l'empire  de  la  Justice»  assurer  la 
Pslx  domestique,  garantir  la  défense  commune ,  produire  le  bien  général , 
<|toou8  donner ,  à  nous  et  aux  nôtres,  la  prospérité  ,'les  avantages  de  la 
liberté  dvUe  et  reUgieuse  ; 

^nms  solenneUement  : 

1*  Qu'à  dater  de  ce  jour,  le  peuple  du  Bas-Canada  est  aflhmehi  de  tonte 
Cessée  à  la  Grande-Bretagne ,  et  que  toute  connexion  politique  entre 
^it  poisBance  et  le  Bas-Canada  est  maintenant  dissoute; 

2'  Que  la  foraie  républicaine  est  la  plus  convenable  au  Bas-Canada ,  qui 
^  aujourd'hui  déclaré  Stre  une  république  ; 

3*  Que,  sous  le  gouvernement  libre  du  Bas-Canada,  toute  personne 
jottlra  dtt  mêmes  droits  ;  les  Indiens  ne  seront  plus  dans  une  incapadté 
ÔTile^niais  joMÎront  des  mêmes  privUèges  que  tous  les  autres  citoyens  du 
fia&^lanada; 

4' Que  toute  union  entre  l'Église  et  l'État  est  à  l'avenir  déclarée  dissoute, 
et  que  toute  personne  sera  libre  d'exercer  telle  religion  ou  opinion  qui  lu 
édictée  par  sa  cûnscience  ; 

^  Que  les  tenures  féodales  ou  seigneuriales  du  pays  sont,  parcespré- 
^K  abolies  aHsd  complètement  que  si  de  telles  tenures  n'avaient  Jamais 
^^  an  Canada; 

^  Que  chaque  personne  et  toutes  personnes  qui  porteront  les  armes  ou 
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de  11iâCél*^dè^yille  -et  les^  «xoès  d»  taMiS'  gMres  «QKqQék  li 
popttlaoe  se  Im»  «&  celte  onrcotislaBce ;  «ifia  rémeote, 


pièlHtiii  aMfeiiiMM  asâttance  M  praple  anaiktt  d«»jnt^ 
€ipatioD,iNniBl  «l«ottdédiaÉï^  è»  %Mes  dfttM^  iimattmiiiiNellÉslw 
siW«^,.pwr«rfén6C(y  €0  T«rta  èe%  droîu  leigiMiirlMML  40Urîeiin- 

>.  Qiie  le  iloQaiM  contunder  est  à  l>Yeiitf  alMrii  et  f^^ 

S»  QoeJ'efDiuisonDenieKt  pour  dettes  cessera  d'exister»  .«Kceplédini 
leseas  de  Orende,  ainsi  quil.sen  spécifié  dens.iu.actei  ^ansé. itf Mô^m- 
Dent  à  cet  effet  par  la  législature  da  pas^^nada  ; . 

9*  Que  la  senteoce  de  mort  ne  sera  plus  exécutée,  excepté  encas  d« 
meurtre  ; 

10»  Que  les  hypothèques  territoriales  seront  spédales,  et»  pour  êtie  fa- 
labiés,  devront  être  enregristrées  dans  des  bureaux  qui  seront  créés  jMr  ud 
acte  de  la  législature  du  Bas-Canada  ; 

11»  Que  la  liberté  ef  nadépendancedeU  presse  existeront  pour  toutes 
les  choses  et  afiTaires  publiques; 

1>  Qbe  le  jugement  par  Jury  est  garanti  àloit  repeofaedtt  Bas-Canada, 
dans  le  isens  le^  phis  étendu  et  le  plus  libéral ,  dans  tétM  les  tttains  cri- 
minèHes  et  dans  toutes  les  poursdftes  drlles  cflincernant  des  sommes  dont 
le  minimum  sera  fixé  par  ta  législature  de  llttat  Au  Ba$4>nadâii!  ^ 

13»  Que,  comme  une  éducation  générale  et  publique  est  néeessaire  et 
dtfe  au  peuple  par  le  gonyemement»  un  acte,  pour  y  potarvoîr»  sîjra'pkssé 
aussitôt  que  la  position  du  pays  le  permettra  ; 

14*  Que,  pour  assurer  la  fhincbise  électorale»  toalM  ies  étoetiomaaraiit 
Ileniwr4>i41etiiis.i    .       . , ,     .     .,      

15*  Que»  dans  le  plus  bref  délai  ipaasible»  Je  peuple./ç|ioîm  éas.dAé- 
gués  suivant  la  di?ision  actuelle  du  pa^  en  eontéi^  Tâleaiel  tatfgs»  1«* 
quels  déUgués  constitu^eront  ujaefcoDYentifii  ou  i^ps;M6^hilÂr»  pour  établir 
une  constitution  en  harmonie  avec  las  besoins  d^  pay&»  et  ct^of^  au 
dispositions  de  la  présente  déclaration,  qui  pourra  néanmoins  être  modifiée 
selon  les  vœux  de  la  nation;  .•',... 

lOoQue  tout  individu  inâïe  de  vingt-un  ans  et  au-dessus»  àura'le'OroU  de 
voter  ainsi  qu*il  est  ci-dessus  prévu  »  et  pour  Télection  des  susdits'^(i|l^és  ; 

17»  Que  tous  les  terrains  de  la  couronne,  e(,  ceux  appelés  fhemt  du 
cférg^,  et  ceux  qui  sont  nominalement  la  propriéfiS  %'iÂe  certkink'cdiiip^ 
gnie  de  propriétaires  anglais  appelée  BtUUhîforth  ÂMérM^  tëHâ  tMi* 
pagny,  sont  de  droit  la  propriété  de  l'État  du  Bas-CanaAa,  excepté  lès  por- 
tion AeidltS'Urt«lBsq«t  des  iridivlilMpo6iédfrUèBlà.b«Mi  droit»  ttaax- 
queit  fts  seront assoM et gerantfo par utiis loi qMieea  Idl»  pov Mgaliiflr 
la  possession ,  soit  qu'il  s'agisse  de  lots  de  terrain  dans  les  f^oi  »  soit  qu'a 
s'agisse  de  €hmi|M  de  culture  et  d'eiploitalion  ; 
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doDilefliDÉt  de  Hàrriibarg  rôtie  théAtre,  àpropos  dte  Vad- 
innMi  de  quelques  nembres  dont  l'élection  était  oontestée 
par  le  peuple,  lequel  se  rendit  maître  de  Tarsenal,  s^empara 
des  «rtiM  et  des  moniticMiis  qall  contenait ,  repoussa  la 
garbisoD,  diasÉa  le  Goutérnéor  et  dispersa  la  repré- 
MDtation  nationale.  Cet  événement  qui,  dans  lès  mœmv 
américaines ,  n- a  pas  la  même  gravité  quil  aurait  partout 
affleura ,  jeta  cependant  le  Gouvernement  fédéral  dans  mie 
grande  pet^dexlté ,  et  ce  ne  fat  point  sans  difficultés  qu^un 
corp  de  trompes,  envoyé  en  poste  de  Philadeliriiie  à  Harris- 
berg,  sous  les  ordres  du  général  Paterson;  parvint  à  ré- 
instaler  les  autorités  légales,  et  à  faire  rentrer  les  perturba- 
tears  dans  l'ordre. 

Mexique. 

L'histoire  politique  du  Mexique  commence  cette  année 
60US  les  plus  tristes  auspices.  Jamais,  peut-être,  depuis  ses 
guerres  contre  TEspagne ,  cette  république  ne  s'était  trouvée 
en  proie  à  d'aussi  violentes  agitations,  et  jamais,  non  plus^ 
d'aussi  graves  dangers  n'avaient  menacé  sa  liberté  au-dedana 
et  son  indépendance  au-dehors.  L'insurrection  du  Texas  ve- 
nait de  scinder  l'intégrité  du  territoire,  et  de  porter  au  Gou- 
vernement central  une  atteinte  d'autant  plus  dangereuse  que 
ses  démêlés  avec  les  États-Unis  et  sa  querelle  avec  la  France 

18»  Qm  ks  lansnes.  française  et  aagiaiae  seroat  «noployées  tau  UmMa 
lesafiàireçpi^U(|«e^;  ^.       . 

^1  pour  raccoqplisseoieiit  de  la  pr^nte  déclaratioa  et.  le  soatî^a  de  la 
anse  patriote  d^ns  laquelle  nous  sommes  maintenant  engagés,  ple^  da 
eooQaoce  dans  la  protection  du  Tout-thiissant  et  dans  la  justice  de  notre 
conduite,  nous ,  par  ces  présentes ,  engageons  solennellement  les  uns  aux 
antres  nos  vies ,  aos  fortunes  et  notre  bonnenr  saeré.  ' 

Par  ordre  do  gouvemement  provisoire , 

RoBBET  Nelson  ,  prëtiderU,  et  eommandani 
en  chef  de  l'armée  patriùtUme, 
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cooipliquaittil  encore  une  situation  déjà  Inèn  diflfoiie.  DHin 
autre  côté  destentatiyes  révolatiteiiaires,  entreprises soas 
une  appareocede  bien. puUîc  maïs  en  réalîté  diwsrintérétde 
qiielquesaiiibiMons  particiiMèrea»  édataî^nt  en  môme  temps 
sur  divers  ppints  de  la  république ,  divisaient  les  forces  défi 
si  insuffisantes  de  l'État,  çtconstiUiaientautantâediversions 
favorables  aux  attaques  de  ses  ennemis  du  dehors.  Au 
milieu  de  ces  commotions  intestines,  un  effiropible  événe- 
ment |eta  partout  la  plus  profonde  consteroation 

Dans  la  nuit  du  23  novembre ,  la  ville  de. Mexico  épiDuva 
un  tremblement  de  terre>  dont  la  durée  el  la  violence  dé- 
passèrent tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'alors.  L'oscilla- 
tion dura  quatre  minutes  et  demie ,  et,  si  (Me  eut  conti- 
nué deux  minutes  de  plus ,  c'en  était  fait  de  cette  vaste 
capitale  dont  plusieurs  maisons  et  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants périrent,  néanmoins ,  dans  cette  catastrophe.  Deux 
mois  auparavant ,  un  semblable  désastre  avait  presqu'eo- 
tièremént  anéanti  la  ville  d'Acapulco ,  située  sur  la  côte  de 
rOcéan  pacifique. 

CTestaumiUeude  ces  déplorables  circonstances,  que  s*ou- 
vrit  la  session  législative  de  1838.  Lediscoursque  le  président 
Bustamente  prononça  à  l'occasion  de  cette  solennité ,  était 
empreint  d*une  dignité  et  d'c^ne  réserve  quicontrastaient  avec 
les  graves  événementsau  milieu  desquels  le  congrès  venait  de 
se  réunir,  et  avec  Firritation  que  tant  de  malheurs  extérieurs 
et  intérieurs  avaient  créée  dans  les  esprits.  Le  président 
reconnaissait  que  le  système  financier  de  la  république 
était  essentiellement  vicieux ,  et  qu'il  était  argent  de  ré- 
duire les  dépenses4e  l'État.  Après  avoir  parlé  des  commo- 
tions politiques  qui  avaient  éclaté  dans  la  Californie  et  le 
nouveau  Mexique ,  mais  que  l'autorité  avaitréprimées,  il 
se  bornait  à  dire ,  quant  au  Texas ,  que  la  campjagne  entre- 
prise contre  les  rebelles  de  cette  province  se  poursuivait 
avec  vigueur^  que  cette  gueixe  devajitôtre  le  but  de  tous 
les  efibrts  du  Gouvernement  et  de  la  nation ,  et  qu'il  croi- 
rait manquer  à  tous  ses  devpir^  et  trahir  la  confiance  de  ses 
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Gonoitoyei»,  s'il  ne  ùàmUfBB  QMigB  de  toatti  les  res- 
sources du  pays ,  pour  vaincre  les  obetacles  qui  avaient  ve« 
tardé  jqsq^'^ors  le^  triosophe  de  la  r^obliquOt  Le  piésident 
parla  avae  aiimertuine  de  la  conduite  des  États-Unis  enveif 
l6  Mexi^.  Le  cabine^  de  Washington  était  resté  soqrck 
aax  justes  réclamations  du  gouvernement  mexicain ,  et 
rharmoaie  ne  pourrait  se  rétablir  entre  les  deux  peuples^ 
que  lorsque  ^  par  une  religieuse  observation  des  traités  et 
des  boas  rapports  .4e  voisinage,,  les  États-Unis  fiuraienC 
prouvé  qu'ils  étaient  revenus  à  de  meilleures  dispositions. 

Peu  d»  jours  avant  l'ouverture  de  la  session ,  un<  change- 
ineat  ^  ministre  avait  eit  lieu  à  Mexico.  Le  général  Mo^ 
ran, avait  reçu  le  portefeuille  de  la  guerre,  M.  Romero 
celui  de  Pintérieur,  M.  Boea  Nègre  celni  des  affaires  étran* 
gères  et,  par  «nimm ,  celui  des  finances.  Cette  réorguiisa- 
tion  du  poavrâr  exécutif  semblait  avoir  été  commandée  par 
la  gravité  des  diOlcultés  de  tous  genres  qui  m^agaient  la 
république  au  dehors  et  au-dedans.  En  effet,  les  réclamations 
du  gouvernement,  français  (1,),  au  sujet  des  exactions  com- 
mises au  Mexique  au  préjudice  de  ses  nationaux,*  éjtatent 
restées  sans  résultat.  Les  représentations  de  nos  agents  » 
l'évidence  des  griefs  qu'ils  étaient  chargés  d'articuler  et  les 
démonstrations  hostiles  du  cabinet  des  Tuileries,  n'avaiuent 
obtenu  que  des  fins  de  non  recevoir  ou  des  moyens  dilatoi* 
res ,  sans  cesse  coo^attus  par  notre  diplomatie  et  sans  cesse 
reproduits  par  le  gouvernement  de  la  république.  Enfin ,  la 
nécessité  d'obtenir  une  réparation  si  patiemment  demandé^ 
d'un  côté  et  si  obstinément  refusée  de  Tautre,  détermina  le 
ministère  français  à  appuyer  ses  prétentions  par  la  force. 
Une  flotte  partit  de  Brest .,  avec  ordre  de  ralier  une  partie 
de  Tescadre  mouillée  devapt  la  Havane^  et  d'aller  croiser 
devant  les  ports  du  Mexique ,  afin  d'appuyer  les  négocia- 
tions du  baron  Defiaudis  qu'elle  transportait  à  son  bçird  et 

'      •     ■    '  ■• 

(1)  Voir  V Annuaire  de  1S37  (page  772). 


e»  difleiÉato  réetaflui  pMr  te^niil^  ébAKs  dios  le 
■CfKiqiM',  le  droit,  que  tewr  glirMtittaéieiit  d'kflMrs  les 
IrafMs  'Mtériecn,  de  s^éUbUr  dans  tout  fe  lerriloirè  de 
h  i^dHî^e,  eé  d'y  fid]«  iibreiaDent  le  tonmimi  de  détail 
qûMii  TOnUtt  leur  interdire,  qooiqa*il  (M  aecordé  aux  sujets 
de  quèique^  antres  pnfasànees  ;  «^  L'exemiptioD  desimpits 
extraordinaires  de  guerre  et  de  tons  emprunts  forcés,  aui- 
qn^te  t^^duremement  méxiêsûn  les  avait  âonnûscontraire- 
UMttit  ans.  cottrentiona  qui  ré^aÉent  lea  rapparts  des  deui 
Étma;.^  La  déstîtatim  decertaing  magistrats  de  h  réph 
Miqœ;  qtti  avaient  prononeè  cmtre  quelquas-ofis  de  m 
eompatriotes  des  exéeotiaoa  baritoes  et  iHégdes*,  h  (moi- 
tîoo  de  ptnsieurs  assaasipat»  impauément  ëeioiinls  sartenn 
personnes  ;  ei^n  une  indemnité  pécaniaire  de  660,ioM  dol- 
kM^pôQT  les  partes  etdatnunages  qif  ils  ai^nt  portes. 
*  Ces  ekigeonêes  durent  repoassées  avec  hanteur  par  le 
ptéiMent  de  Bnstamente,  qui  dédara  que  le  Mexique  se  r^ 
si|;ne^it^  lôbs  les  dangers  et  k  tous  les  sacrifices  pluUK  que 
de  se  soumettre  aux  bumlliatidns  que  la  France  voulait  lui 
fitire  subii'.  C'est  alors ,  qu^après  avoir  vainement  essayé  de 
noovMlés  négociations ,  le  baron  l)eflâiu(&  seretira  àlxml 
delà  frégate  raerminie  mouillée  dans  la  rade  des  Sacrifi- 
dos,  lAiteant  à  son  premier  secrétaire  â'ambassadéVM.I)6- 
lille,  le  soin  de  représenter  la  France  à  Mexico,  et  d'y  dé- 
fendre les  personnes  et  les  propriétés  des  résidents  français. 
Le^2i  mars,  M.  Deffaudis  adressa  VuîSimatufn  ûe  sonGou- 
vertiement ,  aux  autorités  de  la  répubtique^'cfont  M.'M^^<^ 
devait  aCferidre  la  réponse  jusqu'au  13  avril,  époque  après 
laqueUe  illiii  était  enjoint  de  demander  ses  passe^rts  et 
de  sef  retirer  à  bord  de  Tescadre  royale.  Le  30  mafs^le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  accusant ' réception  deTsA^ 
ffuiimn  de  Fambassadeur  de  France ,  adressa  k  M.  Delille 
une  note  par  laquelle  il  Tinformait  que  :  «  le  président  de 
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le  répuhUqoê  déelayftk  femdlèin«nt  que  te  eodtena  de 
fuMiwlftm  en  qiieeKiôn,  ne  pourrait  ëttépriàm  eoÉiâdé- 
ration  ^oe  tôrécfuétes'torcès  nâvriës  de  la  Frinùe  auraient 
qwU^leBééie^dU'MéliqQe.  t^    ' 

En  même  temps  fe  président  adressa  à  la  nation  un  mani- 
este  yiolent  et'  par  lequel  il  appelait  tous  les  citoyens  à  dé- 
fendre iSi  dignité^  les  droits  et  Thonneur  de  leur  pays.  Voici 
en  quels  termes  le  premier  magistrat  de  la  république  par- 
lait de  la  conduite  du  gouvernement  français^ 

«  $m  4^(pef  ^uter  toiif  imiivstre,.dont  U  miisioD  «rait  pour  objet  de 
régler  nos  rapports  avec  la  France  et  de  les  établir  sur  des  bases  plus  solides  ; 
sus  (MiDjjIftre  les  intenlioos  du  gouTeruement  de  la  rëpitolûiue ,  qui  est 
«Ndoora  pMt  à^ftiredroU  à  iMtes  les  réetanntiem  rMoDinMes  et  Justes  ; 
«ite,  saili«Miridas«reiisel9ieiieiits  siffitoiats  pouririebirer  tnr  l'état 
d^aCTaires.^  ce  cabinet  envoie  une  escadre  sur  nos  bords,  et  exige  violev- 
ment  de  nous  des  indemnités  pécuniajres ,  la  destitution  de  nos  fonction- 
iMires  i)ttbticà  él  des  concessions  qui  alarmeraient  profondément 'tout  It  eon- 
ftttBt'iiiWJaia.  •■ 
Le  président  ne  dissimulait  point  à  ses  concitoyens  les 
périls  de  U  situation  j 

«  le  ne  puis  vous  cacher,  disait-il ,  que  nous  avons  pour  enneini  le  gou- 
vemeineat  de  l^me  des  |Aus  puissantes  nations  de  la  terre  ;'mais,  si  nos 
Wriiifii4^^«f  iélM  Meidés  par  la  justke  et  le  pvMotilme  ;  %i,  surtout, 
|K>(reei«ei»t  plaoie  eous  la  pioteetimide.la  puisfiance  difine,  l'iasuede  ee 
ttQflitprouTeni  au  monde  que  Tabus  dtf  ia  force  étrangère  ne  saurait  cban- 
gér  les  destinéei^  de  la  république.» 

Le  14  avril  M.  DelUle ,  conformément  à  ses  instructions, 
demandais  pasM^porb  et  qaitia  le  Mexique  dent  les  ports 
firent  immédKatetnent  déclarés  en  état  de  blocus.  Cet  évé- 
aemeiit  prôdaMt  une  grande  agitation  dans  le  pay».  ^pen- 
dant les  personnes  et  les»  propriétés  des  négociants  français 
furent  respeelées ,  malgré  les  haines  qui  s'ameutaient  coatre 
ettiy  et  grâce  aux  exhortations  du  président  et  aux  ordres 
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CQfW«tri«te8«.  I^^traiiito.prjâparatib  4b  df^te/m  éUàfmiMtê 
sur  toii«  la»  pçÂnts  viilJ9^ifib.l0Adel|i  G^)4o<grosde(if(Birees 
mexicaines  était  réuni  dans  les  Qoyiiom  de.to  l^^rMiiroz , 
et  une  garnison  de  500  hommes  était  jetée  dans  te  fort  de 
Saint-Jean  d'UUoa  défendu  par  une  formidable  artillerie. 
Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  a&ireç  étr^ngère^  du 
Mexique,  don  i4ui3  Cuevas,  adressa  au  congrès  une  commu- 
nication dans  laquelle  il  exposait  les  diflScultés  de  la  situa- 
tion ,  rappelait  les  e^orts  de  M,  Ganning  pour  assurer  Fin- 
dépendance  du  Mexique ,  et  exprimait  un  vif  r^[ret  de  ne 
point  voir  Talliance  de  la  Gk*ande-Bretagne  et 'de  la  répu- 
blique se  resserrer  en  présence  des  évépements  actuels.  Le 
ministrese  pUiigaaitamànement.de  la  coQduitedesJBtat»-UDis 
dont  un  bfttîment,  le  Natdbez ,  s'était  déloyalemeat  emparé 
du  brick  mexicain,  le  Unca,  dans  les  parages  du  Texas, 
^us  prétei^të  de  maintçQir  la  liberté  des  çomipiiniatttioDS, 
mais  en  réalité  pour  fournir  des  secours  aux.  jreboHes.et 
nuire  indirectement  aux  opérations  de  Tesca^re  mexicaine. 
Les  vaisseaux  des  États-Unisf  continuaient  à  croiser  sur  les 
côtes  de  la  province  insurgée  \  et ,  loin  de  ch^tjter  à  régler 
amicalement  les  points  en  litigQ,  le  Cabinet  de  Washington 
avait  permis  au  général  Gaines ,  commandant  un  corj^  d'ob- 
servatipnsur  la  fi*ontière»  d'envahir  imp.nnémei)itj|É^ terri- 
toire mexicain.. Quant  à  laFi^anee,  le  Bûaislra datait hp- 
guement  chacun  des  griefs  articulés  par  eeCte^puiasaneê;  il 
parlait  de  la  préseùce  dé  notre  escadre  dans  les  mers  dû 
Mexique,  et,  toutefois,  il  exprimait  Tespoir  d'un  prochain 
arrangement  entre  les  deux  nations. 

Cependant  le  temps  fixé  par  VuMmaênm  s'élani  écoulé 
sans  i|ue  le^gouvemementmexicain  eût  denté  satiafiMlioB 
à  la  Ilranoe ,  les  t^etiUtés  durent  comsienoerr  Le  nuDîsti» 
de Franceet  le eomuiandaat de  la statiim  navale,  notifiè- 
rent aux  ooosula  résidants. a«  Mexique,  ladédaratîon  do 
blocus  de  tous  les  ports  de  la  république.  Alors,*  les  oégo- 
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ciants  ihinçais ,  redoutant  le»  excès  de  la  populaee ,  adrea- 
sèrèùi  i  ieurs  codmIs  l'inventaire  de  leurs  propriétés,  s'é- 
Jertmt  à  1 1,000,600  deidoUars.  De  son  côté,  et  dans  les 
premie»  moments  tfeffenreseence,  le  oongiés  mit  en  délibé- 
ratioti  l'expolsion  de  tous  les  Français  ;  mais  un  dernier 
espdr  d'accommodenmit  ât  r^ter  ou  du  moins  ajourner 
cette Besure.  Cependant,  le  gouveraemeot  mexicain  per- 
sista dkns  son  refus  d'accueillir  les  demandes  de  la  France. 
L'escadre,  commandée  par  le  capitaine  Bazoche,  se  rallia 
dérant  la  yera*4iru2 ,  dans  Tintention  de  bombarder  cette 
Tiiie  etde  tenter  la  prise  du  tort  de  Saint-Jean  d'UlIoa,  dont 
iadérensearait  été  confiée  augénéral  mexicain  Rincan.  L'es- 
caèe  frttûcaiae,  réunie  dansle  golfe  du  Mexique,  se  compo^ 
sait  alors  de  2  fixâtes  de  60  canons,  de  8  brides  de  10  à  20 
caiiona^etd'une  corvette  de  charge*  Eïdfin,  l'initiative  des  hos- 
tilitégfati^rise,  le  25  juillet  devant  Tampico^par  des  soldats 
fliexicainlqni,  embusquéssurle  rivage, blessèrent  quelques 
hommes  de  l'équipage  de  tJPoligsej  au  moment  où  le.  brick 
français  s'onHMait  au  passage  d'un  goélette  mexicain  qui 
essayait  de  se  soustraire  à  notre  vigilance.     - 

U  Uo6us  durait  depuis  deux  mois  sans  autree  résultaKs 
cfue  rappauvrisstment  des  douanes  mexicaines,  et  de  nom- 
breux eiQbarras  apportés  au  commerce  des  neutres,  lors- 
que le  commandant  Bazoche ,  voulant  enfln  mettre  un 
ternie'  à  cet  èt^t  d'à  choses ,  assenibla  en  conseil  de  guerre 
tous  les  capitaines  de  son  encadre,  tl  s^gissait  de  4étermi- 
ner  jusqu'à  quel  point  on  pouvait,  alors  ,  attaquer,  avec 
des  chances  de  succès ,  le  fort  de  Saint- Jean  d'UUoa.  Le 
conseil  décida  que  cette  entreprise  serait  prématurée ,  et 
qull  fallait  se  bbt'her  à  resserrer  de  pids  en  plus  lé  blocu^ , 
afin  de  priver  là  République  dé  sa  pl*incipale  ressource,  le 
produit  des  douanes.  Sur  ces  entrefaites,  le  brick  le  Cuirassier 
ramena  en  France  le  baron  d'Effaudis,  dont  le  zèle  excessif 
et  les  formes  acerbes  étaient  peut-être  un  obstacle  au  réta- 
blissement de  la  paix.  Ce  fut  immédiatement  apf es  le  retour 

Arm.  hiêt.  pour  1836.  36 
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de  ce  dipTômàle,  que  le  cririnetdès  Tùillerîes  prit  la  déier^  . 
minàtion  d'envoyer  au  Mexique  une  nouvelle  expéditioa^ 
dont  il  confia  le  commandement  au  contre-amiral  Batidinîi 
et  qui,  après  avoir  rallié  quelques  bfttiments  des  stations  dé 


Lisbone  et  de  Cadix ,  se  composait  de  3  frégates ,  î  bricki  <i 
èC  4  bombardés.  Partie  de  Brest  le  1"  septembre ,  rescadn»!  T( 
arriva  devant  Vera-Cruz,  vers  la  fin  d'octobre,  avec  ordre' ^i 
d'adt^sser  une  dernière  sommation  au  gouvernement  mexHi 
cair?  et,  sur  le  refus  de  celui^i  de  faire  droit  aux  réclama* Jn 
tîàris  dé  la  France  d'attacfoer  le  fort  de  Saint-Jean  d'Ullot , jk 
et  de  s'emparer ,  à  tous  prix ,  de  oetle  formidable  position;  •% 
Cependant,  le  30  juin ,  le  président  Bustamente  avait  cloi  ^ 
la  ii^ession  du  congrès  par  un  discours  remarquable ,  en  et  H 
qu'il  àfiectait  de  ne  tenir  aucun  compte  des  dangers  qui  assié-  \ 
geaient  la  république.  La tranquillitése  rétablissait,  di8iit41,  -^ 
et  les  rd)elles  qui  lavaient  momentanément  troublée,  avàieD)  ;  je 
été  défaits  par  les  troupes  du  Gouvernement.  Il  en  exis-  \ 
tait  bien  encore  quelques  bandes ,  mais  la  république  étaii  .} 
en  mesure  d'en  avoir  raison.  Quant  aux  hostilités  avec  b  \ 
France ,  le  Mexique  eut  pu  exercer  de  sévères  représaiUes  "^ 
mais  le  Gouvernement  avait  cru  préférable  de  ramener  k .% 
cabinet  des  Tuilleries  par  une  géûéreuse  modératioD.  U  i 
président  ajoutait  toutefois  :  ' 

«  Nos  relations  avec  la  France  sont  interrompues.  Les  forces  natales  i  x 
cette  puissance  bloquent  nos  ports  les  plus  importants  et  commelteat  d^o 
très  actes  d*hostilîté.  Vvmmaiwn  de  Tambassadenr  tna^  est  tnssi  ios' 
misj^lequeladignité etrbpnneur delanation  nwiicainesontinTariibl»''  ; 

Le  blocus  portait  sans  doute  un  coup  funeste  aux  intérêt 
de  la  république ,  mais  il  avait  réagi  avantageusement  sa 
toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale,  et  prouvé  qoi 
les  ressources  intérieures  du  pays  suffisaient  pour  assure 
les  services  publics.  M.  Bustamente  ne  doutmt  point  qQ< 
1^  dévouement  du  congrès ,  la  patience  et  le  patriotisme  d< 
la  nation  ne  missent  bientôt  un  terme  aux  en^barras  passa 
gers  du  trésor.  • 
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le  Mexique  et  les  Stats-UnisétaieDt  en 
voie  d'arrangement,  et  le  président  avait  établi  des  relations 
amicales  avec  la  Belgique  et  ta  république  de  Téquateur  ;  ses 
rapports  avec  toutes  les  puissances  européennes,  la  France 
exceptée»  étaient  très-satisfaisantes.  Quanta  la  campagne  du 
Texas  des  difficultés  passagères  l'avaient  fatt  ajourner,  mais 
le  Gouvernement  était  persuadé  que,  libre  bientôt  de  ses 
mouvements,  il  pourrait  employer  toutes  les  ressources  de 
la  république  à  rétablir  l'intégrité  de  s6n  territoire. 

Dès  son  arrivée  devant  la  Yéra-Cruz  et  sa  Jonction  avec 
l'escadre  du  commandant  Bazoche ,  que  le  scorbut  et  la 
fièvre  jaune  avaient  cruellement  décimée  >  le  contre-amiral 
Baudin  somma  vainement  le  gouvernement  mexicain  de 
faire  droit  aux  réclamations  de  la  France.  Le  président 
persista  d'abord  dans  son  premier  refus,  enhardi  sans  doute 
par  Tespérance  de  Pintervention  avouée  ou  secrète  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Cependant  la  rigueur  du 
blocus,  l'épuisement  inévitable  du  trésor  et  les  démonstra- 
tions des  fédéralistes ,  qui  menaçaient  de  nouveau  le  Gou- 
vernement central  [(1),  déterminèrent  le  présidente  nouer 
de  nouvelles  négociations  avec  l'amiral  français,  sans  autre 
bat,  toutefois,  que  de  gagner  du  temps.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'amiral,  dont  toutes  les  forces  n'étaient  point  encore  réunies^ 
arriva  le  26  octobre  à  Sacrifleios  d'où  il  envoya  un  officiel 
à  Mexico,  porteur  de  nouvelles  propositions. 

Cest  Sur  ces  entrefaites  que  le  prince  de  Joinville  rejoi-^ 
gnit  Fescadre  avec  la  frégate  la  Créole,  dont  le  roi  lui 
avait  confié  le  commandement.  L'amiral  avait  aussi  profité 

(1)  La  traoiiuilUté  avait  été  récemment  troublée  par  la  nouvelle  répamluf 
à  Tampico,  que  Guadalaxara  8*était  prononcée  pour  le  parti  fédéral.  En  efTei) 
le  général  Coi,  à'ia  tête  de  1500  hommes,  8*était  porté  contre  les  fédérés  d« 
Tampico,  tandis  que  le  général  Canaliza,  ayant  avec  lui  un  corps  de  la  mêmtf 
force ,  marchait  de  Matamoras  pour  attaquer  le  chef  de  riiisurrecUon  10 
octobre,  qui  avait  proclamé  la  constitution  de  1824,  quoique,  pour  faire  faeé 
à  cet  deux  adrersaires ,  il  n*eût  à  sa  disposition  que  1000  à  1200  hommes. 
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de.cei  intervalle»  pour  éiaUpr  des  GOOimuiHcalioiift.ayec  b 
Havane  et  assurer  irappnKfÎ5kiaB,einent  de  sa  flotte.  C'est 
dana  œtto  posiUoa  ctulil  attendait  la  réponse  du.gouyeme- 
ment  mexioaio.  Si  c§tte  réponse  était  Qégative,  te  plao 
adopté  é(«iit  4'f4taqiNier  kMiSm^.vn^  tAvr^  et.panaiwvla 
yiUfi  de  Vérft-C^q:t  etie.foiîlt.dfMSt-TJeap  d'UUpa».qHe  W- 
f§nd«ieQt;]l8âei^ç»  de.Q^nm  et.  w  wt}^i^\9smt^mm^ 
pi^u^  4ejdi;^pçei»  sQpsi4e.eo9io)^defnent  dM,8?fi^Sti^ 

,  IÇiaps  ce|,  )é(at  de  cbose^/l^  ;Qottçi  .fra^çais^,  i^bord^de 
laqpel^.lQ  wmitQ.^i  la  |^y^^ef|a(si^qt^Cfp^)^  ïmtfA, 
reâ^r^ait;  .çbaque  içmi;.  plna  ét^c4tQlQ^^(c  J|e  ^Igfius  de, la 
Yéra-Gruz ,  dont  l'entrée  était  môme  interdite  aux  pa* 
quebots  du  goiiyernen^ent»  anglais^  et,»  pré^pqt  ta^^ 
«ité  (de  recourir  au.boipbardeaKent,.  d^.jSl.nli^il'  d^Vlioft. 
L'ai9ira\J^i¥Un.s'occupaaçtiy£inent.d^  conceptcec  seyfooQW 
sur  ce  point  important.    .      m^-.     •>}  ^      <^  .1  .  <^''  * 

«  l^est.  ;f  igjaeurs .  du  ];Aoc^s.ayaîe^t;exGfit^lea.çba)eQl^  dsf 
négociants  étrangers ,  euyera  i^qu^ls  ^  ç^>^a4ai||  ^  r W>d 
Bfiudia  ^5aît  de  toq^  les  ég«^:ds.çqmpftii^w  ai^Ja^ii^  d^ 
la  guerremaritime.  I^esjl^nglais,  surtout»  se  plaignaient  arec 
aigreur  d^ ce. qu*ils^appç)s^en(  jiespréteqtÎQns exorb'taQtef 
de^l^;  France  <4  T^ard  du.MjB;^iqMeij  (et  de  lat^tf  iwwiei  ¥^ 
eiLQi^Sait  sjujc  J^  n9Yi)K^Q,d?s.pw99«iUi^ineij|tres4U 
Tassociation  aqg^Aise  d^  rAnAérjiqyf^ida3u4iet.du.N9Û|u« 
adressa ,  à  ç^t  eÇët ,  un  mémoire  au^ninistère  britammqoe 
qq'ii  adjurait  de  ne  point  abandonner  le$  intéréit9  généraux 
du  commence,  dans  le  golfe  du  Mexique ,  h  Tarbitr^ire  de 
la  France.  De  son  côté ,  la  Chambre  de  commerce  de  New- 
Yorck  appelait  à  sonjaîde  la  sollicitude  du  gouyernement 
'fédéral  qui ,  disait-elle ,  ne  pouyait  rester  spectateur  ps^^ 
des,  yei^alio;)i^  dont  la  Qotte  française  abreuyait,  sur  ^  i^' 
rages  »  les  négociants  américains.  . 

Déterminé  par  les  plaintes  de  ses  nationaux  ou ,  mieux 
encore»  par  des  considérations  politiques  d'un  autre  ordre, 
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legooTetnement  anglais  entôya  une  ieseadre  ràr  le»^es 
duMeuqoe,  il'eflét  d^y  protéger  les  i&téiMsbrttantiiqMd.. 
Eki  aénc  temps ,  M.'  Pakenbam  ,  ambassadeur  d*ADgfe^ 
terre  à  Mexico ,  qui  se  trouvait  alors  absent  par  'congé  y 
reçut  Tordre  de  retourner  immédiatement  à  son  poste,  et 
d'employé»:^  médiatiça  pour  amener  la  France,  et  le  Bl^xir 
que  à  un  arrangement  amiable. 

Telle  était  la  situation  du  MWiqueà  la  fin  deTannéje  (]ont 
noi^  veoonç  de  reitraeer  ,1^  principaux  événements.  .La 
graudç.  qqe^tioA  djç  1^  paix  ou  de  la  guerre  restait  (pujoMrs 
ppp(Jai^te^,et  cq  ,n'fit  que  dans  le  prochain  volume  àeiyn- 
nvaire  que  nous  en  trouverons. le  dénouement       .  >,.  . . 

»Quantaift.Texaa,naguèretpartieiintégraDte  de  laconfédé: 
E«tiiQf)>mexieaine,  cotte  proviiice  marchait  à  grands  pts^ors 
riQcompliaséaientde  son  indépendastee^  Bès  ia.fi«i  d0.Ùt37, 
le  président  de  ce  nouvel  État  avait  adressé  amt  deux 
Charnières  ua  message  fo^t  régulier  sur  li(  situation.  4ibs  ;if- 
faij*e^aipsi  qu^  divers  rapports  sur  les  relatiops  extérieures 
^*P^y$9  ^sressçurees  financières  :et  ses  forces  de  terre  et 
de  loer^r  Le  €op»ilé  des-^nw^^ep  :Çoncluait  à  xe  que  le 
iH;é^des)tiût^bot0rjs6,à.ém6ttr«  4^  obligations  de  la  repu- 
bliquQ  jusgoes  et  i  çoqcjurfence  fie  ^irois^mjllions  de  dplla^, 
^^19^  jugée  nécessaire  pour  couvrir  lejS: dettes  4e  VÉtf^^*®^ 
^4épenae& iteTanq^ (QPJu^i^te.  Ççs.  obligations  i^e.d/^ 
vaiept.^^:^  ir^ml^o^i^sahtes  qu'au  b^iit  de  cinq  ani;.         , 

,  GoLO]M[ Biç  ET  Bolivie. 

■  ■.;*r. {'./•■•'      '  '.Il    .  '        »      .    '      .      ."',  I     ».        .'     '.         » 

Vbî^^i^^desvçpi^^iques.du  centre  ne  présente,  cette 
^néçi  9  f  Df^  4es  maures  6paneièi:ei^^  !^^^  P^^^  ^^î^^  ^^ 
pourvoir  au  paiement  des  dettes  de  ces  États,  et  de  régle- 
roenter' leurs  divers  budgets.  Ces  soms  ont  presque  exclusi- 
vement occupé  Tatténtion  de  leurs  gouvernements  respec- 
^ifs!  Cependant  la  république  de  Guatimala  retomba,  en 
IS2B ,  dans  un  état  complet  d'anarchie*  Au  mois  de  mai , 
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«ne  saoglMte  insurrection  éelaUi,  il  lajuite  de  fatqueUe  le 
piésident.ftit  oUîgé  de  pirendre  la  fuite ,  et»  pour  comble  de 
nufères,  les  tribus  indîennes.profiit^nt  de  cette  dé8(»g«Qi- 
sation  pour  prendre  les  armes  et  ravager  le  pays. 

Ghilî.  —  PÉROU.  —  Brésil.—- BuBNOS-AjRES.— Uragcat. 

On  n'a  point  oublié  Télat  d'anarchie  et  de  désorganisa- 
tion dans  lequel  la  mort  tragique  du  vice-président  Por- 
tales  (1)  et  la  non  ratification  du  traité  de  Pancarpata, 
avaient  précipité  la  république  du  Chili.  On  se  souvient  que, 
nonobstant  les  pertes  que  son  armée  venait  d'éprouver  dans 
son  eicpédition  contre  la  fédération  PécouvBoHvienne,  le 
gotiveraeoMnt  chilien  ordonna,  vers  la  fin  de  1837^  denou- 
veaax  armemepts  et  la  reprise  des  hostilités  contre  le  gé- 
néral Santa-Gruz. 

La  guerre  ayant  recommencé  entre  la  république  Pérou- 
Bollivienne  d'une  part,  le  Chili  et  la  république  argentine 
de  Tautre ,  le  général  Brown ,  l'un  des  commandants  des 
troupes  péruviennes,  qui  àVait  ouvert  favec  quelques  succès 
la  campagne  sur  ta  frontière  de  Buenos-Ayres ,  s'avançait 
sur  le  territoire  aif;entin  ,^atts  la  direction  dé  Tacaman , 
de  Sàlta  et  de  Juqiii  dont  les  habitants  demandaient  à  être 
fétinis'àla  confédération  Pérou-BôlivienDé ,  lorsqu^fl  reçut 
du  généralissime  Santa^Crùz  Tondre  de  rétibgrAdér  eé  de^ 
borner  à  la  défense  de  la  frontière. 

Cependant,  au  mois  de  juin  lâ38  ;  une  expédition  plus 
formidable  que  la  précédente ,  fit  voile  de  Yalparaiso ,  pour 
aller  attaquer  Callao.  Elle  se  compbisait  dé' 6=  à  8,OO0%om- 
mes  plac^  sous  les  ordres  du  général  'Manuel  Balhes. 

Le  24  juillet,  Tçscadre  chilienne  arriva  dévanl;  Cbquiuibo, 
au  moment  où  lé  Pérou  était  le  théâtre  d^événements  qui 
devaient  favoriser  les  progrès  de  l'invasion  étrangère.  Santa- 

(1)  Vmr  YAimaiu  de  1837  (page  8S7  et  titi?aales.  > 
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Qwr,  dont  roriginetaiit  soit  peu  fabuleuse  (1)  et  la  réputa- 
tion de  haute  capaeité*^miUtaire  avaient  long-temps  com* 
mandé  le  respect  des  masses,  voyait  chaque  jour  s'éclipser 
son  ancienne  popularité.  L'acte  fédératif  qui  réunissait  en 
un  même  corps  politique  les  trois  républiques  du  Pérou , 
n'avait  pas  reçu  Tapprobation  du  peuple  bolivien  et  avait  ex- 
posé Santa-Gruz  à  des  soupçons  de  despotisme*  En  outre,  mp 
parti  oonsidérable  s'était  formé  dans  le  congrès  de  Bolivie, 
contre  ce  chef  que  la  jalousie  et  la  trahisqa  yeovironpai^t 
de  tous  Gâtés. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  l'armée  chilienixe  en- 
vahit le  territoire  péruvien.  Cet  événement  fut  le  sjgnal 
d'une  vaste  iosiirrection  dans  les  ,prx)vificçs  du  nord.  Qbar* 
gozo,  jusque-là  le  plus  ardent  partisan  du  protecteur  auquel 
il  devait  son  élévation.à  la  présidence,  se  déclara  contreson 
bienfaiteur :et  partit  de  Lima ,  à  la  tôte  de  quelques  troupes» 
ppar  aUer  joindre  les  insurgés* 

Santa-Cruz  se  trouvait  alors  à  Arequipa  où  il  avait  réunp 
desfbfces  coBsidérabies ,  pourifaire  tôte  à  l'armée  chilienne- 
Le  28  juillet,  Obergozo  ayant  opéré  sa  jonction  avec. le 
ehef  des  révoltés,  Ni^to ,  rentr^a  à  Lima  que  les  troupes 
restées  .fidèles  au  protecteur,  avaient  évacuée  le  27,.  Mais  le 
général. Bliller  occupait  encore  les  forts  de  Calao,  au  non) 
de  SantarCruz. 

Cependant  le  triomphe  des  révolutionnaires  fui  de  .courte 
durée.  Arrivée  le  7  août  devant  Callao ,  l'escadre  cbilieqne 
débarqua  le  lendemaip  5,ooo  hommes  à  Aucon.  Obergozo 
et  ses  adhérents  saluèrent  ces  soldats  comme  des  libéra- 
teors  et  des  auxiliaires  ;  mais ,  sans  décliner  cette  double 
qualité,  les  Chiliens  demandèrent  modestement  une  contri- 
bution de  20,000,000  de  dollars  et  l'occupation  de  Calao, 
jusqu'à  parfait  paiement  de  cette  somme.  Les  Péruviens  ne 

« 

pouvant  naturellement  accéder  à  ces  dures  conditions  « 
l'armée  du  Chili  attaqua  Lima  et  Callao  dont  elle  s!empar^ 

(1)  On  le  CToynt  descenda  dès  Incas.  Voir  lUnnuatre  de  1S37  (p.  680). 
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après  ane  MP|^iitft  iMtaîUe,  dans  faKiiwiie  1»  deux  put» 
éprouvèreni  de  grandes  pertes*  Obergom  se  réMgia  alors 
ifams  les  mmitagnesy  et  le  jgte^al  Gamarra  ftit  nommé  pié- 
sident  du  Péroa  par  Tannée  Yietoriense. 

'  Ce» lattes  intestines  ,  sans  cesse  renaissames^ayaient 
engagé  les  états  de  TAinériqae  ilu  sad  dans  des  que- 
relles cnrec  la  Fraâce,  TAngletert^  et  les  États-Unis ,  qui 
ajoutaient  encore  aux  diflScultâs  de  leur  situation.  Ces  ré- 
publiques, éomt  le$  forces  maritinies  étaient  insuffisantes 
pour  accomplir  le  moindre  blocus,  avaient  néanmoins  la 
prétention  d'interdire  réciproquement  Taccës  de  leurs  ports 
au  commerce  étranger.  La  république  Pérou-Bofivienne,  par 
exemple ,  avait  déclaré  tous  le&  ports  du  Chilt  en  état  de 
blocus.  Le  consul  de  France  à  lima  protesta  contre  cette 
mesure,  comme  attratatoireau  droit  maritimeqoi  ne  recon- 
natt  que  les  blocus  effectife ,  et  le  gouvernement  pérovien 
révoqua  les  ordres  qu'il  avait  donnés  à  cet  éganl,  en  maiio- 
tenant  toutefois  la  prohibition  de  tous  les  produits  du 
sol  etde  Tindustrie  du  Cbilir  qv^el  que  fftt  le  paviUeû  im- 
portateur. '-      '.      ' 

Enân  un  traité  de  paix  fût  conclu  entre  les  deux  nations  f 
le  Pérou  septentrional  proclama  son  indépendance;  l'état 
de  Bolivie  rappela  les  troupes  qu'il  avait  envoyées  au  service 
de  la  confédération  Pérou-Bolivienne ,  et  son  président ,  le 
général  Saota-Gruz,  parut  ne  plus  se  i^nsacrer  qu'aux  af- 
Mres  intérieures  de  son  paya. 

Celte  pacification  semblait  avoir  mis  un  terme  à  Tanar- 
chie  qui  dévorait  les  républiques  du  Sud.  Mais  9  peine  le 
Chili  avait-il  retrouvé  quelque  tranquillité,  qu'il  se  créa  de 
nouvelles  difficultés  avec  la  France.  Non-seulement  il  exer- 
çait d'intolérables  vexations  à  l'égard  des  résidents  français, 
au  préjudice  desquels  il  modifiait  constamment  les  tarifs  de 
douane  ,  mais ,  imitant  en  cela  le  Mexique  et  Buenos- 
Ayres,  il  se  livrait  à  des  insultes  que  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  France  ne  pouvaient  tolérer.  Force  fut  donc  à  nos 
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vaisseadi  de  btoqueih  Taliiafàiso ,  ébmttie  ils  hlbquàient 
défi  la  Yera-Cruz  et  Buenos-Ayres:  Dn  resté  rAngleterrè 
et  les  états-Unis  étaient  rédint^r  à  recourir  à  la  même  ex^ 
tréffljté  ^  de  sorte  qn^indépendëmmenf  '  de  ses  misèreis  {nié-" 
rieores,  cette  république  était  parteftue  à'^aftiénér  lés  troil 

plus  grandes  patoHancestnaritvncsrilA  monde.     ' 

Cepesadaiit  lesitracaiieries  intérieure^  que  cette  inquiète 

démocratie  exerçait  cisMre  les  Euro))éené/  céda  devant 

lesdémoBstratimiadela.Fniiiee.  AlaisdèndavelMcomptiea^ 

tioDs faillirent bîentôèaflacBepiioeraptiQDe  sérieuse. Les  vus* 

^ox  chiliens  entreprirent  de  nouveau  dà  bloqfuer  les  ports 

do  Hfon  Qt  d'^  f^nm  Tentr^  aux.pi^villpns  çijiropéçps. 

I^fiaiH^e  repoiispif  encore catteridsçulQ  px:^DtioQ,:par  )/e 

motif  ^ue  les  forcfes  obilieunes  p^.sQ^saieqt  miQme.paa  HP 

blocus  du  sei|l  .ppr^de  CMU^owLe  30  juin»  le  comcuodoce 

chilien ,  Pestigo  ^  ayiaut.  airrété  et  visité  un  navire  firan«aîs, 

'^<f»^%4^.,j9iQftpit«n0yi|leMuyerC<Mnwand^  la  frégate 

l'Andcom^e,  lui  aiguifia  d'avoir  à  f;^ttii;^erîuinAéiiii9tp9iQUt 

ce.bjtiménti»  ;  net  i  Mmv  *o^.:  navi^^BMiMra  français  qui 

^f^utaient  çep  parages ,  la  .liberté  d'entrer  4ans  tous  >les 

ports  qui  leur  <iOU?lmdrAieqtf(  G^te;HOtiSoation  eut  Tc^t 

^^en  attendAiJt^ofl9eîe|^  fi^uçaji&^.ets .  d^  le  4  juiUebi  ^ 

^«<p%d?fu$.jeiteri'ai^q^4auslieportdeÇ»U*o.  Inul 


*  •* •     b  r 


On  sp  rappeïle  qu'à'^là  fin  de  1837,  la  ville  de  tiàfeaéta^^^ 
eu  révolte  olivérte  codtre  le  goUVérùbfaflenl  imp'érfàt'Cii)^ 
%is  la  faction  révolutionnaire  n'avait  pu  s'emparer  jque 

ae te  basse,  y^te,j,e^4firsç|^^;y^r^,  !«f  ^firRipfft.,jftMrMfi 
déeenière  ,iei}lqfiifaulut(.aetrefldre:<inaltoe^ 
P^tt)^e  et  lies^ftitilMifirgs,  eHeïutre)^  fàt\eÉ  (toïipm 
du  goûsrèftiemètd  jjteifftrcèreïlt  ïes  hisargés'  âe  régagpiefi; 
précipitainmeilt  j^^ififs  pôsHipns  qû  jUs.tinreqtjusquîau  vfifiv^^ 
de  mai^>épQqi«t)Àilii4iieile.!l6s /âmfHMÔ^  ipar 

(l)  Voir  VAnnuake  de  1837  (page 795  et  suivantes). 
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le  g^éi^Qrttaflfitf^iaeviki^  jif.t^^  un 

J^çfji^iàla  rév^ltQ.  ffeis,  eo^ae  retkpn^,  les  insurgés,  corn- 
po^  ^  fgr^fiéd^ mil^.dç  ^igF!Sl^  a^pnoicbis^  av^ent  inis  ie 
feiif  A  cette  q3ftlh^anem^  Cftédoot  aqeeîiiquaatai9e de  mai- 
spfis  devioreiQt  ia  j[>i;qpA  des  fljiwpeii. 

Pendant  le sac.de Bahia  quî^ditroov  ftit.affreaXf  la  co^ 
yette  frantaîse  la  fiaphov  dont  le  cooMsaBdant  et  réquipàge 
étaient  descendus  A  terre,  poartMiaÉiger  les  habitants  oeotn 
les jftzaèsxie  laaaUatMine,  re«ut  kÉaà>  beid  tous  ceux  de 
nés  compatriotes  et  autre»  résidaBÉSi  éteangers  quiluidfr- 
mandèrent  na  rèffige.         .    . 

(k>mpriméè' à  Bàhia/ rins^i^rection^  cbhtmna  à  désoler  Ix 
province  de  Hio^^Grande  oà'tous  lès-  efforts  da  gônvene- 
ment  ne  purent  l'étouffer.  Sur  ce  fjoint;  lès  espérances  et  le 
courage  dés  rebelles  avaiijntélé  radibiés'par  le  retour,  daos 
leurs  rangs,  de  leur  ancien  cher^^'Bénto4ons&l¥ez4«if 
longtemps  retenu  eomme  prisonnier  d'Etat  à-BahS» ,  evait 
pu  s'évmler  des  dàeh^ts  de?  ééttb  ville 'è  la  faveur  des 
troubles  qui  venaîeni  ^dë  là  désdtefh  43eiito  Gen^ilves^eoD- 
ddistt  ses  partisans  contre'  lëS  troupes  ibf^)6riales  ^a^b 
défirent  dans^ptasicKilis  rencontres/èlta  f^^vincë  deffieàra, 
pënchnt  le  Veste  dé  Paénée,'  livrée  âtious^^èj^fiétfoidé  Va- 
narcbie.  Gependènt  le  diliè6«rs  pàMéittier»  tè  5'tnl!t4%ÎS , 
le  régent  ouvrit  le  congrès  brésilien,  était  loin  de  révéler  uo 
si  déplorable  état  de  choses.  Ce  document  respirait,  au  con- 
tr^if;e^^^n  q^n^e  et  ,une  ^^urance  qui.cqptfifàtaîent  étran- 
g^^nt  Avec  la  sjt nation  des  affairfj)  pubûf^uçf ^^ 

«'Nos  relations  anueales.avec  les  puissances  étrangères  n*onty  fisalt  le 
r^ent/^uTé  aoenne  aHéraliion,  et  désmestihsiittièté'^VfsdtpArleGeo- 
vaneMBi  pon#  pnévealr  ua6aié8i&Mlltg«taeé^  aiiein^i  IMkpè  ^  ai^ 
Manient  qmpronettre  la  digailé  de  »i  epàraaad,  Q9tt^/lfWre.4ii  f^ 
l^rèi^nte  un  as|>èQt  qui  est  loin  4*être  décoiirfiigei^t.  û  lo|  reiireii^  son  au- 
*  tbrité  dans  toutes  les  parties  du  territoire  où  elle  l'avait  perdue ,  et  le  Goo- 
^^émment,  arec  raide  de  la  Providence  et  ras^stands  des  vr&lk  Mstliei» 
«■4s  de  laor  paya  «t  da  Ui  lUMité  ra  l?aspéraDae4l|iBtottfe>Uiittaa  aa  teroi 
ani  disseotkms  intestines.  La  situation  de  nos  Snances  «t  de  notre  dreala- 
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tion  nooéteire  rédame  des  mMora  pronptes  et  eflkftces.  L'année  et  la 
uiariBe  ont  rendu  d'éminents  serrices  ponr  le  maintien  de  l'ordre  et  de  lali- 
Mé;  elles  en  rendront  bien  pins  eooore  quand  leur  organisation  sera  aeiie- 
Tée  et  qoe  la  disdpline  sera  bien'  organisée!  La  tianqnillité  pnbttqne  et  la 
léearité  indiridnelle  réelaoMnt  une  |Nromple  lérislon  de  notre  Code  p^oal* 

Le  r^ent  terminait  en  disant  que  le  Brésil  attendait  dw 
représentants  de  la  nation  •  qu'ils  prendraient  des  mesurea 
pour  consolider  le  trdee ,  Tintégrité  de  Teopire  et  les  ioati- 
tutions  politiques  qui  le  régissaient. 

Ters cette  même  époque,  la  France,  inyoquant  rartiele3 
du  traité  dIJtrech,  qui  fixait  les  limites  entre  les  territoires 
fivDçais et  portugaisda^  cette  partie  du  monde,  envoya  quel- 
ques forces  pour  prendre  possession  de  Mapa,  petite tlesituée^ 
au  nord  delà  rivière  des  Amazones,  et  d'oi]|  nos  compatriote^ 
eotreteuaient  des  ^communications  régulières  avecGayenne. 
Cette  prise  de.  possession  et  les  rapide  développements 
delanouvelle  colonie,excitèrent  la  susceptibilité  jalousede  Ifk 
Grande-Bretagne  dont  les  journaux  poussèrent  les  ^aut^ 
cris  contre  la  France  qui,  disaient41s,  s'emparait,  en  pleine 
piix ,  d'un  territoire  qui  ne  lui  appartenait  qu\en  yertud'un^ 
bosse  interprétation  d'un  traité  tombé  en  dessuéU^de.  l^ 
publicistes  angflais  soutenaient ,  en  outre,  que  l'article  107  4v. 
traité  de  Vienne  et  un  article  du  traité  de  Paris,  avaient  yir- 
toellement  abrogé  les  conventions  antérieures  par  lesQueUes 
la  France  prétendaiit  légitimer  son  usurpation* 

Enfin,  pepdant  le  cqws  de  l'été  de  1828,  M.  Ifedrod^ 
Aranjo  Lima,  fut  nommé  refont  de  l'empire,  à;li|.ini|jqr^)l& 
de  3,aod  voix  contre  1»700  accordées  à  son  çqmpé^teur 
M.  Cavalcanté. 

Bubnos-Ayres. 


Ayres  exergait  une  sourde  et  cruelle  persécution  contre  1^ 
Français  résidents  dans  cette  république.  Irrité,  a»ns  doutei 
des  égards  que  li^.  France  témoignait,  à  son  antagoniste ,  le 
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général  Santa-Cruz ,  Rosas ,  président  de  la  république  ar- 
gentine, faisait  peser  .un  joug. odieux  sur  nos  cono^paUrîottpb 
Bbp  e&emple^iilavail  fàit'pérîr  dand.les^erS'ilBiia^MniDieinr 
ftiançais ^M.  Baele, nuD» qùb fH^rfiOmie^  k 9iiéûéSrk*f^l pas 
même  le  consul  de  France ,  pût  deviner  la  cause  de  cette 
iNirbam^t'atbifraire  détention.  Be  filas  ^  le  ^général  Rosas 
sfvait  I»  smgulîèi^frétention  dé  déclarer  naturalisés  et 
sotnttis^pares fiiftv mi seriricefiBUilftire,  tDtS'le9'étraogers 
qui  avaient  résidé  trois  ans  daM  la  prôvind^  de'ta  iHata , 
S^f 'étaient' iiiariés^^  y  exerçaieiit  une  industrie  ou  y  possé- 
daient des  immeubles:    •  »  ^     »    '      •         »»  '*"       ' 

^'^ainementJes  minières  de  France*' lét^d'Angleterre^s^L 
taient^ife  souvetft  éiev^  eocftihe  ce  prtaieîpe,'daftis  léqtîel  Ils 
voyaient  un  atteotat'  à  la  nationalité  de  leurâ  jpays  respec- 
tif. Rosas  nVn  persistait  pas  moins  à'Voutoir'éMrcerce 
prétendu  droit  à  Pégard  des  résidents  éfmngers ,  et'surtoot 
deâ  Français  tjQ^il  bon<^dt»  d'Une  i^ersééntîonttnitè'^àrifr- 
etiliére '  '   ''"'  '     ''    **  *'*''  ^   .o^'^     >..*i»  ->.<.  "t^*.  i>' 

'C'est 'dans*  cet 'état 'de*' chosi^s  qiie  le^  consul  ft^nçais. 
M';  Rioger ^ l^eçiUf de tonCk^rrernemèntrordre de |)roteÉter 
énêrgi'quement  '  cobtre  •  les  puétehtidn*  ttir  '  efcef  *  fcuenés- 
âyrien  et  de  denïaitder  seâ  passèfiorté,  dans  le  ànÉ  ôiètt  »e^ 
rait  pas  foît  îlnmédiatemenfe^droît  â  se^'  réclamation^.  '  '  ^"  •  > 
'-  hésas  ayimt  rébi^té  <«fux  rep^é^él^tàtions  du^'caftiflet  des 
Tuilleries,le  di%pëau'frén(AisMsà^4cf  Adtt^sùt*!»^  tMikm 
éonstilai^y  et  itf.  Roger  ronlpit  tMM  ràppbrt^àVeè  4ës  adto- 
ritiés  de  la  république.  Eiifin  les  choses  en  vini^nt  Wpàmt 
que  le  ministèt'e  dût  ordonner  au  contre-anrirat  liéJÉrlinci , 
commandant  la  station  du  Brésil,  de  se  i^bdrë* detahi 
Buenos-Ayres,  pour  y  faire  respecter  les  droits  de  la  France, 
par  tous  les  moyens  quM  jôgefait  convenable  d'employer. 
L'esoadre  de  cet  officier  étant  arrivée  à  Tembouchure  de  la 
nataV'ètrànliràl-atàùtibiîUièmént  demandé  à  Rd^â'âes 
ëipllditiôit^'dàtégotriques;  te  bloclié'deis>)rts  délai  ^ré^- 
hliiile  argeritllie'fat'hotilîéile  28'WSrs;,  au  gouvdVïéfliiEtait 
de  Buenos-Ayi*ey  et' à'tbus  léii  agënfts  étrangers  irésidanti 
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dans,  cette  ,capita]Q.  Toutefois»  Vfi^çfAve  (raojcaiae,  qui  se 
coçiposa^t  alors  de  quatre  bâtiments,  le  d'Assas^  la  Camille  , 
r£ipéditiye  et  ^rAllerl^e^  ne.  s'opposa  pçint  4  i^e  que  les  pa- 
quebots du  ^gouvernement  anglais  entr^^ssent  dans  le  port» 
à  la  condition,  néanmoins  /m'ils  n'y  introdiuraient  aucuae 
jsarcbandise. soumise âux  droits  de  douane.L'amiral  publia, 
en  même  temps ,  un  ordre  du  jour  dans  -,  lequel  il  recomi* 
mandait  à.  son  escadre  une  sévère  discipline  et  la  plus  ri- 
goureuse surveillance  à  Tégard  du  blpcus,  aussi  long-temps 
W  .Ie£Q^v^rnement  bueoos  ayrien  n'aurait  pas  fait  dr|^ 
aux  griefs  de  la  France. 

Ufaut  remarquer  qu'avant  de  recourir  à  cette  extréniité, 
l'oral  avait 9  entre  autres  voies  de  conciliation,  proposé 
au  gouvernement  argentin  de  laisser  à  un  plénipotentiaire 
dQ  3Pn  c^oix ,  le  soin  d'aller  résoudre ,  contradictoirement 
avecle  cabinet  français  »  la  question  qui  divisait  les  deux 
£tats,  mais  il  exigeait  qu'en  attendant  la  solution  de  cette 
affaire,  les  Français  résidants  dans  la  république  y  fussent 
traités  comme  l'étaient  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Ces  conditions ,  dictées  par  un  sentiment  de  justice  et 
peut-être  aussi  de  commisération  pour  les  diflScultés  dé 
toute  espèce  qui  assiégeaient  un  Etat  aux  prises  avec  la  fa- 
mine et  attaqué  d'un  côté  par  le  général  Santa-Gruz,  de 
l'autre  par  les  Indiens ,  et  de  plus ,  maritimement  bloqué  par 
no$ forces;  ces  GQnditioAis,^  disons-nous ,  furent  sinon  rqe- 
téeSf  du  moins  éludées  par  l'opinifttrcité  de  Rosas.  Dès  ce 
moment  le  blocus  fat  poussé  riivec  une  extrême  vigaenr^' 

fie  son  côté,  ^président  faisait  dea  préparatifs  mititair^ 
P«^ureriner  une  flotiUe»  et  pahliait  tuie.proclaoïatioQi.daw 
laipieiieîlatieitait  natureitement  tous  les  tortadu.oôtÀde  la 
FVaftee  ;  ^«ifin^:  iliccvivoquaîty  pou»i  le  ;  2ft  mai ,  wm.  rémikm 
extraordinaire  de  Ja  Chambre  des idépntés  va  VûQ^df^  pveo* 
dre  en  considératioii  l'état  da pays.  lit iirféniiait  par. «m 
message  spécial ,  la  représentation  nationale  que  le  moment 
était  arrivé  pour  elle ,  de  décider  k  si  la  confédération  ar- 


HÏSirOIRE  ÉTRANGÈRE  (1838). 

)i  gentine  devrait,  oui  ou  non,  au  prix  de  touslessacriflces, 
»  sans  en  excepter  môme  celui  de  la  vie,  tenir  le  ser- 
»  ment  sacré  qu'elle  avait  fait  devant  Dieu  et  devant  1» 
»  hommes,  de  défendre,  à  tous  hasards,  la  dignité,  la 
»  souveraineté  et  Tindépendance  du  pays,  injastemeot  at- 
»  taquées  aujourd'hui  par  lesprétentionëduconsuletdu 
»  contre-amiral  français,  n 

En  réponse  à  cette  communication ,  là  Chambre  déclara  : 
«  1"^  qu'elle  approuvait  en  tous  points  la  conduite  dugoo- 
(gj^rneur  ;  2"^  que  le  pouvoir  exécutif  devait  continuer  à  agir 
dans  cette  importante  aflTaire,  comme  l'exigeraient  l'honneur 
et  les  intérêts  de  la  nation  ;  S"*  enGn ,  qu'il  lui  était  enjoint 
de  réclamer ,  en  temps  opportun ,  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, une  complète  réparation  de  l'insulte  faite  à  l'honneur 
de  la  confédération  argentine ,  et  une  indemnité  pour  les 
pertes  que  le  blocus  aurait  occasionnées  à  ce  pays.» 

Tous  les  m  jyens  de  transaction  ayant  été  épuisés  par  le 
contre-amiral  Leblanc,  notre  consul,  M.  Roger,  se  retira 
à  Montevideo ,  et  la  guerre  fut  formellement  déclarée  au 
gouverne  ::  ent  de  Buenos- Ayres. 
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iPendant  tout  le  cours  de  1838,  la  guerre  civile  continua 
de  désoler  cette  province.  Le  16  juin>  le  général  Fructuoso- 
Riveras  défit  le  président  Gribe ,  et  menaça  la  capitale.  Après 
cet  échec,  Oribe  fût  obligé  d'abdiquer  la  présidence  où  il  fut 
remplacé  par  le  général  Lavalleja.  Alors  on  essaya  de  négo- 
cier avec  le  chef  victorieux  auprès  duquel  on  envoya  une 
dépolation  \  mais  cette  démarche  demeura  sans  résultat,  ^ 
les  troupes  de  Riveras  investirent  la  capitale ,  qui  se  trouva 
bientdt  réduite  à  la  dernière  extrémité. 


£S  EN    1838* 


NOMS 


HE. 


DES  PR  INC  t 


FRANGE  (royanm^  ;  5o  frég.  ; 
GofoaieÂs  iniérieivs. 
Loois-Pbii.ipp«  !•' — •• 

çaût  9  août  i83o. 

AUTRICHE  (eiiipiS  i'rég.,  61 
FiaBiHAMD  I*' —   »79T'érieuM. 

BAVIÈRE  (royaa 

L0UI8  !•',  —  1 786   '-=■  » 

CONFÉDÉRATI 
prendre  l'Autriche,  i 

DANfiMARGK  (' 
FiiD^Bic  VJ.  —  176 

ESPAGNE  (roya 
Golooien 
]tAB«Lu  II.  —  10  oct 

ÉTATS  ROM  AIN 
G«iGOJ»KVI. —  iS 

GRANDE-BRETA 


7  fr^g. ,  84 
rieurs. 

4  frég.,  18 
bâtiments. 


iijftég. , 
%  inlerieurs. 


YicroiM  !»•.  —  a4  "*' 

HOLLANDE  (roy^,  35  frég,, 

Colojinrérieors. 
GciLLAOïfs-Faitoitaïc 

BELGIQUE  froya 
LiopoLv  !•»  -—  16  dé 
31  /nîHi  t  i83i. 
PORTUC;  AL  (royai  6  frég.,  3; 
DoMA  Maaia.  —  i6id|f-iieuri. 

90V  PÊDBO- 

PRUSSE    (monarc 

FlÉDriSlG-Gci1LI.AUICB  I 

RUSSIE  (empire.  1,  3o  frég., 
Huyaunie  $  inférieurs. 

Nicolas  I*'.  —  «  )"*** 
SARDAIGNE  (moi  ^  3  frég,,  7 

Ceable8-Albk"T.  —  a    érieuis. 

DEUX-SIG1LES   f    5  frég.,  10 

SUÉDE  et    NORW  ,  i3  frég. . 
ÎBARLKS-JaAW.  —  17^4^  inférieurs 
SLISSE  (coDfédér 

TURQUIE  («mP'^^'ofr^firM  16 
A«c  et  i^rieurs  (7). 

Mahmood.  —  '7*4» 
ÉTATS-UNIS    D 
(république).  .     • 


Un   Bcjpaa  (Blartiii)^ 
1837,  ioiitalîé  Je  4 


i4  frég.  de 
le  a*  rang, 
:l  bricks ,  8 


OBSERVATIONS. 


(1)  L«  »ipi» .- indique  IVpoqn*  d«  U  DAitMOM  du  MU* 
teraiii  t  ss  celle  de  »on  aTitnenient. 

;i;  valeur  cupitalf.  de*  rtsntef  5 ,  4  i}s  ,  4  «t  i  p  o/u  qui 
•ofil  encore  à  racheter. 

(3)  En  KafièrB  ,  «7.193  hommci  sont  coiitioueUeroMil  en 
perini.-ùuti. 

(4}  Kntrétdaiii  l'Echiquier  au  S  janvier  1837. 

\b)  Toiol  de  la  dette  fondée  au  6  ianvi  r  1837. 

(6)  DaiM  les  limitetlizéet  par  le  traité  du  iSnovambra  i85i. 

(7j  T  eomprif  let  étrangera.  Rccanaainaiit  ordoaiié  nar  la 
diète  de  J  837.  ^ 

'Si  Cette  évaluation  ne  comprend  ni  rarméc  du  Pacha 
d*E(()pte  ni  M  flolie.  Cette  année  est  évaluée  à  117,186  kom- 
met  de  troupes  régulières,  et  cette  flolie  à  9  vaiateaui  de  li- 
gne ,  6  frégaiei  et  16  bilimenti  inférieurt. 

19^   La  dette  fédérale  a  ét<r  éteinte  au  !*■  {anvier  i833. 


NonviAt'z  Etat*  o*AiiJtiiQt;i  —  LVtat  ei-deteout  «at  t*-4  de 
VJbrége  dé  GiograpkU  publié  eu  iS33  par  H.  Balbi.  L  cécar- 
cul»  se  rap|>ortent  i  la  liu  de  iSaC 
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APPENDICE. 

DOGCJMENTS    HISTORIQUES. 


PREMIERE  PARTIE. 


Bjwoom  pronoiœé  par  le  vm  à  Vfmutr*' 
twe  tie  la  aemon  dn  chambré»  iép*' 

•  Menieiirs  les  pairs;  mesiriettfs  lesi 

déptttés, 

•  La  France  est  libve  e^  tivaoquUJe  ;, 
>a  iKTOspérité  s'accroît  rapidemeot  ;  ses. 
iostltations  se  coo&oUdeat,  elle  se- 
eooCe  de  plus  en  plus  dans  leur  stabi-' 
lité. 

•  L'empire  des^  loir  rétabli  m*a  per« 
mis  de  soivre  TimpulsiOD  de  mon  cœur  : 
ongnud  MkXit  dost  le  sonTflitair  me  restera . 
tOBjoon  cher.,  l'amatsUe,  a. témoigné 
de  la  forée  d^nioB  gontemefiient;  il  a 
porté  le  telme  jdaas  les  esprits*,  'affaibli 
rififluence  dès  maoTaises  passions,  isolé 
chaque  jour  davantage  les  projetsde  dé- 
mittJ  ■       .     -  •    ■         •  •  '• 

•  J'ai  toiâit  (pie  les  coUégea  éleoto- 
riQx  Xassctti  léiinia.  lia  coonaoce  idais* . 
le  pays  n*a  pas  été  trompée.  Je  rfitraw*:) 
îerai.p^i  fouft  ,çe,  loyal  concours  que 
Qlont  prêté  les  çbaBÎbrcs  pendant''se.pt  < 


n'ai  qu'a  me 
npportsa^ec  tou^e^  lespuissance^  cirs(U;f 
gères,  et  laiôa^^la  paU  g;,(^pérale.iiem^.f  » 
para  miJ5^t  assurée,;      .'.    ,  „ 

»  Cepei^ds^t.b  iuénre  civile  désplfr. 
encore  i\  Pininaoîe..  La  reine-ré^eute 
soutient  avec  courage  et  pefsévérance  " 
les  .droits  de  son  auguste  nlle,  la  reiné 
Isabelle  II.  Je  continue  9  exécuter Mè- 
Içmeûî  l«s  diiiWès  ftiilti^îtmW Vi-' 


m,  ht  mariage  de  l'aisé  de  mes  fils  a 
comblé  mifs  vcnu^  Au  sonvenir  deoeb   ^ 
éiténemeot.,  source  de  tant  d^  bon*    ^ 
beur  pour  «laCamiile,  se  rattacha  toor    ' 
jours  celui  des  témoignages  'd'a^ection 
dont4a  JFi«a€e,  les  Chambres»  les  babi- 
lauts  de  cette,  caintale ,  entourérant  J« 
jeune  princesse  qiw  vernit  se  confondra 
parmi  mes  eafanu. 

ff^Ma  ^oode' fille,  la  princesse  Ma- 
rie, a,  .depuis,  contracté  une  ailianco^ 
qui  ;va  ajouter  ^ocore  à  nos, rélalions  de? 
bonne  anûtié  âvecilcs  Etats  voisins.    . 

:•  En  Afrique,  notce  aHévte  t  été  i^m- 
plie.  Le  drapeau  f|a|nQais.|toitto  sur  les^ 
murs  de  Gonstioti^<$i  la  :vict«rreia< 
pius  fait  quelqpeloisf  pour  la  pftiwanca 
de  la  France,  JMuaisjalle n'a életépdn»' 
^m.  \^  gAûire  ^t  l'i^opseurideses  ^lémoe. 
Bi.OQ  iVs«  le  duc  de^  ^Bw^ytn^  »  pris  !•. 
part  qui  jui  revenfut^da^sle  périL.Son 
jçujaf,fr4re^i(^)a  7iaulu.ie  ncypindre^  «tf 
s'as^ofciw  à  cette  ,<^y{|^Mwgiaé  de  te»*) 
vaux  et  de  dangers  qui  idenlif^^  itepuifi 
longtempso^  fiiS)a¥f9(^A:^«ié«.  Leur 
s^wgappar4^l>  U.  Çra»^c«b  çfim^fi  ce^, 
luidetoi^se^^çi^jis^  ,,,...  ^;  .,,.. 
,P.  jEi^  adr(Ç8^l,^u,çifl|  diesilc||io«a  de 

à  nos  armes,  j'ai  à  déplo^^v^c  \fMifr 
H  perte  dç  i#nt,<^||  br^psmoi^  a« 
cftam^  tfboïjMHf,;  Jt  Mtç^fpjç^^ 
leurs,  f?ercueils  ^e  ^fft/j^ieits.eti^^  ^ 
reçpnRaisswçt^l  f  $9  ^^Ç*  4>P^Ai 
tout  ce  que  ]'ai  ordonné  ^our  satisfûi»i 
à  la  .doideur  pi^Uguf  ,e^afiqiw^«r  Je 
Fi;ance  énvms^^rUfà^hfo^^n^. 
Un  projet  de  lorvçiis^^pftftHWéjWSMP. 


donner  à  la  venté  et  eut  enfants  du 
brave  général  Damrémont  un  témoi- 
gnage de  la  gratitude>  pitibilpfi^'.  JVii 
éleyé  à  la  première  dignité  d^  Ëànait 
le  ^ieux  guerrier  qui  l'a  remplacé,  et 
qui  n'a  rien  iru,  disait-il,  dans  sa  longue 
carrière,  que  nos  jeunes  soldats  ne  ^ien- 
nenH^gier;'     '   '     •  *  •  .  "^v^  '^  >■ 


»Dans1  esf'de^ATgérre  comme  dans 
l'ouest,  j*ei  voulu  la  paix;  mais  l'opi- 
niâtreté du  bey  qui  commandait  à  Con- 
stantine  nou^  a  obligés  à  |ioji>^;^uï|e 
fois  de  plus  aux  indigènes  ae  nos  pos- 
sessions d'Afrique ,  qu'ils  devaient  re- 
noncer à  nous  résister.  Dans  l'ouest,  une 


nous  reste  à  perfectionutr  fto§  grandei 
li^es  de  communications,  et  i  en  créer 
"de^ribnvtlle.spoprfaciliterrexploitation 
des  |>roiiMilft  toé&nrs  croissants  de  noire 
agriculture  et  de  notre  industrie;  il  vos» 
sera  présenté  des  vues  d'ensemble  sur 
ce  vaste  sujet,  et  les  projets  détaillés  de 
•  ^lusieffrs^nî^^^€i»'im(«ipn)D^. 
»  Jamais  je  ne  me  suis  (irotivé' entouré 
des  chambres  dans  des  circonstances 
plus  favorables.  Sachons^  messieurs, 
,cbhs^ffer  ]^9|i^tre  union  et  notre  sa- 
gesse ce  que  nous  avons  acquis  par  notre 
courage  et  notre  patriotisme.  Tàcbooi 
d'effacer  les  pénibles  sou venirsde  toutes 


convention  a  été  conclue,  dont  les  côn-~  '  Ifbs  dissensions,  et  qu'il  ne  reste  d'autre 


trace  des  agitations  dont  nous  avons  tant 
80uf^er^,  ^ue  le  besoip  plus  senti  d'eo 
pii6i*<Biiî  k  rctoQfvP^iwitiHia,  ifMBtûmaf 
dni^^ees  voitseégoliétesetpaâsiiilessai- 


ditions  s'exécutent  fidèlement,  et  ont 
en  déjà  d'heureux  résultats. 
I.  •  M'/iiovft  sera  prébenti^  «tf'  tatileea 
«ompb  Ida  notre  «lunitoM  efrAfriqiW',' 

«tij^aunil  à  vofu»dei!i0Hd€r  lès  miajfm»    quelles  noiiisdeRriiii» l'accrbineHifntde 
de< poqpotar  naz'besbiia  de- no»  étybtii-'    richesse  et  de  prospérité  dont  la  France 

semenla«  t'  -  • .    •.     •  •<        - .1   •    j^il^aviftiu^'jiiiits.e'esl; l#.i!epla  pins 

•  fttrteue  nd»«Kadlre8  dMli«nf>à  nos»    cher  de  mon  cœur,  nia  vie  est  consaciée 
Mflati«nS'  commerciales 'l^^i  et  Itt-    au  maintien  de  tonnes  les  garanties  dé 


pràeeeUoo>  ^'ëlki  ont  idnnt  d'en  atteii* 
dre.  Des  envoyés  soM^  parlât' de^iMSi 
poÉls,'penranar«plant#l«»dil]kinR^qui 
atopposent  iie|Àfite^isi)|i8«rg-fÉH^*à  Y^«%^'^ 
Griiido  4bs  etMêiAëÊM  plH^  Wtlm' 
-envew  la  Sitme.  > ^Eif  •mènie'  feM^,  ' 
iqttell|u«»ft>f  biMaMle»  s»!âirigeiit  Vers 
les  c6t«s)ABr^«eiqtftf;  ^#ciii  assurer  mx 
itra«#K^ifbilile^>ebtnH«#ce^ddfisri)ér'' 
tèelMtti'dt  d«s  «tfmrée»,  It  ^mée  ef  là 
BéoiKiie')!|^>l«d»lA]fiif^fe9. '*'>'<'>''  "^ '^" 
•^U|#<MMb«*«il<]à'b<ili%i«'éià1r^ft«>* 
àé  eém]ftei«#.«^1%s|^è'^«^Ddiiis  éâi^^ 
blirOn^i-Vilteed^i^etaiëtftP^^e'tdiHP  lèiil 
Bftit^(tè4^iyr0èrlqHë^âit  AnIdémipMf  ^• 
d«nl  É^tïilé&mÈmÊhi  étfeiWtif a  !#Bttf> 

141^  iffttiiib'à^ftdî'iiib%«\p«i'ë^t'^' 

3on  "         

-    encore 

■  '^  '  nHC  WxR^a 


nq'itie'  repds  eî  dfe?  wôs  libertés,  et  c'est 
jîour  accomplit"  éette  grande  tâche  ^e 
je'  jéchime  tiàtrî?  cdncours. 


VHRBTBeF  Un  ^  .,^ 

.jui^tt  aiiiAiiiSA  aiaCijuio  ^ 
jNrnmCB  tuiiiuerciaics. 

*  Déjà  des  fond 

^té  yo^éj  PonrW 


*«•'-*  >       i«     '•  .(.<    ■  ''4*-.       '  I  t' 

'  nuKt*génirat  éomu»^  le,  i^mmtémifU 
due .  ftwàm  é»  i^  «dâfa  /»«lMy  dL. 

».    ;:  .  /     .       i'.  .'t-'  ','    *     •  f  '     I  . 

IiOlifs-PÀiLà>PE,  roi  aies  FirançaiU^  etc. 

oaeiidgpté/n^»à%onn  ewiuii  <à  ev» 
devHoits  eè  qtti-Miil'i   •     •  ;  r\i  /n. 

mm 

.«ktth^ 

,^  lifa«é'l)^tiyâ'di0ar^^^ 

éSftiOl 

idérablea.ont     (I^Fàli  WMIBMWifi^* 

1     pensiowxmfes  on  lYésoi  boBIiS^  iVë^ 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {I^^  Partie.) 


jooûsaQcci  jijsfûi.  da^Ut  jour  il  pc^-» 

BUesen  MTenible,  iprés  la  déeét 
as  l'impélrante,  nir  ses  dfluz  calanlf 

ci-apF«8dié09mmé»:- 

AogMte-LoHift-Gliarifel^  Aé  le  il  dé- 
cembre 1819,  à  PaHs; 

Hcfiriette  <  fVancolse  -  Oémentifi^ , 
Dée'le  11  man  1824,  à  Paris  ; 

Foar  jouir  de  ladite  pension  par  moi« 
tié,  peDdast  la  dorée  de  leur  vie, 

^  Art.  3.  La  pension  aecérdée  par  f&iv 
tidi  !•',  et  ks  porûoiil  qdi  en  sont  ré- 
Tcnililttenverttt  de  l'art.  2,  n«  seroùt 
pu  njettei  an  lofs  prohibitîTea  du 

cnmol. 

l'ipréiemelol,  etc. 

Fait  aa  palais  des  Tnileries,  le  Pi« 
]Our  da  mois  de  mars,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Far  le  Rof  t 

le  pair  de  France  ministre 
tecrétaire  -  d'état  de  la 
guerre, 

Bbbnabd. 


Sis  Ms  ealint»,  msisjoiaii^à  kmr  wmm 
jorité  jenlemeatitn  ooumilé  de  h» 
dite  (pi  du  il  avril  iWi.  • 
La  présente  loi»  ete» 

•  Fait  an  palais  des Tniîeries,  tel* 
jeu»  damois  d'a?ril  iSW. 

L0UI8-PHIL1PF8; 

,  Par  le  roi: 

ir  de  Fr^mee  mhiiilre  se* 
crétaire'^4tMt  de  ia  putrt^ 


^  qui  accorde  à  la  veuve  du  lieutC' 
f^oHtrgéîHà/^al  J?awnesHU  une  pension 
(te  ^Otf  mille  frane$ ,  4  iitre  de  ré- 
tmptme  ntftionale, 

L»tr0.PiiiLi9i»«^  roi  des  Français,  etc. 

ï*s  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordotmé  >et^oi><lonnons  té  ^ni  suit  ; 

Article  tmictue.  Une  pension  annnelH» 
«viagèreibfflïoisjnille  francs  (3vOOO  fr.)^ 
ttt  acéôrdée,  àlkre  de  récoàipesise  na- 
tionale, ft  kr  dem^  Oàrat  (À^e-Fortiiw 
Bée-  Léonie)  ,^  v  enve  du  lientenant-gèné- 
nA  DBafiMMil,  cohidtàndant  supérièiiir 
deVint*enrief(eri  461/i  et  1816^  ' 

Cette  penéiôé,  daïis  la^freile  9ertt 
coDfûndne  dellfe^e  quio2ie^  cenô  fHriet 
dont  jouît  inadame  yeure  I>aiimesi^ii  j;* 
aux  tenues  de  ta  loi  du  ll'avnl  iSdlv 
$era  inseUite  an  gratid  liVre  de  la  dette 
pubïr<ïne,  avec 'joùissarièe  du  1*  jan- 
^r  1858.        '^''  •  ■■  ■     '^    • 

"Bntîas  de  prédécèà  âemâdamé'vieuire 
Daumesnil ,  cette  pension  sera  réversi- 
l^la,  t^artportions  égales /aavlaltgft^' de 


Loi  sur  le$  tribunauic  civils  de  pr€* 

iiitèrè  instante. 


.Uwi9^VuË!Li9-9%iM  des  Fm- 

çaiSf.ete.        #    »  ' 

Nfltis  avoB»  propoHi,  les  cbambrM 
Q«l  edoplé^  non»  aviÉM  ordonné  et  nr» 
donnons  oe  ani  suit  t  •  "* 

ArC  i^^  Leskihnhiuix  eivils  de  pre- 
miéra'iiislBlna  eoniiettfnati  to  deitiet 
ftteartv  des  aeileas  personneUcsetaio^ 
i)iliére9,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  de  prindpaJ,  et  des  actions 
iibiliobiliéres  jusque-  soixante  fraacr  da 
revena  détenitiDéf,"sovt,en.rènte9^^aoil 
par  prix  de  bail. 

.  Ces  actioos'sel'ont  instvnites  et  j^es 
comme  matiénareommairea. 

Art**  2.  Lnfsqo'ime  déoiande  raeon« 
teptionnelle  nu  «n  -eoiliiiensation  aiira 
été  IpiaÉéedàiis^^ks  liihiies  de-la  conw 
pétence  des  tribunaux  civils  de  pm* 
nnéré  instance'  en  dernier  ressort^  il 
sera  «tatné  «urile'taut  'saas  qn^l  y  ait 
lien  à  appel.  •  '"•  '  •  ;■  < 
^'8i  l'une  dee^denianéé»  Vélévê  an* 
âéssns  des  limitas  ci-déssos  indiquées  « 
le  tribuBSl  ne^^votiolieeit  sor  tontea* 
Msdemandieê  qw'eit'premier  ressort; 

«•D^éamooiiia Misera  statil0  en  dernier 
reasovt'siir  leè  'detnandtsè^en  deminaK^es* 
iiri#«»fr,"il#ri^gBég  seront  fcndéee 
eâciasi«iittiitfit-  snt  Ih'  demanlde  pi-inoi« 
pale  elle-même. 

■  iiAirt. '8t  Les  tr]1M«nilY^dbnt^les.aQtais 
sOivené;  àn^elfettieitteoinposéb  de  trais 
}a9«s^et'ttoi«PSU{^pléanis  ji  seliont  ^ /à  i'a- > 
venir,  eftiAf^sês^qoM^e  j<nge»é('trQi8 
stfpf^ants'f  iA^)al«^AHkiiie^:Argeniaa, 
Aubusson>'>B«^fi(éinHH'  «9éytimv<lteMDiii 


4         ;  ^»  Appendice. 

Ltr^entlérè,  Uu^i  MtUfiae',  Mafrv^    bonatnr de  première  instance  statuent 

Job,  Nèofelilltfl,    OlOfon,    Boairne,     en  assemblée  générale,  rassemblée  de- 

Saiiit-Gandei»,Salnt>Girons,  Sàbit-LV^;  ' 

Saint-Marcellin,  Sarregilemines ,  Sa- 

Tcme,  ScbeleaUdt,  XJiés»  Villefranèhe 

(Ayeyron),  l^UleftiUiche  (Rhône),  Wisr 

Bemboarg. 

hiUik'  Ltsuttmnattx  de  Saint-Etien- 
ne (Loire)  et  de  Vienne  (Isère),  actnel- 
lement  composés  de  quatre  juges  et 
trois  aappléanls.  seront  portés  i  sept  ju- 
ges et  quatre  soppléants. 

En  conséquence,  ils  seront  augmen- 
tés d^inirtck -président,  de  deux  juges, 
d*on  juge  suppléant^  d'an  substitut  da 
procureur  du  roi,  et  d'an  commis- 
greffieri  . .    .  . .   ,      . 

Art.  5.  Seront,  à  Ti^yenir,  composés 
de  sept  juges,  au  lieu'  de  neuf,  les 
tribunaux  dont  les  noms  suivent  :  Alen- 
çoo^  Aaeb,  Boui^oa-Yoiidée,  Gairpen- 
trasv  Digne,  Laval,  Le  Mans,  MOntaa* 
ban,  l^ontwde-MHMOy  Moulins,  Niort, 
7erp4;iiaB»*  Saintes^  Qnimper^  Saint- 
Orner,  Saint-Brieno^  Yanneil 

Art  6.  Le  tribooaMeOrenoblfe,  ac- 
tnetleaaent  composé  de  neuf  juges,  aéra 
BOfté  À  douxe«  et.  formera  à  l'avenir 
trois  chambres» 

Sn  eonaéqaence,  il  sera  augmenté 
dhm  yictt-ptrécédeot,  de  deax  juges,  de 
éeax  jages  sappiéents,  d'onsabstilot  et 
d'an  commis-greffier. 
.  Aft^  .7.  Leooanbre,  la  durée  des  au- 
diences et  leer  a&etalion  aux  différen* 
tes  natui^s  d'aflEaires,  aeront  iixé^,«  dans 
chaque  Iribanal,  par  un  règlement  qui 
sera  souaais  à.  Tapp^cdiation  d(U>  farde 
dessceaux»  .t . 

Art.  8»  l>aoB  les  tribunaux  où  il  aeni 
formé  une  ehwôbre  temporaire,  les;}u' 
ges  suppléants  qui  feront  partie  dccelte 
cband>re , .  comaua^ugfes ,  oti  subsUthts  ^ 
jrecevrdintf  pendant  toute. sa  durée,  le 
«dme  tiuit^^quent  que  les  juges.    :  < 

;irt.  «.  Danseiee^oùla  pcioe  de^hi 
snftpt?nslQ»  aww  été  pranonoéia  co^re 
un  jug:e  pour  plus  d*un  «loisj  un  dea  j»! 
ses  aupp  léan^sera  appelé  Aûe  reft^- 
oev,  et  M  reçeiri»  le  >- traitement  de 

juge.  .-ï--'»'    ■'"»•   '"1 

Aït.r&.  Tout  ju««  enppléant  qui , 
aM»  môtiC^légittiues^feAiaeraU  de  faii«^ 
le  *rvice  Jtoqqel  iisprait  appelé,>p*urT 
lu,  après  ^iiopés^TierW  constauif^t  sa 
w>faM>  iÊÊ^  danyèûre  <t  sou  jrefgs,  éueiqesh 

Miâiiutinmt démMa^Bi^e. .     ' .    ■  ,  ^.^  , ..^ 

-^M.  ii«.DiJli^tous lascaii qul^Uti^.     •j41'^))*patiiQ>t'?wcaon,BaU.SS9,o ^m 


Tra  être  composée,  au  moim,  de  la  ma- 
jorité des  juges  en  titre. 

Les  juges  suppléante  n'auront  roix 
déybératiyo  que  lorsqu'ils  remplace- 
ront un  juge.  * 

Dans  tons  les  antres  cas,  Us  agront 
voix  consultative. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  art.  i« 
et  î  de  la  présente  loi  ne  s'appligaeroot 
pas  aux  demandes  introduites  avaDt  sa 
jvomulgatippa 

Art.  iS.  L'crt.  5,  tit.  4.  de  la  loi  du 
i6-24  août  1790,  sur  la  compétence  des 
Iribonaux  civils  de  première  iostance, 
est  abrogé. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tnileries, 
le  11»-  jour  du  mois  d'ayril,  Tan  1838. 

'    LOÛlS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi  : 

lAgàtfU  des  sceaux  de  FroMt, 
ministre  secrétaire<'£étai  os 
département  de  la  justice  et 

des  cultes, 

Baithb. 


Loi  relatioe  à  Vemprant  fte, 

Lodis-Priiiippb,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  ayoâ&  proposé,  lesclwmbres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonaé  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  .^^ 
'i  An.  !•'.  M  est  ouvert  au  màsn 
des  Gnanccs  ua  crédit  dç  neaf  cent 
vingt-trois  uûUe  deux  cent  q^J"*?* 

aix  francs  (923,246  fr»)l  iVeff«^51 
pourvoir,  à  défaut  du  gouvem^entj» 
la  Gréçp,4(|  paiement  dujsenertreé^ 
la  i«'mar$  18S8  etduaemestieàéçwir 
lui*'  septembre  1888,  desintérê»«» 
de  l'amortissement  de  l'empinn'i'^' 
Clé  le  12  janvier  1838  par  ce  gwnentf- 
vient,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
g^raulie  par  le  trésor  4(à  JPran<»i«*f'* 
cutioQ  de  la  loidu  ià  juin  1898eide  1  o^ 
dennançe  royale  du  9  j  uillet  saivant  [ih 
Art.   2.  Us  paîefueuts  qui  scroni 
faits  en  vertu  de  l'^uiorisation  oooaM 
pai-  rai'ticlc  précédent  auront  lieu  a  U- 
tre„  d'avances  S  recouvrer  sur  Icgç** 


DOCUMENTS  HISTORIQUES,   (r*  Partie.)  fi 

rememefit  de  la  Grèce  ;  tt  seka  rendu        3*  Sur  le  chspgenient  de  deitinaiU» 

amoellement  aux  chambrés  un  compte'    ou  d'affectation  des  édifices  départe- 


spécial  de  ces  avances  et  des  recouvre 
meot5  opérés  en  attén\iation. 

Art.  3.  II  sera  pourva  à  la  dépense 
aotonsée  par  la  présente  loi,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  i82S. 

La  présente  loi,  etc. 

FDitaa  palais  desTnileries^  le  24*  jour 
dn  mois  d'avril,  l'an  1838. 

LOUIS-PUIUPPB.    ; 

Far  leYoi  : 

Le  ministre  êecrétaired^état  au 
département  des  finances^ 

Lapuohi. 


Il 


Imsur  les  MtribuHon»  des  0MeîUgé' 
niroëx  et  éea  eonêeili  d^arrondisee* 

nentt  *    • 

Louis-Phiuppb,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ^  le»  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qni  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

« 

D*s  attribations  des  conseils  généraux^ 

Art  i"'.  Le  -  conseil  général  du  dé- 
partement répartit,  chaque  aAnée,.  jes 
contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements, conformément  aux  régies 
élablies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition  ^ 
il  statue  sur  les  demandes  délibérées 
par  les  conseils  d'arrondissement  en  ré- 
daction dn  contingent  assigné  à  Parron- 
dissement. 

Art.  2.  Le  conseil  général  piion6née 
définitivement  sur  les  demandes  en  ré- 
daction de  contingent  formées  par  les 
communes,  et  préalablement  soumises 
>Q  conseil  dTarrondissement.    ' 

4rt.  8.  te  conseil  général  voté  les 
centimes  additionnels  ddnt  la 'percep- 
tion est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  4*  Le  conseil  générai  délibère  : 

l""  Sur  les  contributions  eitraordf- 
naires  à  établir  et  les  emprunts  à  con- 
tracter dans  l'intérêt  du  département; 

2°  Sur  les  acquisitions,  aliénations 
et  échangées  des  propriétés  départemen- 
tales; 


mentaux  ; 

4*  Sur  le  mode  de  gesliOB  des  pro- 
priétés départementales; 

5*  Sur  les  actions  à  intenter  ou  h  son- 
tenir  au  nom  du  département,  sauf  l«i 
cas  d'urgence  p^vos  fMur  l'art.  26  ci- 
aprés  ; 

6*  Sur  les  transactions  qui  eoneeff<( 
nent  les  droits  du.  départe^yant  ;  • 

1"  Sur  l'acceptation  des  dçns  etleg» 
fiilts  au  dépiartedient; 

80  Sur  le  classement'  et  la  direction 
des  routes  départementales; 

9*  Sur  les  projets,  .pUms  et  devis  de 
tous  les  autres  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  département  ;    • 

10*  Mûries  offres  falies  par  des  con^ 
muàes,  par  des  associations  ou  desj^arr 
ticulien^'pour  concourir.  ^  la  dépensa 
des  routes  départen^entâteft  on  d'antres 
travaux  à  la  charge  du 'département;  .' 

il'  Sur  la  concessiôii  à  des  asso- 
ciations, à  des  compagnie  ou  k  ^eâ 
particuliers,  de  travaux  d^intérêt  dé- 
partemental;  '  ',        '' 

12*  Sur  la  part  contributive ,à'iniÎK>- 
Ser  an  département  èsààsl^  ^épiensc .des 
travaux  exécutés  par  l^ta(,  ei  qui  in- 
téressent le  département; 

4  Z*  Sur  la  part  contributive  du'diépar- 
tement  aux  dépenses  des  travaux  qui  in- 
téressent à  la  fois  le  dépiuftement  etl^ 
communes;  "  '/ 

14"  Sur  l'établissement  et  foritainlsa- 
tion  des  caisses  de  retraite  où.au't^i 
mode  de  rémunération  en  ifaTeur  des 
employés  des  préfectures  et  des  smi- 
préfectures;  .►        / 

iS*"  Sur  la  part  dé  la  déjpensë  de» 
aliénés  et  des  enfants  troiivéis  et,  aban- 
dotmés^  qui  sera  mise  à  là  cbe^e  des 
communes,. et  sur  les  bases  d'e  là'rjépar- 
litiott  à  faire  entre  elles  ;  \ 

16*  Snr  tous  les  antres  objets  sàr  lé^ 
quels  H  est  appelé  &  délibérer'pat  l)sk 
lois  et  règlements.^ 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil 
général  sont  soumises  à  l'approbatidfi 
du  roi ,  du  ministre  compétent  oi^  dn 
préfet,  selon  les  cas  déterminés  |far  lèîi 
lois  ou  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son 
avis, 

1<»  Sur  les  changements  proposés  à 
la  circoTiscri|[>tion  dtt  territoire  du  dé- 


n 


pért«meiit|  déi  '  drrbfl(lî^menls , ,  des  pnéiés  àd  dfépaKemenl  non  alTécléa  ï 

tantxms  et  des  (Sboiinones,  et  à  la  désl;  un  service  départemental  ; 

gnation  des  chefs-Heux  ;  6*>  Da  retenu  et  dû  produit  des  aa- 

i*  Sot  i&  difilcnltés  élevées  rehtîfe-  tres^ propriétés  da  départemeat ,  tant 

ment  à  la  répaftition  de  fa  dépense  ^eê  mç^iéres  ^a'imm.obi£èFes.; 

•«.  .*«.4  ;w«£i.A.«Anr  »i.^<,;»..*c  «/U«-  70  x)u  produit  des  expéditions  d'aa- 


traTaat  qtd  idtëressent  plif^ieurs  C(mi 

8«  Sof  t'établliséitièlt;  ta  sd|»^res8ion 
oa  le  chansfement  des  foires  et  mai^- 

4*  Et|[éâîér^ëme|it  st^r  tous  les  ob- 
fets  soir  lesquels  11  ûl  appelé  i  donâej^ 


ciennes  pièces  on  d*actes  de  k  préfec- 
tore  déposés  aux  archives  ; 

8«  Du  produit  des  droits  de  péage  la- 
torisés  par  le  gouTeràement  aç  profit 
du  département,  aiini  que  des  apties 
droits  et  perceptions  concédés  au  ié* 


aon  avis  ^n  vertu  des  lois  et  réglementé,     partémeût  bar  les  lois 


M  «tr  ies^tieift  il  est  consolté  )}ar  !>(}{- 
ministratioft'. 

Art.  7.  Le  conien  génmt  peut  adfes*. 
ée'r  directement  ^u  ministre  cWgé  de 
Fadrainistratiôu  .dép(|rt^meotalè  »,  par 
nnl'êrtn^ià^è  ae  son  présideht,  ^^'fj^r, 
damatiods  ({u'il  aurait  à  présenter  dans 
rlnt(érét  spé^at  du  département  ^  ainsi 
btie  son.  opiUîoiii  sur  l*état  et  les  besoin^ 
deV  difi'érents^rvices  publics^  en  ce  j^ui 
toucbe  le  départediênt. 

Aiî,.  6,  Le  çoiisçil  Général  veriJGe 
rélat  des  àrèhiVes  et  celui  du.  mobilier 
«au  département. 


•|!lWlt«a>W»Ma  4é    . ,        _  . 

Art.  ^  Lef  dépenses  a  inscrire  au 
budget  au  ae^sl^'ement  sont  :       '^  .  '] 
'  l^Xâ*  dépenses  ordinaires  pour  les* 


tt^arteihentâfe  ;  '' 
Ç*  Les^égcpjes  extraordinaires  antô- 
"ÎÇàip  des  lois  spéciales;  , 

lâ^dépei^séa  mises  à  &  charge  d^ 

tfepart^m'enfs  loU  autorisées  par  des-loia 

Spéciales» 

.    AfjU  104^Les,req^|.tes  da  cléparte- 

ineiit  se  composent  ;  1, 


ArL  il.  lEe  budget  du  département 
^t  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par 
le  conseil  général ,  et  réglé  définitive- 
ment par  ordonnance  royale. 

Il  tot  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La  première  action  com- 
prend les  dépenses  ordinaires  suivantes  : 
•  !•  h  uÊL  osses  réparti  M»  -et  l'eatie* 
liëii  des  édifices  et  bàtineiits  dépvte- 
mentaux; 

2»  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
pHétis  du  <dé|Mite«ie]it  ;. 
.  4?  Lerloyer^  s'il.y  a  lieu,  des  hôtels 
dtrpféfqjBHire  et  de  sousrpréfec^ure  ; 

4»  L'ameublement  et  î'iemrétien  da 
mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des 
bureaux  de  seAs--|iMfecture  ;  " 

50  Le  casernement  ordinaire  de  1» 
géfidd^merle't 

.  J«  ^60  dépens  ^oairea  des  iri- 
sons ^épfirtemèntalei-;' 

7^  Les  frais  de  tranalatian  des  déte- 
nus,' des  vagabonds  et  des  forçats  li- 
bérés ; 

^^  Lfi^  loyer,  mobilier  et  inenaes 
dépenses  dos  cours  et  tribunaux,  et  les 
no^enués  d^nienses  des  justices  de  psix; 

90  Le  dauflage  et  Téclairage  des 


1'^.  pu  çrojjSuit  des  centimes  additioa^     corps  de  garde  des  établissen^ents  di- 
hèls.jÉiux  eôntnbutiens  direçj^  aiiécA^    |)arlçmentaux>; 
pa^  là  loi  de  tfnances  iiux  d^eusqs  ei^      >.  ^T  It^^.trâvaî^^ d'entretien  desioa- 
d»id{fs^ead^artenients,etde  la.part    tes.  départementales  et.  des  oumgcs 
Iplo^eë  au  aépari'emeut,  dans  lej(uf^    d'art  qui ^n  font  partie; 
icommun  établi  par  la  ipéme  loi  ; .,  11^  Lés  Repenses  des.éoAnts  trouvés 

2**  Du  prodoit  des  centimes  âddîition-    ,et  aj^^d^és',  ainsi  que  cales  des  alié- 

fis  llacultatifs  votés  annuçllenjènt  par    nés,  pour  la  i^art  atférentei  §a  départe- 
conseS  général,  dans  }es  limites  dé-     nient,  conformément  aux  lois; 
minées  par  la  loi  de  liiionccs  ;•. 
3<»  Du  produit  des  centimes  additlQÙ  • 
nels  extraordinaires  imposés  env^er^u 
de  iQÎfi  spéciales  ;  .       i    > 

4^' Du  produit  des  centimes  additÎQU- 
neli  affectés  par  les  lois  géôérales-à  di- 
verses nrancbes  du  socvi^e^public  ;,    r . 
'  5»  Du  revenu  et  du  produit  des  pro- 


12*  Les  frais  de  foutç  aecordésaax 
i^oyageurs  indigeuAs;    . 
,  13^  Le^.  frais  d'impresâon  et  da  pu- 
biiGatioo  des  Jistes  électorales  et  da 

iu«ry>  , 

44«  Les  .frais,. fie  teikoe  de^  collè- 
ges et  des  assembjféès  convoqués  peur 
nommer  les  membres  de  la  chambre 


DOCUMENTS  HI«W)RHJUES.  (/'  Parlie.)  y 

^)Aé[NMés,  ih»  tsolfQlb  fénéiviiK  m    fcs  d'art  dépendant  des  roates  ddpart^ 


ds  tODMils  d'^mmdisiefiiont. 

45*  Les  ft9U  d'iai^stéém  de»  btid* 
1^  et  d«s  colBit)Ceè  dcB  renette»  ^ 
dépetaKs  de  départcvieBt  ; 

16o  La  portion  à  la  charge  dea  driper- 
tements  dans  les  frais  des  tables  décen- 
nales de  l'état  dvti  ; 

ITo  Les  frais  relatift  Max  mesopes  qui 


ineritalet.  r.i 

>La  répartition  du  fonds  comeanh  sera 
régléo  anBf^eliement  par  ontounenoe 
royale  insérée  au  ttuDetin  des  Ldis. 
'  Art.  48.  Aacune  dépenae  ne  peut 
être  inscrite  d'Dffico  dans  cette  aecotfdè 
«ectien,  m,  ies  allocations  qai  y  tom 
portées  par  le  conseil  général  ne  peu'- 
«M  pesr  objet  d*arrèfer  le  conrs  drâ  lient  iètre  ni  «hantées  id  modifiées  ^ar 
épidènies  c^t  épiîotfties  ;  4'oiKienniBiice  royale  qm  ré|rleée  budget. 

16o  Les  frilnes  tetées  -par  les  régte-      >  *  Art.  I9«  Des  sectiens  partieidiét^ 
ments  d'administration  publique  pour     «(ympreimeottes  dépHuea  imputées  set 


des  centimes  BpédMx  on  ettraiordiirtiii 
res.  Auctree  dépense  ae  ptat  y  éflre 

imputée  que  sur  iet  ccntiiiies  destltték 
l^ar  la  foi  à  y  peurvoifw 

Art.  20.  Les  dettes  dépârteeaemales 
contractées  pear  des  dépeinseS  erdinaf^ 
res  serodt  portées  à  la  pMwlére  sectitàtt 
du  badg^et,  et  soumises  &  toutes  les  ré-* 
gies  applicalsltesà  ces  dépenses^ 

Les  dettes  contractées  pour  ptfâi*h)î^ 
à  d'antres  dépedseii  seront  insemes  ^ 
ft  conseil  général  dans  la  sëÇMhdé'  sec- 
tfon  ;  et  dans'  le  cas  où  il  aurait  omis  od 
teftisé  dé  faini  cette  fn^cripti(âi ,'  lî  y 
sera  poùt-Tu  an  moyen  d%ne  conQribnl 
tion  extraordinaire  établie  |far  âne  loi 
spéciale.  '     ' 

Art.  21.  Leii  fonds  qui  n*émrobt  na 
reèev^oir  leur  emploi  dans  le  bonr$  de 


ki  tiesthicdoa  liea  tfti  iMitt  natslbles^ 

)9*  |»es  4fépeiiies  def&ide  et  cwwer- 
VMoadese^chive»  d*  département 

Art.  13. 11  eu  poervu  à  ctes  dépeii- 
ses  an  noyett,  .  ^ 

1*  1^  eeBtiOKès  Mscfitêk  cet  emploi 
pri-laioll  de  fitAocIsB'; 

^  Delà  part  att^tièe an  dèparteesent 
im  le  fonds  èomiftiiin  ; 

V  Des  produits  èreuruels  énoneéi 
X»v»«,7«t8deriât.  fO. 

An  l4.  Lei  déptasëserdiiiaires  q«i 
doivent  être  portées  dans  la  prettifiÀni 
section,  an*  tennes  dte  t*airt.'42,  pèu- 
TWt  y  être  inscrites ,  éa  ètrt  atigWté» 
tées  d'oflice,  Jusqu'à  concurrence 'da 
montant  dés  recettes  deltinées  i  y|9iwr- 
voir,  par  l'ordonnance  royale  qel^gHf 
Icbnigèt.   ^    •■''-.'■  .. 

Atli  là.  Ait(%tië  «KjHfnsfe  Aenltftltve' 
«èpetttet^liiscHle  datisr  la  pJremîéi^ 
«ech'andubnd^ct.' 

Art.  16.  La  seconde-tsieçtidh  téM-f  a(i  buctecl  vdlé  par  le  cbns'cit  gënérrfl, 
prehi!  leà  dépetries  i^éfiîtatîVes  d'nWité  et  lèS  fonds  restés  Hbres  sSerôdt  CliiJiU- 
(léparténefltalé.  :     .'    "  '    '  '  •    lés  àVëp  les  ressiïnrtîes  dùbudgét  riôu.. 

tca«,  suîvaiftt  lanatoré  die  îédt*  orîgîpê.' 

Art.  2i,  ïifi  comptable'  chargé  du  re- 

éoQvrènient  des  ressourëës  étentdelléd' 

est  tenn  défaire,  sons  sarèèpotisàbilité, 

toutes  l^Vdilièences  nécessadres^ourli 

rentrée  decesproduîts.  "    [ , 

lies  rAles  et  états  ide  prpdnits  sont 

dus  exécutoires  par,  le  préfet,  ^tpar 

i, remis  au  coimïtable.      ', 

£es  oppositions ,  lorsque  là  itia'tiére 

est  de  j(â  (fenipétencc  dés.tribtmâut  or- 

,  ,-  , dfnâîres,  sont  jugées  cûmme  affaires 

aaparagihaftieprécéd'ent,  un'é'î^CTtidtl*    sommaires.  ['\ 

du  fonds  commun  clôftl  ïa  quôtnè  ^lïra  ^Ârt.  2Î5.  Le  cbtûpiablc  cbàréê  rfù  ser- 
détemjînéc  ch|(ïuè  ànniée  parhloi'oe'  tSré  <ies  dépenses  dëjïartèmentales  ne, 
finances JJo3r?à  cifé  distrïbuéé  'atiy  d^'-''  pçut  payer  que  sur  dès,)fnandats  déli- 
partemenis,  à  titre  de  secours,  pour  Vrés  par  le  préfet  dans  la  limite  des 
complément  de  U  dépense  desiraTaux*  crédits  ouy'érts  par  lés  budgets  du  4é-| 
de  coQ^ction  des  éduèces  départe-     partejiiént.  '      "  ''     • 

inentanx  d'intérêt  géùéfal  et  des  ouvra-        Art  2/!.  lie  conseil  ^[énéral  êntettd 


Art,  it  n  6k  pÔtiHiS  afii  dépéiWéif 
portées  dan^la  seconde  sèttibii  du  bfttd^ 
get,  adlSïVen 'aés'cèttiîmès  adcHfièn- 
nels  fàcultatift 'et 'desprddtïïts'éWç^ricés 

au  no  5  de  r'aVt.' io.      *        .' '"     '     :, 
Toutefois.  B^tèsè^uHièuimm'iik^' 


s  APPENDICE. 

d  rfdtot  Itt  e4iai^lti  4*Hf^"^***»fff  *r tr^n'frfriiint  |rt*  Tîigt  rniUf  ftfw 

il«il«i  Mot  présentés  par  le  préfet.  Art.  30.  LfsdélibénlioiisdacooMii 

i'  Dm  recettes  et  dépenses,  confor-  génénl  rdativei  an  mode  de  goiim 

toément  nix  budgets  da  dépecteacnt;  des  pcopriétét  députementaki  uml 

2*  Dafoods  de  non-valea»;  soomises  à  FeppnîntiûA  da  mnifiie 

S*  De  produit  des  cfnUmes  «ddilkni-  compétent. 


Mis  spécJeJement  affectés  «par  les  lois        En  cas  d'oifenee,  le  préfet  poBrroit 
fénémles ,  à  diverses  brancnes  do  lo»-    pronsoirement  à  la  gestion. 


«ko  poblic  Art.  M.  L'acceptation  on  le  rcfesdes 

I«cs  obserratiOBS  dn  eonieil  fénéiad     legs  et  donatioiis  faits  as  département 


les  comptes  présentés  à  aoD  examen  ne  peofent  être  antorisés  «pie  par  une 

itadrciiéesdifeciemeot,par8onpré-  ordoBQaDoeiojale,leconwil-d'étateB- 

«deat,  an  mtnisire  chaf^é  de  radml-  tendu. 

sislnMion  départementale  JLe  préfet  pent  tonjonrs^  à  titre  en- 
Ces  comptes^  provisoirement  arrêtés  servâtoire .  accepter  lea  legs  et  dsos 
par  le  conseil  général,  sont  définitive-  faits  an  département,  t  l'ordeoninee 
ment  réglés  par  ordonnaoccs  royales»  d'antorisation  qot  intervient  eosaite  a 

Art.  Ù,  Les  bndgels  et  les  comptes  effet  da  joar  de  celte  acceptation, 

do  département  définitivement  réglés  Art.  92.  Lorsqne  les.  dépenses,  dt 

sont  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim^  constmciions,  de  recooslructions  oo  lé* 

pression.  paralioos  des  édifices  départementsiix 

Art.  26^  Le  conseil  géoéral  peut  or-  sont  évaluées  à  plus  de  dnqoaote  milie 

donner  la  publication  de  toat  oa  partie  francs,  les  projets  et  les  devis  doivent 

de  ses  délibérions  on  procés-veiiMiax.  être  préalaÙensnit  soumis  an  ministit 

Les  procés-vcrbanx,  rédigés  par  le  cbni|;é  de  Fadministnitioit  dm  cob- 

secrétaire  et  arrêtés  âa  comnunenc^-  muncs. 

meoi  de  cbaque  séance*  contiendront  v  Art.  33,- Les  conlributioas  extnor- 

Panalyse  de  la  discosslon  :  les  noms  des  dinures  qne  le  conseil  général  voterait 

membres  qui  ont  pris  part  k  celte  dis-  pour  subvenir  aux  dépenses  da  dépar- 

conion  n'y  seront  pas  insérés.  If  ment  ne  peavent  étreautoiiaées  que 

Art*  2.7..  âSi  le  conseil  général  ne  se  parMoeloi. 

réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait. sao^  Art.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  gé« 

avoir  arrêté  la  répartition  des  contribâ-  néral  voterait  nn  empront  poor  siibve- 

tions  drrectes,  les  mandements  des  con-.  nir  a  des  dépenses  dn  déportement,  cet 

tingents  aangnés  à  chaque  arrondi^-  emprunt  ne  peut  être  cootfâcté  qa*ea 

oieot  seraient  délivrés  piir  le  préfet,.  ve/(ta  d*^oe  loi. 

dWès  Vis  l^ses  de  la  répartition  pré-  Art.  35*^  cas  de  désaccord  nr  la 

cédente»  9aaf  Ic^  modifications  à  porter  répartition  de  la  dépense  de  tnnnxin- 

dADs  le  cfoqtiagent  ed  exécution  dès  lois.  tp^Mwanl  A,^.fin«  1?  déjpartei^uvl.et  les 

Art.  %&•  $  li^  conseil  ne  ae  {éuoissatt  communes»  il  est itataé  par  oiilonnance 

pas,  on  i^'il  se  séparait  sans  avoir  arrêta  du  roi,  les  coiaseils  manidpanz,  la  can* 

le  budget  des  'cicpeoses ,  ordinaires  do^  ^^  4<'9rron(liaseii|em  et  le  conseil  gé* 

dépai:tcmcnt,  le  préfet,  en  conseil  da  néràl  cnteoiius.  '            • 'xi  •' 

de  préfecture,    établirait  d'office  ce  Art,  ft6.Ies,actiQn3  du  dq^artônent 

budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordon-  sont  exercées  par.  le  préfet,  en  vertu  des 

nance  royale.                                  ^^  délibérations  daconsoil  général  et  avec 

Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  P4ui|U>r|9f|^on..dn  roi  en  son  .jpfmseil- 

généra),  relatives  à  des  acquisitions,  d'éût.  ,                               ,  ,• 

aliénations  et  échanges  de  proprii^tés  Led^parteinent  ne  peut  se' pourvoie 

départementales,  ainsi  qu'aux  change-'  devant  nu  autre  degré  de.  jaridiction 

ments  de  destination  des  édifices  et-bâ-'  qu'ei^vcrta  d'une  nouvelle  autorisatiou. 

timeuts  départementaux^  doivent  être  Lç  préfet  peut,  en  vertu  des  délibé- 

approuvées  par  uneordounapcc  royale,  rations  do  conseil  général,  .«t  saii4  antre 

le  conseil-d'Ëtat  entendu.                    '  autorisation,  défendre  &  toute  oction. 

Touieroîs.J'autorisaiiop  du  préfet,  ^ncas  d'urgence,  le  préfet  peut  in- 

en  conseil  df  préfecture ,  e^t  suflisanic  tenter  toute  action  on  y  défenare^  sans 

pour  les  acquisitions,  aliéuations  et.  dclibératiou  du  côii3eii  génériL  Al  au- 

écbaogfs,  JqisqiiM  pç  s'agit  que  d'une  toiisalioji.préàlalble.'    .      . 
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II  fait  tons  actn  coosenatoires  oa 

intcrraplifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  TEtat  et  le  dé- 
partemem,  Taction  est  intentée  ou  sou- 
teDoe  au  nom  du  département  par  le 
membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus 
aodeo  en  fonctions. 

Art.  37.  Aucune  actioA  judiciaire, 
antre  que  les  actions  possessoirea ,  ne 


peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée    Fudmiiiistratiob. 


4*  Sur  IcB  réclatnalîons  élerées  an 
aujet  de  la  part  contributWe  des  eom- 
miinea  respectives  dans  les  travaax  in- 
téreasant  à  la  fois  plnsiears  cotomones, 
on  les  communes  et  le  département  ; 

6*  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
aon  avis  en  tértti  des  lois  etréglenients, 
oa  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 


contre  un  département,  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet 
et  les  motifs  de  sa  réclamation. 
lUai  en  est  donné  récépissé. 


Art.  /jS.  Le  conseil  d'arrondissement 
peut  donner  son  avis, 

i"  Sur  les  travaui  de  routes ,  de 
navigation  et  autres  objets'  d'utilité 
publique  qui  intéressent  l'arrondisse* 
l'aetianine  peut  6trQ  pc(^tée  devant  ment; 
les  (riknaux  que  éwx  mois  après  It  2«  Sur  le  classement  et  la  direction 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  des  roulis  départementales  qui  intéres- 
actes  conservatoires.  sent  l'arrondissement  ; 

Dorant  cet 'intervalle ,  le  cours  «de        3"  Survies  acquisitions,  aliénations, 

échanges)  constru^çtions  et  reconstruc- 
tions des  édifices  et  bâtiments  destinés 
à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de 


toute  prescription  denienrera suspendu 
Art.  as.  Les  transactions  délibérées 
par  le  conseil  général  ne  peuvent  être 


aatorisées  que  par  nue  ordonnance  du    première  instance,  à  la  maison  d'arrêt 


roi,  le  coQseil-d'état  entendu» 

« 

TITRE  II. 

^a  attributions  des  ûonseils  d'arron»- 
dissemeni. 

Art.  3SI.  La  session  ordinaire  du  con* 
seil  d'arrondissement  se  divise  en  àwx 
parties  :  la  prenûére  précède  et  la  se- 
conde soit  la  session  du  consdl'général., 

Art.  40.  Dans  la  première  partie  de 
nscsiion,  le  oons^  d'airon'disseoient 
délibère  sur  lesréclan;|aiions  aù^quènes 
donnerait  lieu  la  fixation  du  conting^n| 
de  rarrondissemen^^dans  Içs,  contribu- 
tions directes. 

II  délibère  également  sur  les  ie- 
t&andes  en  rédaction  de  f:oi[itnbttUons 
formées  par  les  conamunes.      ,     ..     , 

Art.  Al.  Le  conseil  d'arrp;Eidîs9eineQt 
donne  son  avis,  '  - 


ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux 
&  l'arrondissement ,  ainsi  que  sur  les 
changements  de  destination  de  ces  éd^ 
fices; 

A«  Et  généralement  sut  tons  let  ob- 
jets sur  lesquels  le  conseil  général  est 
app?lé  à  délibéra,  en  tant  qu'Ua  inté- 
ressent l'arrondissement. 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au 
conseiil  d'arrondissement  le  compte  de 
l'emploi  des  fonds  de  non^valeurs,  en 
ce  qui  concerne  l'arrondissement. 

ArL  44-  ^<f  conseil  d'arrondisse- 
ment peut  adresser  directement  au  pré>, 
fet^  par  l'intermédiaire  de  sc«  pre-, 
sidentf.  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoitis  des  différents  services  publics, 
en.  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Alt.  45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa 
sessioti,  le  conseil  d'arrondissement  ré- 
partit entre  les  communes  les  contribu- 
tions directes. 

Art.  46.  Le  conseil  d'arrondissement 


i"  Sur  les  changements  proposés  i    est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  ré- 
iplion  du  territoire  de  l'ar-     partition  de  l'impôt,  aux  décisions  ren- 


ia cii'conscrjpl: 

l'ondissement,  des  cantons  et  de&  corn- 
niunes,  et  à  la  désignation  de  leurs 
chefs-licax; 
2*  Sur  le  classement  et  la  direction 


dues  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  s'y  être  conformé,  Iç  préfet. 


des  chemins  vicinaux  de  grande  com-  en  conseil  de  préfecture,  établit  la  ré- 

imuiication  ;  partition  d'après  lesdites  décisions. 

3' Sur  l'établisse  ment  et  la  suppres-  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contrî- 

8'on,  ou  le  chaiigtîmeut  des  fpire^  et;  bution  de  la  commune  déchargée  se 

«les  marchés;         ,                      .  .  trouve  ré4t*iie  est  répartie,  ati  centime 


k  (mmc^mut  toal6$  Us  antrei  ceaima- 
ii«B4e  rarroodiaMBieiit, 

.Art.  47.  Si  le  ooBteil  d'ammdissft* 
mttèi  Be  fie  réanissait  pu,  on  s'il  s*  a^ 
parait  sans  avoir  arrêté  U  répartiUeii  âei 
GOBtrUnitioBs  directes,  les  maadeÉieiits 
4es  coDUiHreBl»  asaignés  à  chaqne  com* 
mane  seraient  délivrés  par'>le  préfel» 
d'après  les  bases  4e  la  répartiUon  fté^ 
cédente,  sauf  les  modifiCMioiis  à  Appor- 
ter dans  le^onUfegent  en  ezéontiaB  des 
lois. 

La  présente  loi*  etc. 
Fa«jt  au  palais  des  TaiicrieB,  le  là* 
jour  de  91^1  ifiiS. 

liQUIS-PHILIPP^.;' 

ParleRoif 

.  ie  pait  ,de  France  yninisfre 
s€crétaire'(Vétat  au  dépar- 
tement deVintérieuK 

BfevTALinTtf  >   • 


lA  Hoiteiie  întenfiUeBlê  peur  cnse 
de  yieox  maL    -   • 

PowV£$pèce  bovine. 

La  phthi^e  pulmonaire  ou  ponuae- 
Kère, 

L'épilepsie  oa  mal  cadac. 

Les  saites  de  la 
Donrdélivrancô.  .   •  .--j^i-^.^-»^ 

LereaTe«emwt>^!Î7.1^ 
du  vagin  ott  de  im- 
tini^ 


•ievendmir. 


Pom  Tespêeè  àvint: 


tmènummm 


iJOi  9one0mmt  <ea  meeê  redhibUmrèa 
dans  les  ventes  et  échanges  d*m^ 
<  mtaà»éomesitiqme%,i  . 


;• 


LOUIS-PHILIPPE,  roi  de»  PrSâi^ 

çais,  etc. 

Nons  aybiis  proposé,  lés  cHanAres 
ttnt  adt>pté,  noas  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :       '  «    I 

Art.  i«.  Sont  réputés  vleés  redhibi-'    redidbitoire  sera  ,^xt6ii  éomprË»  le  \pxà 
toires'et  donneront  seuls  onterturé  à     fixé  pour  la  livrafsQn,  ' 


La  eliilâée  s  €^e  meladie  reemane 
fliei  tm  seul  aninal  entraSiiera  la  rc4> 
IdbiâMi  de  toot  le  trmipeaû. 

La  rédhibition  n'inra  liev  qne  si  le 
tnmpean  porte  la  marque  da  ^endeor. 

Le  sang'de  nilè  :  «eue  midadfte  afen^ 
iribieFà  la  redMbiflon  du  troi])Kaa 
qa^antant  qne,  dans- le  délai  d%  là  gs* 
nÉntlè,  sa  pêne  ocfÉstatée  T'élévera  sa 
quinzième  '8^  \ne$ni'  des  atâinsnt 
achetés. 

Dans  ce  denjûerca^,  la  rédhibition 
n'aura  lieu  également  que  si  le  troa- 
peau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Art.  5.  L'action  en  réduction  dtt 
prix,  autorisée  par  l'art.  1644  du  Gode 
Civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les 
ventes  et  échânifes  d^'attirnsfui  éDOBcés 
dA*  l'art.'  V*  cî-dessti*. 

Art.  6.  Le  délai  t^otnrlnté&fèr  Paetfott 


l'action  résultant  de  l'art.  16  ji  du  Code 
GîVfl,  dans  les  ventes  ou  échanges  de^ 
animaux  .domestiques  ci^dessons-  dé- 
nommés, sans  HistlnctSon  des  Ioca!itéé^ 
où  les  ventes  et  échanges  auront  ek 
lieu,  les  maladies  on  défauts  ci-aptès, 
savoir:  -t     -< 

Pour  U  cheval  t  l'âne  ou  le  mulet^'  -' 

La  fluxion  périodique  des  yeui, 
L'épilepsie  Qu  le  mial  c^dde,     '  '  '  , 
La  morve,  *   ,  / 

Lc^arcin, 

Les  maladies  ^biefines  de  poitrine 
ou  vieilles  courbatures, 
L'immobilifé, 
La  pous^ç, 

Le  cornagç  chronique. 
Le  tic  sans  usure  des  dents, 
Les  hernies  Ingàititfles  intermittentes, 


th  trente  jours  potiir  Ite  cas  deilniSot 
(érîpdiqtié  desjenx  et  r^<ëpâeoQ 
mal  caduc;  .   '    ' 

De  neuf  2i>dfot>^^  ^<^  ^  "^'^'^ 
cas. 

Art.  4.  SI  la  livraisdn  idè  Mtfmal  a 
étë  effectuée  ou  s'il  a  été  conduit,  êdis 
les  'délais  d-dessur,  Hors  dd  Hen  du 
domii;^)e  'dû  vendeur',  les  dâajs  se- 
ront augmentés  d'un  jour  ptfr  duq 
mydamétres  de  âif^tance  du  domidle 
du  vendeur  au  lien  où  Paniilnl  se 
trouve.        '  j   '       ,      . 

Art.  6.  Dans  tous  lès  cas,  l'achftêttr, 
à  peine  d'être  non  recevable,  9êti  tenu 
de  provoquer,  dans  les  délais^  Vârt.  3, 
la  nomination  d'experts  àiStfth^  d« 
dresser  procès- verbal  ;  la  reqtiéfe  Mît 
présentée  au  Juge  de  paix  du  lieli  où  se 
trouvera  l'animal. 

Ce  juge  nommera  immédiatement, 
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(tuVatit  rcvgcnce  des  cas,  un  ou  trois    d*eirets' déposés  dans  Tauberge  ou  dans 


experts,  qui  devront  opérer  dans  le 
plus  bref  délai. 

Art.  6.  La  demande  sera  dispensée 
da  préliminaire  de  conciliation,  et  l'af- 
faire instroite  et  jugée  comme  matière 
sommaire. 

Art.  7.  Si,  pendant  la  durée  des  dé- 
lais fixés  par  Tart  3,  Tanimal  Tient  à 
périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de 
la  garantie,  à  moins  que  t's^eteur  ne 
prouve  qne  la  perte  de  l'animal  pro»- 
vient  de  Tane  des  maladies  spécifiées 
dans  l'art,  i".    ■ 

Art.  8.  l<e  Tendear  sera  dispensé  de 
la  garantie  résultant  de  la'mdTve  et  da 
farcinponr  le  cheval,  l*âne  et  le  mulet, 
et  de  la  clav'eléè  po*r  Te^péce  ovine, 
s'il  prouve  que  l'animal ,  depuis  la  li- 
vraison, a  été  mis  en  contact  avec  des 
animaux  atteints  de  ces  maladies, 

I^a  présente  loi,  etc. 

Fait  au  paiais  des  TuÛeries,  la  20* 
jour  du  mois  de  mai.  Tan  i8&8, 

Ïi0i;i3-PHU.XPPB.  'r. 
Parle  Bel  t  ' 

Le  ministre  »ecrétaire-d*état 
des  trcmauac  pubiic$^  de  Va- 
grictUture  et  du  comtnerç^^ 

MAiaTm(d«!férd)» 


Un  «Itr  kê  iusiifits  dé  paix. 


Louis-pHilippE,  roi  desf'rançals,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suît  : 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  connais^ 
«ntde  toutes  actions  purement  person- 
nelles ou  mobilières,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
deux  cents  Francs. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent,     pas  contesté  ; 


l'hôtel  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  Toitnriei^ 
ou  bateliers,  pour  retard,  frais  de  route 
et  perte  ou  avarie  d't^ffcts  accompa- 
gnant les  voyageurs  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers 
ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures , 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitu- 
res de  voyage. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaisseiit^ 
sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cei^t 
francs ,  et,  à  chargeld'appel,  à  quelque 
Taîeur  que  la  demande  puisse  s'élever» 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou 
fermages,  des  congés,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux ,  fondées  sur  le  seul 
défaut  de  paiement  de  loyers  ou  ferma- 
ges; des  expulsions  de  lieux  et  des  de- 
mandes en  validité  de  saisie-gagerie  ;  le 
tout  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  éorit  n'excèdent  pas  annuellement, 
il  Paris,  quatre  cents  fMncs,  et  deuji^ 
cents  francs  partout  ailleurs.  • 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations  en  nàture,| 
appréciables  d'après  les  mercuriales, 
l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  j6ut 
de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paier 
ment  des  fermages  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercu- 
riales du  mois  qui  aura  précédé  la  de*- 
mande.  Si  le  prix  principal  du  bail  con- 
Sist^en  prestations  non  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de 
baux  à  colons  partiaives,  le  |ugé  de  paix 
déterminera  là  compétence,  en  prenant 
pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le 

{principal  de  la  contribution  foncière  de 
'année  courante ,  multiplié  par  cing. 

Art.  4*  Les  juges  de  paix  connaissent^ 
sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel ,  Jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance^  ; 

i**  Des  indemnités  récfamées  par  le 
locataire  ou  fermier,  pour  non-jo^is- 
sauce  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est 


sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  j.usqu'au 
taux  de  la  compé  tence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance  : 

Sur  les  contestations  entre  les  hôte- 
"crs,  aubergistes  eu  logeurs»  et  les 


2*  Des  dégradations  et  pertes,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art,  1132  et  1735 
du  Gode  Civil. 

Néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inon*- 
dations  que  dans  les  limites  posées  par 


voyageurs  ou  locataires  eu  garni»  pour    l'art.  !«'  de  la  présente  l(^i. 

dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarîè        Art.  5.  Les  juges  de  p«|x  connaissent 
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égalemcDt ,  sans  app6l ,  jusqu'à  la  va- 
leur de  ccni  francs,  et,  à  charge  d'ap- 
pel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'éJever  : 

1»  Des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes ,  soit  par 
Thomine .  soit  par  les  animaux  «  et  de 
celles  relatives  à  Télagage  des  ajà^res  on 
baies  ^  et  au  curage ,  soit  des  fossés,  soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  de? 
propriétés  ou  an  mouvement  de&usines, 
lorsque  lés  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés  ;    . 

Z*"  Des  réparations  locatiyes  des 
maisons  ou  fermes ,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ; 

3'  Dés  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  dçs  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à  Tannée  »  et  de 
ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  gens  de  service  ai 
gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
oh  apprentie ,  jsans  néanmioins  quMl  soit 
dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  juridiction  des  prad*hommes  ; 

4",  Des  contestations  relatives  au 
paiensent  des  nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prient  par  les  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  à  l'égard  des  bu- 
reaux de  ilourrices  de  la  ville  de  Paris 
et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

5<*  Des  actions  civiles  pour  diffama- 
tion verbale,  et  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ; 
des  mêmes  actions  pour  rixes  on  voies 
de  fait  ;  le  U)ut  Iqrsqne  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent/ 
en  outre ,  à  charge  d*appel  : 

i*  Des  entreprises  commises ,  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'«au  ^servant  à 
l'irrigation,  des  propriétés  et  au  mouve- 
ment des  usines  et  moulins ,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  el;  par  les  règlements  ;  des  dé- 
nonciation» de  nouvel  œuvre ,  com- 
plaintes^ actions  en  réintégninde  et  au- 
tres actions  possçssoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l'année  ; 

2*  Des  actions  en  bornage  et  de  celles 


relatives  à  la  distance  prescrite  par  la    juridiction. 


3*  Des  actions  relatives  aux  co&stnic- 
lions  et  travaux  énoncés  dans  l'art.  614 
du  Gode  Civil ,  lorsque  la  propriété  ou 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  con- 
testées ; 

40  Des  demandes  en  pension  alimen- 
taire n'excédant  pas  cent  cinquante 
francs  par  an,  et  seulement  lorsqu'elles 
seront  formées  en  vertu  des  art.  305, 
206  et  207  du  Gode  Civil. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  les  demandes  reconvention- 
nelles ou  en  compensation  qui,  par  leur 
nature  on  leur  valeur,  sont  dâm  les  h- 
ndtes  de  leur  compétence,  alonmème 
que,  dans  les  cas  prévus  paf  l'art  1". 
ces  demandes,  réumes  à  la  demande 
principale, '^s'élèveraient  aa-dessus  de 
deux  cepts  francs.  Us  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  pus- 
sent monter,  des  demandes  recpnven- 
tionnelles  en  donmiagës-intérèts  fon- 
dées exdnàvement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

Art.  8.  Lorsque  chacone  des  deman- 
des principales,  reconventionnelles  ou 
en  compensation ,  sera  dans  les  limites 
de  la  coinpétence  du  juge  de  paix,  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de/çes  demandes  n'est  sus- 
ceptible d'être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel ,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressorL 

Si  la  demande  reconvent^onndle  on 
en  compensation  excède  les  limites  de 
sa  compétence ,  il  pourra ,  soit  retenir 
le  jugeaient  de  la  demande  principale, 
soit  renvoyer,  sur  le  tout ,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans. préliminaire  de 
conciliation. 

Art.  9.  Lorsque  plusieurs  demandes 
formées  par  la  même  partie  seront  réu- 
nies dans  une  même  instance ,  le  juge 
de  paix  ne  (Prononcera  qu'en  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  aa- 
dessus  de  cent  francs ,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  in- 
férieure à  cette  somme.  Il  sera  incom- 
pétent sur  le  tout,  si  ces  demandesexcé- 
deot,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 


loi,  les  règlements  particuliers  et  Tu- 
sage  deslieu:c,  pour  les  plantations  d'ar- 
bres ou  de  baies,  lorsque  la  propriété 
on  les  titrés  (|ui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 


Art.  10.  Dans  les  cas  où  la  saisie  ga- 
gerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
permission  de  justice ,  cette  permission 
sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  saisie  devra  être  faite»  tontes 
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les  fois  que  les  causes  rentreront  dans 
sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tieri, 
pour  des  caases  et  pour  des  sommes 
qai;  réunies,  eicéderaient  cette  com- 
pétence, le  jugement  en  sera  déféré  aux 
tribananx  de  première  instance. 

Art.  H,  Ii*exécation  provisoire  des 
jugements  sen  ordonnée  dans  tons  les 
cas  où  i]  7 a  titie  authentique,  promesse 
reconnnef  on  condamnatioa  précédente 
dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Daos  tous  les  autres  cas,  le  joge 
pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
DODobatant  appel,  sans  caution,  lonqu'il 
s'agira  de  pension  alimentûre,  oq  lors- 
que la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
iraocs,  et  avec  caution,  au-dessus  de 
cette  somme. 

^  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 

Art  12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
l'exécalion  provisoire  pourra  être  or- 
donnée sur  la  minute  du  jugement  avec 
OQ  sans  caution,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent. 

Art.  li.  L'appel  des  jugements  des 
joges  de  paix  ne  sen  reeevable  ià  avant 
les  trou  jours  qui  suivront  celui  de  la 
prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jour»  qui  «nivront  la 
signification  à  l'égard  dev  personnes  do- 
miciliées dans  le  canton. 

Les.  personnes  domiciliées  hors  du 
canton  auront,  pour  inteijetei*  appel, 


canton  auront  le  droU  de  dom&er  tontes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes 
devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes 
où  i)  y  a  plusieurs  justices  de  paix ,  les 
huissiers  exploitent  concurremment 
dans  le  ressort  dé  la  juridiction  assignée 
a  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
même  canton  seront  tenus  de  faire  le 
service  des  audiences  et  d'assister  le 
juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis  ;  les  juges  de  paix  choisiront 
leurs  huissiers  audienciers. 

Art.  17.  Dans  toutes  les  causes  , 
excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure  et  celles  dans  lesquelles  le 
défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville, 
le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux 
huissiers  de  sa  rfeidence  de  donner 
aucune  citation  en  justice ,  sans  qu'au 
préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais ,  les 
parties  devant  lui. 

Art.  18.  Dans  les  causes  portées  de- 
vant la  justice  de  paix ,  aucun  huissier 
ne  pourra  ni  assister  comme  conseil  ni 
représenter  les  «parles  en  qualité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  lé  juge  de 
paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du 
Gode  de  Procédure  civile. 

Art.  19.  En  cas  d'infraction  aux  dis- 
positions des  articles  16 ,  17  et  18 ,  le 


OQtre  le  délai  de  trente  jours,  ledélai    juge  de  paix  pourra  défendre  aux  huis* 


réglé  par  les  art.  73  et  1083  du  Gode 
de  Procédure  civile. 

Art  14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel 
des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort,  ouquii  étant  endernier 
ressort ,  n'auraient  point  été  qualifiés^ 
Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements 
qualifiés  en  demies  ressort,  s'ils  ont 
statué ,  toit  Sur  des  questions  de  com- 
pétence, soit  sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qutaprès  le  jugement  dé- 
finitif. 

Art.  15.  Les  jugements  rendus  par 
I,  les  juges  dp  paix  ne  pourront  être  aitta- 
qués  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
qoe  pour  excès  de  pouvoir. 

Alt  16*  Tou»  les  huissiers  d'un  même 


siers  du  canton  de  citer  devant  lui, 
pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de 
l'action  disciplinaire  des  tribunaux  et 
des  dommages-intérêts  des  pai-ties ,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  20.  Les  actions  concesoant  les 
brevets  d'invention  seront  portées ,  s'il 
s'agit  de' nullité  ou  de  déchéance  des 
brevets,  devant  les.  tribunaux  civils  de 
première  instance  ;  s'il  s'agit  de  contre- 
façon ,  devant  les  tribunaux  concttion- 
nels, 

Art.^1.  Toutes  les  dispositions  des 
lois  aniérileures  contraires  a  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Art.  22.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  nfc  s'appliqueront  pas  aux  de- 
mandes Introduites  avant  sa  pi  omulga- 
tion, 

La  présente  loi,  etc. 
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Clément ,  sans  appel ,  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  francs ,  et ,  à  charge  d'ap- 
pel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s^éJever  : 

1»  Des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes ,  soit  par 
rhomme ,  sqU  par  les  animaux ,  et  de 
celles  relatives  à  Télagage  des  aigres  ou 
baies,  et  au  curage ,  soit  des  fossés,  soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  de? 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines, 
lorsque  lés  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés  ;    , 

2«  Des  réparations  locatives  des 
maisons  ou  fermes ,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ; 

3"  Des  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à  Tannée  i  et  de 
ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  gens  ^e  service  ai 
gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ' 
oh  apprentis ,  ^ns  néanmoins  qu'il  soit 
dérogé  aux  lois  et-réglements  relatifs  à 
la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

4**^  Des  contestations  relatives  au 
paiensent  des  nourrices»  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  à, l'égard  des  bu- 
reaux de  liourrices  de  la  ville  de  Paris 
et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

5<>  Des  actions  civiles  pour  diffama- 
tion verbale,  et  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ; 
dés  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies 
de  fait  ;  le  tout  Iqrsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent/ 
en  outre ,  h  charge  d'appel  : 

i*  Des  entreprises  commises,  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'eau  -servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouve- 
ment des  usines  et  moulins ,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  par  les  règlements  ;  des  dé- 
nonciation? de  nouvel  œuvre ,  com- 
plaintes^ actions  en  réintégrande  et  au- 
tres actions  possjssoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l'année  ; 

8*  Des  actions  en  bornage  et  de  celles 
relatives  à  la  dislance  prescrite  par  la 
loi ,  les  règlements  particuliers  et  l'u- 
sage deslieurc,  pour  les  plantations  d'ar- 
bres on  de  baies,  lorsque  la  propriété 
ou  les  titrés  (]ui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 


3*  Des  actions  relatives  aux  constnic- 
lions  et  travaux  énoncés  dans  l'art  %% 
du  Gode  Civil ,  lorsque  la  propriété  oa 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  con- 
testées ; 

A"  Des  demandes  en  pension  alimen* 
taire  n'excédant  pas  cent  cinquante 
francs  par  an,  et  seulement  lorsqu'elles 
seront  formées  en  vertu  des  art.  205, 
206  et  207  du  Gode  Civil. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  les  demandes  reconvention- 
nelles ou  en  compensation  qui,  parleur 
nature  on  leur  valeur,  sont  dans  les  li- 
mites de  leur  compétence,  ^omBèoie 
que,  dans  les  éas  prévus  paf  l'art  i", 
ces  demandes,  remues  à  la  demande 
principale, ^s'élèveraient  aa-dessus  de 
deux  cents  francs.  Ils  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  pais- 
sent monter,  4es  demandes  reconven- 
tionnelles  en  dommages-intérêts  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

Art.  8.  Lorsque  chacmie  des  deman- 
des principales,  reconventionnelles  on 
en  compensation ,  sera  dans  les  fimites 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qa'il 
y  ait  lieu  &  appel. 

Si  l'une  de/ ces  demandes  n'est  sus- 
ceptible d'être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel ,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconveat^onnelle  on 
en  compensation  excède  les  limites  de 
sa  compétence ,  il  pourra ,  soit  retenir 
le  jugement  de  la  demande  ikrincspale, 
soit  renvoyer,  sur  le  tout ,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans. préliminaire  de 
conciliation. 

Art  9.  Lorsque  plnàeurs  demandes 
formées  par  la  même  partie  seront  réu- 
nies dans  une  même  instance ,  le  juge 
de  paix  ne  pirononcera  qu'en  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale  s'éiéve  au- 
dessus  de  cent  francs ,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  in- 
férieure à  cette  somme.  Il  sera  incom- 
pétent sur  le  tout,  si  ces  demandes  excé- 
dent, par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

Art.  iO.  Dans  les  cas  où  la  saisie  ga- 
gerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
permission  de  justice ,  cette  permisâon 
sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  tontes 
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les  fois  que  les  caases  rentreront  dans 
sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tier^, 
pour  des  causes  et  poàr  des  sommes 
q«i^  rénnies,  excéderaient  cette  com- 
pétence, le  jugement  en  sera  déféré  aux 
tribonaux  de  première  instance. 

Art.  il.  Ii'exécation  provisoire  des 


canton  auront  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  touï  les  actis 
devant  Ja  justice  de  paix.  Dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix ,  les 
huissiers  exploitent  concurremment 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée 
a  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
même  canton  seront  tenus  de  faire  le 


JDgements  sera  ordonnée  dans  tous  les     service  des  audiences  et  d*assister  le 
cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesie     juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 


reconn«e»ou  coDdamnatioaprécédente 
dont  il  n'y  a  point  en  appel. 

Daos  tous  les  autres  cas,  le  juge 
poorra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
Dooobstant  appel,  sans  caution^  lorsqu'il 
s'agira  de  pension  aliraentnre,  oa  lors- 
que la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
fraocs,  et  avec  caution,  an-dessos  de 
cette  sonune. 

'  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 

Art  iS.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
l'exécaiion  provisoire  pourra  être  or- 
donnée sur  la  minute  du  jugement  avec 
OQ  laos  caution,  conformément  aux  dis- 
positioDs  de  l'article  précédent. 

Art.  li.  L'appel  des  jugementa  des 
joges  de  paix  ne  sera  reeevable  ni  avant 
les  trois  jours  qui  aoivront  celui  de  la 
prononciation  des  jugements,  à  moins 
qa'iin'yaitliea  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jour»  qû  eoivront  la 
signi6cation  à  l'égard  deapenonnea  do- 
mieiliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du 
canton  auront,  pour  inieijetet  appel, 
outre  le  délai  de  trente  jours,  le  délai 
réglé  par  les  art.  73.  et  iOd»  du  Gode 
de  Procédure  civile. 

Art  iA.  Ne  sera  pas  reeevable  l'appel 
desjugements  noal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier 
ressort ,  n'auraient  pmnt  été  qualifiés. 
Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements 
qualifiés  en  demief  ressort,  s'ils  ont 
statué ,  toit  sur  des  Questions  de  com- 
pétence, soit  sardes  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

Néanmoins ,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  comi^étent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  quiaprés  le  jugement  dé- 
finitif. . 
Art.  15.  Les  jugements  rendus  par 
(.  les  juges  dp  paix  ne  pourront  être  atta< 
qués  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
que  pour  excès  de  pouvoir. 
Ali  i^.  7'ous  les  huissiers  d'un  même 


ront  requis  ;  les  juges  de  paix  choisiront 
leurs  huissiers  audienders. 

Art.  47.  Dans  toutes  les  causes  , 
excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure  et  celles  dans  lesquelles  le 
défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville, 
le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donner 
aucune  citation  en  justice ,  sans  qu*au 
préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais ,  les 
parties  devant  lui. 

Art.  18.  Dans  les  causes  portées  de- 
vant la  justice  de  paix ,  aucun  huissier 
ne  pourra  ni  assister  comme  conseil  ni 
représenter  les  •parties  en  qualité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 
paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du 
Gode  de  Procédure  civile. 

Art.  19.  En  cas  d'infraction  aux  dis- 
positions des  articles  16 ,  17  et  18 ,  le 
juge  de  paix  pourra  défendre  aux  huis- 
siers du  canton  de  citer  devant  lui, 
pendant  un  délai  de  quinte  jours  à  trois 
mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de 
l'action  disciplinaire  des  tribunaux  et 
des  dommages-intérêts  des  paities ,  s'il 
y  a  lieu. 

Art  20.  Les  actions  concexoant  les 
brevets  d'invention  seront  portées ,  s'il 
s'iagit  de*  nullité  on  de  déchéance  des 
brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  ;  s'il  s'agit  de  contre- 
façon ,  devant  les  tribunaux  concttion- 
nels. 

Art.  ti.  Toutes  les  dispositions  des 
lois  aniérieures  contraires  a  la  présenté 
loi  sont  abrogées. 

Art.  22.  Les  dispoâtions  de  la  pré- 
sente loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  sa  promulga* 
tion« 

La  présente  loi»  etc. 
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APPINMCE. 


CHAPITBE  U. 


De  la  Homination'dujuge-cdmmitgaini: 

Art.  451.  Par  le  jugement  qui  dé- 
ctorera  la  faillite,  le  tribunal' de  com- 
lnei*ee  désignera  l'un  de'  sSs  membres 
pour  joge^-çommissaire.         r^    •       ' 

Ai;jt.  452.  Le  juge-  eottiinissairé  sera 
diargé  spécialement  (l'accélérer  et  de 
furreiUer  les  opérations  ^t  la  gejAibil 
de  ia  faillite.  < 

Il  fera  au  tribunal  de  comfdiereeH 
nppprt  dé  tontes  les  contestatiops  que 
la  f»lllte  pourra  faire  né!tre,'et  ^ui  se* 
ront-de  la  eomrpétence  de  ce  tribunal. 

Art.  4âd,  Lesi  ordonnantes  du  juge^ 
•eommissaire  ne  seront  susceptibles  dé 
j  ecours  que  dans  les  cas  préVus  par  la 
loi.  Ces  xiecours  seront  portés  derant  le 
tribunal  de  commerce.  - 

Art.  454-' Le  tribunal  de  commerce 
pourra,  À  toutes  les  époques,  remplacer 
le  juge-commissaire  de'  la  faillite  par 
un  autre  de  ses  membres. 

CHAPITRE  III. 

De  tappositîoii  des  àceUés,  et  'des  pre- 
mières dtspotîiionsà  VégcprU  de  iaper- 


sonne  du  fiiiUU 


Art.  455.  Par  le  jiigçmént  qui  dé^^ 
cUreia  la  faillite,  le  tribunal  ordonnera 
l'apposSlion  des  s^ellé^  tet  le  dépôt  4e  1» 
fyersonnè  du  failli  dan^  la  maison  jdPar- 
rét  pour  dettes,  ou  k  garde  de  sa  jper- 
sonné  pai'  un  offîjciçr'  de  police  ouide 
jjttstice,  ou  par  un  gendarmé.  '  ,.' 

Né'arimoinsi  si  le  juge-çommissàire 
feSUfee  que  l«actif  du  failli  pe^t  êlreV- 
venlorié  eu  un  seul  jour,  i^nesera  pc^ht 
apposé  dé  scellés,  et  il  devra  être  jm- 
médiatemenr  procédé  à  l'inventaire»' 
•  '  Il  ne  pourra. 'en  cet  état,  êiré  reçu, 
contre  le  failli,  d'ëcrôù  p'u*reconiman-: 
dation  pour  aucune  esp<èce  de  dettes. 

Art.  456»  Lorsque  le  failli  se  sera 
cffrnformé  aux  art.  433etr  43Ô,  et  ne  sera 
point,  au  moment  dé  la  déclaration»  în-J 
Uarcéré  pour  dettes  ou  poûj^' autre 
cause,  le  tribunal  pourra  rairrançiiïri'u 
îKjiôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne, 
"•'  La  dispositiou  du  jugegaent  qui 'af- 
franchirait le  failK  du  dépftt  du  de^a 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours, 


aulTantfies^ciilcoiialaiMSeaj  être  idiériea- 
icment  rapporlée'.par  le  tribadU  de 
.  cemiaerce,  mémed'oflke. 

'Art.  4Ô7<{  Le  greffier  du  tribunal  de 
commlercé  adkessera^  sur-le-champ,  u 
juge,  de  paa,mis  de  la  dispondon  da 
lUgefluent^uiaalni  ordonné  l'appositim 
dtf s  «»Ué5. 

*Le  jugç  de  paix  pourra,  même  avant 
oe  jugenent,  .apposer  ks  scellés,  soit 
d-QiBice,  80it  aur^  ja  réqaisiiioii  d'un  oi 
plusieurs  créanciers^  maïs  aenlemeat 
daas  le  c&&  de  dl^Kisition  du  débiteur 
oa  4e  détouiaiement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif. 

<  «Artf  458b!Les  scellés  serofil  apposés 
sar  les  mdgasins^  comptoirs,  caisses, 
portefetûUea,  lifra,  papiers,  menblei 
0t  effets  da  failli. 

.£n  cas  ^  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés, 
Don-seulement  dans  le  siège  prindpil 
de  la  -soi^élé,  mais*  encore  dans  le  do- 
pucile  sàçMé  de  chacun  des  associés 
solidaires. 

^  Qjms  toos.  les  cas,  le  jnge  de  paix 
donnera,  seps  délai,  au  i^ésidentda 
t^unal  de  commence,  avis  de  l'appo* 
s^^oa  ^65  scellés. 

4iU  451^.  l4e,greiQier.  da  tribunal  de 
conunerce  adressera,  dans  les  vingt- 
9ia9tie,iievM^es,  au  procureur  da  roi  da 
ressoct,  ex.trai(  des  .jugemento  dédant- 
Iti^  de  (âUlUe»  nientionnaDt  les  prind- 
p^^les  initiations  et  disposilioos  qu'ils 
contiennent. 

Art«  460.  Les  dispositioas  qui  or- 
dooi^eso^t  le  •dépdt  de  la  personne  du 
faiUitdiEnsdbe  maisen  d*arrèt  poordet- 
t^i^ou  Uid^pde  de  sa  pentone,  seront 
e;(éetttées  ^la  diligence,  sQit  dn  minis* 

tè£(èpu)>li!&SQitdes,syQaiesdela  faillite. 
Art.  461.  Lorsque  les  deaieia  appar- 
tenant j^  Ifl^lailUle  ne  poorrant  suffire 
inim^dialément  stix/r^  du  jugement 
de  dcclaralion  de  la  faillite,  d'affiche  et 
4;4psQr4io9.^.de  ce  j^fioament  dans  lei 
jpgrniSHx,  d'apposition  des  •çeayiés.d'ar- 
B^iaii<#  et.  d'inearcéraUon.  da  failli, 
\ffi^çjli4B  cas^frai|;sefa  fait^  sar  v- 
i99tm^  4^.  jugetcoi^ssa^^  par  le 
trésor  public ,  qui  en  sera  renboorsé 
^r^^xilége  â»r  J||^  .premiers  recoa- 
YEttWMfls,  sanspréjii^ice.âa  privilège 
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la  ftaiHe  emporte  de  pMn  toit,  k 
jNirtiMeei  dete  »  ^giiiiiieiieiit  peof 
le  failli  de  redoaiàlMitkn  de  toM  aei 
Wee*«  même  de  eees  ^  peoreei  loi 
«diMT  tmit  ^u-'ilest  en  état  de  fiaiHMb 
À  penir  de  ce  je^meai^leeie  eelipa 
Mobilière  oa  immeklHère  ne 


tS 

Art  447.  Tous  aatrea  paiemenla  faits 
par  le  d^bitêtir  poer  dettes  échues,  et 
tons  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui 
pemée  epeét  le  ceamtioii-  de  ses  paie- 
meets  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  fai^ite ,  pourront  être  ansutes  si ,  de 
il^  part  de  ceux  qui  OBt  reçu  de  débip 
êire  suivie  ou  intentée  que  eeoùie  les    têur  ou  qei  ont  traitéyevee  ltt|«  ils  eel 

II  en  sera  de  niAme  de  tmste  foie 
d'exéeatioai  tem  sur  les  meablet  que 
sv  les  ieaineniJe** 

Le  iribwaal^  Ides^all  le  jefcre  ee»^ 
Tenable,  ponnreteceeoivle  fidlli  partie 
intervenante. 

Art,  444-  l«e  jugement  déder•tl^de 
CaiUite  read  exi^blee,  à  réfrsrd  &A 
ÙM^  iee  dettes  pasatres  non  Reliées*,  ' 

En  ces  de  faillite  du  sovscrfptettr  d'em 
biiiei  à  ordre  ;  de  reecepteur  d'eue 
lettrr  de  clienge  oo  do  tireer  à  déAMI 
d*acceptatron^,  M  «ettms  eMigés  seront 
ternis  dedeener^aMten  pour  )e  pale^ 
ment  àréebéance^  s^lin'aia«M  miemt 
payer  iuMnédiatement.  • 

Art.  445'.  te  jugiement  déderMf  de 
failiitr.  enrâ«e, "à  l%avd  de  la  ittesse 
senlemeot,  le  coars»  des  '  itftéirêtÉ  -  As 
tonte  créance  non  garantie  ]^at1lneiri« 
nlége,  pair  un  nanmsmeiA  on  par  «ne 
bjpotkèqoe;  > 

Les  iaitéiéir  ûttsn  cféineèl^  gerentiee 
ne  poosrofit  être  néekonés  ^e -siky  le^    rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
sommes  provemint  €)%-'  blette  àfi^tés^    contre  ci^Ioi  pour  Iç  comfte  dugufl  la 
au  pETîTilé^e,  à  Fliypolié^  eu  «tti    »-'*^-^-  .«.j-— il_.  ^.^î_ — ;. - 

nantissement.  ■•    '  • '■     "' 

Art.  446JSeiitntflseir  San» effet,  èe- 
latrvemettt'^  la  masse,  letsq%*tlif^eMii 
été  feiiB  par  te^débiteep  d^is  l'ëpo^tiie' 
déterminée  1^  le  fribnnimftide^etaB^ 
celle  delk  èessatTon  de  M'peiementap;' 
on  dene  les  dîx  }Oaft  fdi  adf*oiA  m^édê 


eu  lieu  avec  connaissance  de  le  cessa- 
tion de  ses  psjiements. 

Axt.'44&.  Les  droits  d'hypothéqué  et 
4e.^vilég9  valablemeet  acquis  pour* 
ront  être  inscrits  josqu^au  jour  de  }ag^ 
ment  déetotil  de  le  faillite» 

iïéanmoiiis  ,  le»  inscRptions  prises 
sfiréê  Vépoqeet  de  li^  ceiselien  de  paie- 
noents,  on  deestles.dix  jeevs  qei  i^cév 
dsDt^  ppuirent  être  défibrées  mUes, 
sUI  s'est. éncoulé, plue  de  qoinie  jeun 
entre  la,deli|  de  i'ect«  constitutif  de 
rh^pothéqne  ou  dn  pûTilégè  et  celle 
de  rinscripiion.  ^     • 

Ce  4élei  sera  augmenté  d'en  jour  à 
f-eisen  de  cinq  mniamétrss  de  distance 
eo^e  le.  lien  du  Je  droit  d'hypethéqoe 
aura  été  acquit  et  le.  Meo.  eè  Finscilp»- 
tion  sera  prise. 

Art.  449.i9ai|s  le  eas  qù.des  lettres 
de  change  aoraienl  été  payées  après 
l'éinofliMe  Qxéecomvif  étentcelile  de  in 
ceà^tiop  d^  psieipents  et  avant  le  ju- 
gement àécîatatif  de  fj^llite».  faction  en 


cette  époque: 


A   .• 


Tons  eaee  tifailfllaâfi?  d^  fkèpttém^ 
mebiiiévèe  ùa  hnmobllîéi^'fii'tttre  grë^: 
tait; 


léitré  de  ehatnge  â^ra  été  fotu-oie. 

'  S»îî  s'agit  d'un  b^Jer  à  ordre»  ^9cUo^ 

né  '^onrra  être  exercée  que  coorre  Xf 

pingmièi^'etfdo^étir.:       '  ,, 

,tkàfi  Vnn  et  l'autre  css,  la  preuve 

^cf*behit  à  qui  on.  de^ianiié  le  rapport 

avait  connaissante  de  la,  cessation  de 

^i^emèntâ  à  l'époqiie  de  rémi;^i,(^44 

thte  deV^a  étife  îouiîiie.  ,,. ,, 

'"^■àrt.'isdi  Tbtties  voies  .d*exéçj|t^ 

pont  j^rvënir  au  paiement  des  Iqyei^s 

sur'iék  efirets'mohfiiérssèri^aatà  i'ex- 


Toos  peîenietitë ysc^en  espéeèif^'^oii^  pIfaîYatibn  d;â  commerce  du  jlhilii  sercMH 

par  tiaoapiyrt ,  ^Me ,  -coinpénsétiott '  en:  suspei^duesf  pendant  trente  /purs,  .à  j>eiy 

aatremevft  ,*  péti^  deffe»  non  écHeèss  #P  tir  du  jug^niént  déclaratif  ,d,e  faillite , 

pmiT  detlës-i  éi(^ee^V 'toosf  pbièitteMs^  sàtis  préjudice  de  foutes  inêsurea  coa» 

faitâ  entrettietlt'i^èn  espèces  WtrïR<f^  ^iita(6irés^,ét  du  droit  qui  serait  acquip 

decettetMsH^er'  '-*  .  i- .l.*    *      i'i>i*  atl'propViétàirçdereprqndrepossesHQei 

Tôrtte'  trflpèfté^  tWnventidtfhêlïfr  d&'lietfx Jjïues.                             ^,... 

oa  jttdlï^i^e;  et  fe#4 droits  d'antiOlrésÇ  "''djife/ôé  c"as ,  \k  sui^pçnsioq  çlcs  i^qie^ 

ou  de  nantissement  coi»Hllèé>?'to¥îHw  tféîetutipn  établie  aii  présent  article 

biens  du  débiteur  pour  dettes antéricu"-  cite^r^.depltmdr^iJ-    .  .,.     . .  ,• .  !\i 

renient  contractées,  '•    '    .;  .  ^^j . . .  . .    , .     i    ■  u  jc-.cy 


i6  ArPIHOTCE. 

«liTttitle&dMDnAaiiâesi  élfe  ullèriea- 
CUAPIXBE  IL  nment  rappertéerpar  le  txibuîM  de 

.  CMQMerce,  mémed'oiBeG. 
DelanandnaHof^iiujugê-iHmmmaifé.       Art.  457,  U  gwfficr  du  tejkonalde 

MMM   Tt     %    X  . -^*  jx»  jiuiedepaix.^i'is  delà  dispontimidii 

Art.  4M.  Pm  le  iuçment  qtii  dé-  '^,^nl«id«ittordaniIl'ap|^ 

dftrera  la  faillite,  letnbttnalde  edm-  gTSlièi.  •     "^^ 

ttieree  désigne^  l'un  d"*  sfti  membréà  «^^    .       ^^   ^^  ^^^  ,^ 

pow 3ttge*.çoiiiitti«aire.       .-  .^  ^  ^  «e miiint, !appi«r  ks  acellèa,  mhi 

Ai^452.Lejuge-<^miMairésert  yJJ^^t'^STréqwsilioik  d'im  o« 

chargé  niéçialementpccél^^^^^^^  ^iSs  aéanciera^^naia  aeoleaeat 

5LT!?î5îi       ®P^^™  "  ^^  ^*^'*^*  d«M  le  cw  de  diapuitioii  du  ddAâtear 

I  fr-îî  .!!*  *wK.«»»i  ^»  #«MM.*rMi  u    <»  î*«  déioamement  de  tout  on  partie 

II  fera  au  trib wial  de  cdwrttierce  fé     ^^  ^^  ^^^^ 

rapport  de  twttea  les  contestatiops  que       ^      ^^g^  j^  ^^^      ^^  ,,^^ 
la  faiUiie pourra  faire  «^tre,  et ^uise-     ^X^SSgîS^^aii..  2S»^ 

Art.  4^5.  Lea  ordonnaefce»  du  juge-  i,^*  i^TJfl^  •«»  p  r- 
«ommûaaire  ne  eerout  •"«fPtibles  dé  '^'g^^'ea.  d«  faîuiie  d'une  aociélé  ea 
1  ecourt  que  dans  ^f«  P«;é¥uspar  a  ^omcoUecUf.  le»  aceUésseroni  appelés, 
loi.  Cet  «cours  aèrent  portés  devant  le  ^^^.^^jerneit  dans  le  siège  piS^ 
^"ATl^A^?f.X.«;i  HP  i.««imprrp  ^c  la  «)çié*é,  mais  encore  dans  le  do- 
pourra,  à  toutes  les  époques,  remplacer    T^i^Ag^^ 

le  juge-commissaire  delà  faiUiie  pfer    ^j^^^  jes  cas.  le  juge  de  paii 

doonera^  seps  délai,  au  président  du 
t^ural  de  commerce,  ails  de  l'appo- 
8^iÂ9ndessceUéi* 

4xU  459.  {4e.freffier-  da  tribunal  de 
commerce  adressera,  dans  les  vingt- 
quaUtt.heui'es,  «u  procureur  du  roi  du 
lessofit,  ôMrai^  des  .jugements  décJara- 
,    t^  de  faUtite,  meotionnant  les  priod- 
Art.  455.  Par  le'  jugement  qui  dé^    p«iie3  in^iciitiona  et  diapoâUons  qn'Ua 
darem  la  faillite,  le  tribunal  ordonnera     contiennent. 

l'appo^tion  des  scellés  et  le  dépôt  4e  la        Art«  40(^  Le»  dispositioni  qui  or- 
Irersonne  du  failli  dans  la  maiso^  iu^     dov^ei^oiit  le  4épj&(  de  la  personne  du 


un-autre  de  ses  membres. 

CHAPITRE  m. 

De  tappoHtioii  des  àcelléSf  fit  'des  pre- 
rnières  dispoiitiontd  l*ég(frd  de  {((per-, 
tonne  dukiUU 


rét  pour  dettes,  ou  là  garde  de  sa  per- 
sonne par  un  oiI\cie.r'  de  police  ou.4c| 
justice ,  ou  par  un  gendarmé. 

Nè'ahmoÎDs^,  si  le  juge-çommissairé 
etti^e  quePactif  du  failli  pe^tètre^- 
veotorié  eu  un  seu)  jour,  ilnesera  ppiht 
àpjpbs^  descellés,  et  il  devra  être  im- 
médiatemenr  procédé  2i  rînvenuur^* 
'  '  Il  ne  pourra, 'en  cet  état,  éÛQ  reço^ 
contre  le  failli,  d^écrbù  o'uXecomman-: 
datkm  pour  aucune  esp.écede  dettes.^ 

Art.  456»  Lorsque  le  failli  se  ser^^ 


fayii,d|ait  4oe  «saison  d*arrèt  pour  det- 
tfÀrOu  ladiwrde  de  sa  perstone»  seront 
ejUçAiéw  ^la.  diligence,  s<iK  dn  minia- 
téfièpu)>li$*  aQitdes,syQdicsdie  le  faillite. 
Art.  461.  Lorsque  les  déniera  appar- 
tenant 4  IfifcalUte  ne  pourront  aoffîre 
iop^Jialiément  aQz./r^  du  Jugement 
de  dèclaralion  de  ia  faillite,  d'affiche  et 
4;ipBertk[^,:de  œ  ji^gioment  dans  les 
jpgrnauxv  d'apposition  des  •pallés.d'ir- 
Bi^iaii^v»  et  dUnearcération.  de  failli, 
Xffi^nç^  de  ces>/rai9:seni  faites  aor  or- 


tftoformé  aux  art.  /i3^ etr.4S9,  et  ne'  sef^;    499994^  ^^  jttge«coq|missaJve»  par  le 
|>oint,  au  moment  dé  la  déclaration,  fn-^    trésor  public,  qui  en  sera  xemboarsè 
(àarcéré  pour  dettes  ou    poùic  Vautre    ^r<^;Kilége  sim*  J^.pismiersreeQn- 
canse,  le  tribunal  pourra  l*airranç^îr  d'à     wj^qi^ts,  sans  prfj44ice.  dn  pn%ilége 
#ft)i«t  ou  delà  garde  de  sa  pêrsobnç,   ^    WrP^'AP^i^^H^?/  •  '   »    •  .  - 
"'  La  dis))08ition  du  jngegaent  qui  afr. 
franchirait  le  faiHidb  dép»t  Ou  delà 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours, 


")     -"on*  .1; 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  et  du  remplacement 
des  syndics  provisoires» 

Art.  463.  Par  je  jugement  qai  dé- 
clarera la  faillite ,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  ou  plusieurs  syn- 
dics provisoires. 

Le  jage- commissaire  convoquera 
immédiatement  les  créanciers  présu- 
més à  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'ex- 
cédera pas  quinze  jours.  Il  consultera 
les  créanciers  présents  à  cette  réunion, 
tant  sor  la  composition  de  l'état  des 
créaneiers  présumés  que  sur  la  nomina- 
tion de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  leurs  dires  et  observa- 
tions, lequel  sera  représenté  au  tribunal. 
Surlevude  ce  procés-verbal  et  de 
Tétat  des  créanciers  présumés,  et  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  le  tribu- 
oai  nommera  de  nouveaux  syndics,  ou 
coDtinaera  les  premiers  dans  leurs 
fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  déG- 
nitifs;  cependant  ils  peuvent  être  rem- 
placés par  le  tribunal  de  commerce, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  se> 
ront  déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être, 
àtoate  époque,  porté  jusqu'à  tiois;  ils 
pourront  être  choisis  parmi  les  person- 
nes étrangères  à  la  masse,  et  recevoir, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir 
rendu  compte  de  leur  gestiou,  une  in- 
demnité que  le  tribunal  arbitrera  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  463.  Aucun  parent  ou  allié  du 
failli^  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement,  ne  pourra  être  nommé  syndic. 
Art  464*  Iiorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  k  l'adjonction  ou  au  rempla- 
cement d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en 
sera  référé  par  le  juge-commissaire^au 
tribunal  de  commerce,  qui  procédera  à 
la  nomination  suivant  les  formes  éta- 
blies par  Tart.  462. 

Art.  465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs 
syndics,  il  ne  pourront  agir  que  collec- 
tivement; néanmoins  le  juge-commis- 
saire peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à 
l'effet  de  faire  séparément  certains  ac- 
tes d'administration.  Dans  ce  dernier 
cas^  les  syndics  autoriâés  sçvont  seuls, 
responsables. 

Ann.  /ilst.  pour  i87)8.  j4pp. 


Art.  466.  S'il  B*éléve  des  réekma- 
lions  contre  quelqu'une  des  opérationa 
des  syndics ,  le  juge-commisuire  sta- 
tuera dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Les  décisions  du  joge-commiasaire 
•ont  exécutoires  par  provision. 

Art.  467.  Le  juge  -  commissaire 
pourra ,  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créan- 
ciers, soit  même  d'oilice,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  plusieurs  dessyndics. 

Si,  dans  les  buit  jours,  le  juge-com- 
missaire n'a  pas  fait  droit  aux  réclama- 
tions qui  lui  ont  élé  adressées,  ces  ré- 
clamations pourront  être  portées  devant 
le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  cbambrc  du  conseil, 
entendra  le  rapport  do  juge-commis- 
saire et  les  explications  des  syndics,  H 
prononcera  à  l'audience  sur  la  révo- 
cation. 

CHAPITRE  V, 
Des  fonctions  des  syndics, 

SECTION  PaEHIBBS. 

Dispositions  générales» 

Art.  468.  Si  l'apposition  de»  scellés 
n'avait  point  eu  lieu  avant  la  nomina- 
tion des  syndics,  ils  requerront  le  juge 
de  paix  d'y  procéder. 
. .  Art.  469.  Le  juge  -  commissaire 
pourra  également,  sur  la  demande  des 
syndics,  les  dispenser  de  faire  ^cer 
sous  les  scellés ,  ou  les  autoriser  à  en 
faire  extraire  : 

1"  Les  vêtements^  bardes,  meuble» 
et  effets  nécessaires  au  failli  et  et  sa  far 
mille,  et  donl^  délivrance  sera  autori- 
sée par  le  juge-commissaire^  sur  l'état 
que  lui  en  soumettront  le»  syndics; 

2"  Les  objets  sujets  à  dépérissement 
prochain  ou  à  dépréciation  imminente  v 

3^  Les  objets  servanLà  l'exploitatifHt 
du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette 
exploitation  ne  pourrait  être  iuten'Om- 
pue  sans  préjudice  pour  les  créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les  doux  pa- 
ragraphes précédents  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,. 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera» 
le  procès- verbal. 

Art.  470.  La  veulc  des  objets  sujets. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  différentes  espèces  de  etéaneiet^  , 
et  de  Leurs  droits  en  eus  de  faitliHt 

SECTION  PBEiaÈax. 

Des  eo'obligés  et  des  cautianii 

Art.  5ii2.  Learéaneier  portétir  d'^n- 
gageiiieiits  sons^ts,  endossés  on  gfarab- 
tis  solidairement  par  le  failli,  et  d'antres 
eo-c^Hgés  <;pi!sont  enftdilil^,  participera 
aux  distributions  dans  tentes  les  massés, 
et  y  figurera  pour  la  Talear  nominale  de 
son  titre  jasqu'à  parfait  pademem. 

Art.  543.  Aacon  recours ,  ponr  rai- 
son des  dividendes  payé6,  n^est  ouvert 
aux  faillites  des  co- obligés  les  unes 
contré  les  autres ,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient 
ces  faillites  excéderait  le  montant  totaî 
delà  créance,  en  principal  et  accessoi- 
res, auquel  cas  cet  ex(:édant  sera  dévo- 
lu ,  suivant  Tordre  des  engagements  ,  à 
ceux  des  cô-obligés  qui  auraient  les 
autres. pour  garants. 

Art.  544*  Si  le  créancier  porteur 
d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  co-  obligés  a  reçu,  avant  la  fail- 
lite ,  un  à'Compte  sur  sa  créance ,  il  i^e 
sera  compris  dans  la  masse  que  sous  \s^ 
déduction  de  cet  à-compte ,  et  conser-r 
verii»  pour  ce.qiû  lui  restera  dû,  ses 
droits  contre  le  co-ob)igé  ou  la  caution, • 
Le  CD- obligé  ou  la  caution  qui  agrafait 
le  .paiement  partiel  sera  compris  dan», 
la  même  masse  poiir  tputce  qu'il  ^lur» 
payé  à  la  déchai^  du  failli, 

-Art.  545.  NOwybstaui  '  Jfe  doiicordàt, 
les  créanciers: conservent  levr  aetron 
poar  la  totalisé  de  leur  créance  tooM 

lesco-(d)ligésdufisiUi;  (^ 

..    '        ^  '  .,     ,    .    . 

SBpTiON  11; 

Vts  créanciers  nantis  de  gage  ^  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  Us  biens 
meubles. 

Art.  546.  Les  créanciers  du  failli  qui 
seront  valablement  nantis  de  gages  ne 
serout  inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire. 


Art.  5d7.  Las  syndics  pdorront,  I 
toute  époque ,  avec  l'autorisation  d« 
Juge-commissaire,  retirer  les  gages  aa 
profit  de  la  faillite ,  en  remboursant  la 
dette. 

Art.  548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne 
sera  pas  retiré  par  les  syndics,  s'il  est 
▼endu  par  le  créancier  moyennant  on 
prix  qui  excède  la  créance  ,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix 
est  moindre  que  la  créance  ,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contribution  pour 
le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créaa- 
der  ordinaire. 

Art*  549.  Le  salaire  acquis  aux  oa- 
vriers  employés  directement  par  le 
failli ,  pendant  le  mois  qui  ^ura  précédé 
la  déclaration  de  faillite ,  sera  admis  aa 
nombre  des  créances  privilégiées,  sa 
même  rang  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  SlOi  du  Gode  Civil  pour  le  salaire 
des  gens  de  service. 

Les  ssdaires  dus  aux  comiais  pour  les 
six  mois  qui  auront  précédé  la  déclan- 
tion  de  faillite  seront  admis  aa  mêsM 
rang. 

Art.  550.  Le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis  par  le  n*  4  de  l'art* 
2402  du  Gode  Civil ,  au  profit  da  ven- 
deur d'effets  mobiliers,  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  faillite. 

Art.-  551»  Les  syndics  présenteront  au 
juge-commissaire  l'état  des  créaBCiers. 
se  prétendant  privilégiés  sor  les  biens 
meubles,  et  le.  juge-çommigtaire  auto- 
risera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  paiemcBiide  eea 
créanciers  sur  les  .premiers  denien  ren- 
trés. . 

Si. le  privilège  est  contesté»  le  tribu- 
nal jjMrononeera* 

ssciioi^  m. 

Des  droits  des  créanciers  kypothéecdres 
et  privilégiés  sur  les  immeubbu. 

Art.  552é  Lorsque  la  distrilratioii  de 
prix  des  immeubles  sera  faite  ttitéliea- 
remeift  à  celle  de  prix  des  biens  mea- 
blés,  ou  aimoltanémei^ ,  les  créanciert 
privilégiés  ou  bypoihécake»,  non  ren- 
iais sur  le  prix  des  immealdea,  con- 
courront ,1  à  proportion  de  ee  qui  leur 
restera  dv^avee  Jes  créanciers  dnrogra- 
pbaires,  sur  les  deaien  apparteaantà  la 
masse  chirograpbaîfe^postfTa  toeirfois 
queietHHVMaeaiaieii»  été  vériêéea  et 
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TÎT'       ; 


OisGooBi  prononcé  par  Uroid  Vtmuer*'        ».  Le  mAriage  de  l'atBé  de  mes  fils  a 

iwn  tu  U  aemon  det  ekamlfrêa  léfts»  comblé  no/t»  voMuié  Au  souvenir  deoee 

^attvtff,  le  18, décembre  48S7.  éiwDcmeiit.,  tooKe  de  tant  d^  bod« 

he«r  pour  ma  Camille,  fe  rattacha  tour 

«  MeaBiean  les  mira;  mesiiieiifs  Icsl  jours  celui  des  témoignages  (l*a|rectioiB 

dépotés  .    .  •  dom-iaJPra&ee,  les  Chambres»  les  habi- 

,    '  ,^  .„  tants  de  cette,  capitale,. eotouréi«m la 

•  La  France  est  libre  e^  tnauquuJe  -.;  jeune  princesse  ^uâ  vemût  a«  confondra 
a  prospérité  s'accrott  rapîdcmeot  ;  ses.  parmi  mes  enfanta. ',  ..     . 
institotioDs   se   consolident,  elle    sel       ^^Ma^onde  fille,  la  princesse lUb- 
conûe  de  plus  en  plus  dans  leur  stabi*  rie,  a,  .depuis,  eontracté  une  ailiancO' 
^^*                                  ,  q«l  :t a  ajouter  encore  à  nos. rélalions  de? 

»  L'empire  des- lois- rétabli  m'a  per*  bonne  amitié  avecilos  Eiauvoisifts..  . 
nus  de  suivre  TinipulsioD  de  mon  cœur  :        »  £o  Afrique»  notre  adtéi^te  n  été  Àm- 

oograndafetedontlesouTebirmereatera.  plie.  Le  drapMttfi»|pçais.|îoiktesurles< 

tODJoais  cber.,  l'amnistie,  a  témoigné  jo^n  de  GonsMI^'Siia  ;victnrre)a> 

de  la  force  de  mon  goateraetpent  ;  il  a  pia,  (ait  quelqpeiois .  pour  h  ptii«anfifr 

porté  le  tobae  dans  les  esprits*,  affaibli  de  la  France.,  jamaisjelle  n'a  életé  p4u»* 

riAflueDce  des  mauTaises  passions,  isolé  hau|  )a  gloire  jBt l'^onnevrdeWs  ^^es. 

chaque  jour  davantage  les  projctsde  dé-  M^  fi^i^,  le  duc  de  lXeav).i»»#  a  pris  !• 

"^we.  '  part  qui  lui  revenait. 449»  le  p(^l,, Son 

•  J'ai  voidM  que  loi  tseUégee  éieolo-  j^u»^  £r^^ .^^jji  jtOuJw, ie  ^pindrog  eti 
rtn  fassent  remua.  Ma  confiance  danoM  t'as^otier  à  cette  .^y^i^ipgnté  de  Ucn^i 
le  pays  n*a  pas  été  trompée;.  Je  retrow*:)  vaux  et  dé  dangers  qui  identi^f  d^uw 
Hm. en  i^oua  .çe.loyal  concoiirs , que  lon'grtcmpsii?^  fila. avf9$^^'^«ié«.  Leur 


S  «  nai  qa«  me  icuvAt«  u,  *i.w^  gracçspOttrA^pirfllpçi*»auji4a.«çqvai|#» 

rappoitsavectou^eysiiçs puissances ctn^:  à  nos  armes,  j'ai  à  aépiùi^Av^c  VMHk 

gères,  et  iaxba^^la  pi.aU  ^^pérajç.ne m>.  y^  j^^rte  dç  «ant,4|i  br^w in^o^  an 

parumiiçuxàftsurée^.,  ,  .,  cjjamjp' d;ba(^;^eiif;.M'Mtçiifcïei^to^^^ 

-  Cepeijdaot  Ja  guerre  civile  fesplfr.  l^ura.  Cercueils  4e,  ;»f^,.^(B|Ls, et  4*  sfb 
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]»ar8UC(!e5sîon,  soit  par  donation  entre- 
Tifs  ou  testamentaire ,  seront  seuls  soa- 
mis  à  Thypothéque  de  la  femme  : 

l*"  Pour  les  deniers  et  effets  mobilier^ 
qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui 
jMront  advenus  depuis  le  mariage  par 
succession  ou  donation  entre -Tifs  ou 
testamentaire ,  et  dont  elle  prouvera  la 
délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine  ;  2*  pour  le  remploi  de  ses 
biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  5"» 
pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari. 

Art.  564.  La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage ,  ou  dont  le  mari , 
n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée ,  sera  devenu  commerçant 
dans  l'année  qui  suivra  cette  déclara- 
tion ,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
aucune  action  à  raison  des  avantages 
portés  an  contrat  de  mariage ,  et ,  dans 
ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront ,  de 
leur  côté ,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contraL 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  répartition  entre  ie$  eréaneiers 
et  delà  liquidation  du  mobitier^ 

t 
\ 

Art.  5B5.  Le  montant  de  l'actif  mo- 
bilier, distraction  faite  des  frais  et' 
dépenses  de  l'admimstration'  de  là 
fàilliie,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  h  sa'  famille ,  et  des 
sommes  payées  aux  créanciers  privilé* 
giés ,  sera  réparti  entre  tons  les  créan- 
eiers  ati  marc  le  franc  de  leurs  créanceB- 
Térifiées  et  affirmées. 

ArL  566.  A  cet  effet,  les  syndics  re- 
mettront tons  les  mois ,  au  jnge*^com- 
mîMBire ,  un  état  de  situation  et  la' 
Aâliite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consi^ations  ;  le  juge- 
oommissaire  ordonnera,  sMl  y  a  iieu^ 
«ne  répaHitioD  entre  les  créancier,  en 
fixera  la  quotité ,  et  veillera  à  ce  que 
tons  les  créanciers  en  soient  avertis. 

Art.  567.  Il  ne  sera  procédé  à  auéune 
fépartition  entre  les  créanciers  domid- 
liét  en  France,  qu'après  la  mfise  en 
péaerve  de  la  -part  correspondante  aux 
créanees  poer  leiqnelles  les  créattefen 
doiBlcitiéihôr»4tirteiTitèlrecea^^«ta1 
de  laFMMM»  aetoai  pefrtétf  sur  le  bikin. 


Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront 
pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière 
exacte  ,  le  juge-commissaire  poom 
décider  que  la  réserve  sera  aagmentée, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  sontrt 
cette  décision  devant  le  tribacal  de 
commerce. 

Art.  568.  Cette  part  sera  mise  en  ré- 
serve et  demeurera  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  jusqu'à  rexpirationdo 
délai  déterminé  par  le  dernier  put- 
graphe  de  Tart.  493  ;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  reconnu,  si  1» 
créanciers  domiciliés  en  pays  étranfer 
n'ont  pas  fait  vérifier  leors  créaneei, 
conformément  aux  dispositions  de  li 
présente  loi. 

'  Une  pareille  réserve  sen  faite  poar 
ral^to  de  créances  sur  l'admiMon  des^ 
quelles  il  n'auieit  paf^  été  statué  défini- 
âvement. 

Art.  569.  Nul  paiement  ne  sert 
fait  par  les  syndics  que  sur  la  reprè- 
nentatioD  du  '  titre  •constitntif  de  ia 
Créance* 

"  Les  syndics  mentkMuieront  snr  le 
tkte  la  somme  payée  par  eox  oo  or- 
donnancée conformément  à  Tart.  A89. 

Néanmoins ,  «n  cas  d'impossibilité  de 
représenter  le  titre,  le  jage-conunissaire 
pourra  autoriser  le  paiement  sur  leva 
du  procès- verbal  de  vérificatk». 

Dans  tous  les  cas,  le  ciéaoder  don- 
liera  la  quittance  en  maige  de  l'état  de 
répartition. 

Art.  570.  L'nmoii  poofit  le  in» 
aeftoriser  par  le  tribmial  de  comnMrcCi 
le  ftiilli  dûment  appelé,  à  tiaiter à  for- 
fait de  tout  ou  partie  des  droits  et  te- 
tiims  dont  le  recouvrement  n'aoïait  p» 
été  opéré,  et  à  les  aliéner;  eaeeeas,  les 
syndics  feront  tons  les  actesnéeessaiies. 
*  fPottt  créancier  powra  s'adiessif  an 
jiige-eommisBaîM  poar  provoquer  nne 
délibération  de  l'uiion  à  cet  éganl. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  imnuubUi  du  féil 

Art.  571.  A  partir  du  jugement  qni 
déclarera  la  faillite,  les  créaacienBe 
pourront  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  sor  lesquels  ils  n'aniootptf 

d'faypotbéqocs.' 

Art4  «2v  S'il  n'y  a  pas  de  poorsmie 

en  expropriation  des  inuneaUef  co*' 
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mené ée  avaDt  Tépoqoe  de  ronion ,  les  été  effectaée  dons  tes  magasins,  ou  dans 

syndics  seals  seront  admis  à  poursulYre  ceaz  da  commissionnaire  chargé  de  les 

,  la  vente  ;  ils  seront  tenas  d*y  procéder  Tendre  poar  le  compte  da  failli, 

dans  Ja  haitaine ,  sous  l'autorisation  da  Néanmoins  la  revendication  ne  sera 

jD^.  commissaire,  saîTant  les  formes  pas  recerable  si,  avant  leur  arrifée,  les 

prescrites  pour  la  tente  des  biens  des  marchandises  ont  été  tendues  sans  fraa- 

nùDeors.  de ,  sur  factures  et  connaissements  ou 

Art  578.  La  surenchère ,  après  ad-  lettres  de  toiture  signées  par  l'espédî- 

jadicatloo  des  immeubles  da  failli  sur  teur. 

h  pounoite  des  syndics,  n*anra  liea  Le  retendiqnant  sera  tenu  de  rem- 

qo'aux  conditions  et  dans  les  formes  boarseràla  masse  les  à- compte  par  lui 

sm?aDtes:  reçus,  ainsi  que  toutes  atances  faites 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  poar  fret  on  voiture ,  commission ,  as- 

la  qmozaine.  surances ,  ou  autres  frais ,  et  de  payer 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 


diiiéme  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
catioD.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  trî- 
booal  citii,  suitant  les  formes  prescrites 
par  les  art.  710  et  71i  du  Gode  de 
Procédure  dtile  ;  toute  persomie  sera 
admise  i  surenchérir. 

Tonte  personne  sera  également  ad- 
mise à  concourir  à  l'adjudication  par 
nite  de  surenchère.  Cette  adjudication 
demearera  déiioitite  et  ne  pourra  être 
soÎTie  d'aucune  aatre  surenchère. 

CHAPITRE  X. 
De  la  revendication^ 

Art.574.Pourront  être  retendiquées, 
e&  cas  de  faillite ,  les  remises  en  effets 
de  cofamerce  ou  antres  titres  non  encore 
payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  faUlite,  lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  propriétaire ,  atec  le 
ômple  mandat  d'en  faire  le  recootre- 
ment  et  d'en  garder  la  taieur  à  sa  dis- 
position ,  on  lorsqu'elles  auront  été ,  de 
»  part,  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés. 

Art.  575.  Pourront  être  également 
nvendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles 
existeront  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie ,  les  marchandises  consigtiées  au 
failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  ven- 
daes  pour  le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  retendiqué  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desditea  mar- 
chandises qui  n'aura  été  ni  payé ,  ni  ré- 
glé eti  taieur ,  ni  compensé  «m  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  576.  Pourront  ôvre  revendiquées 
les  marchandises  expédiées  aa  failli. 


mêmes  causes. 

Art.  577.  Pourront  être  retenues  par 
le  Tendeur  les  marchandises ,  par  lui 
vendues ,  qui  ne  seront  pas  délitrées  au 
failli ,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte. 

Art.  578.  Dans  le  cas  prêta  par  les 
deux  articles  précédents ,  et  sous  l'an- 
torisation  du  juge  -  commissaire  ,  les 
syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant 
au  tendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et 
le  failli. 

Art.  579.  Les  syndics  pourront,  atec 
l'approbation  du  juge*commissaire,  ad- 
mettre les  demandes  en  retendication  : 
s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  pronon- 
cera après  atoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. 

CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  lesjugements 
rendus  en  matière  de  faiUite^ 

Art.  580.  Le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite ,  et  celui  qui  fixera  à  une  date 
antérieure  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements,  seront  susceptibles  d'oppo- 
sition, de  la  part  du  failli,  dans  la  hui- 
taine ,  et  de  la  part  de  toute  antre  partie 
intéressée ,  pendant  un  mois.  Ces  délais 
courront  à  partir  des  jours  où  les  for- 
malités de  l'affiche  et  de  l'insertion 
énoncées  dans  l'art.  442  auront  été 
accomplies. 

Art.  581.  Aucune  demande  des  créan- 
ciers tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  à  une  éfioque 
autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  point    ment  déclaratif  de  la  faillite,  ou  d'un 
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Jugement  pottéiienri  m  wm  remablt 
après  l'expiratioo  des  délais  pour  la 
▼érificatioD  et  Tafliraiatioa  des  créan- 
ces. Ces  délais  eipirés,  Tépoque  de  la 
cessatioo  de  paiements  demeurera  iiré- 
▼ocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers. 

Art.  582.  Le  délai  d*appel ,  pour  tout 
jogement  reodo  en  matière  de  iaillite, 
sera  de  quinze  joars  seulement  â  com^ 
ter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un 
joar  par  cinq  myriamétres  pour  les 
parties  qui  seront  domiciliées  à  une  dis- 
tance excédant  cinq  myriamétres  da 
lieu  où  siège  le  tribonal. 

Art.  583.  Ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recoms 
en  cassation  : 

i*  Les  jugements  relatifs  à  la  nomi- 
nation ou  au  remplacement  du  juge- 
commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la 
ré? ocation  des  syndics; 

2*  Les  jugements  qui  statuent  snr 
les  demandes  de  sauf- conduit  et  sur 
celles  de  seconn  pour  le  failli  et  sa  fa- 
mille ; 

30  Les  jugements  qui  autorisent  à 
vendre  les  effets  on  marchandises  appar- 
tenant à  la  faillite  ; 

4«  Les  jugements  qui  prononcent 
aorsis  au  concordat,  on  admission  pro- 
visionnelle de  créanciers  contestés  ; 

5*  Les  jugements  par  lesquels  le 
tribunal  de  commerce  statue  sur  les 
recours  formés  contre  les  ordonnances 
rendues  par  le  joge-commissaire  dans 
les  limites  de  ses  attributions. 

TITRE  JI. 

DBS   BANQUEROUTES^ 
CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  banqueroute  simple. 

Art.  584*  Les  cas  de  banqueroute 
simple  seront  punis  des  peines  portées 
au  Code  Pénal,  et  jugés  par  les  tribur 
naux  de  pc^ee  correctionnelle ,  sur  la 
poursuite  desayndics,  de  tout  créancier, 
ou  du  ministère  publie. 

Art.  585.  Sera  déclaré  banqueroutier 
simple ,  tout  commerçant  fatlU  qui  se 
trooveni  dans  n»  des  cas  suirants  : 


i«  Si  ses  dépenses  personnelles  o« 
les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 
excessives; 

2*  S'il  a  consommé  de  fortes  som- 
mes, soit  à  des  opérations  do  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fictives  de  boorie 
ta  sur  marcbandises  ; 

3«  Si  dans  l'intention  de  retarder  la 
faillite ,  il  a  fait  des  achats  pour  refcn- 
dre  an-dessous  du  cours;  si,  dans  b 
même  intention ,  il  s'est  livré  â  des 
emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  dis 
fonds  ; 

4*  Si ,  après  cessation  de  ses  paie- 
ments ,  il  a  payé  un  créancier  au  pré- 
judice de  la  masse. 

Art  586.  Pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  tout  commerçaat 
failli  qui  se  trouitera  dans  un  des  cas 
suivants  s 

i«  S'il  a  contracté,  pour  le  compte 
d'antrui,  aans  recevoir  des  valeurs  ea 
écbapge.  des  engagements  jugés  trop 
considérables  eu  égard  à  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2*  S'il  est  de  nouveau  déclaré  eo 
fidllite  sans  avoir  satisfait  aox  obligatiom 
d'un  précédent  concordat  ; 

3*  Si,  étant  marié,  sons  le  régime 
dotal,  ou  séparé  de  biens ^  il  ne  s'est 
jpu  confbrmé  aux  art.  69  et  70  ; 

4*  Si ,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait 
an  grefie  la  déclaration  exigée  par  les 
art.  à99  et  439^  00  si  cette  décûration 
ne  contient  pas  les  noms  de  tons  les 
associa  soli&ires  ; 

5«  Si,  sans  empêchement  lé^time, 
il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux 
syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés,  on  si,  après  avoir  obtenu  on 
sauf-conduit,  il  ne  s^est  pas  représestê 
â  justice; 

6*  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait 
exactement  inventaire  ;  si  ses  livres  oa 
inventaire  sont  incomplets  on  irréguliè- 
rement tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  m 
véritable  situation  active  ou  passiva, 
sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  687.  Les  frais  de  poursuites  ta 
banqueroute  simple,  intentée  par  le 
ministère  public,  ne  pourront,  en  aucaa 
cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  fnasset 

En  cas  de  concordat .  le  recours  du 
trésor  public  contre  le  failli  pour  ces  frais 
ne  pourra  être  exercé  qu'après  respira- 
tion des  termes  accordés  par  ce  traiic. 
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Art.  588.  Les  frais  de  poonoite  in-  stiiB  préjudice  des  antres  cas  prèros  par 

tentée  par  les  syndics ,  aa  nom  des  l'art.  60  du  Code  Pénal  ; 
créanciers ,  seront  supportés ,  s*il  7  a        S«  Les  individus  convaincns  d'avoir 

acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y  a  frauduleusement  présenté  dans  la  fail- 

condamnatioD,  par  le  trésor  public,  sauf  lite  et  affirmé .  soit  en  leur  nom,  80i| 

soD recours  contre  le  failli,  conformé-  par  interposition  de  personnes,  dea 

créances 


ment  à  rarticle  précédent. 

Art  589.  Les  syndics  ne  pourront 
intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse ,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risés par  une  délibération  prise  à  la 
majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 

Art.  500.  Les  frais  de  poursuite  in- 
tentée par  un  créancier  seront  suppor- 
tés, s'il  y  a  condamnation^  par  le  trésor 
publie  ;  s'il  y  a  acquittement ,  par  I^ 
créaDder  pounuivant. 

CHàPITHB  IL 

De  la  banqueroute  frauduletue. 

Art.  SOL  Sera  déclaré  banqueroutier 
fnudolenz,  et  puni  des  peines  portéea 
iQ  Code  pénal,  tout  commerçant  fisilU 
«loi  aura  soustrait  ses  livres,  détoomé 
OQdissimalé  nne  partie  de  son  actif, 
00  qoi,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par 
des  actes  publics  on  des  engagements 
soQs  signature  privée,  soit  par  son  bilan, 
^  sera  frauduleusement  reconnu  dé* 
bitear  des  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en 
banqueroute  frauduleuse  ne  pourront , 
enaacan  cas,  être  mis  à  la  charge  de 
la  masse. 

Si  un  on  plusieurs  créanciers  se  sont 
rendus  parties  civiles  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  frais ,  en  cas  d'acquittement, 
demenreront  à  )enr  charge. 

CHAPITRE  m, 

De*  crtWs  et  de$  délUê  eommiê  dana 
^»  faiUitet  par  d'autres  que  par  U9 

faiUis, 

Art.  5ô9.  Seront  condamnés  auj^ 
Peines  (le  la  banqueroute  frauduleuse  ; 

i"  Les  individus  coi^viaincus  d'avoir , 
«îans  les  iiuérôls  du  failli ,  soustrait,  re- 
wlûou  (li>simulé  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  mcuWcs  ou  immeubles  j  le  tout 


supposées  ; 

8*  Les  individus  qui,  faisant  le  Com« 
merce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sons  un 
nom  supposé,  se  seront  rendus  coupa- 
bles de  faits  prévus  en  l'art.  591» 

Art.  594*  Le  conjoint,  les  descen* 
danta  on  les  ascendants  du  failli ,  ou  ses 
alliés  aux  mêmes  degrés ,  qui  auraient 
détourné,  diverti  on  recelé  des  eflets 
appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi 
de  complicité  avec  le  failli,  seront  punia 
des  peines  du  vol. 

Art.  595.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédents,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal saisis  statueront,  lors  même  qu'il 
V  aurait  acquittement,  i^  d'ofiîce  sur 
la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers 
de  tous  biens,  droits  ou  actions  frau- 
duleusement soustraits;  2*  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  demandés, 
et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbi* 
trera. 

Art.  596.  Tout  syndic  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion  sera  puni  correctionnellement 
des  peines  portées  en  l'art.  406  du  Goda 
Pénal. 

Art.  597.  Le  créancier  qui  aura  sti- 
pulé ,  soit  avec  le  failli ,  soit  avec  toutea 
autres  personnes ,  des  avantages  parti- 
culiers à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  ,  ou  qui  aura 
fait  un  traité  particulier  duquel  résul« 
tarait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  cor- 
rectionnellement d'un  epnprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  deux  mille  francs. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté 
à  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de 
la  faillite. 

Art.  598.  Les  conventions  seront ,  en 
ontre ,  déclarées  nulles  à  Pégard  de 
toutes  personnes ,  et  même  à  l'égard  du 
failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapportes 
à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs 
qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conven* 
tfpns  annulées. 

Art.  599.  Dans  le  cas  où  raonalatioa 
des  conventions  serait  poursuivie  par 
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la  Toie  dTÎJe ,  raction  len  portée  de- 
tSDt  les  tribnoaoz  de  commerce. 

Art.  600.  Tous  arrêts  et  jogemeats 
de  condamnation  reodos,  tant  en  ▼erta 
dn  présent  chapitre  qne  des  deux  cha- 
pitres précédents  »  seront  affichés  et 
publiés  soivant  les  formes  établies  par 
l'art.  43  da  Gode  de  Commerce,  aax 
frais  des  condamnés. 

CHAPITRE  IT. 

De  tadminùiratùm  de$  biens  en  cas  de 
banqueroute» 

Art  601.  Dans  tons  les  cas  de  ponr- 
soîte  et  de  condamnation  pour  banque- 
route  simple  on  frauduleuse,  les  actions 
civiles  antres  qne  celles  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  5f5  resteront  séparées,  et 
tontes  les  dispositions  relatives  aux 
biens ,  prescrites  pour  la  faillite ,  seront 
exécutées  sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  ni  aux  cours 
d'assises. 

Art.  602.  Seront  cependant  tenus, 
les  syndics  de  la  faillite ,  de  remettre  an 
ministère  publie  les  pièces,  titres,  pa- 
piers et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés. 

Art.  603.  Les  pièces ,  titres  et  papiers 
délivrés  par  les  syndics  seront ,  pendant 
le  cours  de  l'instruction ,  tenus  en  état 
de  communication  par  la  voie  du  gref- 
fe ;  celte  communication  aura  lieu  sur 
la  réquisition  des  syndics ,  qui  pourront 
y  prendre  des  extraits  privés,  ou  en  re- 
quérir d'authentiques ,  qui  leur  seront 
expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces ,  titres  et  papiers  dont  le 
dépôt  j  udiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné 
seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  re- 
mis aux  syndics,  qui  en  donneront  dé- 
charge. 

TITRE  III. 

De  la  réhabilitation. 

Art.  6O4.  Le  failli  qui  aura  intégra- 
lement acquitté ,  en  principal ,  intérêts 
et  frais,  tontes  les  sommes  par  lui  dues, 
pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Jl  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'asso- 
cié d'une  maison  de  commerce  tombée 
en  faillite ,  qu'après  avoir  justiGé  que 
tomes  tes  dettes  de  la  société  ont  été 


intégialememaeqoiilécs  en  prittcipil,ia- 
téréis  et  frais ,  lors  même  qu'un  con- 
cordât  particulier  loi  aurait  été  coa- 
senti. 

Art.  605.  Tonte  demande  en  rèlulû- 
lllation  sera  adressée  é  la  cour  rojile 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  aen 
domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre 
à  sa  requête  les  quittances  et  aotiti 
pièces  justificatives. 

Art  606.  Le  procureur  général  préi 
la  cour  royale,  sur  la  communicalioa 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  ea 
adressera  des  expéditions  certifiées  de 
lui  an  procorenr  du  roi  et  au  présideat 
du  tribunal  de  commerce  dn  domidli 
du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé 
de  domicile  depuis  la  faillite ,  au  pro- 
cureur du  roi  et  au  préaident  dn  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondi»- 
ment  on  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargesat 
de  recueillir  tous  les  renseignemeots 
qu'ils  pourront  se  procnrer  sur  la  vérilé 
des  faits  exposés. 

ArL  607.  A  cet  effet ,  à  la  difigenee 
tant  dn  procureur  da  roi  que  dn  prési- 
dent dn  tribunal  de  commerce,  copie 
de  ladite  requête  restera  affichée  pen- 
dant on  délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal 
qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune, 
et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  pa- 
piers publics. 

Art.  608.  Tout  créancier  qui  n'aora 
pas  été  payé  intégralement desa  créance 
en  principal,  intérêts  et  fiais,  et  toute 
antre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'afficbe,  f<Miner  oppo- 
sition à  la  réhabititatioD,  par  simple  acte 
an  grefie ,  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives. Le  créancier  opposant  ne  pourra 
jamais  être  partie  dans  la  procédure  de 
réhabilitation. 

Art.  609.  Après  l'expiration  de  deux 
mois ,  le  procureur  du  roi  et  le  prési- 
dent  du  tribunal  de  commerce  transmet- 
tront, chacun  séparément,  an  procureor 
général  près  la  cour  royale ,  les  rensâ- 
gnements  qu'ib  auront  recueillis  et  les 
oppositions  qiU  auront  pu  être  formées. 
Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  de- 
mande. 

Art.  610.  Le  procorenr  général  près 
la  cour  royale  fera  rendre  airêt  portaoi 
admission  on  rejet  de  la  demande  en 
réhabilitation.  Si  la  demande  est  reje- 
tée, elle  ne  pourra  être  reprodoiie  qu'a- 
près une  année  d'intervalle. 
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Art.  6!l.  L'arrôl  portant  réhabilita* 
lion  sera  transmis  aux  procurears  da 
Roi  et  aox  présideDts  des  tribanaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lectore 
publique  et  la  transcription  sur  lears  re- 
gistres. 

Art.  612.  JTe  seront  point  admis  à  la 
réhabilitation  les  banqueroutiers  fran- 
daleM,  les  personnes  condamnées  ponr 
▼ol,  escroquerie  on  abns  de  Confiance, 
iMsteliionnaialrcs,  ni  les  tuteurs,  ad- 
minulratenrs  on  antres  comptables  qui 
û  auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation 
je  oanquerootier  simple  qui  aura  subi 
M  peine  à  laouelle  il  aura  été  condamné. 

Art  6)3.  Nul  eoflamerçant  failli  nt 
pourra  se  présenter  à  la  bourse^  à  moins 
qu  il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

Art,  614.  le  failU  pourra  être  réha* 
Wite  après  aa  mort. 

LIVRE  !•». 

TITRE  IV. 

Art  69.  L*époux  séparé  de  biens,  ou 
Bttrié  sous  le  régime  dotal,  qui  embras^ 
«rait  la  profession  de  commerçant  pos- 
térieurement à  son  mariage ,  seia  tenu 
ae  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouTert  son  commerce  ; 
a  défaut  de  cette  remise,  il  pouira  être, 
«Qcas  de  faillite,  condamnécomme  ban- 
^QeroQtier  simple. 

LIVRE  IV. 

TITRE  II. 

Art»  635.  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les 
laiilites,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
cni  au  livre  III  du  présent  Gode. 

^a  présente  loi,  etc. 
.  1  ait  au  palais  des  Toileries ,  le  28* 
jour  du  mois  de  mai,  Tan  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Lé  garde  des  sceaux  de 
France ,  ministre  secré- 
taire  -  d*état  au  départe- 
ment de  la  Justice  et  des 
cultes, 

Bahivs. 

4nn.  Bisi.  pour  i838.  Jpp, 


OanoncAiiCE  du  roi  qui  prescrit  la  pu. 
blicaiion  de  deux  traités  conelus  le 
12  février  4838  entre  la  France  et  la 
république  d'Hiàtù 

LoiJi8.Piui»pi,  roi  desFnnçait,  efc* 
savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  de  la  république  d'Haffti  il  a 
été  conclu  et  signé  an  Port-au-Prinoe. 
1«  12  février  de  la  présente  année  4898! 
i;  un  traité  d'amiUé  entre  la  Fnttoe«t 
HaïU;  2*  on  antre  traité  relatif  à  Pin- 
demnité  due  à  la  France  par  ladite  lé- 
publique  ; 

Traités  dont  les  ratiications  respae- 
tifcs  ont  été  échangées  à  Paris,  le  28  da 
présent  mois  de  mai,  et  dont  la  tenenr- 
sait: 

AU  HOK  OB  LA  TBftS-SAXimi 
ET  INOnriSIBLB  TRnriTi. 

8a  Majesté  le  roi  des  Fran^-aîs  et  1« 
président  de  larépubUque  d'Haïti  di 

durables  les  rapports  d'amitié  oui  doi- 
vent  exister  entre  la  France  et  Haïti 

et  ont  cbOBi  à  cet  effet  pour  plénipoten- 
tiaires,  savoir  ?  *^ 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  —le» 
sieurs EmmanuelPons-Dieudonné  j^ 
ron  de  Las  Cases,  oifider  de  l'Jrdre 
royal  de  a  Légion-d'Honneur,  et  Gbar- 
tes  Baudm,  officier  dudit  ordre  r«ral 
de  la  Leçon-d'Honneur,  capitatoe  de 
vaisseau  de  la  marine  royale  ; 

Le  président  de  la  république  d'âaitt. 
—le  général  de  brigade  Josepli.Ba1tViii! 
aar  Inginac,  secrétaire  général  •  U  sén« 
teur  Marie- Elisabeth- EustaciiftjSïr 
njonl,  colonel,  son  aide  de  cemn*  |«« 
sénateurs  Dominique- François  Labbé 
et  Alexis  Beaubrun  Ardouin  •  «t  \^X 

Ihlf J''*!''^^'"^  Seguy  ViiievaleiX- 

Lesquels,  après  av(A-  êcluiigé  lennc 
plems  pouvoirs  respectifii.  «tÉs  a»oîr 
trouvés  en  bonne  et  due  fonne.  iw^ 
convenus  des  articles  suivtuiu  • 

Art.  1",  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais reconnaît  pour  lui ,  ses  hériUers  et 

me^Eiat  libre,  »a«nin«i«d«»;„: 

a  '1 
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Art.  2.  Il  y  aara  pait  constante  et  royaldelaLégion-d'HonQeur.Qt  Char- 
amitié  perpétuelle  entre  la  France  et  les  Uaadin ,  officier  dudil  ordre  royal  de 
la  république  d'Haïti ,  ainâ  qu'entre  les  la  Légion-'d'Honneur,  ^pilaine  de  fais- 
citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  seau  de  la  marine  royale  ; 
de  personnes  ni  de  lieux.  Le  président  de  la  république  d*HaI- 

Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran*  ti  «  —  le  général  de  brigade  Joseph- 

çaift  et  le  président  de  la  république  Balthaxar  Inginac ,  secrétaire  génàal , 

d'Haïti  te  réservent  de  eoBchire  le  plus  le  sénateur  Mari&-Éli»betli-Bastache 

tôt  poH&Ue  •  s'il  y  a  lieu ,  un  traité  apé-  Frémont ,  colonel ,  son  aide-de-cainp; 

ddement  détiiné  à  régler  les  rapporta  les  sénateurs  Dominique-François  Lah* 

d»comniereft«t  de  Mfigatioaenirela  bée  et  Alexis  Beaubrun  Ardouin,  et 

Bmase  et  HaiU.  Eu  attendant  il  est  eon-  le  citoyen  Louis- Mesmio  Segay  Ville- 

▼«M  que  le»  consuls  ^  les  cttoyens,  lea  iraleix,  chef  des  bureaux  de  U  aecrèui- 

mpifea  et  les  marchandisea  on  produits  rerie  générale  ; 


de  chacun  des  deux  pays  jouiront  à  tous        jLesfaels ,  après  avoir  échangé  leon 
^ '-  dantl'auire  du  uaitement  accor-    pieâni  penroifs  respectifs,  et  les  avoir 


—  ^ ^^ —    w^  — -—  ^^v^4SVW    ^0^PVBV  ^^BKV     V  «9V^v^3^#wSa^r  •      ^Db     M.^B^Ê   ^KVISUK 

dé  ou  qin  pourra  étreaccordéè  la  nation  trouiés  es  benne  et  due  Ibnne ,  leat 

la  plus  favorisée  ;  et  ee ,  gratuitement ,  convenus  desartsdessiiivaiits s 

si  la  concession  est  gratuite ,  ou  avec  la        ^^  ,„  ,  _  .^, .    .^  in-.*i_«8*x  j— 

même  compensation,  si  la  concession  ^^'î'iT'MfJj^^.â!^^^^^^ 

est  eonditiolBneUe.  5  lJ^!S^ll12!  IH?!/*"™»^  ^î* 

Aru  4.  i-e  présent  traité  sera  ratifié ,  L^J^^^  J^^^^t^t^'^^â 

et  les  raUfica£ons  en  seront  échangées  t'^?TJT^ seiapayée  confor- 

k  Paris,  dans  un  délai  de  trois  moi^  ou  «««»«"«f  modea-aprés: 
phis  t6t ,  ù  faire  se  peuu  Poui*  chacune  des  années  iSZS,  1839, 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipoten-  1^40,  4841  et  184S,  un  million  cinq 

tiaires  soussignés^  avons  signé  le  présenl .  ^^^^  ""^^«  frana } 
traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau«  Pour  chacune  des  années  184  3, 1844, 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  12*  jour  1845.  1846  et  1847,  un  million  six 

du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1838.  cent  mille  francs  ; 

(L.  S.)  Emmanuel  baron  Oi  Us  .  J^^  «''.V'ïï^^^^^^^ 

G^M  1850,  1851  et  1852,  im  million  sept 

.w'asf^j    «  cent  mille  francs; 
(L^.  S.)  Gliarles  Baud».  i>«     «u  1         x    .„.•  -*... 

ft    nin  !«««..  Pour  chacune  des  annéeslSôS,  1854, 

[U,.».;  B.  iHonuc  48^5^  ^56  ^  j^^^  ^  mlUion  huit 

'  (L,  S.)  FaéiioMT.  cent  mille  francs  ; 
»  (li.  S.)  Labbéi.  Pour  chacune  des  années  1858, 1859, 

(L.  S.)  B.  Annoo».  1800 ,  1861  et  1882 ,  deux  miOioiia 

Et  pour  chacune  des  années  1863, 

Av  frOM  DE  LA  TBBS-SAIHTB  dO  fraUCS» 

Iiesditessonuiea  seront  payées  dam 

•*.  m^w^.xi      1  j    r*        I     .1  Itt  six  praMUess  «ois  do  chaque anée. 

J8a  Bftjmé  le  roi  des  Français  et  le  BUes  seront  menées  à  INirb.  en  nu»- 

pi^ésldent  de  la  république  d'Haiti»  dé-  naiêéê  Fmnee,  à  la  caiflBO  îles  déoéti 

ahrant,  d'un  commun  accord ,  mettre  im  et  eonsignatioBs^ 

terme  aux  difllcttUés  qui  se  sont  élevées        t.!!^  w  -^  «      .   .. 

relativement  au  paiement  des  sommes  J^Jl}"?  ^'*5?î  ^  ^^""^  *^ 

cme  la  république  doit  à  la  t  rance  sur  ■"'  *^*^'"*  mimédiatemenu 
iiindemnité  stipulée  en  1825,  ont  résolu        4rt<  3.  Le  présent  traité  sert  ratifié, 

dérégler  ce?  objet  par  on  traité,  et  ^^  les  ratifications  c«i  seront  échangées 

ont  choû'i  à  cet  effet  pour  pléuipoteo»  ^  Paris,  dans  on  délai  de  trois  moiSi  ou 

Haires ,  savoir  :  P^us  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français •—        £n  foi  de  quoi,  noos,  plénipotot* 

leMenrs  Emmanuel-Pons-DieudomK^  tiaires  soofpgpés,  avons  aigné  le  pi  ëwni 

taoodel^CasesyOiBderderordn  ltrBtt#etj«voQiBppQ4atOr«imi» 
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Fait  ao  Port-an-Priiice ,  lê  1>  jour     lions  qaatre  -  yiost- 
do  mois  de  février  de  Pan  de  grâce      ' 

1838. 
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(L.  S.)  Emmaimel  baroo  pi  lu* 

CiSES. 

(L.  S.)  Charles  Baub». 
(L*  S.)  B.  Ingdiac. 
(l.  S.)  Faiicoirr. 
(L.  S.)  LiBBii. 
(L.  8.)  B.  Aaoouiir. 

(t.  S.)  SkguT  VlLLBTiLB^Z. 

OoBoéeii  notre  palak  de  IfeniNy, 
le  SV  jov  du  mois  de  mai  de  Van  i8St» 

LOUIS- PHILIPPB« 
Par  le  Roi  t 

I 

LendnUire  et  êeeréiairentétat 

étrangères  ,  présideni  d« 
wnêftSfÈ 


U^ltort^  régltpf£i4  définitif  4iih9»d'\ 
gei  de  Vjtfloérciçf  iâ^. 

lm%-faa.wBEi  roijdefFmttQBà8«tic. 

Nous  avons  propeaé»  tes-Gèambo» 
ootadoplé  y  nous  avmia  «réMmé  01  or* 
diBQOBi  ce  qjii  soûl  i 

TITRE  PHEliLEE. 


%(0menf  dtt  budget  de  tkweMcêiSiêj 
S I*'.  Fixation  pss  niptinais,    \ 

Art  i».  Les  dépp9es  ordin^ça  e| 
exinordinaires  de  l'exercice ,  1835  ^ 
constatées  dai^.^s-.conipies  Jbiendus  par 

les miaiitirea,  lont  arrêtées,  conformé-     ^..  ^„.^  ^^^  ,^,j^, 

ment  au  tableau  A.jçi *^niiKxé^  à  la    neuf  francs  soixa|[^e  et  onzecentimea, 
somme  de  on  millia)cd  viog^-^^trf    non    cooaommée    par    les    dépens^ea 


deax  mille  qaatre 
cent  trois  francs 
soiiante  -  dix  -  huit 
cenUmes,  ci 1,0X1,082,408  78 

Bt  lea  dépenses 
restant  à  payer,  à 
trois  millions  soixan- 
te-seixe  mille  six 
cent  soixante -onze 
francs  cinquante- 
quatre  centimea ,  d,        8,076,871  64 

Les  paiements  à  elTeetoer  pour  solder 
les  dépenses  de  Texerdee  1885  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  i'exerdce 
courant,  aelon  les  régies  prescrites  ptr 
les  art  8,  9  et  10  de  la  loi  do  28  mai 
i884* 

S  II.  FixATioif  ms  twivm. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  mlnistrf^, 
aur  l'exercice  1885 ,  pour  couvrir  leè 
dépenses  effectuées  au  deû  des  crédi|s 
ouverts  par  la  loi'de  financea  du  23  fnai 
1834  et  par  diverses  loi^  çpécialest  des 
crédits  complémentaires  Jusqu'à  con- 
currence de  la  sominë  de  deux  millions 
deux  cent  huit  mille  cinq  c^t  quatre- 
vingt-treize  francs  trente -sept  centio 
mes  (2,208.593  f.  87  c);  "    ^         ^" 

Ces  crédits  demeurent  jrép^tiSf  nar  • 
ministère  et  par  service,  co^fojcmémçnt 
ao  tableau  A  d-annexé. 

Art.  8.  Lea  crédits  Q)iOnta|it  4:  no 
miUiard  quarante  -  trois  ipilUoh^  cehl 
quatre-vingt-deux  mille  treote-troia 
francs  un  centime,  ouverts aijix nûnta- 
tres ,  conformémept  aux  tableau^  B  e| 
C  ci-annexés,  pour  les  service»  ordinai- 
res et  extraordinaires  de  î'exerdci 
1835 ,  sont  réduits ,  ' 

!•  D»nne  som^ae  dia  q^^m^  m»- 
bons  trois  cent  ifix  mille  boit  cent 


millions  cent  dnquftote  -  nei^  miUe' 
soixante  et  quinze  (f9Ufis  tf enterdeo:^ . 
cenUmes^d.   •  .  .  I»0^4;iô0,075  3;{ 

Us  paiements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice  iosqu'ài^  i, 

poqoe'deaadâtore .  r 

«ootixéaàin^flMl^ 
iited  vltet*Wbmll^. 


consutées  à  la  cbaigf  de  Texerdco 
1835  f  et  qui  est  annulée  définitive* 

™««*^  ci 14^WQ<^860  71 

!•  Dp  celle  de  troia 
nkiiliolia  soixante -seiw 
mille  six  cent  aoixantei* 
onae  iNne»  einqoante- 
quatre  centimes,  lepré- 
Mstanilcsdépeiiaeiiioa 


36 

payées  de  l^exercice 
1835,  qae»  conformé* 
ment  à  Tart  I"  ci-des- 
sus, les  ministres  sont 
autorisés  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exer- 
cices courants,  ci« . 


•  • 


3*  De  celle  de  qua- 
tre cent  cinquante-six. 
mille  quatre  cent  trente?  < 
huit  francs  \ingt  ceon 
tildes ,  -pour  la  portion 
non  employée  en  1835 
dep  crédits  ^eciés  à. 
de»  dépense^  spéciales 
pan  left  iois  des  2  juia 
isi&Â  et30  juin  1835,  et ,. 

do^ittU  sera  4ûPQfé  9!fir 
reiercicel836,ci.  .  • 

40  Et  enfin,  de  celle 
de  six  jv^lions.qusjtrft  ' 
cent    soixante  -  quatre 
mille  trois   cent .  trQîs 
francs  quinze  centimes^ 
DonemployéeV  à  l*épô- , 
qiie  de  la  clôture  de 
rexerci<;é  18â5,  sur  les 
produits   àfTectéç    tant 
tu  dépenses  des  poiits 
et*  chaussées  sur  pro- 
ddlto.de  droits  dé  péage 
Bpéaàli'sés  qu'au  service 
de^  départements'  pour 
le^  dépenses  variables, 
lei'  sëcoùi^  en  cas  de 
nrèle,^.  ipceQdie,  etc.,.. 
Tes  dépenses  cadastrales» 
Iw  iîon-valeurÀ'sur  con- 
tribudons  foncier^,  per- 
sonnelle et  mobilière; 
laquelle    somài'e  "  esjt 
transnortéé  âiixbuclgéts 
dés  exertifces' 1836  et 
1837,  pour  Y  recevpir  la 
deMIttalSiûto  Wldl  a  «té 
d(»ànéfr  pa^  la  loi  de'fi- 
nanfies^dnSS  mai  1684 
el|»ar  la  loi 'de  ïègle-»' 
méntdîfrr  exercice  884, 
savoir  t 

ÀfexercîMisse, 
pour.  .      162,666') 
A  l'exercice  183i7 
pour.  •  6^801,636 

Ces  annulations  et 
fransports  d6  cr$diu, 


APPENDICB, 

montant  ensemble  à 
vingt- quatre  millions 
trois  cent  huit  mille 
deux  cent  vingt-deux 
francs  soixante  centi- 
mes, sont  et  demeurent 
5,076,671  54  divisés,  par  ministère 
et  par  chapitre ,  con- 
formément au  tableaa 
.  Â.ci'annexé.  •  •  •  •  • 


6.  Y 
'351 

^'  i 

86/' 


24,308,222  60 


Art,  4*  Au  moyen  des  dispositions  con- 

. .  tenues  dans  les  deux  articles  précédents, 

'  les  crédits  du  budget  de  Texercice  1835 

sont  définitivement  fixés  à  UB  milliard 

.  vingt -un  millions  quatre-vingt-deux 

mille  quatre  cent  trois  francs  soixante- 

,.         ...  dix-hnitcentimes(l,021,082,403f.78c.}, 

et  répartis  conformément  au  même  ta- 

456^488  XO  :  blean  A. 

*ï    .  .      ' 

.    ;    ^  '-^  IIU  Vnuattm  Ms  bkbtt». 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés 

^  "     '         an  profirde  l'Etat  sur  l'exerdce  1885 

'  '    '  ^  sont  arrêtés,  conforinément  an  tableaa 

D  ci-annexé,  et  y  compHs  l'excédant 

'  '^  de  recette  de  trois  millions  quatre  cent 

trente-neuf  mille  quatre-vingt-dix-neuf 

"  francs  soixante-dix^-huit  centimes,  trans- 

-  '     '  '  porté  de  l'exercice  1834f  à  la  somme  de 

"   "'' '*'^  un  milliard  cinquante-cinq  milHoni six 

^  ^  eentaoixante-troismiUeseptcentqiiatre- 

'    vingt-dix4ieaf francs  qaatre>>viBgt^eaz 

centimes ,  d.  .  •  •  1«O66|068,799  89 

Les  recettes  effee- 
tuées  sur  le  mémo    '   . 
.  exercice  jusqu'à  i'é- 
.1  .  >  po.<l»o|ie,aa  <*lk^wr$     • 
sont  fixées  à  un  mil- 


j  i 


l'tt 


il 


nt 


•» 


■M    I 


.:{ 


a 


6,46i'5û5  i^ 


,,,,,..,  liard  cUwwnte-un 

)  millions  hmt  cent 

,  .^  quatre  •  viiwt  mille 

v|!  neuf  cent  ^fagt-sepl'i 

francs'   vingt  -  cinq 

oéntiiiies  J  ci  ;  •  •  •  £',051,880,927  25 

*  '  ■''  '  '^'*  •_ 

'fet  teJ'îtfttîts  et 
piroidMts^ëstaot  à  i>e-  ' 
ctttivirèr,  à  trois  mil-  • 
lioris  sept  cent  qna*  '" 
tre-vingt-deuimSIle'  '  •      *•' 
huit  cent  soixante-  t    '  '1  j.    • 
douze  francs    cin-        :••'- 


.1^ 


mmm 


MM»! 


quante-sept  centi-- 
mes,eL.  •  •  •  •  «^^ 


8^782,872  ft7 


*  I 


Les  aosanes  qoi  pôtmraie&t  itio  nlM* 
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rieniement  réalisées  sur  les  ressonrcts    cent    ^ingt    ffanes 
affectées  à  Texerdce  1835  seront  por-    trente  -  deux  centi- 
tées  en  recette  aa  compte  de  l'exercice    mes,  ci.  •  •  •  •  •  • 

courant ,  au  moment  où  les  recouvre- 
ments auront  lieu. 

Art.  6.  Sur  les  re»onrces  da 
Texercice  1835,  arrêtées  à  la  somme 
de i,05i,880|927  S5 

il  est  prélevé  etlrans 


%y 


34,834,230  32 


Cet  excédant  de  recette  est  transporié 
et  affecté  au  budget  de  l'exercice  1836. 

TITRE  II. 


porté  aux  exercices 
183a  et  1837 ,  en 
conformité  de  Tart. 
3  de  la  présente  loi, 
nne  somme  de  six 
millions  quatre  cent 
soixante-quatre  mil- 
le trois  cent  trois 
francs  quinze  centi- 
mes ,  pour  servir 
à  payer  les  dépen- 
ses départementales 
restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clô- 
tare  de  rexerdce 
1885, savoir  : 

Arexerc.1836, 

162, 
Âl'exerc. 
6,301,636  80 


Règlement  des  budgets  spéciaux  annexée 
ou  budget  général  de  CEtat. 


des  travaux  publics  et  du  com- 
B  par  Tart.  3  de  la  loi  du'2|7 


rc.l836,\ 
^666  35  \ 

rc.  18:^7,  i 
L6SB  80/ 


Art.  s.  Les  dépenses  payées  pendant 
l'exercice  1,835  sur  les  crédits  spéciaux 
pour  travaux  publics  extraordinaires., 
accordés  au  ministre  de  Tiutérieur  et  à 
celui 

merce  par 

Juin  1833  et  Part,  k  de  celle  du  3 
juin  1834  »  lesquels  Crédits  montaient 

à. .  .  • 40,297,206  75 

aoBt  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci- 
annexé,  à  la  somme  de 
vingt-six  millions  cent 
vingt -cinq  mille  deux 
cent  soixante  -  seize 
6^,464 }803  15  Irancs  soixante-dix  cen- 
times, du  •  •  ••  •  .  .  S6,125>276  70 


•  M 


l'i,»*     -i«î«» 


est  réglé,  conformé- 
ment au  tableau  E  ci- 
annexé,  à  la  somme 
de  vingt-quatre  mil- 
lions trois  cent  ir  en- 
te-quatre  mille  deux 


Et  la  portion  dé  ces 
crédits  restant  à  em- 
ployer à  Vépoque  de  la 
Clôture  de  rëxei^ïfeie 
1835,  montant  à  quator> 
se  millions  cent  soixan- 
te-onze mille  neuf  cent 
trente  francs  cinq  cen- 
times, conformément  au 
même  tableau,  est  trans- 
portée à  Pexeréice  1836 , 
Dour  y  recevoir  la  des- . 
unaiion  qui  lui  a  été 
*  donnée  paroles  lois  pré-  ' 
'dtéei,d..'.  . l4;47i;Mto^ 

i.  «.^v«.^«>....  «^-  .  ^ v»,.»w-  ««        ^^'  ®«  Lcsreceiteset  lësdépenseé des 
i^lh^^tliètl mYmicQ    'seïvices -spéciaux  de  la  Légion-d'Hon- 

à 1,045,416,624  10     neur,  de  Timprimerte royale,  des;pim- 

dres  et  salpêtres^  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  et  des  monnaies  et 
médailles ,  rattachées  pour  ordre  au 
^budget  général  de  l^exercke  1835,  de- 
"meurent  défitiitiveftiènt  arrêtées  et  ré- 
glées à  la  somme  de  vingt-quatre  millions 
cinqéént  soixante-seize  mille  cinquante- 
trois  francs  trente  -  deux  centimes 
(24*576,058  fr.33-c?)r 


Lesreceltesappli- 
cablesà  cet  exercice  .  »  /. ..« 

demenreut ,  en  cun- 
8équeQce,fixée5àla 
somme  de  un  mil- 
liard quarante-cinq 
millioDs  quatre  cent 
seize  mille  six  cent 
lingt-quatre  francs 
dix  centimes ,  d.   .  1,045,416,624  iO 


S IV.  Fixation  du  Késuvthi  cÈviBAL 

nu  BUDGET.  V    ^'> 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
Texercice 
précédent 

sur    les   paiements 
fixésparTàrt.  l"à.  1.021,682,403  78 


M 


àffEnmcM. 


VupoiSiam  parUadiértm 

Alt*  iO.  La  portion  des  crédits  sue- 
etaàwemoA  oaTerts  lar  les  exerdccs 
1835  et  snivantSt  en  Tertn  des  disposi- 
tioQS  de  la  loi  da  30  juin  1835 ,  pour  le 
perfectionneiBent  de  la  naTîgation  de 
diters  flenves  et  rivières,  qoi  H'ann 
pas  été  consommée  à  la  fin  de  Pexerd- 
ce  »  pourra  être  reportée  à  fexereiee 
loorant  en  conserant  «m  aJTectation 
spéciale. 

La  présente  loi,  «te. 

Fait  an  palais  de  NeidÔ^y  le  10*  jour 
dtt  fttf»  de  Join,  i*an  1838. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Bar  le  Roi  t 

£0  WKbdMtn  wtcréùntt-dkêtâî 
am  diparUment  du  /aim- 
ées, 

LxnicRB. 


Loi  qtd  aceorét  «ne  TptmtUm  de  têtk 
mule  francê  à  madame  la  eomietMe 
de  Lipona» 

Loms-PmLvra  •  roi  des  Fran- 
çais, etc.  ; 

Noos  aTons  proposé,  les  Chambrés 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  11  est  accordé  à  ma- 
dame la  comtesse  de  Lipooa  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  cent  mille 
francs  (lOO.OOOt). 

Celte  pension  sera  incessible  et  ih- 
•ainssable,  et  inscrite  sur  fegrai^d-livre 
,^  la  dette  publique ,  avec  |ouis8ance 
.da  i*' janvier  i838. 

La  inrésente  loi,  etc.    <   ^ 
•   Fait  au  palais  de  Neailly^  le  i9*  jour 
dnmelis  de  juin^  Tan  483i8.' 

LOUrS-PHiLiPPR 

Par  le  Roi  : 

-^         hi  fntnisfn^  te^ritûire-A^ét^t 
.s.  1  aa  ééfmriimtmt  dês  finam* 

m'mIî  -••       ce$. 


i**' 


'  «O' 


•  «I   «    •   • 


1»— rt 


Odoskascb  dm  ni  portami  f  ai  la 
Càamère  des  jNurs,  eomsiUmée  m 
eomr  dejmstke^  protédera  sams  déUA 
aa  jmgrmumt  de  Catiemiai  p  éiioast. 

Lotis -PnuFPS  »  rai  des  Fran- 
çais, etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  girde-des- 
eeeaox ,  ministre  secrétaire  •  d*élat  aa 
département  de  la  justice  et  des  caltes  ; 

Va  Tait.  18  de  la  Charte,  qniattiibiie 
à  la  Chambre  des  Pkirs  k  connaisBanca 
dca  crimes  de  lante-f rahîson  et  do  at- 
lentata  à  k  aôreié  de  FBut  ; 

YmPart.  !•'  de  la  loi  da  9  aeptem- 
hie  1885,  qni  qualifie  attentat  à  la  m- 
leté  de  l'Etat  la  provocation  «  par  l'on 
des  BBoyens  énoncés  h  Part.  1**  de  la  loi 
dn  17  aaai  1819,  an  crime  prévu  par  Va- 
tide  87  dn  Code  Pénale  même  lorsqae 
eette  provoeation  n*!a  pas  été  soivie  d'ef- 
fet; 

Attends  qn'nn  écrit  intitulé  ReiaiUm 
làaioriqwe  de»  Ewéaememt»  dm  30  oeto- 
ère  1836b  —  Le  prinee  Napoléon  à 
Stra»bomr§ ,  par  M.  Armand  Laily , 
«i-lieutenaat  d'artHlerie ,  ancien  éléie 
de  TEcole  Polytecfaniqne,  conmiençant 
par  ces  mots  :  fln^t  ans  d*esBil  peseieat 
"SW  ta  fimttU  de  VEmpereur,  et  finis- 
aant,  aux  pièces  jostifieatives,  par  ceox- 
ci  :  telle  était  mut  manière  de  voir,  pré- 
sente tons  les  caractères  da  crime  prévu 
par  l'art,  i*'  de  la  loi  do  9  septem- 
bre 1835,  qualifié  attenut  par  ledit  ar- 
ticle; 

Attendu  qae  cet  écrit  a  été  pabUé  et 
distribué. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonons  ee 
^ui  stiit  : 

Art.  T^.Xâ  chambre  des  pairs,  coos- 
titaée  en  cour  de  justice,  procédera  sans 
débd  au  jogement  de  iSsncaut  sas- 
énoncé. 

Art.  2.  Elle  se  conformera,  pour  l'ins- 
^trnction,  aux  formes  qoi  ont  été  suivies 
par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  3.  Le  sieur  Franck  Carré,  notre 
procureur  général  prés  la  coor  royale 
de  Paris,  remplira  la^fonclioné  de  notre 
procureur  général  près  la  cour  des 
pairs. 

11  sera  asnsté  du  sieur  Boudy ,  sub- 
stitut de  notre  procureur  génènl  prés 
la  cour  royale  de  Paris,  qui  sera  éhet$é 
de  le  remplacer  en  .cas  d'absence  •• 
d'empêchement,    ,  « 
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Art.  4.  Le  gfarde  des  archives  de  la 
ebanki  des  pairs  et  SDn  adjoint  rem- 
pliront  les  fOQctions  de  greffiers  prés 
notre  cour  des  pairs. 

Ârti  5.  Notre  garde  des  sceaux,  mi« 


30 

personnes  qni  y  seront  placées,  et  pren- 
dront, àleuré^ard,  fousrenscignemenb 
propres  a  faire  connaître  leur  position. 
Les  établissements  prîTcs  seront  vl- 
sites,  à  des  jours  indéterminés,  une  fois 


tiistre  secrétaire -d^étaf  an  département    an  moins  chaque  trimestre,  par  le  pro 


de  la  justice  et  des  cultes  »  est  chargé  de 
Pexécation  de  la  présente  ordomiance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Le  garde  det  êceau» ,  mmii* 
ire  êeerétmred'éiat  au  dé» 
portement  de  la  justice  et 
dsê  euiiti, 

Bastri. 


Loi  iurles  aliénés* 


Lons  -  Pbhjppi 
çails,  etc.  ; 


roi   des    Fra»* 


TITRE  I". 

Nous  at oBs  proposé ,  les  Chambres 
OQt  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donaoBs  ce  qui  sait  : 

Des  étoHieMements  iCaliénés. 

Art.  t*^  Chaque  département  est 
tcna  d'avoir  un  établissement  public, 
spécialement  destiné  a  recevoir  et  soi- 
gner les  aliénés,  ou  de  ti-aiter,  à  cet  ef- 
fet, avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un 
SQtre  département. 

Les  Ifbtés  passés  avec  les  établisse- 
mests  |ld)!lcs  ou  privés  devront  être 
ipproHvèt  parle  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Les  établissements  publics 
cousais  aux  aliénés  sont  placés  sous 
h  direînioii  Ût  l'autorité  publique. 

Art.  d.  Lai4iablissemeiits  privés  con- 
sacrés aui  aliénés  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance de  rautdrifé  publique. 

Art.  A*  Le  préfet  et  les  personnes 
spécialement  déléguées  à  cet  effet  par 
lui  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  le 
président  du  tribunal ,  le  procureur  da 
roi ,  le  juge  de  paix ,  le  maire  de  la 
commune',  sont  chargés  de  visiter  les 
établissements  publics  ou  privés  consa- 
crés aux  a^Iiénés. 

Ils  ireJcçyroo^  les  réclamatipns  des 


cnreur  du  roi  de  l'arrondissement.  Les 
établissements  publics  le  seront  de  la 
même  manière^  une  fois  au  moins  par 
semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  for- 
mer un  établissement  privé  consacré 
aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  Goo- 
▼ernement. 

Les  établissements  privés  consacrés 
an  traitement  d'autres  maladies  ne  pour- 
ront recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale ,  à  moins  quelles  ne 
soient  placées  dans  un  local  entièrement 
séparé. 

Ces  établissements  deyront  être ,  à 
cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le 
Gouvernement,  et  siéront  soumis,  en  CB 
qui  concerne  les  aliénés,  à  toutes  les 
obligations  prescrites  par  la  présente 
loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineront  les  condi- 
tions auxquelles  seront  accordées  les 
autorisations  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ,  les  cas  où  elles  pourront  être 
retirées,  et  les  obligations  auxquelles 
seront  soumis  les  établissements  auto- 
risés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des 
établissements  publics  consacrés,en.toul 
ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  se- 
ront, dans  les  dispositions  relatives  à  ce 
service,  soumis  à  l'approbation  duminiv. 
tre  dé  l'intérieur. 

TITRE  II. 

Ues  placements  faits  dans  les  étaHisêe- 
ments  d'aliénés, 

% 

SECTION  PBBHlftaX. 

Des  placements  volontaires. 

Art.  8.  Les  chefs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établissements  publics  et 
les  directeurs  des  établissements  privés  - 
et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  persouiie  atteinte  d'alié- 
nation mentale ,  s*il  ne  leur  est  .remis  :., 

i"  Une  demande  d'admission  conta'^ 


4o 


APPENDICE. 


nant  les  Boms,  profesrîon,  içt  et  domi- 
cile, tant  de  la  penonne  qui  la  formera 
qae  de  celle  dont  le  placement  sera  ré- 
damé, et  l'indication  du  degré  de  pa- 
renté on,  à  défaut,  de  la  nature  des  re- 
lations qnî  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par 
eelni  qui  la  formera^  et,  s*il  ne  sait  pas 
écrire ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police  »  qai  en  don- 
nera acte. 

Les  chefs ,  préposés  on  directeurs , 
devront  s'assurer,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  de  Tindividualité  de  la  personne 
qoi  anra  formé  la  demande ,  lorsque 
eette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée 
parle  tuteor  d'un  interdit,  il  devra  four- 
nir ,  à  l'appui ,  nn  extrait  du  jugement 
d'interdiction  ; 

2"  Un  certificat  de  médecin  consta- 
tant l'état  mental  de  la  personne  à  pla- 
eer,  et  indiquant  les  particularités  de 
aa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter 
la  personne  désignée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  renfer- 
mée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis , 
a*il  a  été  déliTré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  an  chef  ou  directeur  ;  s'il 
est  signé  d'un  médecin  attaché  à  l'éta- 
blissement, ou  si  le  médecin  signataire 
est  parent  on  allié,  an,  second  degré  in- 
clusivement, des  chefs  ou  propriétaires 
de  rétablissement ,  on  de  la  personne 
qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence^  les  chefs  d'établis- 
sements publics  pourront  se  dispenser 
d'exiger  le  certificat  du  médecin  ; 

3*  Le  passe- port  on  toute  autre  pièce 
propre  à  constater  l'individualité  de  la 
personne  à  placer. 

11  sera  fait  mention .  de  toutes  les 
pièces  produites  dan$  un  bulletin  d'en- 
trée, qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  un  cect^cat  du  mé- 
decin de  rétablissement,  et  la  copie  de 
celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de 

Ï police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-pré- 
et  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  et 
aux  maires  dans  les  autres  communes. 
Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  im- 
médiatement l'envoi  au  préfet. 

Art.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans 
un  établissement  privé,  lé  préfet,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  bulle- 


tin, chargera  on  ou  plusieurs  hommes 
de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée 
dans  ce  bulletin ,  à  l'effet  de  constater 
son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur- 
le-champ..  Il  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu'il  débignera. 

Art.  iO.  Dans  le  même  délai,  le  préfet 
notifiera  administrativement  les  noms, 
profession  et  domicile ,  tant  de  la  per* 
sonne  placée  que  de  celle  qui  aura  de- 
mandé le  placement ,  et  les  causes  da 
placement ,  i*  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  la  per- 
sonne placée  ;  2^  au  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  de  la  situation  de 
l'établissement  :  ces  dispositions  seront 
communes  aux  établissements  publics 
et  privés. 

Art.  11.  Quinze  jours  après  le  place- 
ment d'une  personne  dans  un  établisse- 
aaent  public  ou  privé,  il  sera  adressé 
au  préfet,  conformément  an  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art  8,  un  nouveau  certi- 
ficat du  médecin  de  rétablissement  ;  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y 
a  lieu,  les  observations  contenues  dam 
le  premier  certificat,  en  indiquant  le  re- 
tour plus  ou  moins  fréquent  des  looés 
ou  des  actes  de  démence. 

Art  12. 11  y  aura,  dans  chaque  éta- 
blissement, un  registre  côté  et  paraphé 
par  le  maire ,  sur  lequel  seront  immé- 
diatement inscrits  les  noms,  profession^ 
âge  et  domicile  des  personnes  placées 
dans  les  établissements,  ia  mention  du 
jugement  d'interdiction ,  si  elle  a  été 
prononcée ,  et  le  nom  de  leur  tuteur  ; 
la  date  de  leur  placement,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne , 
parente  ou  non  parente ,  qui  l'aura  de- 
mandé. Seront  également  transcrits  sur 
ce  registre  :  i*  le  certificat  du  médecin, 
joint  à  la  demande  d'admission  ;  2*  ceux, 
que  le  médecin  de  l'établissement  devra 
adresser  a  l'autorité,  conformément  aux 
art  8  et  il.  \ 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner 
sur  ce  registre,  an  moins  tous  les  mois, 
les  changements  survenus  dans  l'état 
mental  de  chaque  malade.  Ce  registre 
constatera  également  les  sorties  et  les 
décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes 
qoi,  d'après  l'art.  4»  auront  le  droit  de 
visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se 
présenteront  pour  en  faire  la  Tisite  ; 
après  ravoir  terminée,  elles  apposeront 
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sur  le  registre  leur  \isa ,  leur  signature 
et  leurs  observations,  sMI  y  a  lieu. 

Art.  13.  Toute  personne  placée  dans 
an  établissement  d^aliénés  cessera  d'y 
être  retenue  aussitôt  que  les  médecius 
de  l'établissement  auront  déclaré,  sur 
le  registre  énoncé  en  l'article  précédent, 
que  la  guérison  est  obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  inter- 
dit ,  il  sera  donné  immédiatement  avis 
de  la  déclaration  des  médecins  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  devra  êtie  remis, 
et  au  procureur  du  roi. 

Art.  14.  Avant  même  que  les  mé- 
decins aient  déclaré  la  guérison,  toute„ 
personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cessera  également  d'y  être  re- 
tenue, dés  que  la  sortie  sera  requise  par 
l'une  des  personnes  ci-aprés  désignées, 
savoir  : 

1<>  Le  curateur  nommé  en  exécution 
de  l'art.  38  de  la  présente  loi; 

2"  L'époux  ou  l'épouse  ; 

3*  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse, 
les  ascendants  ; 

4*  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  des- 
cendants ; 

5*  La  personne  qui  aura  signé  la  de- 
mande d'admission ,  à  moins  qu'un  pa- 
rent n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle 
ose  de  cette  faculté  sans  l'assentiment 
du  conseil  de  famille  ; 

6°  Toute  personne  à  ce  autorisée  par 
le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée 
au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant- 
droit  qu'il  y  a  dissentiment ,  soit  entre 
les  ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  prononcera. 

fiéanmoins,  si  le  médecin  de  l'établis- 
sement est  d'avis  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l'ordre 
ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en  sera 
donné  préalablement  connaissance  an 
maire,  qui  pourra  ordonner  immédiate- 
ment un  sursis  provisoire  à  la  sortie ,  à 
la  charge  d'en  référer ,  dans  les  vingt- 
quntre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  pro- 
visoire cessera  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
dans  ce  délai ,  donné  d'ordres  contrai- 
res, conformément  à  l'art.  21  ci-aprés. 
L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le 
registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction, 
le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

Art.  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  di- 


recteurs en  donneront  avis  aux  fonction- 
naires désignés  dans  le  dernier  paragra* 
phe  de  l'art.  S,  et  leur  feront  connaître 
le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui 
auront  retiré  le  malade,  son  état  mental 
au  moment  de  sa  sortie,  et,  autant  que 
possible ,  l'indication  du  lieu  où  il  aura 
été  conduit. 

Art,  16.  Le  préfet  pourra  toujours 
ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  volontairement  dans  les 
établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne 
pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le 
mineur,  qu'à  ceux  sous  l'autorité  des- 
quels il  est  placé  par  la  loi. 

SBcnoii  fi. 

Des  placements  ordonnés  par  Cautorilé 
publique. 

Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police, 
et^  dans  les  départements,  les  préfets 
ordonneront  d'oi&ce  le  placement,  dans 
un  établissement  d'aliénés,  de  toute  per- 
sonne interdite^  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'aliénation  compromettrait  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes* 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés 
et  devront  énoncer  les  cironstances  qui 
les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  or- 
dres, ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés 
conformément  aux  art.  19,  20, 21  et  23, 
seront  inscrits  sur  un  registre  semblable 
à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  12  ci- 
dessus,  dont  toutes  les  dispositions  se- 
ront applicables  aux  individus  placés 
d'office. 

Art.  19.  En  cas  de  danger  imminent, 
attesté  par  le  certficat  d'un  médecin  ou 
par  la  notoriété  publique ,  les  commis- 
saires de  police  à  Paris ,  et  les  maires 
dans  les  autres  communes ,  ordoune- 
ront ,  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,;  toutes  les  mesures 
provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en 
référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
préfet,  qui  statuera  sans  délai.  ! 

Art.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissements , 
seront  tenus  d'adresser  aux  préfeU^,  dans 
le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un 
rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement sur  l'état  de  chaque  personne 
qui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  dé  sa 
maladie  et  les  résultats  du  traitement. 
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le  préfet  prononcên  sur  cbacone 
MiTidaeHement ,  ordonnera  sa  main* 
tenue  dans  rétablissement  ou  sa  sortie. 

Art.  21.  A  l'égard  des  personnes  dont 
leplacement  aura  été  volontaire,  et  dans 
le  cas  oà  leur  état  mental  pourrait  corn- 
promettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  for- 
mes tracées  par  le  deuxième  parag:r.iphe 
dé  l'art.  i8,décerner  un  ordre  spécial,  à 
l'effet  d'empécber  qu'elles  ne  sortent 
de  l'établissement  sans  son  autorisation, 
si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  au- 
tre établissement. 

Les  chefs,  directeur*  ou  préposés  res* 
ponsables,  seront  tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordré. 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roi  seront 
informés  de  tous  lea  ordres  donnés  en 
Tertu  des  art.  18, 19,  20  et  21* 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  pla- 
cement, qui  en  donnera  immédiatement 
avis  aux  familles. 

11  en  sera  rendu  compte  an  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites 
par  le  présent  article  seront  faites  danâ 
les  formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  10. 

Art.  23.  Si,  dans  l'intervalle  qui  ^é* 
coulera  entre  les  rapports  ordonnés  par 
l'art.  20,  les  médecins  déclarent,  sur  le 
registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12, 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs,  directeurs  on  préposés  responsa- 
bles des  établissements,  seront  tenus, 
sous  peine  d'être  poursuivis  conformé- 
ment à  l'art.  30  ciaprés ,  d'en  référer 
aussitôt  an  préfet,  qui  statuera  sana 
délai. 

Art.  24.  Les  hospices  et  hôpitaux  ci- 
ipîls  seront  tennâ  de  recevoir  provisoire- 
ment  les  peraonoes  qui  leur  seront  adres* 
aées  en  vertu  des  art.  18  et  19,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établis- 
sement spécial  destiné  à  ieft  recevoir, 
BOX  termes  de  l'art  l",  ou  pendant  le 
trajet  qu'elles  feront  pour  â'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  uù  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que 
dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les 
lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires 
devront  pourvoir  à  leur  logement ,  soit 
dans  uùé  hôtellerie,  soit  dans  un  local 
loué  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pour- 
ront être  ni  cofiduits  avec  les  condam- 


nés ou  les  préTenas,  ni  déposés  daas 
une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à 
tous  les  aliénés  dirigés  par  l'administra- 
tion sur  un  établissement  public  on 
privé. 

SBonoii  III. 
Dépemeê  du  setoiee  des  aliénés* 

Art:  25.  Les  aliénés  dont  le  placement 
aura  été  ordonné  par  le  préfet ,  et  doot 
les  familles  n'auront  pas  demandé  l'ad- 
mission dans  un  établissement  privé» 
seront  conduits  dans  rétablissement  ap- 
partenant an  département,  on  avec  le- 
quel il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  cob- 
promettrait  point  l'ordre  public  oa  Ii 
sûreté  des  personnes  y  seront  également 
admis,  dans  les  formés,  dans  les  tircoa- 
stances  et  aux  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position du  préfet ,  et  approavées  pir 
le  ministre» 

Art.  28.  La  dépense  du  transport  des 
personnes  dirigées  par  radoainistratioo 
sur  les  établissements  d'aliénés  sera  ar- 
rêtée par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des 
agents  préposés  à  ce  transport. 

L<a  dépense  de  l'entretien,  du  sé|oar 
et  du  traitement  des  personnes  placées 
dans  les  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aiiénéssera  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  iQour 
et  du  traitement  des  personnes  placées 
par  les  départements  dans  les  établisse- 
ments privés  sera  fixée  par  les  traités 
passés  par  le  département,  conformé- 
ment à  l'art.  1". 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en 
l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  défaut,  à  la 
chaire  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  des 
art.  205  et  suivants  du  Gode  Civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  robligatioa 
de  fournir  desaliments^  ou  sur  leur  quo- 
tité ,  il  sera  statué  par  le  tribunal  com- 
pétent, à  la  diligence  de  l'administra' 
teor  désigné  en  exécution  des  arL  31 
et  32. 

Le  reeonvrement  des  sommes  dues 
sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregisIremeAt  et 
des  domaines. 


iaoee  dei  KAmircis  énonoéei  en  Tar- 
tide  préeéde&t,  il  y  sera  pdurTii  Mr  les 
catincstffeetéi,  par  ia  loi  de  floancea, 
laxdépeatef  (Ardiaairesda  départeonent 
aoqael  TaliéBé  appartient,  tans  préja*» 
dite  da  coaeoan  de  la  emnnHine  dn  do* 
micUedaraliéné,  d*apréa  tes  bases  pro- 
piséaparleeoiMea  général  aor  Taris 
^  préfet,  et  ippranvées  par  le  Gon ver« 
smeat 
Us  hospices  seront  tenoi  à  une  In- 


fiénés. 

Bsess  de  conieaution,  il  aert  atataé 
pirle  eoueU  de  préfeotore. 
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Art*  n.  A  defaot,  ou  en  cas  dlnsof  •    les  peines  portées  par  rart.  €20  da  Gode 

Pénal,  retenir  nne  penonne  placée  dans 
on  étabUssement  d  aliénés,  dés  qne  st 
sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet , 
ani  termes  des  art.  iô,  20  et  23,  oa  par 
le  tribunal,  aux  termes  de  TarL  29»  ni 
lorsque  cette  personne  se  trouTera  dans 
les  cas  énoncés  anx  art.  18  et  14. 

Art  SI.  r<es  commissions  administra- 
tives on  de  surteilhnce  des  hospices  on 
établissements  pabltes  d'aliénés  exer- 
ceront, à  l'égard  des  personnes  non  in- 
tenité  praportionnée  an  nombre  des  terdites  qni  y  seront  placées,  les  fonc- 
iliéaésdoBt  le  traiiemenc  on  l'entretien  tlonad'administrateurs  provisoires. Elles 
Ma  leur  eiiargn ,  et  ^ul  seraient  pla-  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
«iidiii  an  établiaMment  spécial  d'à-  les  remplir  :  l'administratear,  ainsi  dé- 
signé ,  procédera  au  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  personne  placée  dans 
rétablissement,  et  à  racqaitttement  de 
ses  dettes  ;  passera  des  baux  qui  ne  pour- 
ront excéder  trois  ans,  et  pourra  même, 
en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  ac- 
cordée par  le  président  du  tribunal  dvil, 
faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la 
vente ,  soit  des  autres  recouvrements , 
seront  versées  directement  dans  la  caisse 
de  l'établissement,  et  seront  employées, 
s'il  y  a  lien,  au  profit  de  la  personne  pla- 
cée dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sert 
affecté  à  la  garantie  desdits  deniers,  par 
privilège  aux  créances  de  tonte  autre 
nature. 

Néanmoins  les  parents ,  Péponx  on 
réponse  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  d'aliénés  diriges  ou  sur- 
veillés par  des  commissions  administra- 
tives, ces  commissions  elles-mêmes, 
ainsi' que  le  procureur  du  roi ,  pourront 
toujours  recourir  abx  dispositions  des 
articles  suivants. 

Art.  32.  Snr  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de 
la  Commission  administrative  ou  snr  la 
provocation ,  d'office,  dn  procureur  du 
roi;  le  tribunal  civil  du  lien  du  domicile 
pourra ,  conformément  à  l'art.  497  dtf 
Gode  Civil ,  nommer,  en  chambre  du 
conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  inter- 
dite placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés. Cette  nomination  n'aura  lien 
qu'après  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi.  Elle  ne  seta  pas  sujette  à' 
l'appel. 

An.  39.  Le  tribunal ,  sur  la  demande 


SBcnon  nr« 
2%aii/ipiif  €4mmmM$  à  tomieê  im 

Art.  29.  Toute  personne  placée  o« 
Rtenm  dansnn  établissement  d'aliénés, 
un  totear,  si  elle  est  mineure,  son  cn- 
niear,  tout  parent  on  ami,  pourront,  à 
faelqne  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir 
^vtatleiHbooal  dn  lien  de  la  situa- 
tioo de  rétablissement,  qni,  après  les 
'^rilieatioos  nécessaires,  ordonnera,  s'il 
y  *  heo ,  la  sortie  Immédiate. 

Ltt  personnes  qni  auront  demandé 
Mplaeeawnt,  et  le  procnreur  dn  roi  ^ 
d'office,  pooROot  se  piourvoiraux  mè- 
DïM  fins. 

I>aos  le  cas  d'inferdictiefn  r  cette  de- 
naode  oe  pourra  être  fermée  qne  par 
le  tuteur  de  l'interdit* 

U  décision  sera  fendoe,  sur  simple 
i^oéte.  en  chambre  du  conseil  et  sans 
'^)«(;  elle  ne  sera  point  motivée. 

U  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auiqnéls  la  réclamation  pourrait 
^ner  tien,  seront  visés  pour  timbre  et 
KBfegistfésendébet. 

Aneyiies  requêtes,  aucunes  rédaaia- 
l^ns  adressées,  soit  à  l'antort^  jadi- 
<^ire,  soit  i  fautoiilé  administrative', 
^  pourront  étn  sopprimées  on  rate- 
DoH  par  kk  ehefid'éublissements,  sous 
^  psineippnifléesau  titre  III  d-aprés. 

Art  80.  (Un  chefs  t  directeurs  on* 
^('^paséiMspeàindbles,  nepoorront,  sons 


M  )• 
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de  PaHmÎBittrtteur  pioviioirey  oa  a  to 
diligence  da  procorenr  da  roi,  dési- 
gnera on  mandataire  spécial  à  l'eflJet 
de  représenter  en  jastice  tout  individu 
non  interdit  et  placé  on  retenu  dagas  im 
établissement  d*aliéDés.  qoi  serait  ent 
gagé  dans  une  contestation  jodidaire  aa 
moment  du  placement,  on  contre  leqael 


eée  dans  m»  établiflement  d'aliénés  n'y 
•en  plos  relenoe. 

Les  pou? oirs  conférés  par  le  triboail 
•n  ¥erU»  de  FarL  32  cesseront  de  pion 
droit  à  rexpifatipa  d*an  délai  de  tn» 
aoi  I  Us  poorroat  être  leDooveléSw 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
anx  administratean  provisoires  qoi  is- 


«ne  action  serait  intentée  postérieure»  root  donnés  «ox  pefsoones'entietennci 

ment.  par  l'administration  dans  des  établine- 

Le  tribunal  poorra  aussi ,  dans  le  cas  ments  privés, 

d'urgience  ,  designer  un  mandataire  Art*  38.  Sur  la  demande  de  l'iaté- 

spécial  à  TeiTet  d'intenter ,  an  nom  des  cessé,  de  î'na  de  ses  parents,  de  l'époex 

mêmes  individus,  une  action mobiliéna  oo  de  réponse,  d'ua  ami,  on  sur  la 


on  immobilière.  L'administrateur  pro* 
visoire  pourra ,  dans  les  deux  cas,  étve 
désigné  pour  mandataire  spécial. 

Art.  34.  Les  dispositions  du  Gode 
Civil ,  sur  les  causes  qui  dispensent  de 
la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclu- 
sions ou  les  destitutions  des  tnteors  • 


provocation  d*ofiiee  da  procnieor  da 
roi,  le  tribunal  ponrra  nommer,  aa 
chambre  de  conseil ,  par  jugement  aoa 
susceptible  d'appel,  en  outre  de  Tad* 
ministrateur  inrovisoire,  on  cnnteor  a 
la  personne  de  tout  indiridn  mm  inter- 
dit placé  dans  mi  établissement  d'aUé- 


sont   applicables  aux  administraienrs    nés,  leqael  devra  veiller,  i*  à  ce  que 


provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, ou  sur  celle  du  procureur  du  roi, 
le  jugement  qui  nommera  l'administra* 
teur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  spmme  déterminée  par  ledit 
jugement. 

Le  procureur  du  soi  devra ,  dans  le 
délai  de  quinzaine  ,  faire  inscrirecette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conserva* 
tion  :  elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l'inscription. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  un  admir 
nistrateur  provisoire  aura  été  nommé 
par  jugement ,  les  significations  k  faire  à 
la  pej  sonne  placée  dans  un  établiasenient 
d'aliénés  seront  faites  à  cet  administri^ 
tenr. 

Les  significations  faitçs.  au  domicile 
pourront,  suivant  les  circonstances^ 
être,  annulées  par  les  tribunaux. 

11  n'est  poJDt  dérogé  aux  dispositiomi 
4e  l'art.  173  du  Code  de  Commerce. 

Art.  3Q.  A.  défaut  d'administrateur 
provisoire,  le  président,  à  la  requête 


sas  revenus  soient  employés  à  adoucir 
BDD  sort  et  à  accélérer  n  gaérison  ;  V  à 
ce  qoe  ledit  individu-eoit  rendo  an  libre 
exercice  de  ses  droits  ansaitôt  que  sa 
•ituation  le  penaettra. 

Ce  conteur  ne  pourra  pas  être  choisi 
paraû  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  on  établissement 
d'aliénés. 

Art.  39.  Les  actes  iaiu  par  oneper- 
sonne  placée  dam  un  étabUssement  d'a- 
liénés, pendant  le  temps  qu'elle  y  aura 
été  retenue,  sans  ^e  son  inteniietioa 
ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pour- 
ront être  attaqués  poor  cause  de  dé- 
meace,  confbrménaent  à  l'art.  1304  da 
Code  Civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  eo  nollité 
courront ,  à  l'égard  de  la  personne  it» 
tenoe  qui  aura  souscrit  les  actes,  à  dater 
de  la  signification  qui  lai  en  aora  été 
laite,  ou  de  la  eonnaiswnce  qu'elle  en 
anra  eue  après  aa  sortie  définitive  delà 
vaiaen  d'aliénés:; 

Et ,  à  i'égaid  de  ses  héritiers,  à  dater 
de  la  aigaifioaUna  qui  leur  en  aura  été 
faite,  ou  de  la  connaissance  qd'iUen 


de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra    sont  eue.  depoisla  mortde  lear  anteor. 


un  notaire  pour  représenter  les  person** 
nés  noQ  interdites  placées  dans  les  eu- 
blisscuients  d'amenés,  dans  les  ioven- 
taires,  compte^,  oartages  et  liquidatlom 
dans  lesquels  eil|ps  {^raient  intéressées. 
Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  eo< 
xertu  des  artidesfprécédents  eesseroint 
de  plein  droit  dés  que  la  personne  pla- 


■  tLorsqoelesdisansaunmt  commencé 
decourir  contre  oeloi'Ci^tli  contimieroal 
de  courir  contre  les  béritlen» . 

^  >  Art.  40i  Le  ministère,  poblic  fera  en- 
tendu dans  tootes  les  .ftfbiifts  ^oi  io* 
tèresseront  la  persodnaa  placées  dans 
iwr«tab]iraamf  nfe  d'aUtoés,  W»  m^mt 
qu'elles  lie  seraient  paatnterditesp 
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TITRE  m. 

JHipositions  généraUt» 

Art.  Ai-  Les  contraventions  aux  dîs- 
pobitions  des  art.  5,  8, 11,  i  2,  du  second 
paragraphe  de  l'art.  13 ,  des  art.  15 , 
17,20,  21,  et  du  dernier  paragraphe 
de  Part.  29  de  la  présente  loi ,  et  aux 
règlements  rendus  en  vertu  de  Tart.  6, 
qui  seropt  commises  par  les  chefs ,  di« 
recteurs  ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  ou  privés  d'alié- 
nés, et  par  les  médeoins  employés  dans 
ces  établissements,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à' 
trois  mille  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines. 

il  pourxa  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Gode  PénaU 

La  préseme  loi;  eic . 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30*  Jour 
du  mois  de  juin ,  l'an  1 838. 

LOUIS-PHILlPPB. 


'  j 


ParJe  roî  : 


te  pair  de' France ,  mùiistre 
Beerétaire-ifétat  au  éépoT' 
tement  de  Vintérieur, 

MONtAUVET. 


t  •*  ' 


'n:  . 


)ii"  1 


Loi  relative  d  timpât  éur  tes  sucre$ 

indigènes»    " 

Lodis-Philip?e,  ^oi  des  Français,  elc- 

lYous  avons  propoisc,  les  Chambres 
ont  adopta,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Est  prorogé  jusqn^à 
la  fin  delà  session  1839,  le  délai  dans  le- j 
quel  doivent  être  convertis  en  lois  les'^ 
règlements  d'administration  publique 
relaUfs  à  l'exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  qui  établit  un  ÎDàpôt  sur  les', 
sucres  indigènes*  ,  '  •  ' 

La  présente  I.oi,  etc. 

Fait  au  pàîais  ile  Neuilly,  le  k*,  jÔW 
da  mois  de  juillet ,  Tan  18^8 . 

'        LOUIS-PHILIPPE.      ', 

>ParleBoi: 
Le  ministre  secrétaire -d^état  I 
au  département  des  finan» 

Lspucmt. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé^ 
penses  de  ^exercice  18u9. 

Lours-PniLipPB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1*».  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  d'nn  milliard  soixan- 
te-trois millions  six  cent  soixante -neuf 
mille  neuf  cent  trente  -  neuf  francs 
(1,063,669,939  fr.) ,  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1839,  conformément  à 
l'état  A'ci-ahnexé,  applicables,  saToir  x 

A  la  dette  pu.Uliqne 
(1^  pai-lie  du  budget}..     3M»36i,848 

Aux  dotation9(2*  par- 
tie)        17,082,900 

Anxservieesgéiiéranx 
des  ministères  (  8*  par- 
tie, ....•••..•  •  584f  84^77^ 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex» 
ploitation  des  impôts  et 
revenus  directs  et  indi- 
rects (4*  partie).  .  •  .     i21,882,84i 

Aux  remboursements 
et  resUtutions^faire  sur 
les  produits  desdits  im- 
pôts et  revenus ,  aux 
non-valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5* 
partie).  ..  .< 58,596,085 

^^  '   Total  éfgah-  .  .  .   1,063,669,939 

i  Art:  %  tJn  crédit  spécial  de  Uente- 
quatre  millions  quatre  cent  vingt  mille 
francs  (  34420,000  fr.  )  est  ouvert  ati 
ministre  des  travaux  publics ,  de  i'agri- 
cnlîHfï^'et  "du'Cbtomerce  ,  pour  être 
employé ,  sur  l'exercice  1839,  confor- 
mément aruxallôcations  fixées  pour  cha- 
que chapitre  dans  l'état  ,B  annexé  à  la 
présente  !oîf6tirf/;rc<  extraordinaire  des 
travaux  publics),- 

Art.  3.  U,sera  rendu  un  compte  spé- 
cial et  distinct  de  l'emploi  de  chacun 
des  crédits  eu  verts  au  titre  des  chapi- 
tre ,18,  19  e^)2l(  Au  deJa  3«  section  du 
budget  dii  ministère  de  la  guerre-.,  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  mili- 
taiiréé  à  exécuter,  en  1839 ,  sur  divers 
p!tifnt9-des  possessionsfrançaises  du  nord . 
de  l'Afrique.  Ces  crédits  ne  pourront' 
recetoir  aucune  antre  affectation* 


46 


APPENDICE. 


Art.  4*  n  sera  pourva  an  paiement 
des  d(^penses  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 1,  2  et  5  de  la  présente  loi  et  dans 
les  deux  tableaux  y  annexés,  par  les 
Toies  et  moyens  de  Texercice  1639. 

Art.  5.  Le  produit  en  principal  des 
amendes  prononcées  en  matière  de 
contravention  pour  délits  forestiers  et 
de  pécbe ,  appartiendra  s 

Deux  tiers  au  trésor, 

Et  un  tiers  aux  gardes  et  agents  dt 
TadministratioD  des  foréta. 

Le  mode  de  répartition  de  ce  dêrriier 
tiers  sera  réglé  par  oBe  ordonnance  d« 
roi. 

Aft.  6.  La  faculté  d*ouTrir ,  par  or•^ 
donnance  du  roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires, accordéepar  Tart.  8  dé  la 
loi  du  34  avril  i83S ,  pour  subvenir  à 
rinsuffisance  dûntenl  jusiiliée  d'an  aer' 
▼ice  porté  au  budget ,  n'esl  applicable 
q^^ttx  dépenses  concernant  un  service 
^àié ,  et  dont  la  nomei^clature  suif  « 

Ministère  de  lajvatice  et  des  cutteâ. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

.Les  indemnités  pour  frais  d^établia* 
sèment  des  évéques ,  des  ^rchçvéqmes 
et  des  cardinaux  : 

Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Les  traitements  et  indemnités  def 
membres  du  chapitre  et  du  clergé  pa- 
roissial* 

Miniëtén  des  affaires  étrangérm. 

Les  frais  d'établissement  des  ^ents 
politiques  et  consulaires  ; 
Les  frais  de  voyage  et  de  coprrieie  ; 
Les  missions  extraordinairea. 

Ministère  de  i*inséruetion  fuHiqne» 

.Traitements  éventuels  des  profesr 
aeurs  des  facultés  ; 

Les  frais  d^  concours  dans  \f»  fâ-r 
cultes  ; 

Les  prix  de  Tlnstitut  et  .de  i'Aiçadé- 
mie  royale  de  Médecine* 

Ministère  de  eitdéHeur, 
Dépenses  départementales. 

Mi»iitère  des  tta»amo  putfHes ,  de  <'a- 
gritudure  et  dM  eommeree. 


Ministère  de  ta  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  eoDseib 
de  guerfp  et  de  réTision  ; 

Achats  des  fourr«^ges  ^e  la  genda^ 
merie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toales 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  i 

Nouvelle  solde  de  non-activité  lld 
du  19  vm  1824}- 

Ministère  de  le  maHiie  et  deeeeùmie». 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaox 
n^ritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d*ob- 
Jeu  relatifs  à  la  composition  desratiooi. 

MMàtére  dés  finamees, 

La  dette  publiqup  (dette  perpéloelle 
et  amortissement)  ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  em^mnts  pour  ponts  et  a- 
nauxr 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Lea  intéréjis  de  la  dette  viegére  ; 

Lan  intér^  de  cantio^nements  ; 

Les  pensions  (cha^ilrea  7i  8,  9,  10, 
11,  12  et  13)  ; 

Les  frais  judiciaires  de  poorsaites  et 
d'instances,  et  l£sj;ilo4â0>^^ODS  pnn 
noncées  contre  le  trésor  public  ; 

I«es  frais  <(e  trésorerie  , 

Les  traitements,  taxations,  remises 
et  bonifications  aux  receveurs  des  fi- 
nances i 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
des  îautres  taxes  perçues  en  Tcrtu  dei 
r^lea; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans 
les  départements,  des  droits  d'enregis- 
trement ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  séques- 
trés; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  dé- 
shérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  cl 


Travaux  sur  les  produiu  spéciaux  f ...    p^mis  de  port  d'armes  ; 
^  Enconragen^enls  »hx  péchas  jnaii-        Achat  de  papieràtimbrer»fiaistf*eB< 
limes.  hallage  et  de  transport  ; 

i^  iiv«|je^ /^ecouvnUce  et  fiais  je 
diciaires: 
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Portion  contribotiTe  de  YÈiâl  dans    mes  addidooneb,  conformémcot  à  l'é* 


la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des 
cootribatioDs  indirecles  dans  les  dépar* 
temeots  ; 

Achat  de  papier  filigrane  poor  lea 
cartes  à  jouer  ; 

GoDtribution  foncière  des  bacs,  ca- 
naux et  francs-bords; 

Serrice  des  poudres  i  feu  ; 

Lesacbab  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar* 
reitatioDs  de  colporteurs  ; 

La  remises  des  directeurs  des  ba- 
reaoz  de  poste  aux  lettres  ; 

Aciial  de  lettres  venant  de  Tètranger; 

bemises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  jea 
paquebois  employés  an  transport  des 
dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible 
des  mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises; 

Les  remboursements,  restitutions. 
Bon-valeurs,  primes  .et  escomptes.  ' 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Keuilly,  le  lA*"  jpor 
dn  mois  de  juillet  1838. 

LOUIS-PfilLIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  minUtre  secréiatre-iCéiat 
au  département  deM  finan- 
ces, 

LiPlAGNI. 


Loi  portant  fixation  du  budjet  deê  re- 
cette» de  V  exercice  18^. 

Lovis-PaiLipPi,  roidesFrani^is,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avM»  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  s 

TITRE   !«• 

Impôts  autoiHaés  pour  Vexercice  1839. 

Art.  !•'.  Les  contributions  foncière, 
pcrsonneUc  «t  mpbtltéie,  des  portes  et 
feaéues,  et  des  patentes,  seront  peS' 
V^tt,  pov  A8S9,  en  priodipal  et  centî- 


tai  A  ciannexé  (1). 

Le  contingent  de  chaque  départe* 
ment  dans  les  contributions  foncière» 
personnelle  et  mobiliéi  e,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  eu  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  U  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  3.  L'art.  81  de  la  loi  du  31  avril 
1 8A2  estabrogé.ll  serasoumisaux  cbam* 
bres,  dans  la  session  de  1843,  et  ensuite 
dp  dix  années  en  dix  années,  un  nouveau 
projet  de  répartition  entre  les  départe* 
ments ,  tant  de  la  contribution  peiviNi> 
nelle  et  mobilière  que  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres.  A  cet  etfet,  les 
agents  des  contributions  directes  conti- 
nueront de  tenir  au  courant  les  rensei- 
gnements destinés  à  faire  connaître  le 
nombre  des  individus  passibles  de  la 
contribution  personnelle,  le  montant 
des  loyers  d'bàkbitatioo  et  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres  imposables* 

Art.  8.  £o  exécution  de  l'art.  19#da 
Code  forestier,  une  somme  de  on  mil* 
liou  quatre  cent  quatre- vingt -seise 
milJe  six  cent  quatre-vingt-ouie  francs 
(l,49fi,691  fr,)^  montant  des  Trais  d-ad* 
minisuration  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  sera  ajoutée, 
pour  18^,  à  la  contribution  fonciéM 
établie  sur  ces  bois. 

Celte  sommesera  répartie,  par  une  or- 
donnance royale,  entie  iesdifférentsdé- 
partements  du  royaume,  à  raison  desdié- 
penses  eifectuées  pourradministraiiea 
desdits  bois  dans  chaque  déparlnmeat. 

Art  4*  A  l'avenir,  les  frais  de  per- 
ception des  impositions  à  recouvrer 
pour  ï»s  bourses  et  chambres  de  com» 
merce  seront  ajoutés,  a  raison  de  trois 
centimes  par  f  raine,  au  montant  desdttce 
impositions ,  pour  êa«  recouvrés  avec 
elles  et  versés  dans  les  caisses  des  éta* 
bUasements  intérefisés,  à  la  charge  par 
ces  derniers  d'en  tenir  compte  aux  per« 
cepteurs. 

Art.  6«  En  ras  d*insofHsanoe  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé* 
mentaires  ou  supérieures ,  les  conseils 
muaicipaur  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter, 
pour  4859,  à  titre  d'imposition  spéciiUfi 
destinée  à  Tinstruction  primaire,  des 
ceotimea  addiiioniiels  aa  principal  dff 

{!)  Voir  les  tabkanx  ci-«prèfc 
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quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux ,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

ArL  6.  En  cas  d'insuffisance  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires  pour  con- 
courir, par  des  subventions,  aux  dé* 
penses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  des casextraor- 
dinaires,  aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux ,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1899,  à  titre 
d'imfK>8ition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Art.  7.  Parexception  aux  dispositions 
des  art.  83  et  07  de  la  loi  du  28  avril 


pensions  ^  par  les  décrets  des  17  man, 
17  septenibre  180S ,  et  15  novembre 
1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des 
rétributions  imposées  par  Tarrét  da  30 
prairial  an  xt,  et  par  les  décrets  du  4' jour 
com^Uémentaire  an  xii  et  du  17  février 
1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  j 
obtenir  des  grades,  ou  qui  se  font  eu- 
miner  par  les  jurys  médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médail- 
les; 

Ôes  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poidset 
mesures,  conformément  aux  ordonnan- 
ces royales  des  l8  décembre  1825,  SI 


1816,  le  ministre  des  finances  est  auto-'    décembre  1832  et  18  mai  18S8  ; 


risé  à  réduire ,  de  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris,  le  caution- 
nement de  son  receveur  municipal.-^ 

Art.  8.  Lorsqu'en  exécution  de  1  ar- 
ticle S9,  paragraphe  4  «  de  la  loi  dn  18 
juilfet  18S7,  il  y  aura  lieu  par  le  gon- 
yemement  d'imposer  d'ofiice,  sur  les 
communes,  des  centimes  additionnels 
pour  le  paiement  de  dépenses  obliga* 
toires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix^  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résaltant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt. 

Art.  9.  Continuera  d'être  faite,  pour 
13S9,  au  profit  defEiat,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe ,  d'hypothèques,  de  pas- 
se-ports et  de  permis  de  port  d'armes, 
et  droits  de  sceau  à  percevoir,  p<mr  le 
compte  dn  trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17  août  1 838  et  S9  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celai  sur  ks  sels  ;> 

Qes  contributions  indirectes,  y  com-' 
prisles  droits  de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée  ' 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  2^  décembre 


Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et 
de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  cob- 
snlat  perçus  en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants ; 

D'on  décime  pour  frane  sur  les  droits 
qdî  n'en  sont  point  affranchis ,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu' de  l'ordonnance  da  18 
janvier  1826 ,  par  le  secrèiaire-géoéral 
du  conseil  d'Etat 

Art  10.  Continuera  d'être  faite,  pour 
1899,  an  profit  des  départements,  com- 
munes on  hospices,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion dn  gouvernement,  pour  la  eonser^ 
vation  et  la  réparation  des  dignes  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  parla  loi  du  16 
septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges ,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir; 

.  Des  dcQîta  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  k  loi  du  â  mai 


181 /il,  les  frais  de  casernement  déter-'  1802,  pour  concourir  à  la  construction 
minés  par  la  loi  do  15  mai  181 8 ,  et  le  ou  à  Ja  réparation  fies  ponts,  écluses  oa 
priX'des  poadresv  tel  qu'il  est  fixé  |»ar  >   ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des 


les  lois  de  16  mars  1819et  24  mai  iSêH; 
,i>e  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  veraéesanx  caisses  desageats 
des  postes; 

Des  rétributiousét^ies  sur  lesélèves 
408  collèges ,  des  institutions  et  des 


départements  ou  descommuues,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  rootes 
royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pbarmaeieiii  >  drogniices  et 
épiciers  ; 
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Des rétribotions  imposées,  en  terta 
des  arrêtés  da  i^aTeroement  du  8  flo- 
réal an  TW  (33  avril  1800),  et  du  6  ni- 
vôse an  il  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Des  droits  d'octroi  ; 

Des  droits  de  pesage ,  mesarage  et 
jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouvernement, 
sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes (loi  da  iS  jttiUet  18S7)  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

D'un  ^art  de  recelte  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est 
admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  anxdits  éta- 
blissements et  aux  établiflsements  sani- 
taires; 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les 
halles,foires,marchés,  abattoirs,  d'après 
les  tarifs  dûment  autorisés  (Un  du  18 
jmUet  1837)  ; 

Des  droits  de  ^stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières ,  et  autres  lieux  publics 
(lotduiSjuiUet  i^ôl); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des 
rues,  dans  les  villes  où  l'usage  met  cet 
frais  à  la  cbar|fe  des  propriétaires  rive- 
rains (dispositions  combinées  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  Vil  et  du  décret  de  prin' 
eipe  du  25  mars  1807)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  {loi  du  16  septembre 
1807) ; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession dp  terrains  dans  les  cimetières 
(décrets  organiques  du  23  prairial  an 
XII  et  du  iS  août  iSii), 

Art.  11.  Pour  subvenir  au  traitement 
des  médecins  inspecteurs  des  bains,  des 
fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minéra- 
les ,  le  gouvernement  est  autorisé  k 
imposer,  sur  lesdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  rétablissement  de 
Tivoli ,  à  Paris ,  deux  cent  cinquante 
francs  poor  une  fabrique ,  et  cent  cin- 
quante francs  pour  un  simple  dépôt. 
Le  recouvrement  de  ces  rétributions 

Ann.  hÎ4t.  pour  i838.  App. 


sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes. 

Art.  12.  lEst  maintenu,  pour  1839 , 
an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  où  le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la  vente  exclusive 
des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce ,  tel  qu'il  est 
fixé  par  le  tarif  dn  27  juin  1803. 

TITRE  II. 

hvaluation  des  recettes  dé  Vexerciee 
1839. 


Art.  43.  Les  voies  et  moyens  ondi- 
naires  sont  évalués^  pour  l'exercice 
1839,  à  la  somme  d'un  milliard  quatre- 
vingts  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  mille  quatre  -  vingt  -  onze  francs 
(1,080,486,091  fr.)»  conformément  à 
l'état  C  ci-annexé. 

Art.  14*  Une  somme  de  trente-qua- 
tre millions  quatre  cent  vingt  mille 
francs  ^34,420,000  fr.),  à  prélever  sur 
le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics ,  par  la  loi  du  17  mai 
1837 ,  est  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances,  avec  affectation  an 
paiement  des  dépenses  de  travaux  pu- 
blics dont  l'imputation  a  été  autorisée 
pour  une  somme  ég^e  sur  l'exercice 
1839.   . 


TITRE  m. 

Moyens  de  service» 

Art.  15.  Le  ministre  des  Qnances  est 
autorisé  à  créer ,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  ban- 
que de  France,  des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 

{courront  excéder  cent  cinquante  mil- 
ions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  poor  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  ,  qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordonnances  royales , 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres. 
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TITRE  IV.  OniN>HjfiHCB  du  roi  qid  ouvre  ,  sm* 

Vexereiee  1838 ,  un  crédit  extraor- 

Digpositions  généraleM.  i^'^^,  pour  Us  dépenses  à  faire  à 

Vocciuton  de  la  naissance  de  S,  A,  a. 

ie  comte  de  Paris. 
Art.  16.  Tontes  contributions  direc^ 

x^soamônteie^^^xnBi^ta^Ma^       Loi,is.PHiLiPPB,roidesFiiuiçai8.etc. 


risées  parla  présente  loi,  à  ifiielqoe  titre 


Va  la  loi  de  finances  da  90  jmllet 


et  sons  qnelqae  dénomination  qu'elles  se  _.;j»  »  *«  »f  nnances  an  au  jbujh 

perçoivent,  sont  fonneUement  interdi-  \^*  portant  fiiation  do  budget  des 

tes.  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  d*P«»«»  de  l'étal,  poor  l'année  1838 . 

ordonneraient^  contre  les  employés  qui  Vu  l'art.  153  de  la  loi  du  25  man 

confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  1817,  l'art  4  de  la  loi  du  24  aTril  1833, 

ceux  qai  en  feraient  le  recouvrement,  l'arU  12  de  la  loi  du  23  mai  1834«  et 

d'être  poursuivis  comme  concussion-  l'ait.  5  de  la  loi  du  18  juillet  1836  ; 

naires,  sans  préjudice  de  l'action  en  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

répétition,  pendant  trois  années,  contre  secrétaire-d'étatau  département  derin* 

tous  receveois,  percepteurs  ou  indivi-  térieur; 

dus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  j)   ^Asis  de  noire  conseil  des  ni- 

sans  que ,  pour  exercer  cette  acdon  bistres                        vui«cm  w»  •»• 

devantlestribunaox,  il  soit  besoin  d'une  ^     '               ^       , 

autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan-  Nous  avoua  ordonné  et  ordouMm 

moins  dérogé  à  l'exécution  des  disposi-  <*  9«»  «"H  « 

tiens  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sur  lesat-  Art.  !•*.  11  est  onvcrt  h  notre  ml- 

tribntions  départementales,  de  l'art  22  nîstre  secrétaire-d'état  de  rintènenr , 

de  la  loi  du  17  août  1822,  et  de  l'art  4  "<>'  l'exercice  1888,  un  crédit  extraor- 

de  la  loi  du  2  août  1829,  relatifs  à  la  spé-  dinaire  de  quarante-daq  mille  Arancs 

eification  des  dépenses  variables  dépar-  applicable  aa  paiement  des  dépenses 

tementales  et  aux  centimes  facultatifs  à  faire  à  l'occasion  de  la  naissaace  de 

que  les  conseils  généraux  de  départe-  &  A.  R.  le  comté  de  Pauris. 

ment  sont  autorisés  à  voter  pour  les  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 

dépenses  d'utilité   départementale  et  indiquée  ci-dessus,  au  moyen  dfs  m- 

pour  les  opérations  cadastrales ,  et  des  sources  accordées  par  la  loi  de  fiiaoces 

art  31 ,  39,  40 ,  41.  42  et  43  de  la  loi  do  20  juillet  1857,  pour  la  besoins 

du  45  mai  iSlS ,  relatifs  aux  dépenses  de  Pexerdce  1838. 

ordinaires  et  ertraerdinaires  des  corn-  j^  ^    jj^^  ministres  secrétaires, 

munes  non  plas  qu  aux  dispositions  de  ^.^^^      déparlement  des  finances  et 

la  loi  du  21  mai  1836 ,  sur  les  cbemms  ^^  rimérieiTsont  cbargésderexéco. 

^^''^''^  tion  de  la  présente  ordonnance,  qai 

La  présente  loi^  etc.  sera  soumise  aux  Gbambres  dans  leur 

Tant  an  fialats  de  Nenilly,  le  14' jour  prochaine  session  pour  être  convertie 

dn  mois  de  juillet ,  l'an  4  888.  «n  loi. 

LOUlS.PflI  LIPPE.  tOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi:  Par  le  Roi: 

'  •■  LewBunstre  seeriiaa^t'-é^éiat  Le  pair  de  France^  ministn 
au  département  des  finaU'  seerétaire-d^état  au  dépar- 
ées f  '  tement  de  l'intérieur^ 
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OunmêMw  eu  M   portant  ifu'une 

esepoiitiim  des  produite  de  Vinduitrie 

française  aéra  ouverte  à  Paris  la 
,  jfremier  mai  1800. 

Lom-PiiuFPB^roi  des  Français  eie* 

Vu  wMreordoDiMDCe  du  4  ociobn 
1838; 

Sv  le  nppan  de  notre  Mipiaire  se* 
erétaired'état  en déperiement des tra- 
TiQx  pobliGi»  de  regrieelteffe  et  da 
eoBUBcice, 

Noofl  t?ou  ordonné  et  oidonnom 
ceqaiaoU: 

Art.  !•'.  tJne  exposition  deaprodoiti 
dt  i'jndumie  française  lera  omerte 
i  Paris,  le  i«'  mai  4889,  danale  grand 
tuté  des  Gkamps-Elysées. 

Art.  3.  AacttD  prodnitne  sera  ex  posé 
qu'il  lirait  été  adali  par  an  jury  nommé 
à  cet  effet  par  les  préfets  dans  cbaqne 
départemenu 

Art.  8.  Un  Jary  central  aen  nommé 
à  Paris  par  notre  ministre  des  tra? aux 
pahJics,  de  ragricuHure  et  du  com- 
merce. Ce  jury  Jnfera  dn  mérite  des 
objetsexposés.  Après  son  rapport,  uons 
BOQs  réservons  de  décerner,  i  titre  de 
récompenses ,  des  médaillea  d'or,  d'ar- 
leat  et  de  bronxe. 

Art.  4.  Les  préfets,  sur  Tavis  des  ju- 
rys départementaux ,  feront  connaître 
les  artistes  qui ,  par  des  inventions  on 
procédés  non  susceptibles  d'être  expo- 
<éi  séparément,  auraient  contribué  aux 
progrés  des  manufactures  depuis  rexpo- 
sition  de  188A.  Cea  artistes  pourront 
avoir  part  aux  récompenses. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  des  travaux  pu- 
blics, de  ragricnlture  et  du  commerce, 
aat  chargé  de  Texécntion  de  la  pré- 
sente oidonnance. 

LOUISPHILIPPE. 

,         Parle  Roi: 

Le"  minière  $ecrétaSre-d*état 
au   département  de$  tra- 
vauo!  publie»^  de  Vagrieal' 
iure  et  du  commerce, 

M ânmf  (du  Nord). 


5i 


OaDoKiiÀifCE  du  roi  tvr  VadminUtra- 
tion  eiviie  de  VJfgériê, 

Loti^FuLiPPe,  ToidesFrançalfi,  etc. 
"Vu  ia#tM  eidimuance  do  93  juillet 


Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  le- 
crétaire-d'état  au  département  de  la 
guerre, 

iNons  avons  ordonné  et  ordonnona 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  L'administration  des  services 
civils  en  Algérie  demeure  placée  sous 
l'entorité  du  goovemeor  général.  11 
aura  sons  ses  ordres, 

i*  Un  directeur  derintêrieur , 

1*  Un  procureor-général . 

8*  Un  directeur  des  finances. 

Art.  2.  Le  Arecteur  de  l'intérienr  a 
dans  ses  attributions  l'edministrationgé 
nérale,  provinciale  et  communale  ;  lea 
travaux  publica,  le  commerce.  Tagri- 
culture,  l'instruction  publique,  lea 
cultes  et  tous  les  services  que  nos  pré^ 
cédentea  ordonnances  et  Tart.  A  ci* 
après  ne  placent  pas  dans  les  aitri* 
butions  du  procureur  générai  on  dn 
directeur  des  finances. 

11  occupe  au  conseil  d'administration 
la  place  et  le  rang  qui  y  étaieut  assignée 
à  rintcndant  civil. 

Des  souS'direcleursadministi  ent  sooa 
ses  ordres  les  province»  de  Constantinc 
et  d'Oran. 

Art.  3.  Dans  toutes  les  parties  de 
territoire  administré  parrautorité  fran- 
çaise, il  pourra  être  institué  des  com- 
missaires civiis  ou  des  commandants , 
dont  les  pouvoirset  le  traitement  seront 
déterminés  par  notre  ministre  f.ecré- 
laire-d'état  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition dn  gouverneur  générai. 

Sur  les  points  éloignés  de  plus  de  dix 
kilomètres  du  siège  du  trîbunal  de  la 
province ,  les  pouvoirs  des  commissai- 
res civils  ou  commandants  pourront 
comprendre  la  juridiction  des  jugea 
de  paix  en  France  ,  les  fonctions  d'el^ 
ficiers  de  police  judiciaire  et  de  jugea 
d'instniction ,  et  même,  à  raiaon  de  la 
difficulté  ou  de  la  rareté  des  commu- 
nications, tout  ou  partie  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce en  Algérie. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général, 
approuvés  par  notre  ministre  becré- 
taire-d'état  de  la  guérie,  légleront  Ira 
formes  et  délais  de  la  procéduie,  la 
faculté  d'appeler  et  Texécution  des  ju- 
gements. 

Art.  A.  Le  directeur  des  finances  di- 
rige et  surveille,  sous  les  ordres  du  guti- 
tereeur  générai ,  les  services  ci-apréb  $ 

L'tnregleirmeiit  ci  le  îUmk$9 1 
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Les  domaines  ; 

•  Les  douanes  et  contributions  diter- 
ses,  la  garantie  d'or  et  dVgcnt ,  la  Té- 
rffiemion  des  poids  et  mesures  ; 

Les  postes  ; 

Le  cadastre  ;    • 

hfth  forêts. 
•  1  II  est  généralement  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  rétablissement,  le  ré- 
gime, ia  perception  et  la  comptabilité 
des  contributions  pabliqucs ,  impùts  , 
taxes  ou  revenus  <de  toute  nature, 
quelle  ^u'en  soit  l'origine  ou  la  desti- 
nation, à  l'exception  de  ceux  dont  il  est 
^lé  en  Fart.  9. 

Il  exerce,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  les  actions  qui  intéressent  le 
domaine. 

11  dirige  et  surveille  l'administra- 
tion des  biens  appartenant  aux  corpo- 
rations et  établissements  indigènes  de 
piété,  de  charité  ou  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Lé  directeur  de  l'intérieur  et 
ledirecteur  des  finances  reçoivent  seuls 
et  transmettent  à  leurs  subordonnés  les 
ordres  du  gouverneur  général  sur 
toutes  les  parties  de^  services  qui  leur 
sont  confiés  ;  ils  en  dii'igent  et  surveil- 
lent l'exécution,  en  se  conformant  aux 
lois,  ordonnances,  règlements  et  déci- 
sions ministérielles. 
.  Ils  rendent  compte  au  gouverneur 
Ifénéral,  toutes  les  fois  qu'il  l'exige, 
des  actes  et  des  résultats  de  leur  admi- 
•ni^ration. 

Ils  travaillent  et  correspondent  seuls 
avec  le  gouverneur  général. 
'•    Ils  proposent  les  projets  d'arrêtés  à 
•prendre  par  le  gouverneur  général. 

ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui 
•concerne  i'admimstration  qu'ils  diri- 
-gent,  la  correspondance  du  gouver- 
«eur  général  avec  le  ministre  de  la 
•guerre  ou  les  consuls  et  résidents  des 
•gouvernements  étranger».  . 

ils  instruisent  et  rapportent  au  con- 
•aeil  d'administration  toutes  les  afiùdrcs 
dépendantes  de  leurs  services  dont  oe 
éonseil  est  appelé  à  connaître. 

ils  proposent  au  gouverneur  gêné* 
?n\  les  nominationst  avancements,  mn- 
rtations ,  suspensions ,  révocations,  ainsi 
^e  toutes  les  dispositîDna  concernant 
le  personnel  ou  le  matériel  de  l'admi- 
nistration intérieure  ou  de  celle  des 
'finances. . 

Art.  6.'  £n  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêcbenieBtdes  directem»  de  l'intérieur 


ou  des  ftnMicêt,  le 

rai  désigjde  le  fonctkmnaire  qui  doit 

être  cfaa%é  de  l'intérim. 

Art.  7.  Les  dhrecteurs  de  Pintérieur 
ou  des  finances  adretsent  tia  gouver- 
neur généra] ,  tous  les  trois  mois  »  et 
toutes  les  fois  qn'lb  en  sont  requis,  un 
rapport  général  sur  la  situation  des 
services  dont  ib  sont  chargés. 

Ces  rappons  sont  Joints  an-n|ii)ort 
d'ensemble  que  le  gouvemeor  généial 
adresse  kn-même ,  tons  les  trob  mois, 
au  ministre,  et  accompagnés,  s'il  7  a 
lieu,  de  ses  observations. 

Art.  8.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 5  et  7  sont  communes  an  pro- 
cureur général ,  en  tout  ca  qui  n'est 
pas  contraire  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  sur  l'admhiistration  de  la 
justice. 

Art.  9.  Le  commandement  snrles 
populations  purement  indigènes,  l'as- 
siette et  la  levée  des  tributs  auxquels 
elles  sont  assujetties,  les  dispositioBS 
d'ordre  et  de  comptabilité,  sont  r^iés 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  génàal, 
soumis  à  l'approbation  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
et  qui,  néanmoins,  peuvent  ètrereo* 
dus  provisoirement  exécutoires. 

Art.  10.  Le  gouverneur  génénl 
nomme  à  tous  les  emplois  publics  aux- 
quels il  n'est  pas  pourvu  par  nos  or- 
donnances ou  dont  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état de  la  guerre  ne  s'est  pas 
réservé  la  nomination. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  coatrn- 
res  à  la  présente  ordonnance  sont  abro- 
gées. 

Art.  12.  Notre  ministre  secrétaiie- 
d'état  de  la  guêtre  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  : 

Le  pair  de  France  tninitire  te- 
iréttâre-^état  de  la  guerre  f 

BBaNAB». 


Ordonnauce  du  roi  porlimt  ctmvoeaiion 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  U 
chambre  des  députés. 

Louis-Phiup»b,  rai  dea  Fiançals,ete. 
Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 
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La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
17  décembre  1858. 

Notre  mioistre  secrétaire-d'état  aa 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécuttoo  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

'  Le  pair  d€  France,  ministrt  se* 
crétaire^d^état  au  départe" 
ment  de  ^intérieur, 

MONTALtyvT. 


Obdoiihaiicc  du  roU  (ftn  charge  provi- 
srirement  M»  le  lieutenant  générai 
Jaequeminot  du  commandement  au-, 
pirieur  det  gardes  nationales  de  la 
Seine, 

Louis-Philippi,  roi  des  Français,  etc. 

Va  notre  ordonnance  du  27  novem- 
bre dernier,  qui,  attendu  l'absence  de 
M.  le  général  Jaequeminot ,  chef  d'é- 
tat-major général  des  gardes  nationales 
de  la  Sçine ,  avait  chargé  provisoirç. 
ment  M.  le  général  de  brigade  comté 
Priant  du  commandement  supérieur 
desdites  gardes,  vacant  par  le  décès  de 
M.  le  maréchal  comte  de  Lobau  ; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  22  maf  i 
1831; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de  lln- 
térieur» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonttbns  ce 
çtii  suit  : 

Art  !•'.  M.  le  lieutenant  général 
Jaequeminot,  chef  d'état-majoV  géné- 
ral des  gardes  nationales  |  de  là  Seine , 
est  chargé  provisoirement  dd  comman- 
dement snpérieiï!r  desdites  gardes  natio- 
nales. '       '• 

Art  2.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'intérieur  es^ 
chargé  de  l'exécutidn  de  la  présente 
ordonnance. 

louis-philiftpeI 

Par  le  Roi:    . 

Le  pair  de  France ,  ministre 
secrétaire'd*ûtat  au  ^épar* 
tem/6ntdeVintérieuri  •    -^ 

MOJVTAI^IXST. 
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Oboouji ANCB  du  roi  qiH  no^nme  M.  le 
maréchal  comte  Gérard  commoii* 
dant  supérieur  des  gardes  nationales 
du  département  de  la  Seine. 

Louis-Pbilippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  22  mars 
1831  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
Crétaire-d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  ' 

Art.  1*'.  M.  le  maréchal  comté 
Gérard ,  pair* de  France ,  est  notn^é* 
commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  la  Seine. 

Art.  2.  Notre  ministre secrétairedM- 
tat  au  département  de  rintériéur  est 
chargé  de  Fexécution  de  la  présent^ 
ordonnance.  '  ,  ^ 

LOÛIS-PHILIKPB.....  „ 
ParleRoi»     '• 

Le  pair  de  France ,  ■  ministre. 
secrétaire-d*état  au  départ 
tement  de  ^intérieur. 


MOlITALIVET* 


If) 


Ordonnance  \da  roi  qui  prescrit  là  pu- 
'  btication\de  la  convention  eontlue^  te 
9  juin    1837,  entre  ta    France,  l'a 
Grande-'Sretagne  et  les  villes  libres 
et  anséaliques  de  Lubcck,  '  de  Brame 
.  et  de  Hambourg,  dans,  te  but  d* assu- 
rer la  répression  de  la  traite   des 
'  ■  noirs.  ,'  .  '  ' 

Louis-Pqiuppb,  roi  desFrançals,  ^c. 

{Ravoir  faisons  qu'entre  nonsiet  fiçii 
Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-unjl  di^ 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d^une 
part,  et  les  sénats  des  villes  lihre^  e( 
anséâtlqaes  de  Lubeck ,  de  Br^me  et 
de  Hambourg,  d'une  autre  part»  il  a.éi^ 
Cpnclu à  Hambourg,  le  9  juin  1837,  linc 
convention  stipulant  Taccession  des^ite^ 
villes  libres  et  anséatiques  à  la  co.njven- 
tion  du  3,0  novembre  1831,  et  à  Jla  con- 
venlion  supplémentaire ,  en  date  du  22 
mars  1833,  conclues  à  Paris ,  entre  ïji 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  et  des- 
tinées toutes  deux  à  assurer  la  répres- 
sion du.çiâme  de  la  traitç  4jçs  noirs  ; . . 
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'  GoDteotitii  d*Aeee§s(on  ém\  Imm* 
tHIcations  ontétérêspcctivemeniéehfln- 
fées  à  Hambonrof  le  9  septembre  1837, 
et  dont  la  (eneursuit  : 

r 

CONTBMTION  D*ACGB$$IO)f. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  ie  roi  du  Royaume-Uai  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
conclu,  le  30  novembre  1831  et  le  ^^ 
9iar9 1833,  deax  conventions  destinées 
ft  assurer  la  répression  complète  de  U 
t^tç  des  noirs,  les  hautes  parties  con- 
tractantes, confbrmémenLà  ratiicle  8 
de  la  première  de  ces  conventions,  qui 
porte  que  les  autres  puissances  mariti- 
mes  serom  invitées  à  y  accéder ,  ont 
adressé  cette  invitation  aux  sénat^  de4 
villes  Jibres  anséatiques  4e  Lubeck,. 
Brème  et  Hambourg  ; 

Et  les  sénats  des  villes  libres  anséati- 
qaes,  euiaiés  des  mêmes  sentiments,  et 
empressés  do  concom*ir  avec  ces  deux 
augustes  puissances  au  même  but  d'hu- 
manité ,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir 
leur' proposition,  leursdites  majestés  et 
les  sénats  des  villes  anséaliques,  dans  la 
vue  d'accomplir  \ie  dessein  généreux, 
et  pour  donner  à  l'accession  des  villes 
anséatîques ,  ainsi  qu'à  son  acceptation 
par  sa  majesté  le  roi  des  Français  et  par 
•a  majesté  Britannique ,  Tanthenticité 
convenable  et  toute  la  sçl^iinité  usitée, 
ont  résolu  de  conclure^  à  cet  efifct.  une 
convention  formelle,  et  oui  en  consé- 
quence nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  majesté  Je  rô!  des  Français,  —  le 
baron  Alexandre  Lasalle  /'chevalieLde 
la  Légion-d'Honneur,  son  chargé  (raf- 
fairet  prés  les  villes  anséatiques  ; 
■  5a  majesté  le  roi  du  Royaume  tini 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,-: 
fe  sléur  Henry  Canning,  son  chargé 
d'atr^res  et  cotasul  général  prés  les  villes 
aniéatjques  ; 

'  fit  les  sénats  des  villes  Kbrès  anséati- 
^es  de  Lnbeck,  Brème  et  Hamboàrg*, 
—  le  sieur  Gharles  Sieveking,  docteur 
en  droH;  syndic  de  la  vilfe  de  Ham- 
bourg,; 

'.Lesc^uels,  après  avoir  échangé  récî- 
proguement  Teurs  pleins  povr oirs,  trou- 
vés eh  bonne  et  due  forme ,  sont  con- 
venus de9  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  sénats  des  villes  libres 
ttf  amèaU^kies  de  Lubettt,  Brème  %% 


HaMonif  aeeédeat  aax  contêotioni 
èôneltfes  et  signées,  le  SO  novembre 
1831  et  le  22  mars  1883,  entre  ta  ma- 
jesté le  T(Â  des  Français  et  m  majesté 
le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d* Irlande,  relativement  à 
la  répression  de  la  traite  des  noir»,  ainsi 
qu'èrannexe  de  la  seconde  convention, 
contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs ,  sauf  les  réserves  et  modifications 
etprimées  dans  les  articles  8,  3  et  ^  ci- 
après^  qai  seront  considérés  comme 
additionnels  auicdi^s  conventions  et  à 
l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les  diffé- 
rences qui  résultent  nécessairement  de 
la  situation  des  villçs  anséatiques,  com- 
me parties  accédantes  anx  conventions 
en  question  après  leur  conclusion.  ^ 
majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté 
le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté 
ladite  accession,  tous  les  articles  de  ces 
deax  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  ]adite  annexe  seront,  en  consé- 
quence ,  censés  avoir  été  Conclus  et 
signés  de  même  que  la  présente  con^ 
vention,  directement  etilré  sa  majesté  le 
roi  des  Français^  sa  majesté  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grandè-Brciagiie 
et  d'Irlande,  et  les  sénats  des  villes  li- 
pres  et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème 
et  de  Hambourg..  ' 

Leursdites  majestés  et  les  sénats  des 
vlUes  libres  et  anséatiques  .s*engagént 
et  promettent  réciproquement  d'eiécu- 
iox  fidèlement ,  sauf  les  réserve»  et  mo- 
difications stipulées  par. les  présentes, 
toutes  les  clauses,  condition's  etobliga- 
tipos  aui  en  résultent  ;  et,  pour  éviter 
toute  mcertitude,  it'a  été  convenu  qqe 
le§  susdites  conventions,  ainsi  que  l'an- 
nexe £le  la  seconde,  contenant  les  in- 
structions pour  les  croiseurs,  seront  in- 
Aérées  ici  mot  à  mpt ,  ainsi  (^u'il  suit  : 

SùivenI  les  convention  etconvenu'oo 
supplémentaire,  avec  les  instructions 
annexé,ei  h  cette  dei;nière,  conclues 
entre  la  Frauce  et  la  Grandç-Bretagne, 
les  30  npvembre^îSSl  et  22  mars  183S; 
relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la ,  traite  des  noir$  ;  lesquelles  don- 
vention^  convention  supplémentaire  et 
annexe,  ont  été- publiées  le  25  juillet 
4833  r  et  insérées  an  Bulletin  des  Lois 
(2*    nartie,    i"  section,    Bnll.   245, 

n»  49&). 

Art.  2.  Il  est  convenu,  en  ce  qd 
timccnve  fârttde  5  éa  instraeiloni  «a- 
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Wsétî  à  la  eoRTeftiMMi  «ppléoieiitaire 
do  22  mars  4833^  qat  toai  les  nairirM 
portant  le  paTiUen  de  Lnbeck,  et  {M- 
raissaotpar  leurs  papiers  appartenir  à 
Lnbeck,  qai  pourront  être  arrêtés,  en 
exéentioo  des  conventions  ci-deMO» 
traoMrites,  par  les  croiaeurB  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français  on  de  ta  majes- 
té le  roi  da  royaume-Uni  da  la  Gran« 
de-Bretagne  et  d'Irlanda ,  employéi 
dans  les  stations  d'Amérique,  d'Afriqae 
00  de  Madagascar,  seront  conduits  ou 
envoyés  dans  te  port  de  Travemunde  ; 
(jnetous  lesna?ires  portant  le  pavillon 
de  Brème,  et  paraissant,  par  leurs  pa- 
pien^  aj^Notenir  à  Brému,  qui  pour- 
root  être  arrêtés  de  même  ,  seront 
eoodoitsoa  envoyés  dans  le  port  de  Bre- 
merhaven  ;  et  que  tous  les  navires  pur» 
tant  le  pavillon  de  Hambourg ,  et  pa* 
ralaant,  par  leurs  papiers,  appartenir  à 
Hambourg,  qui  pourront  être  arrêtés  de 
méme,9eroDteondoitsou  cnvoyésdansle 
port  de  Gasluiven.  Dans  le  cas  où  la  navi- 
gation de  la  Baltique  serait  interrompue 
00  impraticable,  les  trois  sénats  s'accor- 
dent à  indiquer  Bremerhaven  et  Cuiha- 
ven  comme  les  ports  où  pourront  être 
conduits  ou  envoyés  les  navires  lubee- 
^ois  arrêtés  comme  eMeaaus  men- 
tionaé. 

Art.  S,  Attendu  que  le  débarque- 
ment, dans  lea  ports  ausmentiemiiés,  dea 
nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de 
bitinents  portant  le  pavillon  anséati» 
qne,  et  paraissant ,  par  leurs  papiers, 
appartenir  auxdites  villes  anéatiques', 
ou  à  l*one  d'elles,  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  il  est  convenu  que 
les  Qégres  trouvés  à  bord  d'un  pareH 
navire,  arrêté  par  un  croiseur  français 
on  brâannique,  seront  préalablement 
débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit  le 
plus  rapproché,  soit  français  ou  bvi* 
tinnique,  auquel  un  bâtiment  négrier, 
sons  le  pavillon  d'une  de  ces  deot  na- 
tions, trouvé  «t  arrêté  dans  des  efareon- 
sumces  semblables,  serait,  d'après  les 
susdites  conventions,  envoyé  ou  cou- 
dait. Seront  considérés  comme  respec- 
tivement indiqués  à  cet  effet,  pour  les 
croisières  françaises  et  l>ritamiiques 
d'Afrique,  des  Indes-OecidentAles,  de 
Ha<kmiascar  et  du  Brésil ,  les  ports  fran- 
çais de  la  Corée,  de  la  Martinique,  de 
Boorbon  et  de  Gayesfie,  ainsi  que  les 
ports  britanniquea  de  Bathurst  dans  la 
Gviible,  B^n^çfti  4  U  Jamaiqw,  le 


cap  de  Bonne'Espêrance  et  D6nerary« 

Art  ê*  IHuM  le  cas  ou  les  sénats  dés 
villes  libres  ainéatiques  ne  trouveraient 
pas  dans  leurs  convenances  d'armer 
sous  leurs  pavillons  des  croiseurs  pour 
la  suppression  de  la  traite,  ils  s'enga- 
gent néanmoins  k  fournir  aux  comman- 
dants des  croiseurs  français  et  britan- 
niques les  autorisations  requises  par 
l'article  5  de  la  convention  du  80  no- 
vembre iSSi ,  aussitêt  qne  les  noms  et  le 
nombre  de  ces  croiseurs  leur  auront  été 
notifiés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Hambourg,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plus  têt,  s'il  est  pos- 
sible. 

En  fei  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
eosdéoommés  ont  signé  la  présente  con* 
ventîott  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Uambourg,  le  9  Juin  1837. 

(L.  8.)  Baron  Las&lli. 
(L.  S.)  Henry  (iANiuNO. 
(L.  S.)  K.  SuvBKiiic. 

Donné  en  notre  palais  des  Toileries, 
le  6'  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
1838. 

LOUIS  PHILIPPE. 

Parle  Roit 

Le  ministre  ieerétcdre-éPi' 
taf  au  département  des  af- 
faires étrangères  ,  prési- 
dent da  conseil^ 

UaU. 


Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  ta  pu- 
blication de  la  convention  cct}jiflue,  le 
24  novembre  1837,  entre  ta  Vi-fince^ 
ta  Grande-Bretagne  et  la  Tisane, 
dans  le  but  d'assurer  ta  répression 
dû  la  traite  des  noirs, 

Loun-PmLVM,  roides  Fraofais,  ele. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa 
majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  • 
part,  et  Tarchiduc  grand-duc  de  To»- 
CBoe,  d'une  antre  part,  il  a  été  eencjltt 
à  Florence ,  le  24  novembre  de  l'année' 
1887,  «M  ceavention  atiputem  l'aoees- 
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mm  de  la  Toscane  à  U  conventioo  da 
30  DOTembre  1831,  et  à  la  conTcntion 
sapplémentaire,  en  date  da  22  mais 
1833,  avec  son  annexe,  condaes  toutes 
deux,  i  Paris,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne ,  et  destinées  à  aasu' 
rer  la  répre^ion  complète  da  crime  de 
la  traite  des  noirs; 

Convention  d'accession  dont  les  rati- 
fications ont  été  respectivement  échan- 
gées à  Florence ,  et  dont  la  teneur  mit  : 

COHTEmOH   D*ACCBSSEOK. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
conclu,  le  30  novembre  1831  et  le  22 
mars  1633,  deux  conventions  destinées 
à  assurer  la  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs  «  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  (Conformément  à  Tarticle 
9  de  la  première  de  ces  conventions, 
qui  porte  que  les  autres  Etats  mariti- 
mes seront  invités  à  y  accéder,  ont 
adressé  cette  invitation  à  son  altesse  im- 
périale et  royale  le  grand-duc  de  Tos- 
cane, 

Et  son  altesse  impérhle  et  royale, 
animée  des  mêmes  sentiments,,  et  em- 
pressée de  concourir,  avec  ses  deux  au- 
gustes alliés,  au  même  but  d'humanité, 
n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  pro- 
position,' les  trois  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'ac- 
cession de  son  altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Toscane ,  ainsi 
qu'à  son  acceptation  par  sa  majesté  le 
roi  des  Français  et  par  sa  majesté  Bri- 
tanniaue«  l'authenticité  convenable  et 
toute i£lqienoité  usitée,  ont  résolu  de 
conclure^  à  cet  effet ,  une  convention 
formelle,  et  en  conséquence  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  — 
M.  Louis-Pierre-Vincent-Gabriel  Bel- 
locq,  maître  des  requêtes  au  conseil- 
d'état  en  service  extraordinaire,  officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
near,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion 
Néerlandais,  ministre  résident  de  sadite 
majesté  prés  la  cour  impériale  et  royale 
de  Toscane  ; 

Sa  majesté  la  reine  du  Royaume-U  ni 


de  la  Gnmde-Brelagiie  et  d'Irlande,— 
M.  Ralph  Abercrombie,  son  Bainisire 
résident  prés  la  co«r  impériale  et  royale 
de  Toscane  ; 

Et  son  altesse  impériale  et  royale  le 
grand-duc  de  Toscanj,  —  le  comte 
Victor  Fossombroni ,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Btienne  et  grand'croix  de 
celui  de  Saint-Joseph  de  Toscane^ 
grand'croix  de  l'ordre  des  Saints  Iftsa- 
rice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  ceux  de 
Léopold  d'Autriche,  de  la  Couronne 
royale  de  Saxe,  de  Saint-George  de 
Panne,  de  Saint-Ferdinand  et  du  mé- 
rite des  Deux-Sidles,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  iiégion-d' Honneur  de 
France,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  d'état,  finances  et  guerre,  secré* 
taiie-d'état,  ministre  des  affaires  étran- 
gères-et  premier  directeur  des  sécrétai- 
reries  royales  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  dae  forme,  sont  convenus  dea  arti- 
cles suivants  : 

Art  1*'.  Son  altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Toscane  accède 
aux  conventions  condnes  et  signées  le 
30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833, 
entre  sa  majesté  le  roi  des  Français  et 
sa  majesté  le  roi  du  Royaume- Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  rela- 
tivement à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs»  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  secon- 
de convention,  contenant  les  instruc- 
tions pour^es  croiseurs,  sauf  les  réserves 
et  modifications  exprimées  dans  les 
articles  2 ,  3  et  4  ci^près ,  qui  seront 
considérés  comme  addittonnelsauxdites 
conventions  et  à  l'annexe  susmention- 
née, et  sauf  les  différences  qui  résul- 
tent nécessairement  de  la  situation  de 
son  altesse  impériale  et  royale  le  grand- 
doc  de  Toscane,  comme  partie  accé* 
dante  aux  conventions  en  question  après 
lenr  conclusion. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
accepté  ladite  accession,  tous  les  arti- 
cles de  ces  deux  conventions  et  tontes 
les  dispositions  de  ladite  annexe  seront» 
en  conséquence,  censés  avoir  été  con- 
clus et  signés  de  même  que  la  présente 
convention,  directemeot  entre  sa  mt- 
jesté  le  roi  des  Français,  sa  majealé  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  aon-altesM' 
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impériale  «t  royale  le  gnndHlac  de  Seront  couidérés  comme  respecdve- 

Toscane.  ment  indiqués  à  cet  effet,  pour  les 

Les  trois  haQtes  parties  coDiracianies  eroiûéres  françaiseï   et    britanniques 

s'engagept  et  promettent  réciproque-  d'Afrique,  des  Indea-Ocddentales,  de 

ment  d'eiécuter  fidèlement,  sauf  les  Madagascar  et  dn  Brésil,  les  ports  fran- 

réserres  et  modifications  stipulées  par  çais  de  la  Corée,  de  la  Martinique,  de 

les  présentes,  toutes  les  clauses,  condi-  Bourbon  et  de  Cayenne,  ainsi  oue  les 

tioDs  et  obligations  qui  en  résultent;  ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la 

et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  Gambie,  Port-Royal  à  la  Jamaïque, 

été  convenu  que  les  susdites  conveo-  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Dem^ 


tioDs,  ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde, 
contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
Beurs,  seront  insérées  ici  mot  à  mot, 
ainsi  qa'H  suit  : 

Suivent  la  convention  et  la  conven- 
tion sopplémentaire,  avec  son  annexe, 
conclues  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  30  novembre  iSSi  et  SS 
mars  1833,  relativement  à  la  répres- 
sion du  crime  de  la  traite  des  noirs; 
lesquelles  convention,  convention  sup 


rary. 

Art.  4*  Dans  le  cas  ou  ton  altease 
impériale  et  royale  le  grand-duc  de 
Toscane  ne  trouverait  pas  dans  ses  con- 
venances d'armer  aoui  son  pavillon  dés 
croiseurs  pour  la  répression  de  la4raite, 
il  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux 
commandants  des  croiseurs  français  et 
britanniques  l'autorisation  requise  pat 
l'article  d  de  la  convention  dn  SO  no» 
vembre  iSSi,  aussilftt  que  les  noms  et 


plémentaire  et  annexe,  ont  été  publiées    le  nombre  de  ces  croiseurs  lui  auront 
le  25  juillet  1833,  et  insérées  au  Bul«     été  notifiés. 


letin  des  Lois  (2*  partie^  i**  section, 
BuU.  245,  n«  4928). 

Art.  2.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  5  des  instructions  anw 
nexées  à  la  convention  supplémentaire 


ArU  5.  La  présente  convention  aéra 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 


du  22  mars  1883^  que  tous  les  navires    susdénommés  ont  signé  la  présente  con 


portant  pavillon  toscan,  et  paraissant , 
par  leurs  papiers,  appartenir  à  la  Tos- 
cane^  qui  pourront  être  arrêtés,  en  exé- 
cntion  des  conventions  ci-dessus  trans* 
crites,  par  les  croiseurs  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  ou  de  sa  majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  [employés  dans 
hs  stations  d'Amérique,  d'Afrique  ou 
de  Madagascar,  seront  conduits  ou  en 


vention  en  trois  originaux,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence,  le  24  novembre 
1837. 

(L.  S.)  L.  Bbllogq. 
(L.  S.)  R.  Abercbombib. 

(L.  S.)  V.  FOSSOMBRORI. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 


^^.j",        _.j»«          «  jjonne  en  noire  païaïaui»  xui*«»%i*», 

vojes  dans  le  port  de  Li^ourue.  ^.^       ^        ^  j^^  décembre  de  l'an 

Art.  3.  Attendu  que  le  débarque-  i^îJ 

ment,  dans  le  port  de  Livourne,  des  ^°^^* 


aègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de 
bâtiments  portant  pavillon  toscan,  et 
paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir 
à  la  Toscane,  pourrait  entraîner  de  gra- 
ves inconvénients,  il  est  convenu  que 
les  nègres  trouvés  à  bord  de  pareils 
navires,  arrêtés  par  un  croiseur  fran- 
çais ou  britannique,  seront  préalable- 
ment débarqués  au  port  ou  dans  l'en- 
droit le  plus  rapproché,  soit  français  ou 
britannique,  auquel  un  bâtiment  né- 
grier, sous  le  pavillon  d'une  de  ces 
deux  nations,,  trouvé  et  aiTêté  dans  des 
circonstances  semblables,  serait,  d'a- 
près les  susdites  CQnveotions,  envoyé 
ou  conduit. 


LOUIS -PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire 'd'à' 
tat  au  départenunt  des  af- 
faires étrangères,  fnrésident 
du  eonseU, 

MOL<. 


Si 


APPBHMCS. 


bUcatUm  d$  U  eotumtdUm  emdm,  U 
ik  février  1838,  «iilfv  ia  Fnmce,  U 
Granàt-BreiagmB  ei  ie  ragammê  dêt 
DeuxSidUs,  dtmM  le  hu^aasmrer  ia 
répremon  dt  la  traité  éâê  nain. 

Louis-Pnupps,  roi  des  Français,  ête. 

Savoir  faisons  qa*entre  nous  et  M  ma- 
jesté h  feine  da  Boyamne-Uni  de  Ié 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'âne 
part»  et  aa  majesté  le  roi  dn  royamne 
des  DeoùL-Sidles,  d'mie  autre  part,  il  a 
été  concla  à  Naples,  le  €4  fétrier  de  la 
présente  année  isas,  «ne  eonventieii 
stipolam  l'acceasloa  du  royaeme  àtA 
Deux-Sidlesà  la  convention  dn  80  no- 
vembrei83i,  et  à  la  eonvention  snp- 
plémentaire  en  date  da  22  mars  i8S9, 
avec  son  annexe,  condees  tontes  denx 
à  Paris,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bfctagne ,  et  destinées  ft  assurer  la  ré- 
pression du  crime  de  la  irai  le  des  aoîrs; 

Convention  d'aceesston  dont  les  ra- 
tificaiioas  ont  été  respectivement  écftan- 
gées  à  H s^les,  et  dont  ia  teneur  tait  t 

GOirrairrioit  i>*acc<ssion. 

JÊH  nom  d6  la  trés-sainte  et  iiuUnsibU 
Tnnité. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  feu 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaame  nM  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ayant 
oondo  le  30  novembre  1831 ,  et  îe  ^2 
mars  1833.  deax  conventions  destinées 
à  aasnrer  la  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs,  les  hantes  parties  eon- 
tractantes,  coûformémeût  K  Part.  9  delà 
première  de  ces  conventions,  qui  porte 
que  les  autres  puismnees  maritimes 
sont  Invitées  à  y  accéder,  ont  adressé 
cette  invitation  à  Sa  Majesté  le  roi  da 
royaume  des  Deux-Sicites, 

Et  Sadite  Majesté,  animée  des  mêmes 
■entimtnis,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  aagastes  alliés  au  même 
bat  d'Imipanité ,  n'ayant  pas  hésité  à 
aocaeilOr  lèar  proposition,  les  trois 
hantes  puissances,  dans  la  vue  d'accom- 
plir ce  dessein  généreux,  et  pour  donner 
à  l'accession  de  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume  des  Denx-Sidles,  ainsi  qu'à 
son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  et  par  Sa  Majesté  Britan- 
nica, rauthentldté  convenable  attoQ- 


m  aoN^Bm  nmee ,  fnn  resoui  os 
condnre ,  à  cet  effet,  une  eonTcntloa 
formelle,  et  ont  en  conséquence  nonnaé 
pour  leon  plénipoieotiaires,  aa^oir  x 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  —  le 
rianr  Anguste-Bonaventure ,  marquis 
de  TaOemiy,  ofllder  de  Pordre  royal 
de  la  Légiott-dlionnear  et  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  son  chargé  d'af  • 
ftires  près  la  cour  de  Naples  ; 

Sa  Mafesté  le  roi  dn  royaume  des 
Dcnx-SicUes,  —  le  sieur  Antoine  Sta- 
tella ,  prinee  de  Gasmro ,  gentilhmnme 
de  la  chambre  avec  exercice,  chevalier 
graod'croix  des  ordres  de  Saint- Ferdi- 
nand et  du  mérite  de  Saint  Janvier  et 
de  François  1*',  grand  d'Espagne  de  la 
première  classe,  chevalier  de  la  Toison- 
d'Or,  chevalier  grand'croix  deplusiems 
ordtes  étrangers,  et  son  ministre  secré- 
taire-d'état  des  affaires  étrangères  i 

Ct  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irian- 
da,  -- l'honorable  William  Temple, 
son  envoyé  extraordinaire  «t  minis- 
tre plénipotentiaire  près  la  cour  de 
Naples; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoin, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  artides  suivants  : 

Art  1".  Sa  Majesté  le  roi  du  royau- 
me des  Deux-SIdies  accède  aux  coo- 
ventions  conclues  et  signées ,  le  30  no- 
vembre 1831  et  le  S3  mars  1833,  entre 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  fea 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Chande- Bretagne  et  d'Irlande ,  relati- 
vement &  la  répresîon  de  la  ttfaite  des 
noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde 
convention,  contenant  les  instructions 
pour  les  croiseurs ,  sauf  les  réserves  et 
modifications  exprimées  dans  les  art.  2, 
3  et  é  d-après ,  qui  seront  considérés 
comme  addltionnela  auxdites  conven- 
tions et  à  l'annexe  susmentionnée ,  et 
sauf  In  différences  qui  résultent  néces- 
mirement  de  la  situation  de  Sa  Majesté 
le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
comme  partie  accédante  aux  conven- 
tions en  question  après  leur  conclusion* 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  reiiie  dn  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Iriande  ayant 
accepté  ladite  accession,  tous  les  artides 
de  ces  deux  conventions  et  toutes  les 
ditposltiooa  de  ladite  anneze  seront ,  en 
conséquence,  causés  avoir  été  eondot 
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M 1^  de  noéoie  qo0  k  prétMM  COQ* 

rention,  directemeot  entre  Sa  Majesté 
le  roi  d«  FVançaK  Sa  Majesté  la  reine 
daroyaoïne-aiii  de  la  Grande- Hretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaoffle  des  Deax-'SicUes, 

Leandites  Majestés  s'engagent  et  pro* 
metteot  rédproqaemeot  d'exécuter  fi- 
déJemeDt,  laaf  les  réserves  et  modifica- 
tions itipaléespar  les  présentes,  toutea 
les  choses,  coodidonset  oUigttions  qui 
es  résolisDt  ;  et,  pour  éviter  toole  ia- 
eertitude,  il  a  été  conveatt  qae  lea  sus- 
dites conf  sQtioas,  ainsi  que  ranoese  <le 
la  secoade  convention ,  contenuil  kt 
iostroctioiis  pour  les  croiseurs ,  seront 
\mtée$  ici  mot  k  mot,  ainâ  qu'il  suit  : 
Suireat  k  convention  et  k  conven- 
tioo  supplémentaire ,  avec  son  aone«e , 
eoDcluei  eaire  la  Fraaeeatk  Grande- 
Bretagne,  les  30  novembre  I83i  et  H 
■anl8â5,rektiveme9t  à  U  répression 
dacrimsdek  traite  des  noirs;  lesquelles 
eGDîeatioa,  convention  supplémentaire 
et  annexe,  ont  été  publiées  k  35  juillet 
iS33t  et  insérées  au  bulletio  des  lois 
(2*  pirtk,  l^*  section,  bull.   945» 
n'  4928). 

Ait  2.  Il  est  convenu,  rekUvemeal 
à  Tart  3de  la  convention  du  30  novem- 
bre 1831,  ci-dessus  traDScrile,  que  8a 
tfajeité  le  roi  du  royaume  des  Denx- 
SicUes  fixera ,  suivent  sa  convenance  ^ 
le  nombre  des  croiseurs  des  Deax  -  Sir 
ciles,  qai  devront  être  employés  au 
service  mentionné  dans  ledit  article,  e| 
les  stations  ou  ik  devront  établir  jl^ra 
croisières. 

An.  3.  Le  gonvemaoïent  de  Sa  Ma* 
jçstéleroi  du' royaume  des  Deux-Si- 
aies  fera  connaître  aux  goavemementa 
de  France  et  de  k  Grande-Bretagne, 
conformément  à  l'art.  A  de  la  conven- 
tion du  30  novembre  1831 ,  les  bâti- 
ments de  guerre  des  Deux-Siciles  qui 
devront  être  employés  à  k  répression 
de  la  traite,  afin  qoe  les  mandats  néces- 
saires à  leitrs  commandants  soient  dé* 
lifrés, 

Lei  mandats  qui  devront  être  délivrés 
par  k  gouvernement  des  Deux  Siciles 
seront  remis  après  que  la  uoUûcatioA 
du  nombre  des  croiseurs  français  et 
britanniques  destinés  à  être  employés 
loianraété  faite. 

Mais  si  k  gouxernement  de  Sa  Ma- 
jette  k  roidtt  royaume  des  DeuxSiciles 
M  trouvait  h*  coovtBabk  d*eavoy«r 


des  bàtfmaotfeitrfaettnMiM  tepirUlkm 
des  Dewt-Sleika,  pour  k  réprearion  de 
k  traite  des  noirs,  il  s'engage  néan- 
moins à  foornir  aux  commandants  dCB 
croiseurs  français  et  anglais  qui  doivent 
être  employés  à  ce  service  les  mandats 
nécessaires,  aatsltét  que  les  noms  et  la 
destination  de  ces  crokenrs  lui  seront 
officiellement  notifiés ,  aind  qu'on  l'a 
stipulé  plus  bant. 

Mu  4*  Il  est  convenu,  ei^  ce  qoi  een- 
eerne  le  cinquième  paragrapne  dep. 
ttastructions  annexées  à  la  convention 
supplémentairt  do  i2  mars  1833 ,  que 
tous  les  navires  des  Dcnx-Siciles  ou 
portant  k  pavillon  de  Deux-Siciks,  et 
iwndssant,  par  kurs  papiers,  appartenk 
aui  Deux  •  Sietks ,  qui  pourront  être 
arrêtée ,  en  exécution  des  conventions 
ci-dessus  transcrites ,  par  les  croiseurs 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  on  de 
Sa  Majesté  k  reine  do  royaume-uni  de 
k  Grande- Bretagne  et  d'Irlande  ,  em- 
ployés dans  les  stations  d'Amérique, 
d'Afrique  ou  de  Madagascar,  aerosi 
conduits  ou  envoyés  dans  le  port  de 
Naples. 

Art.  5 .  Attendu  que  le  débarquement, 
dans  le  port  de  Napks,  des  nègres  qui 
se  trouveraient  à  bord  des  bâtiments 
portant  le  pavillon  des  Deux-Siciles,  et 
paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir 
aux  Denx-Sicilcs,  pourrait  entraîner  de 
graves  inconTénients ,  Il  est  convenu 
qee  les  nègres  trouvés  à  bord  d'un  pa- 
reil navire,  arrêté  par  un  croiseur  fran- 
çais ou  britaimique  ,  seront  préala- 
blement débarqués  au  port  ou  dans 
Pendroit  le  plus  rapproché,  soit  français 
ou  britannique,  auquel  un  bêtiment 
négrier,  sous  le  pavillon  d'une  de  cea 
deux  nations,  trouvé  et  arrêté  dans  des 
circonatanees  semblabke,  serait,  d'après 
les  susdites  conventions,  envoyé  ou 
conduit.  Seront  conaidéréa  comme  res- 
pectivement indiqués  à  cet  effet.,  p(|9V 
ks  croisières  françaiseaet  bhtanniquea 
d'Afrique,  des  Indes-Occidentalee,  de 
Madagascar  et  du  Brésil,  les  pôr|s  &ra»> 
cais  de  k  Gorée,  de  la  Martinique,  de 
Bourbon  et  de  Gayenne ,  ainsi  que  les 
ports  britanniques  de  Batburst  dans  k 
Gambie ,  Port-Royàl  k  k  Jamaïque,  k 
cap  de  Bonne -Espérance  et  Demerary.« 

Art.  d.  La  présente  convention  sera 
ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 
écbangéea  à  Raples ,  dans  le  délai  d« 
irok  ntQli,  00  ploa  tét»  <11  mipwMth 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipoteiitiaîrei 
susdénommésiOiit  ligné  la  présente  con- 
vention en  trois  originaux,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naplts^  le  14  fénier  1838. 

•  (L.  S.)  Angoste  de  Talleit at* 
'  (L.  S.)  Le  Prince  deGassabo, 
(li.  S.)  W.  Temple. 

'  Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  10*  jour  du  mois  de  décembre  1838. 

LOniS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  mUiktrê  tecrétcàre^itat 
au  département  de3  affaires 
étrangères,  président  du 
Conseil , 

MolA. 


Obdonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
^  btltaHon  de  la  convention  concilie^  le 
28  mat  1838 ,  entre  la  France  et  la 
Sar daigne^  pour  V extradition  réci» 
pro()ue  des  malfaiteurs. 


\  Lodis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Sa? oir  faisons  qu'entre  nous  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne  il  a  été 
conclu  à  Turin,  le  23  mai  de  la  pré* 
lente  année  1838 ,  une  convention  re- 
lative à  l'eitradition  réciproque  des 
malfaiteurs  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  re^ctivement  échangées  à  Tarioi 
et  dont  la  teneur  suit  : 

coHvraTioR  n'EiTRàmnoN* 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  ayant  à 
enur  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs, 
et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à  la  vindicte  des  lois 
en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'antre , 
ont  résolu  de  eondure  une  convention 
d'extradition,  et  ont  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs  I  cet  effet ,  savoir  : 
Sa  Majeélé  leVoi  des  Français , 
Le  marquis  de  Qoeuilluy  de  Rtmii- 
gny,  pair  de  France^  grand'croix  de 
l'ei^re  de  la  Légion^d'Honnenr ,  'aon 


ambassadeur  auprès   de  Sa  Majesté 
Sarde  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne , 

Le  comte  Solar  de  la  Marguerite , 
chevalier  grand-cordon  de  Toi^e  reli- 
gieux et  militaire  de  Saint-Maurice  et 
Saint-Lazare,  grand'croix  de  Tordre 
d^Isabelle  la  Catholique  d'Espagne ,  et 
chevalier  de  l'ordre  du  Christ ,  sod 
premier  secrétaire-d'état  pour  les  aflài- 
res  étrangères  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
lesdits  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  t 

Art.  1*'.  Lorsque  des  Français  ou  des 
sujets  sardes,  mis  en  accusation  ou  cod* 
damnés  dans  leur  pays  respectif  pour 
l'on  des  crimes  énumérés  dans  l'article 
8ulvent,seront  trouvés, les  Français  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne ,  et  les  sujets  sardes  dans  le 
royaume  de  France,  ils  seront  rédpro- 
ouement  livrés  aux  autorités  respectives 
de  leur  pays ,  sur  la  demande  que  Tun 
des  deux  gouvernements  en  adressera 
à  l'antre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  l**  Assassinat ,  empoisonne- 
ment/parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol; 
•'2«»  Incendier 

8*  Faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce,  et«n  écriture  privée,  j 
compris  la  contrefaçon  dés  billets  de 
banque  et  effets  publies,  mais  non  com- 
pris les  faux  certificats,  faux  passe-ports 
et'  autres  faux  qui ,  d'après  le  Gode 
Pénal ,  ne  sont  point  punis  de  peines 
alBictf  ves  et  infamante^  V 

V  Fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie; 

5*  Faux  témoignage  ; 

6**  Vol ,  lorsqu'il  a  été  eecompagsé 
de  circonstances  qui  lui  impriment  la 
caractère  de  crime  ; 

7*  Soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  pei- 
nes aiSietives  et  infamantes  ; 

8»  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  8.  lies  objets  volés  dans  Fan  fe 
deux  pays  et  déposés  dans  l'autre,  seront 
restitués,  de  part  et  d'autre ,  en  même 
temps  que  s'effectuera  la  remise  des 
individus  qui  en  auront  été  trouvés 
nantis  lors  de  leur  arrestation. 

Art.  4.  Les  pièces  qui  devront  être 
produites  à  Tappai  des  demandes  d*ex« 
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Donné  en  notre  paltii  dei  ToUeriet, 
le  16*  jour  da  mois  de  décembre  de 
l'an  1858. 

L0U1S.PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  ieerétaire'dPé' 
iat  au  département  de$ 
affaires  étrangères ,  préii' 
dentduconêeU, 

MoL<« 
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tradition  sont  le  mandat  d'airAldéoemé 
cootreles  prévenos,  ou  tousaatres  actes 
ayant  an  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  na- 
ture et  la  gravité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  rextradition 
estidemandée  était  poursuivi  on  tTait  été 
condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, pour  crimes  ou  délits  commis 
dans  ce  même  pays,  il  ne  poona  être 
livré  qa'aprés  avoir  subi  la  peine  pro* 
noncée  contre  lui. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délitspolitiqnes 
iont exceptés  delà  présente  convention, 
liestexpressémentstipuléque  l'individu 
dont  l'extradidoD  aura  été  accordée  ne 
povraêtre,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
00  poDi  pour  aucun  délit  politique  an- 
térieur à  rextradition ,  on  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lien  si,  depnisles  faitsimputés,  les  ponr- 
antes  ou  la  condamnation;  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où 
le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  8.  Chacun  des  deux  états  suppor- 
tera les  frais  occasionnés  par  l'arresta- 
tion ,  la  détention  et  le  transport  à  la 
frontière  des  individus  dont  Textra- 
diiion  aura  été  accordée. 

Alt.  0.  Les  dispositions  des  articles 
précédents  s'appliquent  également  aux 
malfaiteurs  qui  se  réfugieraient  de 
l'ie  de  Corse  dans  celle  de  Sardaigne, 
etde  celle  dernière  dans  l'île  de  Corse. 

Art.  10.  La  présente  convention  est 
conclue  pour  cinq  ans ,  et  continuera 
d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
aînées ,  dans  le  cas  où ,  six  mois  avant 
rexpiration  du  premier  terme ,  aucun 
(les  deux  gouvernements  n'aurait  dé- 
claré y  renoncer  »  et  ainsi  de  suite  de 
cinq  ans  en  cinq  ans. 

Eue  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susdits  l'ont  signée  en  double  original, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Turin,  le  2S  mai  1838. 


(L.  S.)  H.   DE  RUMIGNY. 
(L.  S.}  SOLAR  DE  LA,  MaBGDERITB. 


OaDOmi ANce  du  roi  qui  déclare  qu'il  y 
a  abus  dans  le  refus  de  sépulture  ca- 
tholique fait  au  comte  de  Montlosier^ 

Louis-Phuippi,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  le  21 
de  ce  mois  par  notre  garde-des-sceanz, 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  par  le- 
quel il  nous  rend  compte  des  faits  qui 
ont  eu  lien  à  Clermont  au  coounence- 
ment  de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la  sé- 

Sulture  du  comte  de  Montlosier,  pair 
e  France,  et  du  refus  qui  a  été  fait  par 
l'évéque  de  Clermont  d'autoriser  en 
cette  circonstance  la  sépulture  ecclé- 
siastique; 

Vu  les  rapporU  adressés  à  notre 
garde-des-sceaux  par  le  préfet  du  Puy- 
de-Dôme  ,  les  11 ,  18  et  19  présent 
mois; 

Un  rapport  adressé  an  même  minis- 
tre, le  15,  par  notre  procureur  général 
prés  notre  cour  de  liiom  ; 

Vu  deux  lettres  adressées,  le  t^  et 
le  21  de  ce  mois ,  à  l'évéque  de  Cler- 
mont, par  notre  garde-des-sceaux,  la 
première,  par  laquelle  il  invite  ce  prélat 
à  lui  exposer  les  faits  et  à  lui  faire  con- 
naître les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
le  refus  de  sépulture  religieuse  ;  la  se- 
conde ,  par  laquelle  il  fait  connaître  à 
ce  môme  prélat  que  le  gouvernement 
croit  devoir  déférer  au  conseil-d'état  le 
refus  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  deux  réponses  de  l'évéque  de 
Clermont  aux  deux  lettres  de  notre 
garde-dessceaux,  ci-dessus  visées,  sous 
les  dates  du  18  et  du  24  de  ce  mois  ; 
Vu  une  notice  imprimée  sous  le  titre 
de  Extrait  de  la  Gazette  d'Auvergne^ 
du  15  décembre  1838,  portant  au  bas 
pour  si^ature,  Un  membre  du  conscU 
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dB  mmueîgMMr  thé^fwt  Itdite  notice 
rtnferiiiée  dans  la  répoaad  d-desias 
Tîsée,  et  adressée  avec  eUe  à  notre 
garde-des-aceaiu  par  ledit  évêque  de 
Glermont  ; 

Tu  une  déchration  publiée,  sons  la 
date  du  il  de  ce  noia,  par  les  siears 
Gènclionî  maire  de  Glermotit,ReyDaad, 
Bayle-M ouillard ,  Charolais,  de  Ba- 
rante,  receveur  général  des  ènances, 
Besse ,  notre  procureur  prés  le  tribunal 
civil,  et  Chaise-Martin j  relativement 
aux  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cir- 
constance, et  aux  allégations  contenues 
dans  la  notice  ci-dessus  visée  ; 

Une  semblable  déclaration  du  Heu- 
tenant-général  Brun  de  Villeret ,  pair 
de  France,  commandant  la  19*  division 
militait e  ; 

'  ^  a  toutes  les  autres  pièces  de  Pin- 
alruction ,  desc^aelles  îl  résulte,  ainsi 
que  de  celles  ci^dessus  visées,  que,  no- 
nobstant le  vœu  exprimé  par  le  comte 
de  Montloaier  Jusqu'aux  derniers  mo- 
ments de  sa  vie,  et  malgré  les  instances 
réitérées  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  au 
nroment  de  son  décès,  Tautorité  ecclé« 
siastique  de  Glermont  s*est  refusée  à 
permettre ,  pour  les  dépouilles  mor- 
telles du  défunt,  l'accomplissement  des 
cérémonies  extérieures  et  publiques  de 
la  religion  ; 

Que  le  comte  de  Montlosier  est 
mort  dans  la  profession  publique  de  la 
ivligion  catholique,  apostolique  et,  ro- 
maine ; 

Qu'il  avait  demandé  et  reçu  te  sa- 
crement de  péDitence  ; 

Et  que  le  seul  motif  allégué  pour  té 
kreftts  a  été  que  le  comte  de  Montlosier 
n'aurait  pas  voulu  donner,  devant  té- 
moins, une  rétractation  écrite  et  des- 
tinée ft  la  publicité  ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  t .  et 
spécialement  son  article  6,  conçu  en  ces 
termes  : 

•  Il  y  aura  recours  au  conseil- d*état 
'•dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 

•  supérieurs  et  autres  perfeontes  ecclé- 

•  siastiques. 

•  Les  cas  dlsbus  sont  :  Tusuipation 

•  on  Vexcés  de  pouvoir,  la  contraven- 
*t!on  ânx  lois  rt  règlements  de  la  ré- 
V  publique ,  l'infraction  des  lèglcs  con- 
If  iiécriei  par  les  canons  reçus  en  France, 

•  l'attentat  aox  libertés,  franchises  et 


•l^kerdeèdncaHe^petiteompromÊttre 
«l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbi- 

•  trairementleuroonadence,  dégénérer 

•  contre  eux  en  oppression  on  en  iojoic, 
•on  en  scandale  pobHc  ;  • 

Gonsidèrantqne  le  refus  de  sépoltnre 
catholique  fait  par  l'autorité  ecclésias- 
liqne  au  comte  de  MontloMer,  dans  les 
eircoaataoees  qoi  Pont  accompagné,  et 
qai  aont  constatée»  par  l'insiruciion , 
conaiittte  im  procédé  qui  a  dégénéré 
tu  eppresaloB  et  en  leandale  publie,  el 
rentre  dèa  lora  dans  Jet  cas  prévus  par 
l'article  6  de  la  loi  du  48  genniail 

Notre  conseU-d'étatentendtt* 
Nous  avons  ordomi  et  ordonaoai 
ce  qoi  suit  : 

Aru  A".  11  y  a  abus  dans  le  refos^ 
sépulture  catholique  fait  au  oonte  ée 
Aiontlosier* 

I  Art*  2.  Notre  garde-des-tceaux,  ni* 
nistre  secrétaire-d'état  au  départcBwnt 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  charfé 
de  l'exécution  de  la  présente  orioa* 
nance,  qui  sera  insérée  au  BuJletiD  des 
Lois, 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  ueaux  •  mtntttrs 
9€crétaU*e-d^€tat  au.  déparie» 
ment  de  la  justice  etdtMcaltei, 

BABni. 


B  APPORT  au  roi  sur  Padministratiim 
de  lajtiitice  criminelle  en  1S36. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  vom  présenler  le 
compte-rendu  de  l'administra tion  de  la 
justice  criminelle  en  France ,  pcndaai 
l'année  1636. 

La  preaûére  partie  fait  eonoaitre  à 
\  oire  Majesté  les  travaux  dea  coan 
d'assises. 

£n  A8t6 ,  ces  cours  ont  Uatné  ssr 
6,300  accuaatiom;  en  16S5,  5,32â 
leur  avaient  été  soumises;  1«  différence 
en  plus  est  de  72. 

Cette  élévation  du  chiffre  général 


des  accusations  a  peu  d'importance  ;  ce 
•  coutumes  de  l'église  gallicane^et  tonte  qui  en  a  davantage ,  c'est  que  le  chilffe 
ptfiîtfptiiê  ott  t9iH  proeédé  qirî  p  dttis    dès  jicoiMtloi»  de  aime$  coutie  iei 
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proffeiéléi  est  aofmeiitéj  cdsi  des  to- 
eosatioiit  de  ciiraei  contre  les  persoiH 
Des  dimmeé. 

En  eflRBt,  en  1836,  3,74S  accusations 
de  crimes  contre  les  profiriétés  ont  été 
portées  aax  cours  d*aMiS€S«  qai  n*en 
avaiem  jagé  que  d,457  en  1855.  Cest 
ooe  augmentation  de  286  accasaiions, 
c'est-à-dire  de  8  poor  100. 

ily  a  eo  ao  contraire  une  diminution 
de  12  pour  iOO  dans  le  nombre  des  ac- 
easations  de  crimes  contre  les  person- 
nes: il  éUitde  i,771  en  1686  ;  il  est 
descendo,  en  4886,  à  i,568 1  difiérenee 
eo  moios,  S18, 

De  «825  à  18S0,  les  crimes  contre 
lespeisoDnes  ontdînrinué  presque  cha- 
que amée  ;  ils  étaient  de  th  sur  100 
en  4  828,  de  25  en  1829,  de  28  en  1880; 
en  1831  Je  diifirc  s*est  tont^à-coop 
élevé  ;  il  n'a  cessé  de  monter  jusqu'en 
i885  ;  il  était  alors  de  Zk  sur  100.  En 
1836,  il  tomtM  à  29  pour  100. 

J'ai  dû  rechercher  quels  sont  les 
crimes  contre  les  personnes  qui  ont  été 
moins  nombreui  en  1886  qu'en  1885.  La 
dimioQtion  s'est  répartie  sur  plusieurs 
espèces  de  crimes  contre  les  personnes  ; 
nais  je  dterai  spécialement,  comme 
ayant  été  moins  nombreux,  les  attentats 
i  ia  pudeur  et  les  tiols.  Les  voies  de 
/ait  graves  exercées  sur  les  ascendants, 
les  coups  et  les  blessures  qui  ont  en- 
traîné ou  des  incapacités  de  travail  de 
piQs  de  vinft  jours,  on  la  mort  qu'on 
n'avait  pas  rintention  de  donner,  ont 
aassi  été  moins  fréquents. 

Le  jory  a  admis  2.898  accusations 
m  leur  entier;  1,560  ont  été  suivies 
d'acquittement ,  1,842  ont  été  modi- 
fiées. 

Les  sccusa^ons  sont  modifiées  de- 
vant ia  cour  d'assises  de  deux  manières  : 
Ou  les  jarés  écartent  des  circonstances 
aggnTantea ,  sans  lesquelles  le  fait 
conserve  encore  assez  de  invité  pour 
être  réputé  crime  ;  ou  leur  déclaration 
loi  enlève  ce  caractère  même. 

Dans  9  sur  100  des  accusations  mo- 
difiées ,  les  faits  ont  conservé  le  carac- 
tère de  crimes;  dans  16  sur  100,  ils 
ont  pris  celui  de  simples  délits. 

Les  5,500  accusations  portées  aux 
cours  d'assises  ont  amené  devant  elles 
7,233  accusés;  elles  n'en  avaient  jugé 
que  7«225  en  1885. 

8i  Ton  «set  le  nombre  desaecoséi 
m  rapport  avec  lefwputailov  Al  wf$m* 


me,  on  trouve  qtie  là  moyenne  est  d'un 
Bcensé  sur  4^686  habitants.  Bn  1685,  la 
moyenne  avait  été  d'un  accusé  sur 
4«6M  habltanU;  en  1884»  de  1  sur 
4,684« 

La  noyenike  de  1  sur  4.658  a  été  dé- 
passée dans  28  départements.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  où  Ton  relève 
1  accusé  sur  1^281  habitants  ;  dans  la 
Corse,  1  sur  1,540  ;  dans  les  Pvrénées- 
Orientales,  1  sur  2,029  ;  dans  le  Haut- 
Rhin,  1  sur  2,285  ;  dans  le  Finistère , 
1  sur  2,617,  etc. 

Les  départements  dans  lesquels  cette 
moyenne  n'a  pas  été  atteinte  sont  au 
nombre  de  58. 11  en  est  5  où  la  difTé- 
rence  a  été  très-sensible.  Le  Cher  n'a 
qu'un  accusé  sur  12,087  habitants  ;' 
l'Aude,  sur  11,710  ;  la  Drôme  ,  sur 
11,815;  les  Landes,  sur  10,555;  les 
Hautes- Alpes,  sur  10,089. 

De  ces  cinq  départements,  celui  de 
la  DrOme  est  le  seul  qui  comptait ,  en 
1855 , 1  accusé  sur  plus  de  10^000  ha- 
bitants ;  les  autres  en  présentaient  1 
sur  5,  6, 7  et  8,000. 

Nous  avons  vu  plus  haut  le  chîflVe 
des  accusations  de  crimes  contre  ks 
personnes;  elles  ont  conduit  devant 
les  cours  d'assises  2,072  accusés,  c'est- 
à-dire  29  sur  ;100,  le  nombre  total  des 
accusés  étant,  comme  il  vlentd'êlre  dit, 
de  7,232. 

5,160  inditfdus  ont  été  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés  (7)  sur  100]. 

11  résulte  du  rapprochement  du 
chiffre  des  accusations  de  celui  des  ac- 
cusés que,  pendant  1836 ,  il  y  a  eu  plus 
d'accusés  que  d'accusations.  Pour  tous 
les  crimes^  sans  distinction  de  leur  na« 
ture ,  on  trouve  136  accusés  pour  100 
accusations. 

Le  besoin  de  s'associer  paraît  être  le 
même,  qu^l  s'agisse  de  crimes  contre 
les  personnes  ou  de  crimes  contre  les 
propriétés.  En  effet,  dans  les  accusa» 
tions  de  h  première  nature^  on  relève 
188  accusés  pour  100  accusation  ;  dans 
celles  de  la  seconde,  138  accusés  pour 
lOO  accusations. 

Après  avoir  constaté  le  chiffre  des 
accusations^  le  sort  qu'elles  ont  eu  de- 
vant le  jury,  leur  nature,  et  le  nombre 
des  accusés ,  il  importe  do  rechercher 
quels  étaient  ces  accusés  ,  leur  sexe , 
leur  position,  leur  état  civil,  leurs an- 
téeééents,  quand  ils  ont  été  traduits  BOjr 
le$  JMma  des  eom-a  û^90An$. 
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i»989  femmes  ont  été  accusées  de 
crimes,  c'est-à-dire  qae,  sur  iOO  acca- 
ses,  il  y  a  ea  19  femmes. 

Parmi  elles,  2h  sur  100  avaient  en 
des  enfants  naturels ,  ou  avaient  Téea 
en  concubinage  avant  de  commettre  le 
crime  pour  lequel  on  les  a  poursuivies 
en  1836. 

Je  n'ai  pas  fait  entrer  dans  ce  calcol 
100  femmes  accusées  d'infontlcidel,  qui 
ont  été  conduites  i  ce  crime  par  une 
première  faute  ;  en  les  comprenant,  on 
trouve  que ,  connue  en  1835,  prés  du 
tjiers  des  femmes  [accusées  de  crimes 
avaient  enfreint  les  lob  de  la  pudeur 
antérieurement  aux  poursuites  dont 
elles  ont  été  l'objet. 

Il  est  à  remarquer  que ,  comme  les 
dernières  années,  les  femmes,  compara- 
tivement aux  hommes,  ont  commis  plus 
de  crimes  contre  les  propriétés  que 
contre  les  personnes.  Sur  100  femmes 
accusées  en  1835,  22  l'ont  été  pour  des 
crimes  contre  les  personnes,  78  pour 
des  atteintes  à  la  propriété. 

Après  avoir  constaté  le  sexe  des  ac- 
cusés, il  est  utile  de  savoir  quel  était 
leur  âge. 

Sur  les  7,232  accusés,  90  avaient 
moins  de  16  ans  ;  1,256  étaient  âgés  de 
16  à  21  ans  ;  1,190,  de  21  à  85  ans  ; 
1,220,  de  25  à  30  ans  ;  1,017^  de  30  à 
35  ans;  876,  de  35  à  40;  551,  de  40 
à  45;  373,  de 45  &  50;  258,  de  50  à  55  ; 
184,  de  55  à  60  ;  107,  de  60  à  65  ;  58, 
de 65  à  70;  42,  de70à  80;4,  de  80  et 
au-dessus. 

XI  en  résulte  que,  sur  100  accusés,  35 
avaient  moins  de  25  ans,  31  étaient  âgés 
de  25  à  35  ans,  et  34  de  plus  de  35  ans. 

Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher 
quel  était  l'âge  pendant  lequel  on  com- 
mettait le  plus  d'attentats  contre  les  per- 
sonnes. Or,  si  l'on  divise  les  accusés , 
sous  le  rapport  de  l'âge,  en  trois  parties, 
les  accusés  de  moins  de  25  ans,  ceux  de 
25  à  60,  et  ceux  de  plus  de  60  ans,  on 
trouve  que ,  sur  100  accusés  de  moins 
de  25  ans ,  24seulement  avaient  com- 
mis des  crimcT-contre  les  personnes;  la 
proportion  est  de  81,  quand  il  s'agit  d'ac- 
cusés de  25  à  60  ans  ;  elle  est  de  37  pour 
les  accusés  de  plus  de  60  ans. 
^  Le  compte  fait  aussi  connaître  l'état 
civil  des  accusés ,  leur  antécédents ,  le 
lieu  de  leur  naissance;  il  est  en  effet  im- 
portant de  savoir  quelle  influence  ont 
sur  la  criminalité  les  dÛTérentes  po&« 


tî«ns  éans  lesquelles  on  le  trouve  dam 
le  monde ,  et  d'étudier  les  suites  sur  U 
moralité  humaine  d'une  existence  er- 
rante et  de  désordre,  ou  d'une  vie  re- 
posée et  de  famille. 

Sur  les  7*832  accusés,  4>d06  (on 60 
sur  100),  étaient  célibataires;  2,60i(36 
sur  100)  étaient  mariés;  324  (4  sur  100) 
étaient  veufs  <  Tétat  d'un  seol  accusé  est 
testé  inoonnn. 

8,099  des  accolés  mariée  avaient  des 
enfants  (81  sur  100);  508  (19  sur  100) 
n'en  avaient  pas;  qntoit  ans  accusés  li- 
vant  dans  le  venvage,  251  avaient  des 
enfants  (77  sur  100)  73  (23sot  100)  n'en 
avaient  pas. 

Il  a  été  constaté,  pour  183  des  aeca- 
ses,  qu'ils  appartenaient  à  des  fiumilltf 
dont  quelques  membres  avaient  étépié- 
cédemment  poursuivis  pour  crimes  oe 
pour  délits. 

Sur  7,232  accusés,  508  avaient  en  da 
enfants  naturels  on  avaient  Técn  en  coo- 
cubinage  ;  en  divisant  ces  508  acemés 
entre  les  deux  sexes ,  on  trouve  192 
hommes  et  316  femmes. 

197  accusés  étaient  enfants  natoreb. 

Sur  le  nombre  total  des  accosés 
(7,238),  273  étaient  étrangers;  5,135 
étaient  nés  et  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement où  ils  ont  été  jugés  ;  90  étuent 
nés  dans  le  département  où  ils  oot  été 
jugés ,  mais  n'y  étaient  pas  domiciliés  ; 
1287  étaient  domiciliés  dans  le  départe- 
ment oùils  ont  été  jugés,  et  étaient  nés 
ailleurs;  352  étaient  nà  et  domiâiés 
hors  de  ce  département  ;  145  n'avideat 
pas  de  domicile  fixe. 

Les  étrangers  se  sont  répartis  entre 
les  cours  d'assises  de  57  départemeots; 
mais  c'est  dans  les  départements  fron- 
tières (le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  le  Nord, 
le  Rhône ,  la  MoseUe ,  les  Pyrénées- 
Orientales),  et  dans  le  département  da 
la  Seine  qu'on  trouve  le  plus  d'accusés 
quine  sont  pas  régnicoles. 

4>073  accusés  habitaient  des  commu- 
nes rurales;  2,830,  des  communes  ur- 
baines. 

Mais  si  la  position  de  famille ,  le  fiea 
de  la  naissance,  ocJui  qu'on  habite,  peu- 
vent influer  sur  les  penchants  deslrâm- 
mes,  le  degré  d'instruction  qu'ils  ont 
reçu  doit  avoir  encore  une  influence 
plus  immédiate,  et  cette  considération 
donne  un  puissant  intérêt  aux  tableau 
où  l'état  inteUectuel  des  accusés  a  été 
poor  ainsi  dire  constaté. 
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4iSS9  accusés  ne  saTaicnt  ni  lire  ni 
écrire,  S,073  saTaient  lire  et  écrire  im- 
parfaitement; 665  saraient  bien  lire  tt 
écrire  ;  955  avaient  reçu  une  instruction 
sapérîeure« 

Le  nombre  des  accusés  complète- 
ment illettrés  était  donc  de  59  sur  100. 

Si  on  divise  maintenant  les  accusés 
selon  le  sexe,  on  trouve  pour  les  hom- 
mes la  proportion  de  64  illettrés  sur    x'est  dans  ces  deux  classes  qu'il  s*tst 
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Le  compte  répartit  en  neuf  classes 
les  professions  qu'exerçaient  las  accu- 
sés à  l'époque  de  leur  arrestation  ;  elles 
ont  été  coupées  selon  l'analtigie  des 
occupations  qu'elles  entraînent 

La  première  classe  est  composée 
d'hommes  occupés  aux  travaux  de  la 
terre;  la  huitième,  d'hommes  ayant 
embrassé    des   professions   libérales  : 


iOO  ;  pour  les  femmes  celle  de  80. 

Dans  51  départements ,  la  moyenne 
des  accusés  illettrés  (59  sur  100}  a  été 
dépanée  ;  ceux  où  la  proportion  a  été 
la  plus  forte  sont  les  Gôtes-du-Nord 
(94  sur  100),  le  Finistère,  l'Allier  (90 
sur  100],  Indre  (87  sur  100],  la  Dor- 
dogne  (83  sur  100) ,  la  Loire  (82  sur 
100),  la  Haute-Yienne  (81  sur  100],  le 
Lot  elle  Morbihan  (80  sur  100). 

Dans  pluaieu»  départements,  an  con- 
traire, le  nombre  des  accusés  ayant 
reçu  quelque  instruction  a  excédé  celui 
des  accusés  complètement  illettrés,  le 
Doubs(84  sur  100),  le  Bas-Rhin  (73 
sur  100),  Içs  Ardennes  (72)^  la  Gôte- 
d'Or  (70),  le  Inra  (67) ,  le  Haut-Rhin 
et  la  Meuse  (66),  le  Gard  (63),  la  Seine 
etles  Hautes- Alpes  (62),  la  Somme  (58), 
la  Meurthe  et  l'Yonne  (57),  la  Haute- 
Marne  (56),  l'Orne  (55),  le  Rhône  et 
Yanclnse  (54)  t  les  Basses- Alpes  (53), 
l'Aube  (51). 

Parmi  ^s  accusés  de  moins  de  21 
ans,  61  sur  100  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire  ;  de  21  ans  à  40,  59  ;  de  40ans 
et  plus,  56. 

Les  occupations  habituelles ,  le  tra- 
vail ou  l'oisivetë  ont  aqssi  sur  le  tnOral 
des  hommes  une  action  qu^  est  utile  de 
constater. 

Sur  la  nombre  total  des  accoséi, 
1,152  vivaient  dans  l'oisiveté-,  ^,227 
"^travaillaient  pour  leur  propre  compte  ; 
3,853^  poor  le  compte  d^autriâ. 


commis  le  plus  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Les  deux  classes  où  il  y  a  le 
moins  de  crimes  de  cette  nature  sont 
la  cinquième  et  la  neuvième ,  c'est-à- 
dire,  la  classe  des  commerçants,  et  celle 
des  gens  sans  aveu. 

Les  accusés  de  grandi  crimes,  c'est- 
à-dire  d'assassinat,  de  meurtre ,  d'em- 
poisonnement, se  répartissent  entre  les 
diverses  classes,  dans  la  même  j^ropor^ 
tion  que  les  accusés  des  autres  crimei 
contre  les  personnes. 

Je  passe  maintenant  à  une  autre  sé- 
rie de  faits^  Votre. Majesté  a  vu  le 
nombre  des  accusés,  ce  qu'ils  étaient  : 
elle  va  savohr  maintenant  quel  a  été  à 
leur  égard  le  résulut  des  poursuites. 

Le  nombre  total  des  accusé^,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  était  de  7,232; 
4,623  ont  été  condamnés. 

Voici  le  relevé  des  condamnations 
prononcées  : 

.  30  ont  été  Condamnés  à  mort,  148  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  751  aux 
travaux  forcés  à  temps,  763  à  la  réclu- 
sion, 1  à  la  détention,  2,094  à  de  sim- 
ples peines  correctionnelles;  26  étaient 
des  enfants  de  moins  de  16  ans,  qui  ont 
été  condamnés  à  être  détenus  pendant 
un  certain  nombre  d'années  par  voie  de 
correction. 

"Sous  donnons  ici  le  tableau  comparé 
des  condamnations  qui  ont  été  pronon- 
cées par  les  cours  d'assises  depuis  1825 
jusqu'en  1836. 
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Les  circonstances  atténuantes  ont  été 
déclarées  par  le  jury  en  faveur  de  2,472 
condamnés;  pour  867^  les  magistrats 
ont  fait  descendre  la  peine  de  deux  de^ 
grés;  pour  1,605,  ils  n*ont  abaissé  la 
peine  que  d'un  seul  ;  mais  il  est  à  re- 
marquer que,  pour  i,20S  de  ces  der- 
niers^  la  peine,  aux  termes  de  la  loi, 
nepouTait  descendra  que  d'un  degré* 

ii  JfB  pelses  jpTonoBCées  par  la  Id 


contre  les  Individus  déclarés  coupables 
par  le  jurj  epssent  été  appliquées  sans 
tenir  compte  des  circonstances  atténuan- 
tes, c'est-à-dire  d'après  le  Gode  Péml 
avant  qu'il  eût  été  modifié,  172  auraient 
été  condamnés  i  mort,  2A5  aux  traTaox 
forcés  à  perpétuité,  1,567  aux  travaux 
forcés  à  temps,  1,568  à  la  réclunon,  7 
à  la  déportation,  au  bannissement  on  à 
)a  dégradation  dYiqnf;  i,0t9  à  despci* 
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la  proportion  des  acquittements  n'a  pas 
atteint  le  quart  des  accnsés  :  ce  sont  la 
Meuse  (5  sur  iOO),  la  OrAnê  (i6),<3ô- 
tes-du-Nord  (J9),  Haute-Garonne  (21), 
Mayenne  et  Manche  (S5),  Oise  et 
Marne  (24). 

Maintenant  il  fliut  examSner  rapîde- 
■leot  quelle  influenee  ont  pu  exercer 
aur  les  déclantions  de  non-culpabilité 
la  nature  des  crimes,  le  sexe,  le  degré 
d'instruction  des  accuséa. 

Panniles  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  AS  ont  été  acquittés  sur 
100  ;  paraai  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés,  33  sur  100. 

Sur  400  hommes  accusés  de  crines, 
80  ont  été  acquittés  ;  le  chiffre  des  ac- 
quittements pour  les  femmes  est  de  99 
soriOO. 

Voici  la  proportion  des  acquitte- 
ments relativement  tn  degré  d'instruc- 
tion qu'a?aient  reçu  les  condamnés  t 

Accusés  enti^ment  illettrés,  33  sur 
100  ont  été  acquittés  ; 

Accuiés  qui  savaient  lire  et  écrire 
imparfaitement,  88  sur  100  s 

Accusés  sachant  bien  lire  et  écrire, 
kZ  sur  100  ; 

Accusés  ayant  un  degré  d'instrudion 
supérieur,  57  sur  100. 

4 'ai  donné  plus  haut  le  tableau  com- 
paré des  condamnation»  depuis  1825  ; 
je  donne  ici  à  Votre  Majesté  le  relevé 
des  acquittements  prononcés  dani  les 
afiairea  les  pins  graves. 


nés  correctionnelles,  et  26  accusés  an- 
dessooB  de  iO  ans  à  la  détention  dans 
nne  naiioo  de  correction. 

Depuis  1833,  le  chiffre  des  condam- 
nés ea  faveur  desquels  les  circonstances 
atténaantes  ont  été  déclarées  n'a  cessé 
de  s'aecroltre.  1833,  A8  sur  100  ;  1834, 
45  sur  100  ;  1835, 46  sur  100  ;  1836, 58 

Mr  m, 

30  iudifidus,  comme  nous  venons  de 
le  Toir,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  22  ont  été  déclarés  coupables 
d'assassinat,  1  de  tentative  de  ce  crime, 
3de  Darricide,  1  de  meurtre  accompa- 
gné de  Tol,  2  d'inianticide,  i  d'incen* 
die,  1  de  tenUliv*  d'incendie. 

21  ont  été  exécutés.  Votre  Majesté 
a  étendu  sa  clémence  sur  9  de  ces  grands 
coapables,  f  oor  tous  ceux  qui  ont  été 
graciés,  la  peine  de  mort  •  été  com- 
muée en  celle  de»  travaux  forcés  à  ptr- 
pétuité. 

2,809  accusés  ont  été  acquittés  par 
les  cours  d'assises  :  c'est  86  accusés  sur 
iOO.  En  1885,  la  proportion  était  de  80 
nrdOO. 

Le  nombre  naoy en  des  acquittée  «  été 
dépasié  dans  86  départements,  etmème, 
dans  8,  il  y  a  eu  plus  d'acquittés  que 
de  condamnés  :  ce  sont  les  Hautes*  Al- 
pes (77  sur  dCO),  la  Vendée  (68),  la 
Crense(67),  la  Losére  (66),  ira  Hau- 
tes-Pyrénées  (65),  Vaudqse  et  les 
Deux-Sévres  (52). 

Dans  8  départements,  au  coBtraiire, 


/ 


68 


APPENDICE. 


ae 


928  ï 


B 

S" 

kl 

Oi 

B 

o 

M    0) 

sa 


Ë« 


8£8> 


a  V  00   c*    -«    »«    o 


t£8« 


££8^ 


«S8« 


ï£8ï 


M   •«  00  00  0»0  00   O^'^W)  «o   '^ 

«e  »o  fco  -itf'^ws  10  M»  «^«o  00  <o 


O  i«    •••«*  «    -«    — Ka<0    n'^O^a    «00    ■«Olf» 


*  Depaifl  1834t  on  a  dÎTisé  les  faax  aatre- 
•ment  qu*ila  ne  Tavaient  étë  iasqa'aiors  : 
'ainsi  on  a  fait  une  dasae  des  fani  en  ma- 
iièri  df  r«crut«ii|ont,  et  Ton  a  dUUngtiélei 


ianx  en  écrliare  aQthentiqne  et  publique  de 
ceux  en  ëcritare  pmëe  ;  les  faux  par  aappo« 
siiion  de  personnel  ont  eesfé  d«  f«ir«  «ne 
«laait  distincte. 
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La  loi  du  28  aTril  1882,  modificatiT« 
da  Gode  Pénal,  a  donné  anx  court  d*a5- 
âbes,  en  cas  de  condamnation  anx  tra> 
Taux  forcés  à  temps  ott  à  la  réolofioa , 
la  faculté,  qoand  le  condamné  n'est 
pas  eo  état  de  récidire,  de  le  dispenser 
de  l'exposition  publique.  Il  7  a  néan- 
moins une  exception  à  cette  faculté  ; 
elle  est  relative  aux  faoBsaires»  qui  doi- 
TeDUtoujoursètre  exposés. 

Il  est  utile  de  constater  li  les  cours 
d'asNfles  ont  Ait  un  usage  fréquent  du 
pooToir  que  leur  a ,  sur  ce  point,  con- 
féré la  loi. 

Sar  les  1,662  individus  condamnés 
BQi  travaux  forcés  et  à  la  réclusion,  M 
ont  été  dispensés  légalement  de  l'expo- 
aitioD  à  raison  de  leur  âge  (art.  22  du 
Gode  Pénal},  et  718  par  décnions  spé- 
ciales des  cours  d'assises.  Cette  peina 
acccMOire  a  été  maintenue  à  l'égard 
de  913. 

Les  cours  d'assises ontusé  d*un# ma- 
nière très-inégale  de  la  faculté  que 
leor  a  accordée  la  loi,  selon  les  dépar- 
tements où  eUei  ont  siégé. 

hioA,  pendant  les  quatre  années  qui 
se  sont  écoulées  depui»  la  loi  du  28 
avril  1832,  dans  les  départements  de 
Saône-etLoir,  du  Cher,  des  Landes,  de 
fÀTeyron,  de  la  Manche,  du  GaWadoa, 
lesma^strats  n'ont  dispensé  de  l'expo- 
sition que  de  12  à  25  sur  100  des 
condamnés  à  dea  petaies  alDietivos  et 
infamante». 

D'un  auti«  côté)  et  {tendant  lea  mé- 
laas  années  »  les  cours  d'assises  ont 
accordé  cette  dispense  4atia  la  propor- 
tion de  63  à  67  sur  100  dans  les  dépar- 
tements do  ^Hérault,  d'IUe-ot-Vilaine, 
des  Haute»-Pyréaées»  de  l'Aisne,  de 
Vaacluse,  de  l'Yonne, 'de  Xoc-et-Gn- 
roane,  et  de  Seine^ ec* Oise. 

ia«oar  d'assiseade  la  Seine  a,  dorant 
le  même  espace  de  temps,  dispensé  de 


faux,  4  pour  toI,  et  1  pour  banquaroufo 
fhiudnleuse. 

Je  me  suis  occupé  faaqn'à  présent 
des  accusés  qui  ont  pu  être  mis  sous  b 
m^in  de  la  justice ,  et  qui  ont  compara 
devant  les  cours  d'assises;  je  passe  main- 
tenant à  l'analysa  des  documenta  relatUli 
aux  accusés  contumaces.  Il  a  été  Ju- 
gé, en  1886,  585  accusations  par  conta» 
mace  ;  elles  comprenaient  64(2  accuaéi. 
Sur  ces  642  accusés  Jugés  par  contu- 
mace, 8  seulement  ont  été  acquittés; 
tous  les  autres  ont  été  condamnés  à  des 
peines  infamantes  ; '30  ont  été  condam* 
nés  k  mort. 

Mais  si  les  contumaces  sont  rarement 
acquittés  par  les  cours  d'assises,  si  le» 
condamnations  prononcées  contre  eux 
sont  toujours  sévères,  faute  de  défense, 
et  parce  qu'il  j  a  présomption  de  cul- 
pabilité contre  celui  qui  fuit  la  justice  ; 
11  en  est  tout  autrement  quand  ils  se  re- 
présentent on  sont  arrêtés.  Alors  le» 
preuves  ont  dépéri  ;  souvent  ils  inspi- 
rent de  l'intérêt,  de  la  pitié,  et  la  ré- 
pression est  faible.  C'est  ainsi  qu'en 
1836,  sur  197  accusés  jugés  par  contu- 
mace ,  qui  se  sont  reprè»ntés  ou  ont 
été  repris,  plus  de  la  moitié  (101)  ont 
été  acquittés,  hO  ont  été  condamnés  k 
des  peines  infamante»,  56  à  des  peines 
correctionnelles. 

Pour  71  des  197  accusés  contumaces 
qui  ont  été  repri»  ou  ««-sont  représenté» 
à  la  justice,  il  s'est  écoulé  moins  d'une 
année  entre  l^irét  rendu  contre  eux 
par  contumace  et  celui  qui  a  Statué 
eontradictoif  émeut  «ur  leur  sort  ;  pour 
78,  il  ft'est  écoulé  de  1  à  5  ans;  pour  29, 
4e  5  à  10  an»; pour  15,  de  lOi  15an»; 
pour  4,  de  15  à  20  ans.    • 

Les  soustnHâions  frauduleuse»  sont 
les  crimes  les  plus  fréquemment  déM- 
Tés  aux  cours  d'assises  ;  elle»  ont  dû, 
dés  lors,  être  l'objet  d'une  attentioD 


l'exposition  des  condamnés  à  de»  peines    -particulière.  Il  m'a  paru  utile  dere- 


aiBictives  et  infamante»  dans  la  propoc- 
tion  de  59  sur  100. 

Quant  aux  cours  d'assises  des  antres 
départements,  elles^mt  usé  de  la  fa- 
eolté  de  la  Un' dan»  une  proportion  éloi* 
gnée  de»  deux  extrêmes.    '  .    i  . 

Votre  Majesté  a,  en.  1.886,  accwdé 
la  remise  de  l'exposition  à  42  inidâvidos. 

0  avaient  été^ondamnés  pour  ^meurtre, 

1  peor  assassinat,  i  pour  blessotesfra- 
«il^  4b  pour  «i^  S  pour:  £aus  léaaoi- 
gnage,  9  pour  fiuMt  momMu^i-Ai?  puiar 

;"".*.'  ^«ài'i  ii-j{'  j':».     îliî^m  sa  ' 


chercher  la  nature/ hr  valeur  des' objeu 
^olés^  «t  constater  quelle  ibflneiMa 

exercent  sur  la  répression  des  criûie» 
"do  vol  Pimportance  de»'se«straction8 
^fîmuduleuses  et  la  nature  de»  chose» 

soustraite». 

Le  nombre  de  vol»  et  tentative»  dé 
•vois qui  ont  motivé,  des  reuroi» devant 

la  cour  d'assises  est  de  4y780  (1)  é 

-.  (1)  Ctt  cbiifr«  est  rapér iour  h. eeloid^  «q- 


?o 


Il  né  faat  pa^s'oeeaper  des  tentali' 
tes,  qui  étaient  i^u  tkombre  de  208;  car 
«ncqo  dommage  Q*a  été  caasé. 

Pour  968  vols,  U  a  été  impossible  de 
coimaitre  U  Tâlear  epprozimAtive  des 
objets  Yolés» 

Mais  pour  d,A54#  on  e  pu  coonattrt 
leur  nature,  et  fixer  approxiioativeiiieiU 
ieur  valeiir» 

Le«  objets  soustraits  consbtaie&t  : 

Pour  iMl  vols,  en  argent,  billets^ 
•ffets  de  commerce,  représentant  en- 
aemhle  une  valeor  apiûroximative  de 
640,664  fr.,  ce  qui  donne  pour  moyenne 
de  chaque  f  ol  5&9  fir*  ; 

Pour  372»  en  argenterie,  bijoax,  ol^ 
jets  précieux  de  toute  eapéce»  repré* 
sentant  ensemble  une  Tafeur  approxi* 
mative  de  98ftd«4  fr.  i  pour  chaque  vel 
de  cette  naturOt  une  valeur  moyenne 
deUifr.; 

Pour  844*  en  mafobandises  de  toute 
e<péce,  rapré9entant  enaemble  une  ve- 
Uur  approximaUvede  i39,B8i  fr.  ;  pour 
chaque  vol«  une  vrieur  moyenne  de 

Pour  7i0,  en  linge  et  effets  d'habille- 
ment, représentant  ensemble  une  ver 
ténr  efproximitive  de  82,S08  fr.  ;  pour 
chaque. vol*  jme  valeur  moyenne  de 
41  fr.  ; 

PewB  ^Maâ«nd»rere  efféu  mobOiers, 
leprésentant  ensemble  une  valeur  ef^ 
proximat»^  de  9<46$  fr.  ;  c'est  peur 
chaque,  .vol  vne  veleur  mejenne  de 
36  6^; 

Poqr^^eneomestiblee,  velaïAe»- 
ismhle  approxluiatfvement  %,H%  fr«; 
,  c'est  une  valeur  moyenne  ponr  che^ne 
vol  de  il  fr.;   .. 

P<vnv  i4fii  e»  bl4ei  larinei,  d'une  va- 
leur epfiioÉwMitif  e  de  iMê^ku  t  ofelt 
pemrcliH|toe  vei  one  vtlewr  meycmie 
deNifir.i 

. . .  Peur  A9i«.  en  anteisnx  domeetfqu^s 
viteota^'vdieni' ensemble  M^,iS8-if^; 
<•  qsrtflhitpenrchefa  val  ene  velenr 
«Moyenne  de.  148  ffwt  '  • 
•  "^Watêm  pmaatH,  en  elôete4iviifs i*s 
.tiiHJtociéeli,  ^pmnd  ksvotews  avaient 
emporté  tout  ce  qu'ils  avaient  ireuvé; 
4e  lont.'dfnw  «lonv  eppfOTiemtive  de 
j9Mid9ftlkxc'Mt  penr  «beque  vol  une 
valeur  ^iîfm^4i»^9êà'b*  -J. 

ptanilrt*lÉ'Me«e»  de  Ci6mpt«,'  pnéeffae  sou- 
veal^jplVilipÉiiiliVobmitétéQdmptbiMiis  w^ 
même  «ctonsatlon. 


APPENDICE. 

Les  vols  ont  été  classés  euasi  suivant 
que  leur  produit  avait  une  valeur  ap- 
proximatlve  plus  ou  moins  élevée  : 

750  vols  consittaient  en  objets  di- 
vers de        ià      iOfr. 
I,S71.    ...    de       iOà       50 
447.     ...    de       50  à     100 
801.     ...    de     100  à  1^000 
185.     •     .    .    de  l,0Odetphii. 

La  répression  pour  chacune  de  ces 
diverses  classes  de  vols  e  varié  «ùvant 
leur  importance*  Ainsi  la  réponse  Ai 
iwy  a  été  négative 

Potur  84  vob  sur  100  de  la  i<*  eatè- 
p>rie  (vol  d'objets  de  1  à  10  f  r.). 
Pour  SS  sur  100  de  la  2*  catégorie. 
Pour  m,    .    .    de  la  8* 
Penr  19.    .    •    de  la  4* 
Pour  15.    .    •    de  la  5* 


.  Leiory  e  acquiUA  88  sur  iO<^  dM  ac- 
Ousés  de  sÂmples  tentatives  de  vols. 

Ua  tebleao  fait  connaître  per  d^af- 
tement  la  nature  et  la  valeur  approxi- 
matif des  ohjela  volés  et  le  produit 
moyen.de  chaque  vol.  Il  en  résotts 
que,  dans  le  département  de  la  Seine  > 
i65  vols  ou  tentatives  de  vols  ont  été 
déférés  h  la  cour  d'osises  en  1680* 

Dans  ce  ééperiement,  le  valeur  ap- 
liroximetive  des  obiots  volée  ou  oeex 
des  vols,  à  l'éfMrd  desqueU  ceue  va- 
leur a  pu  être  déterminée»  éirii  de 
6à4>871  ir^  oK  1»  >Mfeniie4o  chaque 
lol,  Mi-fik  ;  e^eit.  la  moyeqno  la-pÀm 
fione4e  tonte  la  France,  apréa  teoteGois 
le  46perttmenl  des  Pyrénéee-Qeieaia- 
les,  eu  lemieyeone  de  dietqne  vol  a  été 
4e  MOd  fr*  1  mais  ce  chiffin  éstevéest 
ddà  oa  que.ie  nombre  des  vole  e  été 
trés-faible,  et  à  œ  qu'il  s*on  est  tiemé 
nitdo^itnselveieêmteteennd^ebles. 

C'est  dans  le  départemept  de  Losr- 
etpGhevqne ee  seiaarqne  le  wieyenfte 
la  pins  Inhleis  elle  est  4leâl»  €r*,  et  tous 
les  autres  départemenls  se  oUesest  enlte 


Let.3,4ft4  eeés  dent  In 
ptféidmaicfipepu  étna  détenninéo  cet 
donné  une  valew<tMaledoM77,a4ft  C; 
^est  pour  iteqne  xol  ^kk  fir. 
'  Queitjpiea  laUoanx  sont  >eonsacrés, 
eeunse  leaennées  ntéoédentes^  à  iaise 
•eennalm'ies  mefiB  pi^jinmia  dee  e»- 
I  fl'iiierteei.  ilrr  meartie^4'< 


,«:. 


Ces  motlft  Sïmt  à  peu  prés,  cbnque 


DOCOHBNTS  BI8T0AIQUES.  (f»  Partie.)  yt 

futht  l^fl  mémw  tt  dans  Itt  mèmep     «pour  que  celte  meMure  loit  ordonnée 


proportioDi. 

La  haine  et  la  vengeance  sont  Ici 
lentimeats  qui  inspirent  le  plus  grand 
nombre  de  ces  forfaiU;  la  ooptdité 
Tie&t  ensuite,  et  puis  les  dissensions  do- 
nestiques  et  les  discussions  d'intérêt 
entre  les  membres  d'une  même  fa- 
mille ;  Tamoar  contrarié,  la  jalousie,  la 
débaadie,  l'adultère,  le»  querelles  de 
jea  et  de  cabaret  ont  aussi  une  grande 
fui  dans  les  canses  déteiminantea  de 
«eserimes. 

Le  aookbre  des  délits  politiques  et  de 
la  picsse  soumis  an  jugement  des  cours 
d'airiies,  en  vertu  de  rart.  69  de  la 
Gliaiie  et  de  la  loi  du  8  octobre  1090, 
difluoee  chaque  année. 

Après  avoir  été  de  671  en  i831| 
de  602  en  18tS, 
de  356  en  1838, 
de  2iO  en  1834, 
de  177  en  1835, 

n  i  été  de.     .     .    96  en  1836. 

125  prévenus,  étaient  impliqués  dans 
ces  96  préventions  ;  78  prévenus  de  dé- 
liu  de  la  presse  et  47  prévontu  de  dé- 
lits politiques^ 

Sur  les  78  prévenus  de  délita  de  la 
P«ae,  50(t4iiiM00)  ont  été  acquittés, 

Sur  les  47  antres,  H  ou  66  sur  iOO 
l'ont  été  également. 

Sur  les  63  délita  de  la  presse ,  54 
étaient  io^Hités  à  la  presse  périodique, 
tl  9  à  d'autres  natures  de  publication* 

Je  ne  terminerai  paale  comf^rendn 
des  tmvanx  dns  cents  d'assises,  en  t886, 
sans  instruire  Votre  llejeaté  des  résul- 
tats de  la  loi  du  9  eeptesabve  1885. 
Cette  loi,  abrognant  ceiie  du  4  mars 
1681,  n'a  pins  rendu  nécenaire,  pour 
former  la  déclaration  du  jurjr,  qne  la 
timple  majoHté,  tandis  que,  d'aprèi  la 
loi  de  1831,  il  fattalt  une  mijorité  de 
boit  voix  ponr  que  la  cntpeiiilité  de 
l'aeeusé  tôt  prononcée.  Qnand  lejilr/ 
condamne  nia  simple  majorité,  ii^«t 
tenu  de  le  déclarer.  <•  i- 

Le  nombre  des  aeensés  qnl^  en  1836, 
n'ont  été  déclarés  ooupablea  (|u'à  la  ne- 
jorité  de  sept  voix,  a  été  de  2ti* 

Aax  termes  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  «  lorsque  l'accusé  n'a  éléidé- 
•  clart  coupable  qu'à  la  simple  majorité, 
>il  suffit  que  ia  maforitédes  jugiusoit 

.as  -  .    m         M  M  «A  _-'« 


»  par  la  cour.  » 

En  1836,  les  cours  d'assises  n'ont 
nsé  que  cinq  fois  de  cette  faculté. 

En  4836  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ont  jugé  défioitivement 
128,489  aOaires,  et  ont  sutué  sur  le 
sort  de  ^8,573  prévenus. 

11  y  avait  eu,  en  1836,  .118,225  affai- 
res et  464,886  prévenus. 

L'augmentation ,  en  1836  ,  est  donc 
de  10,264  affaires  et  de  13,687  préve- 
nus. 

Elle  a  porté  d'une  aaaniére  presque 
égale  sur  les  délits  commuas  et  sur 
les  infractions  aux  lois  relatives  aux 
règlements  fiscaux^  et  qui  concernent 
les  administrations  financières. 

Mais  il  est  très  à  remarquer  que  , 
parmi  les  délits  communs,  les  vols  se 
sont  considérablement  accms.  En  180» 
le  chiffre  des  vols  simples  était  de 
it,898,  il  est  monté  à  44,029  en  1836. 

Dans  l'espace  de  onze  années,  depuis 
1826  jusqu'en  1836^  les  vok  ont  «ug- 
nicuté  de  plus  d'un  tiers* 

Le  nombre  des  prévenus  est,  comme 
nous  venons  de  le  voir ,  de  178,573. 
Sur  ce  nombre ,  il  j  avait  33,677  fem- 
mes ,  c'est-À-dire  19  sur  100.  lA  pro- 
portion est  la  même  qu'en  1855. 

J'ai  fait  constater  l'âge  des  prévenus 
de  délits  conununs,  dont  lecbiffre  est 
de  72,698. 

2, 883  ou  4  centièmes  avalent  mollis 

de  16  ans; 
8,060 ou  12.  •  de  16  ans  à  21  ans; 
•  57,91 5ou  84*  •  plus  de  21  ans.. 

.hurles  178,573  prévenus  24,232 ont 
^té  acquittés;  c'est  prés  de  14  pour  IQP. 
Lai  proportion  avait  été ,  ftn  1834  0t 
.  1835,  de  15  pour  iOO.  , 

-L'année  1836^  comme  les  eoo^esjWg- 
cédentes,   le   résultat  des  poursuites 
ft/.été  différent ,  selon  qu'elles  ont  été 
i.exeroée^  d'Affice  par, le  n»inistôre  pu- 
blic Anioltntées  à  ia  reqtwito  ^ea.py- 
,tle»  oiittes  ou  à  celle,  des  adcxMnisMrfi- 
.  .lions  finanoièi?és*  "^  ,<• 

finr  100  prévenus  poursuivis  ^ffa^e 
miplstére  public  <  20  ont  éi^  acqni^^  ; 
cette  propoptiona.  été  de. 5  poAi^j^s 
pnérnana  tradnilt  devant  les  uibun^^x 

^ r^ «.w.  j-o^  " psir  l^s  adminiairaliouarmanoièiH»^ } 'S^ 

•d'avlade snvseolr  an* jugement  et  de   .a été  de;46  pour lee prévenus  poursui- 
•renvofnr  l'affaire  à  la  NfsioftapftfmUt,     vis  àkfti|uèt»  deepirlttti  64ifilfft«»i* 


g^t0t.    des  décisions  fkforables  dès  jag«i  d'ap- 
9*  AttMinft  o^^  pc^  c^  q^*  celui  de  l,60i  senlemoit 

45«i,«^^  ^^^^^  ^^  .,.      a  été  BggraTé. 

,jè»,  »a^o«  •  ^  .  <^^'^  j  Le  Code    d'Instrnction   crimineUt 

^Vaïttcnde.  •'•  •  '  *  '.  ^'  donne  aux  juf^es  d'appel  le  droit  d'en- 

KVcmprv«w©*^     jji^  tendre  de 'nouveau   les  témoins;  ils 

'Einf»iit&  ^^  moins  %f  Q>Qjj^  „g^  ^^  ^^^^  faculté  que  dans  818 

•AS  ^  eue  dtteo'li^  affaires. 

une  vttûMMi  oe  , .        «^^^         £gi  troisième  partie  du  compte  ait 
^ou  .  •  -  '^t'^  consacfée  aux  renseignements  qui  ont 

1  eun^s  ^vff^i^y  été  recueillis  sur  les  condamnés  en  ré- 

sous ^^  stuv'"'  M     ddive.  Ces  documents  sont  prédenz , 

likbanttp^''  I  surtout  aujourd'hui  où  l'attention  ett 

tiepe^ne-y^^r.  fi^^c  'Qf  1^  nécessité  d*nne  réforme 

T\à^\\r^taat!''/^>'\  ^®*  prisons,  et  où  l'on  sent  le  besoin 

ÏS^flS^  ^  a'  d'arrêter  le  nombre  des  réck»v«s  ;  où 

Am^^?  99     *'<*"  cherche .  d'una  part,  à  réformer 

[  S^^  les  condamnés,  d'antre  part  à  leten- 

^  ^^^iDprisonnement  ou     lever  an  fâcheux  contact  des  antres 

^  ^^rfctionnelle  a  été         criminels,   c^est-^-dire  à  les  sauver 

^^  Ii»v   «A.ir  K  âQ%     d'eux-mêmes  et  des  autres-  »  » 

*^ I  del^^ricluive  *  ^"*^""*  diminution  ne  s'est  fait  sen- 

•^t  *.î^'  :in-*'.I«;.«»'    «  9  j  Qi      damnés  en  récidive.  Comme  je  l'ai  dit 

^^  ^^.rcluslvement.    12,191      p,^^  ^^^^  ^  y^^^^  j^^.^^^^  ^  j^,  ^^^ 

^1^  J'" ?'^9      d'assises  ont  jugé,  en  1836,  7.251  ac- 

^Zi  r  aii'iônr  à  2  ani*  *^'^'  '  '^^  ^*  "^'^^^  individus ,  1 4^6 

'^  /'^^ni         *   "      ^  ^_,  se  trouvaient  en  récidive.  La  propor- 

Sl^^i  aÏÏ1.-»L1*.'^        '  tion  des  récidivistes  aux  accusés  en 

^\  ^^anietmoinsde  général  est  dfe  21  sur  100 

©1»*?,         jj* f^         On  compte  191  femmes  parmi  les 

h^i;*       ,/T'  "  ' Jn      condamnés  en  récidive ,  c*est-i.diie  19 

X»      /^j  10  ans iftA     ,„j.  ^QQ  accusés;  en  1885,  laprapor- 

»ep»fj    ^'/^n* ,     ^ft  tion  n'était  que  dt  9  sur  100. 

^^£a        fi  jugements  ont  été  attaquas         156  des  accusés  en  récidive  avaient 

^     f^    .fOie  deFappel.  subi  précédemment  une  condamnation 

^^^  ,l  en  a  eu  9,748  de  confirmés,  aux  travaux  forcés; -112  avaient  subi 

k  i^^  d'infirmés,  en  tout  ou  en  par-  la  peine  de  la  réclusion  ;  1,218  n'a- 

^^^  j^906  prévenus  éfaieut  intéressés  -  vaient  été  condamnés  qu'i  dea  peints 
.^••^jes  6,605  appels.  correctionnelles, 

^p^fces  8,906  prévenus,  5,036  étaient         945   n'avaient  été   antérienrencnt 

.^'^ants,  3,066  intimés;  804  étaient  '  condamnés  qu'une  seule  fois;  296,  devx 

"^^  :&  la  fois  intimés  et  appelants.  '  fois;  139,  trois  fois;  52,  quatre  fois  ;  28, 

^^  fis  décisions  des  juges  d'appef  m'ont  '>  cinq  fois  ;  14»  six  fois  ;  7.  sept  fois;  2, 
'  ^   MbeoMnt  changé  le  sort  de  5, 147  de     hjdt  fois  f  3,  neuf  fois. 
'  '-'    prévenus.  Gomme  les  autres  années,  les  rédA- 

V    ,;tlSl  prévenus,  acquittés  en  prt-  -^viates  se  répartissent  d'une  naaniéte 

^    ire  instance ,  ont  été  eondammésen  j'trétî- inégale  entre  ïà  Avers  départa- 
"'     ffet  ;  570  ont  en  leur  peine  attgmen-      ments. 

V'^P^îrt^  de  l,288aétéâtmint[éa,  '    G'eitdansles7départementaBnivanto 
^      672  ont  été  déchargés  des  condam-     qa'll  y  «  en  Je  plus  de  condamnés  cm 

(Mbs  prononcées  contre  eux  par  les     état  dé  récidive  : 

Ittiers  }ng0«.'  A  l'égard  de  498 ,  des  '  ■   La  Drôaie,  41  récidivistes  sur  100  ac- 

Pénis  non  déftnitifo  des  premiers  '«usés;    .• 

ont  étèMséfbnttéi,  et  lo  tribnnal  .  *•  Leê  Gétes^dn-Nord,  36  sur  iOO  ; 

kpc*el  a*  statué  ta  fond,         t  •'     Les  Boudfaes-dn-Kèâne,  35  ;  la  GAte> 

fil  résolie  de^«  cfaifre^jqae  le  sort  •  d'Or,  31  ;  la  Loire ,  lesArdemiei  et  Uk 

0  t^980  prétvvoali  élé  «Miltosé . par  .  99mt,fM,  «      < 
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Oaol  les  14  départements  dont  les 
nomssoiTeot^  le  nombre  des  récidivis- 
tes t  été  comparativement  peu  considé- 
rable: 

L'iDdre,  3  récidivistes  sur  100  accu- 
sés; la  Gorréze,  4;  la  Corse  et  la 
Vendée,  5  ;  les  fiasses- Alpes,  6  ;  le  Lot, 
Vaaclase  et  les  Landes»  7  ;  les  Haates- 
Pjrénées,  8;  le  Gers  et  la  Haute- 
Vienne,  9;  la  Haate-Saône ,  les  Py- 
réoées-Orientales  et  TAriége,  10. 

La  proportion  dans  les  antres  dépar* 
tements  est  entre  ces  deux  eitrémes. 
Pour  les  accusés  en  récidive,  en  gé- 
nérti,  la  proportion  des  acquittements 
a  été  de  16  sur  100  ;  elle  était  de  19 
sorlOOea  J835. 

Poar  les  forçats  libérés  en  récidive  , 
cette  proportion  a  été  de  9  sur  100  ; 
pour  les  réclusionnaires  libérés,  12  1/2 
SOT  100  ;  pour  les  libérés  de  peines  cor- 
rectioimelles,  de  17  sur  100. 

J'ai  fait  ressortir  plus  haut  le  nombre 
d«  crimes  contre  les  personnes  com- 
parativement aux  crimes  contre  les  pro- 
priétés, et  j'ai  trouvé  que  sur  100  ac- 
casés,  pris  en  général,  29  avaient  été 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  per- 
sonnes, 71  pour  crimes  contre  les 
propriétés. 

Or,  les  accusés  qui  ont  déjà  été  con- 
damnés commettent  dans  une  propor- 
tion encore  moindre  des  crimes  contre 
les  personnes,  et  se  rendent  coupables 
de  plus  d'attentats  contre  les  pro- 
priétés. 

Ainsi,  sur  100  accusés  en  récidive, 
U  seulement  ont  été  poursuivis  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  tandis 
?Qe  86  l'étaient  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés. 
Le  vol  a  été ,  comme  les  années  pré- 


parmi  ceux  qui  n'avaient  sobi  que  des 
peines  correctionnelles. 

Sur  le  nombre  des  prévenus  jugés  en 
1836  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, il  y  a  eu  8,196  récidivistes 
(les  tableaux  relèvent  9,530  récidives , 
certains  prévenus  ayant  été  jugés  2,  S, 
4  et  5  fois,  en  1886). 

Le  nombre  des  prévenus  en  récidive, 
comparé  à  celui  des  prévenus  de  délits 
communs  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public  (  et  ce  sont  les  seuls 
dont  les  précédents  peuvent  être  con- 
statés), est  dans  la  proportion  de  13  cen- 
tièmes ,  comme  en  1835. 

1,107  des  prévenus  en  récidive 
avaient  antérieurement  subi  des  peines 
infamantes,  savoir  :  625  les  travaux 
forcés  ;  482  la  réclusion  ;  8, 423  n'avaient 
subi  que  des  peines  correctionnelles. 

5,025,  c'est-à-dire  un  peu  plus  que  la 
moitié,  n'avaient  été  précédemment 
condamnés  qu'une  seule  fois;  4>505  l'a- 
vaient été  de  2  à  10  fois. 

Il  y  a  en  moins  d'acquittés  parmi  les 
prévenus  en  récidive  que  parmi  les  pré- 
venus qui  étaient  jugés  pour  la  première 
fois. 

Ainsi ,  j'ai  fait  remarquer  plus  haut 
à  Votre  Majesté  que,  pour  les  prévenus 
jugés  à  la  requête  du  ministère  public 
pris  ensemble ,  il  y  a  eu  20  acquittés 
sur  100  ;  pour  ceux  de  ces  mêmes  pré- 
venus qui  étaient  en  récidive ,  la  pro- 
portion des  acquittements  n'a  été  que 
de  7  sur  100. 

1,637  femmes  se  trouvaient  au  nom- 
bre des  prévenus  en  récidive  ;  c'est  17 
sur  100.  Cette  proportion  est  de  19  sur 
100  pour  toutes  les  prévemis  en  géné- 
ral. 

Comme  les  années  précédentes,  la 


ccdentes,  le  crime  le  plus  fréquemment    propQrtion  des  prévenus  en  récidive  va 


imputé  aux  récidivistes  ;  sur  les  1,480 
accusés  en  récidive,  1,168  (79  sur  100) 
étaient  traduits  devant  les  cours  d'assises 
pour  vol  ;  cette  proportion  était  moin- 
dre eu  1835. 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  à  Votre 
Majesté,  en  analysant  la  première  par- 
tie (lu  compte,  que,  pour  les  accusés  en 
réoéra],la  porportion  des  illettrés  était 
de  59  sur  100.  Pour  les  accusés  en  ré- 
cidive, cette  proportion  est  de  62. 

Comme  dans  les  années  précédentes^ 
la  proportion  des  accusés  sachant  lire 
«  écrire  a  été  plus  fprte  parmi  les  for- 
PK  et  les  réclusionnaires  Jibérés^.gue 


rie  beaucoup  d'un  déparlement  à  l'au- 
tre; c'est  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle du  département  de  la  Seine  qui 
en  a  jugé  le  plus  (26  sur  100)  ;  après  ce 
département,  ceux  dans  lesquels  il  a  été 
jugé  le  plus  de  prévenus  en  état  de  ré- 
cidive renferment  des  villes  manufactà- 
rières  ou  populeuses. 

Le  vol  est  toujours  le  délit  le  plus 
fréquemment  imputé  aux  prévenus  en 
récidive.  En  1836,  le  tiers  de  ces  pré- 
venus était  poursuivi  pour  vol  ;  un  autre 
tiers  pour  infraction  de  ban ,  vagabon- 
dage ou  mendicité  ;  le'reste  pour  diver- 
ses esj^èçes  de  délits»  dont  le  plus  nom- 


^ 


APMKfttCB. 


breaz  était  eelti!  dé  MiipiêtblésAirefl. 
Les  douze  derniers  tableaax  de  la 
t*  partie  da  compte  sont  destinés  à 
feire  apprécier  l'effet  sar  les  condamnés 
da  régime  des  bagnes  et  des  prisons. 
Ils  contiennent  tous  les  condamnés  li- 
bérés ,  de  idS2  à  1836  inclasivement , 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales ,  et 
ils  font  connaître ,  pour  cbacan  de  ces 
établissements,  combien  il  y  a  eti  de 
récidives  pendant  ces  cinq  années.  Ils 
apprennent  dans  quelle  situation  se 
trouvaient  -,  à  leur  sortie  des  bagnes  on 


plus  élevé;  c*est  potti*  la  première  dl 
ces  deux  maisons  ^i  sur  100 ,  et  poarli 
deniiéme,  3Î  pour  100,  pendant  la 
période  des  cinq  années. 

Les  maisons  centrales  de  GadtUac  et 
de  Montpellier,  qui  ne  renferment  qoe 
des  femmes,  ne  présentent  au  contraire 
que  11  et  9  récidives  sur  100  libératioQS 
pendant  le  même  laps  de  temps. 

G*est  parmi  les  libérés  des  bagnes, 
comme  il  a  été  remarqtië  ci-dessus,  qne 
les  récidives  sont  moins  fréquentes,  et 
elles  le  sont  d'autant  moins  que  le  lé- 


des  maisons  centrales ,  ceux  des  libérés    Jour  au  bagne  a  été  plus  long. 


qui  ont  été  repris  depuis,  sous  le  rap« 
port  de  la  durée  de  la  détention  quMls 
avaient  subie,  du  montant  de  la  masse 
qui  leur  avait  été  remise ,  et  du  degré 
d'instruction  qu'ils  possédaient.  Ils  in- 
diquent aussi  combien  de  fois  ils  ont 
été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau  de- 
puis leur  libération,  qnels  délits  ont 
motivé  ces  nouvelles  poursuites,  et  quel 
en  a  été  le  résultat. 

De  1832  à  1830  Inclusivement,  II  est 
sorti  des  trois  bagnes  de  Brest,  de  Tou- 
lt>n  et  de  Roche  fort,  3,898  condam- 
nés ;  il  en  est  sorti  25,807  des  maisons 
centrales. 

Sur  les  3,398  condamnés  sortis  des 
bagnes,  646  ont  été  poursuivis  et  jugés 
de  nouveau  pendant  les  cinq  années  ; 
c'est  19  sur  100. 

Sur  les  25,807  libérés  des  maisons 
centrales,  5,488  ont  été  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau  pendant  le  même  laps 
de  temps  ;  c'est  21  sur  lOÔ. 

La  différence  en  fhvcur  des  bagnes 
est  d'autant  plus  remarquable ,  que  la 
population  des  maisons  Centrales  ren- 
ferme des  femmes,  qui  tombent  en 
récidive  bien  moins  fréquemment  que 
les  hommes ,  et  que  dés  lors  cette  po- 
pulation devrait  offrir  moins  de  chances 
à  la  récidive  que  celle  des  bagnes. 

La  proportion  des  récidives  aux  libé- 


I^our  les  libérés  des  bagnes  de  1881  i 
à  1835 ,  la  proportion  des  récidives  i 
été  de  49  sur  100.  Cette  proportion  i 
été  de  20  sur  100  parmi  ceux  des  libé- 
rés qui  avaient  subi  cinq  ans  et  moioi 
de  travaux  forcés ,  et  de  IS  sur  100  seo- 
lement  parmi  ceux  qui  avaient  sabl 
plus  de  cinq  ans  de  cette  peine  ;  ells 
est  bien  moins  fbrte  encore  parmi  la 
libérés  des  bagnes  de  Brest  et  de  Ro- 
ehefort ,  dans  lesquels  se  subissent  lei 
peines  d'une  longue  durée. 

Il  est  vrai  que  la  différence  des  cri- 
mes pour  lesquels  avaient  été  priniti- 
tement  condamnés  les  libérés  doit  être 
pour  quelque  chose  dans  ce  résultat, 
car  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rocb^fort 
renferment  beaucoup  phis  de  condam- 
nés pour  crimes  contre  les  personnes 
que  celui  de  Toulon  ;  et  on  conçoit  que 
les  récidives  soient  moins  fréquentes 
parmi  ceui-ci ,  que  parmi  les  condam- 
nés pour  crime  Contre  les  propriétés. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés 
libérés  des  maisons  centrales,  il  y  a 
eu  aussi  moins  de  récidives  proportion- 
nellement parmi  les  libérés  de  plus  de 
deux  ans  de  détention ,  que  parmi  ceux 
qui  avaient  subi  moins  de  deux  ans. 

Si  nous  recherchons  quelle  a  été, 
sur  le  moral  des  condamnés ,  l'influen- 
ce de  l'instruction  qu'ils  avaient  en  en- 


rations  diffère  encore  bien  plusdebaghe    trant  en  prison  et  celle  qu*ils  ont  pu  y 


I  bagne ,  et  de  maison  centrale  à  mai- 
son centrale ,  qu'elle  ne  diffère  des  ba- 
gnes aux  malsons  centrales. 

Ainsi,  narmi  les  libérés  de  Brest  et 
de  Rocherbrt,  le  rapport  est  de  14  ré- 
cidives sur  100  libérés,  tandis  qiA 
Toulon  oq  en  compte  25  sur  100 ,  un 
tiers  de  plus. 

Parmi  les  maisons  centrales,  celles  4^ 

Polssy  et  de  Melun  présentent  toujours 

A%  chiffre  proportiouel  de  récidires  If 


acquérir,  on  constAte  chaqne  année  ce 
résultat,  que  les  récidives  sont  toujours 

S  lus  fréquentes  parmi  ceux  des  con- 
amnés  qui  savaient  lire  on  écrire ,  qne 
parmi  ceux  qui  étaient  illettrés. 

Parmi  les  libérés  des  bagnes  repris 
depuis  leur  sortie ,  409  ou  63  sur  100 
n'ont  été  jugés  de  nouveau  q[a*ane  seu- 
le fois  ;  120  ou  19  sur  100  l'ont  été  dcax 
rois  ;  il7  OU  ^9  ittr  i(K^>  tr^ls  fois  et 
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Sar  ]es  5,490  libérés  des  maisons  120,867  jugements  ont  été  réndas 
ceotrales  qui  out  été  reprit ,  8,915  ou  sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
71  sar  100  n'ont  été  jugés  de  nouveau  et  7,415  à  la  requête  des  parties  civiles^ 
oa'aoe  fois  ;  941  ou  17  sur  100  l'ont  été  Parmi  les  inculpés ,  23,196  dnt  été 
deux  fois  ;  634  ou  12  sur  100  trois  fois,  acquittés,   c'est-à-dire  d4  sur  100; 
Ces  résultats  prouvent  que  les  libérés  188,204  ont  été  condamnés  à  Tamende  ; 
des  iMfoes  tombent  moins  fréquem-  5^998  à  Temprisonnement  ;  à  l'égard  do 
meot  en  récidive  que  ceux  des  maisons  886  inculpés,  les  tribunaux  de  police  86 
ceotrales;  mais  ils  établissent  aussi  que  sont  déclarés  incompétents. 
les  forçats  libérés  qui  sont  traduits  àê  Le  nombre  des  jugements  rendus  par 
aoaveaa  devant  les  tribunaux  y  reTien*  le  tribunal  de  simple  police  de  la  Seine 
oeot  ensuite  plus  souvent  que  les  antres  est  de  24,394,  le  cinquième  du  fotû  de 
libérés.  Ce  fait  s'explique  par  cette  cir->  tout  le  royaume  ;  en  1835,  U  n'avait  jugé 
cooslaoce  que  tous  les  forçats  étant  squs  que  18, 258  aifaires. 
lasorveillance  de  la  baute police,  tan«  l^  cinquième  partie  du  compte  ren- 
dis que  les  détenus  des  maisons  centra-  ferme  tous  les  documents  nécessaires 
les  n'y  sont  soumis  qu'en  partie ,  les  pour  faire  connattre  à  Votre  Majesté  It 
infractions  de  ban  sont  plus  fréquentes  marche  qu'ont  suivie  les  aHâires  crimi- 
chez  les  prenûer»,  et  motivent  sou-  nelles,  et  la  mettre  à  même  d'apprécier 
veot  dsi  poursuites  contre  te  même  in-  les  travaux  des  officiers  du  ministèrt 
dirida.  public  et  des  tribunaux. 

Pour  les  forçats  libérés^  comme  pour  Pendant  l'année  1886, 129,884  plain- 
ks  libérés  des  maisons  centrales,  le  vol  tes ,  dénonciations  ou  procès  -  verbaux., 
ttt  toujours  Tinfractionla  plus  commu-  ont  aj^lé  l'attention  des  officiers  du 
K'  Mais  cette  infraction  est  plus  fré*  parquet.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
quemmeot accompagnée  decirconstan*  comprises  les  72,283  contraventions  ea 
cesaggravanteslttidonnant  le  caractère  matière  fiscale  qui  ont  été  jugées  k  la 
decnmedelapartdesforçatslibéréSyque  requête  des  administrations  financières» 
de  la  part  des  détenus  sortant  des  mai*  ni  les  contraventions  jugées  par  les  tri- 
tons centrales.  Aussi  la  répression  est  bunaux  de  simple  police. 
toujoars  pbissévère  à  l'égard  des  forçais  34, 178  procès- verbaux  ont  été  dressés 
libérés  ;  et  tandis  que,  sur  100  forçats  li*  par  les  gendarmes,  30,214  par  les  com- 
béréi  repris,  81  sont  condaaanés  à  des  missaires  de  police,  24,335  par  les  mai- 
peines  infeniantes,  55  à  des  peines  cor-  res  et  les  adjoints,  9,900  par  les  jugo^ 
F^ectionnelles  et  4  acquittés,  cespropor-  de  paix,  5,803  par  les  gardes  champâ- 
lions  sont ,  pour  les  libérés  des  maisons  très  ;  9,838  plaintes  ou  procès- verbaux 
centrales  »  de  15  condamnés  à  despei-  ont  été  remis  directement  au  procureur 
ics  infamantes»  de  81  à  des  peines  du  Roi  ou  au  juge  d'instruction;  dans 
lorreelionaelles ,  et  de  4  acquittés*  âO,  075  affaires,  les  parties  lésées  ont  saisi 
Pour  la  plupart  des  libérés,  soit  des  elles-mêmes  la  juridiction  correction- 
iignes,  soit  des  maisons  centrales;  nelle;  dans4#â54  autres,  le  ministère 
'iofraciSon  au  ban  de  surveillance  est  public  a  agi,  soit  sur  la  notoriété  pul>li- 
10  déiit  mUi  presque  immédiatement  qa9^  soit  provoqué  de  toute  autre  ma- 
IWres  plus  graves.  En  efiiet,  490*  nière;  937  étaient  restées  entre  les  mains 
{N-èsavoir  été  condamnés  une  ou  pla->  des  officiers  du  ministère  pubUc,  de 
«ors  fois  pour  avoir  rompu  leur  ban,  l'année  précédente  ^  sans  qu'aucune  ré- 
i  sont  readns  coupables  de  vois  qui  ont  solution  eût  é(é  prise  4  leur  égard. 
lotiTé  de  nouvelles  poursuites*  Des  129,8^4 affairesdon^  le  ministère 
Deux  tahteaux  suffisent  pour  faire  public  a  eu  à  s'occuper,  il  en  a  commu- 
>nQaitre  lo»  travaux  des  tribunaux  de  nique  49«288,  les  plus  graves,  aux  j«^^s 
<&ple  police,  qui  ont  une  grande  im-  d'instruction,  pour  qu'il  tnt  procédé  à 
>rlance,  mais  ne  comportent  pas  de  une  information;  32,958  ont  été  portées 
•igs  développements.  directement  à  l'audience  :  22,883  par 
lies  tribunaux  de  simple  police  ont  le  ministère  public,  10,075  par  lespar- 
udu,  en  1S36,  128,282  jugements,  ties  lésées;  3,572  n'étaient  pas  de  la  com- 
^  figuraient  168,284  inculpés  :  c'est  pétence  des  cours  d'assises  ni  des  tribu- 
,145jugementset  17,824  inculpés  de  naux  de  police  correctionnelle;  865 
u  qu'en  iti8.  n'avaleiiC  pas  encore  été  l'obf  et  d'ans 
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détermination  le  81  décembre  i836  ;  et 
enfin  43, 151  (c'est-à-dire  un  tiers)  avaient 
été  classées  comme  ne  devant  pas  donner 
Heu  à  des  poursuites,  soit  parce  que  les 
dénonciations  n'étaient  pas  fondées,  que 
les  faits  ne  constituaient  pat  d'actions  ré- 
préliensiblet  aux  yeux  de  la  loi,  que 
le»  auteurs  ne  pouvaient  être  décou- 
Terts,  etc. 

À  ce8Â8,i51  affaires  laissées  sans  pour- 
suites par  le  ministère  public  seul,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  il  en  faut 
■jouter  17,875  qui  ont  été  terminées  par 
des  ordonnances  ou  des  arrêts  de  non- 
lieu  des  chambres  du  conseil  et  d'accu- 
sation, et  l'on  obtient  un  total  de  61,026 
affaires,  qui  n'ont  eu  aucun  résnlut  c 
c'est  presque  la  moitié.  Si  l'on  ajouUit 
encore  1,568  accusations  déférées  aux 
cours  d'assises,  et  qui  ont  été  suivies  de 
déclarations  négatives  de  lapart  du  jury, 
et  environ  13,577  préventions  en  ma- 
tière de  délits  communs  que  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ont  dé- 
clarées mal  fondées ,  on  obtiendrait  la 
proportion  de  59  plaintes  ou  dénonda- 
tions  sur  100  restées  sans  résultat. 

Les  chambres  du  conseil  des  tribu- 
naux de  première  instance  ont  statué 
aur  48,611  affaires  :  elles  en  ont  renvoyé 
6,245  devant  les  chambres  de  mise  en 
accusation;  elles  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  suivre  pour  17,478  ;  et  quant 
aux  antres,  elles  en  ont  saisi  en  grande 
partie  la  juridiction  correctionnelle. 

Les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion des  cours royalesont  connu  de  6,560 
affaires  ;  5,707  ont  été  renvoyées  aux  as- 
sises; dans  610,  les  chambres  des  mises 
en  accusation  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
Hen  à  suivre. 

Trois  tableaux  font  connaître  la  na- 
ture des  affaires  à  l'égard  desquelles  les 
poursuites  ont  dû  être  abandonnées,  et 
les  motifs  de  cet  abandon.  La  propor- 
tion de  celles  pour  lesquelles  il  a  été 
motivé  sur  ce  que  les  auteurs  des  infrac- 
tions n'ont  pu  être  connus  est  d'environ 
20  sur  cent  ou  un  cinquième. 

Ilimporte  que  les  affaires  soient  prom- 
ptement  suities,  et  qu'elles  obtiennent 


la  solution  la  plus  rapide.  La  liberté  des 
citoyens  souffre  de  la  lenteur  des  pro- 
cédures, et  les  preuves  dépérissent  lors- 
que l'instruction  languit,  et  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  point  assez  vite  saisb  des 
infractions  sur  lesquelles  ils  doivent 
statuer. 

Votre  Majesté  Terra  avec  satisfaction 
que  la  marche  de  la  justice  crîminellt 
en  France  a  été  aussi  prompte  qu'oat 
pu  le  permettre  le  respect  qu'on  doit  à 
des  garanties  données  à  la  société  et  aui 
inculpés  eux-mêmes,  et  le  temps  Décès- 
saire  pour  recueillir  les  preuves. 

Pour  92  sur  100  des  affaires  qui  ont 
été  soumises  aux  chambres  du  conseil, 
elles  ont  statué  dans  les  trois  mois;  en 
4885 ,  la  proportion  avait  été  de  93  sar 
100. 

66  sur  100  des  afhires  portées  aox 
chambres  des  mises  en  accusation  ont 
été  décidées  dans  le  même  laps  de  temps 
à  partir  de  la  plainte  ;  en  1885  la  pro- 
portion était  67  sur  100. 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  67  affaires 
sur  100  dans  les  six  premiers  mois  da 
crime,  et  0  accusés  sur  100  seulement 
ont  été  détenus  préventivement  plus  de 
six  mois  ;  les  rapports  ont  été  les  mêmes 
en  1835. 

Les  tribunaux  correctionneb  ont  jugé 
93  affaires  sur  100  dans  les  trois  premien 
mois  du  délit  (en  1885  la  proportion 
était  de  93)  ;  86  appels  sur  100  ont  été 
jugés  dans  les  deux  mois  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  formé».  Enfin  un  dixième 
seulement  des  condamnés  à  l'emprison- 
nement a  été  écroué  après  le  troisiéaM 
mois  de  la  condamnation. 

94  fonctionnaires  publics  ont  été  in- 
culpés à  raison  de  leurs  fonctions,  et 
l'autorisation  de  les  poursuivre  a  été 
demandée  tant  aux  administrations  pu- 
bliques desquelles  ils  dépendaient  qu'au 
conseil-d'état.  Cette  autorisation  a  été 
refusée  pour  46  et  accordée  pour  4^ 
A  l'égard  de  80  decesdemieny  les  pour- 
suites n'ont  produit  aucnfl résultat;  17 
ont  été  condamnés  :  1  à  la  rédusion, 
11  à  l'emprisonnement  et  5  à  l'amende. 
Le  48*  n'est  pas  encore  jugé. 
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INDITIDUS    DlSTKirCS. 


Renvoyés  des  poursuites  par  les  cham- 
bres  da  conseil 

BenYoyés  des  poursuites  par  les  cham- 
bres d'accusation 

Acquittés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels  • 

Acquittés  on  absous  par  les  cours 
d  assises 


Totaux. 


Les  listes  générales  dnjary  dressées, 
en  1835,  pour  le  service  de  l'année  1836^ 
comprenaient  204,855  citoyens;  1,761 
de  plus  que  celle»  de  l'année  précé* 
dente. 

Il  faut  retrancher  de  ce  total,  premiè- 
rement, 1,101  électeurs  faisant  double 
emploi  parce  qu'ils  ont  été  inscrits ,  et 
dans  le  département  où  ils  avaient  lent 
domicile  politique,  et  dans  celui  où  étaii 
leur  domicile  réel  ;  deuxièmement , 
4|847  qui  auraient  moins  de  trente  ans  e 
il  reste  198,907  ]arés;  1,973  de  pin) 
qu'en  1835. 

Ces  jurés  sont  inscrits  sur  les  listes 
AUX  titres  suivants  s 

Electeurs. 180,063 

Fonctionnairts  publics  nom- 
més par  le  roi  à  des  fonctions 
fratuites.  .  .  • 7U 

Officiers  en  retraite  jouissant 
d*nne  pension  de  1,300  francs  an 
moins 4^696 

Docteurs  et  licenciés  des  dif- 
férentes facultés,  membres  et 
correspondants  de  l'Institut  et 
antres  sociétés  savantes.  .  •  •      8,064 

Itotaires ft,418 

Plot  IflqiOBés  tprès  les  élec- 


teurs appelés  potur  compléter 
le  nombre  de  800  dans  quelques 
départements.    .  •  .  > 954 

L9  chiffre  des  plus  imposés  après  les 
électeurs  a  diihinué  progresslvtment 
dépuis  1893;  il  était  de  1,156  en  1888, 
il  s'est  ^baissé  à  954  en  1886. 

C'est  encore,  cette  année,  dans  b 
Corse  que  le  cens  est  descendu  le  plot 
bas  ;  cependant  il  s'est  arrêté  à  92  fr. 
18  c,  tandis  qu'en  1885  11  arrait  faUa 
descendre  à  69  fr.  78  c. 

Les  autres  départements  dans  lesqnek 
11  a  fallu  recourir  aux  plus  imposés  sont 
les  Basses- Alpes,  les  Hautes-Alpes»  k 
Lozère  et  les  Hantes-Pyrénées. 

Les  cours  d'assises  ont  en  879  set- 
aioiistant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
dont  la  durée  a  été  de  8,909  jours,  et 
qui  ont  exigé  la  convocation  de  15>080 
jurés  :  12,820  se  sont  présentés  pour 
remplir  leurs  fonctions. 

182  étaient  décèdes  au  moment  do 
la  convocation  ; 

7  ont  été  condamnés  i  l'amende  pour 
n'avoir  pas  comparu,  et  n'avoir  produit 
aucun  motif  légitime  d'excuse  ;  2071  ont 
fait  admettre  leurs  excuses  par  les  cours 
d'aarisee. 


fi 

48,364  témoitis  ont  été  appelés  et  en- 
tendus devant  ces  cours.;  c'est  à  peu  près 
9  pour  chaque  affaire. 

Lai»ar  é»  caaMiien  (section  crimi- 
nelle) a  été  saisie,  en  i836,  de  1,370 
pourvois  ou  devMiides  en  règlement  dt 
jugea  formés,  316  parle  ministère  pu- 
blic, 1,054  par  les  autres  parties  inté- 
ressées ;  o'«tt  15$  de  moins  qu'to  1835. 

Elle  a  rendu  1.313  arrêts  dont  28d 
de  cassation,  805  de  rejet  et  225  de  non 
lieu  à  statuer.  Elle  a  en  outré  accueilli 
50  demandes  de  réglemenls  de  jtges  on 
de  rtOTol  d'un  tribunal  à  Tanire  pour 
cause  de  ^suspiqion  légitimf ,  et  r-ejeté  3 
dimandos  de  iette  espèce^ 

^90  de  ces  arrêts  sont  interveons  en 
matière  trimiâelle  proprement  dite, 
396  en  matière  correctionoelle ,  138  en 
matière  de  simpie  pqlice ,  120  feur  des 
questions  relatives  à  la  discipline  de  la 
garde  na^onalt,  et  53  ont  statué  sur  des 
demande»  de  réglementa  de  juges  ou  de 
renvoi  d*uo  tribuns^  à  ua  autre  pour 


i  est  mort  avant  que  la  seconde  coor 
d'assises  ait  eu  le  temps  de  stataer  sor 
son  sort. 

J'ai,  comme  les  années  précédentes, 
fait  réunir  dans  un  appendice  lesdocn- 
ments  qui  contribuent  à  faire  coniuîtR 
qaéllt  a  été  l'acUon  de  la  justice  répres- 
sive en  France,  mais  qui,  méthodique- 
ment, ne  pouvaient  entrer  dans  les  gno* 
des  divisions  du  compte. 

Le  nombre  toujours  croissant  des 
aÏÏalres  crîmînelleB  qat  sont  portées  m 
tribunal  de  la  Seine  a  fait  adopter  une 
sage  incsure  pour  que  les  inculpés  soient 
interrogés  immédiatement  sprés  leur 
arrestation.  Deux  juges  dUnstroctio&, 
un  officier  du  ministère  public,  se  réfl- 
niisent  dans  nm  Heu  qu*on  appelle  le 
petit  parqi^tp  et  procèdent  immédiate- 
ment aux  premiers  actes  de  l'inslractioD, 
qui  est  ensuite  continuée  6t  complétée 
par  d'autrea  magistrats. 

En  1836, 0,489  individus  ontélécon- 
duits  au  petit  parquet  ;  ib  ont  été  inler- 


cante-de  «osptaioD4ég:tttme  eu  de  «uret»    rogés  dans  le  délai  de  24  beores;  3.814 


poblique. 

Sur  les  5 ,981  arrêts  Contradictoires  ou 
par  contumace*  rendns,  en  1836,  par  les 
cours  d'assises  du  royaume,  657  ont  été 
déférés  à  k  cotir.de  cassation  ;  c'est  ii 
aur  100  ;  tD  dâ35,  la  proportion  était  d^ 
iSfur  100;  elle  a  été  toujours  diminuani 
4epiQfl  1820.    . 

Suff  les  657  arrêts  déférés  à  la  cppr  d», 
cassation,  7fl  seulement  pnt  été  casséi^ 

Dans  26  affaires  concernant  29  ac^u* 
les ,  la  cour  de  cassation ,  annulant  la 
déiolaration  du  premier  jmy,  a  renvo/^ 
da?aat  «ne  autre-cour  d'assises  pour  àtr^ 
Hilné  «w i'scçMeatiop. 

Dans  10  autiiea  ailaivea  intére^MH^ 
il  «ce«aé4»  elle  a  laissé  aubaister  lea  dé- 


ont  été  mis  en  liberté  sur  le-champ.Des 
mandats  de  dépôt  ont  été  déceroés  con- 
tre 4,675. 

Les  morts  accidentelles  sont  lainH 
d'in£ar.mation0  gui  ont  poorbut  d'en  le- 
c|iercherlescau#6g,  de  s'aisurer  qu'elles 
De  sont  pas  le  résultat  d'un  crime.  Le 
cliilTre  en  à  été  dû  6,529,  ep  i^  [^ 
de  plus  qu'en  1835).  L'a  moitié  des  pe^ 
saiûi«&  qui  ont  ainsi  péri  se  mX  ooTécs. 

Aux  deux  tableaux  donnés  en  1835 
Wlessuicides,  j'ai  joint,  cette  amièe,un 
troisième  tableau,  fff^  en  fait  connaître 
Msmotifji  présumés,  pes  soins  parties- 
lîçr^  ont  été  pris  pour  que  les  motifs  de* 
Suicides  fussent  recherchés  et  conautés 
à^ec  le  plus  d'exactitude  possible  ;mt|i 
votre  Majesté  comprend  que  U certi- 


l)iarati4N»i  du  îiirj,  et  a  cassé  seulemieBl 

ies  décisions  des  cours ,  en  ordonnant    Inde  dei  ic^  4ocuiAçôt  ne  peut  être  corn* 

la  mise  en  liberté  sans  renvoi  de  quel-     pléte.  Tel  qu'il  est  cep/endant,  ilreo- 

qpaes  accusés  •  en  renvoyant  les  autres    fierme  des  éléments  assez  surspow  être 

d«vaiit.liiie4tt(fe  cour  pour  l'appUcatiqn     d^un  graAd  intérêt. 

de  la  loi. 

Dans  42  affaires^  elle  a  cassé  les  ^rèt^ 
d«Di  l'intéaét  de  la  loi  seulement  ;  dana 
92  autres  enfin  eilfs  n'a  annulé  que  quel- 
4piei4iip9iitioQ&  a<:ees9oir«s  des  arrêts. 

Far  suite  de  la  cassation  des  36  prêt 
fliiera  arrêtât  le  ser^t  ^%\k  seul  accusé  a 
ilé  «ggrtté;  c^lui  de  Oest  resté  lemême^ 
flO  OBt  été  coadaBanéfi  à  des  laines  mfé# 
riMueaàAilka^o^lées  an  premier  «rt 
Ji\}  iP  om  été  acquittés  on  ij^^i 


En  1816 ,  2,340  i^âividas  le  vsi 
àfmnè  la  mort  ;  c'est  35  de  V^^^'^ 
1835.  Parmi  leawiâdéji^  il|  avait  1,779 

hommes  et  565'  ^mo^  Biles  sont  as 
Q^Hatire  total  des  suicides  dans  le  np- 

port  de  94  sur  iûd. 

Le  département  de  la. %^a compte» 
lui  seul  plus  d'un  aixiéiQe  de  loiu  lei 
ai^idés  :  425. 

il  xtes  individus  qui  se  sostsoicwfl 

|)'AvaieDt^9U«m<MrifiXJtof^' 


1  Seine;  156  comptaicDl  d« 
ix  à  quatre  -  Tingtsaiu  d'âge  ; 
plus  qu'octogénaires, 
les  classes  de  la  société  sont 
es  dans  les  itblei  da  suicide  ; 
compare  les  suicidés  sons  le 
la  profession  arec  les  aeca« 
uve  les  réealtati  eaitants  t 
>-  Laboureurs,  Joumalierft 
es  sur  100;  30  accusés  sur  iOO* 
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uxappartenaieikt  au  départe^    qv'ils  ont  4té  plat  nombreqx  dtai  let 

mois  de  printems  et  d'été  que  dans  ceux 
d'automne  et  d'hivor. 
Décembre  I  janvier^  féTrier,  451* 
Septembre,  octobre»  noYembre,  480* 
Mars,  atril,  mai,  647. 
Juin,  Juillet,  août,  75S. 
Les  motifs  des  suicides  soottr^AOm- 
brenx  ;  les  plus  fréquents  sont  les  mala* 
dies  mentales  ;   Tiennent  ensuite  les 
chagrins  domestiques,  les  soufTrancei 
—  Artisani,  41  suicidés  mt    phystqves,  la  misère  tt  le  dérangement 
acoosés  sur  100*  da  fortune.  Baaucoup  ont  aussi  pouif 

•Boulangers,  booabers,  char-     cause  l'nsage  immodéré  da*tiii  et  dea 
2  suicidés  sur  il)0  {  d  accuséo    liqacm  fortes. 

Je  termina  ioi  l'analyse  du  comptv 
qna  je  soumets  à  Votre  Majesté.  C'est 
«n  docuBM&t  utile  à  la  sdence  du  droit 
eriiûnal,  qui»  sons  des  résultats  gêné* 
ravx^  toiqouraâ  peu  prés  semblables  « 
peut  découvrir  les  passions,  les  entrait 
nementSftias  intérêts  qui  influant  sur  la 
moralité  des  individus ,  et  las  détermi* 
nent  au  crime.  Enfin ,  ces  relavés  si 
exacts,  si  rigoureux,  éclairent  les  dis- 
cussions législalites,  y  apportent  la  cer- 
titude ;  ils  font  juger  ausst^  les  lois,  car 
ils  montrent  leur  influence ,  et  indiquent 
loitrs  résultats. 

Mais  le  but  spécial  de  acompte  est  dé 
IliraeoBaltraà  Votre  MajiBsté  les  travaux 
dasmagistrais,  des  jvtés,  da  lai  signaler 
leurs  e|{brts,  ou»  fr'il  an  était  besoin, 
de  lui  diénoncar  on  manque  de  z^a» 
ou  l'oubli  des  devoirs.  Heurfusemeot 
je  pms.,  pour  l'apnée  1830  comme 
pour  lès  années  précédentes,  invoquer 
votre  haute  approbation  en  faveur  dé 
ceux  ^iii  accomplissent  la  tâche  no- 
ble et  difficile  de  réprimer  les  crl« 
mes.  Il  y  a  eu  certitude  dans  là  coq- 
statation  des  infractiotis,  célérité  dans 
las  poursuites ,  intelligeliea  dans  la  ré- 
la  mort  eivoe  dos  ara«o»  ^à  firession  ç  c'est-à-dire  que  i>onaa  JosUqa 
sont  asphyxiés  avf .Q  du  c>sr-  a  été  faite  à  tous,  et  que  la  toagiitnitntia 
i  nombre  iSS  appartiewien/t  oontiquA  à  bien  aoi^iliar  de  Votre  Ma- 
rnent de  la  8oin^){  87  se.aont  j^^té^et  du  fiayit 
e  d'insir^pients  ti^aoçhapts  ;  |e  «uisu  atao  la  i4bs  profond  raspaot» 
mpoispnnés  ;  9&  se  sont  pré- 
eux  élevés,  et  17  ont  eu  re- 
vers autres  moyens  de  des- 


-  Chapeliers,  tailleurs,  blan- 
i,  6  suicidés  sur  100  ^  5  accu* 
OO. 

-  Négociants,  5  suicidés  sur 
:cusés  sur  100. 

—  Voituriers,  hommes  de 
suicidés  sur  100;  4  accusés 

—  Hôteliers ,  domestiques , 
s  sur  100  ;  9  accusés  sur  100. 
-Professions  Ubétales.  91  soi* 

100;  5  accusés  sur  100. 
'  Cîens  sans  aveu;  10  suid^ 
100  ;  12  accusés  sor  100. 
emarquér  plus  haut  à  Votre 
le  la  proportion  des  accusés 
entre  les  personnes  étaiiplus 
s  la  l'«  et  la  8*  classa,  c'est- 
iii  les  hommes  adonnés  aux 

la  terre  et  panni  ceux  qpi 
«se  des  professions  libérales, 
oincidence  qui  appelle  la  ré- 
>8t  aussi  dans  ces  deux  classés 
icides  ont  été  le  plus  nom- 

0  suicidéa,  109  se  sénlnoyés, 
pendus  ou  étranglés^  AIÛ  se 


,  comTUe  en  11^5  ;  lé  moft 
été  le  plus  fécond  en  suicl- 

nois  de  décembre  est  celui 

I  eu  le  moins. 

tartit  las  wrtaidasâàMl'aniiée 

5  de  tr(Hs  nkoi9  ^  on 


Sire, 

Da  Votte  MAjesté, 

Le  trés^hnmble  et  tris-fidéta 

*éTTitemrf 

ira  secrétaire  *'(€ Hat  de 
ia/mtm  et  de»  nUtes, 


8o 


Af^nmotCB. 


TiTBBS  dêloUet  ordannantêi  <i^vtnet. 

Lois. 

6  mars  1838.  —  Loi  qui  antorise 
rétablissement  d*UD  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâle. 

iO.  —  Loi  qui  autorise  la  cession 
gratuite  à  la  "ville  de  Paris  d*aTenuea 
et  places  dépendant  de  Tb^tel  des  In- 
Talides  et  de  TEcoIe  Militaire. 

—  Loi  qui  approuTe  Téobange  d'un 
immeuble  domanial  contre  la  man»* 
fiicture  d'armes  de  Saint^BlûeDoe. 

50.  — Loi  qui  ouvre  des  crédtlt  sup- 
plémentaires pour  snbventiom  anx  cais- 
aesde  retraite  detrois  ministères,  et  qui 
ouvre  un  crédit  à  répartir  en  indemnités 
aux  fonctionnaires  et  emtpfoyés  attachés 
aux  établissements  monétaires  suppri- 
més. 

4  avril,  —  Lois  qui  aoioriâent  dix- 
sept  départements  et  un  arrondissement 
à  s'imposer  extraordinairement. 

H.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  l'exercice  1 838. 

24*  —  Loi  qui  approuve  réchangw 
de  quatre  propriétés  domaniales. 

27.  -—  Loi  qui  fait  un  appel  dé 
60,000  hommes  sur  la  daase  de  i857. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addition- 
nel pour  les  pensions  militaires  à  liqui- 
der en  i888. 

—  Loi  relative  à  Tasséchement  et  à 
l'exploitation  des  mines.  [ 

.  30..  -;-  Lois  qui  autorisent  le  dépar- 
tement du  Jara  i  s'imposer  extraordi- 
nairement, et  les  villes  d'Orléans  et  dd 
Vannes  à  contracter  des  emprunts.  . 

10  mai.  -^  Lpi  sur  les  crédits  sop- 
•plémentaises  et  extraordiniûres  i$ 
l'exerdce  1857.    . 

il.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  compléter  VorgnUM^ 
tion  des  armes  spédsîles  dana  les  divi- 
sions territoriales. 

25.  —  Lois  qui  ouvrent  des  crédits 
additionnels,  exercice  1888,  au  budget 
de  la  justice ,  et  pour  le  service  des 
tribunaux  de  prenùére  instance. 

27.  —  Loi  qui  onvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  l'achat  des  étalons 
des  poids  et  mesures  décimaux. 

90,  —  Loi  concernant  le  tranq^ort 


des  correspondances  par  les  paqueboti 
français  du  levant. 

bjuin.  —  Loi  relative  au  pont  ds 
Gubzac. 

G.  —  Loi  qui  accorde  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  missions  diplomati- 
ques extraordinaires* 

—  Lois  qni  autorisent  les  départs- 
meiits  de  la  Dordogne,  d'Eure-el-Loire, 
du  Gers  et  de  la  Gironde  à  s'impoMr 
extraordinairement,  et  celui  du  Fion- 
tére  à  contracter  un  emprunt. 

•21.  —  Loi  relative  à  raméliorati(m 
de  plusieurs  ports. 

22.  —  Loi  qui  proroge  celles  des 
21  avril  1832  et  !«'  mai  1834,  relatifc 
anx  réfugiés  étrangers. 

a  juiUet.  —  Loi  relative  i  rimpôtair 
le  prix  des  places  pour  les  chemins  di 
fer. 

8.  —  Loi  relative  à  rétabUawoMBt 
d*un  canal  de  la  Marne  au  fihin ,  et 
d'un  canal  latéral  à  le  Garonne. 

4.— Lois  qsâ  approuvent  un  échangs 
de  propriétés  entre  l'Etat  et  S.  A.  R. 
madame  la  princesse  Adélaïde  ;  et  un 
échange  d'ia!iraeiri>les  entre  la  dotation 
de  là  covronne  et  la  commune  de 
Cheville  (Seine-et-Oise). 

'  —  Loi  portant  règlement  pour  l'exé* 
cution  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  qui 
établit  un  impOt  sur  les  sucres  indigènes. 

—  Loi  qni  autorise  les  villes  dt 
Marseille  et  d'Aix  à  ouvrir  des  canaux. 

5. — Loi  qui  autorise  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  à  contracter  m 
emprunt,  et  celui  des  Pyrénées  onea- 
taies  à  s'imposer  extraordinairement 

—  Loi  qm  ouvre  on  crédit  pour  la 
célébration  du  huitième  anniversairs 
dat  journées  de  juillet  1880. 

7.  -—  Lois  qni  autorisent  rétablisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen ,  au  Havre  et  à  Dieppe,  avec 
embranchement  sur  Elbeinf  et  Lonvieis, 
et  de  celfri  de  Péris  à  Oriéens. 

8.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits 
supplémentaires  et  deseréditiextraor- 
dijDabres  sor  l'exerdce  1838,  applicaUes 
à  divers  services  du  département  dei 
finances. 

—  Loi  qui  antorise  le  départencsit 
de  USeioeài^impoaerextnonyniîie' 
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.—Loi  qui  autorise  rétablissement 
n  chemio  de  fer  de  Lille  à  Dunker- 

3.  ~  Loi  qui  oaTre,  sor  reicrclce 
8,  des  crédits  extraordinaires  pour 
sernce  des  possessions  françaises 
s  le  nord  de  l'Afrique. 

S.  -«  Lois  qui  avtorisCDt  les  dépars 
lents  da  Bas-Rhin ,  de  la  Sartlû  et 
la  Vendée  à  s'imposer  extraordinai- 
lent^  on  à  contracter  dss  espnmiii 

S.  —  Loi  qni  onn^e  un  crédit  ponr 
econstmcUoD  ou  l'achèvement  de 
ers  édifices  publics. 

-  Loi  qui  régie  l'emploi  d'ane 
ime  restant  libre  sur  le  produit  de 
iposition  extraordinaire  autorisée 
is  le  département  de  T Isère  par  la 
du  15  avril  1SS9. 

-Lois  qui  autorisent  le  département 
Nord  et  les  villes  de  Caen,  de 
irtres ,  de  Lisieux ,  de  Lyon  ,  du 
AS  et  de  Nancy  à  s'imposer  extraor- 
airement  ou  à  contracter  des  e^- 
inis. 

28.  —  Lois  qui  ouvrent,  sur  l'exer- 
^  1837,  un  crédit  extraordinaire* 
ir  la  révision  du  Codtx  medicamtn' 


8i 

tarius ,  et  sur  l'exercice  1838 ,  un 
crédit  extraordinaire  appUeable  à  la 
bibliothèque  de  Sainte-Geneviève. 

6  ooitf.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
additionne]  au  budget  de  la  Gbambrt 
des  Députés  ponr  l'exercice  1858. 


Obdornahccs. 

31  janvier»  —  Ordonnance  qui 
nomme  i  l'emploi  de  soos-iotendant 
civil  de  la  province  de  Gonstanline. 

18  mat.  —  Ordonnance  relative  à 
la  vérification  des  poids  et  mesures  et 
instruments  de  pesage. 

29  juin, —  Ordonnance  qui  autorise 
l'étabilssement  à  Paris  d'un  entrepôt 
d'octroi  et  d'une  halle  de  déchargement. 

33  juilUL  —  Osdonnance  roUtive 
aux  douanes. 

24  août.  Ordonnances  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  muniôpale  de  Paris, 
Qt'sur  l'établissement  dnn  évéché  à 

AJger. 

3  décembre.  Ordonnance  qui  crée 
une  sons'direction  de  l'intérieur  dans 
la  province  d'Algtr« 


-a.  La  loi  sur  l'état^major  de  l'armée^  adoptée  cette  année  par  lesdeuGbam* 
es,  n'ayant  été  promulguée  qu'en  1889,  se  trouvera  dans  l'Annuaire  prochain.  \ 


mm 


"■Mit 


<    •     «        J 


A»»,  Ua.  pmt  1639^  Jpp. 
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AwnmaoL 


Bttmiit  tf«  cmitirU dB la  ntnùtûm  deUeaUu  d^amortinemint 

M  Hâteemlrre  i9t». 


Total  des  fonds  attribnés  an  radiât  des  tcdIcs  dqMiis  le 
i"  juin  i8i6  jnsqa'an  H  décembre  i83ëi  «    «    «    •  i,«M^7|9*IN  fri  4  e» 

Ifâ  caisse  d'amortissfiiiciit  avait  racheté  et  fejé  w  M 
décembre  i8S8  : 

*  44,S|o,978  en  rcttfcl  S        •!•  qui  oot  CoAli  734,7*7»4to 

i*»,*76*                 4  t;*  ofo  :.79*'H^ 

A8o,sS>                   t        o|«  i»,967,ii« 

•5^4it,i89                   S        o/*  «il,8S5,iSï 


T«id  7<».M«^ 


>>M9i>7«»*M 


BiMe^àiAildéCft  par  les  lott  to  !•' mai  1885,  87  el 
joJa  18881 

•8^88t»,000  e»  ttitcs  5         0)0 
7,068  4  1;S  0/0 

9,7Â0  4         0;0 

t6,008,i86  8  0;0 

■  ■  «■ 

Total.    48,020,tM 


Beotcs  reçues  par  la  caiise  cii  échange  des  bons  4a 
tréfor.  (Loi  da  17  août  1835)  i 

1,768,811  4  o;o  rcpréMDtmt  «n  opital  lt8,«oS,847* 
t^éftyê  S  ofo  SS,MS^9S 


164 ,041.74s 


Total  du  coût  des  rentes  rachetées  et  reçues  en  échange  ^,   .. 

des  bons  do  trésor. i,5J3.44i»9*»fr**^ 

Excédant  de  la  recette  sur  U  dépense 137^38,406  fr.  e^e. 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

83,366  fr.  81  c.  en  numéraire. 
U9«S86t329  fr.  28  c  80  bons  du  iiéior* 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  1835. 


DâPBlfSBâ. 


MlnliUrci  ei  9êrvie$s» 


I^tte  Consolidée 

Fondf  d'amortiMement 

iBtérêto,  prime$  et  amortûstment  des'em- 

pranU  bour  ponts  et  canaaK , 

Intérêts  des  cantlonnements.  • , 

Dette  flottante 

Dette  yiagère 

PensioQs,  retrattea  5  secours. 

l'iste  civile.  .»•••• • 

Chambre  des  flairs 

Cbaaobre  des  Députes 

I^égioa-d'Honnen». « 

Ministère  de  la  {astice  et  des  cultes 

-^  des  affaires  étrangères 

—  4e  Tinstmction  publique  ........ 

—  de  l'intérieur 

—  du  commerce 

—  de  la  guerre 

—  de;  1»  matiae, 

—  des  finances .- 

Oontribatîom  direetes.   .... 
Cnregistrem.,  timbre  et  dom. 

Foréfs 

Douanes 

Contributions  indirectes.  •  •  . 

Tabacs 

Postes 


GBlftDITS 

accordés 

par  \tê  lois 

précédentes. 


Administrât, 
des  revenus 
publics* 


.Salines  et  aines  de  sel  de  TEst. 
RetnboHysementoy  nonvaleass  et  primes.  . .  • 


Totaux. 


CRÉDITS 
définitifs  égaux 
aux  payement! 

effectués. 


188,981,16» 
44,6i6,463 

i0|06a,ooo 

9,000,000 
it,5oo,ooo 

5,335,000 

6i,535,3o6 

I  S,  000, 000 

730,000 

839,  a38 

3,671,000 
54,037,385 

7,579,867 

13,330,437 

74,7^6*907 

48,380,735 
y4i,3î»7,397 
64,888,435 
33,963,056 
1 5, 3  SU)  387 
io,5oi,75o 
3,598,500 
33,379,146 
33,577,500 

30,013,000 

31,453,545 

1,561,675 

160,000 

48,615,347 


% 


1,043,183,039 

•i'  t        ri 


Vi 


'?7.72^"»»59 
44.^x6,463 

tf,868,8a5 

0,438,955 
10,594,390 

4,6qo',63o 
6o,8èi,4i7 
1 3,000,000 
rao,ooo 
^33,338 

9,671,000 
53,589,535 

6,876,359 
1 3,353,33 1 
68, 485,  Sot 
'  47)053,641 
«57,487,849 
63,671,439 
33,375,903 
14)855,435 
10,484,119 

3.489,4(8 
93,a4i,iu5 
3a,4o4,o36 

30,004,385 

.  20,6^8,960 

>  5459,799 

155,599 

47,4aA^94 


1,031,083,405 

iH  i\tiii\ 


Crédita  complémentaires.  .  •  • 3,308,593 

—  annulés  définitivement • i4,3 10,809 

—  pour  dépenses  restant  à  payer ^,076,671 

—  transportés  au  budget  de  io36.  ....•••••  619,104 

—  —                de  1837.  ,  . ,  6,3oi,6J6 
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APPBNDICB. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  1835. 


RECETTES. 


Produits  et  revenus. 


Gontribations  directes.  ••••••••••. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.   .  •  . 

Gonpes  de  bois.   •* 

Douanes ». 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loterie.  • «. 

Salioes  et  mines  de  sel  de  l'Est.  . , 

Versement  an  trésor  par  la  ville  de  Paris.  . 

Recettes  sur  divers  revenus  publics.  ...'., 

Produits  divers  provenant  des  ministères.  .  , 

Produits  extraordinaires. 

Recettes  de  diverses  origines 

Amendes ,  saisies  et  confiscations , 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dé' 
penses  départementales 

Fonds  repoités  de  l'exercice  i833 

Excédant  de  recette  de  l'exercice  i834,  re- 
porté à  l'exercice  i835 •  .  . 


iVALUAnOHS 

des  produits 

par  les  lois 

précédentes. 


363,928,692 

«99>a  10,000 

30,960,000 

164,931,973 

177,107,346 

36,38o,ooo 

10,000,000 

i,aoo,ooo 

5,5oo^ooo 

10,674,886 

3,o5o,ooo 

7,122,673 

3oo,ooo 

5,283,664 

21,275,616 
5,607,234 


paooui» 
définitifs. 


365,68o,6i4 
*99«978,5i7 

24,a3i,n4 
162,191,715 

192,218,084 

57,106,155 

7,764,915 

1,462,721 

5,5oo,ooo 

10,860,970 

2,388,792 

8^789,555 

137,001 

5,376479 

2i,i39,i5o 
5,6o7,a54 

34391099 


Totaux i   1,029,532,084 


1,051,880,927 


RÉSUMÉ. 


RSCKTTIS 1,051,880,917 

Fonds  transportés  è  l'exercice  i836 ,  avec  afibctation  aux 

dépenses  départementales  non  «oldées  sur  i8}5.  ....  i6s,666 

Idem  à  l'exercice  1837 , ,  6,5oi,637 

..— ^— 
Restîe  pour  recette  applicable  à  i835 1,045,416,624 

Dinuta  de  l'>exercice  i835.  •• 1,021,082,404 

I  — 

.    £i(cédan|  de  jecette»  transporté  àl'ccercice  i856.  .  •  •  •         24,334,220 
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BUDGET  GÉraËRAL  det  DépeiiMs  de  VEua  pour  1839. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


I'*  Paktii.  —  DiflU  pabiique  et  doiaUonM, 


Dette 

coQsolidée 


•[ 


Reiit«ft. 


•  • 


Fonda  d'amortUsement.  •  .  .  .  _ 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  empmntt 

pour  poats  et  canaux 

Intérêts  des  caatîonnements 

Dette  flottmte ;  . 

Dette  Tiagëre.    • '•/•••.•• 

Pensions. ,••••..•••••' 

/Liste  cin!e •  •  • 

nAfik»;^».       )  Chambre  des  Pairs 

Dotations.  .  .  <  Chambre  des  Députés 

xLégioD-d'Honnenr 

II*  FAaTiB.  —  Services  généraux. 


Administ.  centrale  de  la  justice. 

Conseil- d'état.    .  .  • 

Cours  et  tribunaux 

Fraisde  justice  criminelle.  .  •  • 
Subv«  aux  fonds  de  retraites.  .  . 

Dépenses  diverses 

Administration  des  cultes.  .  .  • 

Culte  catholique 

Cultes  non  catholiques.  •  •  •  • 

!  Administration  centrale.  '..'•* 
Serrice  extérieur . 
Frais  de,  courriers  et  de  service. 
Dépenses  diverses. '  •  • 
Dépenses  secrètes 

/  Administration  centrale.  .  •  •  . 
Services  généraux.  •  .  .  i  >  •  • 
Administrations  académique  et 

départeiftci^tale 

Instruction  générale 

Etablissement^  scientifiques  et 

littéraires • 

Souscript.)  pablicat.,  encoura- 
gements, setourfi  retraites.  . 


MONTANT 

MS   CliOITt 

accordés. 


i47,i30,a65\ 

35,788,000^ 


44,«i6,463 


Justice 
et  cultes. 


Affaires 

étrangères. 


Instruction 
publique. 


î 


io,656»ooo 

9,000,000  > 

15,900,000  I 

3,975,000  I 

53,3oo,75o  ' 

14,000,000  > 

730,000  f 

695,^00  I 

1,617,600' 


539,800^ 
53i,200 
14,753,260.^ 

3,822)000 

200,000 

45,000 

199,589 

34,251,000 

l,0l4)000 

676,122" 
49365,000 
i,764>5qo 
607,078 
65o,ooo 
745,633^ 
265,000 

960,300 
9,048,590 

»»?97»977 
Oi4j5oo 


55,379,463 


80,175,750 


17,032,900 


55,355,849 


7,960,700 


^5,734,990 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépentef  àm  l'Eut  ponr  1859* 


DÉHGNATION  DES  SERVICES. 


Intériear. 


Travaux  pu- 

turc  et  com- 
merce. 


Guerre* 


Marine. 


Floances* 


I 

j^dminîstralion  centrale. .  • 

Îé  penses  secrëfes .....•• 
ignés  télégr^DliifiiM. , ,  m  »  f  f  î  • 

Gardes  nationales. •  *  • 

^ot^ventf  au^  caifies  de  retrait^* 
lâUinenls  et  mpnpmenW^  • .  • .  t  • 
(e^ux*airts.  .t*jf.*f«.*.****f* 
^^Aus^  gl^éraitiL •  •  •  • 

Sépeqses  départementales 
dministration  oeatcale»  9  •  »  •  •  «  * 

Agriculture  e^  haras * 

Manufactqreset  commerce 

Etablissements  thermaux  et  sani- 
taires,. •..,.].........•••••  • 

Secours. . ....  »»  •,•:••  •/  :•.••••• 

Fonts-et-ci^uqsées  et  mines. .  •  • . 
Serv.  (ic»  départem . ,  secoursi  eVc* 
^Sv^bveption  avx  compagnies. .  •  • 
Administf^tiojn  centrale.  ••..••• 

Etats-majors 

Gendarmerie.  .,.....••.•. 

Recrutement  et  justice  militaire. 
Solde  et  entretien  des  troupes. . . 

iSëpetises  temporaires. 

Dépôt  de  la  euerre,  retraites. . . . 

Matériel  de  rartillerie 

llilatérieldtt  g^nie.  •  • . , 

Ecoles  militaires. 

Invalides.  .  • , • 

Occupation  d'Ancône 

possessions  françaises  dans  le  nord 

dé  l'Afrique .',...••• 

'Administration  centrale 

Solde ,  hôpitatiz  et  vivres 

Matériel 

Travaux  hydri^ut.  et  bfttim.  civils, 
l'ransports  pa^  mer  et  chiourmes. 

Dépenses  diverses 

Setvice  scientifique* 

iâcrvicc  colonial 

Administration  centrale 

Cour  des  comptes. 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  des  receveurs  et  des 
payeurs.  ..•.•••••••.•»..«•• 


1^086,000 
i,i65;5oo 

fil9,7po 

i5o,ooo 

76,766 

i,55o,ooo 

34$77,0O0 

3,965,000 

63,33Q,Ol6 

607,597 

3,545,000 
5]^093»ooo 

344»5oo 

1,778,880  i 

44i6$5,oo9| 

56,000 

5oo,ooo 

1,722,100 

1^,195,153 

675,147 

148,574,787 

a,7oS,ô5a| 

§57,000 

5.974i75o 
9,101,000] 
3,001,710 
a»659iS7o' 
795>946 


53,803,541 
SS8,8oo^ 
5i,ô6-,665 
iQ^d8,ooo 

1,494  tSOO 

Si  5,800 

3419O00 

8a  1 ,600 

7,648,893- 

€,436,600 

i,i5i,5oo 

25a, 539 

4,aoo,ooo 

a, 600,000 

5,755,000^ 


MONTANT 

DIS  CBiDRS 

accordés» 


74,818,881 


«7»4*»>«77 


a58,9i44M 


66,ai5,^7 


30 


,365,6a9 


OOCDMEIfTS  anTOMQQBS.  (I'*Ptrtù,)  S? 


P1ËS16NATI0N  DES  SERVICES. 


MONTANT 
■ccordéi. 


IU>  9tmm,-r-4<imiiiittntiim  dpt  rtvtam  fuUiet. 


CoatribotiDiii  dFrecte*  .  .  •  .  • 
^rcgiilreinent,  timbre  et  dumi 

Fot«i 

OoDïnei. , 

CoucribiitiaD»  iodicecte* 

TtbïM. 

Potlei 

Miiet  «I  niaei  d«  «et  de  l'cit. . 


IV'  Piitii, 

RotlIntîoDi  «tnon'Mlenniurles  conirib.  dir. 

—  nrpradnitt  indireciiet  diven 

—  d'imeodei,  de  sùiiea,  confiicalioni,  etc. 
Frîinci  à  l'eiportatigD  des  maTchindiiei.  .  . 
BininipteiiuFlesdrDlndeiteUeideidoDiDea 


3,36G,oo 


BÉQAPITOLATION  GÉNÉBALE. 

I»  FwfB.  -T-  Dotle  publique.. . 

Bet>tt<Mu.    . 

II'  PiiTii.  --  Senicea  gtDérlni  des  minidère* 

[II'PinK.  —  Adminittration  des  reKHus  pnbtici.   .   >  ■ 

IV'Pjiirii.  —  Reaiboonetncn 11  et  primes 

Tofi}  séi)é|ral  det  dtïpcmet  de  l'eiercice  iSSg.  . 

piptnies  iPerdrt. 


\  Légipn  ■  d'Hqnoeiir.  . 
CbiQcellerifi  coqauUii 
Pouctea  et  ^nlpâtre*. 


.  ,  .  .  .   Fabrication  detmoauaîïi  et  médailleB 
Total  dct  dépeaiei  mentionaéei  poar  urdre.  . 


33i,36i,8j3 

111,831, 341 

53,596,085 

i,u(>i,  6691 9^9 


<8 


AFrSRMCB. 


ftODOBT  GÉniEâX»  4ct  Beveans  de  FBtat  pou»  1839> 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


1 


/Foncière *  •-! 

directe!.      Ip^^^^l  tttiètry.  ••••.-:• 

VTaxes  de  premier  aTertûsemeot. 
/  Droit  d'enregistrement^  de  greffe, 
I      d'hypothèse  ,  et  perception» 

I      diverses •.••  ••• 

Knregistrem.,:^  Droit  de  timbre.  ..•.,.... 

timbre       <  Revenus   et"  prix   de  Tente   de 
et  domaines.  1     domaines. ........... 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
et  immobîtieH  proTenant  des 

\     ministères ••. 

f  Produits  des  coupes  de  bois.  •  • 
Bois  et  pêche.]  Produits  divers  des  forêts.  •  •  .. 

\  Droits  de  pêche. 

/  Droits  de  douanes ,  de  navigation 

<      et  recette!  diverses. 

l  Droits  de  consommation  des  sels. 
('^Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières ■ .  . 

Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 

.  rents  titres •  •  . 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  * 

Produit  de  la  vente  dea  .poudres 

à  feu 

1  Produit  de  la  taxe  des  lettce».  » 
Droit  de  5  p«  loo  sur  les  envois 
d'areent 
Prodmt  des  places  dans  les  maUes- 
postes. ;  . 
Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots.-  
Prodoit  des  offices  étrangers  et 
recsettes  diverses 

Bétribntion  et  droits  uoiversitaires 
Rentes  et  doiQaines  de  l'université. 


MONTANT 
assasctiRi 
présumées. 


Douanes. 


Contribuions 
îndirecles. 


Postes. 


•  • 


55,i8a,8ioi 

29411,8081 

56,o35^ot 

69»,ooo;. 


181,1^8,000 
3  a,  565 ,000 

3,897,000 


1,35 1,000 

a9,4i6,iool 

4,î8o,o47  l 

4ao>ooo^ 

tii9954»ooo  1 
57,746,000) 

84)010,000 

44,956,000' 
81,4769000  { 

4473,000, 
57,549»5oo) 

809,000 

1,666,000 

i,75a,ooo 

776,000 
3,066,0001 
600,000  f 


589,96i,M8 


218,961,000 


349u6,i47 
169,700,000 


ai4j9ï4iOOo 


4a,3S3,5oo 


^À66,of» 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (/"  PartU.) 


«9 


BUDGET  GÉNÉBAL  des  ReTevus  de  VEtot  pour  1S39« 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

BU  BBCITTIS 

présumées. 


RcTenas 
divers. 


Yériflcat.  des  pûids  et  mesures. 

Taxe  des  brerets  d'invention.. . . 

Rcssoorccs  locales,des  départ. . . 

FeBsions  et  rétributions  des  élè- 
ves des  écoles  militaires* 

Ancienne  dotation  de  i'hôlel  des 
invalides  de  la  gnerre. .  ^ 

Betenne  sur  le  matériel  de  la  ma- 
rine  • 

B^vaona  de  divers  établissem*  «  • 
.  Recettes  de  diverses  natures. .  •  • 
Produits  divers  provenant  de  ministères.  • 

IProd.  et  revenus  locaux  d'Alger. 
Produite  de  la  rente  do  l'Jnde. . . 
Prélèvements  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations.  
Becouvreinents  sur  prêts  &it!ren 
tSSfo  ao  commerce  et  k  Tin 
dustrie.  . .  .^ 

fieceltes de dirtrsea origine». . . ..- ^ . « . . 


1,000,000' 

360^000 
1 ,5oo,ooo 

7^5,000 

S45,4oo 

470,000 

1,q63}000 

6d3,ioo 


6,553,5oO 


i,a63,ooo 


1,800,000' 
1,000,000 


1,200,000 

k  I 

800,000, 


'      49800,000 


398,696 


Total  dtt.vbÎM. et  moyens  de  l'exercice  1839.     1,080,4^6,091 

Heeedes  pourWdre,  -^ 


InctinA  (Imprimerie  royale.'  .   .••....•• 

'°*^;'^' (L^on-d'Honueur.' .  .  .  . 

paires  étrangères.    Gi)#ncelleries  consulaires.   ..'..•.. 

Guerre Direct,  gén,  des  poudres  et  salpêtres,  . 

Clarine.  ••......  Caisse. de&  invalides.  ...  •  «.. 


--«•  ••  • 


i'iaances Retenue  sur  «les  mat.;  versées  an  change • 

•  *  «  •  '  •  s 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre.  •  • 

RÉSULTAT. 


3,368,000 
8,656^698 
a5o»ooo 
2,399,680 
8,182,000 
1,350,494 


23,106,872 


Les  recettes  présumées  sont  de. 
Le»  dépenses,  de*  ••....< 


•  .  •  .'•  •  •     1,080,486,091 
;  .  .  .\.  .*'.    1,063,669,939 

l^xcédant  prèsamé  de  recette.. .  .  •  •  •  .  16,8163^1^9^ 
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AtraifDICft 


8 


8 


? 

> 

\f 

•> 

feo 

00 

»* 

«» 

^i* 

es 

: 

s 

g 

^« 

& 

fS 

«M 

V 

1 

•S 

,v 

•8 

-s 

3 

ii 


-8 


O 

i 

•M 

en 


t?tL^«;?S5S  p»'?,'^^ 


I 


tf 
h 


V» 


ôo  Ok««v>  o  MAov  M  r^Mfo 


M»  lO  ^  ;0    tS  tN.00  oc    o  -•    M    «• 


^rx r^ is is t>aD flp 00 «p  0)0 
•«     •«     M     «4     *«^M     M      M      M     M      Cl 


«A  t>*  rsoo  Ok  o^  o  •«  ••  in  <^io 

•7Mv«a«MMÇlCin^l 


i4a*fci«M 


««««■ 


«    M 


ft«0  to  *«f  rs,  9i*n  o  »A  »c  to  «o 


M> 


00  9)0  e  •«  »  OMO  o  f«ioio 


H 
ce 

H 


"^^^^rt- 


m        * 

-,  -s 


t0i 

H 


H 


■M 


)  rn  »v  IH  rsoo^po  «0  00  o  o  «  <<^ 


Il  Isi   M 


cjo^^ 


U  Jl'       'I 


lO  W9 


0000  ixrihtNXO^o  rsrsoo  e  >« 


<  .   *«^  Ok  O  00  ^  M  ^s»oo  to  o  *^  - 

(pr  w»  «^  fl  U3    9  >ct  ««  V9  H9    O)  o 

.  '  «n 0» ^ àv o> o^QC  o>e  ««  m*« 


■•••'::*  s  :  é 

2  -S  *  ►  «  •2  "S  o  s*  o  o 


Èi 

^  a 


■BHIBBBaHMI 


DOCOMBlfTS  BISfOBIQOIS.  {I^PûHU.)  9s 

m$  tan  BFPSTS  PUBLICS  dans  leurs  prlfielpatei  varlatUms  m  18t8« 


DATES. 


qiriQ  POQR  GBNT. 


fremier 


'^f^mfm^ 


WWt 


ttier. 


Uli 


rU. 


J. 


D. 


3 
10 
So 

5 
ai 

»7 

6 


7 
ti 

55 

0 

90 

À 

5i 
6 


■f 


Perai«r 


ooiiri.  PQ9rf« 


Joiiiss.  du  as  sept.  i8$y 


7 
18 

39 


let. 


4 

3o 
t.         11 

>4< 

3o 
tembrt  6 


>bre 
!mb. 


.1 

96 
11 

10 

90 


7 


louÎM.  do  33  déc.  iSSji 


109  65 
109  90 

f09  70 
tog  75 

10975 

J09  75 

pu  33  mas 

107  95 
I07  60 
|o8  00 
to8  40 

109  30 
107  70 

|o8  35 
§09*^5 
•09  60 
|io  po 


•   1099* 


110 

Sio 


To 


09  5i 

09  7' 

09  61 
09  60 
09  6<| 

09  7Q 
838. 

07  6q 
o^  65 
07  9S 

00  OQ 
09  00 

07  5j» 

08  35' 
»09  i5 

09  4o 

09  95 

«9  9* 

10  »q 

10  3tf 


II 
11 
11 
il 
11 
11 


y  10  85 
lu  3o 

m  60 

tii  85 
)it  35 
In  45 
Du  33  aeptembre 

108  85 

109  45 
109  o5 

109  60 
tio  o5 

110  70 
m  10 
110  35 
tlO  10 


t09  95 


g 


i5 

3Q 

55 

75 

'A 


08  80 

OQ  3q 


75 


09  5q 

09  95 

10  4^ 

11  oa 

10  i5 
09  90 


10  10 
«»40 


TROIS  POUR  GBÏIT. 


rfCBtOf 

coura» 


Oaraiêr 

poofs. 


78 

00 

?8 

?2 

79 

il 

79 

g 

7^ 

60 

80 

79 

^ 

79 

'i 

79 

79 

Û 

79 

z? 

79 

79 

65 

ë 

II 

S 

80 
i5 

80 

3o 

8p 

35 

80 

55 

8p 

a5 

9> 

00 

81 

00 

80 

65 

8p 

55 

81 

95 

81 

90 

81 

35 

81 

ao 

81 

%o 

81 

10 

81 

60 

81 

65 

dn  33  {nin  1^38. 
80    tS    I    80    80 


80  So 

80  i5. 

80  30 

80  95 

8q  95 

81  ôo 
80  75 

80  75 

80  70 

80  i5 

80  70 

81  30 
81  45 
81  95 
83  30 

81  65 
81  45 


8p  30 

8#  10 

sip  i5 

85  90 

8p  70 

80  95 

80  70 

8p  70 

90  65 

80  80 
8p  55 
8a  i5 

81  4o 
81  85 
8f  10 
81  60 
81  40 


dtt  93  «epteil^bre. 


ACTIONS 
de  U  banque 


Joniaaance 
de  |anT.  i838» 

3543   5p 
9610 

9030 

363o 
365o 
3657 
365o 


3650 

365o 
3565 
3660 
3695 
368Q 
3700 
3700 
3730 
3755 

3770 
3600 
DejaUl.1838. 

3690 
3610 
363o 
3635 
3640 
963o 


9690 
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3715 

3710 
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OOCUHKNTS  BlfTMlQOIS.  (h  PartU.)         '  gf 

m 

stefiVATiOff  R  TAim  DH  FtiiiGiPAiji  KAJiaiAHiinn  tMPOBTto  BT  wtfonim. 

(Commerce  général.) 

tmportationê.  Exportation». 

Ammam  TiTUits •  .  .     18,488,857  10,658,899 

Frodoits  et  dépouilles  d'anintax.   I5ii,060,458  54,619,047 
Pèche.    .............     17,879.578  8,789,707 

Fanoeox  alimentuiet. n,S88,840  18,098,815 

î™»«s Î5,851,971  6,J79,605 

Denrées  coloniales.  .•.•.!..     95,928,521  27,001,557 

Sucstégétanx 86,750,184  18,982,585 

Bou  communs 88,414,888  5,981,004 

Fniits,  tiges  et  filaments  à  ouTrer.   106,010,710  30,728,768 

Pierres,  terres  et  autres  fossilesi  .     28,988, 755  5, 427,474 

Métaux 45,417,789  10.775,104 

Temiures  préparées. 29.878,249  10,588,287 

]^^    •.•••/. 17.967.474  4,648,4» 

Compositions  diverses    .  •  •  .  .       6,637^08  24,212,012 

î?»«OM- *  .  .        1,841,967  62,985,814 

Vitrifications. 1,451,780  15,015,848 

Tbsus  et  feutres. 104,248,554  816,068,205 

Papier  et  ses  applicationi.  ....       2,089,472  18,407,898 

Ouvrages  en  matières diTCrsM. .  .     44,844,4i7  102,586,680 


>&D1I<  0»  mPOBTATIOm  BT  BX#0BYATI0B8  LBS  PLOS  taPOBfAMTIS,    PAB   PATS 

DB  PBOTBIIABCB  BT  9B  BBBTINATiOH» 

\Qommeree  général») 

ImpoHations,  Èxportatiom. 

Etats-Unis. »  •  .  .  .    117,787.924  98,615.890 

Belgique 65,639,592  47.405,419 

Angleterre. 75,672,618  95,071,542 

Royaume  de  Sardaigne. 85408,688  56,454,097 

Espagne 85,946,614  70,197,588 

Suisse.    , 64,768,728  77,406,047 

Allemagne 43,978,762  36,990,127 

Turquie 21,221.478  10,829,406 

Russie 23,296,680  18,640,682 

Autriche,  y  compris  le  rograume 

LombardoVénitien 6,011,698  5.821,645 

Prusse 18,404,002  7,064,692 

Norwége 11,748,241  1,906,614 

Tilles  Anséatiques 10,844,082  19,898,974 

Deux-Siciles 18346,209  11,596,580 

Egypte 8,892,^46  8,149,269 

Etau  Barbaresques. 49t59,817  8,649,242 

Indes »  •  .     87.664,658  6,789,729 

Chine %  .  .  ^  •  •               4,869  289,288 

HaiU 6,^09,S02  8,760,742 

BrésU %  •  .     10,966.101  21.405,902 

Mexiqae 1  .  .  .  .    "7,tll,ir74  9,687,652 

Rio  d€  la  Piati. ^MS»^'^  6,099,095 

ChiU $33,816.  6.267,082 

Colonlfffimcaiigf,  *.••••«    faiÇUaUJl  61,648,888 

J^0    *  ,  ,  «  t  ,  *  .  .  <i  .  •  ;      t/48Rip  I7i894t084 
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GOUVERNEMENT.  —  à DMINISI'RATION  PVBUQUE  (i). 

(PersonneL) 
CONJffilL    DES    MlIfiSTRES   SBCRÉTÂIRES-D'&TAT 

▲TANT   DÉPAlIBimi'f ,    kV  I*'    SÀN^IBR   l858. 


comte  MoIé ,  fré^dMt  au  êommi, 

nioiatre  ((«i  oiUrej  étran^àru, 

rtlie^girde-des-sceattx,  mioMUe  i^ 

<i;«i<ice  et  des  cultei. 

comte  de  MontaliTel,  minktre  de 

intérieur, 

ave-LapIagne ,  ministre  des  finan* 


.     MM. 

L«  JieoicntBl-géBèrBl  baron  Atraard , 

minislrc  de  U  guerre. 
Le  vice-amiral  Rosamel»  aiiiûftlre  de 

lu  marine 
Martin  (da  Nord) ,  miaistre  du  coni' 

merce^  de  ^agriculture  et  des  tru' 

vaux  puUies. 
De  Salvaady ,  nûoistre  de  t*insiructioH 

pubUgue* 


nllet.  M.  Martin  (du  Nord),  ministre,  =  par  fntérim  ministre  d'es/hiances* 
ffemhe.  M.  Mole,  ministre,  :=  par  intérim  ministre  de  antérieur. 


GHAMRRB  DES  PAIRS. 


•  «•  ». 


n.  M.  le  baron  de  TaUeyrand, 
en  préfet  et  ministre  plénipoten- 
'«=:pair  de  France. 
embre.  M.  le  baron  de  Saii^t- 


Didierj  préfet  du  département  de 
Seine- et -Marne ,  =  pair  de  France. 
•  M.  le  TÎcomte  de  Jessaiat,  préfet 
da  département  de  la  Marne,  =  pair 
de  France. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


ter.  M.  Flonrens,  a  été  réélu  à 

t  (Hérault). 

Bfneiiot ,  a  été  réélu  à  Pézénas 

lit). 

louzenu-Mniron,  =Â  Reims 

i)y  en  remplacement  de  M.  de 

lia,  élection  annulée. 

p.  Marchand  y  =3  à  Avesnes 


(I!f  ord),  en  remplacement  de  M.  Tail- 
-  iandier,  qui  a  opté  pour  un  autre. 
9-iO  février.  M.  Jacques  Lafiitte,  =: 
à  Paris,  6*  arrondissement^  en  rem- 
placement de  M.  Arago ,  qui  a  opiÉ 
pour  Perpignan. 
9-iO  ...  M..  Dossaulx,  ::=  à  la  Réole 
(Gironde) ,  en  remplacement  de 


ligne  ==  veut  dire  nommé. 
i.  hist,  pour  i858.  Àpp. 


9^  APPBNDICil. 

Partariea-Lafosse  ,    démission.     14-17  ...  M.    de  Tncy ,  t=  i  Laigle 

(Orne) ,  en  remplacement  de  M.  le 


M. 
naire. 

13-13  ...  'Hi  PlQ^i»,  ^fh.T^rp^  : 
(Hantes- Pyrénées),  en  remplace- 
ment de  M.  Laporte  ,  démission- 
naire. 

12-13  ...  M.  Ghambolle,  =à  Bour- 
bon-Vendé^  {yfiwiée^fBH  t^ea^lA' 
cément  dé  M.  AJëxfs  de  Jussieu, 
élection  annulée. 

18-19  ...  M.  Mavt^i,  :;;;  Ikibonnie / 
(  Gironde } ,   en  remplacement    de 
M.  Thiers ,  qui  a  opté  pour  Aix. 

33-23  ...  M.  Lanjuinais,  =3'à  ^ont- 

placement  de  M.  BHlMtvqtii  a'b^é 
'pour  un  autres  '  > 

23-24  ...M.  duQuilio,=àQoiniper!é 
(FiniMét«'),  en  réiftpfacemeM  '  dé 
If.  Tupîiiier ,  qui  't  opt^  four  un  an- 
tre. ^    ' 


.tf#M9|lVal9|Q,4tcé|l^* 

13-13  juin.  M.  Berville ,  =  à  Pontoise 
(Seine-et  Oise),  en  remplacement 
tfe  41.  Bouchard ,  nommé  conseiller 
rérérendaire  à  la  cour  des  compteii 

i9-20  «.)  fH.  LnDréra^S  tt^  i  Bastîa 
(Corse),  en  remplacement  de  M.  le 
général  Horace  Sébastian!  »  électioQ 
,tmiilét. 

20-31  août,  M.  Lavielle,  nommé  di- 
recteur des  affaires  civiles  ai|  ipinis- 
tére  de  la  juatice ,  a  été  réélu  a  Paa 
.  ][«lfS»tfs:PyréA»b^. 

4  5  sepl^mbye,   M.  Pascàflis,  nommé 
'livbeat  ifénéral  à  la  côdr  de  cassation, 
a  été  réélu  à  Brignolles  (Yar). 

1-1  oetobtei  \i[  de  Lacoste,  tiommé 
colonel  d'artillerie,  a  été  rééla  à 
iNafficy  fMetirtM).      '^    " 


2«-S7>\k.  M^  MatMen*;' r^  I- Mécon*    4-5  ...  M.  le   général  Jacqaemiool, 


(Saône-et- Loire),  en  remplacement 
de  M.  de  Lamartine,  élu  à  trois 

collèges.  

5-7  mars,  M.  Louis  de  Staplande ,  = 
àÇpriiuWi^Nofd),  .^n  ffuiiplaçf^inant 


nommé   lieutenant-général,  a  été 
réélu  à  Paris,  d***  arrondissement 
7-&  t-»-  M .  Espéronnier,  nommé  colo- 
nel d^arlillerie ,  a  été  réélu  i  Nar* 


de  M.  de  J^^ipafii^Bp, çpi  a  opté  pour  ,.  Jl-iO  ...  Ji(ï.  Qefoiig^r^,  .^  ^^s^ 
Mâcon.  '  '  ^  ■  aTarascon  (Boucbcs-du-HhÔDe). 

7-8  ...  M.  le  général  Bachelu,  =:  à     25-26  ...  M.  Bresson.  nommé  direc- 


Cbâlons-sur- Saône  (Saône-et-  Loire),' 
en  remplacement  de  M.  le  général 
Thiard,  qui  a  opté  pour  j^ji^mrp.,   :i\ 

10-11  ...  M.  Gaze,  =■  à  Toulouse 
(Haute-Garonne),  en  reroplacemjqnt 
•deM.  leiMaréchaiOaosel,  ^oi  a  opté 
f  oiii»  Rhétel.  ' 

f-3  **»•»<.  M.  f'reinçéli-OelefSfert,  ^ 
fr  Boulo^  (Pis^e-DiMis),  en  rem- 
placement de  M.  Pouyer,  décédé. 

21-22  ...  M.  Emile  de  Girardin  a  été 
réélu  à  Bourganeuf  (Creuse): — 

«11-42  mai.  M.  Esnault,  =  à  Arras 
(Pas-de-Calais),  en  Dnàpiafctaïait 
de  H.  Harlé  père,  décédé. 


leur  de  l'administration  des  forêts, 
a  été  réélu  a  Hemiremoot  (Vosges). 

9lt$Slliita»t<tt^re.  Chasseloop-Laubat, 
nommé  conseiller-d'état.  a  éie  rééla 
à  Marepnf»(ÇbarçnterinfiQri<5J«;. 

%^\décembre.  M.  dej^  PJe»e^=f»  Thrt 
'  i  Hlè  et-Viîainej  ,*  en  remplacement 
de  y.  de iSèrtbois,  nomiuê  maféchifl 
'^e«imj).*'    '>    ^     ^ 

4'5  décembre.  M.  Paré^,  nommé  pro- 
cureur-général à  Coimar,  a  été  réélo 
IrPrades  (  Pyrénées  Orientales). 

18-19  ...  M.    Manuel,  =»  à  Ne^m 

t«  (USifiiwe');  en  remplacement  de 
M.  Louis  Boigues,  décédé. 


l    'i 


•   .r.l!'  :  «• 
i 


t0 


CO^$mL-iy^A% 


^fêériàr^  MM.-  'A'ftfeé,'  ande»  pk'ésK     24  mai.  If.  de  Las-Cases,  4éput^,  = 
' •dMt'da 4i4b«Ml  d^conubénet^ dé  Pa-       '  cons^uèr-d'état  en  service  èxtmoilli 

naire  ,  avec  autorisation  de  prendre 
partant  Uataui  des  condtérct  tfâH- 
bérations  du  conseil. 
27  f.0  M.  'Mio^er  •  copBefller-d'éttt 


ris,  et  Beynard,  député  et  membre 
dtt  couMil  jupérieur  du  cowmcfce, 
s=:  conseillcrs-d'état  en  service  ex- 
Ifaordinaire» 
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9ft 


en  service  extraordinaire  :=  consfil-     26  octobre.  M.  de  Cb^^loop-K^ubat, 
ier-d'éiat  en  service  ordinaire ,   en         maître  des  requêtes  ep  service  oroi- 

nairc,  =■  cooseiJIer -d'état  pjgk  service 

ordinaire. 


remplacement  de  M.  Thomas,  admis 

à  I«  retraite. 
2ijW//<;^  M.  Lavlelle,  député,  =nia!-     ...  MM.  Bellon,  ancien  préfet;  Péri- 

<.-j         ..  .  gj^Qj^  et  Vuillçfray,  !  maîtres  dcs,^- 

quêtes  en  service  ext'raord'inaire  ,  r=a 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
Mire. 


tre  des  requêtes  eq  .service  extraor- 
dinaire. 
30  a(m.  M.  Petiijet\n,  auditeur  de  pre- 
mière classe  au  çonseil>d*état,=:t9ai- 
ire  des  requêtes  çn  s,ei:vice  çxtraof  di- 
naire. 


PRiPBOTVBEfl. 


jmi».  H.  Vailt  aoiu-|Mréf«l  de 
i'^rrqadisieioent  <le  ^Attl-OAu^ena, 
=*préfçl  ^  li««t(»-JPj(rétté$s,  en 
emplacement  de  M.  le  comte  deSé* 
'Q/'d'Âguesseau. 

lotobre.  M.  ie  baron  Sers*  préfoid* 
1  Moselle, scpréfet  du  département 
eia  Gironde ,  en  remplacement  de 
''  le  comte  de  Preissac;  afhnis  à 
lire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
M.  J^yi;^  firéfet  ^M  L<Mrç,  =  pr^ 
(  (la  dép^t  ^jpa^t  de  la  Moselle^  en 
Déplacement  de  J^,  Jfi  baron  Sers. 
t  haye,  préfet (4e  l^  SarUie>==.-pré- 

du  dépai  tement  de  la  Loire ,  en 
nplaceinjçnt  de  M.  Jjtyr. 
l  Thonu^^  préfet  de  ]f^^  Corréze, 
prçlet  du  d^paif^Dfteqt  de  Ip  Sar- 
t  en  rcmyj^afleinent  de  M.  Faye. 
.  Meii^uier^  préfet  des  Basses^^l" 
I  =  préfet  àf\  di^tan^meot  de  la 
rèze ,  en  re^pleceioent  de 
TkooAas. 

de  l'fiiy^,  ancien  d^uv^  = 
et  du  déj^tewieat  du.  Cfers ,  99 
[>iacejmeo^  de  M.  Méyaerd. 
Auguste  J!4énard,préfetd.i}Crers, 
)réfet  dM  dépauteflittnt  4^  la 
se ,  en  reniplacen\e&t  de  M.  Pe- 

ips,  adm^»  h  fitii;e.valAir  ^eadfCÙitB 

retraite* 

Léon  Ihio^é,  préfet  d<»  Peux- 

;s,=5=  p««|«t,4.a44p9ctein^('des 

s- Alpes,  en  remplaceqieat.de 

euntec* 

^erme^u  ,  préfet  deli  Ha.i^te- 

le,  «=pnéfei  4u  département  de 

,  en  remplacement  de  M,  Bel- 

ppelé  à  d'autres  fonctions. 

9bwoQ  UefmMWf  préfet  d» 


•«. 


VAi^i^,  :^  pvétife»  ^  départflnielic 
de  la  Haute-yientt«,  ta  remplace- 
ment de  M^  6«inMaa. 

,.  M.  Desmousseaui  de  Givré,  sons- 
préfet  de  Dreux,  =  préfet  du  dépar- 

-tamcnt  de  TAisue,  en  remplacement 
de  M.  Henauldon. 

.,  M.  Onfroy  de  Bréville ,  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  =  préfet  du  dé- 
parlement  des  Vosges,  en  remplace- 

n^eut  de  M.  <(?  AVw«canJt. 
..  M.  da  MonicauJl ,  pc^fet  dea  Vos- 
ges »  :—  pré^  d^  dôparfemcm  de 
r*:.urft,  eiuemp^cemeoi  4le  M.  pé- 

gé. 

...  Mi  Bégé,  préf^^e  r»tfr«,  =t  prér 
Cet  du  département  de  l'QérauH,  en 
i  en^placement  de  M.  FWot. 

...  M.  FioA-e^  préfet;  de  i-'^értult,  ==: 
préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  ,  e^  r^ulpeemem  de 
de  M.  Onffoy  de  Hrévjlle,  appefe  à 
la.  méfeciure  des  Vqgges. 

...  M.  DeloiÇk,  SjO^s-préÇpt  de  Saint- 
Etienne  ,  =:  préfet  du  département 
de  la  l>pzére  ,  en  rempUcedient  da 
.  M.  Fi^ury,  appelé  àd*«utrea  fonc- 
tions, 

...  M.  Nauot,  sou8-pi^etae  j«wafl,= 
préfet  du  Tarn,  en  rempiaceoftei^de 
M.  de  Gjtèv«cœqr. 

...  M.  Veiuoy  (^  ^aint-Qeorges,  tDus- 
préfet  de  INugcnt-sur-Seine,  ^^^pcéfet 
^  département  des  Peax-Sèvres,en 
remplacement  de  M.  Léon  Tbiessé, 
appelé  èk  h  préfecture  d»  Basses- Ai* 
pes.  I 

-M.  M.  Barthélémy,  préfet  de  Saâoe-et 
Ivoire,  =  préfet  du  département  de 
ia  Hante-Saône  y  en  rejkiplacmem 


toc 

dcf  llf.  Thierry  (Amédée) ,  appelé  à 
d'autres  fopclions. 

••'•  M.  Délmas,  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement  deMamers,  =  préfet  du 
^département  de  Saône -et- Loire ,  en 
remplacement  de  M.  Barthélémy, 
appeié  à  la  ptéfectare  de  la  Haute- 
Saône. 

i2  novembre,  M.  de  Bourlon ,  maître 
des  requêtes  au  conseil-d*état ,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la 


APPENWCK. 


Marne,  en  remplacement  de  M.  de 
Jessaint ,  admis,  sur  sa  demande ,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
.  M.  le  vicomte  de  Germiny,  maître 
des  re({uétes  au  cooseii-d*état  en  ser- 
vice extraordinaire  ,  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  Seine-^t-Mar- 
ne,  en  remplacement  de  M.  de 
Saint- Didier,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 


COUR  DE  CASSATION. 


Si  JuiUet,  If.  Pa^Ks ,  ancien  procu- 
reur-général d'Amiens,  directeur  des 
affaires  civil»  au  ministère  de  la  jus- 


tice, t=  avocat -général  à  la  eoar 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
M.  7fi£od«  démissionmiirt. 


COURS  ROYALES. 


;i  janvier»  M.  Verger,  conseiller  à  la 
cour  royale  d*Aii.  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  d'Arlalan-Laui'is, 
décédé. 

»..  M.  Benoit,  avocat-général  à  la  cour 

•royale  d'Aix^  =  conseiller  en  la 

même  cour,  en  reàipiacement  de 

M.  Verger,  appelé  à  d*autres  fonc- 

tionè. 

•••  M.  Bourgeois^  coHseiller  auditeur  à 
la  CQur  royale  de  Rouen,=  conseil- 
ler en  la  même  cour ,  en  remplace- 
ment de  M.  Vicquelio^  admis  à  It 
retraite. 

7  ...  M.  Dauphin,  substitut  du  procu- 
reur-général prés  la  cour  royale  d'A- 
miens, =  conseiller  en  la  même  cour, 
eafemplacementdeM.  Beraud,  dé* 
eédéi 

80  •••  M.  Dulac,  avocai-général  à  la 
cour  royale  de  Limoges,  =  conseil- 
ler en  la  même  cour ,  en  remplace- 
ment de  M.  Leborlhe  de  Ghégurat^  * 
•décédé. 

7  février,  M.  Glaparéde.  avocat-géné- 
ral à  la  cour  royale  de  Montpellier,  = 
président  de  chambre  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Rozîer, 
9idmis  4 19  retraite. 


S7  mars,  M.  Demesmay  fOuy-Etlenne- 
Donat)^  avocat,  membre  du  conseil- 

'/  général  du  Doubs,  =  coniseilier  à  la 
cour  royale  de  Besançon,  en  rempla- 
cement de  M.  Masson,  ^cédé. 

•..  M.  Piat-Del via],  conseiller  auditeur 
à  la  cour  royale  de  6renoble,=;con* 
i^eiller  en  la  même  cour,  oa  rempla- 
cement de  M.  Gamîer,  decedé. 

19  avril,  M.  Dufour ,  conseiller  an- 
diteûr  à  la  cour  royale  de  Mets,  = 
conseiller  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  de  Jalvécoart  de 
Saulny,  admis  à  la  retraite. 

SO  ...  M.  Vanderwallen  ,  substitut da 
procureur-général  prés  la  conrroyale 
de  Douai,  :=:  conseiller  en  la  même 

'  cour,  en  remplacement  de  M.  Ane- 
lin,  décédé» 

Ht  mai,  M.  Orbahi ,  procureur  du  roi 

prés  le  tribunal  de  première  inatanoe 

de  Metz ,  :=::  conseiller  en  la  même 

•cour,  en  remplacement  de  M-  Ra- 

'    pied,  décédé. 

30  ...  M.  Lemeur^  substitut  du  procu- 
reur-général prés  la  coar  royale  de 
Rennes,  c=:  conseiller  en  la  même 
y  cour,  en  remplacement  de  M.  Le- 
mereier^  décédé. 

W  Juin,  M.  Cailande  de  Glamecy, 
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Gonseilier-anditeor  à  la  conr  royale     J  pellier,  cnreroplacemeiitdeM.  Fia' 

chaire,  décédé. 


de  Boaii;es,=coQseilIer  en  la  môme 

eoar,  en  remplacement  de  M.  Gal- 

liode  de  Gbmecy  père ,  admis  à  la 

retraite. 

17  aoAt.  M.  Pkgés,  consoler  à  la  coar 

royale  de  Hiom,   :»  président  de 

cliniibre  en  la  même  coar,  en  rem* 

placement  de  M.  Théremn,  admis  à 

ia  retraite. 

..  M.  FaDché.Pranelle,  président  du 
tribanal  de  première  instance  de 
YieDne,=.coD8eiller  à  la  coor  royale 
de  Grenoble,  en  remplacement  de 
M.  Boutooi,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Tarqaet,  doctear  en  droit,  con< 
seiller  de  préfectare  ,  =»  idem  de 
Soorj^,  en  remplacement  de 
M,  BJondet,  décédé. 
septembre,  M.  Gueulette,  président 
iu  tribanal  de  première  instance 
l'OrléèttSfS=ndem  d*Orléans,  en  rem- 
tlacement  de  M.  Derotte,  admis  à  la 
etndte. 

etoàre,  M.  Piilot,  suKstjtnt  da  pro- 
areur-général  prés  la  cour  royale 
e  "Dovoii^ssddem.  de  Douai,  en  reni- 
acement  de  M.  Baumal,  décédé. 
..  M.  delà  Seglière,  proenreur- 
ioéral  à  Lyon,  sa  procureor-géné- 
I  prés  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
remplacement  de  M.  Fenlibade- 
lanvin,  appelé  à  d'antres  fonctions. 
.  Feailhade-Ghaa¥in,  UUm  à  Bor- 
lux,  zssidemde  Lyon,  en.rempla* 
nent  de  M.  de  la  Segliére,  appelé 
'aa  très  fonctions. 
•  Parés,  «voeat-général  à  la  cour 
aie  de  Bfte&tptUier,  33  idem  de 
mar,  «n  remplacement  ée  M.  Rios- 
apipelè  àjd^aatres  fonctions.  * 
Nadandf'  aTOcal^énérai  à  Ja  cour 
lie  de  LjNHr,  2±:  idem  de  Mdtit- 


j«f.      ,• 


...  M.  Rossie  ,  procarear''généra]  i 
la  cour  royale  ae  Golmar,=premier 
président  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  MiUet  de  GhcTefS, 
décédé. 

17  ...  M.  de  Ragafer  (Nicolas),  ecm- 
aeiller-aoditear  à  la  coor  royale  de 
Nancy, —conseiller  en  la  même  oonr, 
en  remplacement  de  M.  de  Rogoier 
père,  admis  à  la  retraite. 

2  novembre,  M.  Laborie\  substitut  du 
procureor-général  à  la  cour  royale 

'  de  Lyon,  =3  ayocat-général  en  la 
même  coor ,  en  remplacement  de 
M.  Nadaud,  appelé  à  d'antres  fonc* 
fions, 

...  M,  Renard,  procarenr  du  roi  à 
Montpellier,  =s^m  à  la  cour  royale 
de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.  Parés,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Letendre  de  Tourville,  ayocat- 
général  à  la  cour  royale  de  Rouen, sa 
conseiller  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Sclot,  décédé. 

...  M.  Forestier,  président  du  tribanal 
'  de  Notifcbâtel,=sfiefnè  la  coar  royale 
de'  Rouen  ,  en  remplacement  da 
M.  Biaise,  décédé. 

...  M.  Bouland,  substitnt  da  procureuf  • 
général  h  la  coar  royale  de  Rouen, 
=  avocat- général  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  de  Toar- 
TîUe,  appelé  a  d'antres  fonctions. 

8  ...  M.  Bujon,  président  do  tribunal 

de  preafrière  instance  du  Puy,csseoii« 

seiller  à  la  conr  royale  de  Riom,  en 

remplacement  de  M.  Pages,  appelé 

•  à  di^aatres  fdndtions. 

...  M.   Innocenti ,  vlce-présidtot    du 

:  tribunal  de  Metz,  z=:.idemk  la  cour 
royale  de  Mets,  en  remplacement  de 
M.  Paris,  décédé.  ' 


t  • 
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MARIXE. 
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.  M.  de  Moges,  capitaine  de 
sau,  gouverneur  de  la  Martini- 
=3  cootre-amiraL 
et.  M.  de  ^ourquer  du  Camper, 
srneur  provisoiie  de  la  Guyane 
aise,  =:  définitivement  gouver- 


netir  de  cette  colonie,  en  remplace- 
ment de  M.  Laurent  de  Ghoisy,  ap- 
pelé à  d'aulros  fonctions. 
14  novembre.  M.  (^liarmasson,  capi- 
,  taine  de  vainsnau,  =  gouvemeor  du 
Sénégal  et  de  ses  dépendances. 


ko» 


iPPENDtCE. 


ARIIÉB. 


fêwM*  MMb  ié  bardn  Detnmtlioii,  de 
Saint- Michel,  Tholosé,  le  inflrqnis 
et  FaaÉoifK)  Heyi^éft,  Jdtqtttemindt, 
imiréebatta-de^mp^  >±b  Iteatèbants- 


SB  octobre-.  M.  le  teron  Cdboîs»  nsn^ 
chai  de  campj=  lientenalit-gétiéitil. 

•u  M.  Martiot,  martchal  de  «i»,  = 
iieétenaiit  géHéraU 


QLERQÉ. 


51  octobre,  tt.  Rivet(Françoi5-Victor), 
.   enré  de  JfQtrerPanu^  de  Versailles, 
=^  évéque  de  Dijdn. 


•<•  M.  ikipach  (Antoine- Adolplie)i  prè- 
.  tre  da  diocèse  de  Bordeaux,  =  ^vê- 
que  d'Alger. 


iî 1. 
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.PROMOTIONS  DIVERSES. 


IG  tanMi  M.  le  marécha)  Sottit^  doé  de 

.'  iWtnatiev  es»  ambassadeur  cvLtidor- 
dinaire  pour  XtiOi&tt^  te  cOUrotme- 

.   ment  de  St  Mi  la  reite  dardydôme 

.  uni  de  la  Qraade-Rretagbe  et  d'ir- 

.  landei 

%i^  maié  Mi  6harlef  Dupin,  pair  de 
FraiHJe,  e^seîUcr-4'élât,?zsdirâMeur 

'   deàooDàtrtictioBï  Dévales..  .  . 

UijfuiUêt*  M*  Lavielle^  député  v=ai  di- 
recteur de»  affiiircB  civiles  .tt><lu 
aceaa  au  miaJHèpe  de  la  justiaei  eu 
remplacement  de  If^iFlsealiB^ appelé 

r.  à  di'aiitfFès  fondtionSi 

9È)  septimbrè.  M.  Br^on,  intendant 
■  titfû  des  posaesflions  dtrndrd  de  P.A- 
frique ,  =directelâr.di!  TadiiiimMra- 
tioD  des  forêts,  en  remplacement  de 
M.  Legrand  (de  TOise) ,  démission- 
naire. -    — 

13  novembre.  M. le  duc  de  Montebello, 
=  ambassadeur  du  roi  près  de  S. M. 
le  roi  des  Deux-Siciles. 

...  M.  le  baron  Mortier,  =3  ambassa- 


•*i 
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denr  du  roi  prés  ia  edniédérilioo 
helvétique^ 
Mt  lé  barofi  de  Boi^-lë^Ceinte,  en- 
voyé extraordinaire  et  midiatte  p)é- 
nipoteiitiaire  du  roi  prés  de  St  M.  le 
roi  des  Paya -Bas; 

M.  lé  baron  Borigno^  de  YaveoDes, 

ss  envoyé  extraordinaire  et  miublie 

plénipotentiaire  du  roi  mia  de  S.  H. 

ta  reine  4e  J^rtugal.     ^^ 

M.  Aaguste  de  TaiiémijPy  niiiistre 

:  résident*  du  roi  prés  4e»  ^nÉhdl-daes 
de  MedLl^nMiBf  «S^weHn,  Meck- 
lèobowg-StpéKti  et  d^ldcaftoùrg, 
et'des.^HlAs  iilife&^ÉnaéMicpiei< 

tô  xàéceàtèim.  Mi  le  mhiédfaal  dfote 

•   <jl6rard,«  pair  de  ^i8D^é,sifefldniBaD- 
dant  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  en  remplacement  de 
-  Mrie  comte  Lobau,  décédé. 

i8  ...  M.  le  vicomte  Bampon,  =ssoa»- 
chef  de  l'état  major  général  du  coai- 
thandant  supérieur  des  gardes  natio* 
nales  de  la  Seine. 


•  i  ' 
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DOCCATENtS    HIStORlO^ËS. 


DEUXIÈME  l?AATtE. 


BELGiQIHS. 

Kcocus  prononcé  par  te  roi ,  à  Vqu' 
verture  des  chambres,  le  10  novem- 
bre 1838. 

<  Meiiieara , 

Les  relations  de  bonne  atimié  qae 
établies  avec  te«  puis^attees  'coftii- 
nt*  wbsigter.  Des  traités  de  com- 
rce  etdeiiavigaiioa  ont  été  conclus 
c  la  Fntoce  et  la  Porte -Ottoma'ne. 
'  négociations  sont  oiivérttfta  av«c 
'^''^s  puissances  dans  le  même  but  ; 
s  en  «((eiidMA  égaiediéhtiin^rCM»}. 
avoeable. 

^o»dSfllâ!i%nda  av«c1a  Hollancfe  ne 
point  encore  arrangés -;l4^s  droits 
•S  intérêts  du  pays  sont  la  règle 
ue  de  rm  panique  ;  ils  ont  été 
îs  avec  îe-iolh  qa>xige  leur  Impdr- 
•>  iift  aêront  défendas  atec  persét- 
tce  et  €Oiira(|fe. 

'i  le  roi  (Mt'Hiterrt^p^  par  deséf^». 
lissomeUfs  tnHfOlmes  qoi  partent 
Ds  ^es  banes'et^  tontes  les  parties 
salle"  ^t  qui  ^e  ^frolorigent  p«?n- 
iins^ë  éinqrtftrtrtes.) 
roi,  WsiKleiihr«iHt*édia,  iïMiiâ%fe 
i'uiie^ëttrJftfH*?:"  ' 

i^é  ^eréf  (inM@d!fttédi«tit-!ia9sis 
JdgtetS  'tfétitt^tUt  de  Tétot  ''fiàvir 
îicé  1B39.  Les  dèVeld^péthents 
is  sont  ^eeompa^é»  Yons-ëof  VêiT- 
l'exàMië^facite. 

s  '  déj^eiises  exfraorditaàiiies  cott- 
jTes  devront'  càiiiiiiiitr^'irHër 
î  pour'<^nset^r  nos  ftrceé'birtft 
?«r  u^  pîed  b6riTienabte.'t;ëJ[>ei|^ 
Messieurs,  il  rie  voiA  ést'pW>^d9è 
e  moili'e^i -aiicaiie 'dtai^  pbtt^ 


a  ttim  n'est  diaiifé  dans  fa  fan»  no  " 
néri^tte  «t  la  poeition  de  i*armée  qtti 
menace  notre  frontière  du  nord  ;  l'etfet 
^  fluotre  ariAée  doit  aoMt  demeurer  le 
même. 

»  Les  u^npes  continueni  à  mériter, 
par  leur  disc^jdtlM ,  )eur»p(rogrés  Hlaws 
les  manm^res  et  le  bon  esprit  *qtri  Ms 
«nime,  nott^  approbation  et  ntftre'sol- 
4lcitnde.  Les  réunions  amioe11esdtifts4«s 
cafmf>s  ekere«nt ,  è  oet  égatil ,  Hi  phis 
salutaire  influence. 

•Dan^  les  faroistfn» ,  rinstmcfion  , 
le  santé  et  fe  bien-être  du  soldât  soAt 
•lN)b$etde  soi  ne  coostans. 

•>  La  d«Fniéi«  aes^don  ti  doté  l^riliée 
fle  deux  lois  impatientaient  attendues 
%ttfeciïeïinèfsàvec  empresseiiteut.  Qëife 
qui  co(i«fe'me  les  pensions  mllitaireè  n 
|>a'rn  susceptible  d'nne  application  ^tis 
étendit;  nn  f^ojet  aupplémenfiaii^ 
terà ,  en  ^con^éqrrcnce,  souriiis  à  vos^- 
•libérartiorts'. 

•  Il  en  sera  dfe  ihénie  d'ûoê  pafrfie  do 
«la  tloaretle  législation  militaii« ,  dorit 
la  'rédaction  a  été  confiée  à 'une  corn- 
infs4i6'n  spéciale. 

»  Mon  gou\'énhemeîH  ^'  fait  t/tkffê  9e 
ift  \pi  du  25  laAli'lMDier ,  pttr  ftq^nb 
'fl  était  à'ut^Ri^^  cènttact-efrèinprU^t 
^ur  la  eoMitfdâtrôln  des  ti^vNftt  ^ 
chemin  de  fer.  Cet  emprunt,  cotfcto^à 
oh  taux  fàtdrablè/  k  consolidé  le  À;édit 
'tiatitfnal  et  ràffei^nlt  la  Confiance  pttbH- 
que:  • 

'  lia  cherté  des  Mes  avait  afalrtfté  lés 
Consomma lenrè  v'hiaîs  les  rens^JgOe^- 
ments  recueillis  sur  les  prodtiiilis  de  ncto 
Véc6ites  sont  de  'hafhfe  i  dissiper  lei 
cfèffttes.  "  '    '"^  '  '  '  ^'k 

•  Oèï'effbHs  mufflplif^  toM^iffiriféa 
"^el^  Famëllbra^on  et'^rekteUilik)»!  d% 
ràg/iCdltvfre,  dn  comuiercé  et  dètW- 
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ÀPPBMDIGE. 


dvstrie  ;  ils  contribaent  à  répandre  l'ai-  menu  destinés  à  soulager  la  véritable 

sance  dans  les  diverses  classes  des  ba-  indigence.  Le  régime  des  maisons  d*a- 

bitants  e)  à  cimenter  la  concorde.  liénés  fst  sar  le  point  de  sabir  une 

»  La  cnltore-  des  arts  continue  à  s^é-  réfoime  saintiôre  ;  4es  conseils  provia- 

lendre.  Les  succès  obtenus  par  les  ar-  daux  se  sont  montrés  animés  des  meil- 

tistes  distingués  qui  honorent  la  patrie  leures  intentions  à  cet  égard  ,  et  le 

lesrécompensent  de  leurs  travaux.  gouvernement   ne    négligera    anean 

m  Les  encouragements  que  vous  avez  moyen  de  seconder  les  améliontions 

votés  pour  la  construction  des  navires  dont  l'urgence  est  si  généralement  re- 

et  pour  la  pèche  ont  donné  des  dévelop-  connue. 

]|ements  à  cette  branche  importante  de        »  L'émulation  pour  l'instmction  et 

la  richesse  nationale.  l'éducation   de  la   jeunesse    prodnit 


»  Nos  moyens  de  communication  s'a- 
méKorent  et  se  complètent  ;  les  tra- 
vaux publics  de  tout  genre  ont  reçu  uoe 


d'heureux  résultats. 

>  La  loi  sur  l'instroction  primaire  et 
moyenne,  des  améliorations  à  la  législa- 


vive  impulsion  ;  partout  les  communes    tion  sur  l'enseignement  'supérieur  qui 


et  les  prorinces  joignent  leurs  efforts  à 
ceux  de  l'Etat. 

»  Une  grande  partie  de  la  tâche  qêe 
le  gouvernement  a  acceptée  en  vous 
proposant  de  décréter  un  système  de 
chemins  de  fer  est  accomplie  ;  la  nou- 
velle administration  qu'exige  l'exploi* 
tation  des  lignes  livrées  à  la  circulation 
est  constituée;  les  études  et  les  travava 
se  pourspiiveot  avec  ensemble  et  acti- 
vité. 

•  Une  expérience  de  quelques  années 
vous  a  servi  ;à  améliorer  notablement, 
pai*  une  loi  récente ,  l'organisation  dn 
jury  en  matière  de  répression. 

•  J'appelle  votre  attention,  Mef- 
sieurs ,  sur  les  projets  de  lois  destinés  à 
régler  la  cpropéleoce  judiciaire  et  la 
circonscription  cantonnale,  La  discus- 
sion de  ces  loi&est  d'autant  plus  urgente, 
qu'elles  tiennent  en-suspens  l'organisa- 
tion définitive  des  tribunaujc  de  paix. 

a  La  discussion  du  projet  de  loi.sur' 
le  duel ,  déjà  adopté  par  le  sénat,  n'eM 
pas  moins  urgente  :  cette  loi  et  une 
nouvelle  loi  sur  les  injures  et  les  çliffa- 
mations,  dont  le  projet  vous  sera  pré- 
senté pendant  Ht  session  actuelle,  pr-q^ 
duiront,  je  l'espère,  un  effet  salutaire, 
et  préviendront  le  re^t^u^  4a  fôcheudc 
excès. .  ,  •         ) 

»  L'œurre  de  l'améliora^M^  des  pri- 
sons se  poursuitave^  pcf sévérapce.  Un 
projet  de  loi  vous  sera  incessamment 
présentas  pour   rétablissement  d'un 

Jkénitencier  spécial  pom*  les  jaunes  dér 
inqnania.  '    >    •     .  •  .«i 

..  »  Les  insti||Utjqns  de  bienfaisance  o^ 
reçu  de  nombreux  encoaragçmenj^  f 
lies  subsides  ;«Bt  été  ,9CQ0sdés  aux  di- 
vers ins^tuts  de  soqrds-muets  et  d'a- 
veuglf^»  et^  en  général,  au^.étalifUss»- 


vous  seront  proposées,  et  plusieurs  an- 
tres projets  d'une  hante  importance, 
vont  être  l'objet  de  vos  travaux. 

>  L'activité  que  vous  avez  su  imprimer 
à  vos  délibérations  rendra  la  sessiea 
dans  laquelle  vous  entrez  profitable  aa 
pays ,  en  le  dotant  des  lois  importantes 
qu'il  attend  encore.  C'est  ainsi.  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  assurerez  de  noa- 
veau  sa  reconnaissance ,  et  que  votu 
répondrez  à  ma  vive  sollicitade  poar 
tout  ce  qui  peut  migmenter  son  biea- 
être  moral  et  matériel.  • 

GoMVBiiTioif  de  eommeree  et  de  namge- 
tion  conclue  et  signée^  le  23  êeptem,- 

.  bre  18S8 ,  entre  Ui  Belgique  et  la 
Franee* 

Sa  Majesté  le  roi  des.  Belges  d'one 
part,  .et  Sa  Majesté  le  roi  des  Français 
d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de 
'taciHter  et  d'étendre  les  rapports  de 
eommeree  et  de  navigatipa  entre  les 
4eux  pays ,  et  convainens  ^'on  da 
.moyens. les  plus  propres  à  réaliser  ce 
vœu  est  d'abaisser  et  d'égaliser,,  autant 
que  possible,  k^  droits  à  pcjrccvoir  sar 
lies  paillions  respectifs,  ont  v^aola  da 
régler  par  une  convention  cette  aatiért 
Importante,  et  ont,  ^  c^t  effèi,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires 

•  Sa  Majesté  le  roi  des  Qelges,  le 
^eur  Cbaries-Amyë-Joseph  cpmte  Le- 
bon,  son  envoyé  eitraordioasre  et  mi- 
W,tre  plénipotentiaire  près  la  coor  de 
Frai^ce,,oiGficier  de  J'oî^lre.rqjal  de 
I^éopold,  g^andHo^ficiei.d^  Vofànnjû 
de  la  Lé^oQ-d'Honneur,  gomd'croâ 
de  Tordre.de  Charles  ,UI  d'X^psgne , 
.ûéçpr^  de,  la  croi^t.  ^e^Èfer. 

»'Ët  "^e  '  sieur  Jean-Baptiste  Smit%, 


)OCUMEl!rrS  historiques.   {Impartie,) 
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la  chambre  des  tepi^sen- 
(elgique,  direçteur'poar  les 
;ommerce  et  de  Tiiidasirie 
aent  de  riotérieur  et  des 
igêres  de  Bel^nquc,  cheva- 
re  royal  de  Liéopold  ; 
ijesté  le  roi  des  Français  , 
thieu-I«oui^  comte  MoIé . 
ce,  graDd'créix  de  rordrè 
Légion-d'Honneur,  grand* 
dre  royal  de  Belgique,  soq 
jétaire-d'état  au  départe- 
lires  étrangères,  président 
es  ministres,  etc.,  etc. 
.  après  s'être  commaniqQé 
pouvoirs^  trouvés  t  n  bonne 
s,  ont  arrêté  et  conclu  les 
suivent  : 

pleine  ei  entière  liberté  de 
!t  de  navigation  entre  les 
s  deux  royaumes;  ils  ne 
nt,  à  raison  de  leurcom- 
!  leur  industrie ,  dans  les 
ou  iieax  quelconques  des 
soit  quMIs  »*y  établissent , 
résident  temporairement, 
xf  s  ou  impôt?,  sous  quel* 
latiou  que  ce  soit,  autres 
es  que  ceux  qui  se  perce- 
natiooaux;  et  hs  privile- 
lôs  et  autres  faveurs  quel- 
l  jouisseui,  en  matière  de 
es  citoyens  de  l'un  des  deux 
communs  à  ceuxde  Tautre. 
jes  navires  français  n'ac- 
ms  les  ports  de  Belgique , 
e,  soit  à  la  sortie,  quel  que 
le  leur  départ  ou  de  leur 
d' autres  ni  de  plus  forts 
aage,  de  port,  de  pbere,  dt 
quarantaine  ,  on  autres  de 
î,  sous  quelque  dénomina- 
soit,  qne  ceux  dont  seront 
navires  nationaux  venant 
eux  on  ayvnt  )a{mêiike'  dés- 
ir réciprocité,  et  jusqu'à  ee 
ne  à  la  Belgique  d'exemp- 
f.s  navires  de  tout  droit  de 
\mp.  la  France  le  fait  pour 
Kivires  belges,  de  quelques 
u'ils  viennent,  paieront  en 
nêmes  drojita  de  tonnage 
es  français  a^nrôBt  à  payer 
,  couorm^ent  à  Tart.  S 
seront  d'ailleurs  assimilés 


»  Les  exceptions  au  traitement  na- 
tional qui  atteindraient  en  France  les 
navirçi  français  venant  tfaillenrs  que  de 
Belgique  ou  altent  ailleurs  qu'en  Bel- 
gique, seront  communes  aux  navires 
beiges  f/iieant  les  mêmes  voyages ,  et 
cette  disposition  sera  réciproquement 
applicable  en  Belgique  anx  navires  fran- 
çais. 

•  Art.  4-  Les  marchandises  de  toute 
nature,  directement  importées  de  Bel- 
gique en  France» sous  pavillon  belg9, 
ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  que  si  elles  étaient  im- 
portées sous  pavillon  français. 

»  Et  réciproquement,  les  marchand!^ 
ses  de  toute  nature  directcmant  impor- 
tées de  France  en  Belgique ,  sous  pa- 
villon français,  n'acquitteront  d'autres 
ni  déplus  forts  droits  que  les  marchan- 
dises semblables  importées  sous  pavil- 
Ion  belge. 

•  Art.  5.  Les  marchandises  de  toute 
nature  qui  seront  exportées  de  Belgi- 
que par  navires  français,  ou  de  France 
par  navires  belges,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit ,  ne  seront  pas  assu- 
jetties à  d'autres  droits  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'an  et  Tautre  pavillon ,  de  toute 
prime  ou  restitution  de  droit  ou  autre 
faveur  qui  sont  on  seront  accordées, 
dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  navi- 
gation nationale. 

•  Art.  6.  Une  sera  perçu  aucun  droit 
autre  que  ceux  db  magasinage  et  de  ba- 
lance sur  les  marchandises  importées 
dans  les  entrepôts  de  l'un  des  deux 
royaumes  par  les  navires  de  l'autre,  eji 
attendant  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en^  consommation. 

»  Art.*  7.  Les  navires  français  et  bel- 
ges pdurront  conserver  à  leur  bord, 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'atitrte 
royaume ,  les  parties  de  cargaisons  qui 
seraient  destinées  pour  un  pays  étran- 
ger\j>ourvu  que  cette  destination  soit 
explicitement  énoncée  au  manifeste,  et 
sauf  raccomplif;*«ement  des  conditions 
imposées  par  les  léçîïflations  respec- 
tives. 

.  •  Art.  8.  Les  navires  d'un  des  deux 
étaits  entrant  dans  un  des  ports  de  l'antre 
en  rélâché  forcée ,  seront  exempts  de 
tous  droits,  tant  pour  le  navire  que  pour 


rançais  pçuair  ^ous,ies  ancres     le  chargement,  8*lls  n'y  font  aucune  opé- 
:i  es  djms  I'aiticU«  ration  de  commerce,  pourvu  que  la  né- 
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eésMté  d«  là  rktSicha  sçilit  lé^aï^ Aient 
tonsiâtée  et  quHis  ne  séjournent  j^aé 
^4nb  lé  port  plus  long-tem|is  qti'e  né 
l*exig'è  te  môlîf  qui  a  i^écessîté  n  ïelâ- 
clie. 

»  Art.  *d-  Les  coâsuls  re^peclîf^  pour- 
tD'nl  faire  arrêter  et  renvoyée-,  soil  â 
l>'ôrd,  soU  dans  leur  pays,  ies  niaiîjçis 
({ui  auraient  déserté, des  bâiimenti^  de 
leur  nation.  X  cat  eflet,  ils  s'adresse- 
"ronl  par  écrit  aux  autorités  locales 
tonipétentes,  el  juslifferpnt,  par  l'exbi- 
bîtion  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage,  pu,  si  le  navire  était 
parti,  par  copies  aès  deux  pièces  due- 
qient  certifiées  par  eux,  qu^  les  bom» 
çiies  qu'ils  réclanàen't  fàisaie,nl  partie 
dudit  èqiiîpèige.  Sur  celte  dei^ande 
ainsi  justifiée,  jfa  remise  ne  pourra  leuir 
être  refusée.  Il  leur  sera  donné  déplus 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recher- 
che, saisie,  et  arrestation  desdits  déser- 
teurs, aul  seront  même   détenus  et 


Marchand!^  sauvée  ne  leront  leilQef 
i  aucnà  virôit  de  donanfes ,  à  moim 
nu' elles  ne  soient  admî^s  à  D  t»>nsott- 
lA'dtién  intérieure. 

»  Art.  41.  En  todt  ce  qnl  concenie 
le  droit  dé  douane  ci  de  navigation , 
lés  Aettx  hautes  parties  contractâmes 
prOrtàettèm  féciproquement  de  n'ac- 
corder aucune  fa\èttr,  pftVilége  trt 
immunité,  à  u^  autre  état,  ^'îl  ne  soil 
aussi  à  Wnstant  éfetida  à  fenrt  si^etî 
respectifs ,  ^gratuitement,  si  ta  conctt* 
Irfo'n  en  faveur  de  l*autVè  i 


ëtatesign 
luite,  ef  en  donnant  la  même  «îômpen- 
kâtîon  iu  l'équivalent,  tt  la  cotoces^on 
â  été  coùdîtinàneHe. 

•  Art.  ii.  ta  p(réscntè  convention 
sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  k  d&ier 
iu  Jour  de  la  pùbKçatîçh,  et  â(a-âeîà  de 
ée  terme  j  usqu'à  l'èxpii-ailon  de  dôme 
^ois ,  après  que  l'ntïe  des  Tiatites  par- 
ties contractantes  àurti  irtïTïOBcè  à  l'an» 
m;u«,  «"*  «»^»"«»  ~^"»'=  u...»-.  ^.  V^son  întentioid'eYi  faire  cesser  iw 
cardés  .dans  les  prisons  du  pays,  à  là  effets  ,  Aàcune  d  elles  te  réservant  le 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls ,  droit  de  faire  â  Tantre  une  telle  decla- 
Jusqu'à  :ce  que  .ce^  agents  aient  l^rouvè  '^*''^*^  ^  IVtViîratfon  des  dix  ans  sas- 
une  occasion  de  les  faire  partir.  $ï 
pourtant  cette  occasion  ije  se'préseni'git 
pas  dans  un  délâ^i de  trois  moiç,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrcîslatiôn ,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  libérlé'et  ne  Çpur- 
raiefit  p^us  êtie  arrêtés  pour  la.ipémè 
cause.  ,11  est  entendu  que  les  marins 
sujets  du  pays  où  la  désér^on  à  e.u  lïéu 
400t  excepjléiii  de  la  présente  disposition, 
»  Àrl,  10,  Toiftés  les  opéralioii|S.  rç- 
laiives  au  sâiuvetage  des  navires  fran- 
çais nààiitragês  sûr  Içs  côtes'àe  Belgique 
feront  dirigées  pair  l)es  consulats  (jie 
JFrance,et  ré'ciproquenient  lesconsufs 
betges  dirigèVont  les  opérations  rela- 
tives ,au  sai^vetage  des  'nayîr^s  de  leur 
nation,  naufragés  ou  écnouès'Vur  Jies 
côtes  de  Frçincè.        ,,,,,..      t  r-n, 

•  v4f^tQry,enti6n  des  anlorhé?  loc^jfes 
aura  liéûdajQsIés  deux  j^ajsj^our  main- 
tenir l'ordre,,,  garantfr  l'es  intérêts  dés 
sauveteurs,yi)sspnt  étr^^giêrs  aût^qul- 
pages  naufragés,  et  ,assurer  Texécution 
desdispositionsÀ  observèrpour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées^ 
£n  l'absence  et^  Jusqu'à  Vairiv^^  ^és 
.consuls  et  vicerconsuls ,  lesjiutoi^ités 
locales  .devront  d'aiileiû*.^  j^rendre  tçiu- 
tes  les  mesnres  nécessairies  pour1j^j)ro- 
tecliondes  individus' etta  consei^Vj^tioD 
de3  effets  naufragés.  • .  .  ;  »i, . 

•  h  eH  convenu,  de  plus,  qde'les 


j jdeprolongaiî 

de  part  et  ft'autre,  cette  conrenlioneX 
toutes  les  stipuIdUOns  y  renrermées  ces- 
seront d'être  obligatoires. 

»  Art.  13.,  Les  ratificaiiatis  de  la  pt*; 
sénie  'convention  seront  échangées  i 
if  aris  dpns  l'espace  de  six  moî^,  ou  pin 
tôt  sifaiVe  se'pent. 

Eh  iP6î  ffè  quoUes  ç^énTptJtcûtîaîrw 
^snectîfs  ôhi  sïgné  la  f^Vésente  convcn 
Vion  et  y  înt  ÎÊjpposé^Ic  sceau  delenn 
Wn^es.   '  \    , 

" .  »  Paît  à  Paris,  en'  doubte  orfpnaî ,  te 
vingl-dcti^xltéme  Jour  du  ntfo^»  d?  sep- 
jteii&>rè  dfel^àà  de  gt'â'ce  mil  huit  cent 
trente -liuîl 

k('ib;-6.)  Gwnte  Îm  Hou. 
■  Shtts. 
'  '     .     "  •  "       «(L'.»Mati.» 


HOILANDIB. 

^feritfims  ^i^oneépar  le  m,  à  Vat- 
'vértut^éWta  sesHon  des^ait-géni- 
ràiix'.  h'tS'hciàbre  185^ 

>  f^Méî  et  MfteMJKIs  selgfièfars , 
.  11  e»C Satisfaisant  pour  'mcm  caw 


•OCOMENTS  HISTO 

ne  Yi>ir  dans  cette  efsem- 
lie,  pour  k  première  fois , 
par  mon  bien  aimé  petit- 
ince  héréditoit^d'OraDgc^ 
xordé  ,  à  «a  m^Orité,  de 
iseU-d'état. 

ions  d'amitié  aTêc les  pnifri 
ères  tt'tfntipolDt  éprohfé 
!nts  depnit  TOtre  dernière 

encmra  la  réponse  &  la  dé- 
isct  Bm  printemps  dernieri 
ittx  pléaifiôtetatiaires  des 
ichb  9  de  France  »  de  la 
BgùB  s  de  Prtisse  et  de 
odres;  et  destinée  à  ame^ 
■retneiit  final  des  suites  de 
foeigéi  Je  centiaae  à 
oir  que  cette  déclaration  ç 
ss  réaolntioils  antérieures 
»,  et  qui  a  également ob- 
imént  nnanime  des  étatsi- 
'odnira'  une  issue  compa*- 
mnenr  et  les  vrais  intérêts 
erlandais. 

es  conclus  l'an  dernier 
(le-Bretégne  ei  la  Prusse 
I  but  qu'an  s'en  était  )pro^ 
^od étions  pou'r  ré|;ler  les 
merciaips  die  la  NëeWabdé 
ts  de  r Union  des  douane» 
sont   actufffléihent  elita- 

stration' intérieure  conti- 
nguer  par  l'ordre  et  la  ré« 
lobstaut  dn  hiver  loogel 
[ui  a  tiui  à  Quelques  iraids 
l'état  de  l'agHcoUareest 
t  fatbrablé.  IlTègtiewid 
aordinafre  dans  les  prisel- 
les.'Des  capitaux  consid^- 
rculé  dani  ia  nàvifaUvA  et 
e,  tandis  i|tte  les  péth%i 
abondabti  résultats, 
ird  pas  de  vue  la  contiflua^^ 
ides  vdles  dé  eomtrittniea* 

i  affaires  de  nos  pdssessioiié 
est  satisfaisant;  Là  non- 
ation  dans  œs  pays  conti- 
dre  à  notiie  attente.  A  Su^ 
autorité-  ë'est-  de  plus  en 
lée  par  la  priae  de  Boujtil.' 
Indes  a  doimé  à  ceti»  oc- 
reuves  nouTcHes  de  cou- 
ifsévérance. 

uses  de  l'Etat  sont  comtaitt* 
tes  par  les  revenus.  La  si- 
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tnation  florîMante  dea  différentes  bran- 
ches du  bien-être  national  assure  la  per- 
eeplion  régulière  des  CoAtribotions. 

•  Le  crédit  public  »e  maintient,  et 
l'extension  plus  grande  donnée  par 
moi  à  la  banque  des  Pays-fias  appor- 
tera une  nouvelle  vie, au  crédit  et  au 
commerce  en  général. 

»  Les  lois  du  budget  qui  Seront  sou- 
mises en  temps  opportuns  à  VV.  NBl. 
PP.,  et  la  fixadon  des  moyens  destinéa 
à  pourvoir  aux  charges  que  font  pe^ 
aer  sur  le  royaume  les  circonstances 
éxtraordiiiaires,  formeront  une  partie 
importante  de  vos  délibérations. 

S'il  ne  peut  être  proposé  cette  fois 
encore  un  allégement  de  charges  ,  {• 
me  réjouis  néanmoins  qu'il  soit  posai- 
blb  de  faire  face  à  tous  les  besoins,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  imposer  de 
nouvelles  à  mes  sujets  bien^aimés,  et 
qu'il  y  ait  espoir  de  pouvoir  préparer 
à  cet  égard,  une  diminution  ultérieure» 
.•  Nobles  et  puissants  seigneurs  !  le 
léntiment  des  devoirs  importants  qoi 
reposent  sur  nous  se  réveille  derechef 
en  ce  jour;  Votre  zèie  et  votre  aagessé 
trouveront  une  occasion  de  se  manl- 
festerde  miUveau;  le  compte  sur  votre 
concours  en  tout  ce  qui  peut  contribuer 
énbonbeUr  du  pays  et  dn  peuple.  Veuille  ' 
le  tout -puissant  bénir  à  cet  effet  nos  ef- 
forts réunis ,  me  fortifier  et  m'encou- 
rager  dans  11  douleur  que  je  ne  cesse 
de  re&sebtlr  de  la  perte  cruelle  dont  il 
lui  à  plu,  dans  sa  sagesse-,  de  m'ai&iget 
■i  profondément!  s 


AUTRICHE- 

.'  - 

htl^êéHfiipit^ûr  àVarehidtie  vécu- 
roi  y  contenant  èicreî  A*ûmnhtie\ 

«  A  i'oGCfision  de  mon  coofbnnement 
dans  le  royaume  lombardo-vénitien  j'ai 
jugé  convenable  de  décider  ce  qui 
suit  : 

9 1*  Je  fais  grâce  du  reste  de  la  peine 
à  tous  les  indîvidns  appartenant  aU 
royaimàe  qui  ont  été  soumis  à  une  ins- 
quisizione  (procès)  pour  crime  d'état,  et 
qhi  'fe  ii-dttvent  prëseAtemeiit  en  lieu 

d%  ptfnitioii  r 
■  »3"  Je  veux  que  les  l'nfubiuom  qtf 
pimr'ntadiiBationspoIkiqdes,  se  tn>u* 
vent  encore  pendantes  devant  les  tri- 
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bunaax  de  ce  royaume  contre  des  in- 
diVliAAs  qui  sont  dans  mes  états,  soient 
entièrement  annnlées  et  qu'elles  ne' 
soient  plus  continuées  à  ravenir  pour 
tout  acte  antérieur  à  ma  présente  réso- 
lution ; 

»  S"  Les  individus  dc'ce  royaume  qui;' 
vyabtété  enveloppés  et  compromis  dans 
des  machinations  politiques  contre  la 
sûreté  dé  l'état,  avaient  été  relégués 
dans  des  lieux  expressément  désignés , 
devront  être  immédiatement  mis  en 
liberté  ; 

•  A"  Je  veux  que  tous  les  precetti 
potitiques  imposés  jusqu'aujourd'hui 
soient  supprimés  ; 

I  »  5"  Les  émigrés  politiques  apparte- 
nant au  royaume  lombar do-vénitien , 
qui  désireront  rentrer  dans  leur  patrie) 
pourront  profiter  des  dispositions  du 
paragraphe  3.  Us  devront  cependant 
en  faire  la  demande  et  attendre  la  ré- 
ponse que  je  jugerai  convenable  de 
fdre  à  chaque  demande,  selon  l'intérêt 
de  la  chose  publique  ;  et  en  confor- 
mité de  mes  intentions  paternelles,  j» 
iiermets  qu'on  accorde  aux  émigrés  po« 
litique&  qui  ne  voudraient  pas  rentrer , 
l'antorisatidn  de  demeurer  à  l'étran» 
ger,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demanda 
dans  les  formes  régulières. 

6*  Les  demandes  pour  rentrer,  ainsi 

r  celles  pour  obtenir  l'autorisation 
rester  à  l'étranger,  devront  étrcj 
présmtées  parles  émigrés  dans  l'espace 
d'une  année,  à  partir  du  jour  de  la  ptf* 
blication  de  ma  présente  résolution; 
ce  terme  écoulé,  ceux  qui  n'auront  paa 
fait  de  demande  seront  traités  selon  les 
lois  en  vigueur. 

»  En  vous  communiquaot  cette  réso- 
lution, je  vous  invite  à  prendre  immé- 
diatement les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'elle  obtienne  son  acoompUase^ 
m^nt  prompt  et  entier. 
H  »  Milan,  6  septembre  i8S8. 

«  PsuMNAift)  {mànupropîiu.)» 


Traité  coti^tu  entre  V Autriche  et  V An- 
gleterre. 

Entre  S*  M.  Apostoliqne  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  ia  Giiande- 
Bretagae  et  4e  l'Irlande,  iUété  eondu, 
l«>SiuiUet  de  cette  annét»  «ta  nouveau 


traité  de  commerce  et  de  navigation, 
ainsi  que  l'acte  de  ratlficatioit  par  lequel 
ledit  traité  a  été  eonficitaé  à  Mihmle 
14  septembre  dernier^  An  nom  de  ia 
très -sainte  Trinité,  S.  M.  l'empenor 
d'Autriche .  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, et  S.  M.  la  reine  des  royaumes* 
unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, animés  du  désir  d'augmenter  les 
relations  de  commerce,  etc.  Les  miiiii> 
très  plénipotentiaires,  savoir  :  au  non 
de  S.  M.  l'empCTcnr  d' Antriche ,  le 
prince  de  Metteraich-WionebnTg;  et 
au  nom  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre 
et  d'Irlande,  l'honorable  sir  Frédéric    1 
James  Lambs,  son  ambassadeur  extn- 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  S.  M.  Apostolique,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins -pouToIra ,  soat 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  A  compter  du  jour  de  11 
ratification  du  présent  traité,  les  navirei 
des  deux  puissances,  à  leur  entrée  dam 
lea  ports  et  à  leur  sortie  des  ports  res- 
pectifs des  deux  puissances  contractaa- 
tes,  ne  paieront  aucunsnutres  droits  que 
ceux  auxquels  sont  soumis  on  seront 
soumis  à  l'avenir,  les 'navires  nationaax 
de  chacune  des  deux  puissances. 

Art.  S.  Tontes  les  prodactioos  des 
Etats  de  S.  M.  l'empereor d'Autriche,  y 
compris  celles  qui  sont  exportées  aa 
nord ,  sur  l'Elbe ,  et  à  l'est ,  sur  le  Da- 
nube, et  qui  pourraient  être  introduites 
dans  les  ports  de  S.  M.  la  reine  d« 
royaume-uni ,  ainsi  que  tontes  leapro- 
dsctions  du  sol  et  de  l'iuduArie  do 
royaume  de  la  Grande-Bretagne,  qm  se- 
ront importées  dans  lea  poirts  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  joairont  des 
mettes  privilèges  et  Immunités ,  et  ré- 
ciproquement. 

Art:  S.  Toas  les  objets  qui  ne  sont 
pas  des  produits  d6  s<^  et  de  l'iiidustne 
des  domaines  des  deux  puissances  con- 
tmctantes^aMis  qui  aont  importés  d'une 
manière  régulière  des  ports  de  i' Autri- 
che dans  ceux  du  royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne,  dUrlande,  de  Malte, 
de^ilbratar  et  des  autres  possessions  de 
S.  M.  Britanttique,iiesont  tenus  depayer 
que  les  mêmes  droits  qu'ils  aaraicat  i 
aeqmttier  s'ils  étaient  importés  sur  dei 
bâtiments  Jmglaîs,  S.  M.  Britaoaiqne 
accorde  par  le  présent  traité ,  ^  com- 
merce et  à  la  navigation  de  ^Aatricb^ 
les  avantages  qui  ont  été  assurés,  p^ 
les  de«x  actes  du  parlemeoi  du  28  )ou; 
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1833,  aux  navires  et  aux  productions  dû 
royanme-uni  et  de  ses  ftossessîons  ,  et 
ceux  dont  jouissent  les  nations  les  phis 
favorisées. 

Art.  4.  Tous  les  bâtimeQS  autrichiens 
qui  sortent  des  ports  du  Danube  »  jus- 
qu'à celui  de  Galacz  inclusivement, 
ainsi  que  leurs  cargaisons  j  pourront  se 
rendre  directement  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  et  dans  toutes  Içs  posses- 
sions de  S.  M.  Britannique,/CQmme  s'ils 
venaient  directement  des  ports  de  l' Aq- 
tricbe.  Et  réciproquement,  tous  les  bâ- 
tlmens  anglais ,  ainsi  que  leurs  cargai- 
sons ,  seront  reçus  dans-  les  porta 
autrichiens,  ou  en  sortiront ^  avec  les 
mêmes  immunités  que  les  navires  autri- 
chiens. 

Art.  S.  Attendu  que  les  navires  an- 
glais venant  en  lignejdirecte  des  autres 
pays  pourront  entier  dans  les  ports  au- 
trichiens ,  suivanx  la  teneur  du  présent 
traité  f  sans  payer  d'autres  drpits  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis  les  navi- 
res autrichiens ,  les  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  des  parties  de  l'Asie  ot 
de  l'Afrique  comprises  dans  l'intérieur 
du  détroit  de  Gibraltar,  et  qui  se  re>i* 
dront  en  droite  Ijgne  dans  les  ports  de 
l'Autriche  ,  et  de  là  directement ,  dans 
des  navires  autricliieus,  dans  les  ports 
de  l'Angleterre ,  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  si  ces  produits  avaient  ét,é 
importés  par  des  bâtiments  anglais  dans 
les  ports  autrichiens. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises  et 
articles  de  commerce  qui .  d'après  les 
disposilionsdu  présent  traité,  ou  d'après    sessions  extérieures  de  la  Grande-Bre 


109 

soumises,  lors  de  la  réexportation^  aux 
mêmes  droits. 

Art.  8.  Les  gouvernements  des  deux 
Etats  s'engagent  à  ne'  pas  rechercher 
l'origine  des  produits  introduits  dans 
les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  nation. 

Art.  9.  Quant  au  commerce  avec  les 
Indes-Orientales  sur  les  navires  autri- 
chiens, la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
accorde  aux  sujets  autrichiens  tous  les 
droits  et  privilèges  actuels  et  futurs  dé 
la  nation  la  plus  favorisée ,  mais  en  se 
soumettant  aux  mêmes  conditions  et 
prescriptions  légales. 

Art.  10.  Le  préftnt  traité  ne  s'appli- 
que point  à  la  navigation  et  au  com- 
merce des  côtes  entre  les  ports  du  même 
Etat  contractant  sur  des  navires  de 
l'autre  Etat ,  en  tant  qu'il  s'agirait  du 
transport  de  passagers  et  d'articles  de 
commerce;  car  cette  navigation  et  ce 
commerce  sont  réservés  aux  nationaux. 

Art.  11.  Les  vaisseaux  et  les  sujets 
des  deux  parties  contractantes  jouiront 
réciproquement,  en  vertu  du  présent 
traité ,  de  tous  les  ttroits ,  prérogatives 
et  privilèges  dans  les  ports  et  possessions 
respecti/s  dont  jouit  le  commerce  et  la 
navigation  des  nations  les  plus  favori- 
sées ;  car  le  but  du  traité  est  d'assurer 
dans  leur  plénitude,  aux  navires  et  su- 
jets autrichiens  dans  le  royaume-uni  et 
dans  les  possessions  bYitannîques.tous  les 
tfvaMages  pour  le  commerce  et  la  navi- 
gation qui  ont  été  accordés  par  l'acte  de 
navigation  signé  à  U^ndres  le  28  avril 
1833,  et  par  un  autre  acte  de  la  même 
date,  pour  régler  le  commerce  des  pos- 


les  prescriptions  et  ordonnances  tn  vi- 
gueur dans l^Ëtats iiitéiessés,  seraient 
importés  dans  ces  Etats  ou  exportés  sous 
pavillon  anglais  ou  fOUs  pavUlon  autri- 
chien, seront  soumis  aux  mêmes  droits, 
soit  que  l'importation  ait  lieu  sur  des 
navires  de  l'autre  puissance,  soit  qu'elle 
ait  lieu  sur  des  navires  nationaux  ,  et 
toutes  ces  marchandises  et  articles  de 
commerce  dont  l'exportation  des  pOrts 
des  deux  Etats  est  autorisée,  jouiront 
des  mêmes  primes  et  avantages,  que 
l'exportation  ait  lieu  sur  les  navires  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  in- 
trodoitis ,  déposées  ou  emmagasinées 
dans  les  ports  de  l'une  des  puissances 
contractantes^  Seront,  si  elles  ne  sont  M- 
y rées  à  la  consommation  imérîeirre , 


tagne  ou  qui  pourraienf  être  accordés 
à  d'autres  puissances,  par  des  traités  ou 
par  des  ordonnances  seéi-ëtes  du  conseil. 
De  leur  côté,  les  sujets  et  les  vaisseaux 
anglais  jouiront  dané  les  ports  et  pos- 
sessions de  rAutriche  de  tous  les  droits^ 
prérogatives  et  privilèges  q^  les  lois 
et  ordonnances  ou  les  traités  assurent 
à  des  puissances  étrangères,  et  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  n'accorder  aux  sujets  d'aucun  autre 
Etat  des  faveurs  et  privilèges  concer- 
nant la  navigation  et  Iç  conomerce,  qui 
ne  seraient  pas  en  même  temps  accordés 
aux  sujets  autrichiens  ou  britanniques, 
et  cela  gratuitement,  si  Ja  concession 
faite  à  PEtat  étranger  est  gratuite ,  ou , 
autant  qu'il  sera  possible,  moyennant 
compeasation  ou  équivalent,  si  û  coq* 


cession  a  ét^  faUe  son5.^es  ooi^^tipim. 
Art.  iS.  Les  dispositions  ^é  VàjcL  i. 
d^lacoDveniion  conclue  à  pans  le  ^jko- 
yçmbrf)  1815^  entre  Jes  cours  dlAut^t» 
çbe,  de  la  Grao^-Bret^gne,  de  Prui^e 
et  de  Russie ,  coôcern^nt  le  comiuerçf) 
ébtre  les  Etals  autrichiens  çi  les  îlies 
Ioniennes,  contintiera  de  repeTok  koi| 

exécutiop^ 

A<t.  ijL3.  Le  pré^nt  iraité,  qui  rem» 
plfice  la  convention  de  conpiipeYce  et  (^ 
jqav^gation^pai^sée  le  24  décembre  1S2£| 
àt  Londres  entre  les  gouvernement»  au* 
4richien  et  de  la  (^rançle  -  Bre^pinf^ , 
restera,  ^fuj^  ^  signiL^uve^et  Isi  ratifica- 
tion, ei)  vig\içur  JNsqy'âii  3^  dépçmb^f^ 
4e  Tannée  18AB.  ^\^  apr^sce^^lai,  eiir 
çore  douzç  $09'*  âP^^s  q^ft?  l^Hne  dif 
bantes  pa^iie^contrfiçtf  i^  tçs  aura  déçl§j^^ 
àrautreson.  inteniion  4?  Uni^iter  li|  d^l 
rée  4n  traiter  U  e^it  comY-e^ii  ^)\  çmtr^ , 
entre  Iç s  baute%  piarties  cpçitr^ctaqtfis , 
que  douze  ipois  aprè^  le  iou^  où  Vnne 

{'elles  aura  feçu.4«  \*^^U»  ^iie  par^U^f^ 
éclaration  ,  Iç  présent  traité  ei  tou^çs 
ses  disposîMons  cesseront  4'êtri$  Qbligps^^ 
toires  poiir  les  deux  parties. 

Astt  i(^.  Le  présent  traUé^eff^  r^jûé 
et  ]^s  ac^es  de  ratificatvït)  écl^anfé^^ 
Tienne  dans  un  mois,  ouplps  Xùi  ^  s'il 
est  possible.  En  foi  çle^uqU  V^s  pli^ni* 
potentiq^fie?,  «nt  s^gn^  le  pr^seQ^.trait^^ 
lit  y  ont  app9&é  leu^s  sc^^i^.  u- 

FaU  à  Vienne,  le  3  juillet  dé  Tan  4fi 
grâcp  i838. 

(L.  S.)  Mettiîriiich. 

(L.  S.)  FfiéDÉBic  J  Aiie^'  MY'^^. 


?RPSSE, 


îlloLAiiATioR  (UtB^.au  tiujet  du  Ukné 
exercice  de  la  relifian.  caihôLique, 

«  A  mes  sujets  catholiques  du  grand- 
duché  de'  Posen. 

»  J'ai  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir 
que  des  individus  malintentionnés  s'ef- 
forcent d*9ccîécli  ter  parmi  vous  une  idée 
qui  m'attribue  le  projet  de  vous  trou- 
bler et  de  vjous  gènêr  qans  lé  lib^e  exer- 
cice de  la  religion  catholique  ej(  dans 
l'observation  de  ses  dogmes.  Quoigae 
Je  doive  supposer  que  les  tentatives  c^ 


pics  de  xfu^,  {ka^cd  qi^e  ^e  ^éVu 
^sinua^ious  mëQsojigères  sont  sûllisan* 
pBnt  .çepoussées  par  Fexpénenca  de 
chaque  jour  ;  j*ai  néanmoins  jugé  né* 
çessoire,  pour  écarter  toute  espèce  de 
doute  qui  po^urrait  s'élever  sur  mes  in- 
tentions palernelles  a  cet  égard,  de  tqqs 
déclareV  par  ces  présentes  que  ma  ré- 
solution formelle  e^t  àe  prqtéger  votre 
religion  cc^mme  par  le  passé,  éonformé- 
mènt  au  décret  de  prise  de  possession 
au  15  n^ai  i815^  et  de  ne  pas  tolérer  ea 
conséquence  <|ue  la  liberté  dé  croyance 
et  de  Çonsci^tkCe  établie  p.ar  les  lois  na- 
tionales soit  ^roublçe  ou  çntf^vée  sur 
oh  point  q^cl^oqçfûe  de  U  dôctipiQft  ec- 
clésiastique.' 

»  Vous  conserver  la  Ifberté  de 
croyance  et  de  conscience  maintenoe 
par  vos  ancêtres ,  tel  est  inon  désir  le 
frfàs  ardent.  'En  conséquent:» .  la  pais- 
sance  souveraine  que  Dtèum^a  délégués 
snr  mes  sujets  frapperàflévèremcnt celai 
qui  oserait  changer  cet  état  choses, 
ébranler  par  des  suggestions  perfides  vo- 
tre Confiance  dans  la  parole  de  votre  roi, 
et  troobl^r'l^amonr  et  la  concorde  dans 
lesquels,  à  monç^and  contentement, 
les  diverses  religions  opt'vécu  ensemble 
dansi  i^es  Eials.  Continuez  donc  à  prati- 
fjiier  votre  religion  clans  vos  églises,  et 
joignez  vos  prières  aux  miennes ,  afio 
<Ioe  le  Tout- Puissant  étôûffo  toute  se- 
llàènce  de  défiance  et  di^  dîrcordc  que 
IffnîalvéillhDce  et  l'erreur  chercfaerateot 
à  répandre  parmi  vous. 

•  Berlin,  le  12  àvnl  1838. 


HAlfOVfiB. 

^jafQClA^tAfioN  concernant  (a  ^onvoea- 
'  fton  des  états- gctiéraua:» 

<(  £mës(  ^  Angine ,  roi  de  Hano- 
vre, etc. 

«  Apr#  avoir  dissous ,  par  notre  pro- 
clamation du  30  octobre  1837,  i'asaon- 
blée  générale  des  états,  coovi»qDée  con- 
formément àl^  loi  foiidapieptale  do 
26  îiepte![9^vê  4^3,  noôs  dë^^Fft«es^ 
d^Q^uoti'^  diicre^da.l«'ooveialffe  iSèl, 
çuo  la  foircfi  o^Mgafw^  de  eeue  kû  te- 
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raax  Créés  par  le  (iécrqt  royail  dq  7 
décembre  1819  et  restés  en  vigueurjjus- 
qii*à  Fannée  4883,  pour 'soumiîUre*à 
leurs  délibérAti^ons  et  à  leur  adoption 
DOS  propositionsTohceriiant  la  constitu- 
lion.  '    - 

»  Les  travaux  préliminaires  étant 
achevés,  nous  éprouvons  un  plaisir  tout 
particulier  à  remplir  actuellement  cette 
Itron[>ess^«  ^t  à  réunir  autom'  49  OQMi^ 
tfdoe  Qqs  (îd^les  étî^U,. 

>  Bn  ce  qiii  <¥|ncefne  la  eoBve,«itipn 
des  états^  nous  nous  sommes  conrormés 
stric^mept  ajai  décre;i  p^^l  ^o»  1  dé- 
cembre. 18191  et  â('  Ta  désignation  def 
membre^  da  l'assçrimi^e  générale  d^s 
états  qui  y  e^t  jointe  jaiftant  du  moins  ^ue 
des  cbsiogemenls  ne  seraient  pas  surve- 
nds dans  rinteryallè. 

'  i.  Pâj-, le  déç^e^  j'O^at  dû  7  ^éccpi^^e 
iQ(5»  le  comte  àç^^o'lbei;Îp;  a' été  seul 
compris  parmi  les  membres  dp  la  pre-* 
T\})ii[e  cambre  f}es  états^  ^  raison  du. 
CQi^té  de  âohnstcin.  Toutefois,  comine 
le  comte  de;  Stolbçf^-Vf^erni^erod^ 
possède ,  de  naênie  ^uè  le  coriiie  de 
Stplberç,  à  §toll)(îrif,  ^eiydomainescon- 
fti^^ral^les'àvé,c'des  privilèges  spéciaux 
dans  $)(^tre  çqmt'è  de  Hphpstein,  on  ne' 
rais4^(  que  rendre  fiproma^è*  aux  prin? 
cipes  3e  la  justacc*  lors^^'^un  décret  d!e 
notre bjep-.aimé  frèj-e  G.corgR  \  V.  vendu 
CQ  iS2é ,  c^nféçâit  9u  comte  de  $tol- 
b€rg-Wefnigçrô(Je  le  drqit  de  siéger 
et  ^e  voter  daps^  ^  prenUére  ch^m|)f^ 

^  pJX,  \\ix  fermes  du  décret  royal 
prép/té,  }fi  xf^  est  autorisé  à  conférer  le 
d/G^i(  perfoi^nel  et  heré4itMre  de  vqter 
4^s  lapVciiiiérecbombre  dés  étàt^»  a^ 
individus  qq},  confoi^mémp'pt^ux  dispp- 
jiliyp*  dç  ç^  d<f<;rpt,  pnl  ^r'i^é  ^n  çp^j- 

j|3i  aQnc  ïips  prédécesseurs  ont  pofj- 
férë  un  dro^t  peisoonel  et  héréditaire 
de  voter  dans  la  première  chambre  des 
étatç-généraux  à  quatre  propriétaires  de 
biens  équestres ,  après  l'établissement 
d'un  majorât  de  la  part  de  ces  proprié- 
taires, nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  considérer  ces  faveur^  particulière^ 
commue  ay^nt  été  conférées  sous  Tem- 

E'  irë'  clu    décret   royal  du  7  décem- 
rel819.  '    ' 

»  Toutefois,  Comme  trois  dès  décrets 
rendus  par  notre  bien-aimé  frère  Guil- 
laume IT;  de  biMiliéirenee  Bitooire, 


p^T  conférée  un  droit  bérédilaire  df^ 
siéger  et  de  vq^pr  da^ns  la  prèni^ièré  <^aDii< 
bre  des  é  tats, ne  sont  pas  enco r e  parv  énu9 
à  la  connaissance  des  états  généraux  de 
i819,  une  expédition  authentîqtiè  des 
actes  dressés  conformément  à  ces  dé- 
creu  ituc  ttit  commuQiquécw  afil)  qu'ils 
ea  prennent  conoaisigace.Qt  admeiieot 
à  poendre  part  aux  opérations  de  1»  pre- 
mière 4Shamhce  des  états  let  individui| 
aiuqoels  a  été  accordée  une  .voix  Tinta 
{virUaêimwin,) 

>  Il  1 .  I4  paoclanatioa  xpyale  tieatdne 
le  Aa  -j^iivier  i88S>  après  «iie  di$c«8« 
aioa  préàlablaaveo  Fasîerablée  ^énifMn 
daaélatf^  avait  ordaMiéq««  quolquea 
députés  de  Tordre  diatf  paysaiM ,  libcea 
ou  soyinis  à  deare4avançea  des  di^ir^cts 
dellap^^é,  Hiidesl^aun*  (jpnebourg»^ 
Stade  at  Qsnabrvick^ct  gui  n'étaient  paâ 
repiiéseptés  '<,  seraient  él^s  ^ t  admis  ^ 
Tpt^x  4^s^  )a  s^condp  çï^prQ.  de  Tas* 
semblée 's^npale  ^es  émisf  ^^"^^ft  ^^ 
9ù,  iudépeppainn^ant  dei^  auU'es  condi^ 
ypo»  dé^^miDéef.pay  Ip's  Ipîf  généra^ 
les,  ces  députés  posséderaient  des  pro- 
priétés foncières  dans  le  royaume.  Le 
roi  s'était  réservé  la  fa  culte  de  fixer  le 
Tfémhte  ûeê  députés  de  L'ordre  des 
paysans,  et  ce  nombre  a  été  en  effet  d^> 
terminé' par  l'ordohiiance  du  22  févriçr 
11S2ll2,'flam  ^e  sens  que  les  possesseurs 
héréditaires  de  fçr^jiei,  grevées  de  re- 
detarices  par  les  principautés  de  Caléii- 
berg,  Gœttiiiguc  et  Crubenhagen ,  la 
pf  ibdpaaié  de  iiuoabourg,  j^s  districts 
ecetésiasdqUes  brémois  (  brémiacken 
§€€g^  iîutriQten) ,.  le  doché  de  Verden , 
IcscoiBtè&defioya  et  Diephotz,  la  prin- 
cipauté d'Osnabruck ,  avec  Mcppén  it 

Mgjidwçpî,  nari  ^x  iJc^qions  agcor- 
jtées  paç  4e.  4éprc|  4  oyaj  ^^u  7  décembre 
^81$^  fi^n^^?4islricts,  aq;^  possesseur! 
fie  hieqf  libres  ^PV^'apparii^ni^ent  paa 
à  l'oiidxfi  ^quc^tr^e,  ^i/)}ii,ijiéV«»^«i«a 
Çt 9M\  h^Ufi^gs  UbrfiaMp^nit^  de  Ben- 
pieipft;  mai»  que  le.p'Qpi^r^  (|^s  d^putéa 
^  nqmmjer  par  cc^  pp&sg^ut^  d/^  iiien-^ 
Cond^çeraU  d^^îÇrmiijé  M  Jg  pn^DJère 
ajiiyaçile  :  Pour  le&  priqçi^jjjjj^tés  dç  Ca- 
Ijeoberg,  Gœllingu^  pt  Ofubon^^gen, 
§;  pour  la  priqcipauté  de  li'anebaurg, 
3;  pojar  Jfi  drtcJjié  d^î  Verden  et  les  dis- 
tricu,  ^cçiéslastiqui^  Vf^mois^  2  ;  ptHir 
lescomt^dplfojra  el  RiaplwJz,  U  pour 
le  duché  d'Osnabruck,  8  ;  {pour  le  da- 

ebé  d"4reiiibeî9-Meppf  n  et  le  àmv^ 
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de  Lin^n ,  1  ;  pour  la  princîpanté  de 
Hildesheim,  2  ;  pour  la  pripdpanté  de 
Bentheim,  1. 

Pour  le  moment,  ces  diverses  di^o- 
silioiis  sont  maintenoes. 

De  la  même  manière  serent  obser- 
vées, aux  élections  prodiaines,  les  dis* 
positions  coBtennes  dans  l'ordonoanoe 
précitée  du  22  février  4832*  sur  les  opé- 
AUods  électorales  générales ,  attenda 
que  l'ordonnancé  électorale  rendue  le 
9  octobre  i85a  m  rattache  intimement 
à  la  loi  fbadameiitale  dtf  26  septembre 
â833,  <iue  nous  avons  abregr^^  et  a 
perdu  sa  force  oWigatoire  en  wétoB 
temps  que  cette  loi. 

'  »jy.  Gomme  le  collège  du  trésor  est 
dissous,  lès  membres. qui  )e  composent, 
et  qui ,  et  aux  termes  du  décret  royal 
du  7  décembre  1819,  avaient  le  droit 
de  siéger  et  dto  voter  dans*  la  première 
et  dans  la  seconde  chambre  de  rassem- 
blée générale  des  états,  ne  pourront  plus 
être  admis  en  cette  qualké  à  faire jpartie 
de  rassemblée  générale  des  états. 

»  D'après  les  considérations  dévelop- 
pées cl-dessuS)  non  seulffneqtlesayants- 
droit  préo^entionnés ,  mais  encore  les 
députés  des  propriétaires  fonciers  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'ordre  équestre, 
y  compris  l'ordre  des  paysans ,  seront 
convoqués  à  l'assemblée  générale  des 
états. 

•  En  ce  qui  concerne  les  élections  des 
député»  des  villes,  nouSvoulonsqa'eUts 
aient  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tordoonance  du  22  fovrier 
1832. 

-'  slmmédiatemeiit  après  l'ouTerture 
de  Passemt>lée  ùts  états-génëraux,  nous 
fbrons  squrnéttre  à  ses  délibérations  et 
S  %ou  adoption  un  notu|au  projet  de  loi 
constitutionnel  pour  iProyanme ,  ainsi 
^e  d'antres  projets  de  lois  importants. 
-  »  Nous  âtons  ré|>oque  de  l'ouverture 
de  l'assemblée  générale  dés  états  au 
20  février  1838,  et  nous  incitons  les 
«ifyants-drèit  à  se  réunir  ce  jour-là  dans 
notre  capitale  de  Hanovre;  soit  person- 
nellement, s'ils  en  ont  la  faculté,  soit 
par  des  députés  investis  de  leui^  pou- 
voirs, pour  assister  èr  l'ouverture  de  l'as- 
.«t^mblée  généf-ale  deï  états ,  et  prendre 
pwt.aùx  opéfattions  nhérieufes. 

«I^aptésfialemrocjainatoaserapabliée 


APRBNDICB; 


par  nnsMion  dans  la  première  partie 
du  BuUeiîn  deà  loU, 

,  •  Doni^éà  Hanovre,  le  7  janvier  1838. 

>  Erkssi- Ad^cstb. 
»  De  ScHmcLB.  » 


DiscouBS  prononcé  par  le  roi  à  Vomtt- 
turc  de  Voitemblée  géhéraU  da 
était,  téiO  févHe^  1«38. 

'•  Nobles  seigneùrii,  dignes  et  fidûks 
députés,  enftn  le  moment  est  arrivé  où 
je  vous  vois,  dignes  états  du  royaume, 
réunis  autour  de  niola  trône,  et  c*estna« 
grande  joie  pour  moi.  Lorsque  je  ré- 
solus d'ôter  toute  force  obligatoire  à  k 
loi  fondamentale. du  20  décembre  1833, 
par  la  promulgation  de  ma  patente 
royale  du  l«''novembre  1837,  plnsieon 
essayèrent  d'accréditer  ropi|iion  que 
j'avais  l'intention  de  m'arroger  le  pou- 
voir airbitraire  sur  les  sujets  que  la  di- 
vine Provideoce  a  confiés  à  mes  soim. 
J'ai  toujours  détesté  l'arbitraire  gou- 
vernemental; je  ne  veux  gouverner 
mon  peuple  chéri  que  d'après  les  lois 
et  le  droit.  Pour  vous  donner,  dignes 
états,  une  preuve  évidente  de  la  loyauté, 
de  mes  intentions ,  je  ferai  présenter  i 
vos  délibérations  le  projet  d'une  noa* 
v^lle  constitution  pour  mon  royaume, 
lequel  est  fondé  sur  les  principes  qui 
ont  si  long -temps  assuré  la  prospérité 
des  peuples  de  l'Allemagne.  Je  ■l'aban- 
donne à  i*espoir  cerls^in  que  mes  vnfs 
et  lés  vQtres s'accorderont  parfaitement 
sbrious  les  points  essentiels  du  nouveau 
pi'bj^et  de  constitution.  Indépendam- 
ment du  projet  de  constitution  «  ilvoas 
sera  présenté  plusieurs  autres  projets  de 
loi  importants.  Je  déclare  que  la 
siôn  de  s  états  est  ouverte.» 


BADE. 


DiscouBS  deàf.U  minisire-itétai  IVin- 
ier,  chargé  par  Ugranâ-tUc  de  pro- 
noncer ta  clôture  de  la  Mesnm 
extraordinmre  des  deux  chambre». 

«  G'esLuQ  spectade  bien  dîg^  d'in- 
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térêt  que  celui  d'on  pays  dont  Tétendne 
ne  se  compte  que  par  centaines  de 
milles  carrés  et  la  population  par 
100,000,  à  peine  sorti  depois  un  quart 
de  siècle  d*ane  gnerre  dont  les  soites 
ODt  si  terriblement  pesé  sor  lui,  oùTé- 
conomie  politique  laissait  tant  à  désirer, 
et  dont  les  communes  ainsi  que  les  fa- 
milles étaient  jusqu'ici  chargées  de 
dettes  ;  je  le  répète,  c'est  un  beau  spec- 
tacle que  celui  d'un  pays  qui ,  malgré 
<0D  peu  d'étendue  et  malgré  toat  ce 
qu'il  a  souflèrt ,  rient  d'employer  de* 
sommes  considérables  pour  construire 
da  églises  et  des  écofès,  pour  l'affran- 
chissement de  son  sol,  pour  l'adminis- 
tntion  de  la  justice ,  pour  l'établisse- 
ment des  routes,  ponr  l'encouragement 
des  arts  et  des  sciences  ;  pour  la  con* 
stniction  d'édifices  en  tout  genre ,  et 
toat  cela  sana  invoquer  des  secours 
étraDgers,  et  qui  maintenant  se  prépare 
à  exécuter,  à  ses  propres  frais,  l'entre- 
prise la  plus  Tasie  qui  existe  sur  le  con- 
tinent européen. 

>  Hais  où  avons-Bons  puisé  ces  m  oy  eus 
et  comment  nous  a- t-il  été  possible,  atcc 
desressourcessi  modiques,  d'entrepren* 
dre  quelque  chose  de  si  grand?  C'est 
certainement  à  l'heureuse  situation  de 
notre  pays ,  c'est  à  sa  fertilité ,  c'est  à 
TaciiTité  et  à  l'industrie  des  habitants 
que  nous  en  sommes  redevables;  ce 
a'est  pas  des  revenus  de  l'Etat  que  dé- 
coule immédiatement  la  prospérité  Au 
pays,  mais  bien  de  l'équité  et  de  la  fidé- 
lité qui  président  k  l'administration  et 
à  l'emploi  de  ces  revenus  ;  c'est  surtout 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  dis- 
liogue  notre  auguste  maison  régnante 
iepuis  plusieurs  siècles  ;  de  cette  éco- 
nomie qui  pourvoit  à  tout  ce  que  com- 
nande  Isr bienséance,  rejetant  toute  es- 
)êce  de  faste  et  de  superflnité,  évitant 
es  établissements  inutiles,  et  répandant 
I  pleines  mains  quand  il  s'agit  de  semer 
ionr  recueillir,  aecordant  sanspréfé- 
eoce  et  avec  une  égale  mesure  ses  sê» 
ours  à  tontes  les  entreprises  qui  ont 
«vr  but  le  bien  public,  ne  donnant  pas 
tos  aux  intérêts  matériels  qd'anx  inté- 
Its  moraux  «  pas  plus-  auii  institutions 
4  le  citoyen  se  forme  an  métier  de  la 
•erre  qu'aux  arts  qui  doivent  l'occuper 
1  temps  de  paix;  mai»cela  n'éuit  point 
icore  suffisant  «pour  l'exécution  d'an 
l^jet  vaste  auquel  il  fallait  sacrifie^ 
Éme  les  f  evenna  à  venir  i  il  Adlait 

Ann»  hist*  pour  i838.  Jpp* 


quelque  chose  de  plus,  il  fallait  ce  qui 
embellit  le  plus  la  vie  des  princes  et  des 
peuples.  C'était  avant  tout  la  confianco 
réciproque. 

»  Jamais  !e  gouvernement  ne  vous  au- 
rait  demandé  votre  consentement  pour 
des  sommes  si  considérables,  s'il  n'avait 
«tt  conOance  en  vous ,  et  vous  n'auriez 
point  vous-mêmes  voté  ces  sommes,  si, 
de  votre  côté,  tous  n'aviez  en  conAance 
au  gouvernement,  et  rien  pour  S.  A.  R. 
n'est  plus  flatteur  que  la  vue  de  cette 
confiance  personnelle, de  cette  confiance 
dans  la  justice,  la  sincérité  de  son  ad- 
ministration ;  S.  A.  R.  le  reconnaît  plei- 
nement, et  m'a  chargé  spécialement  de 
vous' en  exprimer  sa  haute  gratitude. 
S.  A.  R.  rend  une  justice  éclatante  à 
la  célérité ,  à  l'attention,  à  Tordre  et  à 
la  sagesse  qui  ont  présidé  à  vos  délibé» 
rations  au  sujet  de  la  question  qui  voua 
était  soumise. 

•  S'il  existait  encore  des  inquiétude» 
à  l'égard  de  cette  entreprise,  et  il  serait 
bien  pardonnable  qu'il  en  existât,  vous 
pouvez  et  nous  pouvons  tous  trouver 
de  quoi  les  faire  cesser  dans  la  considé- 
ration du  soin  consciencieux  avec  lequel 
tout  a  été  pesé  et  examiné.  Le  pays  dont 
TOUS  avez  diséuté  les  intérêts  avec  tant 
de  lucidité,  vous  paiera  aussi  un  j  uste  tri- 
but de  reconnaissance  en  même  temps 
que  vous  avez  mérité  l'estime  de  l'é* 
tranger. 

»  Puisse  donc  cette  grande  œuvre  s'a- 
ehever,  s'étendre^etprospérer!  puissent 
nos  derniers  neveux  être  un  jour  té- 
moins de  ce  que  peuvent  l'union  et  la 
confiance  réciproque  entre  le  prince  et 
le  peuple  !  » 


ROYAUME  DES  DEUX-SIOlfcES. 

DiicRsr  du  roi  contre  le  duel. 

«  Art.  1".  Toute  provocation  en 
duel ,  écrite  ou  verbale ,  sera  punie  de 
l'emprisonnement  au  3*  degré,  de  l'in- 
capacité à  toutes  fonctions  publiques,  et 
de  la  perte  de  (outes  pensions  pendant 
deux  à  cinq  ans  après  l'expiratipn  de  la 
peine  ;  la  même  peine  frappera  quicon- 
que acceptera  une  telle  provocation. 
'  »Art.  2.  Qôiconque  aura  injurié, 
frappé  o«lmtta  un  individu  qui  n'aurait 
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la  perle  de  leurs  décorations  et  de  lems 
dignités  de  cour  {onori  «b*  «or/e ,  peut* 
être  aussi  la  noblesse). 

»  Art.  10.  Toutes  les  infractions  aux 
lois  concernant  le  doel  seront  déféréa 
à  la  grande  cour  criminelle.» 


ESPAGNE. 


pas  voulu  accepter  une  provocation»  sera 
puni  en  vertu  des  lois  existantes,;  mais 
lé  maxipium  des  peines  portées  par  la 
loi  contre  ces  crimes  derra^  dans  ce  cas, 
être  élevé  d'un  degré,  La  peine  de  ban- 
nissement, ainsi  que  celle  des  fers,  en- 
traînent après  elle  la  perte  des  pensions. 
Si  les  mauvais  traitements  ont  amené  la 
mort  dans  les  quarante  jours,  le  c^qpa- 
ble  sera  puni  de  mort. 

»  Art.  3.  Si  une  provocation  •  été  ae- 
ceptée ,  et  que  les  deux  «dvcrsairtos  se 
soient  ironvés  en  présence,  sans  jqat 
néanmoins  le  duel  ait  tu  lieu  ^ils  seroM 
punis  de  la  peine  de  bannissement  et 
de  la  perte  de  leurs  pensions. 

•  Art.  4.  Si  on  duel  a  en  lieu  sans 
qu*aucondescotaibattânts  ait  été  blessé, 
ceux  -  ci  seront  punis  de  la  peine  des 
fers  an  premier  degré  et  de  la  ^èrte  de 
lenrs  pensions. 

»  Art.  5.  Si  des  blessures  ont  été  fai- 
tes, le  blessé,  qui  n'aura  pas  blessé  lui- 
même  .  sera  puni  en  vertu  de  l'art.  A  , 
et  le  blessant  sera  puni  du  maximum 
des  peines  portées  par  les  lois  existan- 
tes. Le  meurtre  commis  en  duel  sera 
puni  comme  assassinat. 

»Art.  6.  Les  cadavi-e%  de  ceux  qui 
auront  péri  en  duel ,  de  même,  que  les 
cadavres  de  ceux  qui  auront  été  con* 
damnés  à  mort  par  suite  d'un  duel, 
seront  enterrés  dans  un  lieu  profane 
désigné  par  la  police ,  et  sans  aucune 
cérémonie  ;  le  lieu  de  la  sépulture  ne 
pourra  être  orné  d'aucun  monument 
funèbre. 

»  Art.  7.  Les  seconds ,  les  porieim 
d'un  cartel,  et  tous  ceux  qui  auront  pris 
part  à  un  duel  d'une  manière  quelcon- 
que «  seront  punis  en  vertu  des  art.  1, 
3 ,  4  et  5  du  présent  décret. 

>  Jlrt.  8.  Chez  les  nfilitaires,  le  duâ 
a  en  outre  le  caractère  d'insubordina- 
tion, et  est  puni  comme  tel  par  le  statut 
pénal  militaire;  mais  il  n'eu  sera  pas 
moins  soumis  aux  dispositions  du  présent 
décret,  et,  dans  ce  cas,  le  maximum  de 
la  peine  applicable  devra  encore  être 
élevé  d'un  degré.  Si  pourtant  cette  élé- 
iration  du  maxirtium  entraînait  la  peine 
'de  mort ,  cette  peine  ne  sera  point  ap» 
pli'qnée. 

»  Art.  9^  La  CQndamnati«n  au  bannis- 
■f  ment,  à  reniprisonneat nt-et  aux  fera    ^lani  1«  Mng»  ùb  Vumé^nhéOmt  qne 


t)i6t:o\}K&pro7wncépar  la  rtinerégente, 
à  la  clôture  de  la  session  des  cartes^ 
U  il  juillet  i%ZS. 

«M  essienrs  les  sénatears  et  les  dépntéi^ 
vos  travaux ,  qui  ont  été  aussi  û»per> 
tants  et  utiles ponr  la  nation  qn'agréaUes 
à  mon  Âme  royale,  vont  rester  s«fpcné« 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  qac 
V4)us  puissiez  rempUr  vos  devoin  do* 
mcstiques  et  jouir  de  quelque  repoi 
dans  le  sein  de  vos  familles. 

•  Vous  avez  procédé  à  l'exansendei 
lois  qui  ont  été  l'objet  de  vos  discussons, 
avec  cette  attention  et  eette  maturité  de 
réflexion  qui  assurent  le  succès»  D'autrei 
projets  de  lois  sont  restés  en  suspens; 
mais  vous  avez  ordonné  et  préparé  I 
leur  égard  des  travaux  intéressants  qni 
seront  achevés  lorsque  je  vous  convo- 
querai pour  combider  à  opérer,  d'acoard 
avec  le  pouvoir  royal,  lesaméUontiooi 
qa'exigent  la  législation  et  l'état  socaL 

»Je  vous  remercie  pour  les  diren 
subsides  que  vouï  avez  accordés  à  mon 
gouvernement ,  à  l'effet  de  remplir  les 
obligations  oonsidâraUes  qui  sont  à  a 
charge,  pour  la«on6ance  dont  voua  fa- 
v4»z  honoré  dans  le  cours  de  la  seanon, 
et  les  diverses  autorisations  que  vooslai 
avez  données  dans  le  but  de  laoiliier  son 
action  dans  les  diverses  brnnebes  de 
l'administrtKion.  Votre  ceofiémiion 
constante  a  puissamment  contribué  au 
maintien  de  l'ordre  public  età  aooélérar 
la  conclusion  de  In  guerre  oiwile. 

f  Les  vietoires<nou  intersonpoes  qu'a 
remporléea  notre  inirépide  armée,  le 
secours  eficace  de  la  flotte ,  les  noUss 
efforts  de  «la  brave  milice  uatioonle ,  le 
sens  dffoii«i  k  résignation  des  popula- 
tions, nmigré  les  privations  et  lespia 
grands saerifieasr  annoncent;  en  même 
lempaquetles^diiseuslunaqui  ont  édaié 


DOCCMEOTS  HISTORIQUES.  (//•  Partie.)  n5 

s'est  pas  éloigné.  En  attendant  que  ce  pirent  contre  le  trône  constitntlonMl, 

iDomeot  tant  désiré  arrive ,  mon  gon-  et,  pressée  de  recourir  à  des  mesures 

vernement  ne  laissera  échapper  aucun  extraordinaires    pour    déjouer    leun 

moyen  de  hâter  la  réalisation  de  mes  odieuse»  machinations ,  a  rendu  le  dé- 

TŒox,  qai  sont  ceui  de  la  nation.  cret  suitant»  api  es  avoir  pris  l'avis  du 

>De  retour  dans  vos  foyers,  vous  tra-  conseil  des  ministres  : 

caillerez  aussi  dans  le  même  but  :  je  ne  1*.  Les  femmes  et  enfants  mineurs 

doate  pas  que  vous  n'employiez  TOti-e  des  personnes  qui  sont  au  service  de 

ioflaence ,  bien  méritée ,  à  exciter  nos  Don  Carlos  sortiront  de  Madrid  et  des 


concitoyens  à  persévérer  dans  leur 
sainte  résolution  en  faveur  de  la  juste 
cause ,  à  inspirer  aux  populations  des 
sentiments  d'union ,  à  désabuser  les  in- 
dividus qui  se  sont  laissé  égarer  ,  et  à 
persuader  à  tous  que  la  prospérité  na- 
tionale ,  la  liberté  légale  du  tr6ne  d»  la 
reine  mon  auguste  fille  ,  ne  peut  s'af- 
fermir et  se  consolider  que  par  l'obéis- 
nnce  à  la  constitution ,  le  respect  des 
autorités  constituées  et  des  efforts  sou- 
tenus pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 
De  cette  manière  ,  vous  continuerez  , 
pendant  l'interruption  de  vos  travaux 
législatifs,  à  donner  votre  coopération 
pour  que  la  paix  et  l'abondance  soient 
procliainement  la  récompense  méritée 
des  sacriGces  héroïques  et  de  la  fidéKté 
inébranlable  des  Espagnols.  » 


Décrets  portés  par  la  reine-régenlé, 

DÉCRET   BOYAL. 

1*.  II  sera  formé  uae  junte  consuln- 
tive  de  gouvernement*  divisée  en  devx 
sections;  une  pour  le»  aiTaires  adminis- 
tratives conlentienses,  et  l'autre  fiour 
celles  de  gouvemiftnent  et  d'adokinia- 
tration  générale. 

2*>.  Les  sections  délibéreront  séparé- 
ment ,  mais  elles  pourront  se  réunir  si 
la  gravité  des  circonstances  Texige. 

S*'.  Ces  fonctions  seront  exercées  «n 
eoDunission,  et  sans  augmenUttien  du 
budget  voté  par  les  cortés. 

Vous Faïue» pour  entendu* 

LA  REINE. 
Fait  au  palais,  le  3  septembre  1338. 


DECRET  BOTAL. 


environs,  à  la  distance  de  huit  lienee, 
dans  le  terme  de  huit  Jours ,  et  se  pré- 
senteront aux  autorités  des  lieux  qu'ils 
auront  choisie  pour  leur  résidence  et 
demeureront  sous  leur  surveillance. 

2*.  Toute  correspondance,  même  ift 
plus  familière  ,  avec  les  personnes  ac- 
tuellenaent  an  service  de  Don  Garloi, 
est  défendue  sous  peine  de  mort. 

3».  Tout  acte  d'espionnage  on  de 
complicité  avec  les  ennemis ,  tout  se- 
cours de  quelque  nature  one  ce  soit , 
qui  leur  sera  donnée  entraînera  un  Ja< 
gement  par  un  conseil  de  guerre. 

Madrid,  26  octobre  1838, 


néCRET  aoYAL. 

•  Voulant  donner  un  témoignage 
public  de  la  satisfaction  ^e  m'a 
causée  Taclivité  déployée  par  le  ma- 
récbal-de-camp  don  Bamon  Narvaex , 

Ïtour  la  formation  et  l'organisation  de 
'armée  de  réserve  que  j'avais  recom* 
mandée  à  son  zélé  et.à  sou  intelligence, 
ce  qu'a  suffisamment  prouvé  la  tenue 
de  Ja  brillante  division  que  j'ai  récem- 
ment .passée  en  revue  avec  tant  de.plai- 
sir»  et  désirant  en  outre  récompenser 
dignement  le  scivice  important. qu'il  a 
rendu  à  la  cause  nationale  en  opérant  la 
pacification  complète  de  la  Manche,  j'ai 
résolu  de  lui  cpnférer  la  grand'croîx  de 
l'Ordre  militaire  de  Saint-Ferdinand. 

•  Vous  l'aurez  pour  entendu.  , 

LA  REIJNE, 
»  Fait  au  palais,  le  23  oittobra  1838. 
»  A  don  F.  Hubert.» 


S.  M.,  considérant  qu'à  l'abri  des  lois 
les  enoemif  de  mon  auguste  fille  CPM- 


tiiscùvisprononeépar  tareiné-ré^feniéf 
d  Couverture  de  la  session  des  cortés, 
(^  8  novfitnbre  183^. 

•  «le  me  trou? K  atec  Jdle  ira  mUlettéa 
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Toos  ponr  commeneer  de  noavmi  les 
travaux  légîs]atirs,daDS  rcspénnce  que 
vous  me  dDooerez  aojoard'hiii  les  mè- 
nes preuves  de  ce  séle  pour  le  bien 
public  que  vous  m'avez  données  lors 
de  la  dernière  législature. 

•  Le  traité  du  22  avril  i834i  condn 
entre  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
le  roi  des  Français,  la  reine  de  Porta- 
gai  et  moi,  subàste  toujours»  et  les 
relatiotts  d'amitié  qui  unissent  le  trAn« 
de  la  reine  des  E^ngnes  avec  les  an- 
tres puisances  qui  Tont  reconnue  se 
maintiennent  dans  l'état  le  plus  satisfai- 
aant. 

»  C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction 
que  j'annonce  aux  certes  que  la  Su- 
blime-Porte a  reconnu  les  dtoits  do 
jnon  auguste  fiUe ,  et  mon  cœur  est 
partienliérement  flatté  de  la  part  que 
ma  puissante  alliée,  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  a  prise  dernièrement 
à  l'heureux  résultat  de  cette  négocia- 
tion. 

»  Sachant  que  nos  ennemis  Veçoivent 
des  secours  provenant  de  puissances 
qui  ne  reconnaissent  pas  comme  reine 
des  Espagnes  mon  auguste  fille,  j'ai  or- 
donné à  mes  représentants  prés  les  cours 
alliées  de  réclamer  une  médiation  for- 
melle qui  soit  de  nature  à  empêcher 
tonte  violation  du  droit  des  gens. 

•  Depuis  la  malheureuse  issue  du 
alége  de  Bf  orella,  la  fortune  s'est  mon- 
trée moins  propice  à  nos  armes  ;  mais 
j'espère  avec  confiance  que  la  valeur  et 
la  constance  de  notre  armée^  et  sa  bonne 
discipline,  nous  conduiront  de  nouveau 
à  la  victoire.  J'aime  à  croire  que  vous 
appfouverez  la  levée  de  40,000  honi- 
mes  et  la  réquisition  de  chevaux  décré- 
tées dernièrement  sans  votre  concours , 
vu  l'urgence  des  circonstances. 

»  11  sera  nécessaire  de  terminer  diffé- 
rentes lois  importantes  qui  n'ont  pu 
être  votées  par  la  législature  précé- 
dente ,  et  qui  ont  pour  objet  de  mettre 
en  harmonie  le  régime  intérieur  de 
l'état  avec  la  constitution  actuelle.  Par- 
mi celles  que  vous  aurez  à  discuter  de 
nouveau ,  je  vous  recommande  le  rè- 
glement des  attributions  des  conseils 
mvnic*paux  et  des  députations  prœrin- 
ciales,  aiqii  que  celles  relaUves  à  Fin- 
struflion  publique  et  aux  établissements 
de  bienfaisance.  • 

>  La  difficulté  de  bien  apprécier'  les 
flTelii  d^s  écrits  qui  se  pubUtDt  fait  que 


continoellenMnt  on  cherche  à  reviser 
les  lois  qui  régissent  h  presse  ;  et  d  ce 
travail  est  une  nécessité  de  tous  les 
temps,  le  besoin  s'en  fait  sentir  bien 
plus  vivement  encore  dans  les  temps 
de  guerre  civile.  Par  cette  puissante 
raison  «  je  vous  recommande  le  mûr 
examen  de  la  loi  qui  vous  sera  présen- 
tée snr  nàe  si  importante  matière. 

•  La  brave  garde  nationale  rempDt 
avec  exactitude  et  discipline  le  service 
ordinaire  de  son  institution ,  et  elle  se 
dévoue  toajonn  avec  empressement  et 
courage  à  ht  poursuite  des  factions. 
Cependant,  son  organisation  a  besoin 
d'être  perfectionnée,  et,  à  cet  ejfet,  il 
vous  sera  présenté  un  projet  de  loi. 

•  Les  événements  de  la  guerre  ont 
prouvé  la  nécessité  d^  s'occuper,  même 
au  prix  des  plus  grands  saorinces,  de  la 
conservation  et  de  l'accroissement  de 
la  marine,  dont  le  corps  honorable  ri- 
valise d'efforts  avec  les  troupes  de  terre 
pour  soutenir  le  tr6ne  constitutionnd. 

•  J'ai  ordonné  que  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  se  trouvent  dans  les  arse- 
naux soit  immédiatement  mis  en  état 
de  service  ;  il  vous  sera  présenté  an 
projet  de  loi  pour  l'organisation  de  la 
marine,  afin  de  faire  face  aux  exigeo- 
ces  du  moment  et  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'avenir. 

•  Le  commerce  éprouve  des  manx 
qui  sont  la  conséquence  de  la  situalioD 
du  pays  ;  il  est  trés-urgent  de  faire  au 
code  en  vigueur  les  changements  dont 
l'exp^ience  a  démontré  la  nécessité  ; 
mon  gouvernement  vous  présentera  vn 
projet  de  loi  à  cet  effet ,  et  plos  tard , 
soumettra  à  votre  discussion  un  non- 
veau  code  commefcial.  * 

•  Nos  provinces  d'outre-mer  conti- 
nuent à  jouir  de  la  plus  parfaite  tran- 
quillité ,  et  chaque  jour  je  reçois  de 
nouveaux  témoignages  de  la  loyauté  de 
leurs  habitants.  Les  commis^ons  nom- 
mées dans  ces  provinces  pour  proposer 
les  lois  spéciales  qui  doivent  les  régir 
conformément  à  la  constitution  ,  pour- 
suivent leurs  travaux  avec  assiduité. 

»  Mon  gouvernement  ayant  été  auto- 
risé à  opérer  quelques  améliorations  im- 
portantes dans  l'administration  de  la 
justice^  dirige  et  accélère  dans  ce  but  les 
travaux  déjà  commencés  ;  et  bien  que 
de  pareils  travaux,  à  raison  de  leur  na- 
ture même,  n'aient  pu  encore  être 
terminés,  cependant  les  mesures  les 
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plos  urgentes  qoe  rédame  Tétat  des  la  représentation  nationale,  prêter  so- 

agraires,  dans  la  transition  d'un  système  lenneliemenl  serment  à  la  conttitntioQ 

de  législation  à  nn  autre,  ont  été  arré  •  poUtiqne  de  la  monarchie  décrétée  par 

tt^ei,  après  mûre  délibération.   Mon  le»  cortés  constituantes  ;  je  me  félicite 

^avernement  aura  soin  de  proposer  aincërement  de  voi r  arriver  le  jour  que 

«a  temps  opportun  aux  cortcs  le  résul-  j'ayais  si  ardemment  souhaité.  L'œuf  re 

tet  de  ses  méditations ,  sur  les  projets  de  la  sagesse  nationale,  le  fruit  de  f  os 

de  cette  branche  d'administration  dont  longs  et  assidus  travaux  fa  répondre 

il  s'oceope  avec  persévérance.  au  premier  de  nos  besoins,  en  dmen- 

>  Les  revenus  publics  sont  de  pltis  en  tant  l'union  de  la  famille  portugaise  : 

plus  insuffisants  pour  couvrir  toutes  les  cette  union,  j'en  ai  la  fenne  conviction, 

dépenses ,  et  les  ressources  extraordi-  établira  l'ordre,  la  paix  et  la  prospérité 

naires  que  la  précédente  législature  publique. 

ueorda  généreusement  à  mon  gouver-  »  En  ce  moment,  où  Dieu  m'en  étant 
Dément  pour  combler  le  déOcit  existant  témoin,  je  vais  m'attacher  irrévocnble- 
n'ont  pu  être  réalisées.  Mon  gouverne-  ment  à  la  loi  fondamentale  que  vous 
■ent  s'occupe  sans  cesse  des  moyens  de  aves  décrétée  et  qoe  j'ai  acceptée^  j'é- 
sannonter  ces  difficultés.  prouve  la  plus  douce  consolation  de 
■Outre  les  budgets  généraux  de  vous  annoncer  que  je  commencerai  à 
l'^lat,  eeox  des  provinces  de  l'Améri-  l'exécuter  éh  exerçant  Tune  des  plus 
que  vous  seront  soumis  pour  la  pre-  précieuses  prérogatives  qu'elle  m'attri* 
mière  fois,  et ,  dans  sa  sollidtude  ,  bue.  J'ordonnerai  l'oubli  perpétuel  de 
mtib  gouvernement  vous  proposera  les  toutes  les  funestes  dissensions  qui  ont 
moyens  extraordinaires   qu'il   jugera  affligé  le  pays, 
réalisables  pour  faire  face  aux  dépenses  »  Ainsi,  Messieurs ,  le  nouveau  pacte 
publiques,  que  les  anciens  revenus  ne  social,  en  unissant  tous  mes  sujets,  fera 
pcavent  cou v  rir.  le  bonheur  d'une  nation  généreuse,  qui, 
*Aas8it6t  que  l'on  aura  terminé  les  à  tant  de  titres,  mérite  de  prospérer, 
différents  travaux  dont  on  s'occupe  pour  Rallié  autour  de  mon  tr6ne  constitu- 
saéliorer  autant  qu'il  est  possible  le  tionnel ,  le  peuple  portugais  concourra 
sort  des  porteurs  de  nos  rentes  natio-  à  consolider  la  loi  fondamentale  de  la 
oales  et  étrangères,  ils  seront  soumis  à  monarchie  que  j'accepte  librement  et 
votre  examen.  Ce  n'est  qu'en  relevant  que  je  jure  de  maintenir.  » 
le  crédit  que  l'on  tiouvera  les  moyens  La  formule  écrite  du  serment  a  été 
qui  sont  impérieusement  nécessaires  présentée  à  S.  M.  ;  elle  l'a  signée, 
pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'état ,  Le  président  descortésini  a  présenté 
et  pourvoir  avant  tout  aux  besoins  de  une  Bible  sur  laquelle*  elle  a  posé  sa 
cette  vaillante  armée  qui  combat  avec  main,  répétante  hante  v<^xce  serment. 
taot  de  gloire  pour  la  noble  cause  que  Bile  a  présenté  ensuite  le  livre  à  son 
défeod  la  nation  ;  et  j'espère  qoe  ce  sera  mari,  qui  a  également  prêté  serment, 
le  prindpal  objet  de  votre  sollicitude  La  reine  a  prononcé  la  dissolution 
dans  la  présente  session.  C'est  sous  des  cortés  en  leur  adressant  ces  mots  , 
le  drapeau  de  mon  auguste  GUe  Isa-  t Messieurs  les  députés  du  peuple 
belle  II  qu'est  le  selot  du  trône  consli-  portugais ,  ma  sanction  et  le  serment 
tutionnel.   Sauvons -le  donc   avec  le  que  je  viens  de  prêter  à  la  constitution 
secours  de  la  divine  providence ,  et  h&-  ont  définitivement  fixé  la  forme  du  gou* 
tons-noos  de  placer  sur  cette  bannière  vemement.  Messieurs ,  voua  avez  dis- 
l'olivier  de  la  paix,  symbole  unique  de  cuté  et  décrété  desloisde  la  plus  haute 
notre  prospérité  future.  »  importance  ;  les  preuves  réitérées  que 
_^___^__^___  vousavez  constamment  données  de  l'in- 
térêt que  vous  portez  k  la  stabilité  de 
PORTUGAL.  mon  uône ,  de  votre  fidélité  à  mon 
n..,,^.....  w   I       .                  <*  égard  et  de  votre  dévouement  pour  le 
DiscpcRS  de  la  r^ne  pour  prêter  wr-  ^Uîn  de  mes  sujets ,  méritent  mes  très- 
ment  a  la  consUtaiion,  et  pour  pro.  ^^^^^^  remerdements.  . 
iioncer    la    <Msoluiion   des    cortés 
W  avril  1838).                                                                  

Messieurs,  je  tiens,  dans  le  sein  de 
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coDcInn  dês  tnîfés  pour  iM^tuy  m 

Xhusùon  prononei  par  U  rHw,  à  terme  à  ce  trafic ,  tout  en  garmtittuit 

towerture  de  la  temon  des  eertèê  ,  1*  ^^ié  da  commerce  et  le  respect 

te  iXï  décembre  18S8,  ^^  ^  rmdépendance  des  parties  cob- 

tractantes. 

^     .  »  Nous  avons  encore  à  déplorer  la 

«  nesneurs,  continuation  de  la  guerre  civUe  qui  dé- 

»J<  Tois  avec  infiniment  de  plainr  vaste  1* Espagne.  La  cause  de  S.  M.ca« 
le»  repré^ntaoti  de  la  nation  réunis  tholique,  qui  s'identifie  d'une  manière 
pour  ia  première  fois,  conformément  si  intime  avec  ja  liberté  de  la  nation 
à,la  nouvelle  constitution  de  la  monar^  espagnole,  m'inspire  le  plus  vif  intérêt, 
chie»  Je  i|ie  félicite  avec  vous  de  ce  que  *  Le  pays  est  en  général  tranquille  ; 
la  divine  providence,  comblant  mes  cependantJa  sécurité  publique  ne  règne 
vœnx  ,  m'a  accordé  un  fils.  C'est  à  la  pas  d'une  manière  satisfaisante  dans 
fois  une  garantie  de  tranquillité  pour  certaines  parties  du  royaume.  Les  dis* 
le  Portugal  et  nn  gage  de  durée  pour  tricts  du  sud  sont  toujours  infestés  par 
la  couronno.  L'infant  don  Louis  a  reçu  de  petites  bandes ;dp  rebelles  qui,  dans 
In  titre  de  duc  d'Oporto ,  selon  la  vo*  toutes  les  rencontres»  ont  été  battues 
lonté  de  mon  auguste  père ,  d'iienreuae  et  dispeciées  par  Xts  braves  troupes  en- 
mémoire  ,  comme  prenve  de  Testinae  voyées  à  leur  poursuite.  L'expérience 
qu'il  professait  pour  les  actes  bércnques  a  démontré  que  quelques-unes  de  nos 
de  cette  invincilik  cité(  et  j'espère  lois  administratives,  tant. fiscales  qne 
«pi'avec  l'aide  de  Dien,  mon  fils  saura  judiciaires,  avaient  besoin  4'amélâoM- 
remplir  avec  bonneur  et  fidélité  ce  tion.  L'expérience  vous  indiquera  aussi 
mandatpcéewMO.  les  réformes  ^éciaks  qu'exige  impë- 

«ie  continue  à  recevoir  des  assoran-  rieusement  l'état  actuel  du  pays.  J'ap- 

cesd'anùtié  de  1^  part  des  puissances  pelle  votre  atteoiion  sur  le  projet  de 

étrangères  avec  lesquelles  If  Portugal  loi  que  mes  ministres  vous  présenteroat 

«  établi  des  i;elations.  A.  M»  k  roi  do  relativement  à  cet  objet. 

la  Grèce  a  envoyé  un  plénipotentiaire  »  Kos  possessions  d'outre-mer  récla* 

à  ma  cour.  Je  vnns  propose  d'établir  ment  aussi  votre  sollicitude ,  8  vous 

dns  relations  diplomatiques  avec  m  sera  présenté  quelques  ordonnances  à 

nouvel  état.  J'espère  qn*  le  temps  n'est  cet  égard. 

pas  lodn  on  les  négociations  «ntamées  »  he&  rapports  qui  vous  ont  été  com- 

avec  ]e  ^nt-^iége  rétabliront  les  re<-  muniqués  vous  prouveront  que ,  dans 

laiions  amicaks  qui  ont  exisié  pendant  l'intervalle  de  la  clôture  du  congrès 

tant  d'années  entre  rae«  augustes  pré-  constitutionnel  à  l'ouverture  de  la  pré- 

déeesseurs  et  le  chef  de  notre  église,  re-  sente  session  législative»  on  a  coostam- 

lations  qni,  à  toute»  les  époqnes ,  ont  ment  satisfait  aux  besoin»  du  pay«,  au- 

coociMé  les  droits  de  la  couronne  et  tant  que  les  circonstances  l'ont  permis. 

la  dignité  de  la  natieo  avec  leurs  Ue-  »Le  ministre  des  finances  vous  sou* 

spinafVBligieiix,  mettra  un  état  des  fonds  public»  et  àiè& 

•Jenepnisvons'annoACftrd'une  ma-  ressources  nécessaires  pour  faire  face 

nière  positive  la  conclusion  d'une  con-  aux  besoins  du  trésor ,  et  je  suis  ben- 

itentionavec  la  Grande-Bretagne,  pour  reuse  de  pouvoir  vous  annoncer  que  le 

la  »upprefliH«n  de  la  traite  <Us  noirs,  revenu  national  présente  une  perspec- 

J^eapèf^e  néanmoins  que  le  jour  n'est  tive  flatteuse,  qui  est  de  nature  à  inspî- 

pas  éloigné  où  nn  arrangement  définitif  rer  de  la  confiance  aux  créanciers  de 

aura  tien*  J'ai  enlamé  avec  ia  France  l'état. 

de»  négociatioo»  lendant  au  même  but.  »Une  partie  considérable  des  avan- 

L'intérêtde  la  monarchie  exige  l'extioc-  ces  qui  ont  affecté  d'une  manière  si 

tkm  totale  de  ce  trafic  inhumain ,  qui  pénible  les  revenus  de  l'état  seront 

Ktaide  If  prognèa  de  la  civilisation  dans  remboursées  :  et  comme  les  besoins  du 

no»  provinov  africaines  et  rend  iropra-  sefvice  public  n'exigent  pas  de  pon- 

ticable  la  propagation  de  l'évangik.  Il  veaux  sacrifices^  j'aime  à  croire  qu'a- 

est  convenu  que  les  puissances  maritl*  vant  la  fin  de  l'année  prochaine  ancnoe 

me»  devront  coopérer  à  cette  œuvre  charge  de  ce  genre  ne  pèsera  plus  sur 

de  justice  et  de  politique ,  et  que  l'on  les  res^ipurces  pubUqnes. 
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»L'exécationdes  obK^tSoQs  contrac-    par  la  fatear  et  la  bénédiction  da  Dieu 

toat-puissant,  de  célébrer  la  solennité 
de  notre  douronnemenl  royal ,  le  mar- 


iées podr  le  paiement  des  dividendes , 
et  d'antres  mesnres  de  prévoyance  dues 
aa  zéJe  et  au  patriotisme  des  cortés  (si 
dignes  de  mon  estime  spéciale),  ¥ous 
aura  proavé  que  mon  gouvernement  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
soutenir  le  crédit  national. 

•  J'ai  TU  avec  plaisir  que  Faugmen- 
tation  de  l'avance  faite  à  la  junte  de 
crédit  publie  avait  suffi  pour  faire  face 
Itons  ses  engagements,  et  qu'elle  espé- 
rait que  bientôt  les  créanciers  de  la 
dette  extérieure  consotldée  n'anraient 
plus  aucune  inquiétude  sur  le  paiement 
exact  de  leurs  intéirêts»,  et  aussi  que  le 
gouvernement  aurait  à  sa  disposition 
d'amples  ressources  pour  de  nouvelles 
opérations  financières,  qui  pourront 
être  appliquées  avec  convenance  et  jus- 
tice aox  réclamations  d'autres  créan- 
ciers de  TElat. 

"La  dette  que  nous  avons  contrac- 
tée en  pays  étranger,  et  dont  il  a  été 
imposstible  de  payer  les  intérêts  au- 
delà  du  second  semestre  de  1B87  ,  est 
on  objet  de  la  pîus  haute  importance  , 
et  dans  lequel  rhonneur  national  et  le 
crédit  du  gouvernement  se  trouvent 
engagés.  J*ai  chargé  une  commission 
de  vous  proposer  les  moyens  propres 
d*assarer  l'accomplissement  exact  de 
ces  engagements ,  et  j'espftre  que  le 
ntinistre  des  finance»  >'ous  soumettra 
iaeesèamment  des  observations  que 
vous  preniez  en  sérieuse  considéra- 
tion.  ' 

olA  perception  des  revenus  pour 
l'innée  prochaine  a  besoin  'de  votre  au- 
torisation, ^et  objet,  qui  est  de  la  plus 
liaute  importance ,  m*a  déterminée  à 
TOUS  convoquer  avant  l'époque  fixée 
pv  la  loi  fondamentale. 

>  La  session  extraordinaire  des  cor- 
tés  générales  de  la  nation  portugaise 
'est ouverte.  ■ 


GRANDE-BRETAGNE. 

FROCLâMATTOjf  faisant  conn(d&e  ie/^l^on 
plaisir  de  5.  M.  au  sujet  de  son  'éoa- 
ronmement  royal  et  de  la  solennité 
çui  en  sera  ta  suite. 

•  YicTORiA,  BMne. 
»  Attendu  que  nous  atons  résolut 


di  26  juin  prochain,  daps  notre  châ- 
teau de  Westminster ,  et  qu'en  vertu 
des  anciens  us  et  coutiiroç^  de  ce  roya  u- 
me,  et  par  sdite  de  diverses  conditions 
attachées  à  la  jouissance  de  certaines 
propriétés,  terres  etmanoirs ,  un  grand 
nombre  de  nos  afi'ectionnés  sujets  sont 
tenus  d6  remplir  eertaines  fonctions  ce- 
dit  jour,  au  mement  dn  couronne- 
ment, de  la  même  manière  que  l'ont 
fait  leurs  ancêtres  lors  des  couronne- 
ments de  nos  illuâtrcs  aïeux  et  prédé- 
ces.seurs,  rots  et  reines  de  ce  royaume  ; 
nous,  dans  noti^  sollicitude  piinciére, 
pour  ta  conservation,  des  "droits  légi- 
times et  héréditaires  de  nos  afTeclIon- 
nés  sujets,  avons*  jugé  devoir  publier 
notre  résolution  comme  sui^: 

»  En  conséquence  .ds  m  ,  nons  dé** 
olarons  par  les  présentes  avoir,  par  n<^ 
tre  conmûsMon  seos  le  gMMld  sceaa  de 
la  Grande-Bretagne,  (détiiiné  et  anto- 
risé  tous-les  lords  et  autres  ayant  prêté 
serinent  à  titre  de  membre  de  notre 
trés-iionorable  conseil  privé,  ou  cioif 
d'entre  eux,  ou  plus,  pour  recevoir^ 
rapfwrt^r  et  JH|fer  le»  pétitions  à  eux 
présentées  par  nos  afiectionnéa^ sujets. 
Noii^s  iH^niq»eroas  nosdit^  commissairee 
à  eeUA  fii>-|)our  siéger  en  la  cbantbreiifl 
conseil  da  Wbileball ,  8(i(medi  vingt- 
huiixém#  jour  d'avril,  à  onze  heures  du 
maUo,  et  t«nir  séance  toutes  et  quaotes 
fois  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour 
l'exécution  de  noacvdres.  La  pv^sente 
df^cjaration  est  faile  à  cette  fin  de  pré*' 
venir  toute  personne  ayanlaoa  croyant' 
avoir  droit,  à  remplir  quelques  foi^aions  ' 
lor3  de  notre  couronneraenUMMir  ga'ette 
aj^  à  se  piomir^Qir  devant  la  Commission. 

»Nous  signifions  par  ces  présentes 
à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  que 
notre  vdlbnté  et  bon  plaisir  est,  et  nous 
ordonnons  à  toutes  personnes,  q^eI  que 
soit  leur  rang ,  devant  être  appelées  à 
remplir  quelques  fondions  le  jour  de 
notre  couronnement,  pour  quelque  mo- 
tif que  ce  soit ,  de  se  présenter  avec 
tout  l'éclat  exigé  par  une  si  grande  so- 
lennité, et  dans  la  tenue  requise  par 
leurs  dignités  respectives,  les  engageant 
à  n'y  pas  manquer,  à  leurs  risques,  et 
périls,  à  moins  qu'en  vertu  d^e  raisons 
spéciales  de  nous  connues,  et  par  no- 


130 


APPENDICE. 


tre  ordre,  elles  ne  soient  dispensées  de    adopté  par  voas  à  l'égard  de  la  corn 


se  présenter. 

»  Donné  dans  notre  château  àe  Bue- 
kingham,  le  4  avril  dePannée  de  Notre 
Seigneur  182{8t  la  première  de  notre 
régne. 

»  Dieo  garde  la  reine  I  • 


Discours  prononcé  par  la  reine  à  la 
clôture  de  (a  seteion  du  parUment, 
le  i6  (tout  18Jtô. 

«  Mylords  et  Messieurs , 

•  L'état  des  affaires  publiques  me 
permet  de  clore  cette  session  prolongée 
et  laborieuse,  J*ai  à  r^retler  que  la 
guerre  civile  d'Espagne  forme  encore 
une  exception  à  la  tranquillité  géné- 
rale. Je  continue  à  recevoir  de  toutes 
les  puissances  étrangères  les  plus  for- 
tes assurances  de  leur  désir  de  conser- 
ver avec  moi  les  relations  les  plus  ami- 
cales. Les  troubles  tt/les  insurrections 
qui  ont  malheureusement,  éclaté  dans 
le  haut  et  le  bas  Canada  ontétèpromp- 
tement  réprimés ,  et  j'ai  le  ferme  es- 
poir que  des  mesures  fermes  et  judi- 
cieuses vous  permettront  de  rétablir 
une  forme  constitutionnelle  de  gouver- 
nement, que  de  malheureux  événe- 
ments TOUS  ont  forcés  de  suspendre 
pour  un  temps  donné.  Je  me  réjouis 
de  voir  les  progrès  faits  dans  mes  pos- 


pensation  des  dîmes  d!  Irlande  augmen- 
tera les  garanties  de  ces  propriétés  et. 
assurera  la  paix  intérieure . 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, 

»  Je  ne  puis  trop  vous  remercier 
de  la  célérité  et  de  la  générosité  que 
vous  avez  mises  à  pourvoir  aux  dépen- 
ses de  ma  maison  et  au  maintien  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. Je  vous  remercie  de  tout  cœnr 
de  l'addition  que  vous  avez  faite  aux 
revenus  de  ma  mère  bicn-aiméc. 

•  Je  vous  remercie  encore  des  sub- 
sides que  vous  avez  votés  pour  le  ser- 
vice public  ordinaire,  et  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  vous  avez  pourvu 
aux  dépenses  extraordinaires  nécessi- 
tées par  l'état  de  mes  possessions  cana- 
diennes. 

•  Mylords  et  Messieurs,  les  nom- 
breuses mesures  d'utilité  que  vousavex 
trouvé  le  moyen  d'examiner  pendant 
que  le  règlement  de  la  liste  civile  et 
i'élat  du  Canada  rédamaient  impé- 
rieusement votre  attention,  offrent  une 
preuve  satisfaisante  de  votre  dévoue- 
ment pour  le  bien  public 

•  Vous  connaissez  si  bien  les  de- 
voirs que  vous  êtes  appelés  à  remplir 
dans  vos  comtés  respectifs,  qu'il  serait 
superflu  de  vous  les  rappeler.  Dans 
l'accomp)issc(neot  de  ces  devoirs,  vous 
pouvez  compter  sur  mon  ieswe  appui. 

»  11  ne'  me  reste  plus  qu'à  exprimer 


sessions  coloniales  pour  l'entière  aboli- 
tion de  l'apprentissage  des  nègres.  J'ai     l'humble  espoir  que  la  divine  Provi 
remarqué  avec  beaucoup  de^aitisfactîon*    dencc  veillera  sur  nous  tous,  e%  fera 


l'attention  que  vous  avez  donnée  aux 
modifications  des  institutions  intérieu- 
res du  pays.  Je  compte  que  l'adouds- 
sement  apporté  à  la  loi  de  l'em'jnrison- 
uement  pour  dette  sera  favorable  à  la 
liberté  de  '^mes  sujets  et  offrira  une  ga- 
rantie au  crédit  commercial,  et  que  ' 

l'église  anglicane  tirera  une  nouvelle     „        ,         -  «  ^    * 

force  de  la  restriction  apportée  au  eu-    ^ûaité  conclu  entre  V Angleterre  et  U 


prospérer  nos  efforts  combinés  pour  le 
bfen-ctre  de. notre  patrie»  » 

Le  lord  chancelier  annonce  à  baule 
voix  que  le  parlement  est  prorogé  au 
ii  octobre  prochain. 


mul  des  bénéfices.  J'ai  éprouve  un  vif 
plaisir  en  sanctionnant  le  bill  pour  le 
secours  des  pauvres  d'Irlande.  J'aime 
à  penser  que  ses  dispositions  ont  été  ré- 
digées avec  tant  de  soin,  et  qu'elles  se- 
ront exécutées  avec  tant  de  prudence , 
que  tout  en  contribuant  à  secouiir  l'in- 
fortune, elles  tendront  à  conserver  l'or- 
dre et  à  encourager  les  habitudes  d'in- 
dustrie et  de  travail.  J'e^p^re  qi|e  l'acte 


Porte-Ottomane. 

c  Art.  i«'.  Tous  les  privilèges ,  fa- 
vcnxsi^fts  concessions  accordèi^  jpar  les 
traités  en  vigueur  aux  sujets  et  Juix 
vaisseaux  britanniques  seront  maiote- 
nm  pour  l'avenir,  en  tant  qu'ils  ne  se- 
raient modifiés  par  les  stipulations  du 
présent  traité.  Toutefois,  les  sujets  de 
S,  M.  Britannique  jouiront  aussi  de 
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tons  les  aYintiges  et  favevs  que  la    méprises  et  à  tonte  perte  de  tenps  qae 
PorteOtlomaoe  JQferait  à  propos  d*ac*    poorraient  amener  aisément  les  régie* 


corder  actaellement  on  à  TaveDir  aui 
sajeb  d'une  autre  nation. 

•  Art.  2.  Il  est  permis  anx  sujets  de 
S.  M.  Britannique  d'affermer  et  d'a- 
cheter daus  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoxnan)  sans  eiception,  les  pro- 
dactioDs  brutes  et  manufacturées  du 
W»  et  de  les  exporter  sans  payer 
aocooe  redevance,  attendu  que  la  Por- 
te-Ottomane déclare  abroger  spontané- 
ment les  monqMles  qui  pèsent  sur  les 
produits  de  fagricultnre  et  sur  d'autres 
objeis  qui  ne  sont  pas  mis  en  régie  par 
legoavemement.  Mais  pour  que  «ette 
disposition  ne  soit-violée  ou  éludée  en 
aocune  façon,  la  Porte- Ottomane  s'o- 
blige à  en  prescrire  l'obligation  sous 
une  responsabilité  sévère  à  tous. les 
fooctioiuiaires  publics  ;  et  dans  Je  cas 


ments  des  prix  des  marchandises  impor- 
tées par  les  négociants  anglais  dana  les 
Etats  de  la  Porte-Ottomane,  suiYant 
l'usage  établi  entre  les  deux  pays ,  les 
deux  parties  nommeront  tods  les  dix 
ans  des  commissaires  pour  fixer  le  ta- 
rif.» 


TiAiTi  de  commerce  entre  la  Sublime- 
Porte  et  la  Grande-Bretagne, 


Les  droits  de  douane  et  les  privilè- 
ges accordés  au  commerce  des  négo- 
ciants ottomans  et  anglais  sont  basés 
sur  les  capitulations  impériales ,  inspi- 
rées par  l'union  étroite  qui  règne  de- 
pa  un  sujet  anglais  serait  lésé  dans  ses  pais  long-temps  entre  le  gouvernement 
mtéréts  par  on  abus  de  pouvoir  d'un  de  S.  H.  et  la  cour  d'Angleterre.  Mais, 
fooctionDaire  de  la  Porte ,  celle-ci  lui  comme  les  circonstances  ont  amené  la 
leraii  obtenir  la  réparation  qui  lui  se-  nécessité  de  les  modifier  d'une  manière 
^^^  ^^^-  conforme  à  la  dignité  et  aux  droits  de 

•  Art.  3.  De  leur  côté,  les  négociants     souveraineté  de  ces  deux  puissances  ; 
anglais  sont  tenus  de  payer  les  impôts     comme  aussi,  depuis  les  derniers  cban- 


aazqucls  sont  soumis  les  sujeU  turcs 
pour  tous  les  achats  et  ventes  des  ob- 
jets destinés  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

•Art.  4.  Chaque  négociant  anglais, 
ou  son  mandataire,  aura  la  liberté  de 
transporter  les  marchandises  qu*il  vou- 
drait exporter  dans  le  lieu  qui  lui  pa- 


gements  subis  par  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  l'administra- 
tion intérieure  de  l'empire  ottoman  et 
ses  relations  avec  quelques  puissances 
amies^  ont  éprouvé  des  modifications,  il 
est  devenu  nécessaire,  dans  le  seul  but 
d*augmenter  le  commerce  entre  ces 
deux  Etats,  de  conclure  un  nouveau 


raitrait  le  plus  convenable,  sans  être  traité  ad  hoc  qui  devra  être  joint  anx 
tenu  de  payer  un  impôt.  Il  ne  paiera  stipulations  antérieures,  et  de  changer 
les  droits  qu'au  moment  de  l'exporta-  certains  articles  des  capdtnlations,  rela- 
tion, tifs  au  commerce  et  à  la  navigation. 

S.  Ex.  lord  Ponsonby,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  reine  Victoria , 
souveraine  du  royaume unide  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  l'Irlande ,  a  déclaré' 
officiellement  être  autorisé  par  son gou« 
vernement,  par  des  pleins  pouvoirs, 
signés  et  duemenl  scellés,  à  suivre 
celle  négociation,  et  Sa  Hauiesse  a 
daigné  y  consentir. 

En  conséquence,  nous,  Mustapha- 
Réchid  Pacha,  visir  de  la  Sublime- 
Porte,  et  ministre  des  relations  exté- 
rieures, décoré  des  insignes  de  sou 
grade,  grand'croix  de  l'ordre  de  la 
Légion-d'Uonneur  de  France  ;  Musta- 
pha-Kiany-Bey,  un  des  grands  digni- 
taires do  l'empire,  membre  du  conseil 
privée  adjoint  du  premier  ministre  « 


■Art.  5.  L'autorisa] ion  pour  le  pas- 
9ge  des  vaisseaux  anglais  dans  les  Dar- 
danelles et  dans  'la  Mer-Noire  sera 
donnée  de  telle  manière  que  ces  vais- 
seaux obtiendront  toutes  les  facilités, 
et  n'éprouveront  aucun  dommage. 

■Art  6.  Ces  dispositions  recevront 
leur  application,  du  consentement  de 
la  Porte-Ottontane,  dans  toutes  les  par- 
oles de  l'empire  ottoman  en  Europe,  en 
^sie,  ainsi  que  dans  les  gouvernements 
l'Afrique  et  d'Egypte. 

*Art.  7.  La  Forie  déclare  qu'elle 
îst  prête  à  accorder  la  liberté  du  com- 
merce dans  ses  Etats  à  tonte  autre  puis- 
«nce,  d'après  les  principes  du  présent 

•Art.  8.  Pour  obvier  à  toutes  les 
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président  un  comité  d'agiieultare  ;  et 
Méhémet-NoQriEffendi,  cooaeillerda 
mÎDistcre  des  relations  extérieures, 
avons  été  nommés  par  Sa  Majesté  le 
souverain  régnant ,  l'ombre  du  Dieu 
trés-baat ,  le  serviteur  des  deux  cités 
saintes,  sultan  Malimoud  il,  et  chargea 
par  des  pleins  pouvoirs  de  conclure  ee 
traité  qui  a  été  négocié  avec  le  susdit 
ambassadeur ,  et  se  compose  des  sept 
articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Excepté  les  clauses  expres- 
sément modifiées  par  le  présent  traité, 
toutes  les  faveurs  c):  immui^tés  anté- 
rieurement accordées  aux  sujets  et 
bâtiments  anglais  sont  de  nouveau  con- 
firmées pour  être  conservées  à  tout  ja- 
mais. Toute  faveur  ou  prérogative  qui 
est,  qui  sera,  on  qui  pourra  être  accor- 
dée par  le  gouvernement  ottoman  aux 
aojets  et  bâtiments  d'une  autre  puis- 
sance, le  sera  également  aux  sujets 
et  bâtiments  anglais,  et  ils  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges. 

Art.  S.  Lee  sujets  de  S.  M.  la  reine 
Victoria,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  à 
leur  service ,  seront  libres  d'acheter, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ot- 
toaan,  toute  marchandise  quelconque, 
sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  du  pays.  La  Sublime-Porte 
s*étant  engagée  ^  abandonner  et  à  abo- 
lit* entièrement  les  monopoles  pour  les 
produits  de  Tagriculture  comme  pour 
tous  les  autres  objets ,  renoncera  à  l'u- 
sage deBJeskérés  deaaandés  à  l'autorité 
locale  pour  l'achat  des  marchandises 
ou  pour  le  transport  d'an  lien  à  un  ee- 
tre  des  marchandises  «cfaetées.  Le 
moindre  effort  ^ue  l'on  pourrait  faire 
pour  obliger  les  sujets  anglais  à  pren- 
dre  ce9jeskérés  devant  être  a  bon  droit 
considéré  comme  une  infraction  aux 
traités,  les  visirs,  agas,  mutKélimz  et 
te»  antres  fonctionnaires  publics  qui 
se  rendraient  coi^)ahks  d'une  sembla- 
ble tentative ,  seraient  rigoureusement 
punis  par  le  gouvernement  ottoman;  et 
si  ces  avaries  causaient  par  hasard  quel- 
que préjudice  aux  négociants  anglais, 
ils  seront  indemnisés  de  tout  dommage, 
et  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  (koit 
à  leurs  réclamations. 

Art.  S.  Il  est  convenu  que  les  négo- 
cittits  anglais  ou  leurs  agents,  qui 
achèteront  des  produits  de  la  Turquie 
ou  qui  les  vendront  pour  être  consom- 
més dans  l'empire,  paieront^  au  mo- 


ment 4e  Fachat  et  de  la  fente,  les  mê- 
mes droits  exigés  des  négocSants  me- 
salmans  on  rayas  les  plus  favorisés 
parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce, 
intérieur. 

Art.  A>  Si  un  négociant  anglais  ou 
un  de  ses  agents  achète  quelques  mar- 
chandises prorenant  dm.  sol  ou  de  Fin- 
dustrie  de  Fempire  ottoman  ^  pow  les 
transporter  dans  on  autre  pays,  il  sera 
libre  de  les  faik'e  arriver  à  une  échelle 
convenaUe  sans  être  soumis  à  aucun 
droit  quelconque.  A  l'arrivée  de  ces 
marchandises  a  l'échelle  désignée,  il 
sera  perçu,  en  compensation  de  tous  les 
antres  droits ,  un  droit  de  9  pour  cent 
sur  la  valeur  à  la  sortie  des  mardian- 
dises.  Il  sera  perçu  en  outre  le  droit 
de  douane  de  3  pour  cent,  snivant  Tan- 
cien  jisage.  11  est  bien  entendu  que  les 
marchandises  achetées  dans  une  échelle, 
et  dont  le  droit  d'entrée  est  acquitté  à 
leur  arrivée,  ne  seront  passibles  que 
du  droit  de  3  pour  cent  de  sortie  à  leur 
départ. 

Art.  5.  Pour  l'expédition  desfirmans 
pour  le  passage  des  bâtiments  mar- 
chands anglais  par  les  détroits  de  la 
mer  Blanche  (mer  de  Marmara)  et  de 
la  mer  Noire ,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  que  les  susdits  bâtiments  perdent 
le  moins  de  temps  possible. 

Art..  6.  La  Sublime -Forte  consent 
à  ce  que  toutes  les  stipulations  conte- 
nues dans  le  présent  traité  soient  ap- 
plicables à  toutes  les  particsde  l'empire 
ottoman  en  Europe,  en  Asie,  en  Egypte, 
comme  aussi  dans  les  provinces  impé- 
riales en  Afrique  et  pour  toutes  les 
classes-  d'individus.  Elle  s'engage  en 
outre  à  ne  faire  auctfne  difficulté,  si  les 
autres  puissances  amies  demandentpour 
leur  commerce  des  clauses  pareilles  à 
celles  qui  forment  la  base  de  ee  traité. 

Art.  7.  Conformément  à  l'usage  éta- 
bli entre  la  Sublime-Porte  et  la  Goor 
d'Angleterre;  afin  d'éviter  les  difficul- 
tés relatives  à  l'estimation  des  mar- 
chandises que  les  commerçants  anglais 
doivent  apporter  en  Turquie,  des  com- 
missaires seront  nommés  de  part  et 
d'autre  tous  les  quatorze  ans,  afin  de 
fixer  le  taux  du  droit  de  douane  paya- 
ble en  monnaie  turque  sur  chacune  de 
ces  marchandises.  Le  derniertarif  étant 
déjà  depuis  quelque  temps  arrivé  à  son 
terme,  des  commissaires  ont  été  char- 
gés de  fixe^  la  douane  sur  le  pied  de  3 
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poorcent,  selon  la  Talcnr  des  marchan-       En  remplaoemem  de  tma  !«•  droita 

dises  que  les  commcrçanls  anglais  ap-  qui  «  pcrçoiveol  aujourd  hui  à  1  mlé- 

porterontenTurquie;  les  susdits  corn-  rieur  sur  lesdiles  marcbandisns ,  les  . 

missaircs  s'occuperont  en  même  temps  commerçants  qui  les  apporteront  seront 

de  fixer  celle  qui  devra  être  perçue  sur  soumis  à  un  droit  supplémentaire  de 

lesprodQitsderempire ottoman, qu'ils  2  pour  cent,  seii  quais  les  vendent 

arhéieront  et  exporteront  de  Turquie  »  aux  lieux  d'arrivée ,  soit  qu  ils  les  ex- 

d'après  le  présent  traité,  et  Ton  dési-  pédient  dans  rinlerieur  pour  les  ven- 
-  dre.  Il  ne  sera  perçu  aucun  autre  droit  ; . 


gnera  les  échelles  convenables  pour  le 
transport  des  susdits  produits. 

la  darée  du  présent  tarif  est  fixée  à 
sept  ans,  terme  au  bout  duquel  Tune 
des  deux  parties  pourra  demander  la 
modification  du  tarif,  faute  de  quoi  il 
continuera  d*étre  en  vigueur  encore 
sept  autres  années ,  et  cet  état  de  cho- 
ses durera  autant  que  Dieu  vouflra. 

Les  sept  articles  qui  précèdent  ayant 
été  arrêtés  et  conclus,  le  présent  traité 
csisijoéel  scellé  par  nous  pour  être  rati. 
fiédans  Je  terme  convenUi  et  à  cet  effet 
il  est  remis  à  S.  Exe.  Tambassadenrlde  la 
Grande-Bretagne ,  en  échange  de  celui 
qa'il  nous  donne  lui-même. 

Le  présent  traité  sera  xatiiié,  et  les 
ratifications  devront  être  échangées  à 
Gonstantiaople  dans  le  terme  de  quatre 
mois.  Il  ne  commencera  à  être  mis  à 
exécution  qu'en  mars  1839. 

(Quelques  difEcullés  s'éunt  élevée» 
entre  Lt.  EEx.  les  plénipotentiaires 
de  la  Sublimfi  Porte  et  Tambassadcur 
d'Angleterre,  sur  les  articles  concer- 
nant le  commerce  d*inrporlatioa  «t  de 
transit ,  les  deux  parties  contractantes 
ont  arrêté  de  si^jner  le  traité  ci-dessus 
sans  y  comprendre  les  clauses  relatives 
à  cet  objet.  Si  ces  clauses  agréées  par 
le  goavemement  ottoman  ,  l'étaient 
plas  tard  par  le  gouvernement  anglais, 
à  l'approbation  duquel  elles  seront  sou- 
mises, il  est  convenu  qu'elles  seront 
considérées  comme  formant  partie  in- 
tégrante dn  traité.] 

Art.  !•».  Toutes  les  mfarchaadises 
quelconques,  produits  du  sol  ou  de 
Tindustrie  du  royaume  uni  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  ,  ainsi  que  des  pays 


sous  quelque  titre  que  ce  soit«i  ni  da 
vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  ceJui . 
qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  en- 
voyer au  dehors,  dans  le  cas  où,  après 
que  ces  marchandises  auront  été  reven- 
dues dans  l'intérieur,  rachcieur  vou- 
drait les  expédier  dans  un  autre  pays. 
Les  commerçants  anglais ,  qnaod  ils 
auront  acquitté  le  droit  de  douane  de 
5  pour  cent  sur  les  marchandises  d'im- 
portation apportées  dans  une  échelle^ 
pourront  les  diriger  sur  one  autre . 
échelle  sans  payer  aucun  autre  droit; 
mais  il  est  entendu  que  lorsqu'ils  les 
vendront  aux  lieux  d'arrivée ,  ou  bûan 
que  de  là  ils  en  feront  l'expédition 
dans  l'intérieur,  ils  devront  acquitter 
le   droit  supplémentaire  de  2    pour 

cent. 

Le  gouvernement  anglais  déclare 
n'entendre  les  termes  employés  dans 
cet  article,  comme  dans  tous  les  autres, 
que  dans  leur  sens  simple ,  naturel  et 
véritablej,  el  s'engage  à  ne  point  s'im- 
miscer dans  les  droits  d'administration 
intérieure  du  gouvernement  ottoman 
qui  ne  seraient  pas  nuisibles  aiix  cow- 
mcrçants  anglais  ou  à  leurs  propriétés* 

Art.  2.  Les  commerçants  englais  ou 
leurs  agents  seront  libres  d'acheter, 
dans  toutes  les  parties  de  la  Turquie, 
toate<i  les  marchandises  venues det»  pays 
étrangers.  Si  par  hasard  ces  marchandi- 
ses n'avaient  payé  que  le  droit  d'entrée  - 
de  3  pour  cent,  elles  seront  souBaisesHtt . 
droit  suppié^e^taire  de  9  pour  cent  • 
pour  être  transportées  à  l'intérieur,  et 
y  être  vendues,  Mais  lorsqise  Memuilie . 
elles  seront  veudue»  dans  l'intérieur  ou 


qui  en  dépendent ,  et  propriété  des     expédiées  dans  un  autre  pays,  eiles  ne 
1_  *._,_'._     1^JL«    ««ccs     RPrnnt    «lus  oass  Wes  d'aueuiï    autre 


Commerçants  anglais,  comme  aussi 
toutes  les  marchandises  qui  arrivent 
sur  des  navires  anglais ,  ou  de  tout  au- 
tre pays  par  terre  et  par  mer,  seront 
admises  comme  précédemment ,  sans 
aucune  exception,  dans  toutes  les  par» 
ties  de  l'empire  ottoman,  et  seront  sou- 
mises à  une  douane  de  3  po^^  cent  d'a- 
près leur  valeur. 


seront  plus  passibles  d'aueuu  autre 
droit.  Enfin,  il  demeure  bien  cntebdu 
qu«  si  les  deux  droits  de  3  poureeot-et  2 
pour  cent,  établis  comme  4roits  d'en- 
trée, ont  été  acquittés  intégralement, 
les  commerçante  anglais  seront  libres 
de  les  vendre  ou/  de  les  expédier  dansi 
un  autre  pays,  sanspayer.de  droit. 
Art.  èi  Toutes  les  fois  que  des  mer* 
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chaDdises ,  prodaîts  du  sol  on  de  Tin- 
dustrie  de  l'ADgleterre ,  et  des  pays 
qui  en  dépendent,  et  appartenant  à  des 
négociants  anglais ,  traverseront  le  dé- 
troit de  la  mer  Blanche  (mer  de  Mar- 
mara), ou  de  la  mer  rtoire,  ou  le  canal 
de  Gonstantjnople ,  soit  qu'elles  se 
trouvent  sur  les  navires  qui  les  auront 
apportées ,  ou  sur  celui  à  bord  duquel 
elles  auront  été  transbordées,  soit 
qu'elles  arrivent  pour  un  autre  pays, 
et  qu'on  les  débarque  à  terre  pourles 
rembarquer  ensuite,  ces  marchandises 
ne  supporteront  aucune  espèce  de 
droit. 

Mais  toutes  les  marchandises  appor- 
tées en  Turquie  pour  être  transportées 
dans  un  pays  étranger,  en  traversant 
par  terre  l'empire  ottoman,  et  les  ar- 
tieles  d'importation  qu'un  négociant 
expédiera  de  même  dans  un  autre  pays 
peur  les  vendre  après  les  aYoi^  gardés 
auprès  de  lui ,  paieront  seulement  un 
droit  de  3  pour  cent,  sans  être  passi- 
bles d'aucune  autre  espèce  de  droit. 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE 
DU  NORD. 

PaocLAHATiON  da  président  coneemant 
le$  affaires  du  Canada. 

Attendu  qu'il  y  a  de  justes  raisons  de 
croire  que  des  citoyens  des  Etat-Unis , 
méprisant  l'avertissement  solennel  à 
eux  donné  par  la  proclamation  du  pou- 
voir exécutif  et  de  quelques  gouver- 
neurs des  Etats,  se  sont  ligués  pour 
troubler  la  tranquillité  d'une  nation 
voisine  et  amie ,  et  attendu  que  je  suis 
oQicieUement  informé  que  dans  diverses 
parties  de  l'Union  des  citoyens  se  sont 
associés  et  s'associent  dans  le  même  but  ; 
attendu  que  de  nouveaux  désordres  ont 
éclaté  dans  différentes  parties  du  Ca- 
nada ,  et  que  ce  pays  a  été  envahi  par 
des  citoyens  des  Etats-Unis  pt  des  Ca- 
nadiens, qui ,  après  s'être  emparés  des 
propriétés  de  leurs  voisins  paisibles  pour 
exécuter  leurs  projets  illégiux^  sont 
actuellement  en  armes  contre  les  auto- 
rités du  «Canada ,  oubliant  ainsi  leurs 
devoirs  comme  membres  de  l'Union  et 
ceux  du  gouvernement  envers  les  na- 
tiOBS  étrangères  ;  j'ai  jugé  nécessaire  de 


rendre  la  présente  proclamation  pour 
sommer  tout  citoyen  des  Etats-Unis  de 
s'abstenir  d'appuyer  ou  d'encourager 
les  hommes  qui  ont  ainsi  perdu  tout 
droit  à  la  protection  de  leur  pays.  J'io* 
vite  les  individus  qui  se  sont  laissés  éga- 
ror  à  abandonner  des  projets  dangeieux 
peur  leur  pays,  funestes  à  ceux  qu'ils 
veulent  secourir,  inexécutables  saos 
l'appui  de  l'étranger  sur  lequel  ils  ue 
peuvent  compter,  et  donnant  lieu  à  des 
imputations  mal  fondées  dbntre  l'hon* 
neur  et  la  bonne  foi  de  leur  gouTer* 
nement. 

J'invite  tout  fonctionnaire  cinl  et 
militaire,  tout  citoyen ,  au  nom  du  res- 
pect dû  par  des  hommes  libres  aux  lois 
qu'ils  ont  votées^  au  nom  de  sonamooi 
de  l'ordre  et  de  sa  vénération  pour  le 
droit  des  gens ,  d'employer  tous  ses  ef- 
forts pour  arrêter  et  livrer  aux  tri- 
bunaux tout  individu  qui  aurait  violé 
ce  droit. 

J'annonce  à  ceux  qui  se  sont  engagés 
dans  ces  entreprises  criminelles,  que, 
s'ils  persistent  dans  leurs  projets,  ils  ne 
devront  compter  sur  aucune  intenen- 
tion  de  la  part  du  gouvernement,  à 
quelque  position  qu'ils  se  troufcnt  ré- 
duits, et  seront  entièrement  abandoo- 
nés  à  la  justice  du  gouvernement  doot 
ils  auront  criminellement  envahi  les 
Etats  au  mépris  des  vœux  et  des  efforts 
de  leur  gouvernement,  et  sans  ooe 
ombre  d'excuse  ou  de  justification. 

Donné  à  Washington ,  le  21  noTem* 
bre  1838. 

Van  Bdksk* 

JoBN  Forsyth,  secrétaire'iCéiat' 


Message  du  jn^csidcnt  au  congrèf^Ttri' 
sente  le  4  décembre' iS3S. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  h  cham- 
bre des  représentants  ! 

Je  vous  félicil'^  des  circonstances  fa- 
vorables pour  le  pays ,  dans  lesquelles 
vous  vous  réunissez  pour  remplir  voj 
devoirs  officiels.  Quoique  l'espèraDCP 
d'une  récolte  abondante  ne  sesoit  point 
réalisée,  les  travaux  de  ragriculieuront 
obtenu  une  récompense  méritée.  L'in- 
dustrie prospère.  L'état  sanitaire  rt 
satisfaisant  dans  toute  l'Union.  Ries  ne 
menace  la  paîx  exlérie^îc.  Rîenàri»* 
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teneur  n'a  affaibli  ces  liens  de  frater- 
nité qui  sont  IVmique  garantie  de  la 
permanence  et  de  la  prospérité  de  notre 
uDion,  et  (foi ,  formés  an  moment  du 
danger,  se  sont  maintenus  jusqu'à  ce 
jour  très-honorablement  à  travers  toutes 
les  vicissitudes  de  nos  affaires  natio- 
nales. Ces  airanfages ,  qui  prouTent  la 
sollicitude  de  la  Providence,  exigent 
de  notre  part  le  tribut  d*une  reconnais- 
sance ardente  et  sincère. 

D^autres  bontés  de  la  Providence 
appellent  également  notre  gratitude. 

Cinquante  années  se  sont  écoulées 
depuis  l'établissement  de  nos  institu- 
tions fédérales ,  et  notre  système ,  qui 
diffère  par  la  manifestation  libre  qu'il 
a  donnée  pendant  une  si  longue  période 
àlasoQTerainetédu  peuple,  a  été  pleine- 
ment confirmé  par  l'expérience. 

La  constitution  faite  par  nos  ancêtres 
poor  servir  de  base  à  un  système  que 
rexpérience  n'avait  pas  encore  confir- 
mé, est  devenue  une  forme  déterminée 
da  gouTernement.  Non  seulement  les 
grands  principes  sur  lesquels  cette  con- 
stitution est  fondée  ont  été  maintenus 
et  protégés  ;  mais  les  intérêts  privés  et 
le  bonheur  individuel  ont  aussi  été  ad- 
mirablement favorisés.  Elle*  n'a  été 
modifiée  que  sur  des  points  qui  n'ont 
pas  nne  grande  importance.  Elle  a  suffi 
aux  événements  amenés  par  notre  po- 
sition de  nation.  Une  formidable  guerre 
étrangère ,  des  collisions  entre  des  sou- 
veraintés  intérieures ,  et  à  certains 
égards  rivales;  la  tentation  d'intervenir 
dans  certaines  commotions  intestines 
de  pays  voisins  ;  les  influences  dange- 
reuses qui  se  formentaux  époques  d'une 
prospérité  excessive;  les  tendances 
anti- républicaines  de  l'opulence  coa- 
lisée, de  toutes  ces  épreuves  et  d'au- 
tres non  moins  redoutables,  l'Union 
est  sortie  victorieuse. 

Il  était  réservé  à  l'union  américaine 
de  mettre  en  évidence  les  avantages 
d'an  gouvernement  dépendant  unique- 
ment de  l'exercice  continuel  de  la  vo- 
lontédu  peuple, et  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  était  aussi  avantageux  dans  la  pra- 
tique que  juste  dans  la  théorie.  Chaque 
modification  introduite  successivement 
dans  nos  institutions  locales  a  étendu  le 
droit  de  suffrage ,  augmenté  l'influence 
directe  de  la  masse  de  la  communauté, 
donné  plus  de  liberté  aux  effets  indivi- 
duels et  limité  de  plus  en  plus  les  poa- 


voirs  du  gouvernement.  Cependant, 
Pintelligence,  la  prudence  et  Je  patrit  • 
tisme  du  peuple  ont  marché  d'un  paa 
égal  avec  cette  responsabilité  plut 
grande.  Dans  aucnn  pays  l'éducation 
n'a  fait  plus  de  progrés;  nulle  part  la 
paix  domestique  n'a  régné  d'une  ma- 
nière aussi  satisfaisante.  Jamais  les  re- 
lations sociales  n'avaient  montré  tant 
d'harmonie  sur  un  vaste  espace  de  ter- 
ritoire. Pour  la  première  fois  toutes  Ica 
religions  se  sont  réunies  pour  répandra 
l'esprit  de  piété  et  de  charité^  et  cela, 
parce  que ,  pour  le  première  fois  dans 
l'histoire  des  nations,  «lies  ont  été  dé- 
barrassées de  toute  entrave  et  ont  pu 
se  mouvoir  librement.  On  a  pénétré 
dans  les  retraites  les  plus  profondes  da 
désert,  et  de  nombreuses  coromunautéi, 
déjà  sans  rivales ,  sous  le  rapport  de  la 
prospérité  des  lumières,  de  la  tranquil- 
lité intérieure  et  de  la  sagesse  de  leurs 
institutions  politiques,  se  sont  forméety 
tandis  qu'ailleurs  on  a  vu ,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  s'établir  un  ordre 
social  informe.  L'améKoration  intérieu- 
re ,  fruit  des  entreprises  individueOes 
soutenues  par  la  protection  des  Etats , 
a  ajouté  de  nouveaux  membres  à  la  con- 
fédération et  procuré  de  nouveaux 
avantages  à  l'industrie  active.  Des  ques- 
tions douteuses  de  politique  intérieure 
ont  reçu  une  solution  pacifique  à  l'aide 
deconcessions  mutuelles;  l'agriculture, 
le  commerce  et  les  manufactures  sa 
soutiennent  réciproquement. 

Les  taxes  et  la  dette  publique ,  far- 
deau qui  pèse  si  lourdement  sur  tous  les 
autres  pays,  sont  comparativement  plus 
légers  pour  nous.  Notre  amitié  est  re- 
cherchée par  toutes  les  nations ,  et  les 
.  droits  de  nos  citoyens  sont  partout  res- 
pectés, parce  qu'on  sait  qu'ils  font  par- 
tie d'un  peuple  uni ,  ferme  et  vigilant. 
C'est  à  cette  opération  pratique  de  nos 
institutions  que  nous  devons  cet  atta- 
chement populaire  qui  ne  fait  que  s'ac- 
croître envers  elle ,  et  qui  assure  pour 
l'avenir  la  tranquillité  in^rieure  et 
extérieure  du  pays.  Ce  coup  d'oeil,  jeté 
sur  les  réspltait^  de  nos  institutions,  de- 
puis un  demi-siècle,  sans  exciter  en 
nous  un  esprit  de  vanité  glorieuse,  ne 
tend  pas  moins  à  faire  reporterie  soin 
que  met  le  gouvernement  à  n'exercer 
aucun  pouvoir  douteux  ou  contesté,  et 
k  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 

des  intérêts  qui  appartiennent  et  qui 
< 
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doirent  être  laissés  aus  divers  Etats  oa 
aoi  entreprises  particulières. 

Des  ioformalioDS  complètes  sur  la 
sitoation  de  nos  affaires  étrangères  ont 
été  en  différentes  occasions ,  et  tout  ré- 
cemmenL  encore,  soiunises  au  coogrés. 
Il  ne  nous  reste  plus  aujourd'hui  qa*à 
mettre  sous  vos  yeux  les  èTénements 
Survenus  depuis,  et  qui  sont  de  nature 
à  appeler  nue  attention  particulière. 
Les  dispositions  les  plus  amicales  con- 
tinuent à  notre  égard,  de  la  part  de 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  k 
gouvernement  et  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  entretiennent  des  relations  babi- 
tnelles.  Lors  de  mon  dernier  message 
annuel ,  le  Mexique  était  la  seule  na- 
tion avec  laquelle  il  n'existât  pas  une 
harmonie  complète.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  annoncer  qu'on  pas  a  été 
fait  vers  rajustement  de  nos  différents 
avec  cette  république,  et  vers  le  retour 
/à  des  sentiments  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  nations.  Cet  important 
changement  a  été  effectué  au  moyen  de 
négociations  conciliatrieCB  qui  ont 
abouti  à  la  conclusion  d'un  traité  entve 
les  deux  gOHTernenent»  qui  «  lorsqu'il 
sera  ratifié,  renverra  â  l'arbitrage  d'une 
ppissanœ  amie  tous  les  sujets  de  con- 
.Uroi^eise  entre  nous,  provenant  d'io- 
saltes  faite*  à  des  individus,  il  y  a  éga- 
lement lien  d'espérer  qu'on  artange- 
meot  équitable  de  tous  lespointaen  dis- 
cussion sera  obtenu  sans  grande  diffi- 
culté et  sans  délai ,  et  qu'ainsi  des  re- 
latioos  amicales  ne  tarderoot  pas  à  écae 
reprises  entre  noire  diplomatie  et  cette 
république ,  notre  sonir. 

Quant  aux  limiies  du  nord-est  des 
£tals-Unis,  aucune  correspondance  n'a 
6u  lien  entre  noire  gouvernement  et 
celui  de  la  Grande-Bretagne  à  ce  sujet, 
depuiscelie  qui.aété  conmauoiquéeau 
congrès  à  la  fio  de  la  dernière  session. 
L'offre  faite  par  nous  de  conclure  une 
convention  pour  la  nomination  d'une 
commissitti  mixte  de  surveiHance  et 
d'exploration  sera,  je  n'en  doute  pas, 
iJlvorablement  accueillie  par^e  gouver- 
nement de  S.  M.  B..  et  sans  doute  des 
instructions  seront  données  au  ministre 
d'Angleterre  en  ce  pays^  pour  amener 
â  ce  sujet  un  arrangement  équitable 
et  prompt.  Uest  h  espérer  que  ces  in- 
atrueiions  seront  conçues  dans  un  es- 
prit libéral,  et  que  la  négodation  i|ni 
^D  sera  U  mite  metlra  un  terme  êèâ' 


■itifet  saiislaisaot  à  one  eoMeiUtimii 
long-temps  prolongée» 

J'avais  e^téré  que  le  respect  des  lob 
et  le  maintien  de  la  paix  et  de  rhonacar 
qui  ont  ton]  ours  distingué  les  eitojeas 
des  Etats-Unis, aurait  porté  qnelqacs- 
uns  d'entre  eux  à  s'abstenir  de  toatei 
mesures  propres  à  favoriser  rinsurrce- 
lion  sur  le  territoire  d'une  puissance 
avec  laquelle  nous  sommes  en  paix  et 
avce  laquelle  les  Etats-Unis  désirent 
conf  erver  les  relations  les  plus  amicale. 
Je  regrette  profondénaent  d'ètrt  obligé 
de  vous  infoicmer  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Il  m'a  été  donné  connaissanM, 
par  les  ra|q>orts  |le  nos  officiers  et  par 
d'autres  sources,  que  plusieurs  citoyiM 
des  Etals-Unis  se  sont  associés  pont 
faire  des  ineursioos  hostiles,  de  nom 
territoire  sur  celui  du  Canada ,  etponr 
aider  les  révoltés  de  ce  pays,  en  lisli- 
lion  des  obligations  et  des  lois  des  Buts- 
Unis,  et  contrairement  à  leurs  devoin 
comme  citoyens  de  ce  pays.  Cette  ia- 
forraation  a  été  en  partie  confiraaée  fu 
une  invasion  hostile  récemment  finie 
par  des  citoyens  des  Etats-Unia,  de  cea- 
eerl  avec  des  Canadiens  «t  autres,  et 
qui  a  été  accompagnée  de  la  prise  de 
vive  force  de  propriétés  appartenant  à 
Bos  <:oncitoyens  et  suivies  d'opératioas 
militaires  contre  les  autorités  et  le  |«a- 
pie  du  Canada. 

.  Les  résultats  de  ces  crimineiles  en- 
treprises contre  la  paix  et  la  traaqniUilé 
d'un  pays  Yoisin,  ont  été,  comme  ea 
devait  s'y  attendre,  fatales  pour  les  per- 
sonnes trompées  on  mal  cooseâlées  qal 
y  .ont  pris  part ,  et  eatrémement  fonçâ- 
tes poor  ceux  eu  faveur  desquels  elles 
avaient  été  entreprises.  Les  autorités 
do  Canada  ayant  été  informées  de  ce 
qui  se  tramait  chez  nous,  se  sont  vues 
obligées  de  prendre  des  précantioes; 
elles  ont  incorporé  les  miKces  et  se  sont 
mises  en  mesure  pour  repousser  l'ia- 
Tosion  qu'elles  avaient  sujet  de  redou- 
ter du  côté  des  Etats-Unis.  Cela  a  pro- 
duit un  état  d'anxiété  des  deux  celés 
des  frontières  qui  appelait  une  prompte 
et  vigoureuse  intervention.  S'il  existait 
une  insurrection  en  Canada  ,  les  dispo- 
sitions amicales  des  Etats-Unie  eoven 
la  Grande-Bretagne,  de  même  que  leur 
devoir  envers  eux-mêmes,  devait  por- 
-  ter  les  citoyens  de  l'Union  à  esainieoir 
ene  stricie  neutralité  et  à  se  borner  i 
préserver  leon  condtOyeDS  de  UmU 
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fioIatioD  dM  lots  <i«i  ont  "M  roidnMÀ 
ce  sujet  ;  mais  notre  gouvememait  r«- 
coDoait  hantemeDt  Tobligation  où  ij  est 
de  réprimer  tonto  espèce  d'attentat  de 
]a  part  de  ses  concitoyens ,  ayant  pour 
bat  de  troubler  la  paix  d^un  pays  où  Tor- 
dre régne  on  a  été  rétabli.  Des  dépré- 
dations eommises  par  nos  concitoyens 
contre  des  nations  en  paix  avec  les 
Etats-Unis,  ou  des  tentatives  poar  les 
commettre,  oht  de  tout  temps  été  con- 
sidérés par  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple amérfcain  comme  infiniment  cou* 
pabics.  Des  incursions  militaires  faites 
par  nos  concitoyens  dans  des  pays  voi- 
sins, et  des  actes  de  violence  commis  à 
l^eflét  de  changer  le  gouvernement  de 
ces  pays,  sont  également  criminelles 
de  la  part  de  ceux  qui  &e  les  permettent, 
et  méritent  d*étre  punies  aussi  sévère- 
ment que  s'ils  avaient  cherché  à  trou- 
bler la  paix  de  notre  propre  pays  par  la 
perpétration    d'actes    sen^blables  sur 
notre  territoire. 

Ces  principes  de  droit  international, 
principes  dont  la  stricte  observation  est 
indispensable  au  maintien  de  l'ordre 
social  riôDs  le  monde  entier ,  n'ont  ja- 
mais été  plus  chéris  et  plus  respectés 
dans  aucun  pays  que  par  ces  grands  et 
excellents  hommes  qui  ont  les  premiers 
déclaré  et  établi  l'indépendance  de  notre 
payi.  lis  les  ont  pron^ulgués  et  main- 
tenus a  une  époque  critique  et  peu 
avancée  de  notre  histoire  ;  ces  principes 
ont  été  ensuite  formulés  en  lois  portant 
nn  caractère  très-sévère  de  pénalité,  et 
j'espère  qu'ils  le  conserveront  toujours 
pour  le  maintien  de  notre  honneur  na- 
tional. Que  le  peuple  des  Etals- Unis 
désire  voir  se  répandre  ailleurs  les  in- 
stiluiions  libres  Wont  il  jouit ,  cela  est 
naturel;  et  jamais  nous  ne  reproclierons 
à  nos  concitoyens  de  faire  des  vœux , 
quelque  ardents  qu'ils  soient,  en  lîâveur 
des  peuples  qui  cherchent  à  en  acquérir 
de  pareilles.    Le  gouvernement    des 
£tats-Unis  laisse  à  cet  égard  toute  lati- 
tode  à  chacun ,  et  ne  se  reconnaît  en 
aucun  cas  le  droit  d'intervenir.  Mais  que 
l'inléiêi  ou  l'honueur  des  Etats -Unih 
leur  fasse  une  loi  de  prendre  parti  dans 
une  semblable  lutte  et,  par  une  consé- 
quence inévitable^,  de  faire  la  gueiTe 
pour  la  soutenir^  c'est  là  une  question 
qui,  d'après  notre  constitution,  ne  peut 
être  décidée  que  par  le  congrés.ija  vio- 
lAiion  de»  loi»  rendiiiBS  à  ce  Bojet  nepent 


IS7 

dose  ^*tttlrer,  tor  cent  île  nos  cond- 
toyeas  qui  s'en  rendraient  coupables  , 
des  maox  incalcolebles  et  faire  un  tort 
immense  à  cette  réputation  de  bonne 
foi  et  d'honneur  qui  a ,  de,  tous  temps , 
distingué  notre  pays  et  qu'on  voudrait 
chercher  à  lui  faire  perdre.  C'est  pour- 
quoi ils  méritent  d'être  punis  d'une  ma- 
nière prompte  et  vigoureuse.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  comptant  sur  le  con- 
sentement unanime  et  cordial  de  nos 
concitoyens  à  ce  sujet.  Une  copie  de  la 
proclamation  qoo  J'ai  cm  de  mon  de- 
voir de  publier  vous  sera  communiquée. 
Je  dois  espérer  que  le  bon  sens  et  le 
patriotisme  de  nos  concitoyens ,  l'es- 
time qu'ils  font  de  Thonneur  et  de  la 
réputation  de  leur  pays ,  leur  respect 
pour  les  lois,  et  leur  amour  de  l'ordre, 
les  porteront  à  abandonner  l'exécution 
de  l'entreprise  désespérée  à  laquelle 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  pris  P^t* 
En  attendant,  les  lois  existantes  conti- 
nueront à  être  fidèlement  exécutées. 
Que  ces  lois  soient  ou  non  suffisantes 
pour  atteindre  le  but  que  le  gouverne- 
ment se  propose  y  c'est  ce  dont  le  con- 
grès décidera. 

Yoiv»  verrez ,  par  la  corre^oudance 
que  je  fais  mettre  sous  vos  yeux,  que  le 
gouvernement  russe  se  refuse  à  renou- 
veler le  quatrième  article  de  la  conven- 
tion d'avril  1834  «  conclue  enij^e  les 
Etats-Unis  et  S.  M.  I. ,  par  lequel  il 
avait  été  convenu  que  dorénavant  il  ne 
serait  plus  formé  par  les  concitoyens  des 
Etats-Unis,  ou  sous  Tautorilé  dudit  gou- 
vernement, aucpn  établissement  sur  la 
côte  Nord-Oue»tde  l'Amérique,  ni  dans 
aucune  des  lies  adjacentes  au  T*îord  des 
40-50  degrés  de  latitude  nord;  et  que  de 
même  iî  n'en  Sera'forméau'eun  par  des  su- 
jets russes,  ou  sous  i'autoriié  de  la  Russie 
au  9u  d  du  même  parallèle.  »  L'art.  4  por- 
tait encore  que  pendant  le  terme  de  dix 
années,  à  partir  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  les  bâtmient»  des  deux 
puissances  pourraient  fréquenter  réci- 
proqaemept,sans  aucune  espèce  d'empê- 
chement, les  eaux  intérieuiffs,  golfes, 
ports  et  criques,  de  la  côte  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  soit  pour  y  pé- 
cher, soit  pour  faire  le  commerce  avec  les 
naturels  du  pays.  La  raison  assignée  parle 
gouviërnetoent  russe  pour  ne  pas  renon- 
vleler  le^  tfisposilious  de  cet  article,  est 
que  le  seul  usage  que  nos  citoyens  ont 
ftH  en  pimiàégli  qu'il  kor  conférait  a 
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été  de  founiîr  aox  Indiens  des  Uquenn  aux  Taisseaux  de  tontes  les  pulssaiicfes 

spiritiieuses,  des  munitions  et  des  armes  amies*  * 

à  feu  ;  qne  ce  commerce  a  été  presque  tt 

interdit  aux  négociauls  russes,  et  que,  y^^  convention  pour  régler  la  déll- 

comme  les  articles  soumis  par  les  Etats-  ™*^«*»on  des  fronnères  entre  les  Euti- 

Unis  causent  un  grand  préjudice  aux  F**'?  ®'  ^^ république  du  Texas,  qui  s'é- 

établissemenu  russes  sur  la  côie  N.-O.  ^«"«^ent  de  1  embouchure  de  U  Sabine 

et  sont  de  nature  à  exciter  des  plaintes  *  '?  ^^^^'^  Rouge ,  a  été  conclue  et  si. 

entre  les  deux  gouvernements,  S.  M,  I.  g}?®     T  cette  ville  le  25  avril  dernier, 

croit  qu'il  est  de  riulérêt  des  deux  pays  ^"®  *  '^^P'*"  **^  ratifiée  par  les  deox 

de  ne  pas  adhérer  à  la  proposition  qui  S^ou^ernemenls ,  et  des  mesures  conve- 

luia  été  faite  parle  gouvernement  amé-  ?,     .     ^.^^^'^V  P*""®'  P°"  ««»  «««rw 

ricain  de  renouveler  Tarlicle  ci-dessus  '  f^ecuUoiu  La  réclamation  de  cette 

mentionné.  république  ,  failc  en  août  1837  pour 

être  annoncée  à  l'Union  .  réclamation 

La  correspondance  qui  vous  est  corn-  qui  a  été  rejelée  par  des  motifs  qui  vous 

muniquée  vous  montrera  les  bases  sur  ont  déjà  été  soumis,  a  été  formellemest 

lesquelles  nous  prétendons  que  le»  ci-  retirée ,  ainsi  quç  vous  le  verrez  par  la 

toyens  des  Etats-Unis  ont,  indêpcndam-  copie  ci-jointe  delà  note  du  m£^ 

mentdesstïpulationsdutraitédel834,  plénipotenUaire  du  Texas,  de  mène 

le  droit  de  commercer  avec  les  naturels  que  rechange  des  ratifications  du  traité 

de  la  côte  en  question,  commepays  non  Des  copies  de  la  conventioQ     avec  le 

occupé,  susceptible  cependant,  et  cela  Texas ,  d'uû  traité  de  comxn«rce  avec 

n'est  pas  contesté,  de  le  devenir  par  la  le  roi  de  la  Grèce  ;  d'un  autre  traité 

création  d'établissements  russes  sur  ces  semblable  avec  la  confédération  péro- 

points.  Ce  droit  est  dénié  par  le  gouver-  bolivienne,  dont  les  ratifications  ont  été 

nement  russe,  qui  soutient  que,  par  le  récemment  échangées,  accompagnent 

traité  de  1834,  chacune  des  parties  s'est  ce  message  et  sont  soumises'à  l'examen 

réservé  le  droit  de  débarquer  sur  les  législatifdu  congrès.  Surveiller  et  servir 

côtes  vacantes  des  deux  côtés  du  degré  les  intérêts  d'un  commerce  oui  prend 

de  latitude  mentionné,  et  de  s'attribuer  chaque  jour  plus  d'extension-  proléffer 

les  privilégesrespectifs  portés  dans  Tar-  tous  les  droits  des  citoyens  amériadns 

tide  4.  Le  capital  et  le  tonnage  employés  que  leurs  affaires .  leurs  plaisirs  ou  tout 

par  nosTconcitoyensdans  leur  commerce  autre  motif  peuvent  conduire  dans  des 

avec  la  côte  N.-O.  de  l'Amérique,  d'à-  régions  lointaines;  cultiver  en  même 

près  les  documents  officiels ,  sont  de  si  temps  le  sentiment  de  respect  et  de  bon 

peu  d'importance  qu'ils  ne  doivent  pas  vouloir  mutuels  dont  l'expiîrience  a 

attirer  long-temps   votre   attention;  prouvé  les  heureux  effets  dans  les  rela- 

mais,  sous  d'autres  points  de  vue,  cet  tiens  internationales  :  tels  ont  été  les 

article  mérite  d'être  pris  en  grande  objets  de , nos  efforts.  Le  gouvernement 

considération  par  le  congrès.  des  Etats-Unis  a  jugé  nécessaire  de 

Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  an-  «™P^  .*  *ï^®  '  P°"^  arriver  à  ce  but , 

noncer  que  le  blocus  des  principaux  «  0"^^^  des  relations   diplomatiques 

ports  de  la  côte  orientale  du  Mexique,  ^^^^  ?^^"  ^^^  étrangers  ,  en  non- 

qui,  par  suite  des  différents  survenus  «"ant  des  représentants  avec  la  mission 

entre  celle  république  et  la  France,  a  ^^  résider  sur  leurs  territoires.  Je  suis 

été  établi  au  mois  de  mai  dernier,  con-  «narmé  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 

tinue  malheureusement  encore,  main-  .  P"*!  ^*  cMt«**  ^®  ^^^^^  dernière  ses- 

tenu  par  une  force  navale  considérable,  ^lon,  des  relations  ont  été  ouvertes  aioâ 

et  est  deviçnu  un  grand  embarras  pouç  ^o"»  »es  plus  heureux  auspicesavec  I'Ab- 

notre  commerce  dans  le  golfe  du  Mexi-  *^*    .®  ®  V^  Deux-Siciles.  De  nouvelles 

que ,  ainsi  que  pour  celui  d'autres  na-  nominations  ont  eu  lieu  dans  les  ambas- 

tiens.  Or,  il  est  à  espérer  qu'un  prompt  ^^^  respectives  de  la  Russie,  du  Bré- 

orringement    des   difficultés   existant  £  ♦  2î  ?    ^^*P*®'>^*  ^*  ^°^^®  ^^  <** 

entre  la  France  et  le  Mexique  viendra  ^  «oirwège,  prés  notre  gouvernement^ 

rétablir  les  relations  amicales  qui  çub-  y.  ?.  y^^^^^^én^on  argentine  a  accrc- 

sistaient  autrefois  entre  ces  deux  nations,  "***  '^."^  ™"wtre  extraordinaire, 

^t  rouvrir  les  ports  de  cette  république  Oa  é? alue  la  bahaice  da  tréior  a« 
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;•'  jwntep  pnehalii,  à  »,766,S4S  dol .  mement  des  tribus  indimiiM  i..  «-T 

lan.I-e.«cet».  de  Paiii.éej,«,»enant  ration.  buSam   e?  fK  V^ 

te  doaues  et  des  terres  /éléreront  d«iieiises  DlMf^.Inn.  Sîî,.S-'.  ?  "• 

}f«W.le«.«rt  à   30,IHIS,SM  doltar^  doCC  î«  deux  deîîïi^î  «'" 

C«  «»rces  ontoeires  d.  re«i.«  ont  dons,  nons  ûonvons  toïTélS^  n™' 

été  mgmeDties  par  une  émiMion  de  bons  soére  actnel  H«  «n.  «i.  -      .       P"*' 

dB  trésor.  MoiiTde  8  milUons  de  doK  ^Kw^te  i  rZ  '^  P"*"/" 

^gaiement  augmentées  parla  Tente  d'un  «i-.  ""-  ?„  "»  «"."ws  gêné 
des  dépôts  de  la  banque  des  Etata-Unii 
pooT  3454,871  dollars.  Tous  les  re^e- 
DOS,  ainsi  que  la  balance  disponible  au 
l«»janTier,  ont  senfiàpayerles  dépen- 
ses antorisécs  par  le  congrès.  La  dé- 
pense de  rannée  ,  y  compris  le  rachat 
de  plaa  de  8  millions  de  bons  du  trésor, 
forme  un  chiffre  d'environ  AO  millions 
de  dollars.  La  balance  formera  le  chif- 
ire  énoDcé.  Prés  de  8  millions  de  dol- 
lars de  bons  du  trésor  doivent  être  payés 


\'mi*  i«t)châine7onb«r«  dSÔSiM     ut  r^I*"*""""  "  contribué  par  toui 


ordioaires  pour  le  compte  du  gouver- 
Qement.  Les  ressources  du  trésor  suffî- 
rom  sans  doute  pour  ce  double  objet , 
à  )e  budget  ordinaire  n'est  pas  aug- 
memé.  Toutefois ,  il  ne  parait  pas  de- 
voir se  trouver  d'excédant  ;  et  il  ne 
saurait  être  fait  des  dépenses  considé- 
nbles  au-delà  du  budget  sans  amener 
UQ  déficit  dans  le  trésor.  La  réduction 
rapide  du  taiif  rend  plus  nécessaire  que 
jamais  une  grande  prudence  dans  la 
flxatlon  desdépenses  publiques.  L<»a  dis- 
positions du  peuple  depuis  quelques 
années,  sa  vigilance  jalouse  due  aux 
éTénemeots  de  ces  dernières  années , 
QoossoDt  un  garant  qu'il  attend  de  ses 
représentanui'économie  la  plus  stricte, 
't  qu'il  est  prêt  à  les  appuyer  dans  ce 
>ens. 

On  peut  obtenir  d'importants  résul 


Mies  ,  après  une  rude  épreuve ,  se 
relèvent  avec  une  vigueur  nouvelle 
dans  le  pays,  instruit  par  le  passé,  con- 
fiant  dans  l'avenir.  La  suppression  des 
émissions  de  papier,  la  répression  de 
I aventureux  esprit  de  spéculation,  et 
l'honorable  emploi  de  tous  moyens 
propres  à  assurer  l'exécution  des  obli- 
gâtions,  ont  rétabli  la  confiance  au  de- 
dans et  an  dehors,  et  le  commerce  a 
retrouvé  des  facilités  et  de  l'animation 
Le  gouvernement  a  contribué  par  tous 


«  -—    — '—  l'wuTvaA   a    vci  lieu* 

reux  lésultat.  L'agriculture  et  l'indus- 
toe  y  ont  également  gagné.  La  morale 
publique  a  été  relevée,  ainsi  que  le  res- 
pect pour  les  lois,  et  cette  confiance 
d  homme  a  homme  si  nécessaire  dans 
les  relations  sociales.  <    .   , 

Après  une  courte  description  du 
contraste  entre  les  crises  financières  de 
îfnsi  ^^      ^^^'  ^^  président  continue 

Les  scènes  humiliantes  dont  nous 
HpTf-f  ^^'"^  les  témoins,  si  difl-érentes 
de  1  eut  qui  avait  suivi  la  crise  de  l8iA 
ont  prouvé  que  le  commerce,  l'acricul- 

Î!!."'J  ^"f  r"°  '*  1«*  «tances  étaient 
loin  de  réclamer  l'établissement  d'une 
banque  nationale ,  institution  féconde 
en  dangers,  puissance  que  le  peuple 
_  americam  ne  devra  jamais  conféVer  a« 

a.  ;e^^^^^^^  fes  dé7;;;;s"'i;^Te     gSlXsTrr::j>o;Ul^^^^  -"^'^  ^  d«* 

ervice  public  n'exigerait  pas  rigouren-        Jamais  question  n'a  mienT  ™^,*a  t 
ejnent  en  ce  moment,  ou  qui  ne  se-     .Ari«««  .♦!-*  "^^"  ^^  ™*®''*  mérité  la 


aient  pas  c(»nmandées  par  l'urgence. 
^a  réduction  des  dépenses  qui  pour- 
aient  être  ajournées  remplirait  le 
Qéme  objet. 

Si  nous  passons  en  revue  les  embar« 
as  extrêmes  récemment  amenés  parles 
missions  excessives  du  papier  :de  la 
>anque,  jointes  au  retrait  imprévu  des 
apitaux  étrangers,  le  dérangement  iné- 
vitable résultant  du  partage  des  excé- 
iants  de  recettes  parmi  les  états,  exigés 
>8r  le  congrès  ;  si  nous  considérons  les 
>Qrdes  dépenses  produites  pas  l'éloi- 

Ann.  hist  pour  i838,  Àpp, 


.  »      . "  «  "»icui  meriieia 

dt'^V^ir^"'^^"  ^.V  congrès  que  cel  2 
de  1  établissement  d'un  système  plus  ri! 
goureux  et  plus  sûr  pour  la  conseïratioa 
et  le  maniement  des  deniers  publics. 
11  importe  qu'il  soit  déclaré  par  une 

J5..^    °°i^^°^  ^"  gouvernement,  qui 

l?*,lf' ^'S'î^'^f  ^°™"e*  "n  crime  qui 
entraînera  l'application  d'une  peine  sé- 
vère et  ignominieuse.  Ce  but  est  déîà 

nant  la  monnaie  ;  mais  il  faut  «ne  loi 
spéciale  pour  la  répression  de  pareSu 
toéfmts.  Le  congrès  ne  saurait  se  mo/l! 
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trer  trop  Jalooxd^  1»  OHidiill^ikffoBfi»    iBB  eipècft»  Cftt  àcMUninke  M» 

tlonnaires  %ai  ont  le  maoieineiit  d«»  nble  »  conUMnée  a? ec  la  rénslaiice  di 
fonds  de  l'état.  Une  commission  au  gonieiawiDeiit,  ^pi,  confomèntiitaii 
congrès  pourrait  être  cbargée  d'«zami«-  lois ,  s'oppeaait  à  J'iotroéaction  d'u 
ner  à  certaiDCs  époques  déterminées  les  fuipier  irr^ckotable,  que  doit  être  auri- 
affaires  et  les  comptes  des  agents  |^é-  Iwé  à  un  bant  degré  le  rétabliiaaBtBt 
posés  à  la  garde  des  fonds  de  TéUt^  I^fi  de  notre  circvlation  mr  me  haiesolide^ 
commission  serait  obligée  d^^dUMntr  ntlepropnpt  retour 4«  notre froqiénii; 
fréquemment  les  comptes  des  agent»  ^elei  han^joe»  persistent  daM  m  lys 
qui  auraient  entre  les  mains  des  soiBr  léme,  qu'eues  «estent  dtes  leur  iphèt 
mes  considérables  ;  elle  jooireit  é'm  natireÙe ,  Mitant  tonte  imenntîia 
pouvoir  discrétionnaire  à  Tégaiid  dis  dans  W  gtQWXHHMiitetcoBiiBiaBli 
autres.  Elle  ferait  au  gouverne  ment  m  m  repevear  Ja  pasteetion  et  la  tne» 
rapport  sur  les  déficits  qu'eM^  anrait  #r  mgeiiiepto  ^'éâ  acconieau.  aeim  èM^ 
couverts ,  et  prescrirait  la  4estitatiof  iktissemenls  de  l'état ,  aux  dltfw  te 
Immédiate  des  agents  coupables,  i 
moins  d'explications  satisfaisantes,  ei 
au  commencement  de  cbaque  session 
elle  présenterait  au  iu>ngrés  le  résultat 
de  ses  travaux.  Ce  système  efirirait  asr 
sûrement  des  garanties  plus  solides  qne 
celles  qui  existent  aujourd'hui. 

Le  secrétaire  du  trésor  vous  comaMP* 
niquera  de  plus  amples  détails  sur  celte 
matiéie,  qui  intéiesse  au  jfi^  baut de- 
gré la  chose  publique. 

Après  avoir  exposé  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  la  connexité  entre 
le  gouvernement  et  les  banques,  le 
président  continue  ainsi  : 

«Bien  qu'il  m'ait  paru  irapelitiqae 
fle  déposer  les  fonds  de  l'état  dans  les 
caisses  des  banques,  je  n'ai  aucun 
Eentiment  d'hostilité  contre  ces  instilu* 
tioDs.  Tout  en  combattant  leurs  privi- 
lèges, j'ai  toujours  désiré  qu'elles  fus^ 
sent  protégées  dans  l'exercice  de  leuss 
droits  légaux,  et  je  n'ai  jamais  révoqné 
en  doute  leur  utilité  peur  le  comr 
merce  et  l'industrie,  lorsqu'elles  élaiem 
sagement  administrées  ;  mais  elles  iie 
se  présentent  aux  gouvernements  «inf 
comme  des  établissements  publics  <|nî 
n'ont  aucune  connexité  avec  sa  législa- 
tion ou  son  administration^  l<e  gou«en> 
nement  peut ,  selon  que  les  nécessités 
politiques  ou  les  intérêts  de  l'union  !'«•«• 
gent,  réclamer  les  services 4es  banquef 
ou  s'en  passer.  Les  avantages  récipro- 
ques doivent  être  la  seule  règle  de  leuss 
rapports  avec  le  gouvernement.  » 

On  doit  cette  justice  <a^](,banques  4e 
reconnaître  que,  dans  la  dernière  ^ïïm^ 
la  plupart  d'entre  elles  Ont  energique- 
m^it  1  ésiëié  à  la  tentation  d'augsnenOBr 
leurs  émissions  de  pi^er  iossqu'ep 
APpcrcnce  l'opinion  publique  \ê$  $fh    et  lîsaiiiém  «t  ém 


^Utts  et  sua  élata  eoa^ttéaieL  tal 
celte  peaitiMi  vraie  elles  jodnsi  et  k 
confiawse  et  de  la  UenvciilaM  èi 
peuple  et  d«  gouYeroeaBent,  qii  as  la 
abandonnera  que  loraqee,  seitas  à 
lewrspbére  légiliac,  elles  se  fcmct* 
«ss»t  M  eoDtràler  la  iégidaiifn  mÊh 
wde  et  de  faiae  ioaner  ka  epèMiHi 
du  gouvenement  à  laBs  prafit. 

La  loi  votée  dam  la  seedoD  dcaièN 
pour  acoonder  des  dreHsde  paéMipiioa 
aux  colons  qui  s'établirent  ser  leiiani 
publiques  n'a  fm  eneoM  été  apftiqalc 
ser  «ne  édbeUe  asaec  lettre  fiw^ 
«eitpoasiUe  d^apfeécier,  ééiàpréieai, 
aoneffeecilé.  LesrecomaDaBdatiMiqd 
mws  otA  ééjjk  été  faditea  wlatiietiH 
la  giaduaiieB  du  pria  destaitsfiUi* 
qeea,  restent  les  aséses;  eesnae  ili^ 
aancene  raiflon  de  aiedifitr  ksfM 
antérieveaient  exprimées ,  «dis  êw 
priés  de  veoloir  bien  lespnendReac» 
tidiératian.  Les  ^mbue  ëe  weiréici»- 
cernant  le  ceessBeiee  duiabaeierqal 
nèaliaés  oenfareBéaBent  au  kii  v«((« 
par  les  deux  chambres.  Je  pcM 
qu'elles  ont  farodiut  une  beanaseia- 
precaiea  eer  les  peys  étrangeps  daattf 
s'est  partîcidiércaaeic  oosupé,  et  ^  1 
a  fien  d'espeir  de  les  veir  cbingerfiS' 
cbaioeaBent  «le  sysiéaM  p^Ai^  J^ 
que  le  BDonepoie  leur  peocwe  degns* 
avantages  ;  tependenit,  oomMe  ce  M- 
nopole  blesse  les  intérêts  dupavplÇt^ 
^'un  syslèBDe  |das  Mbéiai  d'adiû»' 
taatie»  asMeiail  «aeevenn  aoMi  M 
iions;ne  imiroM  dévier  ^qucDaaciDrti 
ne  soient  counomés'de  «ociésdBO* 
les  smtienoHsatvec  pnidenceet  ftiwdi 

Le  rappeat  do  seeaftla^dela  gaoK 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//•  Partie.)  i3i 

tesdàfice  de  ce  foDcUonnaire  public,  nériqoe  du  Sud  eiige  que  nQtro  cohi- 

La  Joi  qui  augmente  et  orgaDise  Té»  merce  soit  protégé  de  ce  côté.  Lea 

tablissement  militaire  des  Etats-Unis  a  nombreux  intérêts  engagés  daosle  com« 

presque  reçu  sou  eiécotion,  et  Tarmée  merce  de  Tlnde  et  de  la  Chine,  dans  les 

a  été  largement  et  utilement  employée  pêcheries  de  rocéan  Pacifique  et  dans 

durant  la  dernière  saison;  faute  de  le  golfe  du  Mexique»  réclament  lamême 

temps  on  n'a  pu  s'occuper  des  matières  sollicitude.  Une  petite  eseadce  pourrait 

qui  se  rattachent  à  la  défense  du  payf.  être  utilement  employée  sur  les  côtes 

La  plus  importante  est  TorganisatiDn  de  de  Tecéan  Atlantiaee  pour  envoyer , 

la  milice  sur  les  frontières  maritimes  an  besoin ,  des  renforts  anz  autres  na* 

et  intérieures.  Cette  mesure  est  consi-  tions,  secourir  les  nwûres  marebaiids 

déréa  comme  importante ,  parce  que  en  détresse,  procurer  du  senfioe  à  na 

l'on  compte  obtenir  ainsi  une  force  lo-  certain  sombre  d'officiers»  et  visitear  las 

lontaire  pour  appuyer  l'armée  régulière  divers  ports  des  Etats^rUnis  qu'il  importt 

et  poser  la  base  d'un  système  d'orga-  au  plus  haut  degré  de  connaître  exacte» 

sisation  générale  de  toute  la  milice  des  tement.  J 'appelle  l'attention  du  congrès 

Etats-Unis,  Le  plan  proposé  par  la  se-  sur  cette  partie  du  rapport  qui  recomr 

crétaire  de  la  guerre  pour  la  réparti-  mande  une  augmentation  du  nombrt 

titlon  des  forces  des  Etats-Unis  en  des  vaisseaux  de  moyenne  grandeur,  at 

temps  de  paix  tend  à  introduire  la  ré-  sur  d'autres  idées  que  renferment  cas 

gularité  et  l'économie  dans  l'adminia-  documents.  L'accroissement  et  Texten* 

tration  fiscide  de  cette  branche  du  ser-  sion  rapide  de  notre  commerce,  la  né» 

vice  publiCj  à  maintenir  la  discipline  cessité  d'une  force  navale  pour  les  pro» 

des  troupes  et  à  les  utiliser  pour  le  téger,  l'attention  que  réclament  Thont 

maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  neur  et  h^  droits  nationaux,  les  succès 

da  pays;  je  recommande dan4  le  même  que  la  marine  a  €ibtenu8  et  la  prévision 

but  l'adoption  du  plan  présenté  par  ce  de  ses  victoiresfutures,  semblent  la  dér 

fonctionnairepourladèfensede  lafroD-  signer  comme  Tanne  la  ph»  efiieaca 

tiëre  occidentale  :  la  conservation  de  la  pour  notre  défense  nationale,  et  comme 

Tîe  et  des  propriétés  de  nos  concitoyens  un  objet  digne  des  encouFsgemenu  àm 

qui  sont  établis  dans  ce  pays  frontière ,  législateur. 

et  l'existence  de  la  population  indleont,  La  conduite  du  gouvernement  fédé«> 
que  l'absence  de  mesures  de  précau-  rai  vis-à-vis  des  tribus  indiennes  ne  pou* 
tioD  de  notre  part  pourrait  déterminer  vait  pas  échapper  aux  interprétations 
à  une  attaque,  exigent  que  cet  objet  soit  malveillantes.  Les  actes  dn  gouverne* 
pris  immédiatement  en  considération  •  ment  vis-à-vis  de  ces  tribusont  toujours 
at  que  le  département  de  la  guerre  soit  été  dictés  par  un  esprit  juste  et  amical  9 
autorisé  à  placer  ce  pays  dans  un  èiat  mû  par  un  sentiment  d'humanité ,  il 
de  défense  complète  contre  toute  inva-  travaille   constamment  à  civiliser  lea 
lion  des  tribusnombreuses et  guerrières  sauvages  et  à  les  protéger  contre  la 
jréuniessurlafrontière;  je  vous  annonce  fraude.  Si  une  nation  indienne  pais* 
«vec  plaisir  que  les  Indiens  Cherokaa  santé,  heureuse  et  civilisée,  existe  plus 
se  sont  retirés  dans  le  nouvel  ètsbliiea-  tard  sur.  le  continent  septentrional ,  sca 
ment  à  l'ouest  du  Mississipi  ;  ils  ont  existence  sera  due  à  la  politique  si  in« 
émigré  sous  la  conduite  de  leur  propre  justement  attaquée  du  gouvernement, 
chef,  et  ssns  répugnance  apparente.  Les  Etats-Unis  ont  accordé  aux  Cha» 
Il  résulte  du  rapport  ci -joint  du  sa*  rokees,  avec  garantie  perpétuelle  pou* 
crétaire  de  la  asarine  qu'uifs  grande  «aie  occupation  exclusive  et  pacifique , 
partie  des  forces  navales  disponibles  se  18,56éti35  acres  de  terre  sur  la  riva 
disposent  à  protégernotre  commerce  et  occidentale  du  Mississipi,  dans  un  cli- 
à  faire  des  manoeuvres.  Le  commerce  mat  plus  salubre  que  celui  sous  lequel 
a  été  protégé  d'une  manière  si  efficace,  ils  occupaient  9,493,162   acres.  Les 
qu'aucun  vaisseau  portant  le  pavillon  Etats*  Unis  doivent  leur  payer  5,600,OCO 
des  Etats-Unis  n'a  reçu  la  moindre  in-  dollars  pour  leur  intérêt  sur  le  terri* 
snlte  dans  le  cours  de  la  présente  an-  ioire  qu'ils  ont  abandonné,  et  1,160,000 
née.  Les  forces  sctuellement  organisées  dollars  pour  leur  subsistance.  Ils  pen- 
ne subiront  aucune  réduction.  L'agita*  vent,  grftce  à  cet  arrangement,  devenir 
lion  qui  règne  dan»  nne  pvtie  de  TA*  l'on  des  état»  les  plus  riches  et  les  plw 
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indépendants  da  monde.  Les  traités 
passés  et  ratifiés  avec  les  Miamies ,  les 
€hipewas»  les  Sioux,  les  Sacs,  les  Re- 
nards et  les  Wione-Begoes,  Tannée 
dernière ,  ont  éteint  les  titres  sur 
18,558,000  acres  de  lerraiti.  Ces  achats 
plus  considérables  que 'par  le  passé, 
ont  amené  de  lourdes  charges  pour  le 
trésor;  toutefois,  il  y  avait  nécessité  d'é- 
teindre autant  que  possible  les  droits 
des  tribus  indiennes  sur  des  territoires 
enclavés.  Des  hommes  civilisés  n'au> 
raient  pas  traité  à  des  conditions  pins 
avantageuses.  Pour  iJ  6, 9^^9,897  acres 
«cqois  depuis  le  4  mars  1839,  les  Etats- 
Unnis  ont  payé  72,560,056  dollars.  Jus- 
tice parfaite  a  été  rendue  à  cps  Indiens 
dans  ces  transactions.  Le  gouvernement 
fédéral  a  fait  preuve,  dans  ses  négocia- 
tions avec  des  esprits  si  difficiles  à  mt- 
nier,  d*une  haute  sagesse,  d'une  modé- 
ration et  d'une  équité  qui  ont  amené 
df heureux  résultats  des  transactions  (le 
la  nature  la  plus  délicate. 
'  Les  tribus  indiennes  établies  à  l'ouest 
se  civilisent  ;  elles  abandonnent  les  ha- 
bitudes de  la  chasse  pour  se  livrer  aux 
travaux  de  l'agriculture.  Déjà,  parmi 
ces  tribus,  plusieurs  négociants  ont  réuni 
4'important»  capitaux  -,  des  planteurs 
exportent  même  du  coton  ;  mais  la  ma- 
jeure 'partie  de  la  population  se  com- 
pose de  laboureurs  vivant  du  produit  de 
leurs  terres.  L'abondance  récompense 
leurs  efforts.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  ces  tribus  sont  animées  du  meilleur 
esprit  en  faveur  des  Etats-Unis.  Leurs 
habitudes  d'industrie  et  de  travail  et 
leurs  mœurs  nouvelles  finiront  sans 
doute  par  triompher  de  leurs  propen- 
sions belliqueuses  et  les  engageront  à 
rester  en  paix  entre  dies.  Le  gouver- 
nement leur  a  assuré  une  résidence  per- 
manente ;  il  lui  reste  à  leur  donner  des 
lois  propres  à  leur  assurer  les  fruits  de 
leurs  labeurs.  L'établissement  des  pos- 
tes militaires  ne  doit  pas  peu  contribuer 
à  amener  ce  résultat.  Sans  ces  {mesures 
le  gouvernement  serait  hors  d'étal  de 


protéger  les  Indiens  émigrants  contre 
les   nombreuses  tribus  amies  de  li 
guerre;  il  ne  pourrait  pas  pourvoir  à 
la  sûreté  des  établissements  des  états     i 
limitrophes. 

Les  Seminoles  seuls  n'ont  pas  ptt 
être  refoulés  vers  les  terres  assignées 
à  leur  tribu  à  l'ouest  du  Mississipi; 
400  hommes  de  cette  tribu  ont  émi- 
gré en  1836,  et  1,500  en  1837  et  1838, 
laissant  dans  le  pays  environ  3,000  In- 
diens. La  conduite  criminelle  de  cette 
tribu  ,  les  boucheries  sanglantes  exer- 
cées par  elle  contre  plusieurs  familla 
de  colons  tout-à-fait  inoffensives,  sans 
distinction  d'âge  et  de  sexe,  sesincnr* 
sions  fréquentes  dans  le  cœur  do  pays 
la  barbarie  avec  laquelle  cesniisérables 
ont,  à  différenter  reprises ,  égorgé  les 
passagers  et  les  équipages  de  plasiecn  i 
navires  échoués;  tous  ces  actes  mettent 
le  gouvernement  fédéral  dans  la  néces- 
sité de  continuer  contre  eux  les  opér^  : 
tions  militaires  jusqu'à  leur  expulsoo 
complète  de  la  Floride. 

D'autres  motifs  engagent  encoie  le 
gouvernement  à  suivre  cette  niucbe 
contre  les  Seminoles.  Les  Etats-Unis, 
fidèles  observateurs  des  traités  con- 
tractés vis-i-vis  des  tribus  indiennes,  - 
exigent  la  même  régularité  de  la  pirl 
de  ces  tribus.  11  y  aurait  du  danger  i 
se  rel&cher  de  cette  règle  salutaire  us- 
à-vis  des  Seminoles,  parce  qu'ils  oot 
obstinément  gardé  le  territoire  abo- 
donné  par  eux.  L'expérience  a  désion- 
tré  le  peu  d'avantages  attachés  ii  lanar- 
che  des  armées  dans  des  territoires 
semés  de  marais,  et  qu'il  faut  abandon- 
ner à  la  fin  de  l'hiver.  Votre  attentioa 
devra  se  porter  sur  le  plan  proposé  par 
le  secrétaire-d'état  de  la  guerre  poor 
l'occupation  permanente  de  la  partie 
du  territoire  libre  des  Indiens,  et  poor 
la  protection  plus  efficace  de  la  popi- 
lation  de  la  Floride  contre  learsttt^ 
qnes. 

Washington,  8  décembre  1888. 

M.  Vah  BuiV' 
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JANVIER. 

9«  Paris.  Election  académique.  — 
M.  le  comte  Alexis  de  Tocqueville , 
auteur  de  la  Démocratie  aux  Etats- 
UniSf  a  été  nommé  hier  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
liticpies ,  en  remplacement  de  M.  Laro- 
miguiére.  Sur  S2  votants,  il  a  obtenu 
20  voix.  M.  de  Villeneuve,  1,  et  mon- 
sieur Edouard  Alletz,  1. 

L'Académie  a  procédé  ensuite  au 
renouvellement  de  son  bureau.  M.  Droz, 
vice-président  pour  Tannée  i837,  de- 
Tenait  de  droit  président  pour  cette 
année.  M.  Dupin  aîné  a  été  nommé 
vice-président  pour  Tannée  1838.  L'A- 
cadémie aura ,  dans  les  séances  suivan- 
tes, deux  autres  nominations  à  faire 
pour  la  place  d'associé  étranger,  vacante 
depuis  la  mort  de  M.  Anciilon,  et  pour 
celle  de  membre  de  la  section  d'histoi.? 
re,  devenue  vacante  par  la  mort  récente 
de  M.  le  comte  Reinhardt. 

10.  Paris.  Ouverture  de  la  galerie 
espagnole ,  au  Louvre.  —  L'ouverture 
de  la  galerie  espagnole  attire  chaque 
Jour  au  Louvre  un  nombreux  concours 
d'artistes  et  d'amateurs.  C'est  un  véri- 
table événement  que  cette  exposition 
de  quatre  cents  et  quelques  tableaux , 
dont  les  auteurs  n'étaient  connus  en 
France  que  depuis  peu  d'années ,  et  ne 
Tétaient  même  que  de  réputation,  tant 
Texportation  des  objets  d'art  hors  de 
l'Espagne  avait  été  rigoureusement 
prohibée  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouver- 
nement de  la  Péninsule  1  Jusqu'à  ce 
jour  aussi  nos  galeries  publiques  et  par- 
ticulières ne  se  divisaient  qu'en  trois 
grandes  écoles,  celles  de  Frfu^ce,  d'Iu* 


lie  et  de  Flandre,  dans  lesquelles  on 
comprenait,  par  faveur,  quelques  ou- 
vrages isolés  des  peintres  allemands  ,1 
hollandais  et  espagnols.  Cette  disposi- 
tion ,  si  peu  rationnelle ,  vient  d'être 
régularisée.  De  nombreuses  acquisitions 
ont  été  faites  par-delà  les  Pyrénées  ; 
et ,  à  peine  admise  aux  honneurs  dit 
Louvre,  l'école  des  Joanés,  des  Velas- 
quez ,  des  Murillo ,  paraît  digne  de  ri- 
valiser avec  ce  qu'ont  produit  de  plus 
admirable  les  Raphaël ,  les  Rubens  , 
les  Lesueur,  les  Holbein  et  les  Albert- 
Durer. 

Ce  n'est  pas  à  la  première  vue  qu'on 
peut  apprécier  en  toute  connaissance 
de  cause  tant  de  nouvelles  richesses, 
qui  ajoutent  un  si  grand  lustre  à  la 
gloire ;du  Louvre.  Durant  un  hiver  bru- 
meux ,  les  salles  exposées  au  couchant 
ne  reçoivent  du  dehors  qu'une  lumière, 
triste  et  douteuse,  inconvénient  d'auth^,' 
plus  sensible,  que  la  plupart  des  fa-: 
bleaux  dont  se  compose  la  galerie  sont 
eux-mêmes  d'un  ton  un  peu  noir,  en 
raison  des  grandes  masses  d'ombre 
dont  les  peintres  espagnols  font  un 
usage  presque  abusif.  Tel  est,  en  géné- 
ral, le  caractère  distinctif  de  cette  école, 
qui,  à  quelques  exceptions  près,  rap- 
pelle beaucoup  plus  la  manière  forte 
des  Guercliin  et  des  Garavage,  que 
celle  des  maîtres  de  Técole  romaine. 

On  pourra  néanmoins  concevoir  une 
idée  de  l'intérêt  avec  lequel  cette  ga- 
lerie sera  visitée  et  méditée  par  les  ar- 
tistes, quand  on  saura  qu'on  n'y  voit 
pas  moins  de  trente-neuf  Murillo,  pres- 
que tous  de  grande  dimension,  sans 
compter  de  très-bons  tableaux  qui  ap- 
partiennent évidemment  à  des  élèves 
de  ce  maUre.  On  y  remarquera  égale- 
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ment  dix-ti<af  tabletax  de  PUtastre  curer  des  détalbsor  la Téradtédesni 
Telasqaez  de  SyWa,  le  chef  de  l'école  on  puisse  parfaitement  compter.  N< 
de  Madrid  ;  vingt-cinq  de  José  Ribera 


3 


(VEspagnoUt  )  ;  qaatrt  -  Tingt-un  de 
Zarbaran ,  surnommé  le  GaraTage  es- 
pagnol; six  de  Vincent  Joanés.  chef 
de  récole  de  Valence  ;  deux  de  Pierre 
de  Moya ,  digne  émule  de  Van-Dyck  ; 
neaf  de  Juan  del  GastiUo  ;  treize  d'Her- 
rera  le  TÎenx  ,  si  célèbre  par  son  Jugé' 
ment  universel  ^  qui  orne  l'église  de 
Saint-Bernard,  à  Séville.  Deux  d'Her- 
rera  le  jeune  ;  trois  de  Morales,  sur- 
nommé el  Divino  ;  un  de  Ferdinand  de 
Navarette,  dit  el  Mwio^  dont  nous 
avions  vu  il  y  a  vingt-quatre  ans,  au 
Mosée ,  nn  chéf-d'oàuvre  représentant 
la  ÙieoHcUian  dé  sddni  Jaûdueà  ;  huit 
d'Orrente,  qut^  dans  des  tableaux  de 
divers  genres ,  et  particulièrement 
dans  ses  t^oce^  de  Cana ,  avait  su  s*ap- 
t>ropr!er  lé  goût  de  Composition  et  là 

Î galette  dès  chefs  de  l'école  vénitienne  ; 
ix  de  Tristan ,  qut  fut  le  maître  de 
Velas^uet;  un  de  Louis  de  Vargas, 
atae  les  iBspagnols  placent,  avec  un 
peu  d^exâgération  sans  doute,  entre 
Raphnël  et  Jules  Romain  ;  et  enfin 
▼ingt-deûk  d*AIon2o  Gano,  qui  était 
à  la  fois,  comme  Michel- Ange,  grand 
tteintre ,  grand  sculpteur,  grand  archi- 
tecte. Cet  artiste,  dont  le  nom  n'avait 
ft^ré  Jusqu'ici  sur  aucun  de  nos  dl^ 
logues ,  est  peut-être  de  tous  les  p4^ 
fresde  sa  nation,  celui  qui  gagne  H! 
plus  à  l'exposition  qui  vient  de  s'ouvrir* 
t'est  s  à  mon  avis  du  moins ,  celui  qui 
possède  au  degré  lé  plus  étonnant  les 
ffhindes  qualités  du  dessin  et  la  richesse 
du  coloris. 

\^.  tondrèi.  Incendie  de  RoyàU 
JExchange,  —  Depuis  plusieurs  années 
Londres  n'avait  été  témoin  d*un  incen- 
dié aussi  désastreux  que  celui  qui  a 
détruit  la  nuit  dernière  Royal  •  Ex*- 
change.  Il  reste  à  peine  ce  malin  quel 


lie^« 


crojrons  pouvoir  annoncer  cepen 
que,  vers  dix  heures  et  demie  da 
l'un  des  gardes  de  nuit  (watchmen) 
la  Banque  aperçut  le  feu  dans  le  caK 
Iiloyd  %  situé  dans  le  coin  nord-est 
quadrangle  qui  forme  le  bâtiment 
Royal-Exchange. 

L'alarme  fut  immédiatement  doi 
mais  avant  que  les  pompes  à  incei 
fnssMit  arrivées  (et  elles  ont  été 
nées  dans  un  court  délai),  le  feo  a 
déjà  gagné  la  partie  nord  de  fédif 
et  s'étendait  avec  force  et  rapidité: 
s'écoula  un  assex  long  temps  avant  qa' 
pût  se  procurer  de  l'eau ,  et  l'oo 
que  les  pompes  ne  pourraient  an 
les  progrés  des  flammes  que  si 
étaient  transportées  dans  la  coord 
timent.  Mais  cotnme  les  portes  et 
fermées,  l'Incendie  avait  déjà  gagi 
cflfcnr  de  l'édifice  avant  qu'on  ait  p 
procurer  les  clefs,  et  dés  lors  V\nm 
tlon  des  pompes  dans  la  cour  ne 
plus  à  rien.  Le  lord-maire,  quelqu 
des  aldermen  et  plusieurs  citoyens 
tables  pénétréreat  dans  la  cour, 
i\i  ne  purent  qu'observer  le  progrès 
flammes ,  sans  pouvoir  s'y  opposer, 
appartements  supérieurs  de  Royal- 
change  ne  sont  séparés  les  uns  des 
très  que  par  de  légères  cloisons; 
lecteurs  peuvent  s'imaginer  facilemi 
que  le  feu  dut  se  propager  avec 
eflSrayante  npidité. 

A  minuit,  l'incendfe  avait  acquis  m  ^ 
telle  intenMté,  qu^on  ne  put  pins  doot^ 
que  Tèdiflce  tout  entier  ne  derfai  w 
proie  des  flammes.  Cependant  les  pooi'-^ 

Ces  jouaient  sans  relâche  du  côté  de  ^ 
^hreadmeedle  Street  ;  mais  le  fea  sem-  '^ 
blait  défier  les  efforts  réunis  de  totitei  '  ' 
les  machines  des  diverses  compagnio  ^^ 
d^assurances.  La  partie  occidentale  (te  ' 
bâtiment  était  déjà  enveloppée  par  les  \ 
flammes,  qui  s'étendaient  aféc  tant  de 


quel  ruines,  quelques  débris  fumanU    rapidité,  que  les  habitants  de  Gomhin 


de  ce  noble  édifice.  Il  est  totalement 
détruit ,  et  c'est  une  perte  iihmense 

?our  la  ville  et  pour  la  nation.  Il  nous  a 
té  impossible ,  malgré  tous  les  rensei- 
gtiements  que  nous  avons  pris ,  dé  rien 
apprendre  sur  Torigine  de  ce  déplora- 
ble événement.  Au  milieu  de  la  con* 
fdsion  extrême  qui  règne,  au  milieu  de 


Justement  efiVayés,  prenaient  leurs  pré- 
cautions et  se  hâtaient  de  transporter 
leurs  effets  précieux ,  leurs  meubles  ei 
leurs  bijoux  en  lieux  de  sûreté.  Lm 
militaires  du  poste  de  laÉanqueaTsieDi 
été  appelés  dés  le  commencement  de 
llncendie  ;  mais  quoiqu'ils  fussent  as- 
sistés d*un  grand  nombre  d'agents  de 


la  midtitude  de  rumeurs  et  de  récits    police  de  la  Cité ,  ils  eurent  beancoop 
qui  Courent ,  U  est  difficile  de  se  pro-    de  peine  à  maintenir  Tordre  au  nS^ 
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^oMpaniiit  coifMfiittrOt  m*fesl  ^as  nfi<^tidié,  «t  fat  eiit«Ioppé  pat  le$ 

^olifiwl**  aacttsrae  dvpnifte  loa^  ffUttineft.  On  avait  âé]à  recoDua  rim- 

Ma  les  parttcè  de  la  Tille,  wMiHtÀt  la  pèsslMlité  de  préservet  Cette  partie  de 

plus  légère  disposition  à  proâtèr  d«  VéâiRèe.  Moins  de  cinq  heures  aprèâ  le 

désordre  poiif  sa  livrtr  à  de  maiivaSses  commencement  de  IMncendie  ,  11  ne 

aetioBsouàeilibarhaBerlcstravailkttMl  resta  pftrt  qa*one  masse  de  raines  de 

«n  ODDtraire,  nous  n'avons  jamais  t«  cette  Bourse  qni ,  depuîâ  !e  règne  de 

wift  ai  granét  qUastité  de  poopie  N«-  G&èirles  II ,  était  l*on  des  plus  beaux 

samlilé ,  dana  une  occasion  semblable ,  types  de  notre  architecture  métrôpoH- 

8»  comporter  iToe  plûa  de  éontentitce  tidné.  On  ne  peut  calculer  Tétenduo 

•t  de  dJBCrètioa.  On  dot  cependant  en-'  de  la  perte  résultant  dé  cet  événement* 

Tayer  an  toeasager  àia  Tonr*  àà  Len*  Ifètts  craignons  qil4l  ne  produise  les 

éaritè^  ponr  furO  venir  un  surcroît  de  embarras  les  plus  grande  et  les  plus 

force  militaire ,  et  aosaitftt  qu'elle  fUt  cdttpliqaés.  Plttsiédts  des  propriétaires 

aniTéé,  veiB  minmt  et  demi,  le  plus  résident  en  province,  et  tons  étalent  K 

grand  ordre  et  la  plos  grande  régularité  des  distances  trop  considérables  ponf 

ne  ceaièrent  de  régnct.  A.  ce  moment ,  en  atoir  eti  éonnàisàànce  sur-le-chadlp. 
l'incendie  avait  atteint  le  côté  sad  du        Le  fétl  a'esl  déclHré  d*abord  dans  uti 

qtMkanglet  et  te  galette  de  te  tefade  des  tuj^aut  dé  èhemlnée  qui  touche  à  la 

élatt  tont  en  lan*  A  mie  heure ,  dent  cdisine  du  café  de  Llojd.  Cette  partie' 

oAtésderédifloe  étaient  déjà  totalement  da  bàtintent  e^  la  plus  ancienne.  Le4 

détroits,  et  les  flammes  montaient  avec  cloches  énormes  suspendues  entre  \tt 

rapidité  vers  la  magnifiqae  flèche  qni  piliers  qui  soutiennent  la  coupole  de  la; 

s*éteMreaa«deseu8  de  rentrée  du  centre,  tonr  de  l'horloge  sont  tombées  avec 

da  côté  da  midi.  La  cloche  de  l'horloge  frieas  ,*  elles  ont  endommagé  le  bâti- 

aonnait  nne  heare  et  demie  aa  moment  ment.  Les  statuer  des  rots ,  rangées 

où  l'horloge  et  la  cage  qui  la  contenait  adtonr  du  square,  ont  été  écrasées 

devenatent  te  proie  des  flammes.  A  ce  prfe^ue  todtes  par  les  chutes  des  pan$ 

BMment  (si  l'esprit  avait  pa  un  instint  dé  murailles  à  l'intérieur.  Des  barrières, 

oublier  la  malheoreose  catastrophe)  le  gardées  avec  soin  par  la  police ,  qui  est 

spectacle  que  présentait  ce  grand  et  no-  eà  forée,  ont  empêché  la  foule  d'abor- 

ble  édifice ,  dévoré  par  rincendie ,  était  dér  les  ruines.  Une  requête ,  signée  par 

anMimnet  Imposant  aa>delà  de  totiie  les  négociants,  a  été  remise  au  lord- 

nnpreaaion.  Trob  côtés  dn  bâtiment  maire  ;  elle  demandait  que  Ouildhàll 

B'émientqn'unemasse  de  feoi  tandis  oa  Bgfptiàn' Hall  fussent  consacrés 

tpM  les  flammeaé'élefeieut rapidement,  ph)viâoirément  aux  réunions  de  boufiiêi, 
ttse  joaatent  comme  des  serpents  en- 

flimmék  antnat  fle  te  «««pôle  du  bef»        16.    Parik*    ïn^die   du   théâtre 

hou  Royal-Italien,  -^  Cette  nuit,  vers  nné! 

L'imiMtte mmae  de  peuple  qol  «n^  heure,  un  incendie  à  éclaté  an  fhéà- 


combrait  lea  tues  d'alentonr  voyait  ;  tl«-ltaHen.  A  minuit ,  après  le  «pecta- 

avec  on  sentiment  de  doulebr  et  d'kf*  de  ,  les  sapeurs-pompiers  de  service 

fliction  prbfonde^  tondier  une  i  nue  ces  àVMent  fhit  avec  le  plus  grand  soiu  leur 

nlochel  dont  le  son  bien  eottntt  avait  d«^  ronde  habituelle,  et  avaient  trouvé 

pois  il  long-temps  mnrqué  l'henre  de  toutparfaitement  en ordre.Trois  quarts 

aes  oeenpatio&s  et  lès  inatànts  de  sôtt  d'heure  «pi^ès,  l'an  d'eux  entendit  une 

répoa*  Lea  ptféeautlons  lea  phia  gtafldeii  sorte  de  craquement  dans  les  murs  da 

étaient  prises  podr  que  la  foule  avide  foyer  des  décors,  et  il  reconnut  immé- 

des  cniienx  se  ttnt  à  distance ,  afin  d*^-"  dtetement  la  présence  du  feu. 

TÎter  les  accidenta  qn'aoraient  pa  prO-»  Les  secours  arrivèrent  bientôt  de 

dake  ces  Innrdes  maases  se  détachant  tons  côtés  ;  mais  en  moins  d'une  demi- 

les  nnea  aptda  les  antres ,  et  tombant  heore  les  flammes  sortirent  de  toutes 

•or  les  décombres  embrasés  avec  nn  parts  avec  une  telle  violence  qu'il  ne 

braitefirayant,  tenant  au  loin  des  éclata  fat  plus  possible  de  conserver  l'espoir 

de  flammes  sur  les  maisons  et  les  rues  de  sauver  le  théâtre.  Toutes  les  parties 

voisines.  A  trois  heures  et  demie,  le  de  la  salle  furent  simultanément  em- 

oôté  de  l'est,  le  acul  qui  raatât  encore  brasées. 

;»  dwiat  I  ion  tonr  te  proie  de  A  une  heure  et  demie,  M.  le  préfet 


%t6 


APPENDICE. 


de  police  était  amré'snr  le  théâtre  de 
rîDcehdie ,  après  y  avoir  fait  diriger 
tous  les  seconrs  nécessaires.  Des  inesa« 
res  forent  prises  aussitôt  pour  préserver 
les  propriétés  voisines.  On  s'occapa 
aoBsi  d'organiser  des  dépôts  pour  y  re- 
cueillir tous  les  objets  appartenant  an 
théâtre  qa'on  parviendrait  à  soustraire 
à  l'action  des  flammes.  Ces  mesures  ont 
en  tout  le  succès  désirable.  Aucune 
maison  du  voisinage  n'a  été  endomma- 
gée, et  les  murs  extérieurs  du  théâtre 
sont  eux-mêmes  restés  intacts  ;  quant  à 
la  salie,  elle  n'offrait  plus,  à  six  heures 
du  matin ,  qu'un  monceau  de  décom* 
bres. 

H.  Severini,  administrateur  du  théâ- 
tre ,  a  perdu  la  tète  au  moment  ou  le 
feu  a  éclaté.  Sans  attendre  les  secours 
qu'on  lui  portait,  il  a  sauté  par  une  fe-. 
nétre  et  s'est  tué  dans  sa  chute.  M.  Ii). 
directeur  Robert  n'a  eu  que  le  temps  de 
B*échapper  presque  nu ,  et  s'est  réfugié . 
àl'hôtel  d'Italie,  où  demeure  sa  famiUe. 
Son  frère  a  été  sauvé  à  l'aide  de  cor- 
des qui  lui  ont  été  tendues. 

Deux  sapeurs-pompiers  ont  été  as- 
phyxiés dans  le  cours  de  la  crise ,  mais 
on  est  parvenu  à  les  ramener  à  la  vie. 
Ce  maûn,  vers  huit  heures,  un  troisième 
est  tombé  dans  le  foyer  de  l'incendie. 
U  en  a  été  retiré  dans  un  état  déses- 
péré, et  transporté  au  Yal-de-Grâce. 

.  Une  quatrième  personne  a  été  bles- 
sée, mais  d'une  manière  peu  dange- 
reuse. On  n'a  jusqu'ici  connaissance 
(Taucun  autre  accioent. 

M.  le  général  Darriule,  commandant 
la  place  de  Paris,  M.  le  procureur  du 
Roi  et  M,  Legonidec^  juge  d'instruc- 
tion ,  sont  arrivés  successivement  sur  le 
théâtre  du  sinistre. 

Les  sapeurs.pompiers ,  ayant  à  leur 
tête  M.  le  lieutenant-colonel  Paulin , 
ont  été  admirables  de  zèle ,  d'intelli- 
gence et  de  dévouement.  Malgré  l'in* 
tensité  du  froid,  l'eau  n'a  pas  manqué  ; 
mais  elle  gelait  dans  les  pompes,  et  l'on 
peut  juger  combien  il  en  résultait  de 
difficultés  pour  le  service. 

La  garde  municipale,  dirigée  par 
M.  le  colonel  Feisthamel ,  et  la  troupe 
de  ligne  ont  envoyé  de  nombreux  dé- 
tachements qui  ont  puissamment  contri- 
bué au  maintien  de  l'ordre.  Un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  la 
2*  légion  s'étaient  spontanément  portés 
aux  abords  du  théâtre  incendié. 


20.  Paris,  -^  On  eomiatt  maintenant 
d'une  manière  certaine  les  causes  do 
terrible  incendie  qui  a  dévoré  le  Théâ- 
tre-Italien. 

Une  commission  d'architectes,  nom- 
mée par  M.  le  préfet  de  police,  s'est  ren- 
due sur  les  lieux,  et,  guidée  par  M.  le 
commissaire  de  police  I>eroBte,elle  s'est 
livrée  à  Texamen  le  plus  scrupuleux. 

On  savait  que  l'incendie  avait  com- 
mencé du  c6té  des  bureaux  :  pur 
suite  de  ce  premier  indice,  les  perqui- 
sitions ont  été  faites  de  ce  cdté.  Dan 
une  pièce  au  premier  étage  sur  la  me 
Favart ,  il  existait  un  vaste  poêle  qoi 
aboutissait  à  deux  tuyaux  de  calorifères 
se  croisant  dans  le  plafond.  Ces  tnyaax 
avaient  communiqué  le  feu  à  une  pou- 
tre qui  se  trouvait  presque  contîgnè  ;  le 
feu  n'avait  que  faiblement  altéré  cette 
poutre ,  qui  était  disjointe  dans  cet  es* 
droit ,  et ,  s'échappent  par  celte  ouver- 
ture de  quelques  pouces^  il  avait  atteint 
les  tentures  d'une  loge,  et  de  là  avait 
envahi  tout  le  théâtre. . 

La  poutre  primitivement  atteinte pir 
le  feu  exbte  encore  dans  ses  aotres 
parties.  Ainsi ,  par  une  singulière  cir- 
constance, les  objets  qui  subsistent  en- 
core sont  précisément  ceux  qui  ont 
servi  de  foyer  à  l'incendie. 

29.  Paris»  Rapproeheménts  earieu» 
sur  les  maisons  royales  de  CEurope, 
—  «  Parmi  les  cinquante-deux  souve- 
rains d'Europe  actuellement  existants 
(y  compris  le  sultan  et  l'empereur  do 
Brésil ,  qui  appartient  à  une  dynastie 
européenne)^  le  plus  âgé  est  le  roi  de 
Suède,  né  le  26  janvier  1764  ;  il  est 
donc  âgé  de  soixante-quatorze  ans  ;  lo 
souverain  le  plus  jeune  est  la  reine 
d'Espagne ,  née  le  6  octobre  i880,  âgée 
de  sept  ans  trois  mois.  Le  !•'  janvier 
iS3S,  deux  d'entre  eux  avaient  plus  de 
soixante -dix  ans  :  le  roi  de  Suède  et  le 
pape ,  qui  est  né  le  18  septembre  4765. 
Il  y  en  a  neuf  qui  ont  entre  soixante  et 
soixante-dix  ans.  Le  roi  de  Danemark 
accomplit  sa  soixante-dixième  année 
le  28  janvier  ;  douze  d'entre  eux  ont 
entre  cinquante  et  soixante  ans  ;  seize 
entre  quarante  et  cinquante  ans  ;  sept 
entre  trente  et  quarante  ans  ;  deux  en- 
tre vingt  et  trente  ;  trois  entr*  dix  et 
vingt  ;  un  qui  a  moins  de  dix  ans.  il  y 
a  trois  empereurs,  un  sultan,  treize 
rois ,  trois  rei]»es,  up  pape,  sept  grands- 
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daaoïi  prioca  éleei0v«  dix  dsa,  me 
dodhe9M,oiiiepriiiees»  bd  conte;  •nui, 
quatre  femmes.  Le  prmee  de  Schtoeo- 
booig-Lippe  régne  depuis  le  pins  long 
espace  de  temps ,  depafe  le  45  février 
1787.  ainsi  depois  dnqiuiMe-aB  •■■. 

•  Il  y  a  Tii^Ktriieaf  sovrcndw  de  le 
leligjon  protestaote  (douifâigidii  calle 
loUiérien  et  neuf  da  adts  réformé)  ; 
dix-neuf  de  la  religion  citholkiae , 
deoxde  l'Egliae  an^eane,  en  de  la 
coofeadon  greeqae,  et  on  de  la 
mahométane.  Qoarante-deax  sonti 
ries,  dont  an  (le  roi  de  Prusse) ,  par  \ 
riage  inorganatiqae,  et  on  séparé  de  sa 
femme  ;  trois  sont  Tenfs  et  sept  céliba- 
taiies.  Des  qnarante-onq  qui  sont  on 
qai  ont  été  mariés  ^  Irait  n'ont  pas 
d'enfants,  trob n'ont qne des  filles  ;  les 
treote-qnatre  antres  ont  des  fils,  et 
sept  d'entreenxsontdéji  grand^péres. 
li  n'y  en  a  donc  que  trente<-qaatre 


TU  ont  des  sncoesseors  présomptifs  » 
dont  six  sont  mariés,  et  dont  trois 
seulement  ont  jnaqn'ici  des  enfants; 
°o  septième  est  marié  morganatique- 
ment.  Des  dix-hoit  antres  souverains , 
boit  ont  leurs  frères  pour  héritiers 
présomptifs  ,  denx  leur  sœur  (  Tem- 
pereor  du  BésU  et  la  reine  d'Espa- 
8De);  on  seul  a  pour  successeur  pré- 
somptif son  oncle  (U  reine  d'Angleter- 
re); on  son  cousin  (le  roi  de  Danemark); 
trois  maisons  ne  reposent  que  sur  une 
tête  (Anbalt-Benibourg ,  Reusi-Greix 
et  Reasz-Eber8dorf);le  duché  de  Parme 
i^toume,  après  la  mort  de  la  duchesse 
^ctaelle,  au  duc  de  Lucques.  La  maison 
w  Branswick  -  Wolfenhuttel  repose 
bien  sar  deux  têtes;  toutefob,  après  la 
mort  du  duc  actuel ,  qui  n'est  pas  ma- 
[lé,  la  couronne  ne  reviendra  pas  à  son 
<rère  aîné ,  également  apte  à  régner  et 
Célibataire,  mai*  au  Hanovre. 

'  Il  n'y  a  actuellement  que  deux 
membres  de  maisons  souveraines  qui 
uent  plus  de  quatre-vingts  ans  :  la 
princesse  Elisabeth  de  Brunswick,  née 
le  8  octobre  1746,  ainsi  âgée  de  plus  de 
l^atre-vingt-onze  ans ,  et  le  prince  de 
HobenzoUern-Hechingen,  né  le  21  mai 
17S7,  ainsi  âgé  de  près  de  quatre-vingt- 
un  ans. 

FÉVRIER. 

1".  Paris*  Incendie  da  châtedu  de 
*•  -^.  R,  le  due  de  JVurtemfferg*  — . 


•  Dea  lettres  de  Gôtha,  airlvèes  à 
Pinstant,  nous  font  part  d'un  incendie 
qui  a  éclaté  dans  le  c  hâteau  de  S.  A.  R , 
le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg.  La 
plus  grande  partie  du  château  a  été  ré« 
doite  en  cendres. 

Le  fen  eomaaença  dans  la  chambra 
àeoocherdela  princesse,  occupée  à 
lire  dans  son  lit.  La  flamme,  se  corn* 
muniquant  des  rideaux  du  lit  à  la  ten- 
ture, formée  d'une  étoffe  trés-combus- 
tibie,  envahit  en  quelques  minutes  tout 
l'appartemenL  La  princesse  n'eut  que 
le  temps  de  fuir ,  et  aurait  couru  quel- 
que danger.  Un  grand  nombre  d'objeta 
d'art  et  de  parure  à  son  usage  n'ont  pu 
être  sauvés,  et  sont  de?enus  la  proie  de 
rinceddie. 

Yoici  quelques  détails  drconstandét 
et  authentiques  qui  feront  connaître  la 
vérité  sur  cet  accident  : 

c  Le  26  janrier ,  à  huit  heures  du 
matin ,  le  feu  prit  aux  rideaux  du  lit 
de  M<»«  la  duchesse  de  Wurtemberg  « 
an  premier  étage  de  son  hahitation , 
nommée  dans  le  pays  le  Petit  Chàteaa» 
S.  A.  R.  était  alors  dans  sa  chambre 
avec  une  de  ses  femmes.  Elle  essaya  d'a- 
bord d'arrêter  les  flammes  ;  mais  les 
rideaux  du  lit  étaient  en  mousseline  ; 
la  flamme  s'élevait  avec  une  rapidité 
eflfrayanie ,  gagnait  les  tentures  qui 
étaient  de  mousseline  comme  les  ri» 
deaux,  et  au  bout  de  quelques  secon* 
des  toute  la  chambre  était  en  feu.  La 
princesse  n'eut  que  le  temps  de  s'enfuir  ; 
sa  femme  de  chambre ,  en  se  précipi* 
tant  après  elle  ,  fit  une  chute  et  reçut 
une  contusion  assez  grave. 

•  M.  le  duc  Alexandre  était  occupé 
à  écrire  dans  une  pièce  voisine  de  la 
chambre  à  coucher.  Il  accourt  aux  cris 

de  la  princesse Il  entre;  S.  A*  R. 

avait  déjà  gagné  le  bas  de  l'escalier  i 
il  la  rejoint ,  et  après  l'avoir  conduite 
en  lieu  de  sûreté,  dans  la  maison  de  sou 
intendant ,  voisine  du  Petit  Château , 
il  retourne  dans  la  chambre  incendiôCi 
espérant  pouvoir  sauver  encore  les  dia- 
mants de  la  duchesse  ;  mais  la  flamme 
régnait  alors  avec  une  violence  qui  ne 
lui  permit  pas  de  pénétrer  dans  l'appar- 
tement. 

»  Au  bout  de  quelques  instants,  des 
secours  arrivèrent;  secours  impuissants» 
car  il  gelait  à  15  degrés ,  et  toutes  lea 
fontaines  publiques  étaientglacées  ;  se- 
cours tardifs,  car  déjà  le  premier  ét9ge» 
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tODstntito  en  Mi,  étUt  It  ptfoie  dei 
llMBmet ,  et  il  s'y  trait  plus  adcirti 
moyen  d6  le  lanver.  Toat  le  moUlier 
de  LL.  AA.  RR.  û  été  brélé.  Il  n'est 
tûsié  qae  les  quatre  oidrt  de  ces  appât*» 
tementsque  M.  le  dae  Alexandre  atail 
fait  décorer  a? te  on  aoin  si  délicat  et 
nne  magnificence  de  li  bon  gont  :  raeu^ 
blea,  tapisseries^  tentait,  glaœs,  tont 
a  péri  ;  le  riche  tronssean  de  M»»  la 
dachesse  Alexandre  a  été  dévoré  pu* 
les  flammes*  Mais  œ  qae  9.  A*  R.  tt" 
grette  le  plnsi  ce  sont  tous  ccssonvO' 
nirs  inappréciables  de  sa  jeunesse  et  de 
BOn  pays,  œa  albums,  ces  taUeauK,  cet 
atatuettesf  en? rages  de  «a  mains,  ui 
portraits  de  famille  «  eea  recnelb  de 
lettres  chéries,  que  Tincendie  n'a  pai 
épargnés  ;  objets  pins  prédeax  que  les 
ifches  parareë  qu'elle  a  perdues  )  sou^» 
venirs  charmants  qui  liaient  son  exla^ 
tence  actuelle  à  sa  vie  passée,  et  qu'au- 
cun sacrifice  ne  peut  lui  rendre. 

•  M.  le  due  et  M«m  IA  doehe«sé  de 
Wurtemberg  sont  en  ce  moment  établis 
dans  le  château  dUcal  de  Oothat  chek 
8.  A.  leduede  Sate«Gobourg,  qui  s^est 
empressé  de  meure  son  palais  à  la  dis- 
position de  LL.  AA.  RR.  La  MuMé  de 
la  princesse  n'avait  reçu  ait^ne  lè-^ 
rieuse  atteinte  de  cet  accident*  Le 
prince  avait  «u  les  ebetieux  brûlés  en 
essayant  de  pénétrer  dans  son  épparte- 
mente 

»  Le  eonrrier»  porteur  de  eès  nouvel  ^ 
les,  a  égalnmeni  apporté  à  Paris  ^  {«ur 
y  être  réparés,  quelques  débri»  d«  l'é*^ 
trin  de  la  princesse,  retrouvés  au  mi-* 
lieu  des  déoombtes«  Une  partie  des 
diamanti  a  été  ainsi  aauvée.  Le  tet  de  - 
chaussée  do  cbftteau  est  intact,  n  con- 
tenait le»  appartéaaents  de  réeeption* 

»  Ce  triste  accident  a  pTtrvoqué)  de  H 
pan  de  la  population  allemande ,  uM 
tive  démonstration  de  ta  sympâtMé 
qn'excite  partout  notre  jeuué  et  bled- 
fidaante  duchesse;  et  on  peut  dliiè 
qu'après  Fincendie  du  S6  janvier,  le 
bon  peuple  de  Gotha  a  paru  plus  affligé 
qu'elle.  » 

8.  Paria.  Rùfipôrf  $ur  là  iitUadôn 
de  la  banque  de  France, —Le  Moniteur 
de  ce  Jour  contient  le  compte  ordinaire 
rendu  aux  actionnaires  de  la  Banque 
de  France,  parle  gouverneur  et  Tun 
des  censeurs  commis  à  cet  effet»  Bn 
▼nid  l'analyse  : 


L'eanoiiipM  tor  ttiitcf  \m  nlRH 

admises  à  la  Banque ,  Baontant  k 
7M.09»^847  francs  Si  cent,  n  prodoll 
4,9^5,746  firanca  40  eent  Cette  somme 
a  centribné  à  former  les  deux  pins  n* 
ches  divideaées  que  la  Banque  ait 
distribués  dana  une  année  k  aes  action- 
naires depuis  son  origine. 

Dans  cette  masse  de  valenrs  eacomp* 
téas,  une  somme  de  10,  iOO  fr.  eai  tcstét 
mns  paiement  lusqu'à  ee-jour;  nvrisfi 
y  a  eâpéranea  de  aan  ftitar  rnmboane* 
menti 

Le  eonseR-général  n  voNiln  nmir  en 
aide  aux  petits  rentiers  «  obligés  soa- 
vcnt  d'engager  par  besoin  «  à  i'avanea 
et  à  gros  intérêts  «  les  semestvea  de  lear 
rente  i  il  a  déddé  que  le  prêt  iar  m 
deux  sortes  d'effets  descendrait  au  aii- 
nimudi  dv  semestre  4'nne  InacrqNioa 
de  1,000  fr.  de  rente  «  e'eat«*-dirt  que 
la  Banque  prétesaK  sur  rente,  an  mi- 
nimum ,  500  fr.  de  capital. 

L'^mbarrasdes  affaires  en  Anaériqaef 
la  cessation  des  pateaaenta  par  aolte  de 
la  fermeture  des  Banques  dea  Btats- 
Unis  et  du  discrédit  de  leur»  billets, 
avalent  révélé  dans  en  pays  d'immenseï 
beaoins  de  fonds  ^u'il  demanda  à  l'Eu- 
rope i  c'est  à  ces  Causes  qu*on  a  dû  at- 
tribuer le  rapide  retrait  des  fonds  de  Is 
Banque  vers  la  fin  de  1836  ;  la  réscrte 
en  numéraire  se  trouva  réduite,  à  cette 
époque,  à  80  millions.  Une  réactioa 
eitraordinaire  sTest  opérée  depuis  pea 
dans  le  mouvement  des  espèces  métll- 
Hquet,  et  e'est  une  preuve  que  la  crise 
oomifierdale  k  dcatrise  ;  les  espéess 
tiennent  de  toutes  parta  a'neenmoler 
dëns  IM  calsaea  de  la  Banque  »  elle 
comptait,  en  janvier  1887, 108  mllKws 
en  argent,  ci  au  S8  décembre  detnier. 
elle  avait  248  millions  en  caiaaa ,  doat 
14  millions  on  pièces  d'or  de  SO  et 
40  fr. 

11  a  été  féço^  en  1887,  67,71t  fr. 
97  cent,  en  nouvel  à-compte  sur  lei 
8,480,000 ft  de  créances résulunt,poar 
la  presque  totalité ,  des  effeto  «ondiés 
en  aouffranéë  en  1880  et  ft881.  Les 
1,808,991  fr.  78  C.  qu'on  avait ,  en  dif- 
féMtttes  fois»  passés  au  débit  de  prof  is 
et  pertes  comme  non-valeur  présa- 
mée ,  se  réduisent  donc  aujourd'hui  i 
1,677,215  fr.  4S  t.  Cette  rentrée  a  fi- 
guré dans  vos  recettes. 

Lh  Banqae  a  touobé^  dan»  le  eouriat 
de  1837,  da  riandame  nialsan  Jaeqaat 


CHRONfQin* 

UamêtC;  57,^  tt;  pour  Intérêt i 
mr  les  Kiniiies  qa'diê  lui  doit  eneore. 

Les  difTérentt  É-cotoifite  payés  sut 
cette  créance  en  18a7  se  sont  életés , 
HidépendaninieM  des  intérêts  dont  il  a 
été  fait  emploi  dans  les  rêsoltats  de  Tan- 
née «  I  la  somme  de  44d|914  fr.  9  cent. 

Le  25  déeembre  dernier,  cette  eréaa* 
ce  se  rédaisait  à  i,84S,690  ft*  48  c« , 
reposant ,  comme  tous  le  saTcz,  sur  des 
garantiet  de  tonte  sAreté. 

Le  mouTement  (général  des  caisses , 
en  183d,s»était  életé  «8.043,816,318  fr. 
ËDl837,il  a  été  de7,652, 825,405 
Dont  en  espèces.  .  .     675, 844»  084 

Bn  billets 4»550,725,50Û 

Sn  mandats  de  vire- 
ments.   1425,955,821 
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7,652,525,405 


D'eàrésaliewne  Hifférenee  en  moins, 
snr  4887»  de  884,190,918  f .  qu'on  peot 
attribver  à  nne  |^  faible  aotivité  dans 
la  négoeiatiM  des  effets  publics  (  les  vi« 
rements  et  les  billets  s'élani  erréléa  à 
hb  Gbifiîpe  iolérienr  à  cel«i  de  l*aniiée 
précédente. 

An  l**  janvier  188*7,  la  Bsnqne  avait 

8,924  actionnai. 

Au  4«' j*^'')«l'<^38,  4.088 

Elle  coiAptê  done 
en  pins 172 

2,204  transferts  ont  déplacé  2l,lÔ) 
aetlons. 

3,221  aetiotts  ont  cbangé  de  proprié- 
taires par  saite  de  décès  on  de  change- 
ment d*état. 

46,798  actions  sur  les  67,900  n'ont 
pas  éprouvé  de  mutation, 

622  comptes  ont  été  ouverts  à  de 
nouTeanx  actionnaires. 

Là  Banque,  malgré  son  vif  désir  d'é- 
tendre et  de  favoriser  le  développement 
dtt  crédit  par  tous  les  moyens  en  soa 
pouvoir,  se  montre  cependant  réservée 
dans  la  concession  de  ses  succursales  ; 
son  administration  ne  perd  pas  de  vue 
▼os  intérêts,  et  elle  craindrait  de  léui* 
porter  préjudice  par  l'extension  de  pa- 
reils établissements  à  des  localités  qui 
ne  présenteraient  pas  des  chances  de  suc- 
cès. Il  ne  convient  pas  en  effet  d'affat- 
blir,  en  pare  perte  ,  la  réserve  en  nu- 
méraire ,  qui  doit  être  toujours  suffi- 
sante pour  parer  à  tous  les  besoins; 
nous  disons  en  pore  perte ,  car,  on  doit 


8tt  être  Uen  ommineu ,  It  Banqns 
espère  peu  de  bénéfices ,  ponr  elle,  d« 
la  création  dessoccnrsales,  et,  d'avance, 
elle  se  voit  exposée  à  faire  le  sacrifice 
de  tout  ou  partie  de  Tintêrêt  des  fonds 
qu'elle  leur  fournit  :  elle  n'a  qu'un 
but,  l'Intérêt  public.  Elle  se  regardera 
comme  dédommagée  par  le  bien-être 
et  les  facilités  que  ses  secours  pourront 
répandre ,  s'ils  lui  valent  la  reconnais* 
sance  du  pays. 

9.  Mexico,  Tremblement  de  terré» 
-*  On  Ht  dans  un  Journal  anglais  t 

«  Dans  la  nuit  du  28  novembre ,  la 
ville  de  Mexico  a  éprouvé  un  tremble- 
ment de  terre  dont  la  dorée  et  la  vio» 
lence  ont  dépassé  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'à  pré^nt  ;  Il  a  doré  quatre  ml« 
Allies  et  demie  $  on  croyait  que  la  ville 
allait  périr  avec  les  habitants,  au  nom- 
bre 4e  260,000.  Si  le  tremblement  de 
terre  eût  continué  une  minute  et  demie 
de  plus,  c'en  était  (lit.  Le  mouvement 
était  lent,  à  peu  prés  comme  celui  des  va- 
gues de  la  mer.  La  nuit  ajoutait  encore 
à  l'horreur  de  cette  catastrophe.  On 
voyait  des  gens  presque  nus  coorrir 
dans  toutes  les  directions.  Plusieurs 
des  maisons  des  faubourgs  ont  été  ren- 
versées, beaucoup  d'habitants  ont  péri. 
11  faudra  une  somme  de  12,000  dol- 
lars pour  réparer  la  cathédrale,  qui  a 
beaucoup  souffert. 

15.  Incendie  à  taNouvelle-  Orléans.-^ 
Un  incendie  immense  a  éclaté  fc  la 
Nouvelle-Orléans  le  2  Janvier,  et  a 
consumé  plus  de  vingt  grandes  mai- 
sons remplies  de  marchandises.  La 
perte  est  estimée,  suivant  les  uns ,  de 
7  S  800,000  dollars,  et,  suivant  les 
autres,  de  4^500,000  à  2,000,000  de 
(lollsfs.  C'est  l'incendie  le  plus  considé- 
rable qui  ait  eu  lieu  aux  Etats-Unis  de- 
puis lé  grand  feu  de  New-York  à  la  fin 
de  1835. 

Lô  feu  a  pris  à  dix  heures  du  soir 
dstis  ott  éafé  sur  la  Nouvelle-Levée,  un 
peu  au-dessus  de  la  rue  Bienville ,  et 
s'est  communiqué  rapidement  aux  ma- 
gasins de  droite  et  de  gauche  ;  il  a  en- 
siiite  traversé  la  rue ,  et  a  enflammé 
plusieurs  maisons  de  la  rue  Vieille- 
Levée. 

On  est  parvenu  avec  beaucoup  de 
peine ,  à  l'aide  des  secours  donnés  par 
tous  les  corps  des  pompiers,  h  arrêter  le 
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Iléao,  doBt  on  ne  sPest  rendo  attttie 
qoe  le  lendemam.  La  perte  est  im- 
meose;  plosîeiin  penoones  ont,  dit-* 
on,  péri  dans  les  flammes.  On  ignore 
encore  comment  le  fea  a  pris. 


iS.  Paris,  Ccmr  J^oMmu,  Tentative 
de  parritiée,  —  Les  accnsatiotts  de  ee 
genre  lont  heoreosement  fort  rares;  il 
n'en  a  point  été  jugé  depuis  long-temps 
à  Paris.  Aussi  cette  caose  avait-elle  at- 
tiré nn  grand  conooors  d'avocats  et  de 
carienx. 

L'aecnsé  se  nomme  Lonis  Denis  Gny; 
tl  est  Agé  de  vingt-on  ans,  et  sans  pro- 
fession^  après  avoir  essayé  de  plosiears 
métiers  et  avoir  mené  la  conduite  la» 
plus  déplorable.  Il  est  d'an  blond  cbâ-< 
tain,  sa  âgnre  est  irrégaliére,  son  main- 
tien et  ses  réponses  dénotent  une  sorte, 
d'abrutissement. 

Guy  était  fils  naturel,  mais  reconnu/ 
d'une  denuMselle  Hecbin ,  au  service 
d'un  sieur  Guy,  ancien  employé  qui 
perdit  sa  place  en  1814.  Son  père ,  et 
après  la  mort  de  celui-ci,  sagrand'mére 
loi  donnèrent  une  très-bonne  éducation 
dont  il  profita  fort  peu.  Placé  auprès 
de  M.  Lemonnier,  architecte,  alors  son 
tuteur ,  il  ne  voulut  pas  y  rester ,  il 
quitta  de  même  plusieurs  maîtres  au- 
près desquels  l'avaient  placé  ses  pa- 
rents. Enfin,  de  mauvais  penchants,  et. 
surtout  la  mauvaise .  compagnie  qu'il 
fréquentait,  le  portèrent  à  diverses  ac- 
tions honteuses.  Il  vola  sa  grand'mére, 
on  fut  obligé  de  le  faire  engager  comme 
mauvais  sujet  dans  un  bataUlon  colo- 
nial. A  son  retour  il  vola  de  nouveau 
sa  grand'mére  et  lui  enleva  tous  ses  bi- 
joux. Enfermé  dans  une  maison  de  cor- 
rection, il  n'en  sortit  que  pour  recom- 
mencer les  mêmes  méfaits,  et  prit  la 
fuite  après  avoir  emporté  tout  l'argent 
et  la  montre  de  son  aïeule. 

La  mère  de  l'accusé  vivait  à  Belle- 
ville  d'un  revenu  modeste;  elle  n'a  que 
50  sous  à  dépenser  par  jour.  Guy  lui 
avait  inspiré  ;ie  plus  grand  effroi  ;  elle 
ne  voulut  plus  vivre  avec  lui;  mais 
Guy  venait  fréquemment  chez  elle 
pour  lui  demander  de  l'argent. 

Le  5  octobre,  Guy  vint  demander  à 
sa  mère  de  lui  donner  à  coucher  ;  il 
prétendait  que  la  quinzaine  de  loyer 
payée  par  sa  mère  était  expirée  ;  le  7 , 
il  lui  demanda  60  fr.  La  malheureuse 
mère  répondit  qu'elle  n'avait  pas  d'ar* 


gent.  Goy  odigea  les  defs  dAsecrèliâie; 
sor  son  refus  le  fils  dénaturé  saisit  sa 
nère  a  la  gorge,  tenta  de  Pétranf^er  oa 
an  moins  de  la  bAillooner;  pais,  avec 
le  couteau  dont  il  était  armé,  U  loi  porta 
neuf  coups  aux  bns  et  à  la  poitrine. 

La  demoiselle  Hcrbin  fat  tronvèe 
mooiante  snrle  earrena;  nanla  les  soins 
des  hommes  de  l'art  Poiit  nfipeléeàla 
vie. 

L'aecnsé  convient  nalTeDicBt  de 
tons  les  faits  ;  il  répond  à  cliacaneéet 
interpellations  de  H.  le  président  par 
des  afiirmations  dont  la  sécheresse  fait 
le  plus  pénible  effet  snr  l'audîtoirei  11 
reconnaît  avec  le  même  sang-froid  la 
objets  déposés  sur  le  bureau,  et  qui  loi 
ont  servi  à  bâillonner  sa  mère,  etk 
couteau  dont  il  l'a  frappée. 

La  demoiseUe  Herbin,  mère  nita- 
relle  de  l'accusé ,  est  entendue  sans 
opposition  de  la  part  du  ministère  pa- 
bbc  ni  de  l'accusé.  Elle  jàéclar^  en 
âgée  de  quarante-trois  ans,  et  ne  ré- 
pond qu'avec  nne  vive  émotion  et  ea 
venant  des  larmes. 

M.  le  président  t  Vons  êtes  la  mère 
de  l'accusé  r 

La  demoiseUe  Heibin  (  pleoiant)  : 
Qni,  Monsienr. 

M.  le  président  :  En  1829 ,  le  aîenr 
Guy,  pèrede  l'accusé,  n'est-il  pas  mort 
atteint  d'aliénation  mentale  f 

La  demoiselle  Herbin  :  Oui  ,  Mon- 
sieur. On  a  attribué  sa  folie  au  chaig^ 
d'avoir  perdu  sa  place  en  1814*  par 
suite  des  changements  politiques.  11 
avait  la  manie  de  se  croire  plus  ricbe 
qu'il  ne  l'était,  et  il  voulait  faire  bâtir. 

M.  le  président  :  Votre  fils  ne  pa- 
rait pas  avoir  hérité  de  cette  maladie , 
car  les  médecins  qui  l'ont  exaoïiné  ont 
déclaré  qu'il  ne  présentait  aucune  trace 
d'aliénation  mentale.  Ne  se  livrait-U 
point  à  l'ivrognerie  ? 

La  demoiselle  Herbin  :  Je  n'en  sais 
rien.  Je  ne  le  voyais  presque  plus. 

D.  Le  5  octobre  il  est  venu  vous  de- 
mander asile  ?  —  B.  Oui  ,  Monsieur. 
J'ai  dressé  pour  lui  un  lit  de  camp. 

D.  Le  7,  à  quelle  heure  est-il  ren- 
tré?— R.  A  six  heures  et  demie  du  soir. 
Je  l'avais  attendu  inutilement  pour 
dtner. 

D.  N'y  avait-il  pas  deux  conteanx 
sur  la  table  f  -^  R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Votre  fils  vous  a*t-il  paru  en  état 
d'ivresse  f  -*  R.  Il  m'a  semblé  qn^il 
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avait  bo.  Sur  la  mmunqiie  que  ]•  lui  en 
ai  fiite  »  il  m'a  répoDda  que  j'étais  bien 
^àkf  et  que  cela  ne  me  regardait  pas. 

D.  N'est-ce  pas  alors  qu'il  a  voaln 
vous  assassiner?  —  B.  Oui,  Monaiear, 
Sur  Ja  demande  qa'il  me  faisait  de  Ini 
donner  de  l'argent,  je  lai  répondis  que 
j'avais  mon  terme  à  payer.  C'est  alors 
que  de  sa  main  gauche  il  me  ferma  la 
bûacbe  pour  m'empécher  de  crier, 
tandis  qae  del'autre  il  prit  on  des  cou* 
teaox  qui  étaient  sur  la  table. 

D.  Avant  de  tous  frapper^  n'a-t-il 
pas  tenté  de  tous  étrangler  ?— R .  Oui, 
Monnenr.  J'en  ai  long* temps  porté  les 
marqoes.  Mes  lèvres  ont  porté  long* 
temps  aussi  les  traces  de  ses  ongles. 
(Mouvement  général  d'indignation.) 

D.  £d  effet,  on  a  constaté  sur  votre 
boache  et  sur  votre  cou  les  traces  des 
ODgles  de  votre  fils.  En  qaoi  consis- 
taient les  blessures  qu'il  vous  a  faites 
à  la  poitrine  r  -*-  R.  11  m'a  porté  neuf 
coups  de  couteau  ;  il  m'a  fait  en  outre 
au  poignet  gauche  deux  blessures  dont 
voici  la  trace.  Une  des  plaies  de  la  poi- 
trine n'est  pas  encore  fermée. 

!)•  Votre  fils  ne  vous  a-t-il  pas  dé- 
pottUlée?«R.  Je  suis  tombée  baignée 
dans  mon  sang.  Quand  on  m'a  eu  rap- 
pelée à  la  vie ,  je  n'ai  plus  trouvé  une 
pièce  de  5  fr.  qui  était  dans  la  poche  de 
iBon  tablier,  avec  quelque  monnaie. 

D.  \  ous  lui  aviez  souvent  prédit  son 
triaie  sort,  à  ce  qu'il  parait  ?  —  R.  Oui , 
Monsieur.  Je  lui  ai  souvent  prédit  qu'il 
unirait  mal. 

1).  L'avez  vous  revu  après  le  crime? 
— R.On  Ta  ramené  vers  moi  pendant  ma 
nialadie  pour  la  confrontation ,  il  m'a 
^mblé  apercevoir  quelques  larmes 
dans  ses  yeux. 

D*  Au  moment  ou  vous  refusiez  de 
J^ argent  à  votre  fils ,  ne  vous  a-t-il  pas 
<lit  qu'il  lui  en  fallait,  ou  bien  qu'il  pé- 
rirait sur  réchafaud  ?—  R.  Non  ;  ilm'a 
^t  :  Tu  ne  me  reverras  plus  ;  je  mour- 
rai sur  l'échafaud.  • 

Un  juré  :  Probablement  il  tenait  déjà 
je  couteau  en  ce  moment? —  R.  Oui, 
Monsieur. 

Pendant  cette  déposition,  l'accusé  a 
conservé  une  impassibilité  extraordi- 
naire. 

M.  Belhomme,  médecin,  tenant  une 
Baaison  de  santé  pour  les  aliénés,  me  de 
Charonne,  dépose  que  le  sieur  Guf, 
P^e  de  Vftccnsé,  a  été  traité  cbes  loi. 
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Il  croyait  être  M.  le  vicomte  de  Cha* 
teanbriand,  et  devenait  furieux  quand 
on  le  contrariait 

D.  Croyez-vous  que  sa  folie  ait  pu 
être  héréditaire  ?  —  R.<  C'est  une  idée 
que  j'ai  déjà  eue,  et  j'en  ai  déposé  chez 
le  juge  d'instruction.  Je  crois  que  les 
fecnltés  mentales  de  l'accusé  ont  pu  être 
dérangées  par  un  fait  de  naissance. 

M.  Nougoier .  avocat-général  :  La 
manie  particulière  du  sieur  Guy  père 
semblait-eUe  le  porter  au  meurtre  ?     < 

M.  Belhomme  :  Non^  Monsieur  ;  il  se 
croyait  très-opulent ,  et  ne  parlait  que 
de  construire  des  châteaux. 

M.  le  président  :  Mademoiselle  Her« 
bin,  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'ac- 
cusé son  père  présentait-il  déjà  des 
symptômes  de  folie  ? 

Mademoiselle  Herbin  :  Non,  Mon- 
sieur. 

M.  le  président:  L'accusé  vons  mal* 
traitait-il  avant  l'accident  ? 

Mademoiselle.Herbin  :  Jamais,  Mon- 
sieur. 

M.  le  président  t  En  quelle  qualité 
étiez-vous  chez  le  sieur  Guy  quand  il 
a  reconnu  la  légitimité  de  votre  fils? 

Mademoiselle  Herbin:  J'avais  été 
élevée  dans  la  maison,  je  faisais  le  mé- 
nage. 

M.  Esquirol ,  médecin ,  tenant  une 
maison  dosante  pour  les  aliénés,  dé- 
pose :  J'ai  été  commis  avec  M.  Ollivier 
pour  examiner  l'état  mental  de  l'accusé, 
flous  avons  causé  ensemble  une  heure 
et  demie,  nousavons  lu  desjettres  qu'il 
avait  écrites,  et  nous  n'avonsrien  trouvé 
en  lui  qui  dénotftt  un  dérangement  des 
facultés  mentales. 

D.  Pensez-vous  qu'il  aurait  pu  héri- 
ter de  la  folie  de  son  père  ?  —  R.  Cela 
se  voit  quelquefois  ;  mais  id  rien  ne 
prouve  que  cela  soit. 

M.  Thiébault,  sellier  à  Belleville, 
déclare  que,  demeurant  au  rez-de- 
chaussée  ,  au-dessous  du  logement  de 
la  demoiselle  Herbin,  il  a  entendu  la 
mère  et  le  fils  se  disputer  pendant  plu- 
sieurs des  soirées  qui  ont  précédé  l'é- 
vénement. Le  7  octobre,  entendant 
crier  à  l'assassin,  il  est  allé  chercher  la 
garde. 

MM.  Bernard ,  Jury  et  Riquebert, 
gardes  nationaux ,  déposent  qu'appelés 
par  M.  Thiébault,  ils  sont  accourus  au 
secours  de  la  victime.  Si  les  coups  de. 
Mmnette  réitérés  à  la  porte  de  l'a^r- 
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umcntoValenl  fm'fSrvfé  l'«cc«sé^  If 
meurtre  aurait  été  mu  doute  conaorn* 
mé.  Guy  s*est  laissé  arrêter  sao9  réaiap 
tance»  Un  des  gardes  nationaux  lui 
aya^tdit  :  Misérable  1  tu  mériterais  que 
que  je  te  plongeasse  ma  UaionneUe  éam 
le  ventre  1  »  Guy  a  répondu  trapquijl- 
leaMnt  :  «  Voua  me  rendries  service»» 
Le  meurtrier  n'a  pas  même  aianifesté 
d'émotion  lorsque,  pour  lui  lier  les 
mains,  on  a  détaché  les  cordes  d'un« 
pendule  à  coucou;  il  a  indiqué  ren* 
droit  où  Ton  pourrait  trouver  du  wcre 
•t  de  la  charpie  pour  donner  les  pr^ 
miers  secours  à  sa  victime. 

MM.  lea  docteurs  Ollivier  (d'Angers) 
et  Godefroi  affirment  n'avoir  décour 
vert  chez  l'accusé  aucune  trace  d'alié* 
nation  mentale  ;  il  répondait,  au  co»- 
trasre ,  à  leurs  questions  avec  précision 
et  même  avec  une  intelligence  remar* 
4uable, 

M.  Nouguier,  air^cat-fénéral»  a  sou- 
tenu l'aeousation. 

M«  Worms,  défenseur  de  l'acens^ , 
n  entrepris  de  prouver  que  la  tentative 
de  meurtre  n'avait  point  lea  caractères 
prévus  par  la  loi ,  et  que  rien  n'établis- 
aait,  en  supposant  l'intenlion  d'un 
honûcide,  qu'il  eût  été  inierronipu 
seulement  par  des  circonstances  ut 
dépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé. 

M.  Nouguier  a  combattu  avec  éner>    la  Moàê* 
gie  ce  moyen  de  défense. 

M*  Worms  a  répliqué, 
•  La  délibération  du  jury  s'est  prokM^ 
gée  de  cinq  heures  un  quart  à  six  heqh 
res  du  adr.  Déclaré  coupable  de  tei^ 
tative  de  meurtre  sur  la  peiaonnedesa 
mère  naturelle,  Guy  aurait  pu  encourir 
la  peine  du  parricide  ;  mais  les  jurés 
ayant  admis  des  circonstances  attéanan- 
tes»  il  a  été  condamné  à  vingt  ans,  de 
travaux  forcés  et  à  l'eiposition. 


veetîMMu  eelvi  de  BoaoUet,  eiH  la 
Pahlen»  ministre  de  Russie  à  Paiîi. 

Le  second  article  a  pour  titre  :  J%» 
ire»  Umf$  auiru  mamrsj  ou  U»  éêux 
moU  de  février  (février  i8S0,  époque 
de  Tassasainat  de  M.  le  duc  de  Berry , 
•t  février  iSSâ,  pendant  lequel  dcafètM 
ont  été  donnéea  aux  Tuileriea). 

M.  Nouguier,  substitut  da  procu« 
reur  du  roi,  a  présenté  ces  articles 
oomme  centmant  le  délit  d'ofiEoBae  à  k 
personne  dn  roL 

M*  Uenneqnin  a  présenté  la  déftnii 
dujotunal. 

A  cinq  henrei  et  denaie  l'aiidienee  a 
été  suspendue ,  et  reprise  à  boit  hsn- 
ree  et  demie  du  soir  pour  les  répliquai 
de  M.  ravocat-générai  et  du  défenaear, 
pour  le  résumé desdébatspar M*  Laais, 
président  de  la  cour,  et  pour  la  délibé* 
mion  du  jury. 

Après  des  répliquée  aniiiiées  départ 
et  d'autre ,  MM.  les  jurés  se  retirait 
pour  délibérer  à  dix  heures  et  demie  ; 
ils  rentrent  une  heure  après,  et  décla» 
f  ent  le  gérant  de  Ul  Mode  conpeUe  d'ef> 
fense  envers  la  personne  du  rei. 

La  cour,  après  délibéré  ,  eondanme 
M.  Voilietdc  Saint-Philbert  à  six  mais 
de  prison  et  4^000  (V.  d'amende  ;  e^ 
donne  la  destruction  desnuméres  saidii 
et  l'insertion  de  l'airét  dasas  le  Journal 


S2.  Paris,  Cour  d^a$8i»e»,  Protéê  4u 
journal  la  Mode,  —  M.  VoiUet  de 
fisdnt-Pbilbeit,  gérant  du  journal  ia 
Modtf  a  conipaiu  hier  devant  la  eonr 
d'assises,  pi  éù<lée  par  M.  Laasis,  sur 
une  citation  duecte  à  loi  donnée  par 
M.  le  procureur  général. 

Deux  aMicles  d'un  même  nuwéat, 

celni  du  iO  février ,  sont  inculpés.  Le 

premier  est  intitulé  :  Mini$i49^^edc  /Sa- 

eétieê  àtrofigéreê.  llrenlerme  une  eer- 

.  lespondapce  active  entre  M-  le  pié- 


Lonâroê,  DéimU  a(ir  la  vh  fntk 
de  la  reine  Wieterkk  (Extrait  du  Sm 
Beam,  ou  Rayon  du  Soleil).'^Jjë  reine 
a  été  habituée  dés  son  enfance  à  se  le- 
ver de  bonne  heure;  les  pronaenadm 
naatinales  que  8.  A.  R,  le  duchesse  et 
Kent  lui  faisait  faire  avaient  pour  M 
de  développer  le  moral  «étant  que  le 
physique  ches  cette  jemae  piinceiM, 
qui,  depuis  son  avénemoBt,  a  coBuné 
à  peu  près  le  même  régime.  A  dix 
heures  moins  un  quart  le  déjeâner  est 
aervi,  meia  la  reine  a  déjà  consMfé 
deux  heures  à  signer  les  dépêches. 

Les  prédécesseurs  de  S.  M.  se  foi- 
asient  beaucoup  aider  dans  oe  letigant 
travail  par  un  secrétaire  intime  :  cette 
dMTge  a  été  supprimée  ;  mais  les  fonc- 
tions en  sont  aujesvdiioi  rensplfcs  p« 
une  personne  d'une  intelligence  me 
et  dHm  grand  talent,  qui  jenit  dheut 
InAuence  eonaidénble  sur  Tesprit  de 
l|k  seine»  OeMe  dgme  est  la 
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aentanledc  It  4«A6iie  d«&eit,  et 

qtù,  dtjpnûs  le  niriafe  de  la  prlnetaw 
avec  le  dne,  ne  Ta  pas  m  leal  tailMt 
qiittée.  L'édncaiion  sériauae  at  trai- 
meat  royale  de  la  jeuae  Victoria  i^eat 
faite  soos  les  aotpicei  à?  celte  féniiie 
dâtiAgaée ,  dont  les  connaissaBcea ,  le 
caractère  et  les  habitudes  justifient  I^d- 
floence.  C'est  donc  la  baronne  de 
Leluen  qui  est  le  secrétaire  Intime  de 
h  reine* 

La  signatiire  dea  dèpécbcs  amt  le 
déjeàoer  est  le  naonent  où  s'ezeree 
nitoot  le  précieux  jogemenl  de  la  bo- 
roane,  qui  s'étudie  toujovas  à  ticbor 
d'obtenir  pour  les  actes  de  son  éléte 
itt  suiTragês  du  publie.  Pour  eertainee 
qnettjons  qui  ne  sont  pas  destinées  à  le 
pobiidlé^  bien  qo'étant  dans  les  dé- 
psodsoees  absolues  de  la  couronne^  les 
coDseils  de  la  baronne  sont  une  pré^ 
cieoae  nure-garde  pour  la  jeune  reine 
etune  protection  paissante  contre  d'an- 
tres iafluences. 

Lorsque  l'on  a  annoncé  i  la  reine 
^e  le  déjeuner  est  servi ,  elle  ennoie 
d'ordiiisire  on  de  ses  gens  prévenir  sa 
mère  qui ,  fidèle  aux  lois  de  Tétiquelte 
la  plas  rigourevee  ,  s'est  habituée  de- 
puis ParéneneKit  de  sa  fille  à  oe  ae  pré- 
wnler  devant  elle  que  snr  son  invict- 

tiOD. 

La  nére  et  la  fille,  ]usq«'ici  insépe- 
^^n,  ne  setrouvent  plus  réunies  qu'à 
tiUtOQ  dans  le  salon.  Dans  ces  récep- 
tioot  en  quelque  sorte  officielles ,  je- 
Biais  la  conversation  ne  roule  qut  sur 
des  qvctUons politiques.  La  duchesse, 
^ni  lit  beaucoup,  parle  presque  too- 
j^n  des  derniers  ouvrages  qui  ont 
appelé  son  «ttention  ;  et  S.  M.>  à  q«& 
ces  dissertations  littéraires  plaisent 
beaucoup,  se  fait  plus  d'une  fois  dire  i 
l'oreille  que  son  ministre  Tattend. 

11  est  oddi.  La  reine  passe  dons  un 
appartement  où  l'attendent,  pour  le 
recevoir  avec  le  plus  grand  respect , 
tous  les  membres  du  cabinet.  C'est  ici, 
pins  que  partout  ailleurs  peut-être,  que 
domiDeetque  se  montre  la  pl^osophie 
de  la  femme.  MalgTéle  profond  respect 
des  ministres  pour  les  lefia  de  i'éfi- 
9<iette,  après  l'échange  de  qnelqaea 
politesses,  la  discussion  s'engage  snr 
*^}  questions  à  l'ordre  de  jour.  Une 
pièce  est  mise  entre  les  mains  de  la 
'^Be.  qui  s'est  déjà  péaéttée  d«  enjet 
"VMI  fa»  IM  iDteiflMfiiiml  fff^riié 
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«neievleparoleb  Infinqne  cette  tectsrê 
est  terminée  (et  les  ninialrea  aaivenC 
attentivemeBt  dea  yeux  les  impreaaioM 
prodvitea  sur  la  physionomie  de  S.  M.), 
«n  seul  regard  de  la  reine  suffit  poiir 
mettre  les  eonseillers-d'état  dans  le  se» 
cret  de  sa  décision.  Quand  S.  M.  n'est  pas 
contente ,  eon  regard  tranquille ,  maia 
désapprolMteur^  est  plus  difficile  à  80|w 
porter  pour  le  chef  des  ministres  que  m 
le  aéraient  toutes  les  damean  de  l'op* 
position. 

La  présentation  dea  ambasaadevra  et 
celle  des  antres  grands  personnages  ae 
partage,  avec  les  soins  dus  aux  affatres 
de  l'état,  les  moments  de  la  reine.  L'éti* 
quette  est  religieusement  observée  dans 
ces  réceptions  officielles;  S.  M.  y  tient 
beaucoup  ;  et  si  le  ciel  lui  accorde  une 
longue  existence,  rien  ne  sera  plus  cour- 
tois, plus  chevaleresque,  que  les  réa- 
■iona  de  la  cour.  Le  cérémonial  n'a 
heu  que  devant  le  trône  ;  ananite  tout 
est  afiabilitéet  grâce.  La  relM,  q«i  sait 
parler  la  plupart  des  langoea  du  conti- 
nent,  entretient  avec  les  ambassadenia 
et  lea  ministres  étrangers  c^ne  conversa- 
tion facile  dans  la  langue  de  leurs  payai 
c'est  pour  la  plupart  de  ces  diplomates 
un  charme  inexprimable.  Peu  familia- 
risés avec  la  connaissance  de  la  langue 
anglaise,  ils  sont  tirée  d'embarras  par 
b  délicate  attention  de  la  reine.  S.  M. 
n'eet  pas  moins  jalouse  de  ses  préroga» 
tives  que  le  monarque  le  plus  absola 
de  l'Orient,  oe  qui  n'enlève  tien  à  son 
aménité. 

A  peine  ces  importants  travaux  sont- 
ils  terminée,  que  l*heure  du  dfner  ar- 
rive. Cependant  il  reste  encore  quel- 
quefois assez  de  temps  dans  Kintervalle 
pour  faire  une  promenade  à  pied  oa 
en  voiture.  Lorsque  la  cour  était  à 
Brjghton,  il  ne  fallait  que  quelques  mi- 
nutes à  la  reine,  apvès  sa  «ortie  de  la 
salle  des  délibérations  du  conseil,  povr 
se  préparer  à  nnonter  à  cheval.  A  son 
retour,  quelques  minutes  suffisaient 
encore  pour  sa  toilette. 

Noos  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'or- 
dre dans  lequel  sont  placés  les  conri- 
iws  à  la  table  royale.  Le  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  est  toujours 
placé  am  haut  bout  de  la  table,  et  vis-à* 
vis  de  lui  est  assis  le  premier  écuyer* 
Le  fauteoii  ée  S.  M.  est  j^cé  ven  le 
■iiieii  de  la  table  du  côté  droit  :  lee 

fiQtMM  lyMRI  fOBi  MtnMéftWtZ  COOi^ 
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à  gaache,  e>t  assis  le  oonfive  de  la  plus 
hante  noblesse  ;  pois  vieni  la  dachease 
de  Kent.  De  Tantre  côté,  même  éti- 
quette. La  bai'onne  de  Lehzen  a  tou- 
jours son  fauteuil  à  côté  de  la  reine. 

Le  diner  termitié«  on  passe  au  salon  : 
le  salon ,  iroilâ  le  seul  asile  de  repos 
pour  S.  id.,  après  le  sancluaire  oùs'ar 
genouillesa  piété,  et  celui  où  s'affaissa, 
a  minuit,  sa  royale  paupière.  Ecoutez  1 
heureux  mortels  auxquels  il  est  donné 
d'entendre  une  reine  préluder  aux  plus 
suaves  accords  :  comme  celte  physio- 
nomie ,  maintenant  riante  et  mobile  • 
reflète  tous  les  sentiments  exprimés  par 
la  musique  1 

28.  Paria.  Théàirc  italien.  Première 
représentation  de  Paririna ,  opéra  en 
trois  acteSt  musique  de.  Donizetii  >  li- 
breilo  de  F.  Eommii ,  décors  de  Ferrù 
—  Le  sujet  de  ce  melodrama ,  car  tel 
est  sa  désignation  en  italien ,  est  em- 
prunté d'une  nouvelle  en  vers  de  Lord 
Byron,  Parisina.  Le  poète  italien,  car 
liomani  mérite  ce  titre ,  a  divisé  son 
ouvrage  en  trois  actes,  dont  le  dernier» 
extrêmement  court,  ne  renferme  que 
la  catastrophe  et  une  imprécation. 

Azzo,  seigneur  de  Ferrare,  a  épousé 
une  jeune  femme  sans  consulter  set 
senliments.  11  voit  que  Parisina ,  tel 
est  le  nom  de  l'épouse ,  loin  d'être 
heureuse  au  milieu  d'une  cour  où  l'on 
s'empresse  de  lui  être  agréable,  est  triste 
et  verse  souvent  des  laimes.  Au  mi- 
lieu des  succès  et  de  la)  victoire  qu'il 
vient  d'obtenir  sur  un  prince  voisin , 
Azzo  est  intérieurement  tourmenté  de 
voir  sa  jeune  épouse  insensible  à  son 
amour.  11  est  jaloux,  il  a  des  soupçons, 
il  est  persuadé  que  Parisina  en  aime 
un  autre  ;  bien  plus',  sans  se  l'avouer 
précisément ,  il  pressent  qui  doit  être 
son  rival. 

Un  jeune  homme  ,  Ugo ,  l'un  des 
guerriers  qui  ont  servi  Azzo  de  leur 
épée,  a  été  élevé  avec  Parisina,  et  ces 
deux  jeunes  gens  qui  se  sont  aimés  dés 
PenfaDce,  s'aiment  loujoui s.  Impatient 
de  revoir  celle  qu'il  adore,  Ugo»  mal- 
gré la  défense  qui  lui  a  été  faite  de 
quitter  i'arfpée,  vient  à  Ferrare  et  jus- 
que dansle  palais  d' Azzo.  Un  vieillard» 
ministre  d'Azzo,  qui  a  soigné  l'enfance 
du  jeune  honoone ,  fait  de  vains  elTorta 
pour  l'engager  à  retouraer  ^  sop  pcwte* 


Ugo  t  mie  entiwve  avec  Pariaiiia  et 
rencontre  même  bientAt  Azzo  qm, 
tourmenté  de  plus  en  plus  par  la  ja- 
lousie, feint  de  pardonner  au  jeune 
homme  son  indiscipline  militaire,  et 
l'invite  même  à  assister  aux  fêtes  qui 
se  célèbrent  au  chàteaa  ducal  de  Fer* 
rare. 

Ces  événements  remplissent  le  pre- 
mier acte.  Au  second,  Parisina,  chaiînée 
d'avoir  vu  Ugo,  et  trompée  par  l'ap- 
parente tranquillité  de  son  époux,  se 
sent  fatiguée  à  la  suite  de  cette  jour- 
née, pendant  laquelle  elle  a  éprouvé 
des  émotions  si  douces  et  si  profondes. 
Après  en  avoir  exprimé  tout  le  chaime 
à  sa  suivante,  elle  se  met  an  lit  et  cède 
au  sommeil.  Mais  Azzo,  dont  la  jaloo- 
sie  s'est  encore  accrue ,  vient  dans  la 
chambre  de  Parisina.  Poussé  par  on 
instinct  secret  de  connaître  son  sort,  il 
marche  autour  d'elle,  et  l'écoute  res- 
pirer attendant  toujours  que  quelques 
paroles,  provoquées  par  un  songe, 
viennent  fixer  sa  destinée.  En  eifet, 
Parisina  exprime  en  dormant  toute  la 
tendressequ'elle  ressent  pour  Ugo...  A 
ce  nom,  Azzo  fait  descendre  brusque- 
ment Parisina  de  sa  couche,  Pinterroge, 
la  presse,  la  menace  et  lui  reproche  ce 
qu'elle  a  dit  en  dormant.  Furieux,  il 
va  jusqu'à  lever  son  poignard  sur  elle , 
mais  Parisina  tend  sa  poitrine  et  l'en- 
gage à  la  frapper  en  lui  avouant  qa'elle 
aime  Ugo ,  et  qu'en  recevant  la  mort 
elle  la  regardera  comme  un  bienfait 

Après  quelques  scènes  dans  lesquel- 
les Ugo  exprime  sa  tendresse  pour  Pa- 
risina, Azzo  donne  Pordre  qu'on  fasse 
compaiaitre  les  deux  amants  pour  les 
interroger  et  leur  faire  connaître  leur 
sort.  Lorsqu'Azzo  s'est  assuré  qu'en 
effet  ils  s'aiment  depuis  l'enfance^  bien 
qu'ils  ne  se  soient  toujours  témoigné 
la  réciprocité  de  leur  passion  que  de  la 
manière  la  plus  innocente,  il  les  dévooe 
tous  deux  à  la  mort.  Au  moment  où  il 
prononce  cet  arrêt  de  tnort^  Ernest, 
!e  vieux  ministre  d'Azzo,  s'élance  ven 
son  maître,  en  le  conjurant  de  révoquer 
une  sentence  qui  va  lui  faire  commettre 
un  crime  horrible.  Ugo  est  ton  fils,  lui 
dit- il  ;  retiens  ta  colère.  Mille  patsitibs 
agitent  l'âme  de  ces  quatre  personna- 
ges^ dont  lesrdébats,  les  plaintes  et  les 
cris  animent  le  finale  du  second  acte. 

Azzo  a  ordonné  à  son  fiils,  à  son  rî- 
vslde9uitter|3^««  MaîffPunpnideiit 


CRRONIQt/E.  —  MARS.  i^S 

l{r>  toilà  Pnbtaijpoiir  Ptugagerde    W^  Grisi  et  .Tambuiiil  dans  le  duo. 


Aàrt^ttlol.  Alon,  l'épotix,  le  père 
devieDt  inexoiible,  et  il  eiNidQHson 
époottftnBOitaniaatqafil  a<rait  étran- 
gler. Puisiiii^  bon  rell»,  lance  des 
HDprècitiau  eontre.  Aao  et  meiirt  de 
dooleor.  Ainsi  se  tenntae  ce  uélo* 


et  qae  dans  le  qnattior  qui  soit  oàfign* 
renténcoré  ces  deui  ardstes  et  Bubinl. 
Bnbini»  comme  on  sait^  jone  parlns* 
tants  avec  autant  d^ntelngence  qne 
d'énergie  ;  et  dans  ce  dernier morceaa, 
il  y  a  pliAneurs  passages  où  il  donne  à 
ses  accents  une  expression  de  force  et 
de  profondear  qni  ément  an  dernier 
point* 

MARS. 

7.  Paris,  jieadémie  royale  de  Mntiqtte» 

—  Première  représentation  de  Guido 
éi  Gintvra^  ou.  la  Peste  de  Florence  , 
Opéra  en  cinq  actes,  paroles  M.  Scribe, 
musique  de  M.  F.  Halevy,  ballets  de 
il.  MarilUer,  décors  de  MM.  Feuclières 
et  Gambon. 

-  '  Mééicis  possède  une  fiUe  (il  n*en  ent 
pas),  Ginetra.  Parée  de  quinze  ou  seize 
ptinteups,  simple,  modeste,e]leprérére 
de  tranquilles  plaisirs ,  une  heureuse 
•bstorité,  à  Téclat,  aux  splendeurs; 
souvent,  villageoise  improvisée,  court 
la>carapagne ,  se  mèki  parmi  ses  joyeux 
Mrifnitst  tocoAnue,  prefiid  part  è  leurs 
fêtiBis  boeagérea,  à  leurs  danses.  Vers 
141^1 ,  elle  rencontre ,  au  milieu  de  la 
foule  qui  se  presarit  sur  la  place  d'un 
hameau,  &  quàques  lieues  de  Florence, 
an  jeune  homme  de  Petidroit,  au  re- 
gard donx,  timide ,  bien  tendre ,  sen> 
timeAtal.  Ih  échangent  quelques  paro*^ 
les  ;  pois  adieu;  Mais  avant ,  Guido, 
c^ett  le  nom  do  candide,  implore  uno 
seconde  entretne.  Soit  :  Pété  d'après , 
à  pareille  époque ,  au  même  lieu.  Les 
douce  mois  d*atieme  fuient  trop  lents 
an  gré  de  Guido,  pauvre  statuaire  ;  et 
Ginevra  n'a  point  oublié  sa  promesse. 
'Wetfk  l'année  revient  sur  ses  pas  et  râ- 
la supérwrité  de  soi^  double  talent  ù¥  mène  le  jour  si  désiré.  Tout  rayonne 
cfaantewe  et  ée  tiagédienBci."    «•      *  '    de  joie  autour  du  scvdpteur  impatient  ; 

L'eiéeiitieai  il^<cet  opéra» ')>lus<tra-J  et:^  et  là  er^em  maints  condiotiieri , 

^raillé  qne  la  plapvt  da  deux  Oie  Donl^'  voleura  adlolts ,  assassibsà  gages^,  exer- 

zelti,  est  d'autant  moSnB/aèiAa,qu?oaireli  çant  4elir  noble  métier  ,  détroossann 

Its  diffienhés  aniailHriepfs'il  priaentÉf  daaiàeura>eti  danseuses  >  vrais  Robert»* 

enpluaieiiraeBdroftsretnôtaauàentdaiir  Macaite  daquinaiéme  siècle. 

Isquataor  du  seoand  acte v  > les  dban^i*  * '.Varie-Braooio  les  dirige.  Uii't)'<ïhe 

leurs  aoait  obligea  4a  doaBar  ^aa  v^^^  èqaipaga  s'arrête  à  l'entrée  dh  vlBage. 

pliqnea  tvàs**vivps fd . dia  déployer  ane  Une  jolie  femme  efa  descend  ;  toi»  de- 

gnaiéet^iiargie  ijtana  leur  exprcBakm''et  tinéx  Ginevra,  déguisée ,.  sans  brlllanta 

leoc  jcii4liaia  le  vAeàSb  dea>a)rtiatiV'ita>'  parure.  Biehtôt  circulent  auaii  Ricciar* 

liens  a  B«raBoalé.toils.eea^|itades>i'et^  da,  belle  cant8t«iCe>j  et  sbti'  adorateur 

il  est  rar»<MallendilB  laiMpemieùir  le  caviaa:  Manfreâi ,  éac  de  Ferrare., 

jouée;  la^uaéatt  >thaitgwpier.y»  LtxiWmiaaBe  diattn|w>  f»kto,  y- 

Ai^'f^*  ^9t.  pour  i83B,  10 


laParhtna,  cet^anage  de  l)oiii- 

letti,  qui  passe  pa«r  Pas  de  ses  meil* 

korsoi  ItaUe,  a  été  fararablement 

veçoe  ttmedi  dernier «aa  Thèltre-lta< 

Ucadç Paris.  11  n'y aqne  quatre  per- 

«Aaages  impartaBls  dana  la  pièce  : 

PviàBa(MUt  Gelai),  Ugo  (BabinI), 

Auo  (Tambnriiii)j  etBinest,  le  mlnis- 

Ired'Azzo  et  le  protecteur  d'Ugo  (Mo* 

nUi).  Qnaiqa'il  aeirouve  dana  Je  pre- 

Adtraote-plusiemraMorceaax  agréables 

en  eaï«Bêa[^»,  et  qate  levaient  des 

ehamears  ai  de  la  eaniatriee  OM'bfen 

fcit  vÉieir ,  c'est  la  partie  de  cet  opéra 

BOQveaa  pom»  les  Parialèns,  quiles  a  le 

nwiiis  toachèa.  Mais  le  seooadtfcte,  oà 

l'oa  eattnd  le  dtaa  si.dMaaaMique  entre 

AnoetPariaiiia,'  qaaad  Péoevx  accuse 

et  BBeBacrsa  léasma  qui  -vieét  de  pro- 

aaacer  le  siam  de  son  aaaatf  t  ^pendaht 

soasommeii  ;  miis  le  finale  si  animé  qui 

iermi&e«etaete,  ont  produit 'beafuedup 

d'eilettsor  Pauditoiiie.  Les  applaudis^ 

Kmenu  qui  ont  éclaié  1  la  chute  da' 

rideau  ont  radaublé<<da  manière  à  le 

Aûre  rdever,  pour  battre  dis  tnainsde 

noQveamià  PappariHoa  de^lifU»  Grisi , 

de  Tandmifatt  et  de  Bnbini,  redemaA^ 

^  avec.  Instance. 

Au  troisième  acte,  fort  court,  après 
un  cbœar,  puis  une  espèee  de  prière 
chantée  par  MP»  Griai,  cette  baille  vir- 
taoae  lermine  la  drame  par  la  cavatiné 
d'imprécation  oA  ella^a  déployé .  ainsi 
qoe  pendant  les  denK^paenidcrs  actes , 
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Lne ,  à  Tcnir  nm  U  l^ewi  ael  d« 
TowMHif  pirodBÎre  de»  clï«lf-d*DMiw«. 
Manfredi  tf  ra  soo  Mieéne.  InpouitUe, 
rinconniie  4«4A54  Im  a  dit:  Je  revia^ 
drai  l  et  pour  un  tf  ^boril  Ms'éloigneisait 
pas.  DixttiDutess'écoaleiil^Ûtevra  pa- 
rait :  transports  du  sculpieofi  U  faul 
absoloDient  que  Vétr^ngéresoitaadfiiacf) 
compagne.— Tout  de  «litef— Oh  I  ]«o^ 
Dieu  I  oui.  —  Son  nom  f  —  Francesca. 
_  Eh  bien  !  FraBoetca ,  vite  à  l'auteL 
_Mais  une  petite  difficulté  :  mon  père 
aura  vaur  moi  Tâm^  pH»  aifti4tm^' 
'J~ QnMmporHe ^  F^Qtil dea hoiMimrrL 
j*en  obtiendrai  ;  aux  arts  je  demanderai 
gloire  et  richesse  ;  elie  ^^  o»9b  S^W 
•^allumer  au  feu  de  mon  amintr»  Gnpd 
eat  rembarrât  df(  Topvle^te.  bérili^pe 
qui  partage  en  secret  la  tendre«eqo'el|t 
ioapire.   Vmskm  s'^ptiasit»  4Hi»i?ra 
veut  regagner  «a  voiMire.  Fortti-Praoôo 
et  Jes  nens ,  flairant  ime  riche  i»roie  ^ 
•aisiscent  mademoiselle,  QiMdp  s'élanoc  « 
reçoit  un  coup  «de  poigpard  «  âe  UaiM 
mourant  «  sonoe  M  êlocbe  d'alarmei  lea 
paysans  acGoure^V^  arrête  les  eqi^ 
dotUeri.  Giii«)vra  pr^dig»«d^^^W>M 
ch^r  bUfsé.  Mfofrfdi  p«(|tiîgera  f  oiie- 
Bracçio»  #droM  c^fluin^  doi^til.  s'^ 
plfisieuK»  fois  servi  i^iiiir  se  4éCwfied  un 
tuhvaik  ou  4l*un  ciial  tfppp^Hgp^..        .i 
Tro^s  po^H^MWif  !»«**»•  JNOWfcWWWie 
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qui» ,  jakHH  40  Mur  Ica  dmn  f^eiMib 
penses  :  tner  Gumn ,  M  Ir  beoM 
beore  i  {fiitalkiUij\  et  k  mofen!  Il  est 
lies  poisopi  i|«à  servrat  la  baïM.  et 
tnamipent  to«a  leaaeapçoDe  s  «nefleer, 
i^De  ecbarpe,  «ne  pâme  pumgmx  ex- 
pédier le  triite  fotuBi  ret  cela  anive 
d'autant  mieux  que  déjà  Ton  perle  tfjm 
tenribleiée«  qei  mcaece  FIciveMe  ;de 
U  p€pte  1  Onœettt-alMit  aDrioii  mxnpte. 
|#  £»tate  jMWTeUe  se  réa&ae,  !•  ééaep> 
dre  et  rberre«r.règiieBiparteart«  lia»* 
IMj^  fert  épenvaBlié.  Bnccâe  apperta 
les  %iefies  présents  ms   dvc.  Une 
^ciiMlie  effleure  à  peme  le  iioa-*de  W 
nav  jsi.  s  ^e  tombe ,  expire*    ^ 


.'  Pù  |^e^u9eroii»*aeisa  V^nunte  de 
CiDidOf  l'i^pouse  do  duc  detienèref 
Pan^  lep  fcaveewx  de  U  Caibétek  de 
F^oreppf  f4^v»^  anr  p»  lii  defoide 
(/2i>lliep.^VK^r<iO-  A«-<flcesitftidecei 
iv^9i)|X|.f)t  preiaé»,  I  gesHMau.'miliei 
i  14  iMejÇ».Je«lei^v  lea  principan 
ibit^nts,  ierfieippléi  dea  religieuses r 
i)n  ciirt^  de  âtoiiea  êUes^  'prieai, 
t^an^ç^  desiiêmM  ;  M  édicie  deaoft 
^s.  «egpettrà  .l^eafaitt  /dbérs*i  Forte- 
%Jf^cm  0-  «a  bande  *  Mentis  nen  ïor 
Vrém^tiédPiebonMri  pceanadéetpieGiBe» 
yj^  e  4u,;eiii<3T.èereitèc.8ë&  -diamaittv 
0lf  tient  i;i|ia|aML  di»  (k|mi:l  pouraUcr 
4él)#H  jfifier  h  ébfuttts  etfAmemenu 


ipÀgufsr.  C4itseeoBde*6tti4o^p^Décipde, 

Y^m4i^Mt^  e«e«oic  ci^e  qM^«l<adbBe;iar 
sa  tombe  prier  et  mourir  (^ometretJû- 
j;^Mti),  Qbbgé  fieipertir,  il  laisse  on 
defPaerWifu  À  la  iembe,  c^  Ice^oôtea 
séiMikiAle»  redisent  eo  longB  ^cbes  le 
i|f»ni  dei>ibef«a4  lAaia  le  ^eoileiiqei  eoa* 
W(eJa.dW*»«*te  deFennare  msmùf^ 
Çweyra^relne&A  à  -elle  ;  saisie  fl'cftei. 
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à  Florence  dans  le  soniptaen»  §i$hH  lÊm  **^^*'**'v^^?^*î. ^  ferecjle  rt> 

Médicis.  re«.d*l»enres  ewons.eiiftiwi*  '  '' 

Tw,  désçî^t  dojJ  épousa-  le  4|iq  ^ 

JF.^rare^  Iwarip.fpiiJierobeUircegieed 

jour,  Geido,  guéii,  f|ia'tt&e  main  ievi^ 

iib\e  a^ui«n«4lep«ii9la  deroiiète  l^ta 

ei  comblé  de  riebme»,  eH  imnidé  90e 

le  go^ifslopier.liieQiardadoilaassis  pea»* 

dant  Tangua  céi'émoBie ,  déployer  bu 

trésors^dejwyaiit^Onjugedo'déaeapaiii 

de  <Juido  :  Francesca  la  OU»  de Médif.  ^iipe«eiiii  mn  uta  pdw.»^t      

Qiê l  Freneet^a  l'épouse  du da« de.Feet.  wut  francbir  «ew^Mnkre  «eacoatt; 

iarre ,  un  mauvais  jiberiin  ?  la  fureur  neèle  ^9*.if  ^^f'^^^^^  «*• 

deBicdard|égeleaumoinaie«in»sÉeif  ?«î^«1^?î?/ "Pfe^^JS^ 

lie  dépit  du  statuaitt.  Quoi  i  HM  to-  «i«dr4ipt^irt>é»iiU|^a«v^^ 

Jrait  renommer  h  xJner  dleiAedi*-Oàl.  aÉafy^toayméaiia^yieiMtiMa.  ane 

non.  Que>é»«,dre.f  manileetfJfeaeiai^  aa«wte,fcdi^aléi» rttirte s^ei i« 

biiordeoner  de  frapper  «tledacet^sa  {^y^JT^Jl^»^^ 

fiancée,  offrirlieaacoopé*«&:iC«w|ieft  l*wm  la  J^Jf^  ^^J^'^  *■ 

■narde  Guide.  Eb  bieaîMettedeaaaiir  GineM»#..,«lleedmmdnee»  topMirr 

ydouble  peT  qrtfa  ii^en  <k  riy  ,^  «<^;^',^  ^^^^^S^Jg^LS 

fluelediwellanehleilaiicèedeatoileal.  »M^»fcwj|Épw[^'P^ 

maeiitas«fctM8«Ii»>«MJltM(9afcil)  î»:^^Kîi**«»* 

^eiy  i«rtl»  xiyihMiliwlièÉhÉaTeJ  *a»tofirtBP^P' 
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upttt'prosteméSytê  eaclMnt  leiûafe* 
£lla  abnidoDDe  ce  noir  léjoiir. 

Certain  d'être  Tenf^liaDfredi^eDtoaré 
de  jauMs  leigneiin,  doocemeat  enlacé 
des  étreintes  dé  Bicciarde  ,  onblie  , 
as  sein  d'osé  broyante  ergie ,  lee  éré- 
Mmentt  de  la  veille^  défie  ]a  peite 
fertile  en  ravages,  lorsqu'on  coup  re- 
te&tit  à  la  porte.  Qoi  «onc,  à  pareille 
heue  r..<  GineTie  I  s'écrie  Ricdarda  t 
Ginefia  terrible  et  i^le  1  vision  I  «hi^ 
mère  I  Le  due  interroge  le  prétendii 
iantAme  ;  et  ces  nwft  «rrivem  Jusqu'à 
Ini:  «C'est  nei  !  c'est  votre  feniBse^...». 
—  Ombre,  qae  venz^tn  de  BMiir-*- 
Asile.— Spectre ,  ratonme  vers  l'enfer, 
n  je  t'y  renvoie.  11  s'empare  d'une 
arqncbme.  Vn  cri  pleintir  éclate  ;  et 
l'Âgie  recommence  plos  vive.  BientAl 
la  CMpe  cliencéle  entre  les  mains  do 
doc  Son  front  devient  plie,  livide.  Les 
ehnts  joyeni  eipirent^  grimaeanis,  snr 
Kl  lèvres.  Les  convives  fnient  Ipor  ami 
pestiféré.  Au  moins  Bkeiarda  lui  fien 
fidèle?  Jamais  1  Foriem^  il  enloere  sa 
belle  d^un  bras  débile ,  mais  né  iâcbe 
pas  sa  proie  :  inUmes  touS'denx^  è  tous 
deox  i  même  sert ,  on  trépas  inévita- 
blet 

Le  beffroi  time  en  sons  lognbres  ;  le* 
désolation  plane  sor  Flofence*  Cosme 
t  déserté  cette  fatale  cité ,  hOa^  son 
pslaisdésert.Oonrtisans  delà  peste,  For- 
te«Brscdo,  sescompa|fnons ,  dévsiisent 
les  morts,  lesmiMirMits,  f>fl)ent  Ips  pa- 
l*is,  les  cbaumiéres  {ta  Peste  de  Mur- 
uiUe,  an  tlu^étre  de  la  Gsîté),  f  l  allo- 
nentdes  torcher  inceiKliaires.  Blessée, 
entnt  dans  l'ombre,'  (linevra  cherche 
le  palais  M èdicis....  l'aperçoit,  frappe, 
lîfsppe  encore....  tlien  !  personpe  f  le 
silence  !  on  étemel^ silence  !  Sans  doute 
Gosme  n*e^t  plur  !  Pourquoi  vivre  en- 
core f  Une  sueur  froide  Tat teint. . .  PAle 
et  glacée .  elle  s'évanouit,  Guido ,  dont 
le  fléau  wa  pae  voulu ,  entend  qnelqttes 
soords  gémissements ,  s^srrête ,  heurte 
dupiednn<}  femme...  Dieu  !  Ginevra. ..  ! 
ou  plui6t  son  ombre...  Ange,  elle  des- 
cend dea  eieux  pour  le  consoler.  Gine- 
vra le  ressuie;  rien  d'aussi  palpable 
que  pmreHie  oinbre.  I^es  brigands  re- 
parelsaent  ;  im  vaste  incendie  dévore  le 
palais.  Guido  emporte  son  trésor. 

Où  va-t-il  cacher  la  bien-aimée  fdana 
vAne  vallée  an  pied  dés  Appenins ,  oA 
xk  achètent  une  petite  ferme  ;  et  là , 
flepuiaqnelqiiiamois»  eOtttotdei|Mf 


tranqniUes,  ans  dont»  dH  nnito  déll» 
fliensas.  Cependant ,  patfois ,  Glnevin 
songe  à  la  doolenr  qu'a  dû  éprtmver 
Gosme,  s'il  nàate  encore.  Fanvre  vieil- 
lard i  A  peine  ils  en  parlait»  et  il  anive 
escorté  de  seigneurs  battant  eomma  Ini 
la  campagne»  afin  d'oftir  des  seconr» 
anx  malbenrenx  ;  car  la  peste  a  cessé. 
Ne  demandes  paa  ce  qa'cat  devenu  le 
gonfiilenicr  «prés  la  mort  porésumée  éb 
mademdlsBUesaiàleXlinCîgnoBe.  Tant 
il  y  a. que  cet  ezcéUent  Médieis,  aper- 
devant  "tenir  Ginevra,  croit  aussi,  com- 
me tout  lemende,  voiirone  ombrea.*» 
•«.  B?a^enrs.«  si  c'était  elle,  tant  de 
suite,'*  n'entelle  pas  volé  dans  les  brai 
d^in  père  r  A  ce  mot ,  l^enf^nt  adorée 
court  sur  son  essor.  Tont  cela  est  fort 
bien  ;  mais  sa  conduite  depuis  la  kré8tir>« 
rectien,  cette  longue  eobabitation  a^ec 
le  scnlpteor.,.  F  on  !  pas  de  reproches! 
elle  l'aime.  Et  si  le  vénérabte  autenr 
de  ses  jours  imagine  de  les  séparer  g  il 
se  trompe  fort  r  qn'll  retourne  seul  à 
Fioienre.  Slle  reste.  -^ Vrai?— Oui. 
C'est  d'une  très-bonne  fille  I  D'aiUeurs 
les  choses  semblent  si  avancées ,  qu'im 
refus  deviendrait  inutile.  Guido  pré« 
tend  russi  qne.  per  le  ciel,  Ginevra  loi 
appartient  :  il  gardera  donc  ou  la  fer- 
mière, 00  }'sug!nste  rejeton  d«^$  Médi- 
cia,  —  r  Ji  bien  1  oubli  et  '  pardon  t  à 
demain  rhymeo.4.  régnlies^.. 

En  général,  le  r&le  de  Fotte-Brac- 
cbto  est  on  des  phis'  soignés  de  celte 
vante  partirtien.  et  il  faut  rendi-e  a  Mas- 
sot  fa  justice  de  dire  qu'il  l'a  supérieu- 
rement rendu,  comme  chanteur  et 
comme  acteur.  Cette  voix  mordante  feit 
merveille  dans  la  vaste  salle  de  l'Opéra; 
les  compositeurs  n'auront  garde  ssns 
doute,  a  Tavenir,  de  n'en  pas  tirer  parti. 
Mais  il  faudrait  en  varier  l'emploi,  et 
ne  pas  toujours  faire  de  Massol  un  bri-> 
gand ,  comme  dans  Ali-Baba  ,  dana 
Stradeila  et  dsns  Ginevra»  L'artiste 
et  les  auteurs  ont  tout  s  gagner  è  sortir 
de  cette  ornière.  Levasseur  était  plein 
de  dignité  dans  le  rôle  fort  court  de 
Gosme  de  Médieis;  sa physiooomie  au- 
tant que  ses  attiiudeset  son  chant  expri- 
maient à  merveille  la  douleur  d'un 
vieillard  et  d'un  père.  Dérivis  a  mis  de 
la  chaleur  dans<la  scéiie  assex  froide  en 
elle-même  de  l'orgie.  Le  rôle  de  Bic- 
darda;  qui  n'avait  paa  été  destiné  à 
BI«M  StoltB,  lotefbumi  cependant  plue 
#wi»neèidlMi  4»  anecéaf  Mir  jmi  ,m| 
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toùjoort  éneriri^Ae, 'et  sa  voix  a  des 
note»  d'une  grande  pureté  v  sonores  et 
puissantes.  

M<»« Doras-Gras arempor té  une  vic- 
toire en  créant -€e:rô]e  tragiqae.de  Oi<^ 
ueTFa.  Jusqu'à  présent  cttetn'avait  guère 
représenté  qtie  des  ptersonnagespeu  agis»' 
sanfS,  tels  que  la  reine; Marguerite  dans 
les  jiu§uenot8f  .ja  princesse  Eudoxie 
dans  la  Junis,  ouMathUde  dens  Gin<- 
latme-  TelL  EUeivient,  cette^ftis,  d'a- 
border de  frolit  le* véritable  drame,  et 
Tépreave  lui  a  été' ia vOiiBble.de  tout- 
point.  A  la  vocalisation  savante  que  cba- 
eân  lui  conoait,  elle  a  joint  des  iqnalfté& 
de  «chant  phis  soKdes  et  plus  rares,  la 
Itirgeur,  la  pureté  du  style  et  'Ja  rérîtè 
d*eKpf«ssi'on.  Sa  pantoflBine*est  sobre  , 
mels élégante  et  toujours  distinguée.  > 
'Quanta  Duprez,  les  termes  osan- 
quéntpourendonnéi:  une  idée.  Amour, 
rérerle,  mélancolievdiésespQir,  fureur, - 
noble  fierté,  tout  est  «réuni  datis  cette 
exéSeutiott  merTeillense.  il  a  eu  des 
élans  dans  le  récitatif ,  dont  la  salle  a 
frissonné  toute  entière. 

Le  rôle  de  Quido  est  un  des  chefs- 
d'isuvre  dé  Duprea  :  il  suffirait  à  lui 
seul  pour  assurer  le  succès  de  la  parti» 
tion. 

•La  mise  en  scène  et'  les  costumes 
(tauf  peut-être  le  costumede  Levasseor, 
qui  n'est  pas  heWeux )  sont  dignesde 
ce  qa*on  a  fait  de  plus  riche  et  de  plus 
brillant  à  rOpéra.  MM.  Pilastre  et  Gam- 
bon  ont  fait  preuve  d'un  talent  réel  dans 
la  p^nture  de  l'intérieur  de  la  cathé- 
drale et  du  salon  du  palais  de  Manfredi. 
Ces  deux  belles  décorations  méritent 
une  mention  tout(v1>articulière  ;  les  au* 
très  ont  paru  en  général  faibles  et  d'une 
couleur  peu  harmonieuse. 

Les  chœurs  et  l'orchestre  se  sont  ac- 
quittés mieux  encore  que  de  coutume 
de  la  tâche  difficile,  mais  brillante,  que 
leur  a  confiée  M.  Halevy.  Le  succès  a 
été  complet. 

12.  Parité  Théâtre  Français.  d'«  re- 
prèeentation'deAf arion  Deiomte.drame 
en  einqaùte$,e»  vcr»,de  M*  yietorHugo. 
-fa>Maiion  de  Lorme,  la  .célèbre  courti- 
saneiiu  régne- de  Louis  Xill  t  fernm^/ 
éMgaUte  et  belle,  qui  a  vu  de  près  toute 
son  époque ,  qui  a  vu  même  de  trés^prés;  « 
à  ce  qu'on  dit,  car  elle  n'ose  pas  eo:  par- 
ler, le  cardinal  ministre,  ce  terrible 
Amoure^x^  a  qvîtté  Fmcîs^  ae»  f^l^  h$ 


plaisiEft;et,  rédose  kBlois,  se  faltip- 
peler  Marie.  Quel  motif  l?y  amène  r  L'a- 
mour. Notre  courtisane  raffole  de  Di- 
dier, muMse  étudiant ,  Werther  de  vingt 
ans,  bâtard,  enfant  trouvé,  modèle  fas- 
tidieux d'innocence,  qui  voit  dans  Ma- 
non un  ange  de  pureté .  descendu  da 
ciel  pour  lui  rétèler  la  félicité  suprême; 
afig«  prés  duquel  il  ne  s'introduit  toa. 
fefoisque  nuitamment^  par  la  fenêtre. 
.».  Mais  le  pauvre  garçon  n'y  entend 
psta  malice  ,  il  croit-  qu'on  entre  ainsi 
partout...  Cependant,  jaloux ,  il  mor- 
muriedea  visites  dont  le  jeune  marqois 
de  Savomy,  raffiné  libertin,  importune 
la  belle  inconnue.  Brave.  Didier  pro- 
voque l'étourdi.  Sojt.  Mais  répeqoe 
parait  mal  choisie  pour  un  combat  sioi 
golier.  On  vient  de  rendre  an  éditcoo- 
tre  le  duel.  Edit  terrible  :  il  prenooee 
la  mort]  N'importe.   Nos  valeareu 
ohampions  dégainent.  Laffémes ,  liea- 
tenant  crimkiel ,  inf&me  ministre  des 
ffM«iïrs  sanguinaires  de  Richelieu,  a6> 
court.  Légèrement  atteint,  Savcny 
joue  le  trépassé.  On  s'empare^e  Didier. 
Manon  sédnit  ses  geêliers.  Lea  amants 
fuient  ;  rencontrent  une  troupe  de  co- 
médiens voyageurs;  s'engagent;  éln- 
dtent  quelques .  rôles  ;  et  lea  voilà  er- 
ranls  de  bouii^de  enbouigade,  de  tié* 
teauxen  tréteaux.  Où  s'arrête  la  cara- 
vane tragi-comique  ?  dans  la  Bcetagne, 
au  castel  du  vieu^  comte  de  Nangis, 
oncle  de  Savcmy,  déjà  informé  de  la 
fin  déplorable  du  cher  neveu ,  dont  il 
ordonne  le  convoi  funèbre,  tandis  que, 
déguisé ,  l'adroit  marquis,  hôte  ignoré 
du  châtelain,  rit  de  ces  funèbres  ap- 
prêts. 

Dix  minutes,  et  les  saltimbanques 
désertent  la  grange  hospitalière  ou  l'in- 
tendant du  comte  les  a  perqués»  Laffè- 
mas  poursuit  i'heuseux  dnellisle  fogitif; 
arrive  chez  Nangis  ;  reconnaît  Manon  : 
Didier  nr saurait  é'tre  loin.  U  s*«nnonce 
envoyé  par  Richelieu  pour  recruter  des 
acteurs  ;  exige  que  chaque  histrion  ré- 
pète devant  lui  ^pielques  bribes  de  son 
emploi.  Volontiers.  Ils  se  voient  déjà 
sur  le  théâtre  de  Téminence,  aa.Palais- 
GardinaL  Didier  ne  prolongea  pas 
cette  parade,  aiiot^p  sa  Cuite.  Savemj 
n'abandonne  poiut  un  ami  généreux 
qi^  avant  leur  duel,  lui  avait  sauvé  la 
Viie^  ;  quitte  TiDCOgnito.  LaiTémas  a  deax 
victimes  ou  lieu  d'une;  Jes  entraîne  , 
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If  aogii,  MariOQ  le  dirigent  vers  Paris; 
entrent  an  Laavre  ;  obtiennent  une  au- 
dience de  Louis  XIll  ;  implorent  le 
pardon  des  conpablea;  éveillent,  exci- 
tent la  pitié  du  monarque  ;  accusent 
Bichelieu  de  barbarie»  de  déshonorer 
on  régne  glorieux ,  de  tenir  le  prinee 
sans  on  joug  despotique.  Louis  craint 
et  déteste  l'impudent  cardinal.  Il  cède. 
Mtrioo  tient  la  grftce  désirée,  vole  à  la 
prison.  Hélas!  Richelieu  a  déjà  fait  ré- 
voquer l'ordre.  Un  moyen ,  un  seul, 
reste  à  Tamante  désolée  :  qu'elle  satis- 
fasse iesignoblesardeurs  du  lieutenant- 
criminel,  et  l'étudiant  est  libre.  N'est- 
ce  que  cela  F...  iixoiis .'...  et  ils  sortent 

enlacés^  ivres  de  luxure  li Tandis 

que  si  honteux  mystère  de  débauche 
s'accomplit  entre  Laffémas  et  la  court!- 
sanhe,  Didier  apprend  quel  anub,  un 
pea  beaucoup  déchu,  il  adorait;  et, 
trompé  dans  son  plus  doux  espoir,  dé- 
sabosé  du  rêve  qui  dut  charmer  son 
existence,  attend,  calme,  l'heure  du 
snpplice;  devise    avec  Saverny,   qui 
s'endort  ou  ne  l'écoute  guère ,   sur 
l'immortalité  de  l'Ame,  sur  le  pinson 
moins  de  dignité  de  la  corde  ou  de  la 
hache  du  bourreau...  Le  temps  presse. 
Savemy  veut-il  s'évader  P  on  lui  eo  offre 
les  moyens.  Seul  ?  Non.  Et  Didier  P 
Laffémas  a  tenu  parole.  Dégoûtante  de 
saies  caresses,  Merion  s'élance  près  du 
bienaimé.  A  l'aide  d'un  déguisement, 
il  peut  diq>arattre  :  nul  obstacle.  De- 
voir la  vie  à  ime  prostituée...  Jamais  i 
n accable  d'outrages^  repousse  la  ma- 
heureuse  qui  l'étreint,  le  supplie,  le 
conjure;  crie,  pleure,  roule,  serpente 
à  ses  pieds.  Trop  tard  !  l'échafaud  est 
dressé  ;  l'exécuteur  des  hautes-œuvres 
vient  réclamer  sa  proie.  .Attendri  enfin, 
Didier  embrasse  Marion,  lui  laisse  pour 
dernier  adieu  le  titre  d'épouse...  La 
tête  des  deux  amis  tombe  en  présence 
de  Richelieu,  amené  dans  sa  riche  li- 
tière, impatient  d'un    tel  spectacle. 
Epouse  et  veuve  en  même  temps,  Ma- 
rion expire. 

Les  comédiens  français  ne  méritent 
ici  aucun  reproche;  ils  jouent  con- 
traints et  forcés.  Mais  on  doit  regretter 
qu'un  directeur  (ce  n'est  pas  M.  Védel  : 
à  chacun  ses  œuvres)  ait  assez  déses- 
péré du  goût,  de  la  pudeur,  de  la  rai- 
son publiques,  pour  leur  jeter,  pour  ac- 
cueillir ,  pour  disputer  à  l'oubli ,  à  la 
poussière  des  boulevards ,  un  drame 
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parefl,  qui ,  excepté  quelques  détaâli 
bien  fug^iifs,  jou  le  talent,  It  haute  pen^ 
aée  de  M.  Tictor  Hugo  se  révèlent 
(ainsi,  dansle.caractéred»LonisXIf; 
frêle  roseau  agité  par  les  vents ,  inca- 
pable de  tenir  un  jour  le  sceptre  que 
porte  Richelien  ;  dans  la  sc^ne  où  ce 
prince  essaie  de  ressaisir  le  pouvoir  , 
gracie  Saverny  et  Didier  ;  dam  le  per- 
sonnage noble  et  touchant  du  vieux 
comte  de  Nangis;  dans  celui  du  jeune 
marquis,  modèle  de  courage,  d'amitié, 
de  philosophie  rieuse ,  insouciante  ) , 
n'offre,  après    ces  rares  exceptions, 
qu'une  fable  malheureusement  conçue, 
une  action  inerte ,  embarrassée,  héris- 
sée de  personnages  inutiles  ou  bavards 
discoureurs ,  un  pêle-mêle  d'entrées , 
de  sorties  ;  rien  qui  appartienne  à  la 
comédie  vive  ,  forte  ,  serrée ,  rien  au 
drame  fertile  en  émotions  douces,  pro- 
fondes; où  les  idées  suent  l'invraisem- 
blance presque  toujours,  partout  l'in- 
convenance ;  où  l'on  procède  par  des 
moyens  de  ruelles  ;  où  surgit  >  où  s'ac- 
cepte une  proposition  de  mauvais  lieu  ; 
où  un  homme  dit  à  une  femme:  voulez- 
vous  m'accorder  ce  que  déjà  vous  avez 
prodigué  à  tant  d'autres  P — Oui. — Eh 
bien?—  Allons,  allons  H!  Et  cela  s'en- 
tend sur  le  Théâtre- Français?  Oui,  spr 
le  Théâtre  Français  !  Indiquerai-je  la 
candeur  brutale  ou  niaise  de  Didier,  le 
rôle  débraillé  de  Marion,  ces  baisers, 
ces  importunités  lascives  dont  elle  sau- 
poudre le  cinquième  acte  d'un  aspect 
sauvage,  repoussant;  l'épisode ,  parade 
des  acteurs  ambulants,  dans  lequel  ces 
messieurs  et  ces  dames  de  lame  Riche- 
lieu acceptent,  en  1858,  cette  injure  du 
poète  :  ■  Des  chiens  valent  mieux  que 
des  cooiédiens.  »  Demanderai-je  quel 
genre  de  spectateurs,  surtout  de  specta- 
trices iront  voir ,  écouter  tant  de  belles 
choses  qu'un  ennui  mortel ,  dévorant , 
écrase  de  tout  son  poids,  obombre  de 
ses  ailes  de  plomb  ?  Pourquoi  avoir  flé- 
tri notre  comédie  française  d'une  tache 
si  large  ?  Et,  dernier  malheur,  l'ouvrage 
est  bien  joué:  il  aura  donc  des  repré- 
sentations II  Menjaud  {Saverny)  s'y 
montre  d'une  gaieté,  d'une  insouciance 
spirituelle,  apporte  à  travers  ce  déver- 
gondage le  ton  de  la  bonne  comédie. 
Beauvallet  {Didier)  trouve  d'heureuses 
inspirations,  où  l'auteur  n'en  mit  pas. 
Mme  Dorval  empreint  d'énergie  Ce- 
frange  Marient  f\w  sillonne  ce  {oog 


ft&  APPERMCS. 

^^T^}^^^'^^  ^^  tPbHinte  Li0Mê,AllWt«RifMf.f)Mrid 
parlée.  Aâ^nifer  diwlM  à  roQ  itet  M-  leunMdefaMtparageqvi  aecneiDMt 
médien  ambolanis  {U  Grtuiem»)  nmt  le  conte,  figue  Gliftr]otte.yicliiiiè  «Tton 
ptaydooMBle  eomiliM  origimlë  ;  U  sait  mari  jdoai ,  Hbertiii;  maunade,  M<-«  et 
être  gai  •«»  «ftorye  s  c'est  coayieuArè  Treneuil  trottTe  en  M eotigtey  im  ooft- 
le  théâtre.  wriatear  aimable;  va  céiler,  detenv 

ià.  Patii,  Tkéàèrè  FrMiçe^.  i«*  te-    «mpable  ;  pois  s'arrête  ;  et  poAr  n'antlr 
présematiOii  d'IsAlikLife  &U  iHi^x  louks    j^  à  craindre  dafanO^fe  dAe  sédactieà 

irrésistible,  imagiiie  de  jeter  le  sédne- 
tear  entre  les  brts  d'an  antre,  dltt- 
belle,  éprise  dn  gentil  fashiottabkk 
Albert,  Charlotte  l'ignore,  miné, cri- 
blé de  dettes,  chevalier  d'indtastrie,  as- 
socié ioeogoito  d'un  fr^n  nommé  Gri* 
▼elet,  flaife  des  dopes,  et  déjà,  dus 
*ne  opération  cotnibe  il  en  anrgît  par 
milliers  aujourd'hui,  il  a  compromis 
d'immenses  caprtaaKemprmités  à  M.  de 
Trenenil ,  SOO.OOO  fr.  tirés  de  l'épàr^ 
dn  docteur  d'Ambleville ,  médecin  8e 
Iftee  de  Gonrtenay,  et  quiplaidèenies- 
titntiott  par  l'organe  de  LéoAee.  Il  s'a- 
git done  d'f^tentr  le  ronsehteinent  de 
la  tutrice  de  MUe  de  Mon  ville,  éprise 
do  comte. 

Ici  Paction  commence.  Nons sommes 
chez  la  méré  de  LéOnèe,  <tui  ne  sait  pas 
un  mol  de  tout  cëU .  et ,  voy^ant  Isa- 
belle plas  affectueuse  quf^  jamais  envers 
lai ,  croit  être  aimé.  Ùu  aven  erre  sor 
les  lèvres  du  paovre  amant,  lorsqu'il 
reçoit  la  confidence  d'un  autre  amour, 
celui  dont  Isabelle  brûle  ponr  Albert; 
et  il  doit  presser  M^  'de  Gourtenay  de 
n'apporter  aucm  obstacle  au  mariagfc 
si  désiré.  Que  d'illnsions  détruites  en 
un  jour  I  N'importe ,  généreux ,  Il  im- 
pose silence  aux  larmes .  aax  sonpin. 
Qu'elle  soit  heureuse  I  M ««  de  Gour- 
tenay  refuse.  Elle  sait  le  secret  de  son 
fils;  mais  il  exige;  grossît  même  la  for- 
tune d'Isabelle  d*ane partie  de  la  sienne; 
et  la  jeune  fille  «  confiée  à  Charlotte, 
va  essayer  la  vie  du  grand  monde. 

Parée ,  elle  respire  l'attente  dn  plai- 
sir, étudie  ce  qui  l'entoore ,  surprend 
un  nuage  de  tristesse  sor  la  physionoinie 
si  riante  de  Charlotte ,  à  travers  ses  pa- 
roles une  inquiétude  secrète  ;  et  cepen- 
daht  le  jour,  le  lendemain  s'annoncent 
délicieux  pour  la  marquise.  Pourquoi 
l'humeur  dé  M.  de  Trenenil  à  l'aspect 
d'Albert,  mauvaise  hnmenr  qu'il  dissi- 
mule en  sa  présence ,  et  évanooie  tont- 
à-fait  à  l'annonce  de  son  naariage  avec 
Montigny  r  Quelle  cause  assigner  an 
trouble  dn  marquis,  &  fagftation  de  la 
marquise r  Gis  idées,  oeé  i-emarqiies 


n'jfet^ifeifeifeit ,  eo^édie  en  Imis  àctes^ 
éh  prose,  de  M«»  Aiù;éht  —  M<m  dé 
MôiiviDe,  preè  d^kpirér,  lègue  sa  fille 
Isabelle  à  Mn«de  Gônrténay,  vetave 
simple  de  gonts  otAnme  de  mœurs,  qui, 
loin  dtt  tutnulfe,  Inmatientè  des  joars^ 
des  noils  paisibles  \  habite  Pantique  e^ 
sQendeax  Marais,  véritable  provittce 
âd  sein  de  h  capitale.  Bile  àcce|^te  Thé- 
ritage  ;et,  mère  d'un  fils  l^héri,  Léonce^ 
a|>pienti  légiste;  pana|re  sou  emour 
entre  l'orphelfiae  et  le  Gerlnei^  futur. 
Tons  deux  grandissent  entourés  de  Hoiûs 
pareils .  d'une  égale  tendresse.  Bl^ntôl 
Léonce  Voit  jpius  qn'nne  steur  dans  Isa- 
belle ;  nn  sentiment  aussi  vif,  aussi  pro- 
noncé,  n'agite  pas  TiOgénue.  Ai^uerà- 
t41  des  droits  sacrés  de  hi  t'econnais- 
Mkttt  Foi'cera-t-il  le  choix  de  celle 
qu'il  adon  ?  Nont  délicat ,  timide,  l'ex- 
06llent  jeune  homme  déserte  Tasile  hé- 
réditaire ,  voyage  ;  seul  avec  ses  cha- 
grins, rêveur,  mélaocolicpre ,  chi>rche 
séus  un  ciel  étranger  l'oubli  d'une  pas- 
sion profonie;  visite  l'Italie,  admire 
Rome;  là  apprend  un  projet  d'hymen 

IMvur  Isp.helle  ;  au  désepoir,  s'élance  s-ir 
es  boi  -li  du  Tibre .  disparait  entra! né 
phr  lestlots.  Dn  inconnu,  le  comte  Al- 
bert de  Montigny,  affronte  la  vague  en 
furie,  sauve  Tinfortané  :  ils  revolent 
▼ers  Paris. 

Tandis  que  Ijbérateur  et  obligé  che- 
minent, Isabelle  s'ennuie  de  l'existence 
obscure,  monotone  du  Marais.  La  so- 
ciété de  notre  veuve,  de  MU«  Monistrol, 
gouvernante  émérite ,  ne  peut  lui  suf- 
fire. Bile  rêve;  elle  devine  un  monde^ 
nn  utiiVerA  plus  agréable.  Qui  révélera 
à  ses  désirs  curieux  ce  ^edacle  ma- 
gique ef  honveau  ?  Une  amie  d*enfance, 
Ghàrloue,  marquise  de  Treiietiil,  riche, 
élégame,  dissipée ,  sans  cesse  traver- 
saâitlesjoiesjlesplaisirsdn  grand  monde. 
Oh!  combien  l'innocente  envie  une 
destinée  «èmblàble  :  là  tout  rayonne 
de  bonheur  et  d'ivresse.  Eh  bien  1  qu'elle 
Tienne  s'enivrer. de  bals^  de  fêtes  et 
d'hotnmages.  I!d««  de  Gonrtena^  ne  ré- 
aiate  {[Ma  an  caprice  de  l'orphelme. 


CHROKK^e.  ^  UARS.  iSi 

UéflUè;  ^ttnid  Leone»  M  Aidi,  llMidé,  le^  plàMri,  i'&moar  ; 
pfémiè  :  Il  «eéne  va  cbanfer.  Le  motif  M ,  Fagitition  n*es(  pas  la  gaieté ,  (f  es  t 
d'ooe  pariffle  visite  r  Gliargé  de  défed-     du  hcmi  autour  de  la  tristesse. 


an  les  intérêts  de  d'ÀmblevilIe ,  il  sol 
lieile  an  entreiian  de  Itt.  de  Trenebil, 
aae  eipHeatlon  d'Albert  {  expltcatlm 
tlrë,  deotqaelqiies  mots  paHeMsjna- 
qu*«  fl|u«  de  MoiiTiile  révèlent  Findé- 
Hcitesse  da  eomte  et  la  générosité  de 
«m  rival  malheureux ,  incapable  de 
perdra  nn  ami,  ati  saoveor.  Isabelle, 
f  a  ttiliett  d^one  fuale  de  jiensées  qa'eHe 
tremble  d'interpréter,  envisa^^e  déjà  le 
Blonde  BOtts  un  aspect  molub  tirillant, 
et  VL^  de  Treneuil  acbé? e  de  briser 
tes  croyances,  la  désenebanie  de  ses 
rêves,  définit  la  situation  ri'uue  femme 
déteiaiée  par  mi  mari  inlttste ,  et  qui, 
révoltée,  la  tyrannise,  prête  uue  oreille 
complaisante  à  d'étranges  déclaraitons, 
voit  le  piège  ;  prés  d^y  tombei .  échappe 
en  forçant  celai  qaVUe  aime  encore  I 
porter  vers  un  éatre,  libre  «ii  moins, 
éesvffifii  qu'il  loi  adressa  si  loog-tp:nps. 
Une  clarté  soad.iine  frappe  (sabelle. . . 
Bile  se  soavient;  elle  interprète  ;  sa 
raison  conçoit;  son  cœur  devine. . .  La 
dameqai  soufire,  c'est  Charlotte;... 
Pâmant  dont  elle  veut  se  séparer,  c'est 
Montipy, . .  E<i  bien  !  qu'on  dilfefe 
l'hymen  !  elle  a  besoin  de  révoir  sa  bien- 
faitrice  Ob  !   comme   i!s  Pont 

trompée  l 

Acteurs  éloignés  d'une  scène  aussi 
sldgaltére^  Léonce  et  sa  mère  gémissent 
croyant  todt  espoir  anéanti.  Nai  doute, 
l'orpbeline  est  maintenant  comtesse; 
Léonéé  voyagera  de  nouveau  :  pour- 
rait-il'supporter  l'idée  d'un  bonbeur  qui 
le  tue,  mais  qu'il  ne  regrette  pas,  si 
Albert  sait  apprécier  le  trésor  inesti- 
aiable  dont  il  est  possesseur  r  Avant  de 
dire  un  dernier  adieii  à  tout  ce  qU'il 
chérit,  l'avocat  peut  terininer  l'affaire 
de  l'ami,  do  client  ;  cpurt  forcer  Grive- 
let,  intimidé,  de  rendre  les  papiers 
d'une  correspondance  dout  la  repro- 
duction perdrait  Albert.  ••  Ke  lui  sau* 
va-t'i^pas  la  vie?  Isabelle  retitre  alors. 
Qaoll  deux  jours  seulement,  et  deux 
joors  d^me  triste  expérietice  se  sont 
passés  dapuis  qu'elle  a  miitté  cette  mai- 
lott  si  calme  où  s'écoolérent ,  pour  la 
pauvre  orpbellné ,  tant  d'années  déli- 
cieuses, où  tant  d'amour  l'environne, 
et  a  peine  a-t-eile  entrevu  ce  monde, 
qu'elle  soobainUt  mut  Cobiiattre,  que 
déjà  ailé  M^pectr!  Tom  iff  Amf 


Une  lettre  de  Léonee  s'offre  à  ses  re- 
tards ,  dit  l'afll!cHon  sitteére  qu'elle  sot 
loi  inspirer;  et  elle  a  pu  ihècdnnattré 
utae  âme  si  généreuse  !  Ingrate  envers 
l'amour,  envers  Pamitlé,  un  capricij 
l'enlritna  loih  des  seuls  êtres  qu'elle 
dditaimeH  Tarn  desoovenirs  pénibles 
l'assiègent,  lorsque  Albert,  héritier  im- 
promptu* de  soixante  mille  libres  de 
rente,  vient,  radieux,  les  diHtre  aux 
pieds  de  Toriiheline.  Léotice .  certain 
alors  que  d'Ambleville  touchera  ses 
deux  cent  mille  fr. ,  qu'à  l'avenir  le 
comte  ne  se  mêlera  plus  d'affaires  dés« 
honorante^,  jf  tte  au  feu  lès  titres  ac- 
cusateurs contre  Montigny;  rien  né 
s'oppose  donc  au  riche  mariag^e  de  sa 
sœur  et  d'Afb«>rt.  A  elle  ohfia  les  plai- 
sirs, le  tnmditedu  grand  monde,  ob- 
jet de  tous  ses  voeux  ;  à  lui ,  pauvre ,  H 
retraite,  lé  travalL  Ah!  ouJ,'s'écdé 
Isabelle,  la  Hitraite,  point  d'or,  Léonce, 
et  mon  cœur  et  ma  main  vous  appar- 
tiennent si  vous  m'avez  'pardonné  !  Al- 
bert se  résigne,  retourne  en  Italie,  et 
Charlotte  cherchtïra  etico/e  loag- temps 
le  bonheur. 

G^  t>!  pièce  participe  de  la  cbmédie 
et  du  drame  :  à  Tune  elle  tient  par  l'es  - 
prit  et  le  bon  goût,  par  le  charme  des 
détails  ;  à  l'autre  par  l'énerçfie,  l'inté- 
rêt, des  émotions  douces  et  pénibles. 
L'adion ,  sauf  queltfties  loti^ueurs,  déjà 
disparues^  (fueltiues  teintes  mal  fon- 
dues ou  peu  théâtrales  dAnslé  r81e  d'Al- 
bert, dans  la  pliysionomie  ^eut-étrë 
trop  effacée  de  Treneuil ,  procède ,  ra- 
pide, effrayante  i  les  incidents  arriveht, 
naturels ,  produits  avec  art .  avec  adres- 
se. Là  nul  épiàode  oiseux ,  inutile,  n'in- 
terrompt, n'embarrasse  l'intrigue ,  sim- 
ple mais  alerte.  Deux  scènes  bien 
posées,  d'un  effet  dramatique,  saisis- 
sant .  résultat  d'une  élude  Ingénieuse 
du  thé&tre,  celles  où  Léonce  reçoit 
d'Isabelle  l'aven  de  son  amour  pour 
Montigny ,  quand  il  espérait  une  con- 
fidence toute  différente;  du  la  marquise, 
eutratnéa  par  l'atùiiié ,  laisse  deviner  i 
MHo  de  Monville  les  chagrins ,  les  com- 
bats d'une  femme  dédaigUée,  aban- 
donnée, qui  lutte  contre  une  passion 
coupable ,  et  révèle  quel  mdtif  lui  fait 
désirer  l'hymen  du  codite  avec  elle  ;  le 
caractère  u  vrai ,  si  délioîedsement  ob- 
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Knr^^,  d'/sflMU,  «elle  jane  filte 
I%:ugiiittioii  Ti¥e,  à  Vfa^xwàl, 
%ttit  m  pipisir  ;  |nib,  «prés  dnx  joui 
d'expérifloee,  d^osiée  do  monde»  côa- 
TBmeiie  qo'il  n'esisie  ricB  de  réel  dans 
cette  joie,  cet  aniMir,  ee  bonhev  qvi 
FentnlaaieBt  loin  de  la  paisible  retndte 
de n  bienfaitrice;  voyant  ttmtea  lei  il- 
Inrions  dont  elle  fat  ai  avide  iTéfanoaDr 
vne  à  une  ;  le  portiait  denné ,  intéics- 
aant,  de  Léonce  ;  aon  dévonenMnt  qne 
lien  n'ahére,  a  résignation gén^eose, 
aa  conduite  envers  on  rival  qui  Ininava 
la  vie;  cette  H"»  de  Goortenay  si  bonne; 
Charlotte,  excosabie  même  dans  set 
crrenn;  enfin  d'AnUdeville,  dont  la 

Bleté,  la  franchise  drcnlent,  inépoisa- 
es,  dans  cette  comédie  d'intérieur,  ac- 
casent  chez  Ifne  Ancelot  on  talent  hea- 
renx,  flexible ,  digne  de  notre  preasiére 
■cène  ;  elle  peose  avec  esprit  >  avec  âme; 
avec  âme,  avec  esprit  elle  sait  écrire. 
U  y  a  dans  un  pareil  ouvrage  unsucoéf 
de  bonne  compagnie  /chose  si  rare  par 
les  joon  littéraires  qui  nous  pressent. 

MU«  Plessis  rend  quelques  parties  du 
ipftle  d*lMabeUe  d^nne  manière  remar- 
quable/et  lui  imprimerait  plus  de  force 
et  de  charme  encore ,  si,  jolie,  riche 
de  tant  d'avantages,  elle  ne  pleurait  pas, 
même  la  gaieté,  multipliait  moins  ses 
gestes  presque  toujours  faux  et  sans 
grâce.  Volnys,  sous  les  traits  de  Léonce, 
déploie  beaucoup  de  chaleur  et  de  no- 
blesse. Perrier  dit  et  jette  de  verve  les 
■aillies,  la  bonne  humeur  de  d'AmUe- 
vUle  ;  Biaillard,  aont  nous  avons  an- 
noncé le  succès  à  TOdéon,  dissimule 
lesdifl^cultés,  la  situation  embarassée 
d'un  rôle  ingrat  {Albert).  L'auteur  a 
sans  doute  voulu  faire  de  Mlle  Monistrol 
la  gouvernante  àHêabeUe,  une  espèce 
de  duègne  encore  alerte^gaie;  avec  cette 
indication  les  plaisanteries  du  person- 
nage peuvent  exdter  le  rire.  M>i«  Du- 
pont lui  imprime  un  air,  un  accent  égril- 
lards qui  jurent  avec  le  goût  si  pur,  de 
fii  bon  ton  qui  domine  la  pièce.  £o  gé- 
néral ,  celte  actrice  sort  trop  souvent  de 
son  emploi  :  ainsi  naguère  dans  'l^ord 
Novardj  dans  les  Droits  de  la  Femme^ 
dans  laCvitiquede  V Ecole  des  Femmes, 
Elle  donne  aux  rôles  nobles  ou  habillés 
une  popularité  tracassiére.  Que  M^  Du- 
pont (  et  cela  soit  d^t  dans  l'intérêt  de 
Fart  et  de  l'avenir  du  théâtre  )  retourne 
«ite  aux  soubrettes  hardies^  i  Lisette  du 
Légataire,  eu  Folies  amoureuses,  etc., 
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lilatôt  aoiiaMt  une  traditloD  usée  qae 
df  après  ses  pn^iics  iiistwratiOBS. 


Pmiê,  Blection  <if dAwtfc  — 
Dans  la  séance  d*hier,  P  Académie  des 
adenees  morales  et  politiqaes  de  l'Ias- 
titat  a  procédé  i  une  élection  pour  ht 
plaoe  vacante  par  le  décès  de  U.  le 
comte  Reinhardi  Sur  17  votans,  M.  Ni- 
ebelet  a  obtenu  45  saffrages  et  If.  Pa- 
gaiiel  2.  H.  Michelet  a  été  proclamé. 

27.  Coar  d^aseUes,  Affaire  du  Jour- 
nui  la  Mode.  —  InemlpatUm  de  trois 
délits  résaltamtd^mm  article  UttituU  le 
Gooronnement  de  Joas.  —  M.  VoiUet 
Saint-Philibert  ayant  formé  hter  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  rendu  ùiH 
mars ,  cette  opposition ,  aux  termes  de 
la  loi  du  9  septembre  iSS5 ,  entratoiit 
de  droit  citation  à  Paudience  de  ce  jour. 
Le  gérant  de  la  Mode  avait  été  déclaré 
coupable  par  la  Cour  sans  intervenlioa 
de  jurés ,  et  condamné  à  un  an  de  pri- 
son et  20^000  fr.  d'aoMude.  Lu  Cour, 
usant  en  outre  d'une  facidté  que  lai 
donnent  les  lois  de  i885,  avait  pit>ooBcé 
la  suspension  du  journal  pendant  deux 
mois. 

Après  Taccomplissement  desfoima- 
lités  d'usage,  M.  l'avocat-général  Moa- 
guier  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs ,  on  l'ajdit  il  y  a  bien  long- 
temps, le  parti  légitimiste  n'a  rien  ap- 
pris ni  rien  oublié  :  c'est  là  on  axiome 
banal  que  le  parti  légitimiste  lui-même 
a  rajeuni  et  confirmé  par  sa  conduite  et 
ses  actes  dans  nos  cinquante  dernières 
années.  Une  première  révolution  avait 
établi  une  scission  profonde  entre  la  na- 
tion et  l'ancien  régime.  Vingt  ana  plv 
tard ,  l'ancien  régime  nous  était  imposé 
par  l'invasion  étrangère  ;  il  revenait  tel 
qu'il  était  antérieurement  ;  il  était  resté 
stationnaire,  immuable;  ce  fut  an  vé- 
ritable anachronisme  pendantles  quinze 
années  de  la  Restauration  et  an  milieu 
de  la  société  dont  les  principes  avaient 
reçu  du  temps,  de  l'expérience  et  de 
l'usage  de  ses  droits,  de  profondes  mo- 
difications. 

Arrive  enfin  la  révolution  de  Juillet* 
A  ce  moment  le  pays  se  sépare  et  pour 
toujours  des  hommes  et  des  principes 
du  pouvoir  déchu.  Le  parti  légitimiste, 
qui  venait  d'être  détrôné ,  ne  put  ae  j^ 
Mgiier  à  la  poiiiipn  q^le  paya  Iw^v^ 


CHRONIQUE.  —  MARS.  iSS 

faite,  n  M  M  bon»  pas  aux  regrets,     d'usurpation  pins  odienx  encore,  c'est 

Tosarpation  de  Gloceater,  l'homme  au- 


auYŒox,  aux  espérances  :  il  protesta 
cootre  le  nouvel  ordre  de  choses,  et 
pour  lai  la  branche  aînée  renversée  du 
trône  7  conserva  ses  droits  et  ne  cessa 
pas  de  gouverner  la  France.  Il  appela 
à  son  aide  les  armes  étrangères,  et,  ce 
secoun  venant  à  Ihi  manquer,  il  fomenU 
ia  gaerre  intestine ,  et  tenta  dans  nos 
départements  et  à  Paris  d'exciter  la  sé- 
dition. 

l'e  pays  a  témoigné  son  horreur  con- 
tre rinvasion  étrangère  et  contre  la 
guerre  civile ,  et  cependant  le  parti  lé- 
gitimiste ne  tient  aucun  compte  de  ses 
défaites,  de  la  volonté  de  la  France  si 
éDergiqnement  manifestée  en  juillet, 
et  depuis  s'est  mis  en  insurrection  contre 
le  TŒu  national. 

la  Mode  s'est  associée,  par  ses  vœux 
et  ces  actes,  à  ces  coupables  tentatives; 
elle  s'est  mise  en  rébellion  contre  la 
loi,  contre  les  décisions  du  jury.  Con- 
damnée ,  elle  a  recommencé  ses  luttes, 
elle  a  persisté  dans  le  mal  ;  nous,  Mes- 
sieurs,  organes  de  la  société  et  défen- 
seurs  de  ses  intérêts ,  nous  avons  dû 
persister  dans  le  bien  et  demander  la 
Impression  des  nouveaux  délits  que  ia 
Bioit  a  commis. 

,  M.  l'avocat- général  rappelle  et  jus- 
ufie  par  de  hautes  et  puissantes  consi- 
dérations le  dogme  de  l'inTîolabilité  de 
la  personne  et  de  l'autorité  constitution- 
^^\^  du  monarque  ;  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  réprimer  les  atteintes  qui 
peuvent  y  être  audacieusement  portées. 
M.  l'avocat- général  rappelle  que 
Louis  XIV  voulut  que  la  peinture  re- 
^foduistt  la  scène  que  Racine  avait  dé- 
^(e  en  vers  immortels  dans  le  dénoue- 
"ïent  de  sa  tragédie  &*Athalie.  C'est 
>  gravure  de  ce  tableau  qui  est  annoncée 
Iff  i'artide  incriminé,  et  qui  éveille 
indignation  del'écnvain  contre  l'usor- 
ation.  Sans  doute ,  continue  l'organe 
0  ministère  public,  l'usurpation  d'A- 
>alie  est  odieuse.  Athalie  avait  été 
ix^me  du  septième  roi  de  la  descen- 
ioce  de  David,  elle  avait  été  reine, 
■%  pour  perpétuer  son  pouvoir,  elle  a 
it  assassiner  tous  les  enfants  de  son 
';  un  seul  a  été  sauvé  à  son  insu ,  et 
(lialie,  sur  les  cadavres  de  ses  petits- 
ifants,  est  montée  sur  le  trône. 
A  côté  de  cette  usurpation ,  dans  les 


dessus  de  toutes  les  laideurs,  dont  la 
figure  était  le  type  de  toutes  les  diJBTor- 
mités,  et  plus  hideux  encore  par  ses 
difformités  morales.  Glocester  avait  as- 
sassiné Henri  VI  et  le  prince  de  Galles, 
il  a  fait  assassiner  Bockingham,  qui  l'a- 
vait fait  monter  sur  le  trône  ^  et  la  pein- 
ture et  la  poésie  vous  ont  fait  verser 
des  larmes  sur  le  sort  des  malheureux 
enfants  d'Bdouard. 

A  côté  de  ces  usurpations ,  l'écrivain 
a  voulu  placer  un  événement  de  notre 
époque  :  il  y  a  huit  ans,  Messieurs, 
nn  onde  a  remplacé  son  neveu  sur 
le  trône ,  il  l'a  remplacé  par  Fexpres- 
sion  du  vœu  populaire  ;  il  n'a  rien  de- 
mandé ,  il  n'a  rien  provoqué  ;  il  a  été 
fait  lieutenant-général  du  royaume 
après  que  le  peuple  avait  prononcé  la 
déchéance  de  la  branche  atnée ,  et  peu 
de  jours  après ,  Messieurs ,  cet  oncle  a 
été  fait ,  par  le  vœu  de  la  nation ,  Roi 
des  Français  1 

Quelle  a  été  alors  sa  conduite?  elle 
a  été  grande,  noble,  magnanime!  Il  y 
avait  en  France  toute  la  famille  déchue. 
£h  bien  I  il  s'est  attaché  à  son  noalheur 
pour  la  protéger,  il  l'a  fait  accompagner 

Ï\w  les  représentants  du  peuple ,  et  il 
es  a  arrachés  à  la  tempête  populaire 
qui  aurait  pu  les  engloutir  sur  le  sol 
même  de  la  France. 

Les  ministres  de  l'ex-roi  avaient  at- 
tenté à  la  liberté ,  le  pays  en  demandait 
le  jugement  ;  ce  jugement  a  été  pro- 
noncé, il  a  infligé  une  détention  perpé- 
tuelle ;  et  au  bout  de  six  ans  un  acte  de 
grande  magnanimité  a  ouvert  les  portes 
de  leur  prison.  Au  milieu  des  troubles 
qui  désolaient  l'ouest  de  la  France,  une 
princesse  est  venue  se  mêler  à  la  guerre 
civile ,  est  venue  la  réchauffer;  elle  a 
été  arrêtée ,  emprisonnée ,  et  la  main 
magnanime  de  son  parent  s'est  étendue 
vers  elle  et  a  fait  cesser  sa  captivité. 

11  était  encore  une  famille  dont  l'am- 
bition s'excitait  au  souvenir  de  la  gloire 
impériale ,  a  laquelle  elle  avait  été  ha- 
bituée. Un  jeune  homme  se  jeta  témé- 
rairement dans  une  tentative  qui  devait 
échouer  devant  l'amour  du  peuple  et  la 
fidélité  de  l'armée  ;  il  a  été  détena  trois 
jours,  et  le  Roi  lui  a  dit  :  Jeune  homme, 
il  y  a  en  toi  du  sang  illustre ,  du  sang 


inps  plus  récents ,  l'histoire  d'Angle-    impérial ,  tu  n'appartiens  pa^  à  la  loi  gé 
rre  nous  offre  aussi  un  autre  exemple    nérale  ;  et  le  jeune  homme  a  été  rendu 
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i  U  Hbêffé,  ^^fÊfÉ  É^s^ÊStà  apphtidi  (ra'dn  mot.  VàlMIè  êU  tatàiànèt  «i 

à  tè  iMRiyel  acM  de  générosité.  rallasioa  existé  ;  th  Uen  !  eette  «DasiM, 

▼oflà,  MM.  les  Jurés,  celui  dont  le  elleestpercée  à  joor,elle8ortp«rélla(|piè 

nom  a  été  trattreoseÉlent  tapprocbé  motderàrtieleincriaimé;larépreikioa 

d'Âthalie,  qui ,  femme ,  n'en  avait  qne  ne  lai  manquera  donc  pas.  ffons  attet- 

lê  nom  ;qai,  mère  «n'en  avait  pas  le  dronsla  défense  ponrféftitêr  les  moyeflk 


eoeor;  qoi,  reine,  n'en  avait  pas  les 
droits:  de  Glocester,  dont  le  nom  rap- 
pelle, colume  noôs  lé  disions,  tons  les 
Tices  et  tous  les  crimélt. 

Tous  ne  vous  y  troinperex  (fas,  Mes- 
sieurs, vous  reconnaitrez  que  sofas  le 
nom  de  îoas,  c'est  le  duc  de  Bordeaux 
qu'on  a  vouht  représenter  au  milieu  de 
nous.  Totis  verrez  coihmeftt  l'écrivain 
a  rempli  sa  plume  du  fiel  qu'il  se  pro- 
posait de  jeter  i  la  majesté  royale. 

M.  l'avocat-générai  donne  ici  lecture 
de  tout  l'article  incriminé ,  et  continue: 
Devons-nous  maintenant  entamer  une 
discussion  r  Faut-il  interpréter  f  Non, 
Messieurs;  vous  avez  reconnu  dans 
l'écrit  que  ndus  vous  déferons  l'espoir, 
le  vœu ,  la  menace  d'une  autre  restau- 
ration. Louis- PliiHppe  est  accusé  d'u- 
surpation. If 'est-ce  pas,  de  la  part  du 
Journaliste  «  nier  les  droits  que  le  Hol 
tient  de^  vœux  delà  nation?  Quant  à  Pof- 
fense  envers  la  (lersonne  du  niotiarq'ie, 
nous  n'avons  pas  envie  de  vous  répéter 
toutes  ces  ex^iressioUs  odieuses  devant 
lesqueUes  on  a  lieu  de  s*étonner  que  le 
coBur  de  l'écrivain  ne  se  soit  pas  sou- 
levé. Messieurs,  l'article  est  lu,  l'article 
est  compris,  et.  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire ,  l'article  est  condamné. 

Quelle  sera  la  justification  do  pré- 
venu r  II  n'en  est  pas  de  possible  suivant 
nous.  Peut-Atre  cependant  vous  diia- 
t-on  que  le  délit  n'existe  pas  dans  Tar- 
ticle,  que  le  nom  de  Louis- Philippe  ne 
sPy  trouve  pas  écrit.  Ce  serait  là  an  jeu, 
Une  débaiiche  d'esprit  jilutdt  qu'un  ar- 
gument Judiciaire.  Nous  ne  voulons  pas 
croire  que  les  partis  se  respectent  assez 
peu  pour  descendre  à  la  déshonnëieté 
politique ,  à  la  dénégation  de  leurs  pa- 
roles. 

Au  surplus,  vous  Jugerez,  Messieurs, 
d'après  vos  consciences,  vous  pronon- 
cerez d'après  votre  conviction,  vous  re- 
connaîtrez, nous  n'en  doutons  pas ,  les 
délits  que  nous  vous  avons  dénoncés  ; 
tous  verrez  que  le  but  de  l'écrivain  a 
été  de  verser  du  fiel  sur  tout  ce  qui  mé- 
rite le  respect.  Messieurs,  nous  ne  vou- 
lons pas  mer  la  conscience  de  nos  ad- 
versaires ;  aussi  nouB  nt  dirons  plus 


qu'elle  présentera. 

M*  Hennequitt  présenté  la  défefHè 
da  gérant  de  ia  Mode,  Û  fait  l'histairt 
de  l'ancienne  grKvufe  intittilée  Cot- 
rotmement  de  Joa* ,  œuvre  du  buria  de 
Jeftn  Audran  ;  abordant  la  discuaioe, 
l*af  ocat  rappelle  que  le  ptàïet  de  loi  di 
9  septembre  1395  punissait  l'offense  pir 
illusion ,  mais  qoe  cette  dispositioa  i 
été  rayée  par  la  chambre  des  dépotés; 
il  conclut  de  là  qu'il  faut  qne  les  déllb 
de  la  presse  se  revient  ouTerteneit 
dans  les  œuvres  de  l'écrivain  pour  poa* 
voir  être  poursuiWs  et  réprimés  ;  il  dé- 
clare que  la  loi  i  êleté  ainsi  uae  bir- 
riére  que  le  ministère  public  ne  peut 
fhinchir. 

Après  une  courte  sospension,  M.  Fa* 
vocat-général  Nouguier  réplique,  et  ea 
rappelant  les  explications  si  péreaip- 
toires  qu'il  a  données  h  la  première  is- 
dience,  il  'justifie  complètement  la 
poursuite  qui  a  été  dirigée  contre  le  gé- 
rant de  la  Mode.  Après  avoir  restitaé 
au  Jury  sa  véritable  mission  de  juge  di 
fait  et  des  intentions,  après  avoir  ftit 
remarquer  que  le  défenseur  ^est  biea 
gardé  d'aborder  la  discussion  du  teite 
même  de  l'article  incriminé,  l'orgaae 
du  idinistéfe  public  répond  aux  lïfs- 
ments  que  la  défense  a  tirés  de  la  dis* 
Cussion  qui  a  précédé  la  loi  du  9  sep- 
tembre iSdS,  en  Adsant  remarquer  qoe 
la  suppression  du  mot  altusion  a  ea  liea 
dSns  un  article  du  projet  dUTérent  de 
ceux  dont  l'application  est  requise  pir 
le  ministère  public. 

M.  l'avocat-général  tertiiine  ensignt- 
lant  l'esprit  qui  inspire  la  rèdactioa  de 
ta  Mode  et  qui  est  révêlé  par  ces  pi- 
roles  écrites  pair  un  de  tes  priiieîpiii 
rédacteurs ,  dans  une  lettre  ^  fig«s 
dans  lés  pièces  d'une  instruHion  ter- 
niinée  par  une  ordonnance  de  noa-lica: 
c  En  politique,  nous  ponvOoa  iÉténtir 
sur  lès  petits  faits.  > 

M.  de  Walsh,  rédacteur  fn  chef  dt 
la  Mod€t  qui  est  assis  auprès  de  M«  Hss* 
nequin,  se  lève  et  demanda  la  partie 
pour  se  défendra. 

M.  U  prtffiifeiif.yoasn'éltfpaAv 
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le  )MW(lfe  i  Je  Et  pA  tàvn  donner  la  dflmi^lpsîeTirVollletdéèaitaM'IiIBbert 

ptt'ole.  à  ua  an  de  {'  ris  m ,  15,006  fr.  d'amendé 

M.  de  Walsb  se  hiaseott  en  adressant  et  aux  frais  ;  ordonné  la  destmctton 

lUi  sfgtië  à  Bi.  I*kvocat  général.  des  namét-os  saisis,  et  fixe  à  un  an  la 

M.  le  président.  J'engage  la  personne  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 

^i  est  anpirés  du  défenseur  à  ne  pas  le  recouvrement  de  l'amende  et  des 

meteaeer  M.  Tavocat-générâl.  frais. 

M,  de  fl^aUh.  l'ai  touIu  seulement 

ét^rimfer  queje  désirais  parler  à  M.  l'a-  AVRIL. 
tD^t-géuénl. 

M.  Vavoeat-général  NpugvÀer,  Nous  2.  Lohdres  Expériénee  du  tiligra- 

remercions  M.  le  pré^raent  de  son  in-  phe  galoaniqUè.-^Le  17  mars  a  eu  liea 

tfervention  ;  nous  n^avons  pas  pris  votre  ^  Londres,  chez  S.  A..  R.  le  duc  de 

gèite  pour  une  menaCe.  Sussex,  la  deuxième  soirée  de  la  So- 

Après  la  rôplittue  de  M*  Henheqofn,  ciété  Royale,  dont  il  est  le  président. 
M.  IMvocat'général  se  lève  et  dit  :  ^ous  Parmi  les  personnages  présents,  on  dis- 
avons avancé  un  fsiit  (fui  a  été  nié  par  tinguait  LL.  A  A.  RR.  les  ducs  deSus- 
le  défenseur;  voici  une  pièce  qui  j asti-  sex,  de  Cambridge,  et  le  prince  de 
ûe  l'exdctitude  des  paroles  prononcées  Gapoue  ;  l'arclievéque  de  Gantorbéry , 
Itarl'nn  des  principaux  rédacteurs  de  le  duc  de  Wellington,  le  conte  d'A- 
ia  Mode  ;  nous  allons  vous  en  donner  berdeen,  sir  Robert  Peel ,  \m  ambassa- 
lec^itre.  deùrs  étrangers,  les  ministres   de  la 

M*  Hennequin  s'oppose  i  ce  que  reine,  et  un  nombre  immense  de  per- 

cétte  pièce,  étrangère  au  débat  et  non  sonnages  distingués  dans  les  lettres  et 

communiquée  à  la  défense ,  soit  tue  ad  les  sciences.  On  a  remarqué  les  atten- 

jurv.  tions  multipliées  dont  S.  A.  R.  le  prince 

m.  Vovocitt-général.  Nous  nous  ren-  de  Capoue  a  été  constamment  l'objet , 

dbns  au  dé^r  de  la  défense ,  nous  ne  tant  de  la  part  des  ducs  de  Sussex  et  de 

lirons  pas  cette  pièce.  IVous  né  pouvions  Cambridge,  qiie  dé  celle  du  duc  de 

pas  laisser  démentir  une  insertion  éma-  Wellington. 

née  de  nous,  sans  apporter  la  preuve  Dans  un  des  salons  de  la  magnifique 

de  la  vérité  de  nos  paroles.  bibliothèque  du  duc ,  on  avait  placé  un 

La  cour  dit  qu'il  n'y  a  lien  à  statuer  télégraphe  galvanique  qui  correspon- 

snr  l'opposition  de  M •  flennequin.  dait  par  des  fils  de  fer  avec  une  maison , 

M.  le  président  résume  le  débat.  au  bout  du  jardin  du  palais  de  Kensing- 

Le  jury  se  retire  pour  délibérer.  ton,  à  peu  prés  à  un  quart  de  mille  de 

Après  vingt  minutes  de  délibération,  distance.  Le  duc  de  Wellington ,  pri  é 

le  Jury  déclare  M.  Yoillet  (  de  Saint-  de  faire  une  demande  au  correspondant 

Philibert  ]  coupable  de  tons  les  délits  du  télégraphe ,  voulut  savoir  à  quelle 

qui  lui  sont  imputés.  distance  il  était.  Rien  ne  saurait  rendre 

M.  l'avocat-général  requiert  l'appH-  son  étonnement  en  recevant  cette  ré- 
cation de  la  peine,  et  ajoute.  Messieurs,  ponse  immédiate  à  mille  pieds.    Du 
l'arrêt  par  défaut  prononcé  contre  le  reste,  il  n'aurait  pas  f^Uu  plus  de  temps 
gérant  de  ta  iîode  a  suspendu  pendant  pour  recevoir  la  réponse  de  Calcutta  ou 
deuxmois  la  publication  de  son  joui-dal,  de  Pékin;  car  si  la  lumière  parcourt 
par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  70,000  lieues  par  seconde  ,  l'électricité 
9  septembre  1835.  Depuis ,  des  médi-  surpasse   de    beaucoup   encore    cette 
tations  sérieuses  ont  fait  naître  des  dou-  énorme  vitesse.  M.  Wheatstone ,  Pin- 
tes dans  notre  esprit.  La  précédente  génieux  inveUteur  du  télégraphe  élec- 
condamnation,  qui  constituerait  l'état  trique,  a  pu  mesurer  la  vitesse  de  trans- 
de  récidive ,  est  frappée  de  pourvoi  ;  mission  du  fluide  galvanique ,   et  l'a 
cette  peine  est  au  surplus  facultative  trouvée  de  115,000  ligues  par  seconde, 
pour  la  cour^  et  nous  ne  la  requerrons  Ce  qui  attira  encore  beaucoup  l'at- 
pas.  tention  de  la  Société  fut  Pappareil  de 

Après .  quelques    observations    de  M.  Thilorier  pour  la  solidification  de 

M*  Hehnequin,  la  cour  se  retire  pour  l'acide  carbonique  et  la  congélation  du 

délibérer.  Au  bout  d'une  demi-heure,  mercnre.  Ces  opérations  furent  répé- 

tUe  rend  un  arrêt  par  lequel  elle  con-  tées  plosleorsfois  pendant  la  soirée  par 
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le  prafeaeor  GithÊm^el  tiMiovs  avec 
no  pleio  socoék 

L'appareU  de  M.  GherertOD,  pour 
obtenir  l'acide  cajboniqae  bquide,  fat 
•luii  géDéralement  admiré.  Entre  an- 
tres choies  ciirieasei  qni  se  trouvaient 
exposées  sur  les  tables  de  la  grande  ga« 
lerie ,  on  remarquait  des  ustensiles  do- 
mestiques de  différents  genres  taillés  en 
bois,  tels  qu'ils  sont  actuellement  en 
osage  dans  les  tribus  des  Cafres. 

La  troisième  soirée  doit  avoir  lien  le 
28aTriL. 

5.  Londres.  DétaiU  snr  U  couronne^ 
ment  de  /amne.— Le  Moming  Herald 
donne  les  détails  suivants  sur  les  prépa- 
ratifs dn  couronnement  de  la  reine 
d'Angleterre  : 

«  L'activité  la  plus  grande  préside 
■nx  prépar|tifs  de  l'auguste  cérémonie 
dn  couronnement  de  S.  M.  la  reine  ; 
l'étiquette  qui  doit  être  suivie  à  cette 
occasion  (les  formes  pour  le  couronne- 
ment d'une  reine  n'étant  pas  les  mêmes 
que  celles  adoptées  pour  le  couronne- 
ment d'un  roi)  fait  le  sujet  des  médita- 
tions du  duc  de  Norfolk  et  des  autres 
officiers  du  noble  collège  héraldique. 
On  croit  que  le  couronnement  de  S.  M. 
surpassera  en  splendeur  et  en  magnifi- 
cence celui  de  Georges  IV ,  si  célèbre 
dans  les  fastes  des  cérémonies  solen- 
nelles de  notre  pays,  si  Ton  en  juge  par 
le  grand  nombre  de  princes  et  de  no- 
bles étrangers  qui  doivent  y  assister.  On 
sait  déjà  que  ^'empereur  d'Autriche  doit 
envoyer  viogt  nobles  hongrois  apparte- 
nant aux  plus  anciennes  familles.  On 
donne  aussi  comme  certain  que  la  Rus- 
sie ,  la  Prusse  et  la  France  seront  re- 
présentées par  une  dépulation  de  leur 
principale  noblesse. 

»  Pour  ajouter  plus  d'éclat ,  s'il  est 
possible ,  à  cette  imposante  solennité , 
le  nouvel  ordre  que  le  gouvernement  a 
depuis  long-temps  l'intention  de  créer, 
en  remplacement  de  Tordre  des  Guel- 
phes  dont  le  roi  de  Hanovre  se  trouve 
aujourd'hui  le  chef,  sera  établi,  et  la 
décoration  en  sera  conférée  à  un  certain 
nombre  de  chevaliers.  La  couronne  qui 
doit  ceindre  le  fi'ont  de  notre  jeune 
reine  sera  entièrement  neuve  et  faite 
exprés  :  sa  forme  différera  du  diadème 
de  couleur,  qui  était  orné  de  pierres  de 
couleur.  Les  seuls  joyaux  qui  orneront 
la  nouvelle  couronne  seront  des  dia- 


vantsdela  ptai  bdk  cm, 
dans  un  eerde  en  *or  où  seront  repré- 
sentés les  emblèmes  nalioBaiix  entre- 
lacés de  feuilles  de  cbéoe  :  la  fleur  de 
lis  sera  tont-â-fait  supprimée.  Tous  kt 
fabricants,  marchands  et  fonmisKuis  de 
la  couronne  sont  occupés  de  la  manière 
la  plus aetiveà  cause  des  deomides coa- 
iidéfables  de  vdours,  de  brocard,  de 
drap  d'or,  de  joyaux  et  autres  articles.  » 

6.  Pans.  Tkéâtre  de  COpéra-Cotn- 
que.  Première  représentation  de  u 
FanauQuiBB  db  la  &B6bvcb,  opéra  ai 
trois  actes;  paroles  de  MM,  PUauard 
et  Duport,  musique  de  Jf.  Thomas, 

Flèchinel,  perruquier  de  la  place  da 
Chàtelet,  vient  d'être  nommé  syndic 
des  barbiers  de  Paris;  cet  honneur, 
mérité  du  reste,  ne  contribue  pas  peu 
à  attirer  les  chalands  dans  sa  boaliqoe; 
il  y  reçoit  des  officiers  dn  czar  Piore, 
déjeunes  marquis  et  jusqu'à  de  vidlles 
duchesses  :  telle  est  la  renommée  da 
rasoir  de  Fléchind.   Il  est  ynâ  qa'oa 
peut  aisément  supposer  un  autre  motif 
à  cette  affluenoe  de  la  gent  buboe»  Flè- 
chinel a  naguère  recueilli  sor  la  route 
de  Mayence  une  pauvre  enfant  dont  le 
père  venait  de  mourir  de  misère  et  de 
iaim.  Bien  que  fort  peu  aisé  à  cette 
époque ,  le  brave  garçon  perruquier 
n'a  pas  hésité  à  se  charger  de  l'orphe- 
line et  à  radopier.  Cette  bonne  actioa 
lui  a  porté  boahenr  ;  tout ,  depuis  Ion, 
a  prospéré  dans  sa  maison  ;  il  a  fait  une 
petite  fortune ,  sa  réputation  s'est  éten- 
due au  loin  :  après  l'argent  sont  arrivés 
les  honneurs;  et  la  jeune  Agathe,  il 
fille  adoptive,  d'une  figure  charmante, 
d'un  cœur  excellent .  et  douée  de  pln- 
sieurs  talents  d'agrément,  le  dédom- 
mage, par  son  affection ,  sa  grâce  et  se 
qualités  aimables,  de  tous  les  sacrifiées 
qu'il  a  dû  faire  pour  l'élever  ainsi.  Ce- 
pendant il  n'est  pas  sans  inqaiétnde  sor 
son  avenir.  Un  jeune  clerc  de  proca- 
reur ,  locataire  d*une  petite  chambre 
dans  la  maison  de  Flèchinel ,  est  sur  le 
point  d'obtenir  la  main  d'Agatbe,  quand 
on  découvre  que.  loin  d'être  peu  favo- 
risé sous  le  rapport  de  la   fcnrtaue ,  et 
d'une  humble  condition  comnie  sa  prè> 
tendue,  M.  Firmin  (c'est  le  nom  qu*ii 
a  pris  )  n'est  autre  que  le  marquis  de 
Forlanges,  frère  de  h   ducbesse  de 
Grandval.  Indignation  de  Flèchinel, 
desespoir  d*Agathc;  ic   marquis  deit 
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ment  de  gardesfrmçaises  "vieat  Jai  en- 
lever Agathe  en  tertu  d'ane  lettre  de 
cachet  signée  du  Régicnt.  C'était  Jà  le 
cas  OD  jamat»  de  chanter  s  «Quel  est 
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être  an  loott  qid  méditilt  le  déshon*  torts  envers  le  père  ou'il  a  voulu  rendre 
Dcor  de  la  jeune  fille.  Maisil  est  encore  à  la  fille  sestitres,  sa  fortune  et  son  nom. 
poor  rhonBéte  perruquier  d'antres  su  -  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  Thea- 
jetsd'alames.  Un  officier  du  csar,  qui  renx  Forlanges,  dont  on  avait  gratuite- 
a  refflarqoé  Agathe  à  l'Opéra  ,  la  suit  ment  calomnié  les  Intentions ,  épouie 
oUiinément  depuis  cette  soirée.  Enfin,  aa  bien  aimée,  et  que  Fléchinel,  installé 
comme  ai  la  fortune  qiU  jusqu'alors  etehoyé  dans  le  palais  du  ciar^  ne  rasera 
avait  souri  à  Fléchinel  foulait  l'accable  r  frius  désormais  ni  grenadiers  ni  vieilles 
de  ses  pins  rudes  coups ,  un  détache-    duchesses. 

Orftce  à  la  jolie  partition  de  la  Doif- 
Ue  éeheUet  le  nom  de  M.  Thomas  était 
déjà  avantageusement  connu  ;  celle*ci 
vient  de  confirmer  les  espérances  que 
doDc  ce  mystère  r>  et  nous  pardonnons  ce  premier  succès  avait  fiait  naître.  On 
de  bon  cœur  aux  auteurs  delà  j^èce  de  y  remarque  une  touche  vigoni«use, 
a'y  avoir  pas  manqué.  une  fermeté  de  style  et  un  luxe  d'in- 

Ces  inddents  remplisient  le  premier  strumentation  fort  rares,  non*senlement 
et  Je  second  acte;  au  troisième,  nous  à  rOpéra*Gomiqne ,  mais  partout  ail- 
sommea  à  Saint-Pétevsbooiig.  Nous  y  leurs.  J'aurais  dàiré  seulement  que  le 
retrouvons  Agathe,  non  ploa  dans  la  jenne  compositeur  eut  assez  de  confiance  ^ 
boQtiqoe  d'un  artisan ,  mab  an  palais  en  ses  propres  forces  poor  résister  h 
'opérial,  on,  gr&cê  à  la  protection  spé«  l'entraînement  de  l'exemple  et  ne  pat 
ciale  que  lui  aecoffde  le  czar,  elle  est  employer  aussi  souvent  des  effets  vio- 
OTiroonée  d'hommageSji  de  médisaa^     lents  que  rien  ne  motive.  C'est  grand 

dommage  ,  car  son  orchestre  est  gêné* 
raiément  trailé-de  main  de  maître  :  tout 
y  est  à  n  place,  les  instruments  y  sont 
groupés  d'une  façon  piquante  et  souvent 
neuve ,  chacun  d'eux  dit  ce  qu'il  doit 
dire  ,  et  l'ensemble  produit  un  résultat 
des  plus  heureux. 

MU"  Colon  a  mis  beaucoup  de  dé*  < 
cenoe  et  de  grâce  dans  le  rôle  d'Agathe  ; 
Henry  a  bien  compris  la  rude  neblesae 
de  celui  du  czar  ;  et  dans  le  personnage 
à  la  fois  touchant  et  bouflfon  du  perru- 
quier, Ghollet  a  su  émouvoir  et  faire 
rire  jusqu'aux  larmes.  L'exécution  in- 
)Ds  avçir  l'explicâtiion  de  Ces  bizarres .  strumentale.  dirigée  avec  le  soin  et  l'in- 
vénements.  Agathe  ne  peut  entendre*:  telligence  qui  font  de  M.  Cirard  i'nn 

des  plus  habiles  chefs  d'orchestre  con- 
nus, a  été  meilleure  que  de  coutume 
et  fort  satisfaisante. 


:es  et  de  flatteries.  M»«  la  duchesse  de 
Iinndval,  dent  le  mari  a  été  nonanlé 
imbaaBadeor  à  la  cour  de  Russie,  et  aen 
rare  le  nuu-qoisde  Forlanges,  doiikeut 
^tre  présentés  à  la  favorite  ce  jour-là. 
Vu  moment  de  la  présentation  arrive 
iQ  courrier  envoyé  de  Paris  par  le  Ré- 
leot.  Ce  courrier  u'eai  autre  qiie  le 
^àttsn  Fléchinel,  qui  est  aussi  loin  de 
<UDpreadre  la  raison  qui  Ta  fait  choisir 
lour  nue  mission  pareille,  que  de  do- 
uer le  vériuble  motif  de  l'enlèvement 
^  ^  fil)e  adoptive.  Mais  tous  nos  per<r 
)images  sont  en  présence;,  et  nous  al- 


tos une  vive  émotion  le  récit  du  voyage 
c  Fléchinel  et  l'expreasion  de  la  dou- 
■^  profonde  que  lui  cause  la  perte  de 
eofant  qu'il  a  élevée  avec  tant  de  sol* 
^tade  et  de  tendresse.  Forlaoges ,  de 
Q  côté,  donne  les  marques  les  moins 
luivoqaes  de  la  sincérité  de  son 
aour  pour  elle,  en  mêlant  ses  larmes 
celles  du  maliifureux  perruquier.  A 
spectacle ,  la  protégée  du  czar  ne 
ut  garder  plus,  long*  temps  rincog-^ 
^0 1  elle  lève  son  voile  et  se  précipite 
os  les  bras  de  Fléchinel.  Pierie-le- 
aod  présente  alors  Agathe  à  sa  cour 
mme  la  fille  d'un  des  plus  grands  sci- 
eurs de  la  Russie,  que  le  czar  trompé 
ondamné  à  un  exil  injuste  ;  et  c'est 
ur  répafef  ^^^^  quo  pps^leset 


9.  Paris.  Théàtre-Françaiê.  Pre- 
mière représentation  de  l' ATTBMTB,dia- 
me  en  un  acte,  en  vers,  de  M°^«  Senan» 
—  11  existe  un  jeime  et  bel  orphelin, 
pauvre,  roturier ,  tré»-épris  de  noble , 
riche  demoiselle  ;  payé  du  plus  tendre 
retoui'.  Son  nom  ?  Léonce.  L'objet  de 
ses  ardeurs  discrètes , ,  de  toutes  ses 
pensées?  Clary  ,  fille  de  certaine  ba- 
ronne ou  comtesse  de  Lioard,  entichée 
de  sa  haute  naissance ,  et  qui  destine 
l'illustre  infante  à  son  neveu  Théodore 
de  Saint- Martin.  Néanmoins,  vaincue 
p«r  les  prière»  d'one  fubui^  phérie»  pi^r 
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préfesicsite 
Bai  Aisfe,  9 
ftfW  ImImiibc.  laidcle 

,  a  »érile  yfM  FmkMii  s  et  fa 


ce» 


lM4re»é«»,  pvn  :  Pteods  ^le  11.  de 
Siiui'ilmiB.  D'aillens  les  trais  ans 
tùÊnéemlH,  la  joonée  de  sob  »ni%cr- 
trtre  «pire  Mevtdc  7  tmA  pis  pour 
UMcel«tCBdesai,deu)oan.  Pte 


;  aaasi  mi* 
V  idlCiMi 

Ici  neOfiieB: 

M»ii»ciiittit*«,  «I  eaBtrasie  estjéa. 
EMvpi»  ceM  ée  Cimrj ,  oè  briJlfnl 

des 
m- 
— ladioits  ^  aàzqoeb 
ÎMriliSVBte  de  SêBttOB 
fa  aaîvclê  et  fa  geiitilfa»e  de 
{SrasBce),  la  grHe  de 
Mfc  IHessb(Gfaff3r),  le  bon  goit  de 
McBJaiid  vTtéedore)^  mt  savnieiit  daa- 
■er  m  fa  Tîe  Bi  le  moaTeaieiit.  U  u 
parie  pas  de  Lémit ,  espèce  d^ooibre 
ipu  passe  et  embrasse.  Il  faut  dêsespé^ 
rcrde  I*k%emr  d*iia  auteur  qui  dâ»te 
aiasi;  et  je  m  sus  pas  asses  de Ulme 
paur  un  eaaùté  de  lecture  qal  reçoit 
pareil  oufrage.  Le  peblie  Baërite  plo 

d^éfMda,  il  Bt  tat  iw  Jt  iraiiff  ai 
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bBN.  Ub  Êméùita»  kmfflê  M  4t«  meBtavxandentiiiclcMrlnMideli 

TJiJiBt  pas  ooBi  laire  payer  en  eiuuii  moparchie»  tons  «t  qncoMiit  en  Tartii 

Jeun  noUai  coaplaiiaactii  pov  aef-  de  droite  poati  vtmtiit  étaUia  demicnt 

mm  teb  et  tBla^  figurer  à  Wcatminsltr-Hall  et  au  cor* 

.,„.-,..           ...  tége.  Ladite  disptDM  sera  toutefois  laM 

iu    ff^'f^^J^on  aeadémque.  --  ^^^^  préjudice  aux  droite  et  prért- 

h  Académie  des  beaux-^çtt  a  nommé  ^x\w de nosBoccesaem,  roisetreiui 

^successeur  de  M.  Thcvenin  ;  Jes  suf-  de  ce  royaume,  qui  contmneroiit  k  pou* 

rtges  se  sont  aiun  répartis  au  second  ^oir  exiger  les  serrices  desdites  penon- 

wur  de  scrutin  î  fil.  Langlo»,  2 1  ^oix;  nés  à  tout  couronnement  ultérieur. 

M.  L.  Goignet ,  10  ;  M.  Steuben  «  4  ;  Nous  déclarons  gradonsement  que 

M.  Delacroo,  3;  M.  Couder,  i.  ^dite  dispense   n'enlève»  rien  au 

tefle  de  Londres,  du  40  avril.)  Pro-  **"  ^  "^  couronnement  uhéneiir ,  en 

(tmation  pour  annoncer  U  bon  plaisir  P^"*™»*  '^**«^«^  ^  S^'^f!'  *'  ST* 

àe  S.  Jb.  ausvjei  de  son  couronnement  *??"•"?•?*  ^T^  ^^  "T  ^"""^"^ 

royal  et  de  la  solennUé  y  r^faiive.  *»?»  P'*?  f  •  '  ^'^*'T  ^^T""  ^'^ 

y- .   .       .                jT  ^r    •  sons  a  qui  il  appartiendra  qu'il  nous  pa<* 

'iciona,  rem^  ^^  cowf enable  que  ladHe  commisriOB 

Apréslereprodsctioiideftienneade  n'ait  pas  à  s'occuper  pour  notre  coneon» 

Ja  deiAiére  proclamalioii  »  la  nonveUo  nemcnt  des  demandes  ayant  pour  bat 

^  aiosi  conçue  i  d'être  admis  i  remplir  l'un  des  serticea 

Attendu  que  la  commission  des  lords  eu  exercer  Ton  des  draiisrelatils  au  oè~ 

oesotr^  très;  honorable  conseil  priwé  rtmeniel  jasquHd  pratiqué  dansWeat* 

nous  a  sou]pt»'«on  rapport ,  duquel  M  minhter-tiall  et  an  coi  tége.   ' 

fesQUe  qu  il  coniriendrait  de  notre  part  Donné  en  notre  cbftteau  de  Buckittg*< 

fiégtigerit  partie  do  cérénfonial  ayant  ham.  le  40*  jour  d'avril  i6A8,  la  i** 

ueu  Qfordinaire    dans    Westminster*  année  de  notre  régne. 

1>bUj  et  b  partie  consistant  dans  Ja  i>ro*  Dieu  garde  la  reine  ! 
cession,  pour  nnus  esi  tenir  *  la  partie 

««^Bie^annité  célébrée  dm»  l'abbaye  Direction  du  comte  -  maréehai ,  M 

(^«WeitiBinsttv;JittendttqnevdaAslè  Great-Gemge  sireet,  Westminster^ 

Qeoe Rapport,  laditecommsssiOD  non  ^kO  a«rf<  1888. 

*  engagée  s  relever  de  '  litn  services  La  reine,  sa  tsés-excellente  Majesté^ 

^  /onaisns  dans  lesdîtcs  parties  &a  voulant  qu'à  titre  de  comte-maréchal 

cerjéiaoniBi  «siié  dails  •  Westminster-  cr'Apgleterre  je  prépare  et  contresigne 

*|<^ies|iÉffaDnneftintékesséesyenvertd  les  Jmtres   revêtues  de  sa  si^attire 

Q  «nciens  us  ce  la  monarobie ,'  sans  poair  royalepour  inviter  Jes  pairs  et  pafiresses 

^els  faire  p»-diO  ânxdsls  titulaires  le  de  la  Grande-Bretagne  à  la  cérémonie 

voit  qu'ils  •ù-aient  de  fonctiminer  an  du  rouronnement  royal  de  S.  M.  ;  la 

i^uroaii£B)^g,l  de  tons  autres  rais  on  reine  ayant  daigné  m'ordonner  de  pré- 

>emes  de  ce  royaume  ;  attendu  quele^  parer  de  sembtobles  lettres  d^invitatiOB 

(uie  comniinfton  «nOns  «'exposé  qu'il  pourlespeirsde  la  partie  dutoyaume- 

Qttivicndmit  à  ce  sujet  reBfdvevnepro-  uni.de  la  Orande-Bretagne  et  de  l'Ir- 

^matienroyaie.  Pér  ces  nsotifs,  de  lande  appelée  Irlande,  qui  siégeaient 

•vis de  notre  affectMmné  ooqadii  privé,  et  votaient  a\ant  l'union  dans  la  «ham- 

'yukt  à  ciBvr  lebonbeof -de  ntasloyattie  bae  des  lords  d'Irlande^  ou  dont  le 

^jetSfOMB  dèetareiis  par  4a  présente  droit  à  siéger  et  à  voter,  dans  cette 

Pf  ociaii«tion  royole^qiQe  notre  bon  plai-  cbambae^  Ou  ^  prendre  part  ^  l'élection 

^^  ^^  notre  Tolohté  teiyale  est  à  d'un  pair  repré^ntant  l^lrlande,  a  (sur 

cette  finqne  folt  uniquement  célébrée  requête  présentée  en  leur  faveur)  été 

'*  psriie  de  la  cérémonie  de  notre  cou-  recpmm  ftat-  la  cbaiobne  des  'lords  du 

romieinent  reiyel  qui  a  lien  d'ordinaire  royaume -uni,  j'invite  4ous  lesdits  pairs 

«ans  l'abitaye  de  'WestimMter.  Déda-  qui^  confoimément  aux  dispositions  ci- 

jonsen  ooire  >que  noua  dispensons,  à  dessus  relatées ,  ont  le  droit  d'assister 

Jj^asion  de  notre  eemwnMment,  do  à  ta  cérémonie  du  couronnemeih  royij 

^^  >cte  âë  présence  tti  cortège,  et  de  de-l^  M* ,  à  transmettre  leurs  adreaaee 
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dâCgBé  d«  It  Jof  MiiM  ;  jlii. 


et |MiigJW qn  eniicnt  «voirie  droit 
an  cimnMBnBCBt  de  voeloir 
transmettre  leurs  noms  et  pré- 
et  adrasa  à  ûr  WiDian  Wood, 
afin  que  les  lettresd'iimtaiieD  ne  sonf- 
firent  aneon  retard. 

NoBFOLK ,  comte-maréekaL 

JHrutitmdMcomUe-WÊaréekaL  Wesî- 
WBoaitr^  iOavrîl  id38.  Ordr^dmeamte- 
wutrétkalrdaHfmMTohe»  et 
wsf  qmt  parienmi  les  pair»  on 
mmaanent  de  ta  Très^aerée  ( 
sacied)  Majtêté  la  reine  Fictaria.  — 
SaYoir  faisons  i  tons  pairs  qm  assiste- 
ront an  couronnement  de  S.  M.  qu'ils 
devront  poner  nne  robe  on  mantcan 
de  pair  en  vdonn  cramoisi^  avec  boi^ 
dure  de  petH-gris,  le  collet  f onrré  en 
petit-|[ris  pnr ,  avec  plusieurs  rangées 
dlieimine,  suivant  la  dignité  ;  les  ba- 
nma  deux  rangées,  les  vicomtes  deux 
rangées  et  demie»  les  comtes  trais  ran* 
gées,  les  marquis  trois  langées  et  de- 
mie, lesdncB  quatre  rangées.  Ces  man- 
teaux seront  portés  sur  Phabit  de  cour, 
Funiforme  ou  habit  de  cérémonie  porté 
d'habitude  dans  les  grandes  réceptions 
de  la  reine* 

Les  couronnes  des  pairs  seront  d'aiw 
gent  doré ,  la  coifie  sera  de  Telonrs 
cramoiB  avec  de  Thermine,  surmontée 
d'un  gland  d'or  :  il  ne  doit  pas  être 
erapl<^é  des  joyaux  ni  des  pienespré* 
denses  dans  la  confection  des  couron- 
nes ,  ni  des  perles  fausses  an  U^  des 
globes  d'argent. 

La  couronne  d'un  baron  aura  sur  le 
cercle  six  globes  d'argent ,  celle  d'un 
comte  huit  globes  d'argent  »  élevés  sur 
des  pointes  ou  rayons ,  et  entre  ces 
saillies  des  feuilles  de  fraisier  en  or. 

La  couronne  d'un  marquis  aura  qua- 
tre feuilles  de  fraisier  en  or  et  quatre* 
globes  d'argeot  entremêlés  ;  cas-  der-. 
nicrs  feront  légèrement  saillie. 

La  couronne  du  duc  porten  huit, 
feuilles  de  fraisier  en  or* 

Far  ordfe  de  ia  reine  :. ,  . . 

TfoiivoLK,  etn/tte-maréchal. 

Ordre  du  eomiermaréekai  relatif 
aux  robeê  et  €(mrçmue9  que  devront, 
pprter  Uê  pairêêêe»-  au  eaurannement. 
de  êa  Trét^Saerée  Majeeté  tartina  FU: 

iam.  -nr^tToirMvMivsàiontMrkfiffil^ 


devront  être  portés  sur  la  loilelte  ordi- 
naire de  cour. 


29.  Ports.  CoardPoÊsises.  Procès  dm 
Natûmùi.—L^  Cour  d'assises,  présidée 
par  M.  de  Bastard,  s*est  occupée  aujour- 
d'hui du  procès  du  Natûmai^  sur  la  cita- 
tion directe  donnée  par  M.  le  procureur- 
général  an  gérant  de  cette  feuille,  pour 
le  triple  délit,  i*  d'offense  à  on  membre 
de  la  famille  royale  ;  2*  de  provocation 
i  la  désobéissance  aux  lois;  3*  de  provo- 
cation non  suivie  d'effet  au  crime  d*insu- 
bordinationet  de  révolte  dansTannée. 
L'article  inculpé  a  été  publié  le  lumfi 
23  avril.  11  contient  une  critique  vio- 
lente del'erdonnanee  du  16  avril  cipli- 
cative  de  la  loi  sur  l'avancemeai, 

M.  Nooguier,  avocat -génénd,  a 
iceomm  le  droit  de  «ensure  qui  appa^ 
tient  aux  journaux  sur  les'nctes  des  mi- 
nistres; mais  il  a  soutenwqae  le  Natio- 
nal avait  dépassé  de  beaucoup  cette  li- 
mite en  se  permettant  des  personnalités 
offensantes  contre  le  prince  royal,  et 
un  appel  à  la  déssffeciion  des  offiden 
eontre  le  gouvernement. 

M*  Michd  (  de  Bourges  ),  avocat  du 
KoHomU  f  a  prétendu  qne  le  Màme  sé- 
vère contenu  dans  l'artide  ne  n'adres- 
sait pointà.fikleducd'Orléans,  ooamw 
prince,  mais  comme  général.  Lacomtir 
tution,  8}onti-t-il«  a  pris  soin  d'assigner 
le  rang  des  fils  du  roi;ils  naiasentpsifi 
de  France  s  voilà  tonu  Qnelqœs  gens 
vous  diront  que  c'est  pen  dte  diose; 
nuis  enfin  Iv  Charte  ne  leur  donne  pif 
d'autre  droit,  et  il  est  faux,  comme  on 
vous  l'aaoutenu,  qu'ils  soient  colonels 
on  maréchaux  par  leur  n»«f  «f». 

Les  princes  se  sont  doncpoaé&coosme 
fonctionnaires  publics ,  et  à  ce  titre,  il 
nous  est  femis  de  les  critiquer;  car 
remarques  que  ce  n'est  pas  l'hérilier 
présomptif  de  la  Goumnne  que  nousaw 
taquons ,  c'est  tiuit  simplement  le  gé- 
néral d'OrléanSt  tel  qu'il  est  porté  dans 
l'Annuaire  de  1838.  Or,  si  nous  étions 
poursuivis  pour  avoir  offensé  un  géné- 
ral, la  preuve  des  faits  nous  serait  per- 
mise* BOUS  anrions  fait  oompaiallre  id 
vingt ,  trente  officiers  qui  se  seiaient 
plaints  de  U  camanUa» 

M.  leprétidoiit:.IVotts  ne  ponvimi 
admtllre  icii  wm.ûMn^Um  pMeiit» 


CHRONIQUE.  —  AVRIL. 

U  canetére  des  princes  du  sang  est 

ifidirisible. 

M*  Michel  :  Permettez Je  ne 

plaide  pas  pour  qae  la  cour  admette 
cette  distioctiOD,  mais  pour  que  le  jury 
l'admette.  Je  tiens  à  établir  que  le  duc 
d'Orléans  a  pu  être  critiqué  comme 
géfléral.  Ne  l'a-t-on  pas  critiqué  déjà 
comme  membre  de  la  Chambre  des 
Pairs  r 

M.  le  président  :  Mais  il  s'agit  ici  dn 
délit  d'offensé. 

M*  Michel  :  C'est  cela ,  c'est  cela 
même,  nous  voulons  prouver  que  l'of- 
fense De  s'adresse  pas  au  prince  royal. 

M.  Nonguier  :  la  divisibiUté  établie 
par  le  défenseur  est  absurde. 

M*  Michel  :  Est  ? 
.    M.  Nouguier  :  Je  dis  que  c'est  une 
absurdité. 

M*  Michel  :  A  la  bonne  heure.  Je 
reconnais  la  douceur  de  votre  langage. 

M.  le  président  :  La  Cour  prendra 
acte 

M*  Michel  :  Oui ,  qu'elle  [prenne 
acte  des  paroles  de  M.  l'avogat-géué- 
ni..  (Agitation  dans  l'auditoire).  Je 
ne  sais  s'il  est  permis  de  parler  ainsi  par 
cela  qu'on  occupe  le  fauteuil. 

M.  Nouguier  :  Je  ne  suis  intervenu 
dans  la  d^ussion  que  pour  qu'on  vous 
laissât  continuer. 
M.  le  président  :  allons,  Messieurs... 
M«  Michel  :  Je  me  rappelle  qu'à  la 
place  où  je  suis ,  j'ai  été  autrefois  sus- 
pendu  pour  aToir  offensé  les  gens  du 
roi  ;  ils  peuvent  recommencer.  Mais  si 
j'ai  pour  complice  le  jury^  je  me  passe- 
rai de  l'approbation  de  la  Cour.  (Nou- 
veau mouvement^. 

M.  le  président  :  Mous  ne  pouvons 
permettre... 

M»  Michel  :  Non!  C'est  qu'il  est  in- 
digne  qu'on  veuille  abriter  le  général 
soos  le  manteau  du  fils  de  France.  C'est 
une  hérésie  politique  ! 
Le  défenseur  a  achevé  sa  plaidoirie. 
Le  jury,  entré  dans  la  chambre  des 
délibéra  tiens  à  six  heures ,  a  fait  con- 
naître à  sept  heures  un  quart  son  ver- 
dict, qui  déclare  le  gérant  du  National 
non  coupable  sur  toutes  les  questions. 
M.  le  président  a  prononcé  l'ordon- 
nance d'acquittement. 


MAI. 
3.  Paris*  Séance  publique  annuelle 


Ann»  hi9t  pour  i838.  App, 
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des  cinq  Académieu  —  L'Institut  de 
France  a  tenu  hier  2  mai  sa  séance  an- 
nuelle des  cinq  Académies.  Cette  séance 
était  présidée  par  M.  Jomard,  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
qui  l'a  ouverte  par  un  discours  dans  le- 
quel il  a  émis  le  vœu  que  le  Gouver- 
nement rendît  à  l'Institut  son  organi- 
sation première. 

M.  Daunouafait  le  rapport  sur  le  con- 
cours ouvert  au  sujet  du  prix  fondé 
par  Volney ,  et  destiné  au  meilleur 
ouvrage  de  philosophie  comparée. 

Le  prix  a  été  accordé  cette  année  à 
M.  Richard  Lepsius,  secrétaire-rédac- 
teur de  l'Académie  archéologique  de 
Rome ,  et  auteur  de  divers  Mémoires 
sur  d'importantes  questions  philologi- 
ques. 

M.  Becquerel,  de  l'Académie  des 
Sciences,  a  présenté  un  Mémoire  sur  le 
traitement  électro-chimique  du  mine- 
rai d'argent,  de  cuivre  et  de  plomb. 
Nous  insérons  ci-aprés  le  texte  de  cet 
important  travail ,  qui  a  fixé  à  un  haut 
degré  l'attention  de  l'assemblée. 

M.  Népomucëne  Lemercier,  de  l'A- 
cadémie Française,  a  lu  une  pièce  de 
vers  composée  à  la  mémoire  du  célè- 
bre peintre  français  David. 

M.  de  Monmerqué ,  de  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  la 
une  notice  sur  le  trouvère  Jehan  Bo- 
del ,  notice  qui  contient  des  recherches 
intéressantes  sur  l'origine  de  l'art  dra- 
matique en  France. 

M.  Lebas,  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts,  a  lu  une  notice  sur  les  antiquités 
de  Sainte-Colombe  ,  située  sur  la  rive 
droite  du  llLône,  prés  de  Vienne. 

M.  Michelet,  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques ,  a  pré- 
senté un  mémoire  sur  l'éducation  des 
femmes,  dans  les  premiers  siècles  du 
moyen-âge. 

Cette  séance  avait  attiré  un  très-nom- 
breux concours  d'auditeurs. 

5.  Londres,  Estimation  de  la  vais» 
selle  royale,  —  On  lit  dans  le  Moming* 
Herald:  ^ 

a  La  vaisselle  ro^rale  est  enfermée  à 
Windsor  dans  une  salle  assez  vaste  et 
dans  un  petit  cabinet  y  attenant  ;  elle 
est  évaluée  1,750,000  livres  sterling 
(43,750,000  francs).  Il  y  a  un  service 
d'or,  composé  par  Georges  IV,  pour 
cent  trente  convives.  Quelques  pièces 
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but  été  étileTéès  i  h  flotté  e8|>h^ol6 , 
d'autres  ont  été  apportées  de  l'Inde,  du 
royaume  des  Birmans^  de  la  Chine,  etc. 
On  y  remarque  un  vase  qui  a  appartenu 
à  Charles  XII,  et  un  autre  au  roi  d'AVà; 
un  paon  formé  de  pierres  précieuses , 
évalué  à  30,000  liv,  st.  (750,000  fr.)  ; 
une  tête  de  ligre  qui  serrait  de  marche- 
pied à  Tippoo-Saêb,  avec  des  dents  de 
cri^tal  et  un  lingot  d*or  en  guise  de  lan- 
gue; de  nombreux  boucliers  en  or, 
magnifiquement  ornés;  trente  dou- 
zaines d'assiettes  de  la  valeur  de  vîjigt- 
aix  guinérs  chacune,  etc.,  etc.  » 

—  Toutes  les  personnes  qui  ont  des 
prétentions  à  faire  valoir  à  l'occasion 
du  couronnement  de  la  reine  d'Angle- 
terre se  hâtent  de  se  présenter  devant  le 
comité  des  lords  du  conseil  privé  chargé 
de  les  examiner.  C'est  ainsi  que  l'évé- 
que  de  Durham  a  fait  valoir  son  droit 
d'accompagner  et  assister  S.  M.  pen- 
dant la  cérémonie.  Le  duc  de  Norfolk 
a  réclamé  le  gant  de  la  main  droite  de 
la  reine,  et  de  plus  l'honneur  de  soute- 
nir le  bras  droit  de  S.  M .  pendant  qu'elle 
tiendra  le  sceptre  :  ces  prérogatives  lui 
appartiennent,  comme  seigneur  du  ma* 
noir  de  Worksoppnott. 

6.  Florence»  Mariage  du  comte  de 
Saint 'Leu,  —  Le  comte  de  Saint-Leu, 
Louis  Bonaparte  ,  troisième  frére  de 
Napoléon  et  ex-roi  de  HolJànde^  a  dû 
épouser  à  Florence,  le  23avril,  la  jeune 
marquise  de  Strozzi.  Celte  nouvelle 
union  contractée  par  l'ex-roi  de  Hol- 
lande paraît  contrarier  virement  la  so- 
ciété de  Florence,  et,  s'il  faut  en  croire 
la  Gazette  d^Augsbourg ,  écho  de  ces 
bruits ,  le  comt<*  de  Saint-Leu  serait 
tellement  paraly&é  qu'il  ne  pourrait 
manger  seul. 

8.  Paria.  Cour  d'Assises.  Affaire 
Hubert.  Accusation  de  complot  contre 
ta  vie  du  Roi.  —  M.  Franck-Carré , 
procureur  -  général  ,  est  assisté  de 
M,  Boucly.  I)  requiert,  en  présence 
des  accusés,  l'adjonction  de  deux  jurés 
supplémentaires ,  attendu  la  longueur 
présumée  des  débals. 

La  Cour  fait  droit  à  ces  conclusions. 

Après  le  tirage  au  sort  du  jury  et  les 
récusations  respectivement  opérées 
dans  la  chambre  du  conseil,  les  accu- 
tiB  sont  amenés  sur  leurs  bancs;. 


APPENDICE. 

niénft  stiitInA  iUt  fntër^ëlktioDh  tk 
forme  : 

i*  Lattre  GrôttVelle,  8ân^t>r5fes9ioD, 

âgée  de  trente-cim|  ans ,  née  à ; 

12**  Louis  Hubert,  &gé  de  vingt- troii 
ans ,  corroyeur ,  ne  à  Vasselonne  (Bat- 
Bhin)  ;  S*  Jàub  Steuble,  â^é  de  vingt- 
deux  ans,  né  à  Krenighem,  canlott 
a'Oran  (Suisse),  ouvrier  mécanicien; 
40  Jean-Vincent  Giraud«  âgé  de  trent^ 
dn(|  ans ,  commis  -  marchand  ,  né  i 
Volouer  (Savoie);  5*  AntoMe-N^- 
léon  Annat ,  âgé  de  trente-dnq  ans, 
corroyeur,  né  à  Espalion  (Aveyron); 
6°  Léon-Didier  Yalentin,  âgé  de  vhigt- 
qùatre  ans ,  étudiant  en  droit ,  né  i 
Saint-Loup  (Déu x -Sèvres)  ;  7*  Jules- 
Armand-Marie  Leproux,  âgé  de  viigt- 
nfeuf  ans,  juge-suppléant  an  tribunal 
civil  de  Vervins^  né  à  Yervins;  8*  Amé- 
dée-HercuIe  Léopold  de  Vaaqnelin, 
âgé  de  quaraote-six  ans,  propriétaire, 
né  à  Algy^  arrondissement  de  Falaise. 

Les  accusés  sont  défendus,  Hubert 
par  M*  Arâgo  ;  M"'  Grouvelle  par 
M«<  Fabre  et  Chauvîn-BeHlard  ;  les 
sieurs  Steuble,  Leproux,  Cirand^Tao- 
quelin  et  Vaientin ,  par  M'*  Hemen- 
dinger.  Teste  «  Leblond,  Ferdinand 
BaiTot,  Colmet  d'Aage  fiÀ  et  Charles 
Ledru. 

M.  le  président  fait  prêter  serment 
au  jury,  et  dit  :  Accusés,  soyez  attenti£i 
à  ce  que  vous  allez  entendre  ;  le  gref- 
fier va  donner  lecture  de  Pacte  d'ac- 
cusation. Une  traduction  entière  en 
langue  allemande  a  été  notifiée  à  fac- 
cusé  Steuble ,  et  en  outre  l'i^n  des  *m- 
terpréles  lui  donnera  lecture  de  la 
traduction  allemande  de  l'acte  d*«cto- 
sation. 

Le  greffier  donne  lecture  de  Taeie 
d'accusation,  qui  se  termine  par  le  ré- 
sumé suivant  : 

Le  8  décembre  4837 ,  vers  dû  heu- 
res du  soir ,  un  préposé  des  douanes, 
nommé  Pauchet  ^  était  de  service  sur 
le  quai  de  BouIogne-sur-Mer  r  un  pa- 
quebot, arrivant  de  Londres,  Tenait  de 
déposer  à  terre  ses  passagers  ;  la  pluie 
tombait  avec  force;  un  homme,  qni  ve- 
nait de  la  jetée^  passe,  en  couram  et  ea 
tenant  relevés  les  pans  de  sa  redingote, 
auprès  de  Pauchet;  et  celui-ci  ^  le  sm- 
vant  de  Tceil ,  voit  rouler  derrièTe  \à 
un  objet  qu'il  ne  peut  distinguer,  il 
approche  et  ramasse  on  |Mf1ef<mi]]«  ;  ii 


^  jUea  bnitiicaisés  rèpondem  de  h  m»-    s*cffi>rce^  nuôf  inutilement  d*i 


CHRONIQUE.  -  MAL  i03 

et  de  rappeler  Thoisne  qui  venait  de  le  lendemain  de  son  ani? ée  «  fl  atatt 

Je  perdre,  et  qni avait  déjà  disparu.  Ce  confené  qu'il  manquait  d'argent,  et  il 

fot  le  lendemain  feulement  que  Pau-  avait  écrit  à  Paris  pour  en  demander, 

ebet  ouvrit  Je  portefeuille  ;  parmi  les  8a  lettre  portait  sur  l'adresse  les  noms 

,  papiers  qui  s'y  trouvaient  un  seul  fixa  de  deux  personnes,  dont  l'une  était 

son  attention  :  c'était  un  passeport  dé-  chargée  de  la  remettre  è  Feutra.  L'un 

livré  i  un  sieur  Louis  Hubert  ;  il  en  de  ces  deux  noms  était  celui  de  la  de- 

coDclat  que  ce  portefeuille  appartenait  moiselle  Grouvelle.  Le  9  décembre,  il 

à  un  voyageur  qui  le  ferait  chercher  ;  avait  reçu  de  Paris  un  bulletin  qui 

il  le  laissa  entre  les  mains  d'un  sieur  constatait  l'envoi  de  40  francs  par  lei 

Bailly,  dans  la  maison  duquel  illogeait,  messageries  de  Laffitte  et  Gaillard; 

et  qui  se  chargea  de  le  rendre  si  on  le  l'expéditeur  était  désigné  sous  le  nom 

faisait  erier.   Aucune  réclamation  ne  de  Grouvelle.  Dans  la  journée  du  9, 

fot  faite.  Bailly  se  rendit  pour  prendre  Hubert  s'était  rendu  deux  fois  au  ba« 

des  informations  chez  un  sergent  de  reau  des  messageries  pour  demander 

Tille  qu'il  ne  rencontra  pas.  11  était  en-  si  l'argent  était  arrivé  ;  on  lui  avait  ré« 

core  dépositaire  du  portefeuille  lors-  pondu  qu'il  ne  pourrait  le  recevoir  que 

qae  le  sieur  Pauchet  rentra  chez  lui.  le  lendemain,  et  il  avait  déposé  le  bul- 

On  examina  alors  avec  plus  de  soin  letin  et  le  passeport  sous  le  nom  de 
les  diverses  pièces  qui  y  étaient  ren-  Stiegler  entre  les  mains  de  l'aubergiste, 
fermées ,  et  une  lettre  signée  Stiegler  pour  garantir  le  payement  de  sa  dé- 
parut révéler  l'existence  d'une  entre-  pense  ;  car  il  n'avait  point  apporté  de 
prise  formée  contre  le  gouvernement,  bagage  avec  lui. 
Fauebet  crut  devoir  montrer  cette  let-  Son  portefeuille  contenait  quinze 
tre  è  quelques  uns  de  ses  chefs,  qui ,  pièces ,  parmi  lesquelles  il  importe  de 
iprèsenavoirprisconnaissance,  luidon-  signaler:  i<*  une  expédition  de  l'arrêt 
nérent  le  conseil  de  remettre  immédia-  de  la  cour  d'assises,  rendu  contre  lui 
tement  le  portefeuille  et  tout  ce  qu'il  et  qui  l'avait  condamné  comme  coupa- 
contenait  au  commissaire  de  police.  Ce  ble  de  complot  contre  la  vie  du  Roi  ; 
dépôt  fut  effectué  le  10  décembre,  à  2«  le  passeport  qui  lui  avait  été  délivré 
bail  heures  du  matin.  au  moment  où  la  porte  de  la  maison 

Deux  heures  après ,  on  arrêta ,  dans  centrale  de  Glairvaux  lui  avait  été  on- 
nn  hôtel  garni  tenu  par  une  dame  Pe-  verte  ;  o«  un  lambeau  de  journal  con- 
titon,  un  individu  qui  y  logeait  sous  le  tenant  les  détails  d'une  tentative  qu'il 
nom  de  Stiegler.  11  reconnut  que  le  avait  faite  pour  s'évader  pendant  sa  dé- 
portefeuille lui  appartenait  ;  il  avoua  tention  ;  4*  deux  certificats  émanés 
qu'il  vovageait  sous  un  nom  qui  n'était  d'officiers  publics  et  qui  constataient 
pas  le  sien  et  avec  un  passepoit  qui  ne  qu'il  était  arrivé  à  Londres  le  6  août 
loi  appartenait  pas.  C'était  le  nommé  4837,  venant  de  Belgique,  et  le  30  no- 
Louis  Hubert,  condamné  par  la  Cour  venibre  18S7 ,  venant  de  France; 
d'assises  do  département  de  la  Seine  à  b"  une  lettre  non  cachetée,  signée 
cinq  années  de  prison  dans  i'afffaire  dite  Stiegler  et  adressée  au  sieur  Leproux, 
le  complot  de  Neuilly;  renàu  à  lali-  juge  suppléant  à  Yervins;  6**  une  feuille 
berté  le  M  mai  deniier  par  Tordon-  intitulée,  au  recto  plan  n**!,  et  au  verso 
nance  d'amnistie,  mais  placé,  par  suite  plan  n«  2,  couverte  de  caractères  alle- 
de  sa  condamnation,  sous  la  surveillance  mands ,  et  portant  sur  la  marge  droite 
de  la  haute  police.  des  chiffres  qui  indiquaient  nécessaire- 

II  était  arrivé  à  Boulogne  dans  la  soi-  ment  des  quotités  ou  des  dimensions 

rée  du  6  décembre ,  par  un  paquebot  se  rapportant  à  des  objets  annoncés 

qui  venait  de  Londres.  On  l'avait  vu  à  dans  les  lignes  en  regard  desquelles  ils 

Londres ,  dans  les  jours  qui  avaient  pré-  étaient  placés, 

cédé,  à  l'hôtel  de  l'Âncre-Bleue^  où  il  Au  milieu  du  portefeuille  était  atta- 

paraissait  n'avoir  de  relation  avec  per-  ché  un  carnet  sur  lequel  on  lisait  une 

tonne  ;  à  Boulogne ,  personne  n'était  longue  suite  de  nombres  qui  n'étaient 

I  venu  le  visiter,  et  il  avait  seulement  de-  l'expression  d'aucun  calcul  et  qui  con- 

!  mandé  l'adresse  d'un  banquier  chez  le-  stituaient  évidemment  un  langage  de 
'  quel  il  n'était  point  allé ,  quoiqu'il  eût  convention.  On  put  remarquer  tout 
'  voulu  faire  croire  qu'il  l'avait  vu.  Dés    d'abord  cette  Bingnlarité,  qne  ces  nom- 
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bres,  soit  qa'ils  fassest  composés  d'irn 
seul  chiffre,  soit  qa'ils  en  comprissent 
plusieurs  »  se  trouvaient  toujours  as- 
semblés deux  à  deux  par  un  trait  d'u- 
nion. 

Hubert  reconnut,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  son  portefeuille,  et  parapha  toutes 
les  pièces  qu'il  contenait,  à  l'exception 
toutefois  de  la  lettre  adressée  au  sieur 
Leproux  et  de  la  feuille  écrite  en  ca- 
ractères allemands  ;  il  déclara  que,  re- 
lativement à  ces  deux  pièces ,  il  s'ex- 
Îdiquerait  plus  tard.  11  ajouta  que , 
orsqu'il  s'était  aperçu ,  le  8  décembre 
en  rentrant ,  de  la  perte  de  son  porte- 
feuille ,  il  s'était  borné  à  le  demander 
dans  l'hôtel ,  où  on  lui  avait  répondu 
qu'on  ne  l'avait  pas  vu ,  et  qu'il  n'avait 
ùit  aucune  autre  demande,  parce  qu'il 
ne  savait  à  qui  s'adresser.  11  résulte  cc^ 
pendant  de  la  déposition  d'un  témoin, 
qu'on  lui  avait  donné  le  conseil  de  le 
faire  publier,  mais  il  avait  paru  croire 
qu'il  était  tombé  dans  la  mer,  et  avait 
donné  lieu  de  penser  qu'il  n'y  attachait 
que  peu  d'importance. 

Conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Bou- 
logne ,  Hubert  eut  pour  compagnon  de 
captivité  un  sieur  Kingot,  détenu  pour 
dette ,  qui  fut  chargé  de  le  surveiller. 
Sombre  et  taciturne  pendant  le  jour , 
lorsqu'il  se  trouvait  confondu  avec  les 
autres  prisonniers ^  Hubert,  lorsqu'il 
était  seul  avec  le  sieur  Ringot,  donnait 
un  plus  libre  cours  aux  pensées  et  aux 
sentiments  qui  l'agitaient.  Tantôt  préoc- 
cupé de  l'importance  qu'il  voulait  qu'on 
lui  donnât ,  tantôt  se  laissant  entraîner 
à  de  violents  accès  de  colère ,  il  disait 
que  son  portefeuille  contenait  des  pa- 
piers ,  et  notamment  une  lettre  et  un 
plan  qui  pourraient  faire  arrêter  deux 
cents  personnes  ;  qu'il  avait  été  arrêté 
lui-même  deux  jours  trop  tôt  ;  que  s'il 
fût  resté  libre,  on  aurait  bientôt  en- 
tendu parler  de  lui  ;  qu'il  était  répu- 
blicain et  qu'il  voulait  tuer  son  père  et 
sa  mère ,  expliquant  que  par  ces  mots 
il  désignait  le  roi  et  la  reine.  11  regret- 
tait de  ne  pouvoir  écrire  à  ses  amis,  qui 
ne  le  laisseraient  pas ,  disait* il ,  arriver 
prisonnier  à  Paris,  s'il  lui  était  possible 
de  les  prévenir.  11  se  vantait  de  pouvoir 
faire  trembler  à  lui  seul  le  quartier  où 
il  était  détenu  ,  et  prétendait  qu'on  ne 


Riogot,  indiquaient  qu'Hubert  avait  été 
arrêté  pendant  qu'il  travaillait  à  réa- 
liser un  projet  exécrable,  et  confir- 
maient les  inductions  que  préseotait 
cette  lettre  signée  Stiegler,  qui  avait 
été  trouvée  dans  son  portefeoUle  et' 
qu'il  avait  refusé  de  reconnattre,  quoi- 
qu'elle fût  mêlée  à  ses  autres  papiers  et 
qu'il  eût  été  contraint  d'avouer  qo'il 
voyageait  sous  le  nom  et  avecle passe- 
port de  Stiegler. 

Cette  lettre,,  adressée  au  sieur  L^ 
proux ,  juge-snppléant  à  Yervios,  eit 
ainsi  conçue  : 

«  Brave  ami ,  tous  êtes  sans  doate 
déjà  prévenu  de  mon  arrivée;  nuis 
comme  vous  en  ignorex  l'époque,  je 
vous  prie  de  vous  diriger  sur-le-chaoip 
vers  le  lieu  du  rendez-vous.  Je  m'y 
ti'ouverai  en  vous  attendant;  sortool 
prenez  bien  vos  mesures,  car,  à  moa 
dernier  passage  à  Calais,  j'ai  remarqoé 
une  surveillance  très-active.  Les  boa- 
mes  conmne  vous  sont  trop  utiles  par 
votre  fortune,  vos  capacités,  et  snrtoat 
par  l'influence  que  vous  exerces;  tandis 
que  moi,  pauvre  prolétaire,  je  ne  pois 
ofirir  à  la  patrie  que  mon  sang  et  U 
pureté  de  mes  intentions. 

»  ]N 'ayant  eu  l'argent  nécessaire  poor 
passer  par  la  Belgique,  je  me  suis  va 
forcé  de  passer  par  Boulogne  ;  heareo- 
sèment  que  le  plus  fort  est  fait.  Tont 
le  matériel  est  concentré  dans  Dans: 
le  plan  qu'on  exige ,  je  l'apporte; son- 
geons maintenant  aux  moyens  d'exé- 
cution. Nous  pouvons,  si  la  circonstance 
l'exige^  frapper  le  grand  coup.  Mais 
surtout  réfléchissons  bien.  Ne  compro- 
mettons pas  la  sûreté  du  peuple  pat 
une  témérité.  Examinons  la  marche  de 
la  nouvelle  chambre ,  et  si  le  peopie 
pouvait  arriver  à  son  bonheur  morale- 
ment, épargnons  l'effusion  du  saog; 
mais  je  le  crois  impossible  :  l'aristocratie 
est  trop  corrompue  ;  je  le  dis  à  regret, 
il  faut  une  révolution  matérielle  pour 
perfectionner  la  révolution  morale.  Le 
peuple  a  besoin  de  se  débarrasser  de 
fous  ces  vautours  à  figures  homaines> 
qui  voudraient  dévorer  tout  ce  quiae 
leur  ressemble  pas.  Si  par.  malheur  ooos 
succombons  dans  la  lutte,  noussoi»- 
roDs  le  sort  du  martyr  ;  nous  avaleraoi 
la  ciguë  jusqu'à  la  lie,  et  nous  moor- 


connaissait  que  lui  dans  touteslesprisons     rons  tranquilles  avec  nos  consciences, 
eu  il  avait  été  renfermé.  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  aiUTtit 

Ces  propos ,  rapportes  par  le  détenu     nous, 
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darmes  qoi  devaient  Teseorter  firent  lur 
88  penonne  ]a  visite  d'usage  pour  8*as- 
lurer  qu'il  ne  cachait  aucune  arme, 
aucun  instrument  dangereux.  Ils  dé- 
couvrirent dans  sa  poche  deux  lettres , 
Tune  adressée  à  M.  Stiegicr  à  Boulo- 
gne, Tautre,  sans  adresse,  datée  de 
Boulogne,  1q  9  décembre  1837,  et 
dans  la  coiflfe  de  son  chapeau  le  plan 
colorié  d'une  machine  dont  on  con- 
naîtra bientôt  la  destination  et  l'objet. 
Au  moment  où  la  gendarmerie  déployait 
ce  papier,  Hubert  se  précipita  pour 
l'arracher  de  leurs  mains;  il  ne  put 
réussir  qu'à  en  déchirer  un  morceau , 
qu'il  jeta  dans  le  feu.  On  peut  déjà 
comprendre  que  c'était  là  le  plan  relatif 
à  l'entreprise  dont  Hubert  entretenait 
le  sieur  Leproux,  ce  plan  qu'on  exi- 
geait et  qu'il  annonçait  avoir  entre  les 
mains. 

La  lettre  datée  de  Paris  ne  contenait 
que  ce  peu  de  mots  :  «  Je  vous  attends 

•  directement  ici«  mon  cher  ami;  s'il 

•  vous  manque  de  l'argent  pour  payer 
•la  diligence  «  en  tous  cas,  débarquez 

•  chez nous,  nous  vous  recevrons  avec 

•  plaisir.  Adieu,  S.  et  F.  (Salut*et  fra- 

•  ternité.)» 
Elle  n'était  pas  signée  ;  mais  la  lettre 

datée  de  Boulogne ,  dont  les  énoncia- 
lions  suffisent  pour  démontrer  qu'elle 
émane  d'Hubert  lui-même.  Tient  don- 
ner à  des  faits  déjà  constatés  une  con- 
firmation nouvelle,  et  signaler  une  troi- 
sième personne  comme  ayant  pris  part 
aux  résolutions  criminelles  dont  il  pré- 
parait TexécutioiT:  «  Amie ,  écrivait-il, 

•  il  faut  avouer  que  le  sort  se  joue  bien 

•  de  nous.  Hier,  en  rentrant,  j'étais 

•  privé  de  mon  portefeuille.  Je  venais 

•  du  port,  où  j'étais  allé  pour  voir  si  A..« 


>Qaant  à  nos  eo-religionnaires.  Il  y 

a  bien  peu  d'hommes  purs  :  ils  prêchent 

la  vertu  et  ne  sont  pour  la  plupart 

qu'ég^oistes,  ambitieux,  intrigants  et 

jongleurs  politiques.  Je  le  dis  à  regret, 

mais  cependant  cela  existe  :  je  les  ai 

vas  de  trop  prés  ;  et  si  jusqu'à  ce  jour 

nous  avons  conservé  nos  tètes,  ce  n'est 

pas  parleur  discrétion.  Combien  cette 

aoDorable  demoiselle  n'a-t*elle  pas  été 

en  batte  à  leurs  vociférations  calom- 

nieases!  et  cependant  elle  est  remplie 

de  dévouement.  J'adore  la  république 

et  j'abhorre  les  faux  républicains.  Je 

n'ai  d'espoir  que  dans  le  peuple ,  qui 

loi  seul  est  pur,  et  j'espère  qu'il  profi- 
tera du  triste  exemple  au'il  a  reçu  en 

juillet.  > 
11  demeure  évident,  après  la  lec- 

tare  de  cette  lettre,  que  celui  qui  l'écrit 

a  concerté  antérieurement  et  arrêté 
avec  celui  à  qui  elle  est  adressée  une 
isolation  qui  touche  au  moment  de 
son  exécution,  dont  tous  les  préparatifs 
sont  faits,  pour  laquelle  il  a  fallu  ras- 
sembler un  matériel ,  qui  ne  peut  s'ac- 
complir que  par  l'effusion  du  sang,  et 
dont  le  but  est  de  substituer  la  répu- 
blique à  la  monarchie  constitutionnelle. 
Si  l'auteur  de  la  lettre  parait  s'arrêter 
an  moment  à  l'idée  qu'une  révolution 
morale  pourrait  dispenser  de  recourir 
aax  violences  de  ce  qu'il  appelle  une 
révolution  matérielle,  c'est  seulement 
poor  travailler  à  détruire  l'objection 
qu'an  esprit  moins  décidé  ,  qu'une 
conscience  plus  timide  pourraient  lia- 
Barder,  et  pour  conclure  qu'il  faut  ac- 
cepter toutes  les  nécessités  et  tous  les 
périls  de  l'entreprise, 

11  n'est  pas  indifférent  de  remarquer 
qae  dans  cette  même  lettre  le  prétendu 
Sticgler  rappelle  au  souvenir  de  sou    *»ne  débarquait  pas.  »  11  exprimait  en- 


correspondant  une  honorable  demoi 
selle  qu'il  ne  nomme  pas .  mais  qu'il 
signale  Comme  remplie  de  dévouement, 
et  comme  étant  en  butte  à  des  vocifé- 
rations calomnieuses.  II  est  surtout  im- 
portant de  fixer  la  pensée  sur  cette 
phrase  :  «  Le  plan  qu'on  exige,  je 
l'apporte.  • 

Hubert,  on  l'a  déjà  dit,  n'avait  à 
Boulogne  aucun  bagage.  Les  perquisi- 
tions qui  avaient  été  faites  dans  la 
chambre  qu'il  occupait  chez  la  dame 
Pétiton  n'avaient  produit  aucun  résul- 
tat; mais  le  13  décembre,  au  moment 
où  il  allait  partir  pour  Paris ,  les  gen- 


suite  les  inquiétudes  que  lui  causait 
cette  perte  :  «  car  le  portefeuille  conte- 

•  nait,  ajoutait-il,  mon  arrêt  de  la  cour 

•  d'assises ,  les  détails  de  ma  tentative 
■  d'évasion  et  de  plus  une  lettre  à  notre 

•  ami ,  dans  laquelle  je  lui  parlais  assez 

•  ouvertement  de  notre  entreprise.  •  Il 
terminait  en  disant  que  ses  dangers  per- 
sonnels ne  devaient  point  empêcher  de 
continuer;  qu'il  convenait  toutefois  de 
se  méfier  et  de  cacher  un  individu 
qu'il  désignait. 

Le  premier  mot  de  cette  lettre  an- 
nonce qu'elle  était  destinée  à  une 
femme ,  et  sa  teneur  prouve  non-sea- 
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lement  qae  eette  femme  était  h  confi- 
dente des  desseins  d'Hubert,  mais  en- 
core qu'elle  concourail  avec  lui  à  une 
entreprise  qui  leur  était  comoiune  et 
qu'elle  pounait  conserver  les  moyens 
de  la  mener  à  fin ,  malgré  l'arrestation 
de  l'un  des  hommes  qui  en  étaient  les 
agents.  Le  nom  de  Grouvelle,  écrit  par 
Hubert  sur  l'adresse  de  la  lettre ,  par 
laquelle  il  demandait  l'argent  néces- 
saire pour  continuer  son  voyage,  ce 
même  nom  retrouvé  sur  le  bulletin  qui 
constatait  un  envoi  de  40  fr.  indiquait 
déjà  quelle  était  cette  femme.  Ces  pre- 
mières données  ont  été  pleinement 
confirmées  par  l'instruction. 

C'est  le  10  décembre  qu'Hubert  avait 
été  arrêté  à  Boulogne.  Aussitôt  que 
l'on  connut  à  Paris  cette  arrestation  et 
les  découvertes  dont  elle  avait  été  sai- 
Tie,  des  recherches  actives  furent  diri- 
gées à  Paris  contre  un  assez  grand  nom- 
bre de  personnes.  Des  mandats  d'amener 
placèrent  notamment  sons  la  main  de  la 
justice  la  demoiselle  Grouvelie ,  une 
demoiselle  Hergalant,  qui  travaillait 
chez  elle  comme  ouvrière,  et  à  laquelle 
elle  témoignait  beaucoup  d'amitié  et 
de  confiance.  Les  nommés  Vincent 
Giraud  et  Annat,  dont  les  rapports  soit 
av«c  Laure  Groavelle ,  soit  avec  Hu- 
bert, étaient  connus,  et  le  nommé 
Steoble,  qui  depuis  un  mois  habitait 
chez  Vincent  Giraud. 

Des  perquisitions  minutieuses  forent 
opérées  au  domicile  de  chacun  d'eux. 
Le  13  du  même  mois,  le  sieur  Le- 
proux  était  arrêté  à  Vervins. 

Dans  la  poche  du  tablier  de  la  de- 
moiselle Hergalant,  on  trouva  deux 
lettres  que  la  demoiselle  Grouvelie  lui 
avait  récemment  adressées.  L'une  de 
ces  lettres  annonçait  l'envoi  d'un  pa- 
quet qu'on  ne  trouva  point  dans  le  pre- 
mier moment^  mais  qui  depuis  a  été 
iusi  ;  l'autre  invitait  la  demoiselle  Her- 
galant k  aller  demander  à  un  sieur 
Joameux  le  prêt  d'une  somme  de  50 
ou  même  80  fr. 

On  n'avait  pas  reçu  500  fr.  qu'on 
attendait;  un  ami  qu'on  ne  désignait 
^s  pouvait  arriver  d'un  moment  à  l'au- 
tre. Depuis  la  Teille,  on  avait  bien  des 
choses  à  raconter^  car</6  tempt  vole, 
disait  on,  et  les  événementê  avec  lui.  » 

Avec  ces  deux  lettres,  la  demoiselle 
Sergalant  avait  dans  sa  poche  deux 
mitres  piéees  qu'elle  déclara  lui  avoir 


été  remises  par  la*  demoiselle  Gfea« 
velle.  C'était  un  billet  adressé  par  Steu- 
ble  à  Hubert,  qui  établissait  que  des 
rapports  antérieurs  avaient  existé  entre 
ces  deux  individus ,  et  une  lettre  qui 
était  évidemment  celle  par  laquelle 
Hubert ,  arrivé  à  Boulogne ,  avait  de- 
mandé à  la  demoiselle  Grouvelie  l'ar- 
gent qui  lui  était  nécessaire  pour  con- 
tinuer son  voyage.  Hubert,  annonce  à 
la  demoiselle  Grouvelie  qu'il  rapporte 
ce  qu'elle  lui  a  demandé ,  mais  qu'elle 
ne  s'était  pas  trompée ,  qu'il  ne  l'a  pas 
obtenu  sans  peine;  qu'il  a  fallu  employer 
la  ruse ,  qu'il  a  dû  s'emparer  des  plans 
pendant  l'absence  de  ceux  qui  les  déte- 
naient. Un  individu  qu'il  ne  nomme 
pas,  lui  objectait  que  les  factures  étaient 
fausses ,  et  voulait  garder  ce  qu'il  lui 
demandait.  Le  défaut  d'argent  l'a  em- 
pêché de  revenir  par  la  Belgiqae.  il 
s'est  hasardé  à  passer  par  Boulogne. 
Mais  il  doit  plus  qu'il  ne  possséideà 
l'hôtel  où  il  loge.  11  se  voit  réduit  à  y 
rester  honteusement  et  à  faire  dans 
l'intervalle  de  nouvelles  dépenses.  Il 
promet  de  rembourser  tout  ce  qui  aura 
été  dépensé  pour  son  compte  person- 
nel ,  et  termine  en  annonçant  qu'il  a 
brûlé  un  billet  de  400  fr. ,  qu'il  n'a  pu 
agir  de  cette  manière  que  parce  que 
c'était  pour  elle,  et  qu'il  aura  la  dili- 
geiice  gratis* 

L'explication  de  cette  dernière  cir- 
coostance  se  trouve  peut-être  dans  une 
démarche  qu'Hubert  avait  faite  pour 
obtenir  qu'on  imputât  sur  le  pris  de  la 
place  qu'il  retenait  pour  revenir  à  .Pa- 
ris ,  des  arrhes  qu'il  avait  payées  à  un 
précédent  voyage  pour  une  place  qu'il 
n'avait  pas  occupée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  lettre ,  antérieure  à  celle  qu'Hu- 
bert avait  préparée  pour  annoncer  la 
perte  de  son  portefeuille,  ne  permet 
plus  de  douter  de  la  coopération  de 
Laure  Grouvelie,  à  qui  elle  a  été 
adressée  et  qui  l'a  reçue  dans  cette  en- 
treprise dont  Hubert ,  sous  le  nom  de 
Stiegler,  entretenait  le  sieur  Lepronx. 
Elle  explique  comment  Hubert  se 
trouvait  en  possession  de  ce  plan  saisi 
sur  lui,  qu'il  présentât  dans  sa  lettre 
au  sieur  Leproux  comme  une  conditioD 
du  succès.  Hubert  a  été  à  Londres  pour 
s'en  emparer,  parce  qu'on  l'exigcâût  à 
Paris ,  parce  que  la  demoiselle  Grou- 
velie le  lui  avait  demandé.  Et  s*iâ  reste 
quelque  chose  d'obscur  dans  eeite  ré- 
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sUtanet  qi^'û  a  éproûié^  et  qu'il  a  es- 
suyé de  vaiocre  par  les  représentations 
de  factures  qu'un  inconnu  prétendait 
faasses,  toujours  est-il  que  l'eiistence 
de  ce  plan  entre  ses  mains  et  les  efforts 
faits  pour  s*en  emparer,  le  lient  delà 
manière  la  plus  étroite  à  Taccom plisse- 
ment de  cette  révolution  matérielle  et 
saDglapte  dont  on  préparait  les  moyens. 

Ce  plan  a  été  soumis  à  des  experts  : 
i|s  ont  facilement  recopnu  qi^'il  repré- 
sentait une  machine  composée  de  seize 
canons  de  fusil,  réunis  en  jeu  d'orgue, 
sur  deux  rangées  de  huit  chacune ,  su- 
perposées Tune  ^  l'autre  ;  ces  canons 
de  fusil  sont  assemblés  sur  un  axe  en 
fer  autour  duquel  ils  peuvent  avoir  un 
mouvement  de  rotation.  Ce  système 
est  monté  sur  un  affût  à  deux  roues» 
analogue  aux  affûts  des  pièces  d'artil- 
lerie de  campagne ,  et  sur  la  flèche  du- 
quel on  remarque  une  vis  de  pointage 
transversale,  une  trémie  percée  de 
seize  trous  qui  se  meut  autour  de  deux 
charnières  et  parait  destinée  à  intro* 
duire  les  charges. 

Considérée  comme  projet  d'arme  de 
guerre,  cette  machine  a  des  rapports 
nombreux  avec  d'autres  machines  con- 
nues qui  ont  été  jugées  ne  pouvoir  ser 


vir  en  campagne  ;  mais  elle  peut  être     développements. 


]ç  j»Qdefeuille  d'Qub^rt;  oi|  y  lit  la 
dliAciîption  et  les  dimensions  de  di- 
versç^s  pièces  qui  peuvent  appartenir  à 
la  macnine  figurée  sur  le  plan  saisi , 
mais  qui  pourraient  aussi  entrer  daps 
la  construction  d'un  autre  appareil  ;  si 
les  indications  que  contient  cette  feuille 
sont  relatives,  comme  on  est  porté  à  le 
peqser ,  en  la  trouvant  entre  les  mains 
d'Hubert,  à  la  machine  dont  il  s'occu- 
pait ,  il  faut  admettre  qu'il  a  été  dressé 
des  plans  partiels  dqnt  elle  contenait 
l'explication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  dont 
on  a  présepté  ci-dessus  les  termes  ou 
l'analyse ,  et  qu'on  n'a  pas  l^ésité  h  at- 
tribuer à  Ifuberi,  quoiqu'il  pe  lésait 
pas  reconnues,  non-seulement  parce 
que  les  experts  comn^is  dans  l'instruc- 
tion les  lut  ont  attribuées,  mais  encore 
parce  qu'il  est  facile  à  tous  les  yeux 
d'y  reconnaître  sop  écriture  ;  ces  let- 
tres, disons  nous,  et  les  piècas  saisies 
sur  lui  établissent  seules  l'existence 
d'un  odieux  complot,  indiquent  quel- 
ques-uns de  ses  auteurs,  et  révélept 
les  moyens  par  lesquels  l'attentat  de- 
vait être  accompli.  Il  convient  mainte- 
nant de  remonter  à  l'origine  de  cette 
criminelle  trame,  et  d'en  suivfe  les 


établie ,  elle  peut  fonctionner  ;  le  seul' 
obstacle  que  rencontreraient  ceux  qu^ 
iraient  tentés  de  l'employer  à  com- 
inettre  un  attentat ,  ce  serait  l'impos- 
sibilité de  la  produire  en  public  sans 
qu'elle  frappât  l'attention.  On  verra 
plus  tard  que  cette  difficulté  avait  été 
prévue  et  de  quelle  manière  on  espé- 
rait la  surmonter. 

Tel  était  donc  le  plan  qi^'Hubert 
rapportait ,  caché  dans  la  coiffe  de  son 
chapeau  ;  c'était  le  dessein  d'une  ma- 
chine meurtrière,  analogue  à  celle  que 
Fieschi  avait  employée  pour  un  at- 
tentat de  douloureuse  mémoire ,  mais 
d'une  construction  plus  savante ,  dont 
l'usage  devait  être  moins  dangereux 
pour  ceux  qui  devaiept  le  tenter  et 
dont  le  feu  plus  rapidement  et  plus  sû- 
rement dirigé  présentait  d'atroces  com- 
binaisons de  chances  de  succès  plus  ter- 
ribles encore. 

Ce  n'est  pas  à  ce  plan  que  se  rappor- 
tant les  énonciations  de  cette  feuille 
écrite  en  langue  allemande ,  qui  porte 
pour  titre  au  recto  :  Plan  n**  i ,  et  au 
rer»o  :  flm  R?  ?»  W  a  été  ftrotjvé  d^f 


Rendu  à  la  liberté  par  l'prdpnnance 
d'amnistie  du  6  mai  i857,  ^ubert  éuit 
venu  à  Paris,  mais  il  était  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  con- 
damné dans  un  procès  où  il  avait  été 
accusé  d'un  complot  contre  la  personne 
du  Roi,  il  ne  pouvait  pas  être  autorisé 
à  résider  dans  cette  vUle.  La  clémf!nc9 
royale  abrégeait  pour  lui  un  châtiment 
mérité;  mais  l'administratiop  aurait 
manqué  de  prudence,  si  ellep'avait  pas 
usé  du  droit  qu'elle  avait  de  lui  inter- 
dire le  séjour  de  Paris.  On  n'igporait 
pas  que  ^traduit  à  raison  d'une  tentative 
d'évasion  devant  les  juges  de  Bar-sur- 
Aube,  on  lui  avait  demandé  quel  était 
son  projet  en  cherchant  à  s'évader,  fit 
qu'il  avait  répondu  :  c  De  remplir  les 
devoirs  d'un  bon  républicain.  *  On  avait 
insisté  pour  connaître  de  quelle  manière 
il  comprenait  ce  devoir.  «  Si  tous  ne  le 
savez  pas,  avait-il  dit  «  il  est  inutile  que 
je  vous  l'apprenne.  ■  Détenu  à  Paris 
pendant  le  procès  d'Alibaud,  i)  avait  de- 
mandé à  être  confronté  avec  cet  assas- 
sin, dans  le  seul  but  de  îifi  porter  des  pa- 
roles d'eqpQuragepient  px  de  sympa  tlùe. 
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Il  reçut  donc  rinjonetion  de  qirifler 
Paris,  et  feignit  d'obéir:  on  le  yit  le 
SM  sor  le  dos  faire  ses  adienx  dans  le 
quartier  qa'U  habitait.  Il  ne  partit  pes 
cependant ,  et  Tint  souvent  prendre  ses 
repas  chez  on  nommé  Moatier,  logeor, 
me  Marie-Staart,  dans  la  maison  du- 
quel il  avait  autrefois  logé. 

Là  se  trouvait  aussi  un  jeune  Suisse, 
nommé  Jacob  Steuble,  qui  arrivait 
d'Angleterre  ;  il  y  avait  accompagné 
■on  pire ,  qui  se  osait  inventeur  d'une 
machine  de  guerre ,  et  qui  avait  par- 
couru une  partie  de  l'Europe  pour  of- 
frir son  secret  à  divers  gouvernements. 
Cette  machine  était  à  peu  prés  sem- 
blable à  celle  dont  le  plan  a  été  saisi 
depuis  entre  les  mains  d'Hubert.  Elle 
en  différait  seulement  en  ce  qu'an  lieu 
d'être  armé  de  seize  canons  de  fusil, 
elle  s'adaptait  à  une  pièce  de  bronze 
percée  de  trente-deux  trous  qui  for- 
maient autant  de  bouches  à  feu.  Cet 
appareil  avait  été  [proposé  au  gouver- 
nement français  qui ,  sur  un  rapport  du 
comité  d'artillerie ,  l'avait  repoussé  par 
ce  double  motif,  qu'il  ne  constituait  pas 
nne.  invention  nouvelle  et  qnll  ne  pou- 
vait être  employé  utilement  dans  les 
armées. 

Une  mésintelligence  dont  la  cause 
n'est  pas  connue  survint  entre  Jacob 
Steuble  et  son  père ,  et  détermina  leur 
séparation.  Jacob  Steuble ,  instruit  par 
son  père  dans  l'art  de  la  mécanique^ 
dépositaire  de  ses  procédés  et  ayant 
quelque  habitude  du  dessin ,  n'était  ce- 
pendant qu'un  ouvrier  malhabile ,  et 
essayait  vainement  de  trouver  de  l'em- 
ploi comme  tourneur  de  métaux.  Il  se 
trouvait  donc  rédoit  à  une  grande  dé- 
tresse, lorsque  le  hasard  le  mit  en  rap- 
port avec  Hubert.  Steuble  ne  parlait 
que  l'allemand^  Hubert,  alsacien  d'o- 
rigine et  élevé  &  Paris,  le  français  et 
l'allemand.  Cette  circonstance  fit  naître 
entre  eux  une  intimité  qui  amena  bien- 
tôt de  mutuelles  confidences.  Hubert 
apprit  que  son  nouvel  ami  avait  l'apti- 
tude nécessaire  pour  diriger  la  cons- 
truction d'une  machine  dont  les  effets 
redoutables  pouvaient  être  mis  au  ser- 
vice d'une  odieuse  et  sanguinaire  pen- 
sée. 

Ces  choses  se  passaient  à  la  fin  du  mois 
de  mai  et  au  commencement  du  mois  de 
juin  1837.  A  cette  époque,  Hubert  était 
entré  en  relations  avec  Laure  Grou- 


▼elle  ;  la  condanmatioii  qu'il  andt  nbie 
avait  suffi  pour  le  recommander  à  cette 
femme ,  depuis  long-temps  connue  ipu 
l'exaltation  et  la  violence  de  sei  lenti- 
ments  républicains.  Admhntrice  pas- 
sionnée de  Morey  etd'Aliband,  ellei 
surmonté  la  répugnance  la  plus  nata- 
relle  pour  leur  rendre  de  funèbres  hoa- 
neurs;  eUe  a  payé  l'ornement  de  lenr 
toaabe .  elle  est  dépositaire  de  leurs  re- 
liques,  elle  s'émeut  de  leurs  tmaain 
et  n'en  parle  qu'en  pleurant  ;  Hubert 
lui  apparaît  comme  Phéritier  de  leon 
pensées  et  de  ce  qu'elle  appelle  leur 
énergie.  Parmi  des  papiers  qu'elle  avait 
confiés  à  la  demoiselle  Hergalant,  et 
que  celle-d  avait  soigneusement  cachés, 
on  a  trouvé  un  écrit  que  l'opinion  ont- 
nime  de  trois  experts  lui  atiribiie,et 
.  dans  lequel  elle  trace  le  portrait  do  pi* 
triote  qui  lui  a  paru  le  plus  remar- 
quable. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaitre 
Hubert,  puisqu'elle  signée  rhomme 
dont  elle  parle  conmie  étant  le  seal  ({ai 
ait  encouragé  Alibaud  dans  ia  prisoD, 
et  qu'Hubert  seul  a  donné  ce  triste  té- 
moignage d'une  sympathie  régicide. 
Des  détaik  de  signalement  viennent 
d'ailleurs  justifier  cette  application. 
Dans  cet  écrit,  Laiire  Groavelle  ré- 
sume en  ces  termes  ses  propres  senti- 
ments et  ceux  de  l'homme  dont  son 
enthousiasme  dicte  l'éloge;  f  Sa  con- 
duite envers  Alibaud  a  un  cachet  par- 
ticulier d'élévation  :  c'éUit  Félan  dfl 
cœur,  et  certains  actes  de  sa  rie  ipor- 
tent  l'empreinte  d'une  rare  et  calme 
intrépidité  ;  l'homme  se  révèle  là  tont 
entier.  Quel  que  soit  l'avenir  que  les 
circonstances  lui  réservent,  il  y  a  dans 
cet  homme  du  Morey  et  de  l' Alibaud.» 
On  conçoit  ce  que  de  tels  sentiments 
devaient  produire  le  jour  où  ceux  qui 
en  étaient  animés  croiraient  avoir  tron- 
vé  le  moyen  d'égaler  par  l'attentat  ceox 
dont  ils  étaient  les  émules  et  de  les  sur- 
passer par  le  succès. 

Bientôt  des  conférences  ont  lien  entre 
Hubert ,  Steuble  et  Laure  Groarelle, 
tantôt  chez  cette  dernière ,  tantôt  ches 
Hubert.  Plusieurs  déclarations  consta- 
tent leurs  ^  rapports  mutuels  à  cette 
époque.  La  demoiselle  Hergalant  ac- 
compagnait Laure  Gronvelle  qnand 
celle-ci  se  rendait  chez  Hubert,  et  deux 
fois  elle  a  vu  Steuble  venir  les  y  joindre. 
Deux  fois  aussi,  sur  l'inviution  d'Hn- 
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beri ,  qui  lai  avait  dit  qu'il  derait  époa- 
ser  Laare  GroaTelIe^  lelogemr  Mouder 
lui  demanda  le  payement  de  ce  qai  lui 
était  dû  par  Hubert.  Le  7  juillet ,  par 
une  lettre  qui  a  été  retrouvée  et  saisie, 
Hubert  indique  à  la  demoiselle  Grou- 
Telle  un  rendez-Toas  chez  une  femme 
Rozé,  et  annonce  qu'il  y  verra  avec 
plaisir  un  ami  qu'elle  doit  lui  amener 
et  lui  faire  connaître.  Enfin ,  parmi  les 
papiers  remis  par  Laure  Grouvelle  à  la 
demoiselle  Hergalant ,  se  trouve  une 
lettre  par  laquelle  Steuble  redemande 
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yenn  de  Londres,  et  qoi  partageait 
son  lit  chez  Girand. 

L'invraisemblance  de  quelques-unes 
de  ces  allégations  suffira  pour  les  ré- 
futer ;  il  en  est  d'autres  qui  se  trouvaient 
déjà  démenties  par  les  premières  don* 
nées  de  l'instruction;  toutes  furent 
bientôt  démontrées  fausses.  Giraud  lui- 
même  déclara  que  Steuble  lui  avait  été 
adressé  par  une  personne  qu'il  refusa 
de  nommer,  parce  que  c'était  (  pour 
emprunter  ses  expressions)  une  affaire 
de  confiance.  11  fut  établi  que  Steuble, 


à  Hubert  un  gilet  qu'il  lui  a  prêté.  Ces     pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 


faits  ,  prouvés  par  l'instruction ,  sufii- 
sent  pour  mettre  hors  de  doute  les  re- 
lations habituelles  qui  s'étaient  étabÛes 
entre  les  accusés. 

Hubert  et  Laure  Grouvelle  ont  re- 
fusé de  donner  aucune  explication  sur 
leurs  relations  soit  entre  eux  soit  avec 
Steuble ,  de  même  qu'ils  ont  constam- 
ment persisté  à  ne  fournir  aucun  éclair- 
cissement sur  les  faits  et  sur  les  pièces  qui 
leur  étaient  personnellement  opposés. 
Ce  silence  est  pour  eux  le  résultat  d'un 
système  dont  l'efiîet  pourrait  être  de  ne 
pas  compromettre  davantage  un  cou- 
jMible  déjà  compromis ,  s'il  n'était  par 
lui-même  un  indice  gravement  accusa- 
teur, mais  qui  servira  toujours  bien  mal 
les  intérêts  de  l'innocent  soupçonné  sur 
de  fausses  apparences.  Deux  autres  ac- 
cusés ,  les  nommés  Annat  et  Vincent 
Giraud ,  s'y  sont  aussi  réfugiés.  Mais 
Steuble  n'a  pas  pris  le  même  parti  ;  et 
s'il  a  été  amené  à  faire  des  aveux  qui 
n'ont  point  échappé  à  ces  accusés,  c'est 
qu'après  avoir  essayé  le  mensonge,  il  a 
dû  céder  à  une  évidence  contre  laquelle 
le  silence  ne  serait  pas  toujours  une 
sauvegarde. 

Arrêté  le  12  décembre  dans  le  loge- 
ment de  Vincent  Giraud,  qui  lui  avait 
cédé  son  lit  pour  partager  celui  de  son 
oncle ,  vieillard  plus  qu'octogénaire,  il 
semble  avoir  d'abord  prétendu  qu'il  ne 
connaissait  ni  Hubert,  ni  Laure  Grou- 
velle ,  ni  Giraud  lui-même  ;  que,  cher- 
chant un  logement ,  il  était  par  hasard 
entré  dans  la  maison  de  ce  dernier;  que. 


précédents,  avait  logé,  presque  sans  In- 
terruption ,  dans  la  maison  du  nommé 
Moutier,  où  Hubert  venait  prendre  ses 
repas  ;  qu'il  y  avait  eu  avec  Hubert  de 
fréquentes  relations^  et  que  non-seule- 
ment il  connaissait  Laure  Grouvelle, 
mais  -que  cette  demoiselle  lui  portait 
assez  d'intérêt  pour  lui  avoir  envoyé 
son  médecin  et  être  venue  elle-même 
le  visiter  pendant  une  maladie  qu'il 
avait  éprouvée  depuis  son  séjour  chez 
Vincent  Giraud.  Knfin  il  indiquait  lui- 
même  ,  dans  un  billet  adressé  à  une  per- 
sonne qu'il  désirait  voir,  qu'on  le  trou- 
verait chez  le  sieur  Philippe  Grouvelle, 
frère  de  Laure,  rue  des  Beaux < Arts, 
depuis  midi  jusqu'à  cinq  heures. 

Steuble  a  depuis  été  forcé  de  recon- 
naître la  vérité  de  tous  les  faits ,  et  on 
comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  gravité 
dans  les  dénégations  par  lesquelles  il 
les  avait  d'abord  accueillis.  Contraint 
aussi  d'avouer  que  la  description  de  la 
machine  en  allemand ,  et  saisie  à  Bou- 
logne dans  le  portefeuille  d'Hubert, 
était  de  sa  main ,  il  prétendit  qu'elle 
se  rapportait  à  une  machine  de  guerre 
qu'on  lui  avait  prise  pendant  son  pre- 
mier séjour  à  Paris ,  avec  un  livre  qui 
contenait  des  descriptions  du  même 
genre ,  et  il  ne  peut  expliquer  comment 
cette  feuille  se  trouvait  entre  les  mains 
d'Hubert.  Il  soutenait  enfin ,  dans  ses 
premiers  interrogatoires,  qu'il  n'était 
pas  l'auteur  du  plan  saisi  dans  le  cha- 
peau d'Hubert. 

Ce  que  l'on  a  déjà  fait  connaître  du 


venu  de  Londres  dans  les  premiers  jours  résultat  de  l'instruction  rendait  peu  vrai- 

de  novembre ,  il  avait  cherché  de  Tou-  semblables  ces  moyens  de  justification. 

▼rage  à  Paris,  et  que,  n'en  ayant  pas  D'autres  circonstances  non  moins  graves 

trouvé,  il  se  disposait  à  repartir  pour  n'étaient  pas  plus  faciles  à  expliquer. 
la  Suisse ,  son  pays  natal  ;  il  soutenait        On  avait  saisi  un  grand  nombre  de 

qu'il  ne  connaissait  même  pas  cet  indi-  pièces  diverses  appartenant  soit  à  Steu- 

vida  nommé  Kappel,  avec  lequel  il  était  ble,  soit  i  cet  individu  nommé  Kappçl , 


IJO 
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qoi  éudt  Tewi  ftfee  loi  4*Aiig1et«iTe, 
et  qai  a? ait  troa^é  comme  loi  i^e  chez 
Vincent  Girand. 

On  remarquait  panni  ces  papiers  des 
lettres  dans  lesquelles  Steuble  deman- 
dait qn'cmlni  envoyât  d'Allemagne  des 
recettes  de  fusées  et  un  livre  intitulé  :\ 
V Artificier  allemand;  trois  recettes 
pour  la  composition  de  fusées  de  cali- 
bres différents;  une  lettre  dans  laquelle 
il  témoignait  le  désir  qu'en  lui  écrivant 
on  loi  donnât  le  nom  de  Yalliser  ;  une 
antre  lettre  adressée  à  un  sieor  Souil- 
lard,  condamné  par  contumace,  réfugié 
en  Angleterre,  l*ua  des  prévenus  des 
attentats  d'aviil  1834  qui  ont  échappé 
par  la  fuite  à  un  débat  contradictoire» 
et  dans  laquelle  il  se  plaignait  de  la 
manière  dont  U  avait  été  traité ,  et 
regrettait  d'avoir  été  forcé  de  renoncer 
à  une  affaire  de  laquelle  il  attendait  les 
plus  heureui^  résultats.  E|)6o>  un  certi- 
ficat trouvé  pariOi  les  mêmes  papiers, 
et  délivré  à  Londres,  sous  le  numéro 
122Q,  constatait  que  Steuble  était  arrivé 
à  Londres  venant  de  Belgique,  le  6  août 
4837,  le  jour  même  où  un  certificat 
pareil  délivré  sous  le  numéro  1322,  et 
trouvé  dans  le  portefeuille  d'Hubert, 
constatait  que  ce  dernier  arrivait  aussi, 
venant  de  Belgique. 

Il  était  donc  ainsi  pronyé  que  Steuble 
était  arrivé  en  Angleterre  en  même 
temps  qu'Hubert,  et  les  premières  in- 
dications sur  la  nature  des  mptifs  qui 
l'y  avaient  conduit  et  des  relations  qu'il 
y  avait  eues;  permettaient  déjà  d'en- 
trevoir  <|ue  le  voyage  de  cet  ouvrier 
mécanicien  d^ns  le  pays  d'où  Hubert 
Ovait  plus  tard  rapporté  le  plan  de  la 
machine,  devait  avoir  pour  but  l'exécu- 
tion du  complot 

Une  perquisition  Taite  chez  un  sieur 
Journeux ,  bomme  de  lettres,  dont  les 
liaisons  avec  la  famille  Grouvelle  étaient 
notoires,  a  placé  sous  la  main  de  la  jus- 
tice des  pièces  qui  ne  paraissent  pas 
laisser  de  doute  à  cet  égard.  On  y  a 
saisi  des  papiers  renfermés  dans  une 
enveloppe  cachetée,  et  portant  pour 
souscription  ces  mots  :  Testament  de 
if  >n')  Grouvelle  mère.  Le  paquet  a  été 
ouvert  en  présence  et  du  consentement 
de  ladan^  Grouvelle,  et  la  gravité  des 
révélations  que  fournirent  les  écrits  qui 
y  étaient  renfermés  s'accroît  encore  par 
cette  circonstance,  qu'ils  se  trouvèrent 
aux  m^in^  4e  |a  4{tme  ^ronveUe ,  (b^ 


qn'eUe  prenait  liant  de  niiii  de  les  a* 
cber. 

Parmi  ces  écrits ,  se  tronve  d'abord 
nne  lettre  écrite  par  Steuble  à  un  de 
ses  amis  sous  la  date  du  29  septem' 
bre  1837.  U  annonce  qu'il  vient  de 
traiter  de  l'une  des  plus  grandes  affaiiei 
oui  se  puissent  entreprendre,  et  qne , 
ril  réussit ,  son  existence  est  assurée. 
H  recommande  de  ne  pas  faire  con- 
naître,qu'il  est  à  Londres  ;  il  donne  son 
adresse  chez  le  réfugié  Somllard;]] 
indique  une  série  de  signes  hiéroglyphi- 
ques dont  on  pourra  se  servir  si  on  vfot 
loi  den^ander  des  choses  qa'il  poiae 
senl  lire  et  comprendre.  Une  anlre  let- 
tre saisie  en  même  temps  est  écrite  par 
Steuble  à  Hubert  ;  elle  a  poor  objetde 
demander  le  motif  pour  lequel  il  a  été 
traité  çopinte  un  coqapu  Ce  ne  peat 
être  par  suite  d'une  lettre  écrite  i 
^mt  la  duchesse  de  Berri  eldontii 
avait  demandé  que  |a  réponse  fût  adres- 
sée chez  un  ami  commun  nommé  MolL 
Il  avait  seulement  pour  but  de  s'aasarer 
si  l'amitié  de  ce  dernier  était  sincère. 
Il  avait  demandé  de  l'argeni  pour  en- 
voyer une  lettre  en  Allemagne;  on 
avait  promis  de  le  lui  donner.  Souiliardi 
qui  s'était  engagé  à  payer  poor  le  logis, 
est  aussi  celui  qui  a  payé  poor  la  lettre. 
Tel  est  en  substance  le  cooteno  de  cet 
écrit,  dont  une  partie  est  déchirée  etpe 
présente  plus  que  des  mots  sans  suite 
siii:  lesquels  on  ne  (loit  pas  hasarder  de 
conjectures. 

Ce  qu'il  importe  surtout  d'y  remar- 
auer,  c'est  qu'il  renouvelle  les  plaintes 
de  Steuble  sur  les  mauvais  traitements 
qu'il  éproi^ve ,  plaintes  qu'il  exprifluil 
aussi  dans  sa  lettre  à  Souillard,el9i'>l 
dirige  ici  contre  Hubert.  Il  founiit 
ainsi  l'explication  d'une  autre  pièce  qai 
doit  surtout  fixer  l'attention  et  qui 
été  saisie  aussi  dans  le  paquet  troofé 
chez  Journeux.  C'est  un  projet  de  tnité 
entre  Jacpb  Steuble  et  la  Républiqoe 
française. Steuble  y  annonce  qu'il  a  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  réussite 
de  l'entreprise,  et  qu'Hubert  s'est  op- 
posé à  ce  que,  dans  un  langage  inintel* 
lififible  qu'u  appelle  son  almackuns.u 
stipule  que  désormais  la  maison  ^n 
louée  sous  son  nom  ;  qu'il  ama  féal  la 
faculté  de  permettre  l'introduction  dau 
les  ateliers,  et  que  toutes  les  comman- 
des,les  achats,  lepayenoient  despofri^ 
h^  $er9nt  c^n^ ,  qn'enfa  H.  V»^  * 
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liberté  de  te  retirer  quand  il  lui  plaire,     eonatrnire  cette  maeldae  pour  le  réta- 


A  ces  différentes  pièces  étaient  joint 
un  billet  signé  £.  G.  VaUiser ,  ei  par 
lequel  celai  qui  l'écrit  accepte  un  ren- 
dez-vous  qui  lui  a  été  donné  dans  Hyde- 
Park  pour  voir  une  personne  arrivée 
de  Paris.  Ce  billet  devait  être  attribué 
à  Steiible,  par  cela  seul  qu*il  avait  indi- 
qué lui-même,  dans  une  lettre  dont  on 
a  déjà  parié,  ce  nom  de  VaUiser, 
comme  étant  celui  sous  lequel  il  desi- 
rait qu'on  lui  écrivit.  En  présence  de 
ces  différents  écrits ,  ne  devait-on  pas 
re^rder  comme  certain  que  Steuble , 
parti  avec  Hubert  pour  l'Angleterre , 
s'y  trouvait  [avec  lui  engngé  dans  une 
entreprise  qui  exigeait  le  secret ,  dans 
laquelle  il  voyait  une  source  de  fortune 
et  dont  l'exécution  était  entravée  par 
la  rupture  encore  inexpliquée  entre 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  mener 
afin? 

Quelle  était  donc  cette  entreprise 
pour  laquelle  Steuble  traitait  avec  la 
République  française  F 

Appelé  à  donner  des  explications, 
Steuble  a  bientôt  achevé  d'écarter  le 
voile  qui  ne  cachait  plus  déjà  la  vérité. 
Dans  les  interrogatoires  que  lui  a  fait 
subir  le  juge  d'instruction ,  dans  une 
déclaration  circonstanciée  et  écrite  par 
Itti-mènie,  il  a  fait  connaître,  sinon  avec 
une  entière  sincérité,  du  moins  avec  le 
degré  de  franchise  que  comporte  sa 
position,  le  secret  de  son  voyage  en  An> 
gleterreetde  ses  relations  avec  Hubert 
et  Laure  Grouvelle. 

Voici  ce  qui  résulte  en  substance  de 
ses  aveux, 

Hubert,  qu'il  avait  rencontré  chea 
Moutier,  avait  appris  de  lui  qu'il  était 
capable  de  faire  construire  une  machine 
de  gruerre  semblable  à  celle  dont  on  lui 
avait  montré  le  plan.  Hubert  promit  de 
lai  donner  les  moyens  de  construire 
ane  machine  de  seize  canons,  et  le  con- 
dtiisitcbez  Laure  Grouvelle.  Après  plu- 
sieurs pourparlers,  il  fut  convenu  que 
la  machine  serait  construite ,  et  que 
|M>ur]y  travailler  plus  facilement  el  avec 
plus  de  sécurité ,  Hubert  et  Steuble  se 
rendraient  en  Angleterre. 

Steuble  avait  demandé  à  quel  usage 
cette  machine  était  destinée.  aDe  quel 
parti  étes-vousr»  avait  repondu  Hu- 
t>ert.  —  «  De  tous,  celui  que  je  pré- 
féra est  celui  de  mon  pays,  larépu- 
bliqee  i  •  --  «  Ek  bien  1  veitles-voee 


blissement  de  la  républiâue  f  »  Ou  i  ; 
pourquoi  pas  r  »  Et  Steuble  en  rappor- 
tant cette  conversation,  fait  observer 
que  la  machine  serait  très-utile  en  cas 
de  révolution  et  qu'elle  mettraitpromp  • 
tement  fin  au  carnage. 

Il  avait  consenti  à  construire  la  ma- 
chine ;  il  avait  stipulé  qu'on  lui  donne- 
rait le  logement ,  la  table  et  quelque 
argent,  et  que  si  la  révolution  se  termi- 
nait à  l'avantage  de  la  république,  une 
place  à  l'arsenal  lui  serait  réservée. 

Il  part  avec  Hubert.  A  leur  arrivée 
à  Londres ,  ils  rencontrent  un  ami  de 
celui-ci,  qui  les  conduit  chez  Souillard. 
Ils  avaient  fort  peu  d'argent  ;  mais 
quelque  temps  après  on  leur  en  expédie. 
Steuble  achète  les  instruments  néces- 
saires et  commence  à  dessiner.  Hubert 
témoigne  le  désir  d'avoir  un  dessin  qui 
représente  la  machine  dans  non  ensem- 
ble, et  Steuble  consent  à  faire  ce  dessin. 

Dans  ces  entrefaites,  Hubert  partit 
pour  Paris,  où  il  allait  chercher  de  l'ar- 
gent. Quand  il  revint,  les  plans  éuient 
terminés. 

Mais  ce  fut  alors  et  au  moment  où  il 
s'agissait  des  travaux  plus  coûteux, 
qu'éclate  une  mésintelligence  que  Steu- 
ble avait  d'abord  attribuée  à  la  révé- 
lation que  lui  avait  faite  Hubert  du 
projet  d'employer  la  machine  à  un  at- 
tentat contre  la  vie  du  roi ,  que  depuis 
il  a  fait  remonter  à  des  tentatives  faites 
par  Hubert  pour  se  substituer  à  Laure 
Grouvelle  dans  la  direction  de  Pentre- 
prise  et  pour  s'emparer  de  la  machine, 
dont  il  voulait  qu'on  loi  enseignât  l'as- 
semblage. Steuble  commença,  dit-il,  à 
soupçonner  la  bonne  foi  de  son  com- 
plice et  brûla  le  plan  qui  représentait 
le  secret  principal,  il  renferma  les  au- 
tres, au  nombre  de  huit,  dans  sa  com- 
mode, avec  la  recette  des  fusées  à  la 
congréve.  Mais  le  lendemain  d'une 
scène  violente,  dans  laquelle  Hubert , 
sur  son  refus  de  construire  la  machine 
pour  la  livrer  à  un  homme  qui  en  of- 
frait 25,000  fr.  et  voulait  l'employer 
à  un  attentat  contre  la  vie  du  roi,  avait 
saisi  un  couteau  et  l'en  avait  menacé  , 
Hubert  pénétra  dans  son  logement 
pendant  son  absence  et  s'empara  des 
plans,  en  laissant  un  billet  ainsi  conçu  : 
tVons  avez  voulu  me  tromper,  j'ai  votre 
secret  ;  ne  vous  présentes  plus  devant 
«  vom  êtes  un  outtveisdi'ôle.^»  De- 
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doivent  être  Idftsés  aui  divers  Etats  ou 
aux  entreprises  particulières. 

Des  informations  complètes  snr  la 
situation  de  nos  afrair«s  étrangères  ont 
été  en  ditîérentes  occasions,  et,toutré> 
cemmenl  encore,  soumises  au  congrès. 
Il  ne  iious  reste  plus  aujourd'hui  qu^à 


Bîtif  et  latlsfaisam  à  une  eoiitestatimii 
long-temps  prolongée. 
,  J'avais  espéré  que  le  fespeci  des  lob 
et  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'hoDoeu 
qui  ont  toujours  distingué  les  citoyeni 
des  Etats-Unis, aurait  porté  qaclqses* 
Qua  d'entre  eux  à  s'abstenir  de  tootei 


mettre  sous  vos  yeux  les  événements    ,  mesures  propres  à  favoriser  rinsome- 


survenus  depuis,  et  qui  sont  de  nature 
à. appeler  une  attention  particulière. 
Les  dispositions  les  plus  amicales  con- 
tinuent à  notre  égard,  de  la  part  de 
toutes  les  nations  avec  fesquellcs  le 
gouvernement  et  les  citoyens  des  Ëtats> 
Unis  entretiennent  des  relations  babi- 
tuclles.  Lors  de  mon  dernier  message 
annuel ,  le  Mexique  était  la  seule  na- 
tion avec  laquelle  il  n'existât  pas  nne 
harmonie  complète.  Je  suisheuireux  de 
pouvoir  vous  annoncer. qu'un  pas  a  ét^ 
fait  vers  l'ajustement  de  nos  différents 
avec  cette  république,  et  vers  le  retour 
/à  des  sentiments  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  nations^  Cet  important 
changement  a  été  effectué  au  moyen  de 
négociations  conciliatricea  qui  ont 
aboiiti  k  la  conclu«on  d'un  traité  entre 
les  deux  got^vernement»  qui,  lorsqu'il 
^ra  ratifié,  renverra  à  l'arbititige  d'une 
ppissanoe  amie  taus  les  sujets  de  con- 
.tfo verse  entre  nous,  provenant  d'in- 
sultes faites  à  de»  individus.  Il  y  a  éga- 
lement lien  d'espérer  fn'un  amnge- 
inent -équitable  de  tous  letpoint*en  dis- 
cussion sera  obtenu  sans  grande  diffi- 
culté et  sans  délai ,  et  qu'atmi  des  re- 
lations amicales  ne  tarderont  pas  à  é6re 
reprises  entre  noire  diplomatie  et  cette 
république ,  nnkre  sœur. 

Quant  aux  limiies  du  nord-est  des 
Etats-Unis,  aucune  correspondance  n'a 
eu  Jien  entre  -  noure  gouvernement  et 
ceiui  de  la  GratideBretagneà  ce  sujet, 
depuiscelie  qoi.aété  communiquée  au 
congrès  à  la  fin  de  la  dernière  session. 
L'offre  faite  par  nous  de  conclure  une 


lion  sur  le  territoire  d'une  paissuce 
avec  laquelle  nous  sommes  en  paii  et 
avec  laquelle  les  Etats-Uuis  désireot 
conFerver  les  relatiens  les  plus  amicala. 
Je  regrette  profondément  d'être  oiiiigé 
de  vous  infoi^ner  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Il  m'a  été  donné  connaiiBaBet, 
par  les  rapports  ^e  nos  offiâers  et  par 
d'autres  sources,  que  phisieoneitoyiu 
des  Etats-Unis  se  sont  associés  pov 
faire  des  incursions  hostiles,  de  sotte 
territoire  sur  celui  dn  Canada ,  etponr 
aider  les  révoltés  de  ce  pays,  eDiiob- 
iion  des  obligations  et  des  lobées  Etats- 
Unis,  et  contrairement  à  leurs  deTOÎn 
comme  citoyens  de  ce  pays.  Cette  is- 
forraatiOD  a  été  en  partie  confinaéepai 
une  invasion  hostile  rècemmest  iiiile 
par  des  citoyens  des  £tats-UBit,decoD- 
cert  avec  des  Canadiens  et  autres,  et 
qui  a  été  accompagnée  de  la  prise  de 
vive  force  de  propriétés  appanensBià 
Bos  ^concitoyens  et  suivies  d'opinliois 
militaires  contre  les  autorités  et  le  pee- 
pie  dn  Canada. 

.  Les  résultats  de  ces  afaDÎneUes  en- 
treprises contre  la  paix  et  la  iraoqoiUité 
d'un  pays  Toisin,  ont  été,  comeie  es 
défait  s*y  attendre,  fatales  poerlespa* 
aouaet  trompées  on  mai  conseillées  ^1 
y  .ont  pris  part ,  et  eatrémemeat  fooei- 
tes  pour  ceux  eu  faveur  desquels  elles 
avaient  été  entreprises.  Les  antorités 
du  Canada  ayant  été  informées  de  ee 
qoi  se  tramait  chez  nous,  se  sont  mes 
obligées  de  prendre  des  préaatioia; 
elles  ont  incorporé  les  nîKces  et  se  sont 
mises  en  mesure  pour  repooiser  lis- 
vnsion  qu'elles  avaient  sujet  de  redoo- 
ter  du  côté  des  Etats-Unis.  Gela  «{RO- 
duit  un  état  d'anxiété  des  deaxcdtè 
des  frontières  qui  appelait  une  proisplc 


convention  pour  la  nomination  d'une 
commissimi  mixte  de  aurveiHance  et 
d'exploration  sera,  je  n'en  doute  pas, 
lavorablement  acc<ieilMepaHe  gouvcr- 

iiemettt  de  S.  M.  B.,  et  saiis  doute  des  et  vigoureuse  intervention.  SHlexisiaU 

instructions  seront  données  au  ministre  une  insurrection  en  Canada ,  lesdispo* 

d'Angleterre  en  ce  pays,  pour  amener  sitions  amicales  des  Etats-Unis  enven 

A  ce  sujet  un  arrangement  équitable  la  Grande-Bretagne,  de  même  que  leur 

et  prompt.  11  est  à  espérer  que  ces  in-  devoir  envers  eux-mêmes,  devait  por- 

fttrudiona  seront  conçues  dans  un  es-  -  ter  les  citnyens  de  l'Union  à  naioieur 

prit  libéral,  et  que  la  négodation  i|&i  «ne  stricte  nentralité  et  à  ae  boneri 

f  D  sera  lu  suite  mettra  un  terme  téfi-  préser? er  leurs  concitoyens  de  (oo^ 
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TioIatioD  dM  lois  <|«i  6»t'M  vaidiiet  A 
ce  sujet  ;  mais  notre  gOQYerneiiiêBt  ra- 
coDDait  hautement  l'obligation  où  il  est 
de  réprimer  toute  espèce  d'attentat  de 
la  part  de  ses  concitoyens ,  ayant  pour 
bal  de  troubler  la  paix  d^un  pays  ou  Tor- 
dre régne  on  a  été  rétabli.  Des  dépré- 
dations commises  par  nos  concitoyens 
contre  des  nations  en  paix  avec  les 
Etats-Unis,  ou  des  tentatives  pour  les 
commettre,  obt  de  tout  temps  été  con- 
sidérés par  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple améiTôain  comme  infiniment  cou* 
pabics.  Des  incursions  militaires  faites 
psir  nos  concitoyens  dans  des  pays  voi- 
sins, et  des  actes  de  violence  commis  à 
reflet  de  changer  le  gouvernement  de 
ces  pays,  sont  également  criminelles 
de  ia  part  de  ceux  qui  se  les  permettent, 
et  méritent  d*étre  punies  aussi  sévère- 
ment que  s'ils  avaient  cherché  à  troa- 
bler  la  paix  de  notre  propre  pays  par  la 
perpétration  d'actes  seofVblables  sur 
notre  territoire. 

Ces  principes  de  droit  international, 
principes  dont  la  stricte  observation  est 
indispensable  au  maintien  de  l'ordre 
social  dans  le  monde  entier  >  n'ont  ja- 
îoais  été  plus  chéris  et  plut  respectés 
dans  aucun  pays  que  par  ces  grands  et 
excellents  hommes  qui  ont  les  premiers 
déclaré  etétabli  l'indépendance  de  notre 
pays,  lis  les  ont  promulgués  et  main- 
tenas  à  une  époque  critique  et  peu 
avancée  de  notre  histoire  ;  ces  principes 
ont  été  ensuite  formulés  en  lois  portant 
un  camctére  trés-sévére  de  pénalité,  et 
j'espère  qu'ils  le  conserveront  toujours 
pour  le  maintien  de  notre  honneur  na- 
tional. Que  le  peuple  des  Etals- Unis 
désire  voir  se  répandre  ailleurs  les  in- 
slituiions  libres  Hont  il  jouit ,  cela  est 
naturel;  et  jamais  nous  ne  reprocherons 
â  nos  concitoyens  de  faire  des  vœux , 
quelque  ardents  qu'ils  soient,  en  faveur 
des  peuples  qui  cherchent  à  en  acquérir 
de   pareilles.   Le  gouvernement    des 
l^tats-Unis  laisse  à  cet  égard  toute  lati- 
tude à  chacun ,  et  ne  se  reconnaît  en 
aucun  cas  le  droit  d'intervenir.  Mais  que 
l'inlérêi  ou  l'honnieur  des  Etats -Uni^ 
leur  fasse  une  loi  de  prendre  parti  dans 
une  semblable  lutte  et,  par  une  consé- 
quence inévitable^,  de  faire  la  guei're 
pour  la  soutenir,  c'est  là  une  question 
qui,  d'après  notre  constitution,  ne  peut 
être  décidée  que  par  le  congrés.ija  vio- 


éxmc  qu'attirer,  wr  ceux  tde  nos  cond- 
toyeos  qui  s'en  rendraient  coupables  , 
des  maux  incalculables  et  faire  un  tort 
immense  à  cette  réputation  de  bonne 
foi  et  d'honneur  qui  a ,  de  tons  temps , 
distingué  notre  pays  et  qu'on  voudrait 
chercher  à  lui  faire  perdre.  C'est  pour- 
quoi ils  méritent  d'être  punis  d'une  ma- 
nière prompte  et  ^gonreuse.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  comptant  sur  le  con- 
sentement unanime  et  cordial  de  nos 
concitoyens  h  ce  sujet.  Une  copie  de  la 
proclamation  que  J'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  publier  vous  sera  communiquée. 
Je  dois  espérer  que  le  bon  sens  et  le 
patriotisme  de  nos  concitoyens ,  l'es- 
time qu'ils  font  de  l'honneur  et  de  la 
réputation  de  leur  pays ,  leur  respect 
pour  les  lois,  et  leur  amour  de  l'ordre, 
les  porteront  à  abandonner  rexécution 
de  l'entreprise  désespérée  à  laquelle 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  pris  part. 
£n  attendant,  les  lois  existantes  conti- 
nueront à  être  fidèlement  exécutées. 
Que  ces  lois  soient  ou  non  sufiisautes 
pour  atteindre  le  but  que  le  gouverne- 
ment se  propose ,  c'est  ce  dont  le  con- 
grès décidera. 

Toi^s  verrez ,  par  la  correspondance 
que  je  fais  meure  sous  vos  yeux,  que  le 
gouvernement  russe  se  refuse  à  renou- 
veler le  quatrième  article  de  la  conven- 
tion d'avril  1834*  conclue  entçe  le» 
Etats-Unis  et  S.  M.  I. ,  par  lequel  il 
avait  été  convenu  que  dorénavant  il  ne 
serait  plus  formé  par  les  concitoyens  des 
Etats-Unis,  ou  sous  l'autorité  dudit  gou- 
vernement, aucpn  établissement  sur  ia 
côte  Nord-Oue»tde  l'Amérique,  ni  dans 
aucune  des  lies  adjacentes  au  Nord  des 
4O-ÔO  degrés  de  latitude  nord;  et  que  de 
inémeil  n'en  sera' forméaueun  par  des  su- 
jets russes,  ou  sous  rantorité  delà  Russie 
au  Sud  du  même  parallèle.  »  L'art,  h  por- 
tait encore  que  pendant  le  terme  de  dix 
années,  à  partir  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  les  bâtmient»  des  deux 
puifisances  pourraient  fréquenter  réci- 
proqttement,sans  aucune  espèce  â'ei)ipé- 
chement,  les  eaux  inlérieuriPs,  golfes, 
ports  et  criques,  de  la  côte  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  soit  pour  y  pê- 
cher, soit  pour  faire  le  commerce  avec  les 
naturels  du  pays.Laraison  assignée  parle 
gouvérneinent  russe  pour  ne  pas  renou- 
veler le^  élisposi  lions  de  cet  article,  est 
que  4e  seul  usage  que  nos  citoyens  ont 
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ia8  APPENDICE. 

éiédefounirainlBdfeiifdaliqMs  an  iiiwMU  de  uwteg  I»  pidasmcts 

q>iritoeiise9,  dctmiiDîtioiis  et  de»  armes  aBnei»  * 

à  fen  ;  que  ce  couoBerce  a  été  MCMoe  tt^>             ^                 r  ,     «    .   . 

interdit  aax  négodauls  nuMs,  rtSe.  .ÎÎJ*  contention  pour  r^er  la  déli- 

comme  les  articles  soumis  par  les  Etats-  5"?^?;  °?  ^"^  «ÏÏ»«  les  Etoti- 

Unis  causent  on  grand  préjodice  aax  y"?  «»  «  rtpubbqne  da  Texas,  qui  s'é- 

établî»emenu  niascs  sur  la  côte  N.-O.  ^^^^P\  .^"^  I  cmboachnre  de  U  Salrine 

et  iont  de  nature  à  exciur  des  plaintes  *  '?  "J?*"  .?'^^:  ^  ^*^  conclue  et  s- 

entre  les  deux  gouTamemenis,  S.  M.  1.  ^f  ^  ^"f  cette  tîIIc  !•  25  avril  dernier, 

croit  qu'il  est  de  Fintérêt  des  deux  pays  *^*®  '  ^^^""^  ^^  "i»û««  P«  1"  deux 

de  ne  pas  adhérer  à  la  proposition  qui  Joa^cra^ments ,  et  des  mesures  eonve- 

luia  été  faite  parle  gonTemementamé-  ?,    *?*  .^''°"V  P"^.  P«°'  «»  «»««' 

ficain  de  renouveler  l'article  ci-de»us  ^«*«caUoa.  La  réclamation  de  cette 

mentionné.  répablique  ,  faile  en  août  4837  pov 

être  annoncée  à  l'Union  ^  rédamatioa 

La  correspondance  qui  tous  est  corn-  qui  a  été  rejetée  par  des  motifs  qui  voos 

moniquée  vous  montrera  les  bases  sor  ont  déjà  été  soumis,  a  été  formeUemeit 

lesquelles  nons  prétendons  qae  les  d-  retirée ,  ainsi  quç  vous  le  verrez  par  la 

toyens  des  Etats-Unis  ont,  indépcndam-  copie  ci-jointe  delà  note  du  ministie 

mentdesstipolationsduiraitéde  1834,  plénipotentiaire  du  Texas ,  de  mène 

le  droit  de  commercer  avec  les  naturels  que  l'échange  des  ratifications  do  tiaitê. 

de  la  côte  en  question,  comme  pays  non  Des  copies  de  la  convention,  avec  lé 

occupé,  susceptible  cependant ,  et  cela  Texas .  d'un  traité  de  commerce  avec 

n'est  pas  contesté,  de  le  devenir  par  la  le  roi  de  la  Grèce  ;  d'un  autre  traité 

-création  d'établissements  russes  sar  ces  semblable  avec  la  confédération  péro- 

points.  Ce  droit  est  dénié  par  le  gouver-  bolivienne,  dont  les  ratifications  ont  été 

nement  rosse,  qui  soutient  que,  par  le  récemment  échangées ,  accompagnent 

traité  de  4834,  chacune  des  parties  s'est  ce  message  et  sont  soumises'à  l'examen 

réservé  le  droit  de  débarquer  sur  les  législatif  du  congrès.  Surveiller  et  servir 

c6tes  vacantes  des  deux  côtés  du  degré  les  intérêts  d'un  commerce  qui  prend 

de  latitude  mentionné,  et  de  s'attribuer  chaqae  joor  plus  d'extension;  protéger 

le»  privilégesrespectifs  portés  dans  Tar-  tous  les  droits  des  citoyens  amériaôu 

tide  4 .  Le  capital  et  le  tonnage  employés  que  leurs  affaires ,  leurs  plabirs  ou  toat 

par  nos  condtoyensdans  lenr  commerce  autre  motif  peuvent  conduire  dans  des 

avec  la  côte  N.-O.  de  l' Amérique,  d'à-  régions  lointaines;  cultiver  en  même 

près  les  documents  officiels ,  sont  de  si  temps  le  sentiment  de  respect  et  de  bon 

peu  d'importance  qu'ils  ne  doivent  pas  vouloir  mutuels  dont  l'expérience  a 

attirer  long-temps   votre   attention  ;  prouvé  les  heureux  effets  dans  les  rela- 

mals,  sous  d'autres  points  de  vue,  cet  tions  internationales  :  tels  ont  été  les 

article  mérite  d'être  pris  en  grande  objets  de  ^os  efforts.  Le  gouvernement 

considération  par  le  congrès.  des  Etats-Unis  a  jugé  nécessaire  de 

Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  an-  ««"Ps  *  ««""e ,  pour  arriver  à  ce  but , 

noncer  que  le  blocus  des  prindpaux  ^^^™  des  relations   diplomatiques 

poris  de  la  côte  orientale  dn  Mexique,  *^®^  T^^^    .       étrangers  ,  en  no», 

qui ,  par  suite  des  différents  survenus  mant  des  représentants  avec  la  mission 

entre  celle  république  et  la  France,  a  ^^  ""^T?  *"""     ."  ^«'•"^oires-  Je  suis 

élé  établi  au  mois  de  mai  dernier,  con-  charmé  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 

tinue  malheureusement  encore,  main-  tP"*?  '*  T*?^®  ^®  ^^^^^  dernière  ses- 
sion, des  relations  ont  été  ouvert! 

sous  les  plus  heureux  auspicesavei 
triche  et  les  Deox-Siciles.  De  noi 

que ,  ainsi  que  pour  celui  d'autres  na-  nominations  ont  eu  lieu  dans  les 

tions.  Or,  il  est  à  espérer  qu'un  prompt  *?°^  respectives  de  la  Russie,  du  Bré- 

ai rangement   des   difficultés   existant  £'»2«^la  Belgique,  de  la  Suéde  et  de 

entre  la  France  et  le  Mexique  viendra  ^  WOTwège.^près  notre  gouvernement, 

réiabUr  les  relations  amicales  qai  sub-  V:  ?.  ÇonfédéraUon  argentine  a  accré- 

sislaient  autrefois  entre  ces  deux  nations,  ^^^^  '^•""  ministre  extraordinaire, 

^t  rouvrir  les  ports  de  celte  république  Oa  éTalue  la  balance  du  trésor,  aa 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//.  PartU.  )  ,  aa 

des  douanes  «t  des  tems  /éiéreront  dénemes  nKrt.t^n- SHf  t'.  ?  '*■ 
probtitlemeM  à  30,616,598  douL^  dS^n?S^/.w  îrd.rdl^iSÎ'i'- 
C«  source*  ordinaires  du  mena  ont    slons,  nons  teouTons  5.„ÎTi?.  **' 


tants  à  k  fin  de  Fannée  ;  elJes  ont  été 
également  augmentées  parla  yente  d'un 
des  dépôts  de  Ja  banque  des  Etats-Unii 
poor  3,254,871  dollars.  Tous  les  reve- 
nas,  ainsi  que  la  balance  disponible  an 
le' janTier,  ont  servi  à  payer  les  dépen- 
ses amorisées  par  le  congrès.  La  dé- 
pense de  l'année  ,  y  compris  le  rachat 
de  plos  de  8  millions  de  bons  dn  trésor, 
forme  on  chiffre  d'environ  AO  millions 
de  dollars.  La  balance  formera  le  chif- 
fre énoncé.  Prés  de  8  millions  de  dol- 
lars de  bons  dn  trésor  doivent  être  payés 
l'année  prochaine ,  outre  les  dépenses 
ordinaires  pour  le  compte  du  gouver- 
nement. Les  ressources  du  trésor  suffi- 
ront sans  doute  pour  ce  double  objet , 
si  le  bndget  ordinaire  n'est  pas  aug- 
menté. Toutefois ,  il  ne  parait  pas  de- 
voir se  trouver  d'excédant  ;  et  il  ne 
saurait  être  fait  des  dépenses  considé- 
rables au-delà  du  budget  sans  amener 
un  déficit  dans  le  trésor.  La  réduction 
rapide  du  tarif  rend  plus  nécessaire  que 
jamais  une  grande  prudence  dans  la 
fixation  desdépenses  publiques.  Lds  dis- 
positions dn  peuple  depuis  quelques 
années,  sa  vigilance  jalouse  due  aux 

^rsrs.t^\S«tLne*^  ir'dS^^/^'^i^-»& 


avec  plaisir  que  les  affaires  géné- 
rales,  après  une  rude  épreuve,  se 
relèvent  avec  une  vigueur  nouveUe 
dans  le  pay^  instruit  par  le  passé,  con- 
fiant dans  l'avenir.  La  suppression  des 
émissions  de  papier,  la  répression  de 
1  aventureux  esprit  de  spéculaUon,  et 
Phonorable  emploi  de  tous  moyeS 
propres  à  assurer  l'exécution  des  obli- 
gations, ont  rétabU  la  confiance  au  de- 
dans  et  au  dehors,  et  le  commerce  a 
retrouvé  des  facilités  et  de  l'animation 
Le  gouvernement  a  contribué  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  à  cet  heu- 
reux  résultat.  L'agriculture  et  l'indus- 

pubhque  a  été  relevée,  ainsi  que  le  res- 
pect  pour  les  lois,  et  cette  confiance 
d  homme  a  homme  si  nécessaire  dans 
les  relations  sociales.  ,    ^ 

Après  une  courte  description  Vn 
contraste  entre  les  crises  financières  du 
«fnri  r  "*'  ^^^'  *'  président  conSS 

Les  Mènes  humiliantes  dont  nous 
TvZf^^'^  les  témoins,  si  différentes 
de  l'état  qui  avait  suivi  la  crise  de  181A 
ont  prouvé  que  le  commerce,  l'aÉrricuI- 


ît  qu'il  est  prêt  à  les  appuyer  dans  ce 
«ns. 

On  peut  obtenir  d'importants  résul- 
ats^  en  ajournant  les  dépenses  que  le 
ervice  public  n'exigerait  pas  rigouren- 


en -^dangers,  puissance  que  le  peuple 
américam  ne  devra  jamais  conféVer  au 

Clîr*?'"''  ^'  l'^^^'^  moins  à  des 
individus  irresponsables. 

Jamais  question  n'a  mieux  mérité  la 


^ ^ — ^ . ^„  >s|;utucu-        jamais  question  n'a  mii»n^  .»^..«a » 

ement  en  ce  moment,  ou  qui  ne  se-     sérieuse  ^^t^nfi^A  .^  mérité  la 


^a  réduction  des  dépenses  qui  pour- 
aîent  être  ajournées  remplirait  le 
léme  objet. 

Si  nous  passons  en  revue  les  embar- 
as  extrêmes  récemment  amenés  parles 
missions  excessives  du  papier  ;de  la 
manque,  jointes  au  retrait  imprévu  des 
apitaux  étrangers,  le  dérangement  iné- 
itable  résultant  du  partage  des  excé- 
lants  de  recettes  parmiles  états,  exigés 
•ar  le  congrès;  si  nous  considérons  les 
>  urdea  dépenses  produites  pas  l'éloi^ 

^nn.  hist  pour  i838,  Jpp, 


goureox  et  plus  sârpour  la  consemtioB 
et  le  maniement  des  deniers  publics. 
n  miporte  qu'il  soit  déclaré  par  une 

ISf.t.-P  '*".'?^i  «""""W  «n  crime  qui 
«wrawera  l'application  d'une  peine  s" 

I«.t„.   T*""""*"*»-  Ce  but  est  déjà 
attem  indirectement  par  la  loi  concer" 
nant  la  «onna  e  ;  mais  U  faut  une  lo» 
spéciale  pour  la  répression  de  parX 
«néftil».  le  congrès  ne  nnrait  se  mwT.! 
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trer  trop  Jslonxd»  te  tméniUé»tom^ 

tloDoaîres  foi  ont  le  waiitfinept  dtt 
fonds  de  VéiAt,  Une  commiwâoB  d« 
congrès  powrait  être  cbaigée  d'tzaai^ 
ner  à  certaines  époques  déteiminées  le* 
affaires  et  les  comptes  des  agents  pire- 
posés  à  la  garde  des  fonds  de  Téiat  I«g 
commisNon  serait  obl^ée  d>?awiner 
fréquemment  les  comptes  des  agent* 
qoi  aoraient  entre  les  mtins  des  sonr 
mes  considérables  ;  elle  joniRaii  d^nfi 
poairoir  discrétionnaire  à  Véga^d  4ê^ 
autres.  Slîe  ferait  an  gooTernement  vm 
Tapport  sur  les  déficits  qu'eMe  iwik  d^ 
couverts,  et  prescrirait  ladestitayop 
Immédiate  des  agents  conpables,  ^ 
moins  d'explications  satisCaisanics,  et 
au  commencement  de  chaque  session 
elle  présenterait  au  congres  le  résultat 
de  ses  travaux.  Ce  sjrstéme  eûhrait  asr 
sûrement  des  garanties  plus  solides  que 
celles  qui  existent  aujourd'hui. 

Le  secrétaire  du  trésor  f  oifs  commua 
niquera  de  plus  amples  détails  sur  cette 
matiéie,  qui  intéiesse  au  plus  haut  de* 
gré  la  cho^e  publique. 

Après  avoir  exposé  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  la  connexité  entre 
le  gouvernement  et  les  banques,  le 
président  continue  ainsi  : 

«Bien  qu'il  m'ait  paru  impolitiqne 
fle  déposer  les  fonds  de  l'état  daps  les 
caisses  des  banques,  je  n'-ai  aucun 
sentiment  d'hostilité  contr<e  ces  insiiki* 
tions.  Tout  en  combattant  leurs  privi- 
lèges, j'ai  toujours  désiré  qu'elles  fu^ 
sent  protégées  dans  l'exercice  de  leuss 
droits  légaux,  et  je  n'ai  jamais  rèvoqné 
en  doute  leur  utilité  pour  le  cosip 
merce  et  l'industrie,  lorsqu'elles  élaiem 
sagement  administrées  ;  mais  elles  «(S 
se  présentent  aux  gouveirnemeni*  «fiiif 
comme  des  éiabUssements  publics  qp 
n'ont  aucune  conitexité  avec  sa  législa- 
tion ou  son  administration  l«e  gouver- 
nement peut ,  selon  que  les  nécessité 
politiques  ou  les  intérêts  de  l'union  r«ai« 
gent,  réclamer  les  services 4es  banqufif 
ou  s'en  passer.  Les  avantages  récipro- 
ques doivent  être  la  seule  règle  de  leoas 
rapports  avec  le  gouverpement.  » 

On  doit  cette  justice  ^^f. banques  4e 
reconnaître  que,  dans  la  dernier?  çrm, 
la  plupart  d'entre  elles  Ont  énergique^ 
meiit  lésitiié  à  la  tentation  d'aMgVMSolnr 
leurs  c missions  de  pimier  Jonsqu'ep 
nrpirunce  l'opinion  pumique  les  afh 
flcuYiiM  4e  >vqpewe  Icejftiwnli 


nUe ,  combinée  avec  la 
goaienemest,  ^û» 
loia,  a'ofpeMît  à  J'i 
liapier  inacbetable,  que  é 
bné  à  un  bant  4cgré  le 


et 


91  Je  propept  ieiew«e  nom 
q^t  les  banques  peraiateat 
lèeie,  qu'elles  eeaieBtiBBe 
MtareUe ,  éeltast  loaie 
dans  le  gavfeiaeaMBt  et  cihhu 
«p  lepeveirla  peeteetion  m%  les 


blissemeels  de  l'état ,  anxL 
#tats  et  avx  états  eoi^flaérni 
celte  peaiiian  viaie  elles  jouiggtéeii 
eonfiaace  et  es  la  IneavciliaMe  éi 
peuple  et  4m  gouvemement,  qei  ne  les 
abandonnera  que  kNrsqec,  loitaet  de 
leerspbéie  lègiiimc,  ellea  te 
ISMKlIeeootrèler  laUgiaiatiwn 
aale  et  de  fa»e  leureer  lea 
dQ  goBYenement  à  lew  pmfit. 

La  loi  votée  dans  la  se 
pour  acconier  des  dreilsde  pirf— lafti 
aex  oolonsquis'établiroBA  ser  lesieifCB 
publiques  n'a  yes  eneon  été  appliquée 
ser  une  étk^i€  assea  lavge  peur  «|e*i 
teil  peisiUe  d^apfvécier,  ' 
aonefieecilé.  Lesiecoeae 
vous  ont  ëéji  été  fa&tes  mlaiivi 
la  s^aduatîen  4a  pria  Aastenes^ 
qees»  restent  lea  méiai  ;  ceanee  fl  aff 
aanceee  raiena  de  medifier  lea  vues 
amérieareaient  exprimées,  voua  étea 
priés  de  vouloir  bien  lespeendte  j 
liriératieB.  Les  vaesi  4b  oengrés 
cernant  le  eessaseiee  du  «ikee  se 
n6aliséa  oeiilBraBéBBent  «u  Ma  vedéM 
par  les  deux  chambres.  Je  pease 
qu'elles  ont  prodint  une  beeeeeae  im- 
pression  aar  les  pegrs  étrangeia  dent  ee 
s'est  particuKèiemant  eoeopé,  et  qu'il  y 
a  |»ett  d'espeir  de  les  veir  ebeager  paa- 
cbaineanent  4^  sjstéaM  p^itique  peiee 
que  le  aumepole  leur  paoceve  4egrands 
avantages;  cepeedeat,  oonoMe  ce  ao» 
nopole  blesse  les  intérêts  du  pevple,  cl 
qu'un  syatèase  pies  libéral  d'edaûeis- 
laalien  awreiidi  «seevem  «aa4  élevé, 
nous  ne  pearons  dooier  -que  neaciofti 
ne  soient  eoureimrès<de  «eecésai  neee 
les  sontenopsaMC  prudigcet  ffeiea<i<L 

Le  rappeat  du  seeaélriredete  gaenc 
«eatient  BB  ooaipee  aatisWsaat  aarl'éM 
4k  IteHfte  «l  daa  dftvenaa 

la 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//•  PartU.)       i3i 

teoduce  de  ce  ConctiouMure  public,  nériqae  du  S«d  eiige  que  notre  com- 

^i  loi  qui  auemenle  et  organiie  Té*  merce  toit  protégé  de  ce  c6té.  Lte 

tablissemeDt  militaire  des  EtatsUui»  a  nombreux  intérêts  engagea  dans  le  corn* 

presque  reçu  son  exécoiion,  et  Tarmée  merce  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  dans  lea 

a  été  largement  et  utilement  employée  pérheriea  de  Tocéan  Pacifique  et  dans 

durant  la  dernière  saison;  faute  de  le  golfe  du  Mexique,  rédamentlamème 

temps  on  n'a  pu  s'occuper  des  matières  sollicitude.  Une  petite  escadce  pourrait 

qui  se  rattadient  à  la  défense  du  paya,  être  utilement  employée  mur  iea  cdtea 

Uplus  importante  est  Torganisation  de  de  l'océan  Atlantiaee  po«r  esToyert 

la  milice  sur  les  frontières  maritimes  au  besoin ,  dea  renforts  anz  autres  n«# 

et  ioiérieurea.  Cette  mesure  est  consi-  tions,  secourir  les  n»vivei  marebandt 

déréa  comme  importante,  parce  que  en  détresae,  procuter  du  serriee  à  vm 

Vùn  compte  obtenir  ainsi  une  force  ?o-  certain  nombre  d'offidera,  et  visiler  Jet 

lontaire  pour  appuver  l'armée  régulière  divers  ports  des  Etats-Unis  qu'il  importa 

et  poser  la  base  d'un  système  d'orge-  au  plus  haut  degré  de  connaître  esactt» 

oisation  générale  de  toute  la  milice  des  tement.  J 'appelle  l'attention  do  congrès 

Etats-Unis,  ht  plan  proposé  par  le  se-  sur  cette  partie  do  rapport  qui  recom^ 

crétaire  de  la  guerre  pour  la  réparti-  mande  une  augmentation  du  nombre 

titioa  des  forces  des  Etats-Unis  en  des  vaisseaux  de  moyenne  grandeur,  et 

temps  de  paix  tend  à  introduire  la  ré-  sur  d'autres  idées  que  renferment  ces 

galante  et  l'écoDomie  dsns  l'adminisr  documents.  L'accroissement  et  Texten* 

tration  fiscale  de  cette  branche  du  ser-  aion  lapide  de  notre  commerce,  la  né» 

vice  publiCj  à  maintenir  la  discipline  cesstté  d'une  force  navale  pour  les  pro» 

des  troupes  et  à  les  utiliser  pour  le  téger,  l'attention  que  réclament  l'hon* 

maiotien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  neur  et  les  droits  nationaux,  les  succès 

du  pays;  je  recommande dana  le  même  que  la  marine  a  obtenus  et  la  prévision 

but  l'adoption  du  plan  présenté  par  ce  de  ses  victoireafuturea,  semblent  la  dér 

fonctionnaire  pour  la  défense  de  la  fron-  signer  comme  l'arme  la  plus  efiieaoe 

tière  occidentale  :  la  conservation  de  la  pour  notre  défense  nationale,  et  comme 

vie  et  des  propriétés  de  nosconcitoyene  on  objet  digne  des  eneouFagensents  ûm 

qui  sont  établis  dans  ce  pays  frontière ,  législateur. 

et  l'existence  de  la  population  indlennt,        La  conduite  do  gouvernement  lédér 

que  Pabsence  de  mesures  de  précau-  rai  vis-à-visdes  tribus  indiennes  ne  poo* 

tion  de  notre  part  pourrait  déterminer  vait  pas  échapper  aux  interprétations 

à  une  attaque,  exigent  que  cet  objet  soit  malveillantes.  Les  actes  du  gouverne* 

pris  immédiatement  en  considération ,  ment  vis-à-vis  de  ces  tribusont  toujoun 

et  que  le  département  de  la  guerre  soit  été  dictés  par  un  esprit  juste  et  amical  ; 

autorisé  à  placer  ce  pays  dans  un  état  mû  par  un  sentiment  d'humanité ,  U 

de  défense  complète  contre  toute  iava>  travaille   constamment  à  civiliser  lea 

«on  des  tnbusnombreoseset  guerrières  sauvages  et  à  les  protéger  contre  la 

léuDiessur  la  frontière;  je  vous  annonce  fraude.  Si  une  nation  indienne  puis» 

avec  plaisir  que  les  Indiens  Cherokee  sente,  heureuse  et  civilisée,  existe  plus 

le  sont  retirés  dans  le  nouvel  établiiee-  tard  sur  le  continent  septentrional ,  scB 
aient  à  l'ouest  du  llissiawpi  ;  ils  ont     existence  sera  due  à  la  politique  si  in« 

toigré  sous  la  conduite  de  leur  propre  justement  attaquée  du  gouvernement* 
chef,  et  sans  répugnance  apparente.  Les  Etats-Unis  ont  accordé  aux  Che-> 
Il  résulte  du  rapport  ci -joint  du  se-  rokees,  avec  garantie  perpétuelle  pou» 
crétaire  de  la  marine  qu'unie  grande  «ne  occupation  exclusive  et  pacifique , 
j^rtie  des  loices  navales  disponibles  se  18,554*135  acres  de  terre  sur  la  riva 
tfbposent  à  protéger  notre  commerce  et     occidentale  du  Mississipi,  dans  un  cli- 

I  faire  des  manœuvres.  Le  commerce     mat  plus  salubre  que  celui  sous  lequel 

II  été  protégé  d'une  manière  si  efficace,  ils  occupaient  9,493,162  acres.  Les 
n'aucun  vaisseau  portant  le  pavillon  Etats- Unisdoivent  leur  payer  5,600,0C0 
les  Etats-Unis  n'a  reçu  la  moindre  in-  dollars  pour  leur  intérêt  sur  le  terri- 
^te  dans  le  cours  de  la  présente  an-  toire  qu'ils  ont  abandonné,  et  1,160,000 
^.  Les  forces  actuellement  organisées  dollars  pour  leur  subsistance.  Ils  peu* 
|le  subiront  aucune  réduction.  L'agita-  vent,  grâce  à  cet  arrangement,  devenir 
Ibn  qui  ré^  dan»  nne  partie  de  TA*    l'on  des  étata  les  plus  riches  et  les  fhm 


indépendants  da  monde.  Les  traités 
passés  et  ratifiés  avec  les  Miamies,  les 
€hipewasy  les  Sioux,  les  Sacs,  les  Re- 
nai'ds  et  les  Winne-Begoes,  Tannée 
dernière ,  ont  éteint  les  titres  sur 
18,558)000  acres  de  terrait).  Ces  achats 
plus  considérables  que 'par  le  passé, 
ont  amené  de  lourdes  charges  pour  le 
trésor;  toutefois,  il  yatait  nécessité  d'é- 
teindre autant  que  possible  les  droits 
des  tribus  indiennes  sur  des  territoires 
enclavés.  Des  hommes  civilisés  n'au- 
fiient  pas  traité  à  des  conditions  plus 
avantageuses.  Pém*  146,3/^9,897  acres 
«cquis  depuis  le  h  mars  1839,  les  Etats- 
Uonisontpajé  72,560,056  dollars.  Jus- 
tice parfaite -a  été  rendue  à  ces  Indiens 
dans-ces  transactions.  Le  gouvernement 
fédéral  a  fait  preuve,  dans  ses  négocia- 
tions avec  des  esprits  si  difficiles  à  mu- 
nier;  d'une  haute  sagesse,  d-une  modé- 
ration et  d'une  équité  qui  ont'  amené 
d^henreux  résultats  des  transactions  de 
la  nature  la  plus  délicate. 

Les  tribus  indiennes  établies  à  Touest 
se  civilisent;  elles  abandonnent  les  ha- 
bitudea  de  la  chasse  pour  se  livrer  aux 
tmvaax  de  l'agrieulture.  Déjft,  parmi 
ces  tribus,  plusieurs  négociants  ont  réuni 
d'importants  capitaux  ;  des  planteurs 
exportent  même  du  coton  ;  mais  la  ma- 
jeure (partie  de  la  population  se  com- 
pose de  laboureurs  vivant  du  produit  de 
leurs  terres.  L'abondance  récompense 
leurs  efforts.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  ces  tribus  sont  animées  du  meilleur 
esprit  en  faveur  des  Etats-Unis.  Leurs 
habitudes  d'industrie  et  de  travail  et 
leurs  mœurs  nouvelles  finiront  sans 
doute  par  triompher  de  leurs  propen- 
sions belliqueuses  et  les  engageront  à 
rester  en  paix  entre  elles.  Le  gouver- 
nement leur  a  assuré  une  résidence  per- 
manente ;  il  lui  reste  à  leur  donner  des 
lois  propres  à  leur  assurer  les  fruits  de 
leurs  labeurs.  L'établissement  des  pos- 
tes militaires  ne  doit  pas  peu  contribuer 
h  «mener  ce  résultat.  Sans  ces  (mesures 
le  gouvernement  serait  hors  d'étal  de 
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protéger  les  Indiens  émigrants  contre 
les  nombreuses  tribus  amies  de  la 
guerre  ;  il  ne  pourrait  pas  pourvoir  à 
la  sûreté  des  établissements  des  états 
limitrophes. 

Les  Seminoles  seuls  n'ont  pas  pu 
être  refoulés  vers  les  terres  assignées 
à  leur  tribu  à  l'ouest  du  Mississipi; 
400  hommes  de  cette  tribu  ont  émi- 
gré en  1836,  et  1,500  en  1837  et  1838, 
laissant  dans  le  pays  environ  2,000  In- 
diens. La  conduite  criminelle  de  cette 
tribu ,  les  boucheries  sanglantes  exer- 
cées par  elle  contre  plusieurs  familles 
de  colons  tout-à-fait  inoffensives,  sans 
distinction  d'Sge  et  de  sexe,  ses  incur- 
sions fréquentes  dans  le  cœur  du  paj% 
la  barbarie  avec  laquelle  ces  misérables 
ont,  à  différentes'  reprisés ,  égorgé  les 
passagers  et  les  équipages  de  plusienn 
navires  échoués;  tous  ces  actes  mettent 
le  gouvernement  fédéral  dans  la  néces- 
sité de  continuer  contre  eux  les  opéra- 
tions militaires  jusqu'à  leur  expulaioD 
complète  de  la  Floride. 

D'autres  motifs  engagent  encore  le 
gouvernement  à  suivre  cette  marche 
contre  les  Seminoles.  Les  Btats-Unis, 
fidèles  observateurs  des  traités  con- 
tractés vis-à-vis  des  tribus  indiennes, 
exigent  la  même  régularité  de  la  part 
de  ces  tribus.  11  y  aurait  du  danger  à 
se  rel&cher  de  cette  régie  salutaire  vis- 
à-vis  des  Seminoles,  parce  qu'ils  ont 
obstinément  gardé  le  territoire  aban- 
donné par  eux.  L'expérience  a  démon- 
tré le  peu  d'avantages  attachés  à  la  mar- 
che des  armées  dans  des  territoires 
semés  de  marais,  et  qu'il  faut  abandon- 
ner à  la  fin  de  l'hiver.  Votre  attention 
devra  se  porter  sur  le  plan  proposé  par 
le  secrétaire-d'état  de  la  guerre  pour 
l'occupation  permanente  de  la  partie 
du  territoire  libre  des  Indiens,  et  pour 
la  protection  plus  efficace  de  la  popu- 
lation de  la  Floride  contre  leurs  atta- 
ques. 

Washington,  8  décembre  4838. 

M.  Vah  BmsBi. 
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9.  Paris.  Election  académique,  ^- 
M.  le  comte  Alexis  de  TocqueviUe , 
anteur  de  la  Démocratie  aux,  Etats- 
Unis,  a  été. nommé  hier  membre  de 
l|A.cadéniiedes  Sciences  morales  et  po- 
litiques ,  en  remplacement  de  M.  Laro- 
miguiére.  Sur  22  voUnts,  il  a  obtenu 
20  voix.  M.  de  Villeneuve,  1,  et  mon- 
sieur Edouard  Alletz ,  1. 

L'Académie  a  procédé  ensuite  au 
renouvellement  de  son  bureau.  M.  Droz, 
viceprésidenl  pour  l'année  4837.  de- 
venait de  droit  président  pour  cette 
année.  M.  Dupin  aîné  a  été  nommé 
vice-président  pour  l'année  1838.  L'A- 
cadémie  aura ,  dans  les  séances  suivan- 
tes, deux  autres  nominations  à  faire 
pour  la  place  d'associé  étranger,  vacante 
depuis  la  mort  de  M,  Ancillon ,  et  pour 
celle  de  membre  de  la  section  d'histoi^ 
re,  devenue  vacante  par  la  mort  récente 
de  M.  le  comte  Reinhardt. 

10.  Paris,  Ouverture  de  la  galerie 
^agnole ,  au  Louvre.  —  L'ouverture 
de  la  galerie  espagnole  attire  chaque 
jour  au  Louvre  un  nombreux  concours 
d'artistes  et  d'amateurs.  C'est  un  véri- 
table événement  que  cette  exposition 
de  quatre  cents  et  quelques  tableaux , 
dont  les  auteurs  n'étaient  connus  en 
France  que  depuis  peu  d'années ,  et  ne 
l'étaient  même  que  de  réputation,  tant 
l'exportation  des  objets  d'art  hors  de 
l'Espagne  avait  été  rigoureusement 
prohibée  jusqu'à  ce  jour  par  le  gonver- 
pement  de  la  Péninsule  !  Jusqu'à  ce 
ipur  aussi  nos  galeries  publiques  et  par- 
ticulières ne  se  divisaient  qu'en  trois 
bandes  école»,  celles  de  Frpi^ce,  d'lu« 


lie  et  de  Flandre,  dans  lesquelles  on 
comprenait,  par  faveur,  quelques  ou» 
▼rages  isolés  des  peintres  allemands  » 
hollandais  et  espagnols.  Cette  disposi* 
tion  «  si  peu  rationnelle  ,  vient  d'être 
régularisée.  De  nombreuses  acquisitions 
ont  été  faites  par-delà  les  Pyrénées; 
et,  à  peine  admise  aux  honneurs  dtt 
Louvre,  l'école  des  Joanés,  des  Vêlas- 
quez ,  des  Murillo ,  parait  digne  de  ri- 
valiser avec  ce  qu'ont  produit  de  plus 
admirable  les  Raphaël ,  les  Rubens  , 
les  Lesueur,  les  Uolbein  et  les  Albert- 
Durer. 

Ce  n'est  pas  à  la  première  vue  qu'on 
peut  apprécier  en  toute  connaissance 
de  cause  tant  de  nouvelles  richesses, 
qui  ajoutent  un  si  grand  lustre  à  la 
gloire ;du  Louvre.  Durant  un  hiver  bru- 
meux ,  les  salles  exposées  au  couchant 
ne  reçoivent  du  dehors  qu'une  lumière 
triste  et  douteuse,  inconvénient  d'autb^.' 
plus  sensible,  que  la  plupart  des  ta: 
bleanx  dont  se  compose  la  galerie  sont 
eux-mêmes  d'un  ton  un  peu  noir,  en 
raison  des  grandes  masses  d'ooibre 
dont  les  peintres  espagnols  font  un 
usage  presque  abusif.  Tel  est,  en  géné- 
ral, le  caractère  distinctif  de  cette  école, 
qui,  à  quelques  exceptions  près,  rap- 
pelle beaucoup  plus  la  manière  forte 
des  Guercbin  et  des  Caravage,  que 
celle  des  maîtres  de  Técole  romaine. 

On  pourra  néanmoins  concevoir  une 
idée  de  l'intérêt  avec  lequel  cette  ga- 
lierie  sera  visitée  et  méditée  par  les  ar- 
tistes «  quand  on  saura  qu'on  n'y  voit 
pas  moins  de  trente-neuf  Murillo,  pres- 
que tous  de  grande  dimension,  sans 
compter  de  très-bons  tableaux  qui  ap» 
partiennent  évidemment  à  des  élèves 
de  ce  maUre.  On  y  remarquera  égale- 
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ment  dix*  neuf  tableans  de  rillnstre 
Velasquez  de  SyWa,  le  chef  de  l'école 
de  Madrid  ;  vingl-cinq  de  José  Rîbera 
(l^Espagnolet  )  ;  quatre  -  vingt -un  do 
Zarbaran ,  sarnommé  le  Garavage  es- 
pagnol ;  six  de  Vincent  Joanés,  chef 
de  récole  de  Valence  ;  deux  de  Pierre 
de  Moya ,  digne  émule  de  Van-Dyck  ; 
neuf  de  Juan  del  Gastillo  ;  treize  d*Her* 
rera  le  vieaz  ,  si  célèbre  par  son  Juge- 
ment  universel  ^  qui  orne  l'église  de 
Saint-Bernard,  à  SéTîlle.  Deux  d'Her- 
rera  le  jeune  ;  trois  de  Morales,  sur- 
nommé el  Divino  ;  un  de  Ferdinand  de 
Navarette ,  dit  el  Mudo ,  dont  nous 
avions  vu  il  y  a  vingt-quatre  ans,  au 
Masée ,  nti  chéf-d'osuvre  représentant 
la  Ùêeollatum  de  saint  Satquei }  huit 
d'Orrente,  qut^  dans  destablêaut  de 
divers  genres ,  et  partieuliérement 
dans  Beâ  f^oces  de  Cana^  avait  su  s'ap- 
|>roprier  le  goût  de  Composition  et  là 

Ï galette  des  chefs  de  l'écôle  vénitienne  ; 
U  de  Tristan ,  ^ui  fut  le  maître  de 
Velasquez  ;  un  de  Louis  de  Vargas, 
atie  lès  lispâgnols  placent,  avec  un 
peu  d'exagération  sans  doute,  entre 
Kaphaël  et  Jules  Romain  ;  et  enfin 
fingt-deut  d*Alon£o  Gabo,  qui  était 
à  la  fois,  comme  Michel- Ange <»  ^rahd 
tfeintre ,  grand  scuipteur,  grand  archi- 
tecte. Cet  artiste,  dont  le  nom  n'avait 
figuré  JUàquHci  sur  aucun  de  nos  ci||» 
lOgues ,  eiit  peut-être  de  tous  les  p4^ 
frèi  de  sa  nation ,  celui  qui  gagne  ni 
plus  à  l'exposition  qui  vient  de  s*ouvrir« 
G^est  y  à  mon  avili  du  moins ,  celui  qui 
l^tsséde  au  degré  lé  plus  étonnant  les 
fltftndes  qualités  du  deasin  et  la  richesse 
m.  coloris. 

m.  tondrU,  Incendié  de  Royal- 
Èxchange,  —  Depuis  plu^eurs  années 
Londres  n'avait  été  témoin  d'un  incen- 
dié aussi  désastreux  que  celui  qui  a 
détruit  la  nuit  dernière  Royal  •  Bx<- 
change.  \\  reste  h  peine  ce  matin  quei- 
quei  ruines,  quelques  débris  fumanU 
de  ce  noble  édifice.  Il  est  totalement 
détruit ,  et  c^est  une  perte  immense 
pour  la  ville  et  pour  la  nation.  Il  nous  ïi 
été  impossible ,  malgré  tous  les  rensei- 
^ements  que  nous  avons  pris ,  dé  rien 
apprendre  sur  l^origine  de  ce  déptora- 
blè  événement.  Au  milieu  d/e  la  cou" 
fdsîon  extrême  qui  règne,  au  milieu  de 
la  midtitude  de  rumeurs  et  de  récits 
qui  eourent ,  il  est  difficile  de  ae  pro- 


curer des  détails  sur  la  véracité  desquels 
on  puisse  parfaitement  compter.  Nous 
croirons  pouvoir  annoncer  cependant 
qu6^  Yers  dix  heures  et  demie  du  soir, 
l'un  des  gardes  de  nuit  (viratchmen)  de 
la  Banque  aperçut  le  feu  dans  le  café  de 
Lloyd  %  situé  dans  le  coin  nord-est  da 
quadrangle  qui  forme  le  bâtiment  du 
Royal-Exchange. 

L'alarme  fut  immédiatement  donnée; 
mais  avant  que  les  pompes  à  incendie 
fussent  arrivées  (et  elles  ont  été  ame- 
nées dans  un  court  délai),  le  feu  avait 
déjà  gagné  la  partie  nord  de  l'édifice . 
et  s'étendait  avec  force  et  rapidité  ;  il 
s'écoula  un  assez  long  temps  avant  qn'on 
pût  se  procurer  de  l'eau  ,  et  l'on  vit 
que  les  pompes  ne  pourraient  arrêter 
les  progrés  des  flammes  que  si  elles 
étalent  transportées  dans  la  cour  da  M* 
tiihént.  Mais  coUime  les  portes  étaient 
fermées,  IMncendie  avait  déjà  gagné  le 
Cflfeur  de  l'édifice  avant  qn'on  ait  pu  se 
procurer  les  clefs,  et  dés  lors  Tintroduc- 
tlon  des  pompes  dans  la  cour  ne  servit 
plus  à  rien.  Le  lord-maire,  quelques-uns 
des  aldermen  et  plusieurs  citoyens  no- 
tables pénétrèrent  dans  la  cour ,  mais 
ils  ne  purent  qu'observer  le  progrés  des 
flammes,  sans  pouvoir  S'y  opposer.  Les 
appartements  supérieure  de  Royal-Ex- 
change  ne  sont  séparés  les  uns  des  au- 
tres que  par  de  légères  cloisons  ;  nos 
lecteurs  peuvent  s'imaginer  facilement 
^ue  le  feu  dut  se  propager  avec  une 
effrayante  rapidité. 

A  minuit,  l'incendie  avait  acquis  une 
telle  IntenMté,  qu^on  ne  put  pins  douter 
que  Tédifice  tout  entier  ne  devint  h 
proie  des  flammes.  Cependant  les  pom- 
pes jouaient  sans  relâche  da  côté  de 
Threadmeedle  Street  ;  mais  le  feu  sem- 
blait défier  les  efforts  réunis  de  toutes 
les  machines  des  diverses  compagnies 
d^assurances.  La  partie  occidentale  du 
bâtiment  était  déjà  enveloppée  par  les 
flammes,  qui  s'étendaient  avec  tant  de 
rapidité ,  que  les  habitants  de  Combifl , 
justement  effi-ayés,  {Prenaient  leurs  pré- 
cautions et  se  hâtaient  de  transporter 
leurs  effets  précieux ,  leurs  meubles  et 
leurs  bijoux  en  lieux  de  sûreté.  Les 
militaires  du  poste  de  la Éanque avaient 
été  appelés  dés  le  commencement  de 
l'incendie  ;  mais  quoiqu'ils  fussent  as- 
sistés d'un  grand  nombre  d^agents  de 
police  de  la  Cité ,  ils  eurent  beaucoup 
de  pelnie  à  maintenir  Tordre  an  miUea 
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t^mptoMê  MÉraterO*  m*to9f  ^as  Vfêettiék ,  «t  fèt  nttloppé  par  lef 

faela  fo«l«*  a«ainii«  dt  praire  lim«'  0atatiiéft.  On  avait  4é]à  reconnu  IMm- 

m  lea  partica  da  k  YiDe,  MaiittAt  la  pita^Mlhé  de  préserrer  cette  partie  de 

plus  légère  diipositioD  à  proÉtar  An  Tédiflée.  Moins  de  cinq  heares  après  le 

désordre  pour  sa  Kvrar  à  da  madf  aises  comitieneement  de  Tincendie  ,  il  ne 

aetioBsouàeaiiborraHarlastravallkOMf  resta  pftf4  qa*ane  masse  de  mines  de 

au  ooDtraira,  nous  n'avons  jamais  t«  cette  Bonrsie  qui ,  depuis  le  régne  de 

oBe  si  graoda  qttaatité  da  peopie  rat*  Gliarles  II,  était  Tun  des  plus  beaux 

samUé ,  daoa  usa  oecasion  samblaUe ,  types  de  notre  architecture  métrôpoll- 

sa  comporter  avoe  ptaa  da  aonfadaace  tâine.  On  ne  peut  calculer  l'étendue 

at  de  disarétioii.  Oa  dot  Gcpaadant  an-  de  la  perte  résultant  de  cet  événement* 

Toyer  mi  messager  à  to  Towt  dé  Lom**  If  eus  eraigfnons  qn'il  ne  produise  les 

iras,  ponr  isira  vattir  an  sdrerott  da  embarras  les  plus  i^nds  et  les  plus 

force  flUiUtaira,et  ansaitôt  «ja'ella  fUt  ctMnpUqaés.  PrasiadTs  des  propriétaires 

arrivée,  van  naiomt  at  demi,  la  plus  rident  en  province,  et  tons  étaient  à 

grand  ordre  at  la  plnagraadarégfalarité  des  distances  trop  considérables  pour 

ne  eesséfaat  da  régaar.  A.  oe  moment ,  an  avoir  ett  Connaissance  sur-le-champ. 

rineendie  avait  atteist  la  c6té  snd  da  Le  fétt  s'est  déclaré  d'abord  dans  uh 

qtiadraagia»  at  la  galeifta  da  la  façade  daa  f ofaut  dé  cheminée  qui  touche  à  la 

éiait  tovt  an  ira*  A.  une  heure,  deUt  citisine  du  café  de  Lloyd.  Cette  partie 

oôtésdePèdifieaétaiantdéJàtotalament  da  bâtiment  e^  la  plus  ancienne.  Lea 

détroits,  at  les  flammes  montaient  avee  cloches  énormes  suspendues  entre  le^ 

rapidité  Tara  la  magQîflqoa  flécha  qni  piliers  qui  soutiennent  la  coupole  de  la 

s'éleva  aa-deasus  de  l'entrée  du  centre,  tour  de  l'horloge  sont  tombées  avec 

du  côté  du  nsidi.  La  alocha  da  l'horloge  friiSas  ;  elles  ont  endommagé  le  bâti- 

aonnaitoneheareat  demie  au  moment  ment.  Les  statues  des  rots,  rangées 

où  l'horloge  ai  la  cage  qui  la  contenait  autour  du  square,  ont  été  écrasées 

devenaiant  la  pnria  des  flammes.  K  ce  presque  toutes  par  les  chutes  des  pans 

naoment  (si  l'esprit  avait  pa  un  instant  dé  murailles  à  l 'intérieur.  Des  barrières, 

oi^liar  la  malhanrense  catastrophe)  le  gardées  avec  soin  par  la  police ,  qui  est 

q>ectacle  que  présaatait  ce  grand  et  no^  en  forCe^  ont  empêché  la  foule  d'abor- 

ble  édifice ,  dévoré  par  Tincendie ,  était  der  les  ruines.  Une  requête ,  signée  par 

anUiMoat  knpOsant  au^ieiâ  de  tonte  les  bésfociants ,  a  été  remise  au  lord- 

expreation.  Trob  oétés  da  bâtiment  maire  ;  elle  demandait  que  Guildball 

n'étaient  qa'ona  massa  de  feu  y  tandis  ou  Egjrptiàn  -  Bail  fussent  consacrés 

qn»  lea  flaaamaaé'élevaietitrapidemenf,  provisoirement  aux  réunions  de  bourse. 

aise  jooaiani  comaae  des  i^rpents  en- 

flamaaéa  aotoor  fla  la  cotpole  du  baf-  ifl.    Paria.   Incendie   du  théâtre 

firoi.  Royal-Italien.  —  dette  nuit,  vers  ntiti 

L'immiaAke muM  da  peupla  qdi  étti-  heure,  un  incendie  à  éclaté  an  "théà- 

combrait  lea  roes  d'alentonr  voyaft  ^  tre-ltaRen.  A  minuit ,  après  le  specta- 

avec  un  saaAimeM  de  doiilelir  et  d'af-  cle  ,  les  sapeurs-pompiers  de  service 

flictioa  prbfiMda  «  tomber  une  à  me  ces  avalent  fiit  avec  le  plus  grand  soiu  leur 

clochas  dont  le  son  bien  eottnn  avait  de^  ronde  habituelle  «  et  avaient  trouvé 

puia  ai  long-taups  onarqué  l'heure  de  tout  parfaitement  en  ordre. Trois  quarts 

ses  oeeapatioos  et  lès  Instanls  de  sétk  d'heure  après,  l'un  d*eux  entendit  une 

rép<M.  Les  précautions  les  piuft  grandes  sorte  de  craquement  dans  les  murs  du 

étaient  prisas  ponr  que  la  foule  avide  foyer  des  décors,  et  il  reconnut  immé- 

des  emriaax  sa  tint  à  distance  s  afin  A*é*  dlatement  la  présence  du  feu. 

Titer  les  accidents  qu'anraient  pn  prO*  Les  secours  arrivèrent  bientôt  de 

doùre  ces  laardes  masses  se  détachant  tous  côtés  ;  mais  en  moins  d'une  demi- 

les  anaa  après  les  autres ,  et  tombant  heure  les  flammes  sortirent  de  toutes 

sur  les  décombres  embrasés  avec  un  parts  avec  une  telle  violence  qu'il  ne 

braiteffirayant,  lançant  au  loin  des  éclats  fut  plus  possible  de  conserver  l'espoir 

de  flammes  sur  les  maisons  et  les  rues  de  sauver  le  théâtre.  Toutes  les  parties 

▼oisines.  A  trois  heures  et  demie,  le  de  la  salle  furent  simultanément  em- 

cAté  de  l'est,  la  seul  qui  restât  enisore  brasées. 

dafvîBl  è  son  tonr  la  proie  da  A  une  heore  et  demie ,  M.  le  préfet 
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de  police  était  anhré'nr  le  théâtre  de 
llDcendie,  après  y  «Tolr  lait  diriger 
tp«s  les  secourt  nécesnires.  Des  mesa* 
res  forent  prises  aaasii^t  pour  préserver 
les  propriétés  Toisines.  On  s^occopa 
aoBsi  d'organiser  des  dép6ts  pour  y  re- 
cneilUr  tous  les  objets  appartenant  an 
théâtre  qa*on  parvieodrait  à  soustraire 
à  l'action  des  flammes.  Ces  mesures  ont 
en  tout  le  succès  désirable.  Aacone 
maison  da  Toisiiiage  n'a  été  endomma- 
gée, et  les  mars  eitérieors  dn  thé&tre 
sont  eux-mêmes  restés  intacts  ;  qaant  à 
la  salle,  elle  n'offirait  plus,  à  six  heures 
dn  matin ,  qu'on  monceau  de  décom* 
bres. 

H«  Severinit  administrateur  du  théâ- 
tre, a  perdu  la  tête  au  moment  ou  le 
feu  a  éclaté.  Sans  attendre  les  secours 
qu'on  loi  portait,  il  a  sauté  par  une  fe- 
nêtre et  s'est  tué  dans  sa  chute.  M.  la.. 
directeur  Robert  n'a  en  que  le  temps  de 
B*échapper  presque  nu,  et  s'est  réfugié, 
àl'hôtel  d'Italie,  où  demeure  sa  famiUe. 
Son  frère  a  été  sauvé  à  l'aide  de  cor- 
des qui  lui  ont  été  tendues. 

Peux  sapeurs-pompiers  ont  été  as- 
phyxiés dans  le  cours  de  la  crise ,  mais 
ou  est  parvenu  à  les  ramener  à  la  vie. 
Gematio,  vers  huit  heures,  un  troisième 
est  tombé  dans  le  foyer  de  l'incendie. 
U  en  a  été  retiré  dans  un  état  déses- 
péré, et  transporté  au  Yal-de-Grâce. 

,  Une  quatrième  personne  a  été  bles- 
Bée,  mais  d'une  manière  peu  dange- 
reuse. On  n'a  jusqu'ici  connaissance 
d'aucun  autre  accident. 

M.  le  général  Darriule,  commandant 
la  place  de  Paris,  M.  le  procureur  du 
Roi  et  M,  Legonidec  -,  juge  d'instruc* 
tion ,  sont  arrivés  successivement  sur  le 
thé&tre  du  sinistre. 

Les  sapeurs-pompiers ,  ayant  à  leur 
tête  M.  le  lieutenant-coloDel  Paulin , 
ont  été  admirables  de  zèle ,  d'intelli- 
gence et  de  dévouement.  Malgré  l'in- 
tensité du  Croid ,  l'eau  n'a  pas  manqué  ; 
mais  elle  gelait  dans  les  pompes,  et  i'oo 
peut  juger  combien  il  en  résultait  de 
difficultés  pour  le  service. 

La  garde  municipale,  dirigée  par 
M.  le  colonel  Feisthamel ,  et  la  troupe 
de  ligne  ont  envoyé  de  nombreux  dé- 
tachements qui  ont  puissamment  contri- 
bué au  maintien  de  l'ordre.  Un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  la 
2*  légion  s'étaient  spontanément  portés 
aux  abords  du  théâtre  incendié. 


20l  Pdriâ,-^OmtmaaÊit  mMbkUsmtX 
d'une  manière  eertaine  les  causes  da 
terrible  incendie  qui  a  déroié  le  Théâ- 
tre-Italien. 

Une  commission  d'architectes,  nom- 
mée par  li.  le  préfet  de  police,  s'est  ren- 
due sur  les  lieux,  et,  goidée  par  M.  le 
commissaire  de  police  l>eroate,elle  s'est 
livrée  à  l'examen  le  plus  scrtipulenx. 

On  savait  que  nncendie  avait  com- 
mencé du  cêté  des  bureaux  :  pir 
suite  de  ee  premier  indiee ,  les  perqm> 
sitions  ont  été  faites  de  ce  dké.  Oav 
une  pièce  au  premier  étage  sor  la  roe 
Favart ,  U  existait  un  vaste  poêle  qoi 
aboutissait  à  deux  tuyaux  de  calorifèKS 
se  croisant  dans  le  plafond.  Ces  tnyaox 
avaient  communiqué  le  fea  à  me  poa* 
tre  qui  se  trouvait  presque  contiguê  ;  le 
feu  n'avait  que  faiblement  altéré  cette 
poutre ,  qui  était  diqointe  dans  cet  en- 
droit ,  et ,  s'échappent  par  cette  onver- 
ture  de  quelques  pouces,  il  avait  atteint 
les  tentures  d'une  loge,  et  de  là  avait 
envahi  tout  le  théâtre. . 

La  poutre  primitivement  atteinte  par 
le  feu  existe  encore  dans  ses  antres 
parties.  Ainsi,  par  une  singulière  cir- 
constance, les  objets  qui  subsistent  en- 
core sont  précisément  ceux  qui  ont 
servi  de  foyer  à  l'incendie. 

S9.  Ports.  Rapprochements  emrieux 
sffr  Us  maiâons  royales  de  CBurope* 
-^  «  Parmi  les  cinquante-deux  souve- 
rains d'Europe  actuellement  existants 
(y  compris  le  sultan  et  l'empereur  dn 
Brésil ,  qui  appartient  à  une  dynastie 
européenne),  le  plus  âgé  est  le  roi  de 
Suède,  né  le  26  janvier  1764  ;  il  est 
donc  âgé  de  soixante-quatorze  ans  ;  le 
souverain  le  plus  jeune  est  la  reine 
d'Espagne,  née  le  6  octobre 4880, âgée 
de  sept  ans  trois  mois.  Le  i*'  janvier 
4838,  deux  d'entre  eux  avaient  plus  de 
soixante-dix  ans  :  le  roi  de  Suède  et  le 
papa ,  qai  est  né  le  i8  septembre  4705. 
Il  y  en  a  neuf  qui  ont  entre  soixante  et 
soixante-dix  ans.  Le  roi  de  Danemark 
accomplit  sa  soixante-dixième  année 
le  28  janvier  ;  douze  d'entre  eux  ont 
entre  cinquante  et  soixante  ans  ;  seize 
entre  quarante  et  cinquante  ans  ;  sept 
entre  trente  et  quarante  ans  ;  deux  en* 
tre  vingt  et  trente  ;  trois  entre  dix  et 
vingt  ;  un  qui  a  moins  de  dix  ans.  il  y 
a  trois  empeieo»,  un  sultan,  treize 
rois,  trois  rei]»es,  un  pape,  sept  grands- 


CHRONIQUE.  —  FÉVRIER. 


187 


duo,  QS  pvincfl  électeur,  dix  dnei,  une 
dochesM,  onze  princes,  on  comte;  ainn, 
qoatre  femmes.  Le  prince  de  Schauen- 
boarg-Lippe  régne  depuis  le  pins  loog 
espace  de  temps ,  depuis  le  15  féTrier 
1787,  ainsi  depuis  cinqnante-un  ans. 

>  Il  y  a  Tingt-nenf  soorerains  de  la 
religion  protestante  (dont  vingt  du  cnlte 
loihérien  et  neof  da  cnlte  réformé)  ; 
dlx-nenf  de  la  religion  eatlioliqne , 
deoxde  TEglise  anglicane,  un  de  la 
confenion  grecque,  et  un  de  la  religion 
mahométane.  Quarante -deux  sont  ma- 
riés, dont  on  (le  roi  de  Prusse) ,  par  ma- 
riage morganatique,  et  un  séparé  de  sa 
femme  ;  trois  sont  veufs  et  sept  céliba- 
taires. Des  quarante*  cinq  qui  sont  on 
qai  ont  été  mariés ,  huit  n'ont  pas 
aeDfants,troisn'ontqnedesûlles;  les 
treote-qoatre  antres  ont  des  fils,  et 
sept  d'entraeuxsont  déjà  grands-péres. 
^li^V  en  a  donc  que  trente«qnatre 
qu  ont  des  sncceasenrs  présomptifs , 
doDt  àx  sont-  mariés,  et  dont  trois 
seulement  ont  jusqu'ici  des  enfants; 
UQ  septième  est  marié  morganatique- 
pent.  Des  dix-hnit  antres  souverains» 
■iQU  ont  leurs  frères  pofur  héritiers 
présomptifs  ,  deux  leur  sœur  (  Vem- 
Pereur  du  Bésil  et  la  reine  d'Espa- 
?>e);  on  seul  a  pour  successeur  pré- 
lomptif  son  oncle  (la  reine  d' Angleter- 
«j;  on  son  cousin  (le  roi  de  Danemark); 
^0»  maisons  ne  reposent  que  sur  une 
^t«  (AnhaluBembourg ,  Rensx-Greiz 
!t  neDsz-Ebersdorf  )  ;le  duché  de  Parme 
«tourne,  après  la  mort  de  la  duchesse 
|ctuelle,  au  duc  de  Lacques.  La  maison 
^?  Brunswick  -  Wolfenbuttel  repose 
«en  sur  deux  têtes;  toutefois ,  après  la 
?ort  du  duc  actuel ,  qui  n'est  pas  ma- 
.  *  ^  couronne  ne  reviendra  pas  à  son 
rere  aine ,  également  apte  à  régner  et 
eiibataire,  mais  au  Hanovre. 
'  ^^  n'y  a  actuellement  que  deux 
^embres  de  maisons  souveraines  qui 
'^&t  pins  de  quatre-vingts  ans:  la 
•^cesse  Elisabeth  de  Brunswick,  née 

•  «  octobre  1746,  ainsi  âgée  de  plus  de 
Qatre.vinguonxe  ans ,  et  le  prince  de 
^onenzoUern-Hcchingen,  né  le  21  mai 
'* '»  ainsi  âgé  de  près  de  quatre-vingt- 
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*"•  ^arU^  Incendia  du  château  de 

•  ^'  R.  U  duc  de  JVtifiemlftrg^  —, 


«Des  lettres  de  Gotha 4  arrivées  à 
l'instant,  nous  font  part  d*nn  incendie 
qui  a  éclaté  dans  le  château  de  S.  A.  R . 
le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg.  La 
plus  grande  partie  du  château  a  été  ré* 
dttite  en  cendres. 

Le  feu  commença  dans  la  chambre 
à  coucher  de  la  princesse ,  occupée  à 
lire  dans  son  lit.  La  flamme,  se  com- 
muniquant des  rideaux  du  lit  à  la  ten- 
ture, formée  d'une  étoffe  très  •combus- 
tible, envahit  en  quelques  minutes  tout 
rappNurtement.  La  princesse  n'eut  que 
le  temps  de  fuir ,  et  aurait  couru  quel- 
que danger.  Un  grand  nombre  d'objets 
d'art  et  de  parure  à  son  usage  n'ont  pu 
être  sauvés,  et  sont  devenus  la  proie  de 
l'inceddie. 

Voici  quelques  détails  circonstanciés 
et  authentiques  qui  feront  connaître  la 
vérité  sur  cet  accident  : 

«  Le  26  janvier ,  à  huit  heures  du 
matin ,  le  feu  prit  aux  rideaux  du  lit 
de  M<n«  la  duchesse  de  Wurtemberg, 
au  premier  étage  de  son  habitation , 
nommée  dans  le  pays  le  Petit  Château» 
S.  A.  R.  était  alors  dans  sa  chambre 
avec  une  de  ses  femmes.  Elle  essaya  d'a- 
bord d'arrêter  les  flammes  ;  mais  les 
rideaux  du  lit  étaient  en  mqusseline  ; 
la  flamme  s'élevait  avec  une  rapidité 
effirayame,  gagnait  les  tentures  qui 
étaient  de  mousseline  comme  les  ri- 
deaux, et  au  bout  de  quelques  secon« 
des  toute  la  chambre  était  en  feu.  La 
princesse  n'eut  que  le  temps  de  s'enfuir; 
sa  femme  de  chambre ,  en  se  précipi- 
tant après  elle ,  fit  une  chute  et  reçut 
une  contusion  assez  grave. 

•  M.  le  duc  Alexandre  était  occupé 
à  écrire  dans  une  pièce  voisine  de  la 
chambre  à  coucher.  Il  accourt  aux  cris 

de  la  princesse 11  entre;  S.  A.  R. 

avait  déjà  gagné  le  bas  de  l'escalier  ; 
il  la  rejoint ,  et  après  Tavoir  conduite 
en  lieu  de  sûreté,  dans  la  maison  de  son 
intendant ,  voisine  du  Petit  Château  , 
il  retourne  dans  la  chambre  incendiée, 
espérant  pouvoir  sauver  encore  les  dia- 
mants de  la  duchesse  ;  mais  la  flamme 
régnait  alors  avec  une  violence  qui  ne 
lui  permit  pas  de  pénétrer  dans  l'appar- 
tement. 

»  Au  bout  de  quelques  instants,  des 
secours  arrivèrent;  secours  impoissants» 
car  il  gelait  à  15  degrés ,  et  toutes  les 
fontaines  publiques  étaienVglacées  ;  se- 
cours tardifs,  car  déjà  le  premier  ét^ge» 


AppnmiCB. 


9  et  il  i^y  «▼ail  plus  tiieaii 
noyen  de  le  tniver.  Toat  le  aMikilier 
de  LL.  AA.  RB.  e  été  brélé.  11  n'est 
ffeslé  qoe  les  qoatre  mûn  de  ces  appâta 
tementsqneM.  le  dae  Aleiandre  atsit 
fait  déeoier  avec  vn  foin  il  délicit  et 
«■e  magDifiœnee  de  si  bon  goàt:  niea* 
blei,  tapisMries,  tcotatfts,  glaees,  Uwt 
a  p^  ;  le  ridie  trouKau  de  M »«  la 
doelMMe  Alexandre  a  été  déroré  par 
lesflaflUBes»  Maisee  qae  8«  A«  R«  i^ 
grette  le  phu«  ce  sont  tons  ccssovfV' 
■ifs  inappréciables  de  sa  Jeanesw  et  dt 
aon  pays,  oti  aUranu,  ees  IsMeanK,  ees 
Matnettes,  onTnfes  de  ces  mains,  tH 
portndlB  de  famille ,  ces  lecoclls  de 
lettres  chéries,  qae  l'incendie  n'a  pas 
épargnés  ;  objeu  pins  prédenx  qne  les 
liches  parures  ({d'elle  a  perdnts  ;  son- 
▼enirs  charmanu  qoi  liaient  son  exis*- 
tence  actuelle  à  sa  vie  passée,  et  qu'au- 
cun sacrifice  ne  peut  lui  rendre. 

»  M.  le  due  et  M»  la  duchCMé  du 
Wurtemberg  sont  en  ce  moment  établis 
dans  le  château  ducal  de  Qotha«  chet 
8.  A.  ledacde  Sate-Gobourg,  qui  s^est 
empressé  de  meure  son  palais  à  la  dis- 
position de  LL.  h^.  RR.  La  sauté  de 
la  princesse  n'avait  reçu  aithiae  §è* 
lieuse  atteinte  de  cet  accidettt4  Le 
prince  amit  «a  les  chef  eux  brûlés  en 
essayatit  de  pénétrer  dans  son  appartfe-^ 
ment* 

•  Le  eonrrier^  porteur  de  Ces  nouvel  « 
les,  a  également  apporté  â  Paris  ^poui* 
y  être  réparés,  quelques  débris  dé  l*é« 
trin  de  la  princesse,  retrouvés  au  mf-^ 
lien  des  décombres.  Une  patiie  des 
diamtnti  a  été  ainU  sauvée.  Le  re<  -de- 
abaussée  du  cbAteau  est  intact,  n  cob- 
tenait  les  appartements  de  réception. 

»  Qe  triste  accident  a  pilrroqoé)  de  le 
part  de  la  population  allemande ,  nnë 
?ive  démonstration  de  la  sympathie 
qu'excite  partout  notre  jeufié  et  bieU- 
£dsante  daChesse;  et  oti  peut  dire 
qu'après  l'incendie  du  S6  jabtier,  le 
bon  peuple  de  Ootha  a  paru  plus  aflligé 
qu'elle.  * 

8.  Pmià,  Rappof^  iur  lu  iitUation 
de  la  banque  de  Franee.^Le  Moniteur 
de  ce  Jour  contient  le  compte  ordinaire 
rendu  aux  actionnaires  de  la  Banque 
de  France,  par  le  gouverneur  et  Tun 
des  censeurs  commfar  à  cet  effet.  En 
voici  l'analyse  : 


L'i 
admiaea  *' la 
1Sê8tt«8é(7frMCBSi 
4,»é5,7M  irancs  40  eeoL  Cette 
a  coniribné  à  fanner  les  defoz  pins  ri- 
ches  dividendes  que  In  Bmiqne  fil 
distribués  dans  une  année  à 

Dans  cette  masse  de< 
têts,  une  somase  de  10.  iùo  fir.  est  icsiét 
sans  paiement  jusqu'à  ce-jour;  mais  fi 
y  a  espémiee  de  son  fiifriamboMW 
menti 

Le  eonseil-génèral  n  ▼<»!&  venir  ci 
aide  aux  petits  tentleia*  (Atigés  sou- 
vent d'engagv  par  besoin  «  è  l'avança 
et  à  gras  intéièts ,  les  semestvea  de  leur 
lente  i  fl  a  décidé  que  le  prêt  sur  ces 
deux  sortes  d'eiiiels  deseendmit  au  m- 
nimnm  dn  semestre  4'ene  Inauqnioa 
de  4,000  fir.  de  iente«  cfcai**-db!t  qua 
la  Banque  préteiait  sur  rente,  ai  mi- 
nimnm ,  500  fr.  de  capital. 

L'embarras  des  affitires  en  Amériqaa, 
la  cessation  des  paleawnta  par  suite  de 
lu  fermeture  des  Banqpies  des  Itats- 
Unis  et  du  discrédit  de  lenre  biflets, 
avalent  révélé  dans  et  pays  d'immenses 
besoins  de  fonds  qu'il  demandai  i'Ea- 
rope  i  c'est  à  ces  Causes  qu'on  a  dû  at- 
tribuer le  tapide  retrait  des  fonds  de  Is 
Banque  vers  la  8n  de  1880  ;  la  réserfe 
en  numéraire  se  trouva  réduite,  à  cette 
époque.  1  89  millions.  Une  réaeliaa 
extraordinaire  ^est  opérée  depuis  pea 
dans  le  mouvement  dea  espèces  nëUI- 
Hques.  et  e*est  une  prenve  que  la  crise 
oommerciale  lo  cicatrise  ;  les  eqiéc» 
tiennent  de  toutes  pana  a'nocunoler 
dans  lil  caisses  de  la  Bnnqne  »  elle 
compuit,  en  Janvier  1887,  108  milRoas 
en  argent,  et  au  98  décembre  detnier. 
elle  avait  S48  milHons  en  caisse,  dsal 
m  millions  en  pièces  d'or  de  M  et 
40  fr. 

11  a  été  reço,  en  1887,  67,7lt  fr. 
97  eent.  en  nouvel  à-compte  mr  tes 
8,480,000  f»  de  créances  résultant,  pour 
la  presque  totalité ,  des  effets  tombés 
en  tottiffanéë  en  1880  et  188L  Les 
1,805.991  fr.  78  C.  qu'on  avait,  en  dif- 
férentes fois»  passés  au  débit  deprolts 
et  pertes  comme  non-valeur  présa- 
mée ,  se  réduisent  donc  aujourd'hui  1 
1,677,215  fr.  ht  c.  Cette  rentrée  a  fi- 
guré dans  vos  recettes. 

Lk  Banque  a  toucbé,  dans  le  courait 
de  1837)  de  l'ineienno  taalson  laofaai 


CHROKIQOS. 

lÊÊMênC;  57,908  Dr.  pow  IntétCtl 
mr  les  lonimet  qii'êll«  lui  doit  encore* 

Les  difTérénti  à-cotnptê  payés  snr 
cette  créance  en  4887  se  sont  élevés , 
indépendamment  des  intérêts  dont  il  a 
été  fait  emploi  dans  les  résnltau  de  l*att> 
née,  fc  la  somme  de 448,914  fr.  9  cent. 

Le  S5  décembre  dernier,  cette  créan- 
ce se  réduisait  à  1,848,890  fh*.  48  c. , 
reposant,  comme  tous  le  saTcz,  sur  dei 
garanties  de  tonte  sûreté. 

Le  mouTement  général  des  caisses , 
en  i888,s'éUlt  élevé  à8.04S,816,8i8  fr. 
£n  1837,11  a  été  de7,65â,825,405 
Dont  en  espèces.  .  .     875.844*084 

Bn  bUlets 4>550.725,500 

fin  mandats  de  vire- 
ments  1435,955,821 
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7,852,525,405 


D'oÀ  résalle  me  différence  en  uoîna» 
1887»  de  891,190,918  L  qu'on  peut 
attrilHier  à  «ne  pkw  faible  activité  dans 
la  néfoeiatioB  dies  effiits  pabliest  les  vi- 
rements et  les  billets  s'étatt  «rréléa  à 
an  cbiffire  inférkar  à  celai  de  Tamiée 
précédente. 

An  l**  janvier  1887,  la  Banque  avait 

8,921  actionnai. 

Au  !«'  janvier  1 838, 4.098 


Elle  coiÉplê  donc 
eiiplas..  «...*•      172 

2,20&  tkUnsfèrts  ont  déplacé  21, lô) 
actions. 

3,221  actions  ontcbangé  de  proprié- 
taires par  suite  de  décès  on  de  cban^é- 
ment  d*état. 

46,798  actions  sur  les  87,900  n*Ont 
pas  éprouvé  de  mutation. 

622  comptes  ont  été  ouverts  à  da 
nouveani  actionnaires. 

Là  Banque ,  malgré  son  vit  désir  d'é- 
tendre et  de  favoriser  le  développement 
da  crédit  par  tons  les  moyeùs  en  st>a 
pouvoir,  se  montre  cependant  réservée 
dans  la  concession  de  ses  succursales  ; 
son  adminisd-ation  ne  perd  pas  de  vue 
▼os  intérêts,  et  elle  craindrait  de  létti* 
porter  préjudice  par  Textension  de  pa- 
reils établissements  à  des  localités  qui 
ne  présenteraient  pas  des  chances  de  suc- 
cès. Il  ne  convient  pas  en  effet  d*affai* 
blir,  en  pure  perte ,  la  réserve  en  nu- 
méraire ,  qui  doit  être  toujours  suffi* 
santé  pour  parer  à  tous  les  besoins; 
noua  tlisons  en  pore  perte ,  car,  on  doit 


•B  ètf«  Uen  eonfaincn,  la  Banque 
espère  peu  de  bénéfices ,  pour  elle,  de 
la  création  des  succursales,  et,  d'avance, 
elle  se  vett  exposée  à  faire  le  sacrifice 
de  tont  ou  partie  de  l'intérêt  des  fonda 
qu'elle  leur  fournit  :  elle  n'a  qu'on 
but ,  l'intérêt  public.  Elle  se  regardera 
comme  dédommagée  par  le  bien-être 
et  les  facilités  que  ses  secours  pourront 
répandre ,  s'ils  loi  valent  la  reconnais» 
sance  du  pays. 

9.  Mexico,  Tremblement  de  ienrê» 
**  On  Ht  dans  un  journal  anglais  t 

«  Dans  la  nuit  du  28  novembre ,  la 
ville  de  Metico  a  épronvé  un  tremble'» 
aient  de  terre  dont  la  durée  et  la  vio« 
lence  ont  dépassé  tout  ce  qu'on  avait  va 
jusqu'à  présent  ;  il  a  doré  quatre  mi« 
nutcs  et  demie  ;  on  croyait  que  la  ville 
allait  périr  avec  les  habitants,  au  nom«* 
bre  éè  250,000.  Si  le  tremblement  de 
terre  efit  coutinué  une  minute  et  demie 
de  pins,  c'en  était  ftit.  Le  mouvement 
était  lent,  à  peu  prés  comme  celui  des  va- 
gnes  de  la  mer.  La  nuit  ajoutait  encore 
à  l'horreur  de  cette  catastrophe.  On 
voyait  des  gens  presque  nus  coorrir 
dans  toutes  les  directions.  Plusieurs 
des  maisons  des  faubourgs  ont  été  ren« 
versées,  beaucoup  d'habitants  ont  péri. 
Il  faudra  une  somme  de  12,000  dol- 
lars pour  réparer  la  cathédrale,  qui  a 
beaucoup  souifert. 

ifi.Ineendie  d  taNouvelle-  Orléans,-^ 
Un  incendie  immense  a  éclaté  à  la 
Nouvelle-Orléans  le  2  Janvier,  et  a 
consumé  plus  de  vingt  grandes  mai- 
sons remplies  de  marchandises.  La 
perte  est  estimée,  suivant  les  uns ,  de 
7  à  800,000  dollars,  et,  suivant  les 
antres,  de  1^500,000  à  2,000,000  de 
dollars.  C'est  l'incendie  le  plus  considé- 
rable qui  ait  étt  lieu  aux  Etats-Unis  de- 
puis le  grand  feu  de  New- York  à  la  fin 
de  1835. 

Lé  feu  a  pris  à  dit  heures  du  soir 
dans  un  café  sur  la  Nouvelle -Levée,  un 
peu  au-dessus  de  la  rue  Bienville ,  et 
s*est  commnniqoé  rapidement  aux  ma- 
gasins de  droite  et  de  gauche  ;  il  a  en - 
stiite  traversé  la  rue ,  et  a  enflammé 
plusieurs  maisons  de  la  rue  Vieille- 
Levée. 

On  est  parvenu  avec  beaucoup  de 
peine ,  à  l'aide  des  secours  donnés  par 
tous  les  corps  des  pompiers,  à  atrêter  le 
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fléau,  dont  on  ne  ^est  mda  nattie 
que  le  lendemain.  La  perte  est  ina- 
mense;  plnsieiifs  penonnes  ont,  dit-' 
on,  péri  dans  les  flammes.  On  ignore 
encore  comment  le  feu  a  pris. 


15.  Paris.  Camr  tPassises.  Tentative 
de  parrieide,  —  Les  accusations  de  ce 
genre  sont  heorensement  fort  rares;  il 
n*en  a  point  été  jugé  depuis  long-tempa 
à  Paris.  Aossi  cette  cause  avait-elle  at- 
tiré on  grand  concours  d'avocats  et  de 
carieox. 

L'aecosé  se  nomme  Louis  Denis  Guy; 
il  est  âgé  de  Tingt-on  ans,  et  sans  pro- 
fession, après  avoir  essayé  de  plusieurs, 
métiers  et  avoir  mené  la  conduite  la- 
pins déplorable.  Il  est  d'un  blond  chà-i 
tain,  sa  figure  est  irréguliére,  son  main- 
tien et  ses  réponses  dénotent  une  sorte, 
d'abrutissement. 

Guy  était  fils  naturel,  maisreconnny 
d'une  demoiselle  Herbin ,  au  service 
d'un  sieur  Guy,  ancien  employé  qui 
perdit  sa  place  en  i814.  Son  jiére ,  et 
après  la  mort  de  celui-ci,  sa  grand'mére 
lui  donnèrent  unetrès-bonne  éducation 
dont  il  profita  fort  peu.  Placé  auprès 
de  M.  Lemonnier,  architecte,  alors  son 
tuteur ,  il  ne  voulut  pas  y  rester ,  il 
quitta  de  même  plusieurs  maîtres  au- 
près desquels  l'avaient  placé  ses  pa- 
rents. Enfin,  de  mauvais  penchants,  et. 
surtout  la  mauvaise .  compagnie  qu'il 
fréquentait,  le  portèrent  à  diverses  ac- 
tions honteuses.  Il  vola  sa  grand'mére, 
on  fut  obligé  de  le  faire  engager  comme^ 
mauvais  sujet  dans  un  bataillon  colo- 
nial. A  son  retour  il  vola  de  nouveau 
sa  grand'mére  et  lui  enleva  tous  ses  bi- 
joux. Enfermé  dans  une  mais(i^n  de  cor- 
rection, il  n'en  soriit  que  pour  recom- 
mencer les  mêmes  méfaits,  et  prit  la 
fuite  après  avoir  emporté  tout  l'argent 
et  la  montre  de  son  tieule. 

La  mère  de  l'accusé  vivait  à  Belle- 
ville  d'un  revenu  modeste  ;  elle  n'a  que 
50  sous  à  dépenser  par  jour.  Guy  lui 
avait  inspiré  ;le  plus  grand  effroi  ;  elle 
ne  voulut  plus  vivre  avec  lui;  mais 
Guy  venait  fréquemment  chez  elle 
pour  lui  demander  de  l'argent. 

Le  5  octobre,  Guy  vint  demander  à 
sa  mère  de  lui  donner  à  coucher  ;  il 
prétendait  que  la  quinzaine  de  loyer 
payée  par  sa  mère  était  expirée  ;  le  7 , 
il  lui  demanda  60  fr.  La  malheureuse 
mère  répondit  qu'elle  n'avait  pas  4'9X* 


gfttt.  Gny  adget  les  defs  dAtecrèiaiie; 
sur  son  refus  le  fils  dénatoré  saisit  sa 
mère  à  la  gorge,  tenta  de  Pétnngler  oa 
au  moins  de  la  bâillonner;  puis,  avec 
le  couteau  dont  il  était  armé,  Û  lui  porta 
neuf  coups  aux  bns  et  à  la  poitrine. 

La  demoiselle  Herbin  fat  trouvée 
mourante  sur  le  caneau  ;  mais  les  soios 
des  hommes  de  l'art  l'ont  rappelée  à  k 
vie. 

L'accusé  convient  naïvement  de 
tous  les  faite  ;  il  répond  à  chacune  des 
interpellations  de  Bf .  le  préndent  pir 
des  aflkmations  dont  la  sécheresse  fait 
le  plus  pénible  effet  sur  l'auditoire.  Il 
reconnaît  avec  ie  même  sang- froid  les 
objets  déposés  sur  le  bureau,  et  qui  loi 
ont  servi  à  bâillonner  sa  mère,  et  k 
couteau  dont  il  l'a  frappée.  ' 

La  demoiselle  Herbin  ,  mère  natii* 
relie  de  l'accusé ,  est  entendue  sans 
opposition  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ni  de  l'accusé.  Elle  jdétlmt  être 
âgée  de  quarante-trob  ans,  et  ne  ré- 
pond qu'avec  une  vive  émotion  et  ea 
versant  des  larmes. 

M.  le  président  >  Vous  êtes  la  mtit 
de  l'accusé  r 

La  demoiselle  Heri>in  (  pleuant)  : 
Qui,  Monsieur. 

M.  le  président  :  En  1829  ,  ledenr 
Guy,  pèrede  l'accusé,  n'estil  pas  mort 
atteint  d'aliénation  mentale  P 

La  demoiselle  Herbin  :  Ooi  ,  Mon- 
sieur. On  a  attribué  sa  folie  au  cbagiia 
d'avoir  perdu  sa  place  en  1814 1  pv 
sqite  des  changements  politiques  11 
avait  la  manie  de  se  croire  plus  riebe 
qu'il  ne  l'était,  et  il  voulait  faire  bâtir. 

M.  le  président  :  Votre  fils  ne  pa- 
rait pas  avoir  hérité  de  cette  maladie, 
car  les  médecins  qui  l'ont  examiné  oot 
déclaré  qu'il  ne  présentaitaucune  trace 
d'aliénation  mentale.  Ne  se  livrait-il 
point  à  l'ivrognerie  P 

La  demoiselle  Herbin  :  Je  n'en  sais 
rien.  Je  ne  le  voyais  presque  plus. 

D.  Le  5  octobre  il  est  venu  vous  de- 
mander asile  ?  —  B.  Oui  ,  Monsieur. 
J'ai  dressé  pour  lui  un  lit  de  camp. 

D.  Le  7,  à  quelle  heure  est-il  ren- 
tré?—R.  A  six  heures  et  demie  du  soir. 
Je  l'avais  attendu  inutilement  pour 
dtner. 

D.  N'y  avait-il  pas  deux  couleanx 
sur  la  tabler-—  R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Votre  fils  vous  a-t-il  paru  en  état 
d'ivresse  F  —  R.  Il  m'a  semblé  qn^il 


CHRONIQUE. 

•fait  bu.  Sur  It  raBarque  que  je  lui  en 
ai  faite ,  il  m'a  réponda  qae  j'étais  bien 
drôle,  et  qae  cela  ne  me  regardait  pas. 

D.  N'est-ce  pas  alors  qu'il  a  voola 
vous  assassiner  r  —  B.  Oui,  Monjieur, 
Sor  Ja  demande  qu'il  me  faisait  de  lui 
donuer  de  l'argent,  je  lui  répondis  que 
j'avais  mon  terme  à  payer.  C'est  alors 
que  de  sa  main  gauche  il  me  ferma  la 
bouche  pour  m'empécber  de  crier, 
tandis  que  de  l'autre  il  prit  on  des  coa- 
teaaxqui  étaient  sur  la  table. 

D.  Avant  de  tous  frapper^  n'a-t-il 
pas  tenté  de  tous  étrangler  ?— R.  Oui, 
Uonaieor.  J'en  ai  longtemps  porté  les 
marqaes.  Mes  lèvres  ont  porté  long- 
temps aussi  les  traces  de  ses  ongles. 
(MouTement  général  d'indignation.) 

D.  En  effet,  on  a  constaté  sur  TOtre 
bouche  et  sur  votre  cou  les  traces  des 
ODgles  de  Totre  fils.  En  quoi  coniis- 
taient  les  blessures  qu'il  vous  a  faites 
a  la  poitrine  F  --  R.  11  m'a  porté  neuf 
coups  de  couteau  ;  il  m'a  fait  en  outre 
aa  poignet  gaucbe  deux  blessures  dont 
voici  la  trace.  Une  des  plaies  de  la  poi- 
trine n'est  pas  encore  fermée. 

^'  Votre  fils  ne  vous  a-t-il  pas  dé- 
PoaUlée?^R.  je  suis  tombée  baignée 
dans  mon  sang.  Quand  on  m'a  eu  rap- 
pelée à  la  vie ,  je  n'ai  plus  trouvé  une 
pièce  de  5  fr.  qui  était  dans  la  poche  de 
ii^on  tablier,  avec  quelque  monnaie. 

I^<  >  oos  lui  aviez  souvent  prédit  son 
jjwie  sort,  à  ce  qu'il  parait?—  R.  Oui, 
Monsieur.  Je  lui  ai  souTent  prédit  qu'il 
finirait  mal. 

^*  L'avez  tous  revu  après  le  crime? 
'^K.On  l'a  ramené  vers  moi  pendant  ma 
nialadie  pour  la  confrontation ,  il  m'a 
^mblé  apercevoir  quelques  larmes 
dans  ses  yeux. 

*^'  Au  moment  on  vous  refusiez  de 
i  ^gent  à  votre  fils ,  ne  vous  a-t-il  pas 
du  qu'a  lui  en  fallait,  ou  bien  qu'il  pé- 
ïïrait  sur  l'échafaud  f—  R.  Non  ;  ilm'a 
^}*  Tu  ne  me  reverras  plus  ;  je  mour- 
wi  sur  l'échafaud. . 

Un  juré  :  Probablement  il  tenait  déjà 
J«  couteau  en  ce  moment?—  R.  Oui, 
Monsieur. 

fendant  cette  déposition,  l'accusé  a 
conservé  une  impassibilité  extraordi- 
naire. 

^*  Belhomme,  médecin,  tenant  une 
oraison  de  santé  pour  les  aliénés,  me  de 
^baronne,  dépose  que  le  sieur  Guy , 
pere  de  l'ACcnsè,  a  été  traité  chea  lui. 
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Il  croyait  être  M.  le  vicomte  de  Cha* 
teanbriand,  et  devenait  furieux  quand 
on  le  contrariait. 

D.  Groyez-vous  que  sa  folie  ait  pu 
être  héréditaire  ?  —  R.*  C'est  une  idée 
que  j'ai  déjà  eue,  et  j'en  ai  déposé  chez 
le  joge  d'instruction.  Je  crois  que  les 
facultés  mentales  de  l'accusé  ont  pu  être 
dérangées  par  un  fait  de  naissance. 

M.  Nougnier .  avocat>général  :  La 
manie  particulière  du  sieur  Guy  père 
semblait-elle  le  porter  au  meurtre  ?   -  t 

M.  Belhomme  :  Non^  Monsieur  ;  il  se 
croyait  très-opulent ,  et  ne  parlait  que 
de  construire  des  châteaux. 

M.  le  président  t  Mademoiselle  Her- 
bin,  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'ac- 
cusé son  père  présentait-il  déjà  des 
symptômes  de  folie  ? 

Mademoiselle  Herbin  :  Non«  Mon- 
sieur. 

M.  le  président  :  L'accusé  vous  mal- 
traitait-il avant  l'aecident  ? 

Mademoiselle.Herbin  :  Jamais,  Mon- 
sieur. 

M.  le  président  t  En  quelle  qualité 
étiez-vous  chez  le  sieur  Guy  quand  il 
a  reconnu  la  légitimité  de  votre  fils  ? 

Mademoiselle  Herbin:  J'avais  été 
élevée  dans  la  maison,  je  faisais  le  mé- 
nage. 

M.  Esquirol ,  médecin ,  tenant  une 
maison  dosante  pour  les  aliénés,  dé- 
pose :  J'ai  été  commis  avec  M.  OlÛvier 
pour  examiner  l'état  mental  de  l'accusé, 
flous  avons  causé  ensemble  une  heure 
et  demie,  nousavons  lu  des  lettres  qu'il 
avait  écrites,  et  nous  n'a  v  ons  rien  trouvé 
en  lui  qui  dénotât  un  dérangement  des 
facultés  mentales. 

D.  Pensez-vous  qu'il  aurait  pu  héri- 
ter de  la  folie  de  son  père  ?  —  R.  Gela 
se  voit  quelquefois  ;  mais  ici  rien  ne 
prouve  que  cela  soit. 

M.  Thiébault,  sellier  à  Belle  ville, 
déclare  que,  demeurant  au  rez-de- 
chaussée  ,  au-dessous  du  logement  de 
la  demoiselle  Herbin,  il  a  entendu  la 
mère  et  le  fils  se  disputer  pendant  plu- 
sieurs des  soirées  qui  ont  précédé  l'é- 
vénement. Le  7  octobre,  entendant 
crier  à  l'assassin,  il  est  allé  chercher  la 
garde. 

MM.  Bernard ,  Jury  et  Riquebert, 
gardes  nationaux ,  déposent  qu'appelés 
par  M.  Thiébault,  ils  sont  accourus  au 
secours  de  la  victime.  Si  les  coups  de. 
Mmnette  réitérés  à  la  porte  de  l'appar- 
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■Mortre  aoi«it  été  mos  doate 
mé.  Goy  s'esi  laine  arrêter 
taoee.  Un  des  garde»  nationanx  loi 
•javt  dit  :  Misérable  l  tu  mériterais  qa% 
qoeje  tepton^easKBiabtfwiieUe  «tons 
le  ireatre  1  »  Cvoy  a  répondu  traiM|Dîl- 
leneiit  i  «  Vous  ase  rendriei  service.  • 
Le  meurtrier  n'a  pas  même  manifesté 
d'émotion  lorsque,  poor  loi  lier  les 
mains,  on  a  détaché  les  cordes  d'ono 
pendole  à  coocon;  il  a  indiqué  1*09^ 
droit  on  l'on  pourrait  tronver  dn  socre 
d  de  la  charpie  ponr  donner  le»  pi«h 
miers  secours  à  sa  victimo. 

MM.  le»  docteurs  Ollivier  (d'Angers) 
elGodefroi  aflirmeni  n'avoir  décoor 
vert  chez  l'accusé  aucune  trace  d'alié- 
nation mentale  ;  il  répondait,  au  co»> 
traîM ,  k  leurs  questions  avec  précision 
et  même  avec  une  intelligence 
qnable. 

M.  Nooguier,  avocat-fénéral,  a 
tonn  l'aconmtion. 

M<  Worms,  défenseur  de  l'accusé , 
o  entrepris  do  prouver  que  la  tentative 
de  meurtre  n'avait  point  les  caractères 
prévus  par  la  loi ,  et  que  rien  n'étahUs- 
aaît,  en  suppoMnt  l'intenlion  d'un 
homicide,  qu*il  eût  été  interrompu 
seulement  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  l'accusé. 

M.  Nouguier  a  comhaUn  avec  én«- 
gie  ee  moyen  de  défense. 

M*  Worm»  a  répliqué, 

La  délibération  du  |ory  s'est  prolon- 
gée de  cinq  heures  un  quart  à  six  hen* 
res  du  soir.  Déclaré  coupable  de  te»« 
tative  de  mcunre  sur  la  personne  de  sa 
mère  naturelle,  Guy  aurait  pu  encourir 
la  peine  du  parricide  ;  mais  les  jurés 
ayant  admis  des  circonstances  atténuan- 
tes, il  a  été  condamné  à  vingt  ansdo 
travaux  forcés  et  à  l'eiposition. 

S2.  i'arts.  Cour  4F0$sis€ê.  Proiéêàu 
journal  la  M04U*  —  Bf«  Voiilet  de 
fiaint-Pbilbert,  gérant  du  joumai  èa 
Mode,  a  compaiu  hier  devant  la  eonr 
d'assises,  pi éûd^e  par  M.  Lavis,  sur 
une  citation  diiecie  à  lui  donnée  par 
11.  le  procureur  général. 

Deux  ariicles  d'un  même  nqméit, 

celui  du  iO  février ,  sont  inculpés.  Le 

premier  est  intitulé  :  Mini$téfedeê  f$- 

eéiuê  étrofigére».  li  renferme  une  cw- 

.  lespondance  active  ent»  M.  lo  pté- 


do  llMaolim.  otM,  di 


PaUen,  minisire  do  Bnaân  à  Paria. 

Le  second  article  a  ponr  titre  :  Ju» 
treê  iempt  mutres  wtœmrMj  on  Um  dêus 
mai»  éc  février  (février  iSSO,  époqœ 
dorMaisiMtdeM.lediic  deBerry, 
ot  février  4898,  pendant  lequel  dealèlm 
•Bt  été  données  anx  Tuileries). 

Mm  Nooguier,  substitut  du  proca- 
renr  du  roi,  a  présenté  ce»  arUdei 
coHM  c8Mn«tt  k  délU  d'oflcMo  I  h 
perBonne  du  foL 

dn  Journal, 

A  cinq  hoore»  ddenne  Tandienm  a 
été  suspendue ,  et  repriao  à  hait  hse- 
Mset  demie  du  soir  pour  les  répliquai 
de  M.  l'avoeat*général  et  da  défensar, 
ponr  le  résumé desdébatapar  M*  Lan, 
pféaident  de  la  coor,  ot  ponr  ladéiibé» 
vatioB  du  juiy. 

Après  des  répliqnea  nninaéosdeft 
ot  d'antre,  MM.  Im  jvrésM  reiiieal 
ponr  délibérer  à  da.  henrc»  et  dmpia; 
lia  rentrent  une  heure  après,  ot  déda- 
rentle  gérant  de  iaModecoepaUe  d'af- 
fense  envers  la  personne  du  roi. 

La  cour,  après  délibéré  ,  eeadamae 
M.  VoUlet  de  8aint>Philbcrl  à  û  mdi 
de  prison  et  4.880  fr.  d'anaonde  ;  m- 
donne  la  destruction  des  numéros  aini, 
otl'insertion  de  l'arrêt  daBslo  jowmI 

Lonére».  DMmU  ê^  ia  vis  prkk 
de  U  remê  Wietmia  (Kxtiait  du  Sm 
Beam,  ou  Rayon  du  Soleil), — Lardm 
a  été  habituée  dés  son  enfance  à  se  le- 
Ter  do  bonne  heure;  le»  promtuadw 
matinale»  que  S.  A.  R.  la  dochena  éi 
Kent  lui  laiseit  feire  araient  pour  W 
de  développer  le  moral  autant  qee  k 
physique  ches  ceue  jeune  pitoceae, 
qui,  depuis  son  avènement,  a  comcfté 
à  peu  préa  le  même  régime.  A  dii 
heures  moins  un  quart  le  déjooncr  ett 
servi,  m»is  1»  reine  a  déjà  consaoé 
deux  heures  à  signer  le»  dépèchea. 

Les  ptédéeesseurs  de  S.  M.  le  fis- 
saient  beancoep  aider  dans  eo  MgmfL 
travail  par  un  secrétaire  intime  :  eetlc 
charge  a  été  supprimée  ;  mais  Imfflne- 
tiotts  en  sont  au|ianrdiml  remplies  p« 
une  personne  d'une  intelligence  rsM 
et  d'un  grand  talent,  qoi  jenil  d^me 
infleepea  considérai^  snr  l'esprit  di 
1%  aoino*  CcMe  dîme  est  la 
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éoÊàVÊàt  de  la  diekeiae  dtSeat,  et 
qni,  dc|Niis  le  mariage  de  la  jpvlBeene 
avec  le  due,  ne  l'a  pu  i»  m«1  kiiiMit 
qnttée.  L'édocatioD  sérieuse  tt  wri- 
neat  royale  de  la  jeune  Vietoria  sfeat 
faite  sons  les  aaipices  dp  cane  feaime 
distiogiée ,  dent  les  cooDalssascea ,  le 
caractère  et  Jeshsbitadesjnstifieot  riBK 
ilDcnce.  C'est  doue  la  baronne  de 
LeJuen  qoi  est  le  secrélaiN  Intime  de 
la  reine, 

La  agaatore  des  dépécbes  atant  le 
déjeûaer  est  le  asonent  où  s'exeree 
nrtout  le  précieux  Jugement  de  Ja  Im- 
roDDe,  qui  s'étudie  toujomra  i  tâcher 
d'sbtenir  pour  les  actes  de  son  élève 
les  suffrages  du  public.  Pour  certaines 
questions  qui  ne  sont  pas  destinées  à  la 
pobiiciié^  bien  qo'étant  dans  les  dé- 
pendanees  absolues  de  ia  couronne^  les 
conseils  de  la  baronne  sont  une  pré^ 
ciense  asuve-garde  pour  la  jeune  reine 
etiae  protection  puissante  centre  d'an» 
tresinilucnces. 

Lorsque  l'on  a  annoncé  à  la  reine 
que  le  d^ûner  est  senri ,  elle  cniroie 
d'ordiuMre  un  de  ses  gens  prévenir  sa 
mère  qui ,  fidèle  aux  lois  de  l'étiquette 
la  piss  rigoureuse  ,  s'est  habituée  de- 
puis PaTénemeDt  de  sa  fille  à  ne  se  pré- 
Benter  devant  elle  que  aor  son  invita* 

tiOD. 

La  mère  et  la  fille,  Jusqu'ici  insépe*» 
nbles,  ne  se  trouvent  plus  réunies  qa% 
tabla  ou  dans  le  salon.  Dans  ces  récep- 
tiooa  en  quelque  sorte  officielles ,  }•- 
Biais  la  conversation  ne  roule  que  sur 
des  qucstionspolitiqnes.  La  duchesse, 
qoi  lit  beaucoup,  parle  presque  tou- 
jours des  derniers  ouvrages  qui  ont 
tppelé  son  «ttention  ;  et  S.  M.,  à  q«i 
ces  dissertations  littéraires  plaisent 
beaucoup,  se  fait  plus  d'une  fois  dire  à 
l'oreille  que  son  ministre  l'attend. 

11  est  midi.  La  reine  passe  dans  un 
appartement  où  l'attendent,  pour  la 
recevoir  avec  le  plus  grand  respect , 
tous  les  membres  du  cabinet.  C'est  ici, 
phis  que  partout  ailleurs  peut-être,  que 
domine  et  que  se  montre  la  philosophie 
de  la  femme.  Malgré  le  profond  respeet 
des  ministres  peur  les  lois  de  i'éli- 
qoette»  après  l'échange  de  quelques 
politesses,  la  discussion  s'engage  s«r 
les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Un« 
pièce  est  mise  entre  les  mains  delà 
reine,  qui  s'est  déjà  pénétiée  du  sujet 


nMsenleperolek  Iieiaqiit  cette  lecture 
cet  terminée  (et  les  ministres  suivent 
attentivement  des  yeux  les  impressions 
produites  sur  la  phynonomie  de  8.  M.), 
«n  seul  regard  de  la  reine  suffit  pour 
mettre  les  conseillers-d'état  dans  le  se» 
cret  de  sa  décision.  Quand  8.  M.  n'est  pas 
contente ,  son  regard  tranquille ,  mais 
désapprobateur^  est  plus  difficile  à  sop^ 
porter  pour  le  chef  des  ministres  que  ne 
le  seraient  toutes  les  damenrs  de  l'op* 
position. 

La  présentatien  des  ambassadeurs  et 
celle  des  autres  grends  personnages  se 
partage,  avec  les  soins  dus  aux  affaires 
de  l'état,  les  moments  de  la  reine.  L'éti* 
quette  est  religieusement  observée  dans 
ces  réceptions  officielles;  S.  M.  y  tient 
beaucoup  ;  et  ai  le  del  lui  accorde  une 
longue  existence,  rien  ne  sera  plus  cour- 
lois,  plus  chevaleresque,  ^ue  les  rén- 
adons  de  la  eour.  Le  cérémonial  n'a 
Heu  que  devant  le  trdne  ;  ensuite  tout 
est  afiabilitéat  grAce.  La  reine,  qui  sali 
parler  la  plupart  des  languea  du  conti- 
nent,  entretient  avec  les  ambassadeurs 
et  les  ministres  étrangers  «^ne  conversa- 
tion facile  dans  la  langue  de  leurs  payas 
c'est  pour  la  plupart  de  ces  diplomates 
un  charme  inexprimable.  Peu  familia- 
risés avec  la  connsissance  de  la  langue 
englaise,  ils  sont  tirés  d'emberras  par 
la  délicate  attention  de  la  reine.  S.  M« 
n'est  pas  moins  jalouse  de  ses  prérog»* 
lives  que  le  monarque  le  plus  absoln 
de  l'Orient,  ce  qui  n'enlève  rien  à  son 
aménité. 

A  peine  ces  Importants  travaux  sont- 
ils  terminés,  que  rbeare  du  dSner  ar- 
rive. Cependant  il  reste  encore  quel- 
quefois assez  de  temps  dans  Pmtervalle 
pour  faire  une  promenade  à  pied  oa 
en  voiture.  Loreque  la  cour  était  à 
Brighton,  il  ne  fallait  que  quelques  mi- 
nutes à  la  reine,  après  sa  sortie  de  la 
salle  des  délibérations  du  conseil,  pour 
se  préparer  è  monter  à  cheval.  A  son 
retour,  quelques  minutes  suffisaient 
encore  pour  sa  toilette. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'or- 
dre dans  lequel  sont  placés  les  convi- 
ves à  la  table  royale.  Le  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  est  toojoun 
pHacé  au  haut  bout  de  la  table,  et  vis-à* 
vis  de  lui  est  assis  le  premier  écnyer. 
Le  fauteofl  et  S.  M.  est  ^cé  vers  fe 
vHien  de  la  table  du  côté  droit  :  Ica 
MtMBi  plemiOBtMElbnéefaincoiH 
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▼ivMselonleiir  dîgBilé,  Frèsdabreins, 
à  gauche,  est  asns  le  oonvîTe  de  la  plus 
haute  noblesse  ;  puis  vient  la  duchesse 
de  Kent  De  Tautre  côté»  même  éti- 
quette, ha  baronne  de  Lehzen  a  tou- 
jours  son  fauteuil  à  côté  de  la  reine. 

Le  dîner  terminé,  on  passe  au  salon  : 
le  salon ,  voilà  le  seul  asile  de  repos 
pour  S.  M.,  après  le  sanciuaire  où  s'a- 
genouille sa  piété,  et  celui  où  s'affaissa, 
à  minuit,  sa  royale  paupière.  Ecoutes  1 
heureux  mortels  auxquels  il  est  donné 
d'entendre  une  reine  pi^uder  aux  plus 
suaves  accords  :  comme  celte  physio- 
nomie ,  maintenant  riante  et  mobile , 
reflète  tous  les  sentiments  exprimés  par 
la  musique  i 

28.  Paris.  Théâtre  italien.  Première 
représeniatian  de  Parinna ,  opéra  en 
trois  actest  musique  de.  Donizetii ,  li- 
bretio  de  F,  Romani ,  décors  de  Ferri, 
<—  Le  sujet  de  ce  melodrama ,  car  tel 
est  sa  désignation  en  italien ,  est  em- 
prunté d'une  nouvelle  en  vers  de  Lord 
Byron,  Parisina.  Le  poète  italien,  car 
Komani  mérite  ce  titre ,  a  divisé  son 
ouvrage  en  trois  actes,  dont  le  dernier, 
extrêmement  court,  ne  renferme  que 
la  catastrophe  et  une  imprécation. 

Azzo,  seigneur  de  Ferrare,  a  épousé 
une  jeune  femme  sans  consulter  set 
sentiments.  11  voit  que  Parisina ,  tel 
est  le  nom  de  l'épouse ,  loin  d'être 
heureuse  au  milieu  d'une  cour  où  Ton 
s'empresse  de  lui  être  agréable,  est  triste 
et  verse  souvent  des  larmes.  Au  mi- 
lieu des  succès  et  de  la)  victoire  qu'il 
vient  d'obtenir  sur  un  prince  voisin , 
Azzo  est  intérieurement  tourmenté  de 
voir  sa  jeune  épouse  insensible  à  son 
amour.  Il  est  jaloux,  il  a  des  soupçons, 
il  est  persuadé  que  Parisina  en  aime 
un  autre  ;  bien  plus',  sans  se  l'avouer 
précisément ,  il  pressent  qui  doit  être 
son  rival. 

Un  jeune  homme  ,  Ugo ,  l'un  des 
guerriers  qui  ont  servi  Azzo  de  leur 
épée,  a  été  élevé  avec  Parisina,  et  ces 
deux  jeunes  gens  qui  se  sout  aimés  dès 
l'enfance,  s'aiment toujoui s.  Impatient 
de  revoir  celle  qu'il  adore,  Ugo,  mal- 
gré la  défense  qui  lui  a  été  faite  de 
quitter  i'aripée,  vient  à  Ferrare  et  jus- 
que dans  le  palais  d' Azzo.  Un  vieillard, 
ministre  d'Azzo,  qui  a  soigné  l'enfance 
du  jeune  homme ,  fait  de  vains  efforts 
pour  l'enjgager  à  retourn^ar  ^  son  pp»te. 


Ugo  a  nue  entrevae  avec  Pariiba  et 
rcBOontre  même  bientôt  Azzo  qm, 
tourmenté  de  plus  en  plus  par  la  ja. 
loosie,  feint  de  pardonner  an  jeune 
homme  son  indiadpfine  militaire,  et 
l'invite  même  à  assbter  aux  fêtes  qui 
se  célèbrent  au  château  ducal  de  Fer- 
rare. 

Ces  événements  remplissent  le  pre- 
mier acte.  Au  second,  Parisina,  charmée 
d'avoir  vu  Ugo,  et  trompée  par  l'ap- 
parente tranquillité  de  son  époux,  te 
sent  fatiguée  à  la  suite  de  cette  jov- 
née,  pendant  laquelle  elle  a  épreofé 
des  émotions  si  douces  et  si  profondes. 
Après  en  avoir  exprimé  tout  le  charme 
à  sa  suivante,  elle  se  met  an  lit  et  cède 
au  sommeil.  Mais  Azzo,  dont  la  jdoa- 
aie  s'est  encore  accrue ,  vient  dîans  la 
chambre  de  Parisina.   Poussé  paria 
instinct  secret  de  connaître  son  sort,  il 
marche  autour  d'elle,  et  l'écoute  res- 
pirer attendant  toujours  que  quelques 
paroles ,  provoquées  par  un  songe , 
viennent  fixer  sa  destinée.    En  effet, 
Parisina  exprime  en  dormant  toute  la 
tendresse  qu'elle  ressent  pour  Ugo...  A 
ce  nom,  Azzo  fait  descendre  brusque- 
ment Parisina  de  sa  couche,  l'interroge, 
la  presse,  la  menace  et  lui  reproche  ce 
qu'elle  a  dit  en  dormant.  Furieux,  il 
va  jusqu'à  lever  son  poignard  sur  elle, 
mais  Parisina  tend  sa  poitrine  et  l'en- 
gage à  la  frapper  en  lui  avouant  qu'elle 
aime  Ugo ,  et  qu'en  recevant  la  mort 
elle  la  regardera  comme  un  bienfait 

Après  quelques  scènes  dans  lesquel- 
les Ugo  exprime  sa  tendresse  pour  Pa- 
risina, Azzo  donne  l'ordre  qu'on  fasse 
compaiaitre  les  deux  amants  pour  les 
interroger  et  leur  faire  connaître  lenr 
sort.  Lorsqu'Azzo  s'est  assuré  qu'en 
effet  ils  s'aiment  depuis  l'enfance,  bien 
qu'ils  ne  se  soient  toujours  témoigné 
la  réciprocité  de  leur  passion  que  de  la 
manière  la  plus  innocente,  il  les  dévoue 
tous  deux  à  la  mort.  Au  moment  ou  il 
prononce  cet  arrêt  de  mort^  Ernest, 
ie  vieux  ministre  d'Azzo,  s'élance  vers 
Bon  maître,  en  le  conjurant  de  révoquer 
une  sentence  qui  va  lui  faire  commettre 
un  crime  horrible.  Ugo  est  ton  fils,  loi 
dit- il  ;  retiens  ta  colère.  Mille  pa^sioha 
agitent  l'âme  de  ces  quatre  personna- 
ges^ dont  lesrdébats,  les  plaintes  et  les 
cris  animent  le  finale  du  second  acte. 

Azzo  a  ordonné  à  son  fiîs,  à  son  ri- 
valdequitterlïtalie.  Maisl'ii 
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l|po  éeiil  •  PiiKiiin^^m  Fengiger  de     W»  6iW  et  .Tanlmriiii  dttsie  duo , 

et  qoe  dans  le  qmttior  qni  sait  oàfigQ'- 
renttDCore  ces  deux  ardstes  et  Rubini. 
Bolriiii,  comme  on  sait^  joue  par  in»» 
tants  avec  autant  d^nteliîgence  que 
d'éner^e  ;  et  dans  ce  dernier  morceau, 
il  y  a  pliAieun  passages  où  il  donne  à 
ses  accents  une  expression  de  force  et 
de  proTondear  qni  émeut  an  dernier 
point* 

MARS. 

7.  Ptfrî«.  AeadémieroyaledeMMHqWm 
—  Première  représentation  de  Guido 
et  Ginevra^  ou  (a  Peite  de  Florence  , 
opéra  en  cinq  actes,  paroles  M.  Scribe, 
mmiqae  de  M.  F.  Halevy,  ballets  de 
M.  MazilUer,  décon  de  BfM.  Feochères 
et  €ambon. 

Médfcis  possède  nne  fiHe  (il  n*en  ent 
pas),  Gitte?ra.  Parée  de  qoinze  on  seize 
pDnteknps,  simple^modeste,  elle  préfère 
de  tranquilles  plaisirs ,  nne  henreuse 
ObflCnrité,  à  Péciat,  aux  splendeurs; 
souvent,  Tillageofsé  improvisée,  court 
la  campagne ,  se  mêM  parmi  ses  joyeux 
kibilSnits;  inconnue,  prehd  part  à  leurs 
fètlB»  bocagèrea,  à  leurs  danses.  Vers 
4451 ,  elle  rencontre ,  av  milieu  de  la 
foule  qui  se  pressaSt  sur  la  place  d'un 
bameau,  à  qudques  lieues  de  Florence, 
un  jeune  bomme  de  Pendroit ,  au  re- 
gard doux,  timide ,  bien  tendre ,  sen- 
timental. Ils  écbangent  quelques  paro» 
les  ;  pois  adieu.  Mais  avant ,  Guido, 
e^ett  le  nom  du  candide ,  implore  une 
seconde  entrevue.  Soit  :  Pété  d'après, 
à  pareille  époque ,  au  même  lieu.  Lea 
dsnse  mois  d'atteme  fuient  trop  lents 
an  gré  de  Guido ,  pauvre  statuaire  ;  et 
Qinevra  n'a  point  oublié  se  promesse, 
EMfin  l'année  revient  sor  ses  pas  et  ra- 


ADra^ttlol.  Alan,  l'époux,  le  père 
devient  inexorable,  et  il  conduit  son 
époBieversaonammtcnini  «fait  étran- 
gler. Parisina,  beat  ffeU»,  lance  des 
inpréeatiena  contre  Aao  et  menrt  de 
dooleor*  Ainsi,  ae  lennUae  ce  mélo* 
dnma. 

La  PanUùui,  cet<eamge  de  Doni* 
leiti,  qni  pasae  poav  fou  de  aea  meil- 
leoncn  ludie,  a  été  faveirafelement 
reçae  ttmedft  denier  •  an  Tbéltre-lta* 
Hé»  dç  PÉeis»  11  n'y  a.qoe  quatre  per- 
maages  impertaniB  dans  la  pièces 
Parâmi(liu*  Giiai),  Ugo  (Rnbinf), 
Ano  (Tanibarii|l){  etSniest,  le  aahila- 
tred'Asio  et  le  protecteur  d'Ugo  (Mo* 
itlli).  Qooiqn'll  artronve  dans  le  pre- 
mier aateplnaiearamorceanx  agréables 
ça  en<«iaèaik»,  et  q«a  le  talent  des 
ehiateara  et  de  la  emmirice  ont'bien 
lett  valoir,  c'eatla  partie  de  cet  opéra 
BOQveaa  poor  lea  ParialèBi,  quiles  a  le 
moins  toncbès.  Mais  le  second  acte,  oà 
ToB  entend  le  duo  ii.dMftBMtique  entre 
AuoetParislDa,  qttaad  Pénonx  accuse 
etmeBacesa  fémneqvi TieAt de pro- 
anacer  le  nom  de  son  amarit  fondant 
son90innieil;matft  le  finalesi  animé  qui 
tenainavetacte,  est  prodnhbeiAiconp 
d'effet  t  sur  Pauditoiiie.  Les  applaudis^ 
Kments  qui  ont  édaié  h  la  cnote  dtf 
Hdean  ont  redenblé^-de  manière  à  le 
faire  relever,  pour  battre  dOa  inainsde 
nouveau  è  rappaiitkm  de"Mtt«'«risi , 
deTambnilmel  de  Bnbiiii,  redemsAo 
^  avec  Instanoe. 

Ad  troisième  acte,  fort  court,  après 
on  chœur,  pois  une  espèce  de  prière 
chantée  par  M.^  GrisI,  cette  babile  vir- 
toott  termine  la  drame  par  la  cavatine 
<PnnprècatioD  où  ellet>a  déployé .  ainsi 
que  pendant  lea  deux "pvemicfs  actes. 


la  aupérierité  de  aoMt  double  talent  dtf    mène  le  jour  m  dénlré.  Tout  rayonne 
chintcnse  et  dm  tragédlenML*  '  -  '  '    de  joie  anfWur  ^dn  scidptefUr  impatient  ; 

li'caécmien  d^«cet  opéra,  pins <tra*^  et: ^  et  là  errent  maints  condottieri, 
^^é  que  la  plopqrt  de  Ceux  oje  l>oid*>  voêeurt  adlolts ,  assassins  à  gages^  exer* 
i«(ti,eatâ'aiiiant'moSnsiaè^fqn9o«tr»  cent  letir  noble  métier  ,  détroossant! 
Itt  diiBcnltès  mntfcslevfn'il  préBente^     danèédisietîdanseoses.  Trais  Robert^ 

Macaire  d«  quinaiéme  siècle. 
i-^Fone-Braoeio  les  dirige.  Un'vl'âlie 
équipage s'^vrèteà  l'efttfèe  dti  village. 
Une  jolie  femme  eb  descend  ;  trolis  de- 
stiner Ginevra,  déguisée ,.  sans  brillante 
parure.  Bientôt  circulent  auaii  Bicclar- 
a 8aimoMtètotts.eaar^||taBlesy et:  da , belle cantatsiCrj  et  soti* adorateur 
B«at ram^MlendilKlntMpamieiiir  le  ceviinïManfredi,  dvc  de  Ferrare., 
iHée  tl  jM<te\cbadlia!Huer.pg»    La citÉédiiMe  mttiafm  «M»,  P 

4nn.  kist,  pour  i858,  10 


^  quatuor  du  second  acte^  >les  ctan^* 
Vam  sont  oUigés  et  donB^"  éem  ré** 
liiques  irè»<vivfs >0i  .<e  dé)d^o^er  «M 
pande.  énergie  daiia  leraR«expreaBion'>et 
mjeoailiîale  taleiiti 
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KMfi  d'an  ^  g»içi0»x  à  qwtter  m  n^ 
S^ne ,  à  Tenir  spw  le  l^eau  cifil  de 
Toscane  prodaH^e  de»  cl»el9-d*(M»ire. 
Manfredi  B^ra  sqo  Mécène.  Ui)p<)wiMe, 
rmcoDDuedfiiAdl  lui  a  dit:  Je  revi^- 
drai  !  etpouruD  triboril  Ms'éloigiiecait 
pas.  Dixiïiiiiutcs»'écoule»t.;Giiwvi?i  pa- 
rait :  trao&ports  du  sculpteur  i  U  faut 
absolument  que  Vétr^ngèresoitaadAuce 
compagne.— tout  de  suite  F— Oh  1  sm^ 
Dieu  !  oui.  —  Son  nom  ?  —  Francesca. 
—  Eh  bien  !  FrMcesca,  ^ite  à  FaoteL 
-^Mais  une  petite  difficulté  :  mon  père 
aura  vwr  moi  Cotm  p(u$  aniintku^. 
^  QuMmporjte  1  Faut-il  dea  honneqrsZ 
î'en  obtiendrai;  aux  arts  je  demanderai 
gloire  et  richesse  ;  elle  ^n^  m^n  9Mk 
l'allumer  au  feu  de  mon  ampu^»  Gfapd 
eit  Vepk^rraa  df(  Topi^eute  héritière 
qui  partage  en  secret  la  tendressequ'eUt 
inspire.   L'ombra  s'épaissit ,  ^ue^ra 
yeut  regagner  sa  voiMire.  Fort«-Praoaio 
et  les  «iens ,  flairant  une  riche  itroia  ^ 
saisissenJt  mademoiselle»  Quidp  s'élanoti 
leçoi^  un  coup^de  poignard  ,  se  U^^ 
moiHtm^t  sonne  M  cloche  d'alarme i  w 
paysans  accourent,'^  ariéte  les.eoQr 
dottieri.  Giuevra  prodigue  d^asoÎM  M 
cherblMsà.  Mfnfrfdi  pitQtiigera  forte- 
Bracçio»  ^droM  coquin,  doi>i  il.  s'eal 
plusieui:»  fois  i«rvi  gi^  se  dé^vifse  d'un 
ennemi  ou  d'un  n>al  );oppiHUP<i         . i 
Trois  mo^*)  Mmt  f^^»*  ^  ons^nmiM 


4PFENDIG& 

quin ,  ja)om  4e  fMBtt  ka  dent  féco» 
penses  :  mer  Gineifa ,  à  lar  haoM 
heure  I  (SivaieUë);  et  le  mofentll  ert 
dea  poisena  i|ua  servant  la  haiB&  et 
trompent,  tpva  les  aeiipçoDB  :  «ne  flenE^ 
une  echarp» ,  'Une  pamre  pMnjftt  ^i- 
pédiar  le  triift  fatum  ret  cela  arriae 
d'autant  mieux  que  déjà  Ton  parla  tfuB 
tearible^ fléau  qui  ntMce  Vlomce  ;de 
la  peate  1  OndoMttt-alMit  snraon  compta. 
l^  fMkt  iMWVeUa  sa  réaliae,  lu  ëéiop- 
àf^  et  riuirfeur.règ&eiitparteBt*  Maa* 
fined^  fort  épouvantié.  Braecio  afipartii 
les  fupetses  préscntoa»   dne.  6na 
^diariM^.effleiireà.pcniele  tfyoféeQi^ 
navnii  i  elle  lonke ,  expire.    ^ 


.  Pu  ^^etroujreroo^nepa  tfemMitfs  de 
Quido*  Tj^pouse  du  duc  de.mmiel 
Jpans  ]#  caveaux  de  la  ùillicdfeilt  de 
j^4ore^^  »  5l4p0P^  sur  m  lit 

i^p^i.at.|Mreiaés,i^ 
\  la' ift^r..«ie^  <dea|é,  lea  painapaBs 
.  jbit^nts,  Je(4ielipl»#  dea  religieuses» 
un  C4tf\é^  de  JMii^a  ilka,  tptieat, 
U»9JA^H  des  àmm»  «  M  édiaia  dano» 
^es  mf^U(^i^  .iWana  idb«ri.t  Forte» 
l^racm  ^t  sa  hattde  ^MoAtia  wen  Tcx- 
tf éiniiièi  du  (Chgnari  peasuadéa^eGiae» 
y£a  a  t^i^'^eiHefxèeieiièc.  acfe  -diamaaSs, 
gll^ileu(  liiiislaM.dtft  déimsl  ponr  aUcr 
4éhfHi9fier  ja  difunut  aifomuments 


ipwuur .  f<Wtia  lK>«Ée«6tti4o^p  ^oéopue, 
vfiut«^*PPV  eMioia'ocdle  qn^ilddae  ;sar 
sa  tombe  prier  et  mourir  (homtevetJm' 
(i«/4«i),  Ohligé  de^e'^*  ^  ^Msse  ua 
dafoàvr^iiiiai»  àla  tfwsbe^c^  leaToâtcs 
sépukiéles^^  redisait  eo  longs  ^chas  le 
Uftmtde/jiliewcBl  Mma  ka  ^oikrtqm  cob' 
im  ia,  duohfsae  de  :  f^mrs  mMml^m, 
GMeiffaff)i»ntàiriie;aais4e  fl'efrai, 
aw>eM«iaf»^Min  ou  pÉre.w,  «aamaut.., 
veut  franchir  «èUJe^aciiBiru  •cacEÎnta  ; 


à  Florence  dansle  somp<«eu»#eJaiaéB    perllofi.,;l^.*a«ÛBiâi»te»  fonede  s'a- 

Bdédicis.  Peu  d'heures  e«:on5.ei:fifWl^     '  '  -^^—"-"--^ 

vni  désgW,  doii  (^p^^user*  la  duc  ^ 

f.frrare;  les  aria  vpuHembfiUifpegiaud 

jour,  tiuido,  guéri,  Jiu'une  main  inw» 

aib^e  a  soutenu  depuis  la  deroidre  £^e 

e^4»mhlé  <|«  richa«es,e*t  mandé pw 

le  go^)$slonier.Iiiectardadoika«S8l^  pe» 

dant  i'af]^»^  cérémonie ,  déployer  iea 

Uésoi  sde  f»  VÛX4  Un  Juge  du  désespiua 

de  Guido  :  Fraocesca  la  ûttedeMédi». 

cialFrauoesca  l'épouse  du  du«de.F«»tt        „    ,,  ,    ,  ._.     ^ 

iarre ,  un  mauvais iiheriin  ?  i^a  fmraœ    nulle  ékm%*4fU  ^lampu  •«  :]cl«c  pto 

deRicciardf ^leaumoinalaawiM^ie/    ?*  1"î'«^îîl!*/ *?Ç^^SLk!i 

lia  dépit  du  statuaitt.  Quoi  l  HM  Im-    «wMfc4i|)tuUÉMattU|plàuv«tl'^fo^^ 

drait  wuoiwçer  I  lulnar  Manfredil^fc  '^^^^tl^îl'^H^^Si^i  VI 

non.  Que  rétottdra.r  »aatlet«fa«wv  •ftUwhi.lNa^^t»  «nrdeë^u  1  Las 

luiorduu«erdeûapperetledueet?aa  cywMati^  ^tfUr eut  itofégtaa.  san> 

fiancée,  offrir*«tucoupd'<w.£#UW|»e^  1*wdi  ia  f«ne  q«i  «^>^£>^b^ 

a'arranger r llaufi«di t ligeiquni  pol-T  eweau, fc'hiajtrtér-ir fiénéfe j«sqpà 

gnardeGuide.  EhbieAlMettedettÉaiir  Gmauau*.:.,iuteeynsmÉPcep •qpw»* 

ledouWepftnrqUmn'eiiaiiieB.iut  »ee«Wi*j?^  ><«!*■  ^^^^ 

qualeducVUanahltteicéedeiiiurteul  iwtofànaggjrJy^df^ur-*-- 

faaaeu^flcd*a8,ii»ArflIJ»fiueil«  «ÉTtaiB^BMll'rioMi 


,HCMi  '^').'\    -^^  ."••' 
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iiopii;|mMitenié»,te  cachent  leviaafe* 
Xila  abnidoiuie  ce  noir  léjonr. 

Gertiin  d'être  Teiif,liMifredi,entottré 
de  j  tues  seigneuni,  doBcement  enlacé 
des  étreintes  dé  fiicciarda  ,  onblie  , 
M  sein  d'one  bmjante  oifie,  ïea  évé^ 
Bcments  de  ]a  mile,  défie  la  peate 
fertile  en  ravagea,  lorsqn'an  coup  re- 
tentit a  la  porte.  Qui  ëcDC,  ft  pareille 
heure  ï^4  GincTie  1  s'écrie  Bicdarda  1 
Giufia  terrible  et  pâle  1  viaion  1  ehi~ 
méfc  1  Le  doc  interroge  le  prétend» 
fantôme  ;  et  ceè  meia  erriTent  Jusqn'à 
lni:i€'estmei  l  c'est  votre  fconne^...» 
•* Ombre»  que  Yeax-t«  de  noir— - 
Anie.-- Spectre  »  retoome  vers  Penfer, 
ou  je  t'y  renvoie,  11  s'empare  d'une 
arqnebnae.  Un  cri  pleintif  éclate  ;  et 
l'Âgia  recommence  plus  vive.  Bientél 
Ja  CMpe  cbancéle  entre  les  mains  do 
docte  Iront  devient  plie,  livide.  Lea 
elMmtsjoyenx  eipireet.grimacanip,  sor 
tts  lèvres.  Les  convives  foient  leur  ami 
pestiféré.  An  moins  Bkeiarda  lui  sera 
fidèle  ?  Jamais  1  forienx  «  il  entoure  sa 
belle  d^un  braa  débile ,  maîA  né  lâcbe 
pas  sa  proie  :  infimes  tous*  deux,  à  foua 
deux  te  mém«  sort ,  on  trépas  iaévita- 
Uel 

Le  beffroi  time  en  sons  lugubres  ;  la' 
désolation  plane  sur  Floveocp*  Oneme 
a  déserté  cette  fatale  cité ,  IsiSat^  son 
pslaîsdésert.Oourtisans  delà  peste, For- 
te-Bracdo,  sea  compagnons ,  dévalisent 
les  morta,  ]e»^nilMirauts,  pillent  Ipi  pa- 
lais, les  cbanmiéres  (ta  Peâtt  de  Miar- 
ieiUe,  an  théâtre  de  la  €ailé),  f  l  allu- 
ment des  torches  incendiaires.  Blessée, 
errant  dans  (*ombreV  Clinevr»  cherche 
le  palais  Médids....  l'aperçoit,  frappe, 
frappe  encore....  Bien  I  personne .'  le 
silence  !  nn  éternel  silence  !  San»  doute 
Gosme  n'eet  pluf  !  Pourquoi  vivre  en* 
core  f  Une  sueur  froide  l'atteint. . .  File 
et  glacée ,  eHe  a'évanouit.  Guido ,  dont 
lé  fléau  n'a  pat  voûta ,  entend  quelques 
sourds  gémissements ,  e^arrête ,  heurte 
du  piednn^)  femme. . .  Dieu  I  Ginef  ra ...  ! 
ou  plutôt  800  ombre...  Ange ,  elle  des- 
cend dea  deux  pour  le  consoler.  Gioe- 
vra  le  raà8tt)*te;  rien  d'aussi  palpable 
que  pm^nie  oaribre.  I»es  brigands  re- 
paraitaent  ;  on  vaste  incendie  dévore  le 
palais.  Gnido  emporte  son  trésor. 

Où  VB-t-il  cacher  la  bien-aimée  f  dam 
vnne  vallée  an  pied  des  Appenins ,  eà 
ne  achètent  une  petite  lerme  ;  et  là , 
|ltpui»q«e^ittaimria»  etmtotdeajowi' 


tranqoiUea,  aMM  dont»  te  miHi  dél^ 
oienaes.  Gepéndant ,  parfois ,  Qlnevni 
aonge  à  la  doulear  qu'a  dû  éprouver 
Gosme,  a'il  eiàaie  encore.  Pauvre  vieil- 
lard i  A  peine  ils  en  parlent^  et  il  «nivn 
eacorté  de  aeigaenia  battant  comme  loi 
]a  campagnOt  afin  d'i^frir  dea  seconra 
anx  malbenrenx  ;  car  la  peste  a  ceasé. 
Ne  demandée  paa  ce  qo'cat  devenu  le 
gottlilonicr  après  la  naert  pvéaoniée  d» 
mademdlaellesafiilBXkiifignote.  Tant 
il  y  a. que  «et  excellent  Médida,  aper- 
cevant %enir  Ginevra,  croit  auaaî»  eom« 
me  tout  le  monde,  voii*nne  ombre. »••% 
••.  I>!a^cnrs.,  ^c'était  elle,  tèotde 
anîte,  n'eâtelle  paa  volé  dans  lea  brta 
d^nn  pérer  A  ce  mot ,  l*«nfant  adorée 
court  sur  aon  cesur.  Tont  celn  eat  fort 
bien  ;  mais  sa  conduite  depuis  la  réaur^* 
rection,  cette  longue  eohahitatioii  a^ec 
le8colptem*.,.r  oh!  pas  de  reprocbeas 
elle  l'aime.  Et  si  le  vénérable  anteur 
de  ses  jours  imagine  de  les  séparer  «  U 
se  trompe  fort  r  qu'il  retourne  seul  à 
Floienre.  Elle  reste.  -*->Vrair— Uui. 
C'est  d'une  très-bonne  fille  I  D'aiUeura 
les  choses  semblent  ai  avancées ,  qu'im 
refus  deviendrait  inutile.  Guido  pré* 
tend  ausffl  que.  par  le  cieU  Gînevra  Ini 
appartient  :  il  gardera  donc  ou  la  fer- 
mière, 00  Tauguste  rejeton  dts  Médi- 
cis.  —  tJi  bien  i  oubli  et  -  pardon  t  à 
dentain  rhynven.i.  régnliei^.. 

Kn  général ,  le  r61e  de  Foite-Brac- 
cbto  est  un  des  phia'  soignés  de  cette 
vaste  partitien,  et  il  faut  rendre  à  Maa- 
sol  la  justice  de  dire  qu'il  l'a  supérieu- 
rement rendu,  comme  chanteur  et 
comme  acteur.  Cette  voix  mordante  fait 
merveille  dans  la  vaste  salle  de  l'Opéra; 
lea  compositeurs  n'auront  garde  sans 
doute,  -à  l'avenir,  de  n'en  pas  tirer  parti. 
Mais  il  faudrait  en  varier  l'emploi,  et 
ne  paa  toujours  faire  de  Massol  un  bri- 
gand ,  comme  dans  Ati-Maba  ,  dana 
Stradetta  et  dans  Ginevra.  L'artiste 
et  les  auteurs  ont  tout  à  gagner  à  sortir 
de  cette  ornière.  Levasseur  était  plein 
de  dignité  dans  le  r6le  fort  court  de 
Gosme  de  Médicia;  saphysioDomie  au- 
tant que  ses  attitudeset  son  cfaant  expri- 
maient à  merveille  la  douleur  d'on 
vieillard  et  d'un  père.  Dérivisa  mis  de 
la  chaleur  dans^a  scéiie  assez  froide  en 
elle-même  de  l'orgie.  Le  rôle  de  Bic- 
darda;  qui  n'avait  paa  été  destiné  à 
M ■»•  Stolta,  Inle  fbuni  cependant  pion 
ifMt  ocèa^  d»  anocAif  foir  len^Mf 
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note»  d'une  graide  pnrecè ,  bodors  et    peler  Marie.  Qael  motif  l*y  amène  ?  Lù 


pdi^Mntçs. 

Mi»« Doras-Gras  areinpoité  une  vic- 
toire en  créant  ce  rôle  trafique,  de  Gi- 
neria.  Jnsqa'â  présent  ettcuk'avaitfaère 
jreprésenté  que  desp'ersann^gespeQSgi»*' 
sants,  tetoqne  ia  reinp-Margnerite  dans 
les  Huguenote  ^  ia  princesse  Endoxie 
ilins  la  Jutir,  oaMatbilde  dana'^inl- 
ittume  TelL  BUe^ôent,  cette-ins,  d'a- 
border de  hcûi  le* véritable  drame,  et 
réprewe  lui  a  été-  faTomUe  de  tout 
pofait.  A  la  Tocalisation  savaate  qve  cImk 


monr.  Notre  conrt^ane  raffole  de  Di- 
dier, minée  ètndiant ,  Werther  de  vingt 
ans,  bàtsrd»  enfant  trouvé,  modèle  (» 
tidieux  d'innooenoe,  qni  voit  dans  Ma- 
lion  nn  ange  de  poreté ,  ducenda  do 
del  ponr  loi  révéler  la  félicité  sapréme; 
oge  prés  duquel  il  ne  s'introduit  tot> 
f efois  que  nuitamment,  par  la  fenêtre. 
••.  Hais  le  pauvre  garçon  n'y  entend 
pas  malice ,  il  croit  qu'on  entre  ainsi 
partout...  Cependant,  jaloux,  il  ma^ 
mnriftdea  visites  dont  le  jeune  maïqoii 


eàn  lui  connaît,  elle  a  joint  des.i^uafitéai  de  Saveiny,  raffiné  libertin,  importons 
de  «bant  plus  soHdes  et  plus  rares,  la  la  belle  inconnue.  Brave,  Didier  pro* 
lUrgenr,  la  pureté  du  style  et  la  vérité    voqoe  i'éloardi.  Soit.  Mais  l'époque 


d'expression.  Sa  paDtomine*est  sobre  , 
mais  élégante  et  toujoursdistioguée.  • 
"Quanta  Doprez,  les  termes  asan- 
qaëntpouren  donner nneidée.  Amour, 
rêverie,  mélancolie,:  désespoir,  foreur, 
noble  fierté,  tout  est* réuni  dans  cette 
efxé^utiott  merveiHense-.  11  a  eu  des 
élans  dans  le  récitatif,  dont  la  salie  a 
frissonné  toute  entière» 

Le  râle  de  €uido  est  on  des  chefs- 
d'cravre  dé  Dopres  :  il  suffirait  à  lui 
seul  pour  assurer  le  succès  de  la  parti* 
tion. 

•La  mise  en  scène  et'  les  costumes 
(Sauf  peut-être  le  costumede  Levasseur, 
qui  n'est  pas  heureux  )  sont  dignes- de 
ce  qu'on  a  fait  de  plus  riche  et  de  i^us 
biglant  à  l'Opéra.  MM.  Pilastre  et  Gain- 
bon  ont  faitpreuve  d'un  talent  réel  dans 
la  peinture  de  l'intérieur  de  la  cathé- 
drale et  du  salon  du  palais  de  Manfredi* 
Ces  deux  belles  décorations  méritent 
une  mention  toutc^^articuliére  ;  les  au- 
tres ont  paru  en  général  faibles  et  d'une 
couleur  peu  harmonieuse. 

Les  chœurs  et  l'orchestre  se  sont  ac- 
quittés mieux  encore  que  de  coutume 
de  la  tâche  difficile,  mais  brillante,  que 
leur  a  confiée  M.  Halevy.  Le  succès  a 
été  complet. 

42.  Paris.  Théâtre  Français.  i'«  re- 
présentation deMonVm  Delamu,drame 
en  àntfacieB,en  vert.dô  M.  y'ictorUugo. 
-Marion  de  Lorme,  la  .célèbre  courti-* 


parait  mal  choisie  pour  un  combat  sin* 
golier.  On  vient  deiendre«aédit  con- 
tre le  duel.  £dit  terrible  :  il  prononce 
la  moriJ  N'importe.    Nos  vakuieix 
champions  dégainent.  Laffémas,  liea- 
tenant  criminel ,  inl&me  ministre  des 
fMreusrs  sanguinaires  de  Richelieu,  ae* 
court.  Légèrement  atteint,  Savcmy 
joue  le  trépané.  On  s'empare-de  Didier. 
Marion  séduit  ses  geêUm.  Les  amaats 
fuient  ;  rencontrent  une  troupe  de  co- 
médiens voyageurs;  s'engagent;  étu- 
dient quelques  rôles  ;  et  les  voilà  er- 
rants de  bourgade  en  bourgade,  de  tré- 
teaux en  tréteaux.  Où  s'arrête  la  can- 
vane  tragi-comique  ?  dans  la  Bceiagne, 
au  castel  du  vieuf  comte  de  Nangîs, 
oncle  de  Savemy,  déjà  informé  de  la 
fin  déplorable  du  cher  neveu ,  dont  il 
ordonne  le  convoi  funèbre,  tandis  que, 
déguisé ,  l'adroit  marquis,  hôte  ignoré 
du  châtelain,'  rit  de  ces  funèbres  ap- 
prêts. 

Dix  minutes ,  et  les  saltimbanques 
désertent  la  grange  hospitalière  où  l'in- 
tendant du  comte  les  a  parqués»  Laffé- 
mas  poursuit  rbeuceux  duelliste  fugitif; 
arrive  chez  Nangis  ;  reconnaît  Marion  : 
Didier nesaurait  éure  loin.  Il  s'annonce 
envoyé  par  Richelieu  pour  recruter  des 
acteurs  ;  exige  que  chaque  histrion  ré- 
pète devant  lui  ^pieiques  bribe»  de  son 
emploi.  Volontiers,  ils  se  voient  déjà 
sur  le  théâtre  de  rémioenoe,  an  Palais- 
CardinaU  Didier  ne  prolongera,  pas. 


sanedu  régne- de  Louis  XXil ,  femme/    cette  parade,  avoine  sa  Cuite.  Savemy 
élégalite  et  belle,  quia  vu  de  près  toute 
sonépoque,  qui  a  vu  même  de  ti:éis-piès;  i 


à  ce  qu'on  dit,  car  elle  n'ose  pas  en.  par- 
ler, le  cardinal  ministre,  ce  terrible 
pmoure^x^  A  qnittè  Ffim^  ses  fét^  pf§ 


n'abaridouue  poi^l  un  ami  généreux 
quÂ,  avant  leur  duel,  lui  avait  sanvé  le 
\^,  ;  quitte  Tiocoguito.  Laffémas  adeox 
vic^|nes  ou  lieu  d'une  ;  Jes  entraîne , 

mi^^  F^^Mç^  iv^mm* 

a  . 
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If  angis,  MariOD  le  dirigent  vers  Paris; 
entrent  an  L^ovre  ;  obtiennent  aoe  au- 
dience de  liOois  Xili  ;  implorent  le 
pardon  des  coupables  ;  éveiUeot,  exci- 
tent Ja  pitié  du  monarque  ;  accusent 
Bicfaelieu  de  barbarie,  de  déshonorer 
on  rè^e  s^brieux ,  de  tenir  le  prinee 
saiu  an  joug  despotique.  Louis  craint 
et  déteste  Timpudent  cardinal.  Il  cède. 
Marioo  tient  la  grftce  désirée,  vole  à  la 
prison.  Hélas!  Richelieu  a  déjà  fait  ré- 
i^oquer  Pordre.  Un  moyen ,  un  seul, 
Rste  à  ramante  désolée  :  qu'elle  satis- 
fasse les  ignobles  ardeurs  du  lieutenant- 
criminel,  et  Tétudiant  est  libre.  N'est- 
ce  que  cela  F...  allons  .'...  et  ilsaortent 

enlacés,  ivres  de  luxure  il Tandis 

que  si  honteux  mystère  de  débauche 
s'accomplit  entre  Lafiémas  et  la  courd- 
sanbe,  Didier  apprend  quel  ange,  un 
pea  beaucoup  déchu,  il  adorait;  et, 
trompé  dans  son  plus  doux  espoir,  dé- 
aabasé  du  rêve  qui  dut  charmer  son 
existence ,  attend ,  calme ,  l'heure  du 
supplice;  devise    avec  Saveroy,  qui 
l'endort  ou  ne  Técoute  guère,   sur 
l'immortalité  de  l'ftme,  sur  le  pinson 
moins  de  dignité  de  la  corde  ou  de  la 
liache  du  bourreau...  Le  temps  presse. 
Savemy  veut-il  s'évader  ?  on  lui  en  offre 
les  moyens.  Seal  f  Non.  Et  Didier  ? 
Laffémas  a  tenu  parole.  Dégoûtante  de 
sales  caresses,  Bfarion  s'élance  prés  du 
bien-aimé,  A  l'aide  d'un  déguisement, 
il  peut  disparaître  :  nul  obstacle.  De- 
voir la  vie  à  une  prostituée...  Jamais  1 
lUccable  d'outrages,  repousse  la  ma- 
lieareuse  qui  l'étreint.  le  supplie,  le 
conjure;  crie,  pleure,  roule,  serpente 
à  ses  pieds.  Trop  tard  !  l'échafaud  est 
dressé  ;  l'exécuteur  des  hautes-œuvres 
vient  réclamer  sa  proie.  Attendri  enfin, 
Didier  embrasse  Marion,  lui  laisse  pour 
dernier  adieu  le  titre  d'épouse...  La 
tète  des  deux  amis  tombe  en  présence 
de  Richelieu,  amené  dans  sa  riche  li- 
tière, impatient  d'un    tel  spectacle. 
Epouse  et  veuve  en  même  temps,  Ma- 
rion expire. 

Les  comédiens  français  ne  méritent 
ici  aucun  reproche;  ils  jouent  con- 
traints et  forcés.  Mais  on  doit  regretter 
qu'un  directeur  (ce  n'est  pas  M.  Védel  : 
à  chacun  ses  œuvres)  ait  assez  déses- 
péré du  goût,  de  la  pudeur,  de  la  rai- 
son publiques,  pour  leur  jeter,  pour  ac- 
cueillir ,  pour  disputer  à  l'oubli ,  à  la 
poussière  des  boulevards ,  un  drame 


pareil,  qui ,  excepté  quelques  détail! 
bien  fugitifs,  joû  le  talent,  la  haute  pen^ 
aée  de  M.  Tictor  Hugo  se  révèlent 
(ainsi,  dans  le  .caractère  d»  Louis  X II  ; 
frêle  roseau  agité  par  les  vents ,  inca- 
pable de  tenir  un  jour  le  sceptre  que 
porte  Richelien  ;  dans  la  sc^ne  où  ce 
prince  essaie  de  ressaisir  le  pouvoir , 
gracie  Savemy  et  Didier;  dami  le  per- 
sonnage noble  et  touchant  do  vieux 
comte  de  Nangis  ;  dans  celui  du  jeune 
marquis,  modèle  de  courage,  d'amitié, 
de  philosophie  rieuse ,  insouciante  )  p 
n'offre,  après    ces  rares  exceptions, 
qu'une  fable  malheureusement  conçue, 
une  action  inerte ,  embarrassée,  héris« 
sée  de  personnages  inutiles  ou  I^vards 
discoureurs,  un  péle-mèle  d'entrées, 
de  sorties  ;  rien  qui  appartienne  à  la 
comédie  vive  ,  forte  ,  serrée ,  rien  au 
drame  fertile  en  émotions  douces,  pro- 
fondes ;  où  les  idées  suent  l'invraisem- 
blance presque  toujours,  partout  l'in- 
convenance ;  où  l'on  procède  par  dea 
moyens  de  ruelles  ;  où  surgit ,  où  s'ac- 
cepte une  proposition  de  mauvais  lieu  ; 
où  un  homme  dit  à  une  femme:  voulei- 
vous  m'accorder  ce  que  déjà  vous  avez 
prodigué  à  tant  d'autres P— Oui. — Eh 
bien?—  Allons,  allons!!!  Et  cela  s'en- 
tend sur  le  Théâtre- Français?  Oui,  sur 
le  Théâtre  Français  !  Indiquerai-je  la 
candeur  brutale  ou  niaise  de  Didier,  le 
rdle  débraUU  de  Marion  ^  ces  baisers, 
ces  importunités  lascives  dont  elle  sau- 
poudre le  cinquième  acte  d'un  aspect 
sauvage,  repoussant  ;  l'épisode ,  parade 
des  acteurs  ambulants,  dans  lequel  ces 
messieurs  et  ces  ^ames  de  lame  Riche- 
lieu acceptent,  en  1838,  cette  injure  du 
poète  :  •  Des  chiens  valent  mieux  que 
des  comédiens.  »  Demanderai-je  quel 
genre  de  spectateurs,  surtout  de  specta- 
trices iront  voir ,  écouter  tant  de  belles 
choses  qu'un  ennui  mortel ,  dévorant , 
écrase  de  tout  son  poids,  obombre  de 
ses  ailes  de  plomb?  Pourquoi  avoir  flé- 
tri notre  comédie  française  d'une  tache 
si  large  ?  Et,  dernier  malheur,  l'ouvrage 
est  bien  joué:  il  aura  donc  des  repré- 
sentations!! Menjaud  {Savemy)  s'y 
montre  d'une  gaieté^  d'une  insouciance 
spirituelle,  apporte  à  travers  ce  déver- 
gondage le  ton  de  la  bonne  comédie. 
Beauvallet  {Didier)  trouve  d'heureuses 
Inspirations,  où  l'auteur  n'en  mit.  pas. 
Mnte  Dorval  empreint  d^énerjgie  l*é- 
trange  Jjiiarioni  ^^1  sillonne  ce  {ong 
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préiêfiUitiMi  d'IsAlikLLft  <»)i  «eux  johm 
p'itUHgfciteiict ,  eobiMie  «n  trnts  iete»^ 
Cft  pros^,  dé  M"e  Awcdot  —  M«>*  d« 
MéttviDt,  |»rè«  d^kpirer,  1«^  m  file 
Ittbelle  à  M»*  de  Gdartenay ,  Yenve 
liaiple  de  ^oôts  cotome  de  mttàrs,  qui, 
loin  do  tomulte,  luitotiaitè  des  joors 
des  naits  peisiUes ,  Bâbife  l'anti^e  et 
ifleDcieex  Mararfs,  véritable  proViihee 
âtt  sein  de  h  capitale.  EDe  àce^te  Thé- 
ritUfe  ;  et,  mère  d'un  fila  (chéH,  Léonce, 
i)|)pieDti  légiste,  partage  aon  emoar 
entre  l'orphelhie  et  le  GerHer  fatnr. 
Tons  deux  iprandisBent  entourés  de  9bfns 
pareils .  d'une  égale  tendresse.  MntM 
Iféonce  ?oit  plus  (pi'nne  soor  dans  Isa- 
belle ;  on  sentiteent  aossi  Tif,  ansBi  pro- 
noncé, n'agite  pas  llÉkgénae.  Ar^gpoera- 
t41  des  droits  sacrés  de  la  reconnais- 
aance?  Fofcera-t-il  le  choix  de  celle 
^*il  adore?  Pfoni délicat ,  timide.  Tex- 
tffrllent  jearie  homme  déserte  Tasile  hé- 
réditaire ,  voyage  ;  seul  avec  ses  cha- 
grins, révear,  méiaocoli^rre ,  cherche 
sens  Qo  ciel  étranger  l'oabli  d'une  pas- 
sion prof  on  ie  ;  v^fte  l'Itaiie ,  admire 
Rome  ;  là  apprend  un  projet  d'hymen 

C^ar  Isr.belte  ;  an  dénepoir,  s'élance  ?'«r 
s  hot-li  du  Tibre  disparait  entraîné 
pkr  les  Hots.  Cn  inconnu ,  le  comte  Al- 
bert de  M'intigny,  affronte  la  vague  en 
farte,  sanve  rinfortbné  :  ils  rcTolent 
▼er^  Paris. 

Tandis  que  lp)érateor  et  obligé  che- 
minent, Isabelle  s'ennuie  dp  l'existence 
obscure ,  monotone  du  Marais.  La  so- 
ciété de  notre  Teuve,  de  M^>«  Monistrol^ 
gottfemante  émérite ,  ne  peut  loi  suf- 
fire. Bile  rère  ;  elle  devine  un  monde^ 
on  univers  plus  agréable.  Qui  révélera 
à  ses  désirs  curieux  ce  spectacle  ma- 
gique éf  nouveau  ?  Une  amie  d'enfance, 
Ghàrloué,  marquise  de  Treiietiil,  riche, 
élégame,  dissipée ,  sans  cesse  traver- 
sait les  jOies,les  plaisirs  du  grand  inonde. 
Oh!  combien  rinno'cente  envie  une 
deiiinée  semblable  :  là  tout  rayonne 
de  bonheur  et  d'i?resse.  Eh  bien  !  qu'elle 
vienne  s'enivrer  de  bals,  de  fSt^s  et 
d'hommages.  Un*  de  Goortenav  ne  ré- 
Me  )[MS  ta  caprice  de  l'oiphelme. 


tel 
i  ée  lent  ps^ge  qnl  necMllkit 
le  ramie,  tgore  GhÉri0lte.yieiiAe  d^nl 
■ttrijalo«x,libetffn;Mattaaade,M-*dk 
Treneoil  troOve  en  Mootigiiy  on  eoft- 
«lateor  aimable;  n  céder,  devenir 
CBopabie  ;  pois  s'arrête  ;  et  poor  n'efoh 
|Ns  à  craindre  davantige  one  aédnetioe 
irrésisiible,  losagine  de  jeter  le  sédoc- 
teor  entre  les  bras  d'un  antre,  dlst- 
belle,  éprise  do  gentil  fashionabh^ 
Albert,  Charlotte  l'ignore,  miné, cri- 
blé de  dettes,  cheTalier  d'Industrie,  as- 
socié ioeognilo  d'un  fripon  nommé  Gri* 
velet,  flaire  des  dopes,  et  déjà,  dans 
tne  opération  cotaiibe  il  en  aorgit  par 
a^ltiers  aajoordniui,  il  a  eoaaprooà 
d'immenses capTtanx empruntés  à  M.  de 
Treneoil ,  SOO.OOO  fr.  tirés  de  l'épargne 
do  docteur  d'Ambleville ,  aaédecin  de 
IfiM  de  Gonrtenay,  et  qut  plaidé  eares- 
titotion  par  Porgane  de  Léonee.  Il  ^a- 
gft  donc  d'obtenir  le  consehtetoent  de 
la  tutrice  de  M«*  de  Monville,  éprise 
do  comte. 

Ici  i*action  commence.  Tfons  sommes 
diez  la  mère  de  Léonce,  qui  ne  sait  pas 
on  mol  de  tout  cela .  et ,  voyant  Isa- 
belle plasaflTectnédse  qa«»  Jainais  envers 
lui .  croil  être  aimé.  Uu  aveo  erre  sar 
les  lèvres  du  paufre  amant ,  lorsqa'il 
reçoit  la  confidence  d'un  autre  amour, 
celui  dont  Isabelle  brûle  pour  Albert; 
et  il  doit  presser  M^  'de  Goortenay  de 
n'apporter  anc  m  obstacle  nu  mariage 
ai  désiré.  Que  d'illusions  détmites  en 
un  jour!  N'importe ,  généreux,  il  im- 
pose silence  aux  larmes .  anx  soopin. 
Qu'elle  soit  heureuse  !  Mb>«  dé  Gour- 
tenay  refuse.  Elle  sait  le  secret  de  son 
fils  ;  mais  il  exige  ;  grossît  même  la  for- 
tune d'Isabelle  d'une  partie  de  la  sienne; 
et  la  jeune  fille,  confiée  ft  Chariotte, 
va  essayer  la  vie  du  grand  monde. 

Parée ,  elle  respire  l'attente  do  plai- 
sir, étudie  ce  qui  l'entonre ,  sntprend 
un  nuage  de  tristesse  sur  la  physionomie 
si  riante  de  Charlotte ,  à  travers  ses  pa- 
roles une  inquiétude  secrète  ;  et  cepen- 
dant le  jour,  le  lendemain  s'annoncent 
délicieux  pour  la  marquise.  Poorquoî 
l'humeur  dé  M.  de  Trcnenil  à  l'aspect 
d'Albert,  mauvaise  hnmeur  qo'il  dissi- 
mule en  sa  présence ,  et  évanouie  toot- 
à-fait  à  l'annonce  de  son  mariage  avec 
Montigny  r  Quelle  cause  assigner  an 
trouble  du  marquis,  à  Vagitation  de  la 
marquise?  Gds  idées,  ces  i-emarqnes 
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pvéaMMd  :  h  teéii«  vi  ckaager.  Le  motif    là ,  Vi^ttxion  n*dst  pM  là  pdeté ,  (f  es  t 
d*ime  p«rei]}«  tisite  r  Ghaiyè  de  ûétéH-     &a  Iwnit  imtotfr  de  la  tristesse: 
en  les  intérêts  de  d'AmblevilIe ,  il  sol 


Hcite  «0  entretien  de  M.  de  Treaehil. 

vie  etplleatlofi  d'Albert ,'  expUcatidii 

tf?è;  d«nt  qoelqnee  mots  piHeiMis}«»- 

ou'K  MU«  de  Mon? ille  rérélent  Kindé- 

Hcatesse  da  comte  et  la  géftét>osité  de 

son  rival  malheureux  ,  incapable  de 

perdie  on  ami,  nti  saa^eor.  Isabelle, 

ao  fidliea  d*ane  foule  de  pensées  qu'elle 

tremble  d'interpréter,  envisat^e  déjà  le 

monde  sons  au  aspect  mohis  tirillant, 

et  Mi<«  de  Treneuil  achète  de  briser 

ses  eroyances,  la  déseiichanie  de  ses 

réTes«  définit  la  situation  d'une  femme 

délaissée  par  un  mari  inioste ,  et  qui, 

révoltée,  la  tyrannise,  prête  une  oreille 

complaisante  à  d'étranges  déclarations, 

voit  le  piège  ;  prés  d'y  tombei ,  échappe 

en  forçant  celui  qu'elle  aime  encore  fi 

|M>rter  vers  un  autre,  libre  d-i  moins, 

desTdBfix  qu'il  loi  adressa  si  loog-tf*:ups. 

Une  clarté  soudaine  frappe  Isabelle. . . 

Bile  se  souvient;  elle  interprète  ;  tt 

raison  conçoit;  son  cœur  devine. . .  La 

dame  qui  souffre ,  c'est  Charlotte  ; . . . 

TamaM  dont  el{«  veui  se  s^^parer,  c'est 

Montigny. . .  Eti  hieni  qu'on  diflîife 

l'hymen  !  elle  a  besoin  de  revoir  sa  bien- 

ftitrice Oh  !    comme   ils  l'ont 

trompée  i 

Acteurs  éloignés  d'une  scène  aossi 
sliigullére,  Léonce  et  sa  mère  gémissent 
eroyatrt  todt  espoir  anéanti.  Nul  doute, 
l'orpheline  est  maintenant  comt<!sse; 
Léonce  voyagera  de  nonteau  2  pour- 
ndt-il' supporter  l'idée  d'un  bonheur  qui 
le  tue,  mais  qu'il  ne  regrette  pas,  si 
Albert  sait  apprécier  le  trésor  inesti- 
mable dont  il  est  possesseur  ?  Avant  de 
dire  un  dernier  adieu  ft  tdut  ce  qu'il 
chérit,  l'atocat  peut  terininer  l'affaire 
de  l'ami,  du  cHent  ;  c0ttrt  forcer  Grive- 
let,  intimidé,  de  rendre  les  papiers 
d'une  eorrespondanctr  dottt  la  repro- 
duction perdrait  Albert.  .•  Ne  lui  sau- 
va-t'iKpas  la  vief  Isabelle  retitre  alors. 
Quoi!  deux  jours  seulement,  et  deux 
jours  d'une  triste  expérielice  se  sont 
passés  depuis  qu'elle  a  quitté  cette  mai- 
son si  calme  du  s'écoulèrent .  pour  la 
pauvre  orpheline ,  tant  d'années  déli- 
cieuses, où  thnt  d'amour  l'environne, 
et  k  peine  a-t«elle  entrevu  ce  monde, 
qn'elle  80iiftaitt|it  îftttt  Cohiialtre,  que 
déj«  «ite  Ut  ^e«r  1  To«rt  iff  Admiê 


tJae  lettre  de  Léonce  s'offre  h  ses  re* 
gards ,  dit  l'aftcHon  slucére  qu'elle  sut 
m  inspirer;  et  elle  ■  pu  ibécOnnàttré 
Qhe  âme  si  généreuse  !  Ingrate  envers 
l'amour,  envers  ramitlé,  un  caprict^ 
l'enlrAtna  loiti  &es  sehls  êtres  qu'elle 
doit  aimef  !  Tant  de  soovenirs  pénible^ 
riSsiégent,  lorsque  Albert,  héritier  im- 
promptu* de  sôfiante  mille  libres  de 
rëme,  viem,  radieax,  les  diHtre  aux 
pieds  de  roff^heline.  Léotice.  certain 
alors  que  d'AmblevilIe  touchera  ses 
deux  ceut  mille  fr.,  qu'à  l'avenir  le 
comte  ne  Se  mêlera  plus  d'alfaires  dés- 
honorante^, jette  au  feu  les  titres  ac- 
cusateurs contre  Montigny;  rien  ne' 
s'oppose  donc  au  riche  mariage  de  sa 
sœor  et  d'Albert  A  elle  <?b(in1es  plai- 
sirs, le  tumdUedu  grand  monde,  ob- 
jet de  tous  ses  vœux  ;  à  lui ,  pauvre ,  H 
retraite,  le  travail.  Ah!  oui,- s'écrie 
Isabelle,  la  retraite,  point  d'or,  Léonce, 
et  mon  cœur  et  ma  main  vous  appar- 
tiennent si  vous  m'aveï  nardonné  !  Al- 
bert se  résigne,  retourne  en  Italie,  et 
Gb<irlotte  cherch)!ra  ehco/e  loag-temps 
le  bonheur. 

G^.td  pièce  participe  de  la  cbmédiè 
et  du  drame  :  à  Tune  elle  tient  par  l'es  - 
prit  et  le  bon  goût,  par  le  charme  des 
détails  ;  à  l'autre  pit  l'énergie,  l'inté- 
rêt, des  émotions  douces  et  pénibles. 
L'action ,  sauf  qttelqties  lotigueurs,  déjà 
disparues;  (|uelques  teintes  mai  fon- 
dues ou  peu  théâtrales  dfinsle  rSle  d'Al- 
bert^ datts  la  physionomie  peut-être 
tl-op  effacée  de  Treneuil ,  procède ,  ra- 
pide, effrayante  i  les  incidents  arrivetit, 
naturels ,  produits  avec  art ,  avec  adres- 
se. Là  nul épitode  oiseux, inutile, n'in- 
terrompt, n'embarrasse  l'intrigue ,  sim- 
ple mais  alerte.  Deux  scènes  bien 
posées,  d'un  effet  dramatique,  saisis- 
sant .  résultat  d'une  élude  Ingénieuse 
du  théâtre,  celles  où  Léonce  reçoit 
d'Isabelle  l'aven  de  son  amour  pour 
Montigny ,  quand  il  espérait  une  con- 
fidence toute  différente;  dû  la  marquise, 
entraînée  par  l'aiùitië ,  laisse  deviner  à 
MHe  de  Monville  les  chagrins ,  les  com- 
bats d'une  femme  dédaigdée,  thm- 
donnée,  qui  lutte  contre  une  passion 
coupable ,  et  révèle  quel  mOtif  lui  fait 
désirer  l'hymen  du  comte  atec  elle  ;  le 
caractère  si  vrai ,  si  délioieiisemeDt  ob- 
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ttiTè,  â^lMobeUê,  octte  jaue  fille  à 
ricAagmatioii  me ,  à  l'e^t  aetif^ub- 
%ant  aa  plaisir  ;  pois»  «prés  deux  joofs 
d'ezpérieoee,  d^oâiée  do  monde,  cbn- 
Taineoe  qa'il  n'existe  rien  de  réel  dans 
cette  joie,  cet  amoor,  ce  bonheur  qoi 
Pentraliudent  loin  de  la  paisible  retraite 
de  sa  bienDûtrice;  voyant  tontes  les  il- 
lusions dont  elle  fat  si  avide  sfévanooir 
nne  à  une  ;  le  portrait  dessiné ,  intéres» 
sant,  de  Léonce  ;  son  dévouement  que 
lien  n'altère ,  sa  résignation  généreuse, 
sa  conduite  envers  un  rivnl  qui  lui  sauva 
la  vie;  cette  l|ne  de  Gourtenay  si  bonne; 
Charlotte,  excusable  mèoie  dans  ses 
erreurs;  enfin   d'AmUeville,  dont  la 

Sieté^  la  franchise  drcolent,  inépnisa* 
es,  dans  cette  comédie  d'intérieur,  ac- 
cusent chez  M»c  Ancelot  un  talentheu- 
reux,  flexible  «  digne  de  notre  première 
icéne  ;  elle  pense  avec  esprit ,  avec  àme; 
avec  âme,  avec  esprit  elle  sait  écrire. 
U  y  a  dans  un  pareil  ouvrage  un  succès 
de  bonne  compagnie  «chose  si  rare  par 
les  jours  littéraires  qui  nous  pressent. 

MUe  Plessis  rend  quelques  parties  du 
Me  âflêabelU  d*ane  manière  remar- 
quable/et  lui  imprimerait  pins  de  force 
et  de  charme  encore ,  si^  jolie,  riche 
de  tant  d'avantages,  elle  ne  pleurait  pas, 
même  la  gaieté ,  multipliait  moins  ses 
gestes  presque  toujours  faux  et  sans 
grâce.  Volnys,  sous  les  traits  de  Léonee, 
déploie  beaucoup  de  chaleur  et  de  no- 
blesse. Perrier  dit  et  jette  de  verve  les 
saillies,  la  bonne  humeur  de  d^AmbU- 
ville  ;  Maillard,  aont  nous  avons  an- 
noncé le  succès  à  l'Odéon,  diwmule 
les  diil^cultés ,  la  situation  embarassée 
d'un  rôle  ingrat  {Albert).  L'auteur  a 
sans  doute  voulu  faire  de  Mii«  Monistral 
la  gouvernante  à* Isabelle,  une  espèce 
de  duègne  encore  alerte^gaie;  avec  cette 
indication  les  plaisanteries  du  person- 
nage peuvent  exciter  le  rire.  Mii«  Du- 
pont lui  imprime  un  air,  un  accent  égril- 
lards qui  jurent  avec  le  goût  si  pur,  de 
si  bon  ton  qui  domine  la  pièce.  En  gé- 
néral ,  celte  actrice  sert  trop  souvent  de 
^  son  emploi  :  ainsi  naguère  dans  '/.éOrd 
Novard,  dans  les  Droits  de  la  Femme, 
dans  la  Cxitiquede  l'Ecole  des  Femmes, 
Elle  donne  aux  rôles  nobles  ou  habillés 
une  popularité  tracassiére.  Que  MU«  Du- 
pont (  et  cela  soit  d^t  dans  rintérét  de 
l'art  et  de  l'avenir  du  théâtre  )  retourne 
vite  aux  soubrettes  hardies^  â  Lisette  du 
Lég(itair$fj^  Folies  amvuretuesj  etc., 
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^Intât  suivant  une  tradition  usée  que 
d'après  ses  propres  indications. 

S6.  Parie,  Election  aeadémipte.  — 
Dans  la  séance  d'hier,  l'Académie  des 
sdenees  morales  et  politiques  de  l'ios- 
titnt  a  procédé  à  une  élection  pour  la 
place  vacante  par  le  décès  de  M.  le 
comte  Reinhar^  Sur  17  votans,  M.  Ni- 
chelet  a  obtenu  i5  suffrages  et  M.  Pa- 
gmel  2.  M.  llicheiet  a  été  prodamé. 

37.  Cour  d^asêises»  Affaire  du  Jour- 
nal la  Mode.  —  Inculpation  de  trois 
délits  résultant  d*mn  article  intUuU  le 
Couronnement  de  Joas.  —  M.  VoiUet 
Saint-Philibert  ayant  formé  hier  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  rendu  le  45 
mars ,  cette  opposition ,  aux  termes  de 
la  loi  du  9  septembre  1835 ,  entraînait 
de  droit  citation  à  l'audience  de  ce  joar. 
Le  gérant  de  la  Mode  avait  été  déclaré 
coupable  par  la  Cour  sans  intervention 
de  jurés,  et  condamné  à  un  an  de  pri- 
son et  SOjOOO  fr.  d'amende.  La  Coor, 
usant  en  outre  d'une  faculté  que  loi 
donnent  les  lois  de  1835,  avait  pronoocé 
la  8uq[>eosion  du  journal  penctent  deux 
mois. 

Après  Taccomplissement  des  forma- 
lités d'usage,  M.  l'avocat-général  Non* 
guier  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs ,  on  l'a]dit  il  y  a  bien  long- 
temps, le  parti  légitimiste  n'a  lien  ap- 
pris ni  rien  oublié  :  c'est  là  un  axiome 
banal  que  le  parti  légitimiste  lui-même 
a  rajeuni  et  confirmé  par  sa  conduite  et 
ses  actes  dans  nos  cinquante  dernières 
années.  Une  première  révolution  avait 
établi  une  scission  profonde  entre  la  na- 
tion et  l'ancien  régime.  Vingt  ans  plus 
tard ,  l'ancien  régime  nous  était  imposé 
par  l'invasion  étrangère  ;  il  revenait  tel 
qu'il  était  antérieurement  ;  il  était  resté 
stationnaire ,  immuable  ;  ce  fut  un  vé- 
ritable anachronisme  pendantles  quinze 
années  de  la  Restauration  et  an  milieu 
de  la  société  dont  les  principes  avaient 
reçu  du  temps,  de  l'expérience  et  de 
l'usage  de  ses  droits,  de  profondes  mo- 
difications. 

Arrive  enfin  larévolution  de  Juillet. 
A  ce  moment  le  pays  se  sépare  et  pour 
toujours  des  hoounes  et  des  principes 
du  pouvoir  déchu.  Le  parti  légitimiste, 
qui  venait  d'être  détrôné  i  ne  put  se  ré- 
signer à  la  poi^pn  q^ele  pays  Iw  iiTfit 
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faite.  Il  ne  m  bon»  pas  aux  regrets,  d'utnrpatioii  pins  odieux  eneon,  c'est 
lUTsu,  aux  espérances  :  il  protesta  l'asurpatioii  de  Gloceater,  l'homme  au- 
coDtre  le  nooTcl  ordre  de  choses,  et    deisas  de  toatesles  laideurs,  dont  la 


pour  lui  la  branche  aînée  renversée  du 
trône  y  conserva  ses  droits  et  ne  cessa 
pas  de  goavemer  la  France.  Il  appela 
à  son  aide  les  armes  étrangères,  et,  ce 
secours  venant  à  Itd  manquer,  il  fomenta 
la  guerre  intestine ,  et  tenta  dans  nos 
départements  et  h  Paris  d*exciter  la  sé- 
dition. 

le  pays  a  témoigné  son  horreur  con- 
tre l'invasion  étrangère  et  contre  la 
giierre  civile ,  et  cependant  le  parti  lé- 
gitimiste ne  tient  aucun  compte  de  ses 
défaites,  de  la  volonté  de  la  France  si 
éoeigiquement  manifestée  en  juillet, 
et  depuis  s'est  mis  en  insurrection  contre 
)e  vœu  national. 

La  Mode  s'est  associée,  par  ses  vœux 
et  ces  actes,  à  ces  coupables  tentatives; 
elle  s'est  mise  en  rébellion  contre  la 
loi ,  contre  les  décisions  du  jury.  Gon» 
damnée ,  elle  a  reconunencé  ses  luttes, 
elle  a  persisté  dans  le  mal  ;  nous,  Mes- 
sieurs, organes  de  la  société  et  défen- 
Knrs  de  ses  intérêts,  nous  avons  dîi 
persister  dans  le  bien  et  demander  la 
^pression  des  nouveaux  délits  que  la 
Mode  a  commis. 

M.  l'avocat- général  rappelle  et  jus- 
tifie par  de  hautes  et  puissantes  consi- 
dérations le  dogme  de  rinviolabilité  de 
la  personne  et  de  l'autorité  constitution- 
i>elle  du  monarque  ;  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  réprimer  les  atteintes  qui 
peuvent  y  être  audacieusement  portées. 
M.  l'avocat- général  rappelle  que 
Louis  XIV  voulut  que  la  peinture  re- 
)roduisit  la  scène  que  Racine  avait  dé- 
'riie  en  vers  immortels  dans  le  dénoue- 
ment de  sa  tragédie  d'yJthaHe.  C'est 
>  gravure  de  ce  tableau  qui  est  annoncée 
^  l'article  incriminé ,  et  qui  éveille 
indignation  de  l'écrivain  contre  l'usur- 
pation. Sans  doute ,  continue  l'organe 
a  ministère  pubUc,  l'usurpation  d'A- 
lalie  est  odieuse.  Athalie  avait  été 
imme  du  septième  roi  de  ]a  descen- 
tnce  de  David,  elle  avait  été  reine, 
^  pour  perpétuer  son  pouvoir,  elle  a 
lit  assassiner  tous  les  enfants  de  son 
's;  an  seul  a  été  sauvé  à  son  insu ,  et 
^sHe,  sur  les  cadavres  de  sespetits- 
^ants,  est  montée  sur  le  trône. 
A  côté  de  cette  usurpation ,  dans  les 


figure  était  le  type  de  toutes  les  diffor- 
mités, et  plus  hideux  encore  par  ses 
difformités  morales.  Glocester  avait  as- 
sassiné Henri  Y I  et  le  prince  de  GaUes, 
lia  fait  assassiner  Backingham,  qui  l'a- 
vait fait  monter  sur  le  trône ,  et  la  pein- 
ture et  la  poésie  vous  ont  fait  verser 
des  larmes  sur  le  sort  des  nudheurenz 
enfants  d'Edouard. 

A  côté  de  ces  usurpations ,  l'écrivalii 
a  voulu  placer  un  événement  de  notro 
époque  :  il  y  a  huit  ans,  Messieurs, 
nn  oncle  a  remplacé  son  neveu  sur 
le  trône ,  il  l'a  remplacé  par  Fexpres- 
slon  du  vœu  populaire  ;  il  n'a  rien  de- 
mandé ,  il  n'a  rien  provoqué  ;  il  a  été 
fait  lieutenant-général  du  royaume 
après  que  le  peuple  avait  prononcé  la 
déchéance  de  la  branche  atnée,  et  peu 
de  jours  après ,  Messieurs ,  cet  oncle  a 
été  fait ,  par  le  vœu  de  la  nation ,  Roi 
des  Français  1 

Quelle  a  été  alors  sa  conduite  f  elle 
a  été  grande,  noble,  magnanime!  If  y 
avait  en  France  toute  la  famille  déchue. 
£h  bien  1  il  s'est  attaché  à  son  malheur 
pour  la  protéger,  il  l'a  fait  accompagner 
par  les  représentants  du  peuple ,  et  il 
les  a  arrachés  à  la  tempête  populaire 
qui  aurait  pu  les  engloutir  sur  le  sol 
même  de  la  France. 

Les  ministres  de  l'ex-roi  avaient  at- 
tenté à  la  liberté ,  le  pays  en  demandait 
le  jugement;  ce  jugement  a  été  pro- 
noncé, il  aiDfligé  une  détention  perpé- 
tuelle ;  et  au  bout  de  six  ans  un  acte  de 
grande  magnanimité  a  ouvert  les  portes 
de  leur  prison.  Au  milieu  des  troubles 
qui  désolaient  l'ouest  de  la  France,  une 
princesse  est  venue  se  mêler  à  la  guerre 
civile,  est  venue  la  réchauffer;  elle  a 
été  arrêtée ,  emprisonnée ,  et  la  main 
magnanime  de  son  parent  s'est  étendue 
vers  elle  et  a  fait  cesser  sa  captivité. 

11  était  encore  une  famille  dont  l'am- 
bition s'excitait  au  souvenir  de  la  gloire 
Impériale ,  à  laquelle  elle  avait  été  ha- 
bituée. Un  jeune  homme  se  jeta  témé- 
rairement dans  une  tentative  qui  devait 
échouer  devant  l'amour  du  peuple  et  la 
fidélité  de  l'armée  ;  il  a  été  détenu  trois 
jours,  et  le  Roi  lui  a  dit  :  Jeune  homme, 
il  y  a  en  toi  du  saug  illustre,  du  sang 


mps  plus  récents ,  l'histoire  d'Angle-    impérial ,  tu  n'appartiens  pa^  à  la  loi  gé 
rre  nous  offre  aussi  un  antre  exemple    nérale  ;  et  le  jeune  homme  a  été  rendu 
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à  e»  ii<Ni?el  acte  de  géDéirosité.  rallttsioii  exi^  ;  elk  ftien  !  cette  aSoriofi, 

▼oflà ,  MM.  les  Jurés ,  eelal  dont  le  elle  est  percée  à  jour, elle  sort  par  dlàque 
nom  a  été  trattreoseàlent  rapproché  motdel'artielehicriiiiméîlarépreitioi 
d'Athallè ,  qui ,  femme ,  n'en  avait  qite  ne  lai  manquera  donc  pas.  lions  altea- 
le  nom;  4^1  >  mère  «n'en  avait  pas  le     dronsladérenseponrfèfaterlesnioyeflfe 

qn*elle  présentera. 

M*  Henneqoitt  présenté  la  défeoiè 
dtt  gérant  de  la  Mode,  il  fait  PUstoirt 
de  rancienne  grdvare  intitiilée  Co9- 
ronnement  4e  Joas ,  oeavre  da  baria  de 
Jean  Audran  ;  abordant  là  discoanon, 
f  af  beat  rappelle  qne  le  ph^fet  de  loi  do 
9  septembre  1^55  ptinàsait  roffense  par 
illusion ,  maïs  ^ae  cette  disposition  i 
été  rayée  par  la  Chambre  dei  dépotés; 
il  conclut  de  là  qa*tl  faat  qve  les  défils 
de  la  presse  se  révèlent  ooTertenest 
dans  les  œuvres  de  récrivain  poar  poo* 
voir  être  poarsol^s  et  réprimés;  il  dé- 
clare qne  la  loi  i  é!eté  ainsi  aae  bar- 
rière qne  le  ministère  poblic  ne  peat 
franchir. 

Après  mie  courte  saspension^  M,  Ffr 
tocat-général  Nougaier  réplique,  et  m 
rappelant  les  explications  si  péreaip- 
toires  qu'il  a  données  à  la  preiniére  aa- 
dîpnce,  il  'justifie    complètement  la 
poursuite  qui  a  été  dirigée  contre  legé- 
raot  de  la  Mode.  Après  avoir  restàtaè 
ata  Jury  sa  véritable  mission  de  juge  da 
fait  et  des  intentions,  après  avoir  ftit 
remarquer  que  le  défenseur  {l'est  bla 
gardé  d'aborder  la  discussion  dn  tette 
même  de  l'article  incriminé^  Forgaoe 
du  idinistère  public  répond  aaz  aiga- 
meuts  que  la  défense  a  tirés  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  la  loi  dn  9  sep- 
tembre i8d5 ,  en  faisant  remarquer  wat 
la  suppression  du  moi  albtsion  a  ealiea 
ûAûs  un  article  dn  projet  différent  de 
ceux  dont  Tapplication  est  requise  par 
le  miiiistère  public. 

M.  l'avocat-général  tertiiine  en  signa* 
lànt  l'esprit  qui  inspire  la  rédaction  de 
la  Mode  et  qui  est  révêlé  par  ces  pa- 
rôles  écrites  nai*  un  de  ses  pitbeîpaax 
rédacteurs ,  dads  une  lettre  ^ll  llgars 
dans  lès  pièces  d'une  instmHioB  ter- 
minée par  une  ordonnance  db  noa  6ett: 
•  En  politique,  nous  ponvOiis  iHèntir 
sur  lès  petits  faits.  > 

M.  de  Walsh,  rèdacteor  en  ^ef  i» 
la  ModCf  qui  est  assis  auprès  de  M«  Hea- 
nequin,  se  lève  et  demande  la  panie 
pour  se  défendre. 


cœur;  qui,  reine,  n'en  avait  pas  les 
droits:  de  Glocester,  dont  le  nom  rap- 
pelle, coinme  riods  lé  disions,  tons  les 
vices  et  tous  les  crimes. 

Vous  ne  vods  y  troinperex  |>às,  Mes- 
sieurs, vous  reconnaîtret  que  soùs  le 
nom  de  loas,  c'est  le  dnc  die  Bordeaux 
qu'on  a  voulu  représenter  an  milieu  dfe 
nous.  Tons  vèiteï  codmient  l'écrivain 
à  rempli  sa  plume  du  fiel  qu'il  se  pro- 
posait de  jeter  à  la  majesté  royale. 

M.  l'avocat-gènéral  donne  ici  lecture 
de  tout  Farticle  incriminé ,  et  continue: 
Devons-nous  maintenant  entamer  une 
discussion  r  Faut-il  interpréter  f  Non, 
Messieurs;  vous  avez  reconnn  dans 
l'écrit  qne  nous  vous  déferons  l'espoir, 
le  vœn ,  la  menace  d'une  autre  restau- 
ration. Louis- Philippe  est  accusé  d'u- 
surpation. N'est-ce  pas,  de  la  part  dn 
Journaliste^  nier  les  droits  que  le  Hoi 
tient  deb  vœux  delà  nation? Quanta  l'of- 
fense envers  la  |>ersonne  du  monarq-ie, 
nous  n'avons  pas  envie  de  vous  répéter 
toutes  ces  expressions  odieuses  dovant 
lesquelles  on  a  lieu  de  s'étonner  que  le 
cœur  de  l'écrivain  ne  se  soit  pas  sou- 
levé. Messieurs,  l'article  est  lu,  l'articie 
est  compris,  et,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire ,  l'article  est  condamné. 

Quelle  sera  la  justification  dii  pré- 
venu r  II  n'en  est  pas  de  possible  suivant 
nous.  Peut-Atre  cependant  vous  dita- 
t-on  que  le  délit  n'existe  pas  dans  l'ar- 
ticle ,  qne  le  nom  de  Louis- Philippe  ne 
s'y  trouve  pas  écrit.  Ce  serait  là  nu  jeu, 
nne  débauche  d'esprit  jilutdt  qu'un  ar- 
gument judiciaire.  Nous  ne  voulons  pas 
croire  que  les  t>arti&  se  respectent  assez 
peu  pour  descendre  ft  la  déshonnêteté 
politique ,  à  la  dénégation  de  leurs  pa- 
roles. 

An  surplus ,  vous  jugerez,  Messieurs, 
d'après  vos  consciences,  vous  pronon- 
cerez d'après  votre  conviction,  vous  re- 
connaîtrez, nous  n'en  doutons  pas ,  les 
délits  qne  nous  vous  avons  dénoncés  ; 
vous  verrez  que  le  but  de  l'écrivain  a 
été  de  verser  dn  fiel  sur  tout  ce  qui  mé- 
rite le  respect.  Messieurs,  nous  ne  vou- 
lons pas  nier  la  consdence  de  nos  ad- 
vtrsaires  ;  aussi  noua  nt  dirons  pins 
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te  praeft  t  fè  Ità  polè  tdni  donner  la  dfl-n  i«j1p  <enrVofl1etd6 ^AtmHbert 

P*y^«;  à  u  a  an  de  r .  ;  s  n ,  15,000  fr.  d'imendé 

M* de Wâbb 86  Irisseott fin  adressant  et  aux  frais;  ordonne  la  destmctton 

aajgnfe  i  M.  I*aTocat  général.  des  numéros  saisis,  et  fixe  I  un  an  la 

M.lepritident  J'engage  la  personne  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 

qvi  est  anprés  du  défenseur  à  ne  pas  le  recouTrement  de  l'amende  et  des 

mehacer  M.  l*avocat-générél.         ^  frais. 
tt.  de  ff^aUh.  J'ai  youIu  seulement 

«primer  que  je  désirais  parlera  M.  l'a-  AVRIL. 

^t-ifénéral. 

M.  Cavoeat-génértU  Npugvier,  Nous  2*  LoUdren  Bxpériètiâe  da  tUigra- 

remercioui  M.  le  pré^Ment  de  son  In-  phe  galoaniquè.—Le  17  mars  a  eu  Uea 

tervention  ;  nous  n^avons  pas  pris  YOtre  à  Londres,  chez  S.  A..  R.  le  duc  de 

S%ite  pour  une  menade.  Sussex ,  la  deuxième  soirée  de  la  So- 

Après  U  réplique  ^etif*  Henneirnln,  clélé  Royale,  dont  il  est  le  président. 

H.  l'âTocat-général  se  lève  et  dit  :  Nous  Parmi  les  personnages  présents,  on  dis- 

ivons  avancé  un  f^it  qui  a  été  nié  par  tinguait  LL.  A4.  RR.  les  ducs  deSns- 

ie  défenseur;  Toici  une  t^ièce  qui  j asti-  sex,  de  Cambridge,  et  le  prince  de 

Se  l'exactitude  dès  paroles  prononcées  Gapoue  ;  l'archevêque  de  Gantorbéry , 

Mrl'an  des  principaux  rédacteurs  de  le  duc  de  Wellington,  le  comte  d'A- 

a  Mode  ;  nous  allons  tous  en  donner  berdeen,  sir  Robert  Peel ,  \m  ambassa- 

^<^^'i''<!'  deurs  étrangers,  les  ministres   de  la 

V*  Hennequin  s'oppose  à  ce  que  reine,  et  un  nombre  immense  de  per- 
due pièce,  étrangère  au  débat  et  non  sonnag^s  distingués  dans  les  lettres  et 
ommuniquée  à  la  défense ,  soit  lue  ad  las  sciences.  On  a  remarqué  les  atten- 
iiy-  tions  multipliées  dont  S.  A.  R.  le  prince 

jf.  favoeat-général.  Nous  nous  ren-  de  Capoue  a  été  constamment  l'objet , 

ons  au  déMr  de  la  défense ,  nous  ne  tant  de  la  part  des  ducs  de  Sussexet  de 

COQS  pas  cette  pièce.  Nous  ne  pouvions  Cambridge,  que  de  celle  du  duc  de 

is  laisser  dèmebtir  une  insertion  éma-  Wellington. 

^e  de  nous,  sans  apporter  la  preuve  t)ans  un  des  salons  de  la  magnifique 
!  la  vérité  de  nos  paroles.  bibliothèque  du  duc ,  on  avait  placé  un 
La  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  télégraphe  galvanique  qui  correspon- 
r l'opposition  de  M*  Bennequin.  dait  par  des  fils  de  fer  avec  une  maison , 
^-  je  président  résume  le  débat.  an  bout  du  jardin  du  palais  de  Kensing- 
Le  jury  se  retire  pour  délihérer.  ton,  à  peu  prés  à  un  quart  de  mille  de 
Après  vingt  minutes  de  délibération,  distance.  Le  duc  de  Wellington ,  pri  é 
jury  déclare  M.  Voillet  (  de  Saint-  dé  faire  une  demande  au  correspondant 
Uibert }  coupable  de  tons  les  délits  du  télégraphe ,  voulut  savoir  à  quelle 
i  lai  sont  imputés.  distance  il  était.  Rien  ne  saurait  rendre 
tf .  l'avocat-général  requiert  l'appli-  son  étonnement  en  recevant  cette  ré- 
ion  de  la  peine,  et  ajoute.  Messieurs,  ponse  immédiate  à  mille  pieds.  Du 
rét  par  défaut  prononcé  contre  le  reste,  il  n'aurait  pas  f^Uu  plus  de  temps 
ant  de  la  Bîode  a  suspendu  pendant  pour  recevoir  la  réponse  de  Calcutta  ou 
IX  mois  la  publication  de  son  jourrial,  de  Pékin;  car  si  la  lumière  parcourt 
application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  70,000  lieues  par  seconde  ,  l'électricité 
ptembre  1835.  Depuis,  des  mëdi-  surpasse  de  beaucoup  encore  cette 
)ns  sérieuses  ont  fait  naître  des  dou-  énorme  vitesse.  M.  Wheatstone ,  l'in- 
daas.  notre  esprit.  La  précédente  génieux  inventeur  du  télégraphe  élec- 
iamnation ,  qui  constituerait  l'état  trique,  a  pu  mesurer  la  vitesse  de  trans- 
récidive ,  est  frappée  de  pourvoi  ;  mission  du  fluide  galvanique ,  et  l'a 
e  peine  est  au  surplus  facultative  trouvée  de  115,000  lifues  par  seconde. 
r  la  cour,  et  nous  ne  la  requerrons  Ce  qui  attira  encore  beaucoup  l'at- 
tention de  la  Société  fut  l'appareil  de 
prés  quelques  observations  de  M.  Thilorier  pour  la  solidification  de 
lleanequin,  la  cour  se  retire  pour  l'acide  carbonique  et  la  congélation  du 
9érer«  Au  bout  d'une  demi-heure,  mercure.  Ces  opérations  furent  répé- 
rend  on  arrêt  par  lequel  elle  con-  tées  ploaieanfois  pendant  la  soirée  par 
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le  profeMêor  Grahaniyet  toojoan  avec 
un  plein  succès. 
L'appareil  de  M.  GheTerton,  pour 
*  obtenir  Tacide  carbonique  liquide ,  fat 
aussi  généralement  admiré.  Entre  au- 
tres choses  curieuses  qui  se  trouvaient 
exposées  sur  les  tables  de  la  grande  ga^ 
lerie ,  on  remarquait  des  ustensiles  do- 
mestiques de  différents  genres  taillés  en 
bois,  tels  qu'ils  sont  actuellement  en 
usage  dans  les  tribus  des  Cafres. 

La  troisième  soirée  doit  avoir  lien  le 
28  avril.. 

5.  Londrti.  DétaUs  sur  U  couronne- 
ment de  la  reine* — Le  Morning  Herald 
donne  les  détails  suivants  sur  les  prépa- 
ratifs du  couronnement  de  la  reine 
d'Angleterre  : 

«  L'activité  la  plus  grande  préside 
aux  prépar|tifs  de  l'auguste  cérémonie 
du  couronnement  de  S.  M.  la  reine  ; 
l'étiquette  qui  doit  être  suivie  à  cette 
occasion  (les  formes  pour  le  couronne- 
ment d'une  reine  n'étant  pas  les  mêmes 
que  celles  adoptées  pour  le  couronne- 
ment d'un  roi)  fait  le  sujet  des  médita- 
tions du  duc  de  Norfolk  et  des  autres 
officiers  du  noble  collège  héraldique. 
On  croit  que  le  couronnement  de  S.  M. 
surpassera  en  splendeur  et  en  magnifi- 
cence celui  de  Georges  IV ,  si  célèbre 
dans  les  fastes  des  cérémonies  solen- 
nelles de  notre  pays,  si  l'on  en  juge  par 
le  grand  nombre  de  princes  et  de  no- 
bles étrangers  qui  doivent  y  assister.  On 
sait  déjàquej'empereur  d'Autriche  doit 
envoyer  vingt  nobles  hongrois  apparte- 
nant aux  plus  anciennes  familles.  On 
donne  aussi  comme  certain  que  la  Rus- 
sie ,  la  Prusse  et  la  France  seront  re- 
présentées par  une  députation  de  leur 
principale  noblesse. 

»  Pour  ajouter  plus  d'éclat ,  s'il  est 
possible ,  à  cette  imposante  solennité , 
le  nouvel  ordre  que  le  gouvernement  a 
depuis  long-temps  l'intention  de  créer, 
en  remplacement  de  Tordre  des  Guel- 
phes  dont  le  roi  de  Hanovre  se  trouve 
aujourd'hui  le  chef,  sera  établi,  et  la 
décoration  en  sera  conférée  é  un  certain 
nombre  de  chevaliers.  La  couronne  qui 
doit  ceindre  le  fi'ont  de  notre  jeune 
reine  sera  entièrement  neuve  et  faite 
exprès  :  sa  forme  différera  du  diadème 
de  couleur,  qui  était  orné  de  pierres  de 
couleur.  Les  seuls  joyaux  qui  orneront 
la  nouvelle  couronne  seront  des  dia- 


mants de  la  plot  beila  eaii^  nch&aés 
dans  un  cercle  en  'or  où  seront  repré- 
sentés les  emblèmes  nationaux  entre- 
lacés de  feuilles  de  cbéne  :  la  fleur  de 
lis  sera  ton t-à -fait  supprimée.  Tousl«i 
fabricants,  marchands  et  foomisseurs  de 
la  couronne  sont  occupés  de  Januniére 
la  plus  active  à  cause  des  demandes  con- 
sidérables de  velours,  de  brocard,  de 
drap  d'or^  de  joyaux  et  antres  articles.  > 

6.  Parié.  Théâtre  de  VOpéra-Cowà- 
que.  Première  représentation  de  u 
pBaauQDiBa  na  la  RéopncB  «  opéra  en 
trcMs  actes;  paroles  de  MM»  Planari 
et  Duport,  musique  de  M»  Thomat. 

Fléchinel,  perruquier  de  la  place  ds 
Ghàtelet,  vient  d'être  nonuné  syndic 
des  barbiers  de  Paris;  cet  honneor, 
mérité  du  reste,  ne  contribue  pas  pca 
à  attirer  les  chalands  dans  sa  boattgoe; 
il  y  reçoit  des  officiers  da  czar  Piure, 
déjeunes  marqub  et  jusqu'à  de  ^dUes 
duchesses  :  telle  est  la  renonmièeda 
rasoir  de  Fléchinel.   Il  est  Trai  qn'oa 
peut  aisément  supposer  on  antre  motif 
à  cette  affluence  delà  gentbarbne. Flé- 
chinel a  naguère  recueilli  sor  la  route 
de  Mayence  une  pauvre  enfant  dont  k 
père  venait  de  mourir  de  misère  et  de 
faim.  Bien  que  fort  peu  aisé  à  cette 
époque,  le  brave  garçon  perruquier 
n'a  pas  hésité  à  se  charger  de  l'orphe- 
line et  à  Tadoptisr.  Gette  bonne  actioa 
loi  a  porté  bonheur  ;  toat ,  depuis  Ion, 
a  prospéré  dans  sa  maison  ;  il  a  fait  ans 
petite  fortune ,  sa  réputation  s'est  étea- 
due  au  loin  :  après  l'argent  sont  airivés 
les  honneurs;  et  la  jeune  Agathe,» 
fille  adoptive ,  d'une  figure  cbarmante, 
d'un  cœur  excellent,  et  douée  de  plu- 
sieurs talents  d'agrément,  le  dédom- 
mage, par  son  affection ,  sa  grâce  et  ses 
qualités  aimables,  de  tous  les  sacrifices 
qu'il  a  dû  faire  pour  l'élever  ainsi.  Ce- 
pendant il  n'est  pas  sans  inquiétude  sar 
son  avenir.  Un  jeune  clerc  de  proca- 
reur ,  locataire  d'une  petite  chambre 
dans  la  maison  de  Fléchinel ,  est  sur  le 
point  d'obtenir  la  main  d'Agatbe,  quand 
on  découvre  que.  loin  d'être  peu  favo- 
risé sous  le  rapport  de  la   fortune,  et 
d'une  humble  coodition  comme  sa  pré- 
tendue, M.  Firmin  (c'est  le  nom  qu'il 
a  pris  )  n'est  autre  que  le  marqub  de 
Forlanges,  frère  de  la  duchesse  de 
Grandval.  Indignation  de  Fléchinel, 
desespoir  d'Agathe  ;  le   marquis  daii 
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être  nu  rorié  qui  méditait  Je  désbon-  torts  envers  le  père  qu'il  a  voula  rendre 
neor  de  li  jeune  fille*  Mais  il  est  encor  e  à  la  fille  ses  titres,  sa  fortune  et  son  nom. 
poiuri'honnéte  permquier  d'antres  sa-  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajoater  que  Thea- 
jets  d'alarmes.  Un  officier  du  csar,  qui  renz  Forianges,  dont  on  avait  gratuite* 
aremarqoé  Âgatiie  à  l'Opéra  ,  la  suit  ment  calomnié  les  Intentions,  épouse 
obsiinémeot  depuis  cette  soirée.  Enfin,  sa  bien  aimée,  et  que  Flécbinel,  installé 
comme  si  la  fortnne  qui  jusqu'alors  eteàoyédansleiMlaisduczar^nerasera 
aTiitaourià  Fléchinel  voulait  l'aecabier  pins  désormais  ni  grenadiers  ni  vieilles 
de  ses  plus  rudes  coups ,  un  détacbe»     duchesses. 

mest  de  gardes-françaises  viena  lui  en-  OrAce  à  la  jolie  partition  de  la  Dau  • 
le?er  Agiathe  en  vertu  d'une  lettre  de  bU  éeheUe,  le  nom  de  M.  Thomas  était 
cachet  signée  du  Régcal.  C'était  là  ie  d^à  avantageusement  connu  ;  celle-d 
m  oa  jamais  de  chanter  :  «  Quel  est  vient  de  confirmer  les  espérances  que 
iooc  ce  mystère  r»  et  nous  pardonnons  ce  preoiier  succès  avait  fait  naître.  On 
le  bon  cœur  aux  auteurs  de  la  pièce  de  y  remarque  une  touche  vigoumuse, 
l'y  avoir  pas  manqué.  une  fermeté  de  style  et  un  luxe  d'in* 

Ces  incidents  remplissent  le  premier  strumenution  fort  rares,  non-seulement 
t  Je  second  acte  ;  au  troisième,  nous  à  rOpéra«Gomiqae,  mais  partout  ail- 
Offlmes  à  Saint-Fétersbourg.  Nous  y  leurs.  J'aurais  désiré  seulement  que  le 
éprouvons  Agathe,  non  plus  dans  la  jennecompositeur  eut  assez  de  confiance: 
outique  d'un  artisan,  mais  au  palais  en  ses  propres  forces  ponr  résistera 
apéiîaJ,  où,  gr&ce  à  la  protection  spé-  l'entraînement  de  l'exemple  et  ne  pat 
■Aie  que  lui  accorde  le  csar,  elle  est  employer  aussi  souvent  des  eflfetsvio»' 
avironnée  d'hommages^  de  médisan-  lents  que  rien  ne  motive.  C'est  grand 
'9  et  de  flatteries.  M*»®  la  duchesse  de  dommage ,  car  son  orchestre  est  gêné* 
nudTal ,  dont  le  mari  a  été  nonuéé  raldment  traité -de  main  de  maître  :  tout 
obassadenr  à  la  cour  de  Ruaste,  et  son    y  est  à  sa  place,  les  instruments  y  sont 

groupés  d'une  façon  piquante  et  souvent 
neuve ,  chacun  d'eux  dit  ce  qu'il  doit 
dire  ,  et  l'ensemble  produit  un  résultat 
des  plus  heureux. 

Mii«  Colon  a  mis  beaucoup  de  dé-" 
cenoe  et  de  grâce  dans  le  rôle  d'Agathe  ; 
lienry  a  bieu  compris  la  rude  noblesse 
de  celui  du  czar  ;  et  dans  le  persoiinafe 
à  la  fois  louchant  et  bouflfon  du  perru- 
quier, GhoUet  a  su  émouvoir  et  faire 
rire  jusqu'aux  larmes.  L'exécution  in- 
strumentale, dirigée  avec  ie  soin  et  l'in- 
telligence qui  font  de  M.  Girard  l'un 
des  plus  habiles  chefs  d'orchestre  con- 
nus, a  été  meilleure  que  de  coutume 
et  fort  satisfaisante. 


ère  le  marquis  de  Forlanges ,  doivent 
re  présentés  à  la  fawmte  ce  jour-là. 
i  moment  de  la  présentation  arrive 
>  courrier  envoyé  de  Paris  par  le  Ré- 
Qt.  Ce  courrier  u'esA  autre  qiie  le 
livre  Fléchinel,  qui  est  aussi  loin  de 
^prendre  la  raison  qui  Ta  fait  choisir 
ir  une  mission  pareille,  que  de  de- 
er  le  vériuble  motif  de  l'enlèvement 
5a  fille  adopiive.  Mais  tous  nos  per'r 
aages  sont  en  présence;,  et  nous  al- 
s  avQir  l'expUcatiion  de  Ces  bizarres 
Jiements.  Agathe  ne  peut  entendre 
s  une  vive  émotion  le  récit  du  voyage 
i'^Iéchinel  et  Texpreasion  de  la  dou- 
r  profonde  que  lui  cause  la  perte  de 
faut  qu'il  a  élevée  avec  tant  de  sol- 
Qde  et  de  tendresse.  Forlanges ,  de 


9.  Paris.   ThèàJtre-Françiàs*    Pre- 


côté,  donne  les  marques  les  moins    miére  représentation  de  L'ATTEim,dia 


Toques  de  la  sincérité  de  son 
ar  pour  elle,  en  mêlant  ses  larmes 
[Jes  du  malheureux  perruquier.  A 
)ectacle ,  la  protégée  du  czar  ne 
garder   plus  long* temps  rincog-t 

elle  lève  son  voiie  et  se  précipite 
les  bras  de  Fléchinel.  Pierrele- 
d  présente  alors  Agathe  à  sa  cour 
De  ia  fille  d'un  des  plus  grands  sei- 
rs  de  la  Russie,  que  le  czar  trompé 
damné  à  un  exil  injuste  ;  et  c'est 

répof  ef  ?t«U]^t  que  ppi^le  aea 


me  en  un  acte,  en  vers,  de  M^^  Senan, 
—  11  existe  un  jeune  et  bel  orphelin, 
pauvre,  roturier,  trés-épris  de  noble, 
riche  demoiselle  ;  payé  du  plus  tendre 
retoui*.  Son  nom  i  Léonce.  L'objet  de 
ses  ardeurs  discrètes ,.  de  toutes  ses 
pensées?  Clary  ,  fille  de  certaine  ba- 
ronne ou  comtesse  de  Linard,  entichée 
de  sa  haute  naissance ,  et  qui  destine 
l'illustre  infante  à  son  neveu  Théodore 
de  Saint- Martin.  Néanmoins  «  vaincue 
p«r  les  prière»  d'une  eaCvU  Pb^e,  paf 
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Im  tnfltiieet  réltérétt  4^  M.  Dor,  «x« 
baaqiiitr  »  l'MBi,  le  protaclevr  eu.  plé- 
béien, k  grande  dame  «ppronTerait, 
nUlgré  die,  eette  méiellience  biurre, 
ai  la  fortune  de  Léonce  faîMit  oublier 
une  ebicure  origine.  N'est-ce  que  cela  I 
PasdafanUge.  Bagatelle!  L'orpbelin, 
indntlfiel  actif,  s'embarque,  cingle  vera 
Lima;  dans  trois  ans,  il  revient  milUan- 
nairc,  le  jour  même  de  l'anniversure 
de  la  naissance  de  €lary,  mcfttre  a  ses 
pèsds  amour  et  trésors.  Soit.  Le  déMd 
confenu  passé,  plusd'bynm.  Adien. 
La  comtesse  imagine  ne  jamais  rereir 
l'intrépide  navigateur.  Glary  compte  les 
minutes  de  l'absence.  Dor  appelle  sans 
cesse  celui  qu'ilaime  comme  un  fils.  Lea 
mois  disparaissent ,  coulent  iusaisisBa- 
blesh  Déjà  Léonce  a  envoyé  au  finaa* 
der  Dor  des  sommes  considérablea.  . 
Bien  n'annonce  cependant  qu'il  doive 
blentét  fouler  le  sol  de  la  patrie.  Et  la 
dernière  aimée  d'exil  avance...  BUèva 
finir.. •  Le  terme  fatal  et  désiré  appro* 
che.  Quelques  instants,  Mme  ^e  Linard 
se  trouve  dégagée  de  sa  parole.*  Ici 
commence  une  série ,  un  péle-méle 
d'entrées,  de  sorties,  un  parkge  conti- 
nuel, enfin  ce  que  l'auteur  nous  donne 
comme  une  pièce  ! 

Glary  raconte  à  Ernance,  gentille,  es- 
|Hégle,  dont  jadis  le  petit  cousin  Théo- 
dore daigna  s'occuper,  quelle  terreur 
l'assiège ,  quelle  infortune  la  menace , 
répète,  redit  les  mêmes  doléances  jus» 
q«f'à  satiété  ;:  et  le  refrain  continuel  de 
la  même  chanson  pfit  toujours)  11  ne  re- 
viendra pas  I  ou,  re^iiendia-t-il  1  JLe  soir 
même,  car  l'époque  désignée  approclie, 
on  y  touche,  ii  lui  Faudra  épouserThéo- 
dore-,  ThéodOTe  la  meilleure  p&l« 
d'homme  qu'on  puisse  rêver,  dentelle 
accueille  les  hommages,  les  tendres 
soins  avec  une  sorte  de  rudesse ,  d'ai- 
greur, de  dédam.  logéuieuser  à  tour- 
menter Glary ,  Mn>«  de  Linard  invente 
mille  prétextes  du  retard  de  Léonce. 
Mul  doute ,  il  soupire  prés  d'une  su- 
perbe Indienne,  infidèle ,  inconstant , 
ingrat ,  il  miérite  qu'on  l'oubKe  :  et  la 
chère  mère  acaràtre  termine  ces  in- 
ventions, ces  suppositions  infernales, 
intéressées,  par  un  :  Prends  vite  M.  de 
Saint-Martin.  D'ailleurs  les  trois  ans 
Bontécenlés,  la  journée  de  son  anmver- 
aatre  esplre  bfientêt  t  tant  pis  pour 
Léonce  1  attendes  un,  deux  jours.  Pas 


Glary  demem  aattram  d»Bim  mt. 
Vinuit  sonne,  le  timbte  aiiûitie  ne  ré- 
sonne pins  1  on  apporte  ma  eoiret  à 
l'adresse  de  la  jolie  fille.  SUe  ouvrai 
de  riches  présents  1  de  magniflqoes  pa- 
rures !  le  portrait  de  rexilè  1  et  l*oi%l- 
nal  bien  près  sans  doute  !  Non ,  cetia 
botte  parvint,  il  y  a  six  moia,  à  un  co^ 
respondani,  avec  ordre  de  l'envoyer  à 
sa  destianlion  aiqonrd*lmi  aenlemeeli 
llluasen  évanouie  !  antre  eflroi  !  va 
journal  publie  qnele  brick  rfaperuntf, 
monté  p^r  le  riche  annatear  Léonce  et 
venant  de  Lima,  vient  de  an  brnerea 
vne  de  If  araetile.  Trois  on  qaetre  in- 
dividus ont  échappé  an  naufrage^  Âf- 
fieose  nouvelle  I  le  maiu^  jourusl 
tombe  entre  les  mains  de  C^aoy.  lafor^ 
tunée,  sa  raison  s'égare.  La  comteMS 

ëenre,  M.  Dor  pleure,  Théodore, 
mance  sanglotent;  cbacm,  eoasaM 
dans  tout  le  conrs  de  In  pièce,  ne  saiice 
qu'il  dit.  Vn  granit  garçon  s'élance  se 
pend  au  cou  de  Glary...  C'est  Léonce. 
Le  rideau  tombe.  On  siflk,  en  sifle, 
fasbitnde  prise  dès  les  premières  Mè- 
nes^ ?et  Saméon  abandonne  avx  ma- 
mures  le  nom  de  l'auteur  1 

Lorsqu'un  critique  conadcfldenx , 
étrsnger  à  toute  camaraderie,  riti 
quand  même^  aura  signaM  Ici  quelqiies 
traits  d'une  finesse  spirituelle,  despa-- 
tiet  de  style  remarquablea  par  use  Hé- 
gsnte  facilité ,  le  tour  ingénieex  de 
quelques  idées,  l'en  plus  ingènienide 
les  rÂsdre,  il  doit  dire  aneaî  que  jsians 
on  n'oftrit  pièce  aussi  pauvre,  aasisu* 
sérable ,  a^sri  dépoilrvoe  d'adrese, 
d'intelligence  théâtrale.  Ici  rien,  ries: 
pSa  une  scène  dessinée ,  développée  ; 
pas  un  caractère,  un  contraste  esssy^ 
Excepté  celni  de  Glary ,  où  brillfot 
une  sorte  de  Kieur  dramatique,  des 
rôles  pitoyables,  des  personnages  n- 
tomates ,  pantins  maladroite  ,  aaxqaeh 
la  diction  fine,  intelligeate  de  Ssmsos 
(Dor),  la  nsîveté  et  la  gentiliese  dt 
Mti«  Ansis  (  Ei-nance  ),  la  grâce  et 
W^  Ptessis  (Glary) ,  le  bon  goût  de 
Menjaud  (Théodore) ,  ne  aanraient  dfs* 
ner  ni  la  vie  ni  le  mouvement  Jt  os 
parle  pas  de  Léonce ,  espèce  d'ombre 
qui  passe  et  embrasse.  Il  faut  désesp^ 
rér  de  I^avenii-  d'un  auteur  qui  débatt 
ainsi  ;  et  je  ne  sais  pas  assCs  de  bttaie 
pour  un  comité  de  lecture  qui  reçoit 
pareil  ouvrage*  Le  publie  naeiite  phn 
d^égsMlt,  Um  fm  ftmk  tnHirm 
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baae.  U»  tùtMïe»  iriBiiiiii  m  4tv  mctt  mx  tneieM  MlfWrtwMi^  li 
ynicDt  fu  Boai  £iire  payer  en  eanni  nonarcbic,  toaa«t  qnicoiHiiit  en  itttu 
leurs  BoUts  complaiiMKCs  pov  a^    de  droit»  poHU?eaieBi  éiaUit  demient 


mus  teb  et  teJii  figurer  à  Weitminiter-Hall  et  au  cor 

tége.  Ladite  diipenie  sera  toutefois 


T  »î    ff^'  EUeiton  aeadémque.  —  j^cun  préjudice  aux  droits  et  prért- 

L  Académie  des  beaux-eçii  a  nommé  gativeidenoswecesMun, roisetreinei 

le  successeur  de  M.  Thcvemn  ;  Jesjuf-  de  ce  royaume,  quicontimieroDt à  pon^ 

frages  se  sont  ams  réparUa  au  second  ^oir  exiger  les  services  deadites  penon- 

^ur  de  scrutm  j  M.  Lauglo»,  2 1  ifoix;  nés  à  tout  couronnement  ultérieur. 

M.  L.  Coignel  •  10  ;  M.  Sleuben ,  4  f  Noos  déckroAS  gradeosement  que 

M.  Delacroix,  3;  M.  Couder,  1.  uêiuï  dispense  a'enléîeni  rien  am 

tetle  rfe  Lor^drei,  du  10  avril.)  Pro-  }^  ^"JJ  «««roimemeDt  ultérieur ,  es 

dmation  pour  antiovcer  U  bon  ptaistr  P^wr^nt  réduder  1  eiereice.  Bu  M. 

royal  et  de  la  solennité  y  relative.  ""«*  f  l?!f  «  '  ^^"  «\" '«^  «»^ 

y. ,   .                       ^     '  sons  a  qui  li  appartiendra  qu'il  nous  pat 

nciona,  rein^  ^i  cowvenable  que  JadHe  comnisBioa 
Après  la  reproductioai  des  lemes  de  n'ait  pas*  s'occuper  pour  notre  coufOB* 
la  dersiéie  proclamalioii  »  la  nouvelle  nement  dea  demandes  ejnnt  pour  but 
est  aûMi  conçue  •  d'être  admis  à  remplir  l'on  des  sertiece 
Attendu  que  la  commiasion  des  lords  ou  exercer  l'un  des  droitsrclatiis  au  cè- 
de OQtre  tré%lioofn-able  conseil  privé  rcmeniol  jusqu^d  pratiqué  dans  Weat* 
nous  a  soiu^gffioD  rappoti ,  duquel  il  minfcterliall  et  au  coi  tége.   ' 
résulte  qu  il  convicaidrait  de  notre  part  Donné  en  notre  cbftteau  de  Bucking*' 
scgUger  la  partie  du  cérémonial  ayant  ham.  le  40*  jour  d'avril  i6fl8,  la  i>« 
lieu  ci?ordinaire    dans  -  IVestuinsterti  année  de  notre  régne. 
fisllj  et  Ift  partie  consistsnt  dans  isf  ro*  Dieu  garde  la  reine  1 
cession,  pour  unis  m  tenir  à  la  partie 

^Isaa^cuiiUé  céèèbnée  dans  l'abbaye  Direction  du  comte  maréchal ,  M 
de  Westainstev  ;  aitendo  que ,  dafis  lé  G^-eat  -  Gemge  $ireet^  W€êtmn$t»r^ 
oéfl»eïap|^orl,  ladilecotaourissionnons  âê  a«rf<  i«â8. 
1  engagée  à  releTCr  de' U6n  services  La  rein«,  sa  tsés-excellente Majesté^ 
et  /onctions  dans  leadiies  paeiies  du  voulant  qu'à  titre  de  coaite-marécbat 
céréfionial  «siié  daiis  •  Westminster-  cr' Angleterre  }e  prépare  et  contresigne 
^ali  les péssDMsesiniéMséc»^  en  vertu  les  Imtres  rev&ues  de  sa  signature 
d'anriens  us  ^  la  monarebie  j  sans  pour  royalepour  inviter  les  pairs  et  pairesses 
cela  faire-  perdre  susdits  titulaires  le  de  la  Grande-Bretagne  à  la  cérémonie 
droit  qu^ils  auraitot  de  fonctioBinef  su  du  couronnement  royal  de  S.  M.  ;  la 
^tODuemeot  'de  tous  eiitras  rais  on  reitie  ayant  daigné  m'ordonncr  de  pré<- 
leifies  de  ce  royaume  ;  attendu  que  la-  parer  de  semblables  lettres  d^invitation 
dite  connniaaaon  'nous  «'exposé  qu'il  pour  les  pairs  de  la  partie  duroyaume- 
oeavicodÉait  a  ce  sujet  resdyeunepro-  uni.de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
damabén  royaie.  Par  ces  nsotifs.de  lande  appelée  Mande,  qui  siégeaient 
l'avis  de  notre  affectionné  ooqsëil  privé,  et  Yeitaient  avant  l'union  dans  la  <cham- 
>yint  à  coenr  leltonbenf  4e  aesloyauv  bte  des  lords  d'iriande^,  ou  dont  'le 
^jets^fiMB  déclareiispar  la  présente  droit  s  siéger  et  à  voter,  dans  cette 
prociamation  royal  efué  notre  bon  ptai-  cbambse,  ou  ^  prendre  part  A  l'élection 
sir  et  quB  notre  Tolobté  te^le  eu  à  d'un  pair  repré^ntant  l'Irlande,  a  (sur 
cette  finquesolt  uniquement  célébrée  requête  présentée  en  leur  ftve«r}  été 
It  partie  de  la  cérémonie  de  notre  cou-  recopou  pav-  la  obambre  des/  lords  du 
ronnement  royal  qui  a  lieu  d'ordinaii-e  royaume-uni,  j'invite  tous  lesdits  pairs 
dans  l'abbaye  de  l^estminster.  Décla-  qui^  confoimément  aux  dispositions  ci- 
rons ai  outre  >qu«  nous  dispensons ,  à  dessus  relatées,  ont  le  droit  d^assister 
l'occasion  de  notre  ceuMURment,  du  à  la  cérémonie  du  couronnement  royal 
fsnre  acte  dB  préMDCé  ad  coitégé,  et  de  deSk  M. ,  à  transmettre  leurs  adresaea 

l<wa  m$im  m  tiuûim^  mêmUa  mfiMgûm  à  ^  WWm  W»wty  treh 
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d'armts,  délêfliaé  d«  It  Panetière  ;  j'in- 
Yite  également  lespaireases  donairiéres 
et  pairesaes  qui  oroient  a¥oirle  droit 
d'asÛBterau  eonroniiement  de  youloir 
bien  transmettre  lears  noms  et  pré-* 
noms  et  adresses  à  sir  William  Wood, 
afin  que  leslettresd'infitation  ne  souf- 
frent aaeun  retaid. 

Norfolk  ,  comte-maréchaL 

DireeêùmdueomiB-maréckaL  We»U 
iliJtMter,  ta  avril  1838.  Ordre  dMcamte- 
wutréehal  relatif  aux  robeê  et  eourou' 
hm  que  porteront  Uê  pair»  au  am- 
Tonnement  de  sa  Trép^acrée  (moet 
sacced)  Majeêté  la  reine  Fietoria.  — 
Savoir  faisous  à  toos  pairs  qui  assiste- 
ront au  couronnement  de  S.  M.  qu'ils 
devront  porter  une  robe  on  manteau 
de  pair  en  velours  cramoisi^  avec  bop* 
dure  de  petit-gris,  le  collet  fourré  en 
petit-gris  pur ,  avecpkisieurs  rangées 
d'hermine,  suivant  la  dignité  ;  les  ba- 
rons .deux  rangées,  les  vicomtes  deux 
rangées  et  demie,  les  comtes  trois  ran- 
gées, les  marquis  trois  rangées  et  de- 
mie, les  ducs  quatre  rangées.  Ces  man- 
teaux seront  portés  sur  Fbabit  de  cour, 
l'uniforme  ou  babit  de  cérémonie  porté 
d'babitude  dans  les  grandes  réceptions 
de  la  reine. 

Les  couronnes  des  pairs  seront  d'ar- 
gent doré ,  la  coiffe  sera  de  velours 
cramoisi  avec  de  l'hermine,  surmontée 
d'an  gland  d'or  :  il  ne  doit  pas  être 
employé  des  joyaux  ni  des  piertes  pré- 
cieuses dans  la  confection  des  couron- 
nes ,  ni  des  perles  fausses  au  li^  des 
globes  d'argent. 

La  couronne  d'an  baron  aura  sur  le 
cercle  six  globes  d'argent ,  celle  d'un 
comte  huit  globes  d'argent,  élevés  sur 
des  pointes  'Ou  rayons ,  et  entre  ces 
saillies  des  feuilles  de  fraisier  en  or. 

La  couronne  d'un  marquis  aura  qua* 
tre  feuilles  de  fraisier  en  or  et  quatre- 
globes  d'argent  entremêlés  ;  caS'  der-. 
niers  feront  légèrement  saillie.  - 

La  coqronne  du  duc  portçca  huit, 
feuilles  de  fraisier  en  or. 

Par  ordi«  de  4a  reine  :....;. 
Tfoiivoi.K,  comtB-maréehaL 

Ordre  du.  comicrmofêckal  relatif, 
aua  robeê  et  €our(mne9  que  dfivrtmt. 
pprter  Uê  paireêêes-  au  eowannenient. 
dêêa  Tr^^Saerée  Majeêté  larwt^  VU; 
tQm*  «miSafONrfKilM^a  A'Kmliikijpnî' 


remes  qnl  âfliBiteroiit  an  coQnmRnsBt 
de  S.  ML  que  les  robes  ou  manteau 
appartenant  à  leurs  dignités  respectives 
devront  être  portés  sur  la  toilette  ordi- 
naire  de  cour. 

29.  Parié,  Cour  d^assiseê.  Protêt  iê 
Nationat. — La  Cour  d'as»ses,  présidée 
par  M.  de  Bastard,  s'est  occupée  aujour- 
d'hui du  procès  do  National,  surladts- 
tion  directe  donnée  par  M.  le  procureur- 
général  au  gérant  de  cette  feuille,  pour 
le  triple  délit,  i'  d'offense  à  un  membre 
de  la  famille  royale  ;  2*  de  provocHiOB 
à  la  désobéissance  aux  lois;  3»  de  provo- 
cation  non  suivie  d'effet  au  crime  d'insa- 
bordinationet  de  révolte  dansFarmée. 

L*article  incalpé  a  été  publié  le  Jmdi 
23  avril.  Il  contient  une  critique  vio- 
lente dd'ordonnance  du  16  avril  eipfa'- 
cative  de  la  Jet  sur  l'avancement 

M.  Nouguier,  avocat  -  génénl ,  a 
reommu  le  droit  de  «ensure  qui  appar- 
tient aux  journaux  sur  lesnctes  des  oii- 
nistres;  mais  Ht  a  soutenmiqne  )e/V«<i9- 
nal  avait  dépassé  de  beaucoup  cette  li- 
mite en  se  permettant  despersonnahtéfl 
oifensantea contre  le  prince  royal,  et 
un  appel  à  la  désaffection  des  offickn 
contre  le  gouvernement. 

M*  Michel  (  de  Bourges  ),  avocat  da 
Siatitmal  <  a  prétendu  qoe  le  Uàme  sé- 
vère contenu  dana  l'article  ne  «'adres- 
sait point  à.  BftAleducd'Orléans,  coBuie 
prince,  mais  comme  général.  Lacooli' 
tution,  a)oatitt-il,  a  pris  soin  d'assigner 
le  rang  des  fils  du  toi  ;  ils  naÎBsent  pairs 
de  France  t  voilà  tout.  Quelqttes  geni 
vous  diront  que  c'est  pen  de  chose; 
mais  enfin  la:  Charte  ne  leur  donne  pas 
d'autre  droit,  et  il  est  fanx,  conuaeon 
vous  l'a  soutenu,  qu'ils  soient  cohaieiB 
ou  maréchaux  par  leur  nniTmancc 

Les  princes  se  sont  doncpoaé&cœiae 
fonctionnaires  publies ,  et  à  ce  titre,  il 
nous  est  f«rmis  de  les  critiquer;  car 
remarques  que  ce  n'est  pas  l'héritier 
préseinptif  de  la  couronne  que  noasaw 
taquons ,  c'est  tout  simplement  le  gé- 
néral d'Orléans,  tel  qu'il  est  porté  àm 
r Annuaire  de.  1638.  Or,  si  noos  étiess 
poursuivis  pour  avoir  offensé  on  géaé- 
rai,  la  preuve  des  faits  nous  serait  per- 
mise* BQvs  anrions  fait  coooqianftreid 
vingt ,  trente  oliiciers  qui  se  seraieal 
plaints  de  la  tuwariUa. 

M.  lepvéaidepti.Jloas  ne  poavns 
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Me ,  M  coDjnrél  IfembTaienl  se  bohiêr 
à  en  construire  une. 

Cette  sorte  de  contradiction  peut  ré- 
ecToir  plusieurs  explications ,  selon  la 
date  à  laquelle  la  note  dont  il  s'agit  a 
été  écrite  ;  et  comme  cette  date  n*est 
pas  connue ,  il  ne  convient  pas  de  rien 
basarder  à  cet  égard  ;  mais  il  importe 
de  remai*quer  qu*on  y  signale  Tinven- 
teur  des  machines  comme  devant  aussi 
fabriquer  les  fusées  à  la  Gongréve  qui 
devaient  être  dirigées  sur  le  palais  de 
la  Chambre  des  Députés ,  et  de  rappe- 
ler que,  dans  les  papiers  de  Steuble,  on 
â  trouvé  plusieurs  recettes  relatives  à 
ces  sortes  d'instruments  de  destruction. 
On  ajoutera  que  lorsque  Steuble, 
avant  ses  aveux ,  était  interrogé  sur  la 
nature  de  cette  entreprise  où  il  se  di- 
sait engagé^  et  qui  devait  assurer  sa  for- 
tune ,  il  répondait  qu'il  S'agissait  pour 
lui  d'aller  en  Amérique  et  d'y  être  em- 
ployé à  la  fabrication  de  fusées  è  la 
Gongréve. 

il  paraît  donc  de  plus  en  plus  établi 
Ou*une  résolution  d'attenter  à  la  vie  du 
Itoi  a  été  concertée  et  arrêtée  d'abord 
entre  Laure  Grouvelle  ,  Hubert  et 
Steuble  ;  que  les  moyens  de  consom- 
mer cet  attentat  ont  été  choisis  et  fixés 
par  eux ,  et  que  chacun  d'eux  a  pris 
une  part  active  à  des  faits  qui  avaient 
pour  but  d'en  préparer  et  d'en  assurer 
l'exécution. 

Déjà  la  lettre  adressée  par  Hubert, 
isous  le  nom  de  Stiegler ,  à  Jules  Le- 
proux,  a  sRemblé  prouver  que  celui-ci 
avait  adhéré  à  ce  complot ,  qu'il  con» 
courait  aux  faits  qui  préparaient  l'at- 
tentat et  qu'il  devait  même  s'associer  à 
l'exécution ,  pour  laquelle  on  l'invitait  à 
ae  trouver  à  un  rendez-vous  précédem- 
ment indiqué.  On  a  vu  aussi  que  le 
nommé  Vincent  Cirand  donnait  chez 
lui  asile  à  Steuble ,  comme  le  nommé 
Annat  recueillait  dans  son  logement 
Hubert ,  caché  sous  un  faux  nom  ,  et 


que ,  dans  la  commode  de  ce  même 
Annat,  on  saisissait  un  écrit  qui  n'avait 
pu  être  confié  qu'à  un  complice.  Annat 
a  prétendu  qu'il  n'avait  jamais  lu  cet 
écrit,  qu'il  ne  savait  même  pas  qu'il  fût 
chez  lui ,  et  qu'il  ignorait  par  qui  il  y 
avait  été  apporté  ;  mais  Hubert,  à  deux 
reprises,  a  logé  chez  Annat,  et  cet  écrit 
est  de  la  main  d'Hubert.  Son  existence^ 
malgré  cette  recommandation  de  le 
l>rîUer  par  laquelle  il  était  terminé, 
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Hëtnble  ttiême  Iftdiqnèr  tfoTû  n^élalt 
)[>as  encore  parvenu  à  sa  destination,  et 
qu'il  n'avait  été  laissé  à  Annat  que  pour 
être  remis  par  lui  à  la  personne  pour 
laquelle  il  avait  été  rédigé. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  penser 
qu' Annat  fut  étranger  au  complot  ;  ses 
relations  habituelles  avec  Laure  Orott- 
Velle  ne  sont  pas  moins  bien  établies 
que  son  intimité  avec  Hubert,  qui  est , 
comme  lui,  ouvrier  corroyeur,  et  dont 
il  avait  partagé  la  captivité  à  Clair- 
vaux,  par  suite  d'une  condanmation 
pour  faits  politiques.  Enfin  il  résulte 
des  livres  de  l'administration  des  pos- 
tes ,  que  le  17  octobre  1837 ,  un  indi- 
vidu nommé  Annat .  et  dont  l'adresse 
est  indiquée  rue  Saint- Denis,  lOi, 
avait  déposé  à  la  poste  une  lettre  char- 
gée ,  adressée  à  un  sieur  Tourbeuf ,  à 
Londres,  et  qui  est  parvenue  ^  sa  des- 
tination :  Annat  demeure  à  Paris  ^  me 
Saint-Denis,  201. 

C'est  par  suite  de  leurs  rapporta 
avec  Laure  Grouvelle  ,  que  Leproux , 
Tincent  Giraud  et  Vauquelin  ,  se  sont 
trouvés  engagés  dans  cette  criminelle 
entreprise,  dontHuberta  ledroitde  re- 
vendiquer peut-être  la  première  pen- 
sée ,  mais  dont  Laure  Grouvelle  a  di- 
rigé l'organisation. 

Issu  d'une  famille  honorable  de 
Vervins,  Leproux  avait  été  au  mois 
d'octobre  4836,  nommé  juge-suppléant 
au  tribunal  civil  qui  siège  dans  cette 
ville  ,  et  en  cette  qualité  il  a  été  pen- 
dant quelque  temps  attaché  au  parquet. 
Ses  collègues  et  ses  concitoyens  l'en- 
vironnaient de  témoignages  d'estime, 
et  on  était  loin  de  penser  qu'il  pût  ja- 
mais être  compromis  dans  une  si  grave 
accusation. 

Cependant ,  à  Fépoque  où  il  faisait 
son  droit  à  Paris ,  il  s'était  fait  remar- 
quer par  l'exaltation  et  par  l'ardeur  de 
ses  sentiments  politiques  ;  mais  ce  n'est 
pas,  s'il  faut  l'en  croire  ,  à  la  confor- 
mité de  leurs  opinions  et  de  leurs  vœux 
qu'il  faut  attribuer  ses  premières  rela- 
tions avec  Laure  Grouvelle  :  c'est  au 
frère  de  celle-ci  qu'il  aurait  d'abord 
été  présenté  à  la  fin  de  1834  ou  au 
commencement  de  1835 ,  par  le  sieur 
Giraud ,  aujourd'hui  condamné  politi- 
que par  contumace ,  à  la  suite  d*une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  loi 
sur  la  fabrication  du  sacre  indigène. 
lie  slenr  Philippe  Gronrelle  est  iii^« 
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d'aatres  ont  été  apportées  de  l'Inde,  du 
royaume  des  Binnan^^  de  la  Chine,  etc. 
On  y  remarque  un  ^ase  qui  a  appartenu 
à  Charles  Xll,  et  un  autre  au  roi  d'AVà; 
un  paon  formé  de  pierres  précieuses , 
évalué  à  30,000  liv.  st.  (750,000  fr.)  ; 
une  tête  de  tigre  qui  serrait  de  marche- 
pied à  Tippoo-Saëb,  avec  des  dents  de 
cri^tai  et  un  lingot  d'or  en  guise  de  lan- 
gue; de  nombreux  boucliers  en  or, 
magnifiquement  ornés;  trente  dou- 
zaines d'assiettes  de  la  valeur  de  vingt- 
aix  guinérs  chacune,  etc.,  etc.  » 

—  Toutes  les  personnes  qui  ont  des 
prétentions  à  faire  valoir  i  l'occasion 
du  couronnement  de  la  reine  d'Angle- 
terre se  hâtent  de  se  présenter  devant  le 
comité  des  lords  du  conseil  privé  chargé 
de  les  examiner.  C'est  ainsi  que  l'évé- 
que  de  Durham  a  fait  valoir  son  droit 
d'accompagner  et  assister  S.  M.  pen- 
dant la  cérémonie.  Le  duc  de  Norrolk 
a  réclamé  le  gant  de  la  main  droite  de 
la  reine,  et  de  plus  l'honneur  de  soute- 
nir le  bras  droit  de  S.  M .  pendant  qu'elle 
tiendra  le  sceptre  :  ces  prérogatives  lui 
appartiennent,  comme  seigneur  du  ma» 
noir  de  Worksoppnolt. 

6.  Florence»  Mariage  du  comte  de 
Saint  Leu,  —  Le  comte  de  Saint- Leu, 
Louis  Bonaparte  ,  troisième  frère  de 
Tïapoléon  et  ex-roi  de  Hollande^  a  dû 
épouser  à  Florence,  le  23avnl,  Ja  jeune 
marquise  de  Strozzi.  Cette  nouvelle 
union  contractée  par  l'ex-roi  de  Hol- 
lande parait  contrarier  vivement  la  so- 
ciété de  Florence,  et,  s'il  faut  en  croire 
la  Gazette  d^Augsbourg ,  écho  de  ces 
bruits ,  le  comte  de  Saiut-Leu  serait 
tellement  paralysé  qu'il  ne  pourrait 
manger  seul. 

8.  Parié.  Cour  d^A$$ïse$.  Affaire 
Bubert.  Accusation  de  complot  contre 
la  vie  du  Roi.  —  M.  Franck-Carré , 
procureur  -  général  ,  est  assisté  de 
M.  Bouciy.  Il  requiert,  en  présence 
des  accusés,  l'adjonction  de  deux  jurés 
supplémentaires ,  attendu  la  longueur 
présumée  des  débats. 

La  Cour  fait  droit  à  ces  conclusions. 

Après  le  tirage  au  sort  du  jury  et  les 
récusations  respectivement  opérées 
dans  la  chambre  du  conseil ,  les  accu- 
BiB  sont  amenés  sur  leurs  bancsii 


forme: 

!•  Lattis  6rOtlVelie,Bàn%t>'^resloD, 

âgée  de  trente-cinq  ans ,  née  à ; 

^^  Louis  Hubert,  &gé  de  vingt-tirâ 
ans,  corroyeur,  né  àTasseIoime(Bai- 
Bhin)  ;  3*  Jàub  Steoblé,  âgédeviogt- 
deux  ans,  né  à  Krenigbem,  cuatlA 
d*Oran  (Suisse),  ouvrier  mécamcieo; 
4»  Jean-Vincent  Giraud,  àgéde trente 
dnq  ans,  commis -marchand,  né  à 
Volouer  (Savoie);  5»  Anlotoe-Napo- 
léon  Annat ,  âgé  de  trente-dnq  ans, 
corroyeur,  né  à  Espalîon  (ilveyTOB); 
6»  Léon-Didier  Yalentin,  âj^é  de  iW- 
quatre  ans ,  étudiant  en  droit ,  Dé  i 
Saint-Loup  (Dèn x -Sèvres)  ;  î*  W«- 
Armand-Marie  Leproux,  âgé  de  nigt- 
neuf  ans ,  juge  suppléant  au  tribnual 
civil  de  Vervins,  né  à  Yervins;  8*  Amé- 
dée-Hercule  Léopold  de  Vaaqnelin, 
âgé  de  quarante-six  ans,  propriétùie, 
né  à  Algy^  arrondissement  de  Falaise. 

Les  accusés  sont  défendus,  Hubert 
par  M«  Aràgo  ;  M"'  GroauUe  pw 
M"  Fabre  et  Gbauvîn-Beillard;  te 
sieurs  Steuble,  Leproux,  Gîraad,Vao- 
quelin  et  VaJentin ,  par  M"  Hemen- 
dinger,  Teste,  Leblond,  Ferdinand 
Barrol,  Colmet  d'Ange  fib  elCharies 
Ledru. 

M.  le  président  fait  prêter  senDWt 
au  jury,  et  dit  :  Accusés,  soyez  aiteBtife 
à  ce  que  vous  allez  entendre;  le  gît'* 
fier  va  donner  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation. Une  traduction  entière  » 
langue  allemande  a  été  notifiée  à  Tu- 
euse Steuble,  et  en  outre  l'nfl  des  in- 
terprètes lui  donnera  lecture  de  a 
traduction  allemande  de  Vacte  d'acta- 
sation. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'ac* 
d'accusation,  qui  se  termine  par  le  ré- 
sumé suivant  : 

Le  8  décembre  i  837 ,  vers  dix  ^' 
res  du  soir ,  un  préposé  des  dooanes, 
nommé  Pauchet ,  était  de  service  va 
le  quai  de  Boulogoe-sur-Mer  :  oR^ 
quebot,  arrivant  de  Londres,  venaii* 
déposer  à  terre  ses  passagers  ;  la  pim^ 
tombait  avec  force;  un  homme,  qov'*" 
nait  de  la  jetée,  passe,  en  couraoïei  eo 
tenant  relevés  les  pans  de  sa  redingote. 
auprès  de  Pauchet;  et  cclm-ô,  le  sa- 
vant de  l'œil ,  voit  rouler  dcrrièrt  Ijj 
un  objet  qu'il  ne  peut  distinguer.  1| 
approche  et  ramasse  on  |>o|1ef eio&i]^ 


^  ]Ues  hnituccusés  répondent  de  Ja  ma-    B^éEnetf  mais  îmitilenieB^  d'attek^ 
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et  de  rappeler  Tbonsne  qui  Tenait  de 
le  perdre,  etqviaTait  déjà  disparu.  Ce 
fat  le  lendemain  tenlemcnt  que  Pau- 
chet  ouTiit  le  portefeuille  ;  parmi  les 
papiers  qui  s'y  trouvaient  un  seul  fiia 
*  son  attention  :  c'était  un  passeport  dé- 
livré à  un  sieur  Louis  Hubert  ;  il  en 
conclut  que  ce  por|efeuil)e  appartenait 
à  an  'voyageur  qui  le  ferait  chercher  ; 
il  le  laissa  entre  les  mains  d'un  sieur 
Bailly,  dans  la  maison  duquel  il  logeait, 
et  qai  se  chargea  de  le  rendre  si  on  le 
faisait  erier.  Aucune  réclamation  ne 
fat  faite.  Bailly  se  rendit  pour  prendre 
des  informations  chez  un  sergent  de 
TÎlle  qu'il  ne  rencontra  pas*  11  était  en- 
core dépositaire  da  portefeuille  lors- 
que le  sieur  Pauchet  rentra  chez  lui. 
On  examina  alors  avec  plus  de  soin 
les  diverses  pièces  qui  y  étaient  ren- 
feraaées ,  et  une  lettre  signée  Stiegler 
parut  révéler  l'eiistence  d'une  entre- 
prise formée  contre  le  gouvernement. 
Pauchet  crut  devoir  montrer  cette  let- 
tre à  quelques  uns  de  ses  chefs,  qui , 
après  en  avoirpris  connaissance,  lui  don- 
nèrent le  conseil  de  remettre  immédia- 
tement le  portefeuille  et  tout  ce  qu'il 
contenait  au  commissaire  de  police.  Ce 
dépôt  fut  effectué  le  iO  décembre ,  à 
huit  heures  du  malin. 

Deux  heures  après ,  on  arrêta ,  dans 
un  hôtel  garni  tenu  par  une  dame  Pe- 
titon,  un  individu  qui  y  logeait  sous  le 
nom  de  Stiegler.  11  reconnut  que  le 
portefeuille  lui  appartenait;  il  avoua 
qu'il  vovageait  sous  un  nom  qui  n'était 
pas  Je  sien  et  avec  un  passepoit  qui  ne 
lui  appartenait  pas.  C'était  le  nommé 
Louis  Hubert,  condamné  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  à 
cinq  années  de  prison  dans  l'affaire  dite 
le  complot  de  iVeut%;  rendu  à  la  li- 
berté le  il  mai  dernier  par  Toidon- 
nance  d'amnistie,  mais  placé,  par  suite 
de  sa  condamnation,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Il  était  arrivé  à  Boulogne  dans  la  soi- 
rée   du  6  décembre ,  par  un  paquebot 
qui  "venait  de  Londres.  On  l'avait  vu  à 
I^ondres ,  dans  les  jours  qui  avaient  pré- 
cédé, à  l'hôtel  de  TÂncre-Bleue^  où  il 
paraissait  n'avoir  de  relation  avec  per- 
sonne ;  à  Boulogne ,  personne  n'était 
-venu  le  visiter,  et  il  avait  seulement  de- 
mandé l'adresse  d'un  banquier  chez  le- 
quel il  n'était  point  allé ,  quoiqu'il  eût 
voulu  faire  croire  qu'il  l'avait  vu.  Déa 


le  lendemain  de  ton  arrivée,  tl  avait 
confessé  qu'il  manquait  d'argent^  et  il 
avait  écrit  à  Paris  pour  en  demander* 
8a  lettre  portait  sur  l'adresse  les  noma 
de  deux  personnes,  dont  l'une  était 
chargée  de  la  remettre  à  Fautra.  L'un 
de  ces  deux  noms  était  celui  de  la  de- 
moiselle Gronvetle.  Le  9  décembre,  il 
avait  reçu  de  Paris  un  bulletin  qui 
constatait  l'envol  de  40  francs  par  lea 
messageries  de  Laffitte  et  Gaillard; 
l'expéditeur  était  désigné  sous  le  nom 
de  Grouvelle.  Dans  la  journée  du  9, 
Hubert  s'était  rendu  deux  fois  au  ba* 
reau  des  messageries  pour  demander 
si  l'argent  était  arrivé  ;  on  lui  avait  ré* 
pondu  qu'il  ne  pourrait  le  recevoir  que 
le  lendemain,  et  il  avait  déposé  le  bul- 
letin et  le  passeport  sous  le  nom  de 
Stiegler  entre  lesmainsde  l'aubergiste, 
pour  garantir  le  payement  de  sa  dé* 
pense  ;  car  il  n'avait  point  apporté  de 
bagage  avec  lui. 

Son  portefeuille  contenait  quinze 
pièces ,  parmi  lesquelles  il  importe  de 
signaler  :  i*>  une  expédiiion  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises ,  rendu  contre  lui 
et  qui  l'avait  condamné  comme  coupa- 
ble de  complot  contre  la  vie  do  Roi  ; 
2*  le  passeport  qui  lui  avait  été  délivré 
an  moment  où  la  porte  de  la  maison 
centrale  de  Glairvaux  lui  avait  été  ou- 
verte ;  o«  un  lambeau  de  journal  con- 
tenant les  détails  d'une  tentative  qu'il 
avait  faite  pour  s'évader  fendant  sa  dé- 
tention ;  4*  deux  certificats  émanés 
d'officiers  publics  et  qui  constataient 
qu'il  était  arrivé  à  Londres  le  6  août 
4837,  venant  de  Belgique,  et  le  30  no- 
vembre 18;^7 ,  venant  de  France  ; 
5<*  une  lettre  non  cachetée ,  signée 
Stiegler  et  adressée  au  sieur  Leproux, 
juge  suppléantàVervins;  ô'une  feuille 
intitulée,  au  recto  plan  n*d,  et  au  verso 
plan  n«  2,  couverte  de  caractères  alle- 
mands ,  et  portant  sur  la  marge  droite 
des  chiffres  qui  indiquaient  nécessaire- 
ment des  quotités  ou  des  dimensions 
se  rapporiant  à  des  objets  annoncés 
dans  les  lignes  en  regard  desquelles  ils 
étaient  placés. 

Au  milieu  du  portefeuille  était  atta- 
ché un  carnet  sur  lequel  on  lisait  une 
longue  suite  de  nombres  qui  n'étaient 
l'expression  d'aucun  calcul  et  qui  con- 
stituaient évidemment  un  langage  de 
convention.  On  put  remarquer  tout 
d'abord  cette  singularité,  que  cei  nom- 
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bres,  soit  qu'ils  fiusest  composés  d'an 
seulchifli'e,  soit  qa'Us  en  comprissent 
plusieurs,  se  trouvaient  toujours  as- 
semblés deux  à  deux  par  on  trait  d'à- 
nion. 

Hubert  reconnut,  comme  on  l*a  déjà 
dit,  son  portefeuille,  et  parapha  toutes 
les  pièces  qu*il  contenait  à  l'exception 
toutefois  de  la  lettre  adressée  au  sieur 
Leproux  et  de  la  feuille  écrite  en  ca- 
ractères allemands  ;  il  déclara  que,  re- 
lativement à  ces  deux  pièces ,  il  s'ex- 
pliquerait plus  tard.  Il  ajouta  que , 
lorsqu'il  s'était  aperçu,  le  8  décembre 
en  rentrant ,  de  la  perte  de  sou  porie- 
feuille ,  il  s'était  borné  à  le  demander 
dans  l'hôtel ,  où  on  lui  avait  répondu 
qu'on  ne  l'avait  pas  vu ,  et  qu'il  n'avait 
lait  aucune  autre  demande,  parce  qu'il 
ne  savait  à  qui  s'adresser.  II  résulte  ce- 
pendant de  la  déposition  d'un  témoin, 
qu'on  lai  avait  donné  le  conseil  de  le 
faire  publier ,  mais  il  avait  paru  croire 
qu'il  était  tombé  dans  la  mer ,  et  avait 
donné  lieu  de  penser  qu'il  n'y  attachait 
que  peu  d'importance. 

Conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Bou- 
logne ,  Hubert  eut  pour  compagnon  de 
captivité  un  sieur  Ringot,  détenu  pour 
dette ,  qui  fut  chargé  de  le  surveiller. 
Sombre  et  taciturne  pendant  le  jour , 
lorsqu'il  se  trouvait  confondu  avec  les 
autres  prisonniers^  Hubert,  lorsqu'il 
était  seul  avec  le  sieur  Ring[ot,  donnait 
nn  plus  libre  cours  aux  pensées  et  aux 
sentiments  qui  l'agitaient.  Tantôt  préoc- 
cupé de  l'importance  qu'il  voulait  qu'on 
lui  donnât ,  tantôt  se  laissant  entraîner 
à  de  violents  accès  de  colère ,  il  disait 
que  son  portefeuille  contenait  des  pa- 
piers ,  et  notamment  une  lettre  et  un 
plan  qui  pourraient  faire  arrêter  deux 
cents  personnes  ;  qu'il  avait  été  arrêté 
lui-même  deux  jours  trop  tôt  ;  que  s'il 
fût  resté  libre,  on  aurait  bientôt  en- 
tendu parler  de  loi  ;  qu'il  était  répu- 
blicain et  qu'il  voulait  tuer  son  père  et 
sa  mère ,  expliquant  que  par  ces  mots 
il  désignait  le  roi  et  la  reine.  11  regret- 
tait de  ne  pouvoir  écrire  à  ses  amis,  qui 
ne  le  laisseraient  pas,  disait-il,  arriver 
prisonnier  à  Paris,  s'il  lui  était  possible 
de  les  prévenir.  11  se  vantait  de  pouvoir 
faire  trembler  à  lui  seul  le  quartier  où 
il  était  détenu ,  et  prétendait  qu'on  ne 


Ringot,  indiquaient  qn'Hobert  aviH  été 
arrêté  pendant  qu'il  travaillait  à  réa- 
liser un  projet  exécrable,  et  confir- 
maient les  inductions  que  présentait 
cette  lettre  signée  Stiegler,  qui  avait 
été  trouvée  dans  son  portefeuille  et' 
qu'il  avait  refusé  de  reconnaître,  quoi- 
qu'elle fut  mêlée  à  ses  antres  papiers  et 
qu'il  eut  été  contraint  d'avooer  qu'il 
voyageait  sous  le  nom  et  avec  le  passe- 
port de  Stiegler. 

Cette  lettre ,.  adressée  au  sieor  Le- 
proux,  juge-suppléant  à  Vervins,  eit 
ainsi  conçue  : 

«  Brave  ami ,  vous  êtes  sans  doute 
déjà  prévenu  de  mon  arrivée;  mais 
comme  vous  en  ignorez  l'époque ,  je 
vous  prie  de  vous  diriger  sur-le-chaïqp 
vers  le  lieu  du  lendea-voua.  Je  m'y 
trouverai  en  vous  attendant;  sortoot 
prenez  bien  vos  mesures,  car,  à  mon 
dernier  passage  à  Calais,  j'ai  remarqué 
une  surveillance  très-active.  Les  hom- 
mes comme  vous  sont  trop  utUespar 
votre  fortune,  vos  capacités,  et  surtout 
par  l'influence  que  vous  exercez;  tandis 
que  moi,  pauvre  prolétaire,  je  ne  puis 
ofirir  à  la  patrie  que  mon  sang  et  la 
pureté  de  mes  intentions. 

»  N'ayant  eu  l'argent  nécessaire  pour 
passer  par  la  Belgique ,  je  me  suis  vu 
forcé  djB  passer  par  Boulogne  ;  heureu- 
sement que  le  plus  fort  est  fait.  Tout 
le  matériel  est  concentré  dans  Paris  : 
le  plan  qu'on  exige ,  je  l'apporte  ;  son- 
geons maintenant  aux  moyens  d'exé- 
cution. Nous  pouvons,  si  la  circonstance 
l'exige^  frapper  le  grand  coup.  Mais 
surtout  réfléchissons  bien.  Ne  compro- 
mettons pas  la  sûreté  dn  peuple  par 
une  témérité.  Examinons  la  marche  de 
la  nouvelle  chambre ,  et  si  le  peuple 
pouvait  arriver  à  son  bonheur  morale- 
ment, épargnons  l'efinsion  du  sang; 
mais  je  le  crois  impossible  :  l'aristocratie 
est  trop  corrompue  ;  je  le  dis  à  regret, 
il  faut  une  révolution  matérielle  pour 
perfectionner  la  révolution  morale.  Le 
peuple  a  besoin  de  se  débarrasser  de 
tous  ces  vautours  à  figures  humaines, 
qui  voudraient  dévorer  tout  ce  qui  ne 
leur  ressemble  pas.  Si  par.  malheur  nous 
succombons  dans  la  lutte,  nous  subi- 
rons le  sort  du  martyr  ;  nous  avaleroos 
la  cigu{î  jusqu'à  la  lie,  et  nous  mouT' 


connaissait  que  lui  dans  toulesles prisons     rons  tranquilles  avec  nos  consciences, 
où  il  avait  été  renfermé.  quelle  que  soit  l'opinion  qu'oo  aura  de 

Ces  propos,  rapportes  parle  détenu     nous. 
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>  Qaant  k  dos  co-reUgionnaires,  Il  y 
a  bien  pen  d'hommes  pars  :  ils  prêchent 
la  Tertu  et  ne  sont  pour  ]a  plupart 
qu'éfToistes ,  ambitieux,  intrigants  et 
jongleurs  politiques.  Je  le  dis  à  regret, 
mais  cependant  cela  existe  :  je  les  ai 
ms  de  trop  prés;  et  si  jusqu'à  ce  jour 
nons  avons  consenré  nos  tètes,  ce  n'est 

Sas  par  leur  discrétion.  Combien  cette 
onorable  demoiselle  n'a-t-elle  pas  été 
en  butte  à  leurs  Tociférations  calom- 
nieases  !  et  cependant  elle  est  remplie 
de  dévouement.  J'adore  la  république 
et  j'abhorre  les  faux  républicains.  Je 
n'ai  d'espoir  que  dans  le  peuple ,  qui 
lui  seul  est  par,  et  j'espère  qu'il  profi- 
tera da  triste  exemple  qu'il  a  reçu  en 
juillet.  • 

11  demeure  évident,  après  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  que  celui  qui  l'écrit 
a  concerté  antérieurement  et  arrêté 
avec  celui  à  qui  elle  est  adressée  une 
résolution  qui  touche  au  moment  de 
son  exécution,  dont  tous  les  préparatifs 
sont  faits,  pour  laquelle  il  a  fallu  ras- 
sembler nn  matériel ,  qui  ne  peut  s'ac- 
complir que  par  reffnsion  du  sang ,  et 
dont  le  but  est  de  substituer  la  répu- 
blique à  la  monarchie  constitutionnelle. 
Si  l'aateur  de  la  lettre  parait  s'arrêter 
un  moment  à  l'idée  qu'une  révolution 
morale  pourrait  dispenser  de  recourir 
aux  violences  de  ce  qu'il  appelle  une 
révolution  matérielle,  c'est  seulement 
pour  travailler  à  détruire  l'objection 
qu'un  esprit  moins  décidé  ,  qu'une 
conscience  plus  timide  pourraient  lia- 
sarder,  et  pour  conclure  qu'il  faut  ac- 
cepter toutes  les  nécessités  et  tous  les 
périls  de  l'entreprise. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  remarquer 
que  dans  cette  même  lettre  le  prétendu 
Sticgler  rappelle  au  souvenir  de  son 
correspondant  une  honorable  demoi- 
selle qu'il  ne  nomme  pas ,  mais  qu'il 
signale  Comme  remplie  de  dévouement, 
et  comme  étant  en  butte  à  dc9  vocifé- 
rations calomnieuses.  Il  est  surtout  im- 
portant de  fixer  la  pensée  sur  cette 
phrase  :  «  Le  plan  qu'on  exige,  je 
rapporte.  > 

Hubert,  on  l'a  déjà  dit,  n'avait  à 
Boulogne  aucun  bagage.  Les  perquisi- 
tions qui  avaient  été  faites  dans  la 
cfaambre  qu'il  occupait  chez  la  dame 
Pétiton  n'avaient  produit  aucun  résul- 
tat; mais  le  13  décembre,  au  moment 
où  il  allait  partir  pour  Paris ,  les  gen- 


darmes qai  devaient  l'escorter  firent  sur 
sa  personne  la  visite  d'usage  ponr  s'as- 
surer qu'il  ne  cachait  aucune  arme, 
ancun  instrument  dangereux.  Ils  dé- 
couvrirent dans  sa  poche  deux  lettres, 
l'une  adressée  à  M.  Stiegler  à  Boulo- 
gne, l'autre,  sans  adresse,  datée  de 
Boulogne,  le  9  décembre  1837,  et 
dans  la  coiffe  de  son  chapeau  le  plan 
colorié  d'une  machine  dont  on  con- 
naîtra bientôt  la  destination  et  l'objet. 
Au  moment  où  la  gendarmerie  déployait 
ce  papier,  Hubert  se  précipita  pour 
l'arracher  de  leurs  mains;  il  ne  put 
réussir  qu'à  en  déchirer  un  morceau , 
qu'il  jeta  dans  le  feu.  On  peut  déjà 
comprendre  que  c'était  là  le  plan  relatif 
à  l'entreprise  dont  Hubert  entretenait 
le  sieur  Leproux,  ce  plan  qu'on  exi- 
geait et  qu'il  annonçait  avoir  entre  les 
mains. 

La  lettre  datée  de  Paris  ne  contenait 
que  ce  peu  de  mots  :  «  Je  vous  attends 
»  directement  ici ,  mon  cher  ami  ;  s'il 
»  vous  manque  de  l'argent  pour  payer 
•la  diligence^  en  tous  cas,  débarquez 

•  chez nous,  nous  vous  recevrons  avec 

•  plaisir.  Adieu,  S.  et  F.  (Salut-et  fra- 

•  ternité.)» 

Elle  n'était  pas  signée  ;  mais  la  lettre 
datée  de  Boulogne ,  dont  les  énoncia- 
tions  suffisent  pour  démontrer  qu'elle 
émane  d'Hubert  lui-même,  vient  don- 
ner à  des  faits  déjà  constatés  une  con- 
firmation nouvelle,  et  signaler  une  troi- 
sième personne  comme  ayant  pris  part 
aux  résolutions  criminelles  dont  il  pré- 
parait rexécutioiT:  «  Amie ,  écrivait-il, 

•  il  faut  avouer  que  le  sort  se  joue  bien 

•  de  nous.  Hier,  en  rentrant,  j'étais 

•  privé  de  mon  portefeuille.  Je  venais 

•  du  port,  où  j'étais  allé  pourvoir  si  A... 
''•ne  débarquait  pas.  »11  exprimait  en- 
suite les  inquiétudes  que  lui  causait 
cette  perte  :  «  car  le  portefeuille  conte- 

•  nait,  ajoutait-il,  mon  arrêt  de  la  cour 

•  d'assises ,  les  détails  de  ma  tentative 

•  d'évasion  et  de  plus  une  lettre  à  notre 

•  ami.  dans  laquelle  je  lui  parlais  assez 

•  ouvertement  de  notre  entreprise.  •  Il 
terminait  en  disant  que  ses  dangers  per- 
sonnels ne  devaient  point  empêcher  de 
continuer;  qu'il  convenait  toutefois  de 
se  méfier  et  de  cacher  un  individu 
qu'il  désignait. 

Le  premier  mot  de  cette  lettre  an- 
nonce qu'elle  était  destinée  à  une 
femme ,  et  sa  teneur  prouve  non-seu- 


î66 


APPBNDICK. 


lement  qaê  eette  femme  était  la  confi* 
deote  des  deaseins  d*Habert,  mais  en- 
core qu'elle  concoaraii  avec  lui  à  une 
entreprise  qui  lear  était  commune  et 
qu'elle  pouriait  conserver  les  moyens 
de  la  mener  à  fin,  malgré  l'arrestation 
de  Tiin  des  hommes  qui  en  étaient  les 
agents.  Le  nom  de  Grouvelle,  écrit  par 
Hubert  sur  l'adresse  de  la  lettre .  par 
laquelle  il  demandait  l'argent  néces- 
saire pour  continuer  son  voyage,  ce 
même  nom  retrouvé  sur  le  bulletin  qoi 
constatait  un  envoi  de  40  fr.  indiquait 
déjà  quelle  était  cette  femme.  Ces  pre- 
miéres  données  ont  été  pleinement 
confirmées  par  l'instruction. 

C'est  le  10  décembre  qu'Hubert  avait 
été  arrêté  à  Boulogne.  Aussitôt  que 
Ton  connut  à  Paris  cette  arrestation  et 
les  découvertes  dont  elle  avait  été  sni- 
Tie,  des  recherches  actives  forent  diri- 
gées  à  Pins  contre  un  assez  grand  nom- 
bre de  personnes.  Des  mandats  d'amener 
placèrent  notamment  sons  la  main  de  la 
justice  la  demoiselle  Grouveile,  nue 
deaMîselle  Hergalant,  qui  travaillait 
chez  elle  comme  ouvrière*  et  à  laquelle 
elle  témoignait  beaucoup  d'amitié  et 
de  confiance.  Les  nommés  Vincent 
Giraud  et  Annat,  dont  les  rapports  soit 
avec  Laure  GrouYelle,  soit  avec  Hu- 
bert, étaient  connus,  et  le  nommé 
Steoble,  qui  depuis  un  mois  habitait 
chez  Vincent  Giraud. 

Des  perquisitions  minutieuses  furent 
opérées  au  domicile  de  chacun  d'eux. 
I^  13  du  même  mois,  le  sieur  Le- 
pronx  était  arrêté  à  Vervins. 

Dans  la  poche  du  tablier  de  la  de- 
moiselle Hergalant,  on  trouva  deux 
lettres  que  la  demoiselle  Gronvelle  lui 
avait  récemment  adressées.  L'une  de 
ces  lettres  annonçait  l'envoi  d'un  pa- 
quet qu'on  ne  trouva  point  dans  le  pre- 
mier moment,  mais  qni  depuis  a  été 
iusi  ;  l'autre  invitait  la  demoiselle  Her- 
galant à  aller  demander  à  un  sieur 
Joomeux  le  prêt  d'une  somme  de  50 
on  même  30  fr. 

On  n'avait  pas  reçu  500  fr.  qu'on 
attendait;  an  ami  qu'on  ne  désignait 
l^s  pouvait  arriver  d'un  moment  à  l'an- 
tre. Depuis  la  Tcille,  on  avait  bien  des 
choses  à  raconter  «  cwle  tempi  vole, 
disait-on ,  et  les  événements  avec  lui»  » 

Avec  ces  deux  lettres,  la  demoiselle 

Snrgalant  avait  dans  sa  poche  deux 
très  iMèoes  qu'elle  déclara  lui  avoir 


été  rsmîsea  par  k'  dmobéUe  6n»< 
velle.  C'était  wa  billet  adressé  par  Stca- 
ble  à  Hubert,  qui  établissait  que  des 
rapports  antérieurs  avaient  eiistè  entre 
ces  deux  individus,  et  une  lettre  qui 
était  évidemment  celle  par  laquelle 
Hubert,  arrivé  à  Boulogne,  avait  de* 
mandé  à  la  demoiselle  Gronvelle  Tar- 
gent  qui  lui  était  nécessaire  pour  cod- 
tinuer  son  voyage.  Hubert  aononce  à 
la  demoiselle  Gronvelle  qu'il  rapporte 
ce  qu'elle  lui  a  demandé,  maisqa'eUe 
ne  s'était  pas  trompée ,  qu'il  ne  la  pas 
obtenu  sans  peine;  qu'il  a  fallu  employer 
la  ruse ,  qu'il  a  dû  s'emparer  des  plans 
pendant  l'absence  de  ceux  quileadéte' 
naient.  Un  individu  qu'il  ne  nomme 
pas,  lui  objectait  que  les  factures  étaiefit 
fausses ,  et  -voulait  garder  ce  qa'il  loi 
demandait.  Le  défaut  d'argent  Ta  en- 
péché  de  revenir  par  la  Belgiqve.  Il 
s'est  hasardé  à  passer  par  Boôlogiie. 
Mais  il  doit  plus  qu'il  ne  possède  à 
l'hôtel  où  il  loge,  il  se  voit  réduit  i  y 
rester   honteusement  et  â  faire  daas 
l'intervalle  de  nouvelles  dépenses.  Il 
promet  de  rembourser  tout  ce  qui  asis 
été  dépensé  pour  sod  compte  person- 
nel .  et  termine  en  annonçant  qa'il  a 
bràlé  un  billet  de  400  fr. ,  qu'U  n'a  pa 
agir  de  cette  manière  que  parce  qoe 
c'était  pour  elle,  et  qu'il  aura  la  ^* 
geuce  gratis. 

L'explication  de  cette  dernière  dr- 
constance  se  trouve  peut-être  dans  ne 
démarche  qu'Hubert  avait  faite  poor 
obtenir  qu'on  imputât  sur  le  prix  de  la 
place  qu'il  retenait  pour  revenir  à  .Pa- 
ris, des  arrhes  qu'il  avait  payées  à  on 
précédent  voyage  pour  nne  place  qs|ii 
n'avait  pas  occupée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
celte  lettre ,  antérieure  à  celle  qa'Ha- 
bert  avait  préparée  pour  annoncer  11 
perte  de  son  portefeuille ,  ne  peroiet 
pins  de  douter  de  la  coopération  de 
Laure  Gronvelle,  à  qni  elle  a  été 
adressée  et  qui  l'a  reçue  dans  cette  en- 
treprise dont  Hubert,  sons  le  nom  de 
Stieglcr,  entretenait  le  isieur  Leprooi. 
Elle  explique  comment  Habert  se 
trouvait  en  possession  de  ce  plan  sain 
sur  lui,  qu'il  présentait  dans  sa  lettre 
au  sieur  Leproux  comme  une  conditioD 
du  succès.  Hubert  a  été  à  Londres  ponr 
s'en  emparer,  parce  qu'onl'exigwta 
Paris ,  parce  que  la  demoiseHc  Gron- 
velle le  loi  atait  demandé.  Et  s'a  rn» 
quelque  chose  d'obscur  danatAteié* 
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stiUnet  qq'fl  t  éproo? éf  et  qu'il  a  m- 

asiyé  de  vaincre  par  les  représentations 

de  faclores  qa*un  inconnu  préteqdait 

fausses,  toujours  est-il  que  l'existence 

de  ce  plan  entre  ses  mains  et  les  efforts 

faits  pour  s'en  emparer ,  le  lient  de  la 

manière  la  pins  étroite  à  Tacromplisse- 

meot  de  cette  révolution  matérielle  et 

saoglapte  dont  on  préparait  les  moyens. 
Ce  plan  a  été  soumis  à  des  experts  : 
i)s  ont  facilement  recopnu  qii'il  repré- 
sentait une  machine  composée  de  seize 
canons  de  fusil,  réunis  en  jeu  d'orgue, 
sur  deax  rangées  de  huit  chacune ,  su- 
perposées Tune  à  l'autre  ;  ces  canons 
de  fusil  sont  assemblés  sur  un  axe  en 
fer  aniour  duquel  ils  peuvent  avoir  un 
mouvement  de  rotation.  Ce  système 
est  monté  sur  un  affût  à  deux  roues, 
analogue  aux  affûts  des  pièces  d'artil- 
lerie de  campagne ,  et  sur  la  flèche  du- 
quel on  remarque  une  vis  de  pointage 
transversale^  une  trémie  percée  de 
seize  trous  qui  se  ment  autour  de  deux 
charnières  et  parait  destinée  à  intro* 
doire  les  charges. 

Considérée  comme  projet  d'arme  de 
gaerre,  cette  machine  a  des  rapports 
nombreux  avec  d'autres  machines  con- 
nues qui  ont  été  jugées  ne  pouvoir  ser- 
vir en  campagne  ;  mais  elle  peut  être 
établie ,  elle  peut  fonctionner  ;  le  seul 
obstacle  que  rencontreraient  ceux  qu| 
seraient  tentés  de  l'employer  à  com- 
mettre un  attentat,  ce  serait  l'impos- 
sibilité de  la  produire  en  public  sans 
qu'elle  frappât  l'attention.  On  verra 
plus  tard  que  cette  difficulté  avait  été 
prévue  et  de  quelle  manière  on  espé- 
rait la  sujrmonter. 

Tel  était  donc  le  plan  qu'Hubert 
rapportait  «  caché  dans  la  coiffe  de  son 
chapeau  ;  c'était  le  dessein  d'une  ma- 
chine meurtrière,  analogue  à  celle  que 
Fiescki  ^vait  employée  pour  un  at* 
tentât  de  douloureuse  mémoire,  mais 
d'une  construction  plus  savante ,  4oi^t 
l'usage  devait  être  moins  dangereux 
pour  ceux  qui  devaient  le  tenter  et 
dont  le  feu  plus  rapidement  et  plus  sû- 
rement dirigé  présentait  d'atroces  com- 
binaisons de  chances  de  succès  plus  ter- 
ribles encore. 

Ce  n'est  pas  à  ce  plan  que  se  rappor- 
tent les  énoncia lions  de  cette  feuille 
écrite  en  langue  allemande ,  qui  port^ 
pour  titre  au  recto  :  Plan  n**  1 ,  et  au 
verio  ;  pif»  R?  ?,  qw  a  *té  Jjroijvé  d^Af 
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l^  fQjfiefewWe  d'Qobnt;  on  y  Ut  la 

dipMuîption  et  les  dimensions  de  di« 
verse;is  pièces  qui  peuvent  appartenir  à 
la  macnine  figurée  sur  le  plan  saisi , 
mais  qui  pourraient  aussi  entrer  daps 
la  construction  d'un  autre  appareil  ;  si 
les  indications  que  contient  cette  feuille 
sont  relatives,  comme  on  est  porté  à  le 
penser,  en  la  trouvant  entre  les  mains 
d'Hubert,  à  la  machine  dont  il  s'occu- 
pait, il  faut  admettre  qu'il  a  été  dressé 
des  plans  partiels  dqnt  elle  contenait 
l'explication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  dont 
on  a  présepté  ci- dessus  les  termes  ou 
l'analyse ,  et  qu'on  n'a  pas  hésité  à  at- 
tribuer à  Qubert,  quoiqu'il  pe  lésait 
pas  reconnues,  non-seulement  parce 
que  les  experts  coma|is  dans  l'instruc- 
tion les  lui  ont  attribuées,  mais  encore 
parce  qu'il  est  facile  à  tous  les  yeux 
d'y  reconnaître  sop  écriture  ;  ces  let- 
tres, disons  nous,  et  les  pièces  saisies 
sur  lui  établissent  seules  l'existence 
d'un  odieux  complot,  indiquent  quel- 
ques-uns de  ses  auteurs,  et  révèlent 
les  moyens  par  lesquels  l'attentet  de- 
vait être  accompli.  Il  convient  mainte- 
nant de  remonter  à  l'origine  de  cette 
criminelle  trame  ^  et  d'en  suivfe  les 
développements. 

Rendu  à  la  liberté  par  l'prdpnnaqce 
d'amnistie  du  S  mai  1857,  ^ubert  était 
venu  à  Paris,  mais  il  était  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police ,  et  con- 
damné dans  un  procès  où  il  avait  été 
accusé  d'un  complot  contre  la  personne 
du  Roi,  il  ne  pouvait  pas  être  autorisé 
à  résider  4ans  cette  ville.  La  clémence 
royale  abrégeait  pour  lui  un  châtiment 
mérité;  mais  l'administratiop  aurait 
manqué  de  prudence,  si  ellep'avait  pas 
usé  du  droit  qu'elle  avait  de  lui  inter- 
dire le  séjour  de  Paris.  On  n'igporait 
pas  que  ^traduit  a  raison  d'une  tentative 
d'évasion  devant  les  juges  de  Bar-sur- 
Aube ,  on  lui  avait  demandé  quel  était 
son  projet  en  cherchant  à  s'évader,  et 
qu'il  avait  répondu  :  «  De  remplir  les 
devoirs  d'un  bon  républicain.  *  On  avait 
insisté  pour  connaître  de  quelle  manière 
il  comprenait  ce  devoir.  «  Si  tous  ne  le 
savez  pas,  avait-il  dit,  il  est  inutile  que 
je  vous  l'apprenne.  »  Détenu  à  Pari}» 
pendant  le  procès  d'Alibaud,  i)  avait  4e- 
mandé  à  être  confroqié  avec  cet  assas- 
sin, dans  le  seul  but  de  lui  porter  des  Pa- 
roles d'ei)Poaragepien^  et  de  sympathie. 
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Il  reçut  donc  Tinjoiietioii  de  miitter 

Iris,  et  feignit  d*obéir:  on  le  Tît  le 
ne  rar  le  dos  faire  ses  adieux  dabs  le 
quartier  qa'il  habitait  II  ne  partit  pas 
cependant ,  et  Tint  souvent  prendre  ses 
repu  chez  on  nommé  Moatier,  logeor, 
me  Marie-Stoart ,  dans  la  maison  da- 
qoel  il  avait  autrefois  logé. 

Là  se  trouvait  aussi  un  jeune  Suisse^ 
nommé  Jacob  Stenble,  qui  arrivait 
d'Angleterre;  il  y  avait  accompagné 
■on  père ,  qui  se  usait  inventeur  d'une 
nacliine  de  guerre ,  et  qui  avait  par- 
couru une  partie  de  l'Europe  pour  of- 
frir son  secret  à  divers  gouvernements. 
Cette  machine  était  à  peu  prés  sem- 
blable à  celle  dont  le  plan  a  été  saisi 
depuis  entre  les  mains  d'Hubert.  Elle 
en  différait  seulement  en  ce  qu'au  lieu 
d'être  armé  de  seize  canons  de  fusil, 
eUe  s'adaptait  à  une  pièce  de  bronze 
percée  de  trente-deux  trous  qui  for- 
maient autant  de  bouches  à  feu.  Cet 
appareil  avait  été  proposé  au  gouver- 
nement français  qui ,  sur  un  rapport  du 
comité  d'artillerie ,  l'avait  repoussé  par 
ce  double  motif,  qu'il  ne  constituait  pas 
mie, invention  nouvelle  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  employé  utilement  dans  les 
armées. 

Une  mésintelligence  dont  la  cause 
n*est  pas  connue  survint  entre  Jacob 
Steuble  et  son  père ,  et  détermina  leur 
séparation.  Jacob  Steuble ,  instruit  par 
son  père  dans  Fart  de  la  mécanique, 
dépositaire  de  ses  procédés  et  ayant 
quelque  habitude  du  dessin ,  n'était  ce- 
pendant qu'un  ouvrier  malhabUe ,  et 
essayait  vainement  de  trouver  de  l'em- 
ploi comme  tourneur  de  métaux.  Il  se 
trouvait  donc  réduit  à  une  grande  dé- 
tresse, lorsque  le  hasard  le  mit  en  rap- 
port avec  Hubert.  Sleuble  ne  parlait 
que  l'allemand,  Hubert,  alsacien  d'o- 
rigine et  élevé  à  Paris ,  le  français  et 
l'allemand.  Cette  circonstance  fit  naître 
entre  eux  une  intimité  qui  amena  bien- 
tôt de  mutuelles  confidences.  Hubert 
apprit  que  son  nouvel  ami  avait  l'apti- 
tude nécessaire  pour  diriger  la  coos- 
truction  d'une  machine  dont  les  effets 
redoutables  pouvaient  être  mis  au  ser- 
vice d'une  odieuse  et  sanguinaire  pen- 
sée. 

Ces  choses  se  passaient  à  la  fin  du  mois 
de  mai  et  au  commencement  du  mois  de 
juin  1837.  A  cette  époque,  Hubert  était 
entré  en  relations  avec  Laure  Grou- 


TèDe  ;la  condamoatioA  qn^liiaît  sabiê 
avait  suffi  pour  le  reconimander  àeette 
femme ,  depuis  long-temps  comne  par 
l'exaltation  et  la  violence  de  ses  senti- 
ments républicains.  Admiratrice  pas- 
rionnée  de  Morey  et  d' Aliband ,  elle  a 
surmonté  la  répugnance  la  plus  nata- 
relie  pour  leur  rendre  de  funèbres  hoa- 
neurs;  die  a  payé  l'ornement  de  lev 
tombe  •  elle  est  dépositaire  de  lenn  ie« 
liques,  elle  s'émeut  de  leurs  soovenin 
et  n'en  parle  qu'en  pleurant  ;  Hobert 
lui  apparaît  comme  rhéritier  de  leurs 
pensées  et  de  ce  qu'elle  appelle  leur 
énergie.  Parmi  des  papiers  qu'elle  avait 
confiés  à  la  demoiselle  Hergalant,  et 
que  celle-ci  avait  soigneusement  cachés, 
on  a  trouvé  un  écrit  que  l'opinioa  una- 
nime de  trois  experts  lui  attribue,  et 
,  dans  lequel  elle  trace  le  portrait  dopa* 
triote  qui  lui  a  para  le  plus  remar- 
quable. 

11  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
Hubert,  puisqu'elle  signifie  l'homme 
dont  elle  parle  conune  étant  le  seaiqm 
ait  encouragé  Aliband  dans  la  prison, 
et  qu'Hubert  seul  a  donné  ce  triste  té- 
moignage d'une  sympathie  régicide. 
Des  détaik  de  signalement  viennent 
d'ailleurs  justifier  cette  application. 
Dans  cet  écrit,  Laure  Grôuvelle  ré- 
sume en  ces  termes  ses  propres  senti- 
ments et  ceux  de  l'honmie  dont  son 
enthousiasme  dicte  l'éloge:  f  Sa  con- 
duite envers  Alibaud  a  un  cachet  par- 
ticulier d'élévation  :  c'était  l'élan  da 
cœur,  et  certains  actes  de  sa  vie  (por- 
tent l'empreinte  d'une  rare  et  calme 
intrépidité  ;  l'homme  se  révèle  là  lont 
entier.  Quel  que  soit  l'avenir  que  les 
circonstances  lui  réservent,  il  y  a  dans 
cet  homme  du  Morey  et  de  l'AIiband.> 
On  conçoit  ce  que  de  tels  sentiments 
devaient  produire  le  jour  où  cenx  qui 
en  étaient  animés  croiraient  avoir  trou- 
vé le  moyen  d'égaler  par  l'attentat  ceoi 
dont  ils  étaient  les  émules  et  de  les  sur- 
passer par  le  succès. 

Bientôt  des  conférences  ont  lien  entre 
Hubert ,  Steuble  et  Laure  Groarelie, 
tantôt  chez  cette  dernière  ,  tantôt  chei 
Hubert.  Plusieurs  déclarations  consta- 
tent leurs  rapports  mutuels  à  cette 
époque.  La  demoiselle  Hergalant  ac- 
compagnait Laure  Grôuvelle  qaand 
celle-ci  se  rendait  chez  Hubert,  etdeox 
fois  elle  a  vu  Steuble  venir  les  y  joindre. 
Deux  fois  aussi,  sur  l'invitation  d'An- 
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bert ,  qai  loi  avait  dit  qu'il  derait  épou- 
ser Laure  Groavelle ,  le  logeur  Mou  lier 
lui  demanda  le  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû  par  Hubert.  Le  7  juillet,  par 
une  lettre  qui  a  été  retrouvée  et  saisie, 
Hubert  indique  à  la  demoiselle  Grou- 
▼elle  un  rendez-Yons  chez  une  femme 
Rozé,  et  annonce  qu'il  y  Terra  avec 
plaisir  un  ami  qu'elle  doit  lui  amener 
et  lui  faire  connaître.  Enfin ,  parmi  les 
papiers  remis  par  Laure  GrouTelle  à  la 
demoiselle  Hergalant ,  se  trouve  une 


169 


Tenu  de  Londres,  et  qui  partageait 
son  lit  chez  Giraud. 

L'invraisemblance  de  quelques-nnes 
de  ces  allégations  suflira  pour  les  ré- 
futer ;  il  en  est  d'autres  qui  se  trouvaient 
déjà  démenties  par  les  premières  don- 
nées de  l'instruction;  toutes  furent 
bientôt  démontrées  fausses.  Giraud  lui- 
même  déclara  que  Steuble  lui  avait  été 
adressé  par  une  personne  qu'il  refusa 
de  nommer,  parce  que  c'était  (  pour 
emprunter  ses  expressions]  une  affaire 


lettre  par  laquelle  Steuble  redemande  de  confiance.  11  fut  éubli  que  Steuble, 

à  Hubert  un  gilet  qu'il  lui  a  prêté.  Ces  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 

faits  ^  prouTés  par  l'instruction,  suffi-  précédents,  avait  logé,  presque  sans  tn- 

sent  pour  mettre  hors  de  doute  les  re-  terruption^  dans  la  maison  du  nommé 

lations  habituelles  qui  s'étaient  établies  Moutier,  où  Hubert  Tenait  prendre  ses 


entre  les  accusés. 

Hubert  et  Laure  GrouTelle  ont  re- 
fusé de  donner  aucune  explication  sur 
leurs  relations  soit  entre  eux  soit  aTec 
Steuble ,  de  même  qu'ils  ont  constam- 
ment persisté  à  ne  fournir  aucun  éclair- 
cissement sur  les  faits  et  sur  les  pièces  qui 
leur  étaient  personnellement  opposés. 
Ce  silence  est  pour  eux  le  résultat  d'un 
système  dont  l'effet  pourrait  être  de  ne 
pas  compromettre  daTantage  un  cou- 
pable déjà  compromis ,  s'il  n'était  par 
lui-même  un  indice  graTement  accusa- 
teur, mais  qui  serTÎra  toujours  bien  mal 
les  intérêts  de  l'innocent  soupçonné  sur 
de  fausses  apparences.  Deux  autres  ac- 
cusés, les  nommés  Annat  et  Vincent 
Giraud,  s'y  sont  aussi  réfugiés.  Mais 
Steuble  n'a  pas  pris  le  même  parti  ;  et 
s'il  a  été  amené  à  faire  des  aveux  qui 
n'ont  point  échappé  à  ces  accusés,  c'est 
qu'après  aToir  essayé  le  mensonge,  il  a 
dû  céder  à  une  éTÎdence  contre  laquelle 
le  silence  ne  serait  pas  toujours  une 
sauvegarde. 

Arrêté  le  12  décembre  dans  le  loge- 
ment de  Vincent  Giraud,  qui  lui  avait 
cédé  son  lit  pour  partager  celui  de  son 
oncle ,  Tieiliard  plus  qu'octogénaire^  il 
semble  aToir  d'abord  prétendu  qu'il  ne 


repas  ;  qu'il  y  aTait  eu  avec  Hubert  de 
fréquentes  relations^  et  que  non -seule- 
ment il  connaissait  Laure  GrouTelle, 
mais  -que  cette  demoiselle  lui  portait 
assez  d'intérêt  pour  lui  aTOir  eoToyé 
son  médecin  et  être  Tenue  elle-même 
le  Tisiter  pendant  une  maladie  qu'il 
aTait  éprouvée  depuis  son  séjour  chez 
Vincent  Giraud.  Knfin  il  indiquait  lui- 
même  ,  dans  un  billet  adressé  à  une  per- 
sonne qu'il  désirait  Toir,  qu'on  le  trou- 
Tcrait  chez  le  sieur  Philippe  Grouvelle, 
frère  de  Laure,  rue  des  Beaux-Arts, 
depuis  midi  jusqu'à  cinq  heures. 

Steuble  a  depuis  été  forcé  de  recon- 
naître la  Térité  de  tous  les  faits ,  et  on 
comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  graTité 
dans  les  dénégations  par  lesquelles  il 
les  aTait  d'abord  accueillis.  Contraint 
aussi  d'aTOuer  que  la  description  de  la 
machine  en  allemand ,  et  saisie  à  Bou- 
logne dans  le  portefeuille  d'Hubert, 
était  de  sa  main ,  il  prétendit  qu'elle 
se  rapportait  à  une  machine  de  guerre 
qu'on  lui  avait  prise  pendant  son  pre- 
mier séjour  à  Paris ,  aTec  un  livre  qui 
contenait  des  descriptions  du  même 
genre ,  et  il  ne  peut  expliquer  comment 
cette  feuille  se  trouTait  entre  les  mains 
d'Hubert.  Il  soutenait  enfin ,  dans  ses 


connaissait  ni  Hubert,  ni  Laure  Grou-  premiers  interrogatoires ^  qu'il  n'était 

Telle ,  ni  Giraud  lui-même  ;  que,  cher-  pas  l'auteur  du  plan  saisi  dans  le  cha- 

chant  un  logement,  il  était  par  hasard  <  peau  d'Hubert, 

entré  dans  la  maison  de  ce  dernier;  que«  Ce  que  l'on  a  déjà  fait  connaître  du 

Tenu  de  Londres  dans  les  premiers  jour  s  résultat  de  l'instruction  rendait  peu  Trai- 

de  novembre ,  il  aTait  cherché  de  Tou-  semblables  ces  moyens  de  justification. 

▼rage  à  Paris,  et  que,  n'en  ayant  pas  D'autres  circonstances  non  moins  graTes 

trouvé,  il  se  disposait  à  repartir  pour  n'étaient  pas  plus  faciles  à  expliquer; 

la  Suisse ,  son  pays  natal  ;  il  soutenait  On  aTait  saisi  un  grand  nombre  de 

qu'il  ne  connaissait  même  pas  cet  incU-  pièces  diTerses  appartenant  soit  à  Steu- 

vidu  nonmié  Kappel,  avec  lequel  il  était  ble,  soit  à  cet  individu  nommé  Kappçl , 
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qui  était  Tenu  âvêc  loi  4'Aog1etçrre, 
et  qai  a?ait  troayé  cpmme  lui  aiùle  chez 
Vincent  GiraucL 

On  remarquait  parmi  ces  papiers  des 
lettres  dans  lesquelles  Steuble  deman- 
dait qu'on  lui  eniroyât  d'Allemagne  des 
recettes  de  fusées  et  un  livre  intitulé  :\ 
C Artificier  allemand;  trois  recettes 
pour  la  composition  de  fusées  de  cali- 
bres différents;  une  lettre  dans  laquelle 
il  témoignait  le  désir  qu'en  lui  écrivant 
on  liii  donnât  le  nom  de  Yalliser  ;  une 
autre  lettre  adressée  à  un  sieur  Souil- 
lard,  condamné  par  contumace,  réfugié 
en  Angleterre,  Tuo  des  prévenus  des 
attentats  d'avril  1834  qui  ont  échappé 
par  la  fuite  à  un  débat  contradictoire, 
et  dans  laquelle  il  se  plaignait  4e  la 
manière  dont  il  avait  été  traité  «  et 
regrettait  d'avoir  été  forcé  de  renonce^ 
à  une  affaire  de  laquelle  il  attendait  les 
plus  heure ui^  résultats.  Ëpfin,  un  certi- 
ficat trouvé  parmi  les  mêmes  papiers, 
et  délivré  à  Londres,  sous  le  numéro 
1220,  constatait  que  Steuble  était  arrivé 
à  Londres  venant  de  Belgique,  le  6  août 
1837,  le  jour  même  où  un  certificat 
pareil  délivré  sous  le  numéro  1222,  et 
trouvé  dans  le  portefeuille  d'Hubert, 
constatait  que  ce  dernier  arrivait  aussi. 
Tenant  de  Belgique. 

Il  était  donc  ainsi  prouyé  que  Steuble 
était  arrivé  en  Angleterre  en  même 
temps  qu'Hubert,  et  les  premières  in- 
dications sur  la  nature  des  motifs  qui 
l'y  avaient  conduit  et  des  relations  qu'il 
y  avait  eues;  permettaient  déjà  d'en- 
trevoir  (^ue  le  voyage  de  cet  ouvrier 
mécanicien  dans  le  pays  d'où  Hubert 
avait  plus  tard  rapporté  le  plan  de  la 
ipachine,  devait  avoir  pour  but  l'exécu- 
tion du  complot. 

Une  perquisition  -faite  chez  un  sieur 
Journeux ,  homme  de  lettres,  dont  les 
liaisons  avec  U  famille  Grouvelle  éuieot 
notoires,  a  placé  sous  la  main  de  la  jus- 
tice des  pièces  qui  ne  paraissent  pas 
laisser  de  doute  à  cet  égard.  On  y  a 
saisi  des  papiers  renfermés  dans  une 
enveloppe  cachetée,  et  portant  pour 
souscription  ces  mots  :  Te$tanunt  de 
ifin4  Gromtelle  mère.  Le  paquet  a  été 
ouvert  en  présence  et  du  consentement 
de  ladaoïe  Grouvelle,  et  la  gravité  des 
révélations  que  fournirent  les  écrits  qui 
y  étaient  renfermés  s'accroît  encore  par 
cette  circonstance,  qu'ils  se  trouvèrent 
aux  vBjûna  de  la  4«o»e  CrronveUe ,  fil 


qu'elle  prenait  Itant  de  vàm  de  les  et« 
cher. 

Parmi  ces  écrits ,  se  trouve  d'abord 
une  lettre  écrite  par  Steuble  à  uq  de 
sea  amis  sous  la  date  du  29  septem* 
bre  1837.  H  annonce  qu'il  vient  de 
traiter  de  l'une  des  plus  grandes  affaires 
oui  se  puissent  entreprendre,  et  que , 
sril  réussit ,  son  existence  est  assurée. 
Il  recommande  de  ne  pas  faire  coq* 
naître  ;qu'il  est  à  Londres  ;  il  donne  soa 
adresse  chez  le  réfugié  SooiUard.il 
indique  une  série  de  signes  hiéroglyphi- 
ques dont  on  pourra  se  servir  si  oo  vent 
lui  den^ander  des  choses  qu'il  poiae 
seul  lire  et  comprendre.  Une  aalre  let- 
tre saisie  en  même  temps  est  écriie  pv 
Steuble  à  Hubert  ;  elle  a  pour  objetde 
demander  le  motif  pour  lequel  il  aé(« 
traité  çopime  un  coquin.  Ce  ne  peat 
être  par  suite  4'*>ne  lettre  écrite  à 
Mme  la  duchesse  de  Berri  eldontii 
avait  demandé  que  )a  réponse  fût  adres- 
sée chez  un  aq^  commun  nommé  MoU. 
Il  avait  seulement  pour  but  de  s'assorer 
si  l'amitié  de  ce  dernier  était  siocère. 
Il  avait  demandé  de  l'argent  pour  ea- 
Toyer  une  lettre  en  Allemagne  ;  oa 
avait  promis  de  le  lui  donner.  Soaiilard, 
qui  s'était  engagé  à  payer  poarlelogi3i 
est  aussi  celui  qui  a  payé  pour  la  lettre. 
Tel  est  en  substance  le  cootenu  de  cet 
écrit,  dont  une  partie  est  déchirée  etpe 
présente  plus  que  des  mots  sans  soiu 
SU):  lesquels  on  ne  doit  pas  hasarder  de 
conjectures. 

Ce  qu'il  importe  surtout  d'y  remaf- 
auer,  c'est  qu'il  renouvelle  lesplaiotes 
de  Steuble  sur  les  mauvais  traitemeots 
qu'il  éprouve ,  plaintes  qu'il  expriouit 
aussi  dans  sa  lettre  à  Souillard,  et  qii'il 
dirige  ici  contre  Hubert*  Il  founût 
ainsi  l'explication  d'une  antre  pièce  qai 
doit  surtout  fixer  l'attention  et  qui  a 
été  saisie  aussi  dans  le  paquet  trouvé 
chez  Joumeux.  C'est  un  projet  de  traité 
entre  Jacpb  Steuble  et  la  Républiqne 
fraaçaise.Steuble  y  annonce  qu'il  a  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  réasiie 
de  l'entreprise,  et  qu'Hubert  s'est  op- 
posé à  ce  que,  dans  uu  langage  inioiel- 
ligible  qu'à  appelle  son  abnaehMni^^ 
stipule  que  désormais  la  maisoa  sera 
louée  sous  son  nom  ;  qu'il  aura  leol  la 
faculté  de  permettre  l'introductioadatt 
les  ateliers,  et  que  toutes  les  coduoio- 
desylesaçhata,  le  payement  de» oavn'i* 
lui  aer^Qt  ç^Q^ ,  qA'tti4A  i)  |tf  I  ^ 
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liberté  ai  i»  ratlrer  quand  il  lai  plain.     eonttroire  eetttf  naeliiae  pour  le  réta- 

bliisement  de  la  répubiiaae  ?  >  Oui; 

pourquoi  pas  ?  »  Et  Steubie  en  rappor  - 

coDTersation,  fait  observer 


A  ces  différentes  pièces  étaient  joint 
un  billet  sigoé  £.  G.  Valiiser ,  et  par 
lequel  celai  qui  Técrit  accepte  un  ren- 
dez-vûusquiluiaété  donné  dansHyde* 
Park  poar  voir  une  personne  arrivée 
de  Paris.  Ce  billet  devait  être  attribué 
à  Steubie,  par  cela  seul  qu'il  avait  indi- 
qué lui-même,  dans  une  lettre  dont  on 
a  déjà  parlé,  ce  nom  de  Valiiser, 
comme  étant  celui  sous  lequel  il  dési- 
rait qu'on  lui  écrivit.  En  présence  de 
ces  différents  écrits ,  ne  devait-on  pas 
regarder  comme  certain  que  Steubie , 
parti  avec  Hubert  pour  l'Angleterre, 
s'y  trouvait  'avec  lui  engagé  dans  une 
entreprise  qui  exigeait  le  secret ,  dans 
laquelle  il  voyait  une  source  de  fortune 
et  dont  l'exécution  était  entravée  par 
la  rupture  encore  inexpliquée  entre 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  mener 
afin? 

Quelle  était  donc  cette  entreprise 
ponr  laquelle  Steubie  traitait  avec  la 
République  française  f 

Appelé  à  donner  des  explications, 
Steubie  a  bientôt  achevé  d'écarter  le 
voile  qui  ne  cachait  plus  déjà  la  vérité. 
Dans  les  interrogatoires  que  lui  a  fait 
subir  le  juge  d'instruction  ,  dans  une 
déclaration  circonstanciée  et  écrite  par 
lui-mèoie,  il  a  fait  connaître,  sinon  avec 
nne  entière  sincérité,  du  moins  avec  le 
degré  de  franchiae  que  comporte  sa 
position*  le  secret  de  son  voyage  en  An* 
gleterreetde  ses  relations  avec  Hubert 
eiLaure  Grouvelle. 

Voici  ce  qui  résulte  en  substance  de 
sesaveux. 

Hubert,  qu'ir avait  rencontré  chez 
Montiez  avait  appris  de  lui  qu'il  était 
capable  de  faire  construire  une  machine 
de  guerre  semblable  à  celle  dont  on  lui 
arait  montré  le  plan.  Hubert  promit  de 
loi  donner  les  moyens  de  construire 
une  machine  de  seize  canons,  et  le  con- 
doisitchez  Laure  Grouvelle.  Après  plu- 
sieurs pourparlers,  il  fut  convenu  que 
la  machine  serait  construite ,  et  'que 
pourj  travailler  plus  facilement  et  avec 
plus  de  sécurité ,  Hubert  et  Steubie  se 
rendraient  en  Angleterre. 

Steubie  avait  demandé  à  quel  usage 
cette  machine  était  destinée.  «De  quel 
parti  étes-vousP»  avait  repondu  Hu- 
bert. —  «  De  tous,  celui  que  je  pré- 
fère «st  celui  de  mon  pays,  la  répu- 
blique] •  —  «Eh  bieiil  fOiile£«vD«a 


tant  cette 

que  la  machine  serait  très-utile  en  cas 
de  révolution  et  qu'elle  mettrait  promp  • 
tement  fin  au  carnage. 

Il  avait  consenti  à  construire  la  ma- 
chine ;  il  avait  stipulé  qu'on  lui  donne- 
rait le  logement ,  la  table  et  quelque 
argent,  et  que  si  la  révolution  se  termi- 
nait à  l'avantage  de  la  république,  une 
place  à  l'arsenal  lui  serait  réservée. 

Il  part  avec  Hubert.  A  leur  arrivée 
à  Londres ,  ils  rencontrent  un  ami  de 
celui-ci,  qui  les  conduit  chez  Souillard. 
Ils  avaient  fort  peu  d'argent  ;  mais 
quelque  temps  après  on  leur  en  expédie. 
Steubie  achète  les  instruments  nécea- 
saires  et  commence  à  dessiner.  Hubert 
témoigne  le  désir  d'avoir  un  dessin  qui 
représente  la  machine  dans  son  ensem- 
ble^ et  Steubie  consent  à  faire  ce  dessin. 

Dans  ces  entrefaites,  Hubert  partit 
pour  Paris,  où  il  allait  chercher  de  l'ar- 
gent. Quand  il  revint,  les  plana  étaient 
terminés. 

Mais  ce  fut  alors  et  au  moment  où  il 
s'agissait  des   travaux  plus  coûteux , 
qu'éclate  une  mésintelligence  que  Sten- 
ble  avait  d'abord  attribuée  à  la  lévé- 
laiion  que  lui  avait  faite  Hubert  du 
projet  d'employer  la  machine  à  un  at- 
tentat contre  la  vie  du  roi ,  que  depuis 
it  a  fait  remonter  à  des  tentatives  faites 
par  Hubert  pour  se  substituer  à  Laure 
Grouvelle  dans  la  direction  de  l'entre- 
prise et  pour  s'emparer  de  la  machine, 
dont  il  voulait  qu'on  lui  enseignât  l'as- 
semblage. Steubie  commença,  dit-il,  à 
soupçonner  la  bonne  foi  de  son  com- 
plice et  brûla  le  plan  qui  représentait 
le  secret  principal.  11  renferma  les  au- 
tres, au  nombre  de  huit,  dans  sa  com- 
mode, avec  la  recette  des  fusées  à  la 
congréve.  Mais  le   lendemain    d'une 
scène  violente,  dans  laquelle  Hubert  « 
sur  son  refus  de  construire  la  machine 
pour  la  livrer  à  un  homme  qui  en  of- 
frait 25,000  fr.  et  voulait  l'employer 
à  un  attentat  contre  la  vie  du  roi,  avait 
saisi  un  couteau  et  l'en  avait  menacé  , 
Hubert    pénétra  dans  son   logement 
pendant  son  absence  et  s'empara  des 
plans,  en  laissant  un  blUet  ainsi  conçu  : 
«Vous  avez  voulu  me  tromper^  j'ai  votre 
secret  ;  ne  vous  présentez  plus  devant 
noi|  fom  êtes  «a  miuveis.di'ôle.r  9fl* 
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fità»,  il  •  Mna  qn'Hobert  pariait  mal 
de  loi  et  a  loi  a  écrit  à  ee  sojet.  Dix 
joon  apf  es ,  il  reçot  oo  billet  dans  le- 
qoel  on  loi  donfiait  on  rendez-Toos  le 
ioir  daos  Hjde-Park,  poor  j  roir  noe 
penoDoe  qoi  arriTait  de  Paris.  Il  re- 
doota  one  veD^eaDCe,  et  oe  se  rendit  an 
lieo  indiqoé  qo'accompagné  de  deox 
amis.  Personne  ne  parot. 

Qoelqoe  temps  après,  il  qnitta  Lon- 
dres, rerint  à  Paris,  j  vit  Laore 
GrouTeUe,  qoi  loi  dit  qo'il  ne  fallait 
plos  songer  à  la  macliine ,  et  fat  reçu 
chez  Girard  qoe  josqa'alors  il  ne  con- 
naissait pas,  et  où,  pendant  on  mois,  il 
▼écot  sans  qo'on  loi  demandât  rien 
poor  sa  noonritore  et  son  logfement. 

On  se  rappelle  qn'one  partie  de  ces 
faitra  déjà  été  confirmée  par  les  docu- 
ments qoe  rinstroction  a  recneOlis  ;  il 
en  est  d'antres  qui  ne  sont  pas  établis 
d'âne  manière  moins  pontlve  par  des 
preoTOs  toat-à-fait  indépendantes  de  la 
déclaration  de  Steoble. 

On  a  To  comment  il  était  pronré 
qa'Hobert  et  [Steoble  étaient  arrivés  à 
Londres  ensemble  le  6  août,  venant  de 
Belgique.  Les  registres  des  messageries 
donnent  la  certitude  qae  Steuble  était 
parti  de  Paris  le  81  juillet  par  la  voi- 
ture de  Soissons,  accompagné  d'an  in- 
divido  qui  prenait  le  nom  d'Albert; 

3 n'arrivés  à  Soissons  le  i"  août,  tous 
eux  ont  pris  immédiatement  la  route 
de  Laon  ;  que  de  Laon  ils  sont  partis 
pour  Vervios,  où  ils  sont  arrivés  vers 
quatre  heures  du  soir.  Des  témoigna- 
ges précis  établissent  qu'après  avoir 
passé  la  nuit  dans  cette  ville,  ils  se  sont 
rendus  à  Maubeuge  et  ont  été  s'embar- 
quer à  Ostende.  On  aura  plus  tard  occa- 
âon  de  montrer  dans  quel  but  cette  route 
avait  été  choisie.  Il  a  été  encore  claire- 
ment constaté  que,  vers  la  fin  du  mois 
d'août,  Hubert  a  quitté  Londres  pour 
revenir  à  Paris.  Le  80  août  il  partait  de 
Boulogne  sous  le  nom  de  Bacraut,  et 
arrivait  à  Paris  le  ier  septembre.  Il  y 
descendit  chez  le  nommé  Annat,  qui  le 
fit  passer  pour  un  de  ses  parents.  Le 
21  septembre  il  repartit  'de  Paris  sons 
le  nom  de  Sliegler,  avec  un  passeport 
délivré  quelques  jours  auparavant  à  un 
indiridu  de  ce  nom.  Il  ne  devait  mon- 
ter en  diligence  qu'à  la  barrière  Saint- 
Denis  ;  Lanre  Grouvelle  se  rendit  sur 
le  boulevard  pour  avoir  un  entretien 
i?eclQi«  A  cette  époque,  Hubert  avait 
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pris  la  préeaiitiott  de  teiadre  m  aoir 
ses  cheveux.  Le  23  novembre  il  eit  de 
retour  à  Paris  ;  mais,  le  28,  il  ranoote 
dans  la  diligence  de  Gakis,  et  Fod 
sait  qu'il  revenait  de  Londres  an  mo- 
ment de  soD  atrestadon  :  tontes  ca 
courses  sont  prouvées  par  les  registres 
des  messageriesL 

Hubert  ai'est  refosé  à  en  faire  eoo- 
naltre  le  motif  et  le  bot;  mais  ses  pro- 
pres écrits  et  les  révélations  de  son 
complice  apprennent  de  quels  soiosil 
était  occupé.  . 

D'un  autre  côté,un  réfogié  étnsger, 
le  nommé  Darwaris,  a  reça  i  Londres 
de  Steuble  lui-même  la  coniideDce  do 
complot.  Pendant  le  mois  d'octobre, 
ils  se  trouvaient  ensemble  dans  ooe  me 
de  Londres ,  et  ils  y  forent  rencontrés 
par  deux  Français ,  les  nommés  SooH- 
lard  et  Lomin.  Cette  drconstance  pa- 
rut contrarier  Steuble  :  Darvvis  lui 
demanda  le  motif  de  ce  sentiment  pé- 
nible qu'il  semblait  éproover.  Steoble 
lui  répondit  qu'on  loi  avait  défendode 
parler  avec  des  étrangers  ;  et  couse 
une  interdiction  de  ce  genre  sogmen- 
tait  la  surprise  de  Darwaris,  Steoble  loi 
confia  qu'il  était  venu  en  Angleterre 
avec  Hubert  pour  y  coostrnireaDe  na- 
chine  destinée  à  tuer  le  roi  des  Fm* 
çais;  qo'ils  avaient  passé  par  11  Belgi- 
que ;  qu'en  chemin  ik  avaient  reço  de 
l'argent  d'un  fonctionnaire  pnblic;  qo'ib 
attendaient  de  jour  en  jour  les  somoes 
nécessaires  pour  confectionner  h  ni- 
chine ,  et  qu'elles  devaient  être  appor- 
tées à  Londres  par  un  Français. 

Un  autre  témoin,  nommé  Schiller,! 
entendu  Stenble  tenir  des  propos  qù 
annonçaient  l'existence  de  ce  complot. 
«  Si  la  chose  réussit,  disait-il ,  m  for- 
tune est  faite;  si  elle  neréas9itpas,na 
vie  est  en  danger*  ^  Dans  une  autre  oc- 
casion, il  disait  presqoe  pnbliqoeDent 
qu'il  avait  été  chargé  par  Hià)ert  ài 
construire  une  machine  destinée  à  on  at- 
tentat contre  la  personne  du  rùi,  et  qn'i^ 
le  dénoncerait  s'il  cessait  delaidoDOtf 
de  l'argent  ;  Schiller  affirme  de  pljij 
qu'il  tient  de  Hubert  lai-méme  qn'il 
avait  déjà  fourni  1,500  on  1,600  &• 
poor  la  construction  de  la  machine* 

Ces  propos  tenus  par  Steoble  rec 
une  indiscrète  légèreté ,  ces  mcDaeei 
de  dénonciation ,  ce  défaut  d'ar^ 
qu'il  signale,  semblent  donnera  sa  rup- 
ture avec  Hubert  des  motifs  hewtotf 
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plus  Traisemblables  qne  ceux  qu'il  lai     naires  anglais ,  ont  procuré  la  preu? e 


a  supposés.  On  peat  d'abord  regarder 
comme  certain  que  Stenble  n'a  pas 
achevé  son  travail;  ce  n'était  pas  parce 
qu'il  se  refusait  à  continner.,  dans  la 
vue  d'un  attentat  contre^  la  personne 
du  roi,  ce  qu'il  avait  commencé  dans  la 
pensée  d'un  attentat  contre  son  gou- 
vernement ;  car  il  disait  lui-ménie  que 
la  machine  qu'il  construisait  était  des- 
tinée à  tuer  le  roi  :  et  comment  aurait- 
il  pu  croire  que  cette  tentative  parricide 
ne  fût  pas  l'unique  moyen  de  parvenir 
à  une  révolution  qui  devait  s'accomplir 
à  l'aide  d'une  machine  ?  Les  factieux 
qui  rêvent  encore  les  soulèvements  po* 
pulaires  et  la  bataille  de  la  place  pu 


que  ce  langage  se  traduisait  à  l'aide 
d'un  dictionnaire  de  poche  publié  en 
i830  par  Tibbins,  et  qui  se  vend  à  la 
librairie  européenne  de  Baudry. 

Ce  carnet  contenait  un  projet  de 
lettre  qui,  en  partie  de  sa  main,  parait 
avoir  été  d'abord  écrit  au  crayon  en 
langage  ordinaire,  et  danslcsinterlignes 
duquel  on  avait  ensuite  inséré  les  chif- 
fres par  lesquels  ^  chaque  mot  devait 
être  exprimé.  On  comprend  que  le 
long  et  minutieux  travail  de  cette  tra- 
duction ait  dû  entraîner  des  erreurs  et 
des  lacunes  ;  mais  le  sens  général  reste 
clairement  intelligible. 

Sur  ce  carnet  on  lit  entre  autres  cho* 


blique  au  sein  d'une  nation  calme  et    ses:  «Je  regrette  amèrement  les  sacri- 

pleine  de  confiance  dans  le  gouverne-     "  •       -   -»  ^^^       •»  ^ 

ment  qu'elle  s'est  donné,  n'ignorent  pas 

qu'en  pareille  occasion  ce  n'est  pas 

d'une  machine  à  seize  coups  qu'on  peut 

attendre  la  victoire  ;  un  appareil  de  ce 

genre  est  une  arme  d'une  énergique 

puissance  pour  l'assassinat,  mais  son 

utilité  hypothétique    dans  le  combat 

ne  la  placerait  pas  parmi  les  plus  graves 

préoccupations  de  ceux  qui  songeraient 

à  engager  de  nouvelles  luttes. 

D'un  autre  côté,  rien  ne  paraît  moins 
mériter  la  créance  que  ces  allégations 
de  Steuble,  relativement  aux  efforts 
tentés  auprès  de  lui  par  Hubert  pour  le 
dégager  des  promesses  qu'il  avait  faites 
à  Laure  Grouvelle,  et  pour  s'emparer 
de  la  machine.  Car  tout  annonce 
qu'Hubert  In'a  jamais  cessé  d'agir  d'a- 
près les  inspirations  de  Laure  Grou- 
velle et  pour  le  succès  de  l'entreprise 
qu'ils  avaient  formée  en  commun. 

Mais  cette  volonté  de  Steuble  ,  de 
ne  plus  travailler  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  d'argent ,  et  de  dénoncer  le  com- 
plot si  on  ne  lui  en  donnait  pas,  révélée 
par  la  déposition  de  Schiller,  se  trouve 
d'accord,  d'une  manière  remarquable, 
avec  les  énoncialions  en  chiffres  con- 
tenues dans  le  carnet  d'Hubert.  De 
patientes  et  laborieuses  investigations 

ont  fait  connaître  la  clef  de  ce  langage 

mystérieux.  On  a  été  conduit  à  penser 

que  ces  nombres,  toujours  accouplés, 

devaient  indiquer  les  mots  en  indiquant 

le  chiffre  de  la  page  et  celui  de  la  ligne 

où  ils  se  trouvaient  dans  un  diction- 
naire; dcnombreux;essais,  que  les  voya- 

ges  d'Hubert  en  Angleterre  ont  fait 

porter  principalement  sur  des  diction- 


fices  qui  ont  été  faits  :  j'en  prends 
toute  la  responsabilité  ;  ma  conscience 
est  pure.  Nous  avons  employé  tous 
les  efforts  pour  le  rassurer.  Je  l'ai  prié 
d'aller  vous  joindre ,  il  ne  veut  plus 
s'en...  J'apprends  en  ce  moment  qu'il 
a  été  chez  un  de  ses  amis  pour  faire 
traduire  sa  dénonciation;  celui-ci  a  re- 
fusé :  il  croit  que  nous  avons  voulu  le 
tromper  et  exploiter.  Nous  avons  re- 
connu que  Christophe  n'a  voulu  venir 
à  Londres  que  pour  faire  ses  condi- 
tions... nous  livrer  la  machine  que  pour 
la  somme  qu'il  veut  demander.  Voyant 
qu'il  ne  peut  nous  exploiter  de  cette 
façon,  il  veut  s'enrichir  par  la  dénon- 
ciation. Heureusement  qu'il  n'a  pas 
prononcé  votre  nom;  mais  moi,  j'ai 
tout  à  craindre  si  l'ambassade  me  dé- 
couvre... Je  cherche  l'occasion  de  lui 
faire  subir  le  même  sort  qu'à  l'autre. 
Amis,  je  vous  réponds  qu'il  ne  tombera 
pas  en  d'autres  mains.  » 

On  parle  ensuite  d'un  projet  de  faire 
fabriquer  une  grande  quantité  de  pou- 
dre fulminante,  d'un  chimiste  républi- 
cain qui  pourra  en  procurer  une  masse 
suffisante  pour  faire  sauter  la  moitié  de 
la  capitale,  et  on  ajoute  :  a  Si  cela  ne 
vous  convient  pas ,  envoyez  de  suite 
l'argent  pour  me  sauver;  aussitôt  Chris- 
tophe tué,  ma  position  est  affreuse.  Plus 
de...  pour  retourner  tuer  le  tyran,  ca- 
pilan-pacha  ignoble.  Faut  cependant 
qu'il  périsse  avant  moi,  malgré  tout...» 
La  lettre  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Adieu ,  citoyenne  amie  ;  réponse  de 
suite  ;  je  ne  puis  vivre  ainsi.  » 

Ce  carnet  était  attaché,  on  s'en  son- 
Tient,  dans  le 'portefeuille  d'Hubert. 
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8oa8]aprot6<îtion  d'un  langage  qu'il  croit 
impénétrable»  sa  pensée  se  réi;éle  toute 
entière.  Son  but  est  nettement  formulé  ; 
il  voit  avec  désespoir  que  les  moyens 
lui  échappent.  L'individu  qu'il  désigne 
BOUS  le  nom  de  Christophe  est  celui  qui 
devait  livrer  la  machine.  On  redoute 
une  dénonciation  de  sa  part.  Pour  s'af- 
franchir de  cette  crainte,  on  forme  le 
projet  de  ]e  tuer...  Et  Steuble  a  parlé 
de  dénonciation!  et  Steuble  a  reçu  un 
billet  pour  un  rendez-vous  dans  lequel 
il  a  cru  deviner  un  guet-apens  1 

Steuble  a  quitté  Londres  au  com- 
mencement du    mois  de  novembre; 
Hubert  y  est  resté  après  lui;  il  était     nés  de  la  porte  cochère  pour  foodrqyer 
a  lors  en  possession  du  haut  plan  où     tout  l'état-major  et  ce  qui  l'eatooie.  Je 
étaient  figurées  les  différentes  pièces 


des  informations  extérieures  et  dont  on 
marchandait  Tassistatice ,  cette  noie 
donnera  la  mesure  des  effrayantes  coa- 
cepiions  devant  lesquelles  on  n'ariit 
pas  reculé. 

•  Le  moyen  de  nous  en  servir  k 
voici  :  on  louera  un  appartement  dm 
les  alentours  de  la  CkaDÔhre  des  Dépu- 
tés, avec  une  écurie  ou  un  endroit  pou 
mettre  le  bois  au  rez-de-chaussée.  C'est 
là  que  l'on  placera  le  matériel  des  deox 
oiachines  qui  seront  montées  la  veiUe 
de  l'ouverture  des  Chambres,  etqoaod 
le  Bol  sera  arrivé  à  une  certaine  dis- 
tance, on  sort  vivement  les  deuxmacbi- 


de  la  machine.  Ce  plan  devait-il  seu- 
lement être  montré  à  de  nouveaux  as- 
sociés, dont  les  premiers  conjurés  ae 
trouvaient,  dans  leur  pénurie,  forcés  de 
réclamer  l'assistance?  Ces  expressions 
de  la  lettre  adressée  par  Hubert  au  sieur 
Leproux  s  Tout  le  matériel  est  concen- 
tré dans  Paris,  paraissent  annoncer 
qu'il  a  fait  construire  cette  machine. 

Etait-ce  pour  donner  lesmoyens  d'en 
assembler  les  pièces,  qu'il  retournait  si 
précipitamment  à  Londres  à  la  fin  de 
novembre ,  dans  le  but  de  rapporter  le 
plan  qui  en  ofi'raitle  dessin  général  F 
rf'était-ce  pas  l'ouvrier  qui  avait  con- 
fectionné les  pièces  ou  quelque  prêteur 
de  fonds  pour  qui  la  possession  du  plan 
était  une  garantie  de  payement,  etqu'on 
voulait  abu^r  en  supposant  la  machine 
vendue  à  terme,  et  en  leur  remettant 
les  factures  en  vertu  desquelles  le  prix 
pourrait  être  exigé  ?  L'extrême  diffi- 
culté d'une  information  en  pays  étran- 
ger ,  et  surtout  en  Angleterre ,  n'a  pas 
permis  de  rien  constatera  cet  égard. 

Tels  étaient  ceux  qui  étaient  alois  les 
dépositaires  de  ce  plan  et  qui  crai- 
gnaient qu'on  ne  les  abusât  par  de  faus- 
ses factures.  L'accusation  doit  s'arrêter 
là  où  elle  ne  rencontrerait  plus  que 
des  conjectures,  pour  continuer  à  s'ap- 
puyer sur  les  données  les  plus  positives  : 
elle  fixera  maintenant  l'époque  et  les 
moyens  d'exécution  de  l'attentat  qui 
était  le  but  du  complot^  en  transcri- 
vant une  note  qui  parait  tracée  par  la 
main  d'Hubert  etquia  été  trouvée  dans 
le  logement  qu' A  nnat  avait  partagé  avec 
lui.  Destinée  à  être  montrée  à  un  com- 


réoonds  du  succès  dans  trois  minutesi 
Pendant  cette  opération,  deux  hommes 
placés  sur  un  toit  à  une  certaine  distance 
de  la  Chambre,  enverront  descoDgrères 
fabriquées  par  le  même  inventeur  sur  le 
toit  de  la  Chambre  des  Députés,  qoidiDi 
cinq  minutes  sera  en  feu.  fie  me  forrei 
pas  de  vous  écrire  davantage,car  voosdc- 
vez  reconnaître  l'inconvénient  d'aotia 
explications  ;  je  ne  puis  vous  les  doi- 
ner  ou  vous  les  faire  donner  que  de  uie 
voix  ;  et  si  vous  désirez  concourir  à  une 
pareille  entreprise  ,  daignez  noas  doB- 
ner  une  réponse  définitive,  car  la  posi- 
tion dans  laquelle  je  me  troave  ne  me 
permetpas  d'attendre  plus  longtemps; 
quoique  vous  paraissiez  vous  défier  de 
moi ,  je  compte  sur  votre  prudence  et 
votre  oiscrétion.  Brûlez  ce  papier  aus- 
sitôt lu.  • 

Si  l'on  avait  pu  douter  que  des  codjb- 
rés  fussent  assez  téméraires  et  asseidé* 
terminéspour  faire  servir  à  l'exécutioa 
d'un  crime,  une  machine  année  de 
seize  canons  de  fusil,  montée  sur  oo  af- 
fût à  deux  roues,  l'auteur  de  cette  cote 
se  chargerait  de  résoudre  la  diflicallé; 
car  le  mode  d'exécution  qu'il  iodi^ 
ne  peut  être  employé  qu'à  raided'aae 
machine  qui  puisse  promptement  cbao- 
^r  de  place ,  et  qui  déploie  soodaiae- 
ment  un  feu  meurtrier  ;  les  expressions 
dont  il  se  sert  pour  retracer  son  effet, 
et  celles  par  lesquelles  il  indique  soo 
mouvement^  se  rapportent  nécessaire- 
ment à  un  appareil  semblable  à  celoi  qai 
est  figuré  sur  le  plan  saisi.  On  remar- 
quera peut  être  que  dans  cette  note  os 
parle  de  deux  machines,  et  qae  jos- 
f  u'ici,  soit  d'après  les  lettres  d'Hubert, 


plice  qui  évidemment  avait  déjà  r0ça    aoit  d'apréi  lea  dédarafion»  de  ^tei* 


CHROmOm.  ^  MAI. 

\k,  l<ft  coDjarél  iènibTaieiit  ft  bohiêr 

à  es  construire  une. 
Cette  sorte  de  contredktlon  peut  re- 

ceToir  plosienrs  explications ,  selon  ]a 

date  à  laquelle  la  note  dont  il  s'agit  a 
été  écrite;  et  comme  cette  date  n'est 
pas  connue ,  il  ne  convient  pas  de  rien 
hasarder  à  cet  égard  ;  mais  il  importe 
de  remarquer  qu'on  y  signale  l'inven- 
teor  des  machinei  comme  devant  aussi 
fabriquer  les  fusées  ft  la  Congréve  qui 
devaient  être  dirigées  sur  le  palais  de 
h  Chambre  des  Députés ,  et  de  rappe- 
ler que,  dans  les  papiers  de  Stenble,  on 
•  trouvé  plusieurs  recettes  relatives  à 
ces  sortes  d'instruments  de  destruction. 
On  ajoutera  que  lorsque  Steuble, 
aiant  ses  aveux  ,  était  interrogé  sur  la 
nature  de  cette  entreprise  où  il  se  di- 
sait engagé^  et  qui  devait  assurer  sa  for- 
jane ,  il  répondait  qu'il  s'agissait  pour 
lui  d'aller  en  Amérique  et  d'y  être  em- 
ployé à  la  fabrication  de  fusées  è  la 
CongrèTe. 

^^  parait  donc  de  plus  en  plus  établi 
qu'une  résolution  d'attenter  à  la  vie  du 
Koi  a  été  concertée  et  arrélée  d'abord 
entre  Laure  Grouvelle ,  Hubert  et 
Steuble  ;  que  les  moyens  de  consom- 
mer cet  attentat  ont  été  choisis  et  fixés 
par  eux ,  et  que  chacun  d'eux  a  pris 
une  part  active  à  des  faits  qui  avaient 
pour  but  d*en  préparer  et  d'en  assurer 
l'eiécution. 

t)éjii  la  lettre  adressée  par  Hubert, 
sous  le  nom  de  Stiegler ,  à  Jules  Lé- 
preux ,  a  semblé  prouver  que  celui-ci 
avait  adhéré  à  ce  complot ,  qu'il  con- 
courait aux  faits  qui  préparaient  l'at 
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tentai  et  qu'il  devait  même  s'associer  à 
l'exécution,  pour  laquelle  on  Tinvitait  à 
»e  trouver  à  un  rendez-vous  précédem- 
ment indiqué.  On  a  vu  aussi  que  le 
nommé  Vincent  Girand  donnait  chez 
lui  asile  à  Steuble ,  comme  le  nommé 
Annat  recueillait  dans  son  logement 
Hubert ,  caché  sous  un  faux  nom  ,  et 
que ,  dans  la  commode  de  ce  même 
Annat,  on  saisissait  un  écrit  qui  n'avait 
pu  être  confié  qu'à  un  complice.  Annat 
a  prétendu  qu'il  n'avait  jamais  lu  cet 
écrit,  qu'il  ne  savait  même  pas  qu'il  fût 
chez  lui ,  et  qu'il  ignorait  par  qui  il  y 
>vait  été  apporté  ;  mais  Hubert,  à  deux 
l'éprises,  a  logé  chez  Annat,  et  cet  écrit 
est  de  la  main  d'Hubert.  Son  existence^ 
malgré  cette  recommandation  de  le 
l^inler  par  laquelle  il  était  terminé, 


tetnble  Bième  Sftdl^tr  tffxVà  n*êtalt 
pas  eneore  parrenu  à  sa  deatination,  et 
qu'il  n*avait  été  laine  à  Annat  que  pour 
être  remis  par  lui  à  la  personne  pour 
laquelle  il  avait  été  rédigé. 

11  n'est  donc  pas  permis  de  penser 
qu' Annat  fut  étranger  au  complot  ;  wt 
relations  habituelles  arec  Laure  Grou- 
telle  ne  sont  pas  moins  bien  établies 
que  son  intimité  avec  Hubert,  qui  est , 
comme  lui,  ouvrier  corroyeur,  et  dont 
il  avait  partagé  la  captivité  à  Clair- 
vaux,  par  suite  d'une  condanmatioii 
pour  faits  politiques.  Enfin  il  résulte 
des  livres  de  l'administration  des  pos* 
tes ,  que  le  17  octobre  1837  ,  un  indi- 
vidu nommé  Annat ,  et  dont  l'adresse 
est  indiquée  rue  Saint- Denis,  lOi, 
avait  déposé  à  la  poste  une  lettre  char- 
gée ,  adressée  à  un  sieur  Tourbeuf ,  à 
Londres,  et  qui  est  parvenue  il  sa  des- 
tination :  Annat  demeure  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  201. 

C'est  par  suite  de  leurs  rapports 
avec  Laure  Grouvelle  ,  que  Leproux  , 
Tincent  Giraud  et  Vauquelin  ,  se  sont 
trouvés  engagés  dans  cette  criminelle 
entreprise,  doniHuberta  ledroitde re- 
vendiquer peut- être  la  première  pen- 
sée ,  mais  dont  Laure  Grouvelle  a  di- 
rigé Porganisation. 

Issu  d'une  famille  honorable  de 
Vervins,  Leproux  avait  été  au  mois 
d'octobre  1836,  nommé  juge-suppléant 
au  tribunal  civil  qui  siège  dans  cette 
ville  ,  et  en  cette  qualité  il  a  été  pen- 
dant quelque  temps  attaché  au  parquet. 
Ses  collègues  et  ses  concitoyens  l'en- 
vironnaient  de  témoignages  d'estime, 
et  on  était  loin  de  penser  qu'il  pût  ja- 
mais être  contpromis  dans  une  si  grave 
accusation. 

Cependant ,  à  Tépoque  où  il  faisait 
son  droit  à  Paris ,  il  s'était  fait  remar- 
quer par  l'exaltation  et  par  l'ardeur  de 
ses  sentiments  politiques  ;  mais  ce  n'est 
pas,  s'il  faut  l'en  croire  ,  à  la  confor- 
mité de  leurs  opinions  et  de  leurs  vœux 
qu'il  faut  attribuer  ses  premières  rela- 
tions avec  Laure  Grouvelle  :  c'est  au 
frère  de  celle-ci  qu'il  aurait  d'abord 
été  présenté  à  la  fin  de  1834  ou  au 
commencement  de  1835 ,  par  le  sieur 
Giraud ,  aujourd'hui  condamné  politi- 
que par  contumace ,  à  la  suite  d'une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  lui 
sur  la  fabrication  du  sucre  indigène. 
Le  sienr  Philippe  Groinelle  est  ingé* 
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niear-mécaiiicieii , 

indiqué  à  Leproax  comme  pouvant  lai 
donner  d'utiles  conseils  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'établir  et  d'organiser 
une  usine  qu'il  aurait  eu  alors  le  projet 
de  faire  construire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'à  cette  époque  il  fit 
aussi  connaissance  avec  Laure  Grou- 
velle,  et  qu'il  manifesta  devant  elle 
des  sentiments  républicains;  on  a 
trouvé  dans  ses  papiers  un  billet  sans 
date ,  par  lequel  elle  lui  demandait  un 
secours  d'argent  pour  des  patriotes. 

Il  convient  lui-même  que  depuis  son 
retour  dans  sa  famille ,  il  a  continué 
de  correspondre  soit  avec  le  frère, 
soit  avec  la  sœur ,  et  qu'un  sentiment 
d'amourpropre  l'a  empêché  de  lui 
faire  connaître  les  modifications  que 
l'âge  et  la  réflexion  avaient  apportées 
dans  ses  opinions.  Cette  correspon- 
dance, toutefois,  n'avait  pas  ,  suivant 
lui ,  un  cara'ctére  politique  ;  elle  était 
toujours  relative  à  des  appareils  de  na- 
ture à  être  employés  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  ;  le  sieur  Grou- 
velle  ,  annonçant  qu'il  avait  trouvé  un 
moyen  nouveau  de  condenser  la  va* 
peur,  et  Laure  Grouvelle  s'appuyant 
auprès  de  Leproux  sur  leurs  relations 
d'amitié  et  sur  l'identité  de  leurs  senti- 
ments politiques,  lui  demandait  de 
bien  vouloir  lui  fournir  l'argent  néces- 
saire pour  faire  des  expériences  et 
donner  ainsi  à  son  frère  les  moyens  de 
se  faire  connaître. 

Dans  le  mois  d'octobre  dernier,  Le- 
proux vint  à  Paris,  Il  y  revit  Laure 
Grouvelle  et  eut  avec  elle  plusieurs  en- 
tretiens^ dans  lesquels  elle  renouvela 
les  propositions  et  les  demandes  d'ar- 
gent qu'elle  avait  déjà  faites  par  écrit. 
Leproux,  s'il  faut  toujours  l'en  croire, 
n'y  répondait  que  d'une  manière  éva- 
sive  ;  mais ,  après  qu'il  eut  quitté  Pa- 
ris ,  deux  lettres  de  Laure  Grouvelle 
vinrent  encore  le  solliciter  de  réaliser 
sinon  les  promesses  qu'il  avait  faites, 
du  moins  les  espérances  qu'il  avait  don- 
nées. Dans  la  dernière  de  ces  lettres , 
écrite  à  la  fin  du  mois  de  novembre, 
qui  lui  annonçait  la  visite  à  Ver  vins  ou 
du  sieur  Grouvelle ,  ou  de  quelqu'un 
qui  se  présenterait  en  son  nom. 

Toute  cette  correspondance  a  été  dé- 
truite; Leproux  a  prétendu  qu'il  ne 
gardait  jamais  de  lettres ,  quoiqu'on  en 
ait  trouvé  ^  sa  possession  un  assez 
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et  Giraad  l'aurait  grand  nombre  |d'ane  date  déjà  an- 
cienne. Il  a  donc  été  impossâ>le  de 
constater  d'une  manière  précise  l'ob- 
jet de  ces  relations  continuées  pres- 
que jusqu'au  moment  de  l'arrestation 
des  accusés.  Il  parait  seulement  bien 
peu  vraisemblable  que  la  fabricatioD  da 
sucre  indigène  et  les  machines  néns- 
saires  pour  une  usine  en  aient  été  le 
motif;  car ,  d'une  part,  il  n'était  pas 
naturel  qu'une  correspondance  de  ce 
genre  fût  surtout  entretenue  pu  me 
femme,  et,  d'une  autre  part,  il  est  cer- 
tain que  si  le  sieur  Leproux  père  au 
intérêt  dans  une  fabrique  de  sacre,  m 
son  fils,  ni  lui  ne  se  sont  jamais  occvqpè 
ni  de  la  construction ,  ni  de  roigurisa- 
tion ,  ni  de  la  direction  de  cette  fabii* 
que.  Leproux  fils  n'a  jamais  hasardé  à 
ce  sujet,  ni  un  conseil,  ni  une  opiiuoB, 
et  d'ailleurs  l'usine  était  dés  le  mes  de 
septembre  1835  en  pleine  activité,  et 
ne  pouvait  être  l'objet  de  tranoià 
exécuter  en  octobre  et  en  novem- 
bre 1837. 

Cette  correspondance  détruite  et 
inexpliquée  ne  préparait-elle  pas  celle 
qui  s'eçt  établie  depuis  entre  Leprooi 
et  Hubert,  et  dont  le  portefeuille  de 
ce  dernier  contenait  un  monument  qui 
a  suffi  pour  dénoncer  le  complot  ?0i 
sera  plus  nécessairement  encore  con* 
duît  à  le  penser,  si  on  se  rappelle  qn'à 
Pépoque  de  son  premier  voyage  es 
Angleterre  ,  Hubert ,  accompagné  de 
Steuble,  a  passé  par  Yervins.  llyot 
arrive  vers  quatre  ou  cinq  heores  do 
soir,  et  il  a  immédiatement  demandé 
l'adresse  de  M.  Leproux ,  fabricant  de 
sucre.  L'aubergiste  auquel  il  s^adies- 
sait  ne  savait  de  qui  il  voulmt parler, 
car  ni  Leproux  fils ,  juge-suppléant^  ni 
Leproux  père ,  receveur  des  contribo- 
tions  indirectes,  ne  sont fabricanisde 
sucre  ;  mais  une  personne  qoi  était 
présente  rappela  que  Leprooi  péie 
était  intéressé  dans  une  fabrique  deso- 
cre située  dans  une  commune  voisine. 
On  donna  son  adresse  à  Huhert,  qû 
s'éloigna. 

Leproux  fils  convient  qu'à  cette  épo- 
que un  individu  qu'il  ne  tonnaissùt 
pas  s'est  présenté  chez  lui  sons  la  ^' 
commandation  de  la  demoiselle  Gros- 
velle ,  se  disant  fort  malheureux  et 
demandant  qu'on  lui  procurât  de  l'oo- 
vrage  ;  qu'il  lui  a  donné  une  vingtaine 
de  francs^  et  lui  a  indiqué  l'adresse  di 


CHRONIQUE.  —  MAI.  lyy 

iie«D(et]iiM,fabrleaiit,  qa'ilsiippo*     nonmé  Valentin ,  aaqnel  on  irceom- 


nif  pouYOÎr  remployer. 

Mais  il  a  été  constaté  que  personne 
dans  ce  temps  ne  fut  présenté  chez  le 
sienr  Devinsse  de  la  part  de  Leproax , 
pour  loi  demander  de  TouTraj^e;  tel 
n'était  donc  pas  le  but  du  voyage  de 
V  cet  étranger  ;  et  quand  on  coooidëre 
qu'il  est  d'ailleurs  prouvé  jusqu'à  Té* 
vidence  que  cet  étranger  n'était  autre 
que  Hubert  lui-même  ,  on  comprend , 
quel  que  «oit  fe  mystère  dont  s'envi- 
ronnent leurs  itpports  ultérieurs , 
comment  Hubert  a  pu  depub  écrire  â 
Lepronx  en  le  nommant  br^ive  ami,  et 
tenir  danfe  ces  lettres,  soit  quand  U 
lui  parlait  à  lui-même ,  soit  quand  il 
parlait  de  lui-  à  Laore  Grouvelle ,  ce . 
langage  -q[ui  suffirait  seul  pour  montrer 
quel  parti  Leproux  à  pris  au  complol 
et  quelle  part  il  devait  prendre  à  son 
exécution. 

11  ne  parait  paa  que  Laore  Gron-* 
veile  eût  attendu  de  Vanquelin  une 
coopération  aussi  active.  Mais  on  savait 
qu'il  faisait  profession  de  républica- 
nisme et  que  sa  bourse  s'ouvrait  avec 
facilité  pour  les.  intérêts  et  les  besoins 
du  parti. 

C'étût  un  ancien  militaire  qui  jouis- 
sait d^one  assez  grapde  aisance  et  qui 
vivait  dans  une  4e  ses  propriétés,  à  Ver- 
neusse ,  ûan»  les  environs  de  Bernay. 
Ses  rapports  avec  là  famille  Grouvelle 
paraissaient  remonter  au  mois  de  jan- 
vier ou  février  1836.  Il  a  depuis  entre- 
tenu avec  Ijaore  Grouvelle  une  corres- 
pondance :  il  prétend  eomme  Lepronx 
avoir  brûlé  les  lettres  qu'il  a  reçues 
d'elle  ;  mais  plusieurs  de  celles  qu'il 
loi  a  écrites  -ont  été  retrouvées  dans 
un  paquet  assez  volumineux  de  papiers 
qui  avait  êté^remis  à  la  demoiselle  Her- 
galand,  et  que  celle-ci  avait  soigneuse- 
ment caché.  Quelques-unes  sont  datées 
de  l'ère  républicaine ,  et  la  correspon- 
dance est  |n>esque  exclusivement  rela- 
tive aux  affaires  du  parti  républicain  , 
aux  secours  à  donner  aux  hommes  qui 
par  leur  coopération  à  des  crimes  ou  à 
des  délits  politiques  ont  encouru  les 
châtiments  de  la  loi.  Ainsi  Vauquelin 
autorise  la  remisé  à  Annat  d'une  somme 
de  20  francs ,  s'il  accepte  la  misûon  de 
recueillir  les  dons }  il  blâme  la  marche 
d'une  commission  ètablifi  dans  le  même 
but;  il  consent,  sur  la  demande  de 
Laure^rouvelle,  h  recevoir  ches  lui  le 

Ann^  hhU  pour  i$56«  App, 


mandait  l'air  de  la  campogne,  à  la  suite 
d'une  opération  chirurgicale  qu'il  avait 
subie ,  et  avec  lequel  il  n'avait  jamais 
eu  aucun  rapport  personnel. 

G 'est  dans  le  cours  du  mois  de  mai  f  887 
que  Valentin  est  venu  8*établir  àVeinens- 
se  ;  il  y  est  resté  jusque  dans  les  pre* 
miers  jours  du  mois  d'août.  Vers  la  fin 
du  mois  de  juillet,  pendant  les  fêtes  oui 
consacrent  l'anniversaire  de  la  révolu- 
tion de  1830,  Yiocent  Giraud,  ce  même 
homme  chez  qui  Steuble  a  été  depuis' 
caché ,  est  arrivé  à  Verncnsse.  Il  était 
poitcur  de  deux  billets  ouverts,  l'un 
adressé  à  Vauquelin ,  l'autre*  à  Valen- 
tin ,  tous  deux  écrits  par  Laure  Gron- 
▼elle»  et  dans  lesquels  elle  recom- 
mandait toute  confiance  aux  paroles  de 
son  messager.  Celui-ci  annonça  qu'il 
était  chargé  de  demander  une  somme 
d'argent,  etVauquelin  avoue  lui-même 
qu'il  avait  remis  /^OO  fr.  qu'il  s'est  pro« 
corés  par  un  emprunt. 

Vincent  Oiraud  est  immédiatement 
revenu  à  Paris  :  il  y  est  arrivé  le  29  on 
le  80  juillet ,  et  l'on  se  rappelle  que  le 
81  juillet ,  Steuble  et  Hubert  sont  par- 
tis ensemble  pour  Londres. 

Cette  coïncidence  devra  nécessaire- 
ment saisir  l'attention ,  surtout  si  l'on 
remarque  que  Ste^blo  et  Hubert ^  dé- 
pourvus de  ressources  pécuniaires ,  ne 
pouvaient  pas  faire  les  frais  de  hnr 
Toyage,  et  que  Laure  Groiivelle  n'était 
pas  non  plus  en  position  de  pourvoir 
seule  aux 'dépenses  d'une  entreprise 
coûteuse.  D'un  autre  côté  ,  Hubert  et 
Steuble  n'ont  emporté  qu'une  somme 
médiocre  ;  car  peu  de  temps  après  leur 
arrivée  à  Londres,  ils  se  trouvaient 
sans  argent,  et  Ont  été  obligés  d'atten- 
dre pour    commencer  leurs  travaux 
qu'on  leur  en  envoyât  de  Paris.  On  peut 
donc  conclure  que  les  400  fr.  obtenus 
dç  Vauquelin  par  Vincent  Giraud,  sur 
la  demande  de  Laure  Grouvelle  ,  ont 
fourni  à    Hubert    et  à    Steuble  les 
moyens  dé  se  rendre  i  .liondres  ,  et 
par  conséquent  si  Vincent  Giraud ,  l'é- 
missaire de  Laure  Grouvelle ,  si  Vau- 
quelin ,  qui  â  fourni  les  fonds ,  ont  eu 
en  ce  moment  la  connaissance  de  la 
destination  que  ces  fonds  devaient  re- 


cevoir, ils  ont  à  la  fois  participé  an 
complot  et  aux  actes  qui  en- commen- 
çaient la  réalisation.    / 
te  voynge  entrepris  exprés  par  Vi||« 
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de  TâîoB  9S»i%  pour  obtenir^  deTtnt 
cette  Cour  une  condamnation  pour  dé* 
lit  politique. 

Après  vingt  séances  consacrées  aat 
Interrogatoires  des  accusés  et  aux  dé- 
positions des  témoins,  la  Cour  dans  son. 
audience  du  26  mai  a  entendu  M.  le 
président. présenter  le  résumé  des  dé- 
bats dans  l'aiTaire  Hut^ert.     ^ 

MM.  les  jurés  sont  entrés  à  une  beore 
dans  la  salle  des  délibérations. 

A  quatre  heures ,  le  jury  est  rentré 
à  Taudience  et  a  prononcé  son  verdict. 

I>eproax,  Yauqaelin  et  Giraud  ont 
été.  déclarés  non  coupables  de  complot 
contre  la  vie  du  Roi. 

Hubert  a  été  déclaré  coupable  de 
complot  contre  le  gouvernement,  suivi 
d'actes  commis  pour  en  préparer  l'exé- 
cution. 

La  Diie  Grouvelle,  Steuble ,  Vincent^ 
Giraud  et  Annat  sont  déclarés  coti- 
pbles  de  complot  seulement,  et  le 
jury  reconnaît  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

M.  le  présldent^prononce  ensnite,  an 
milieu  du  plus  profond  silence,  Tarrét 
suivant  : 

«  La  Cour,  statuant  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public ,  et  après  avoir 
entendu  les  défenseurs  ; 

»£n  ce  qui  touche  Hubert  t 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  la^l^ 
clarationdu  jury,qu*Hubert  s'estreima 
coupable  d'avoir,  en  18d7,  concerté  et 
arrêté  eqtre  deux  ou  plusieurs  per* 
sonne^  une  résolution  d'agir  ayant  pour 
but  de  détruire  ou  de  changer  le  gou- 
vernement 1  que  cette  résolution  a  été 
suivie  d'actes  commis  pour  en  préparer 
l'exécution;  i 

»  Vu  les  articlesS?,  89,  du  Gode  pé- 
nal ,  et  les  articles  3 ,  iS  et  i7  de  U 
loi  da  9  septembre  1855  ; 

>  La  Cour  condamne  Hubert  à  la 
peine  de  la  déportation,  ordonne  que 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  nn  lieu  de 
déportation,  U  subira  sa  peine  dans 
une  prison  du  royaume  ^ 

•  La  Cour,  vu  également  les  artidea 
9  et  iO  de  la  loi  du  9  septembre  183*  t 
ainsi  conçus  : 

<  Art.  Ô«  Si  les'  prévenus  u'obtem* 
pèrent  point  à  la  sommation,  le  présir* 
dent  pourra  ordonner  qu'ils  soient 
amenés  par  la  force  devant  la  Gour^Jl 
pourra  également^  après  lecture,  faite 
A  l'audience,  4a  i^roeés^Terbal  CQMli« 


tant  leur  résistanee ,  ordonner  que  m- 
nobstant  leur  absence,  il  soit  paaè 
outre  aux  débats. 

»  Après  chaque  audience,  il  sera, 
par  le  greffier  de  la  Cour  d'assises, 
donné  lecture  aux  prévenus,  qui  n*au* 
ront  point  comparu ,  du  proeés-verbal 
des  débats,  et  il  leur  sera  signifié  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public  « 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour,  qui  seront  tous  réputés  contra- 
dictoires. 

»  Art.  iO.  La  Cour  poivra  faire  re- 
tirer de  l'audience  et  reconduire  en 
prison  tout  prévenu  qui ,  par  des  cla- 
meurs ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à  causer  du  tumulte ,  mettrait  obstacle 
au  libre  cours  de  la  fustice^  et  dans  os 
cas,  il  sera  procédé  aux  débats  et  au 
jugement,  conune  il  est  dit  aux dnx 
articles  précédents.  » 

»  Ordonne  que  le  présent  urrét  tara 
signifié  à  Hubert  dans  les  formes  de 
l'art*  8  ci-dessus ,  et  qu'il  lui:  sera  éga- 
lement donné  avis  qu'il  u  trois  jounà 
compter  de  celui-ci  pour  se  pourvoir  ett 
cassatioil  contre  Tarrét  de  condamna- 
tion. 

>  A  l'égard  des  aceusésXaure  GroBp 
Telle,  Steuble,  Thicent,  Giraud  et 
Annat  t 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury ,  qu'ils  se  sont  rendis 
coupables  d'avoir,  en  1887,  concerté 
entre  deux  ou  plasieurs^rsonnes  une 
résolution  d'agir  ayant  pour  ^ut  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  gouvernement, 
sans  que  cette  résolution  ait  été  suivie 
d'actes  pour  en  préparer  l'exécution  r 

•  Considérant  qu'iirésuhe  également 
de  U  déclaration  du  jury  des  cireon- 
stanpes  atténuantes,  ce  qui  donn«  lien 
à  leur  égard  à  l'application  étf  l'aiHdt 
48  A  do  Gode  pénal  ; 

»  La  Cour  condamne  Lanra  Cran- 
velleet  Steuble,  chacun  à  cinq  a&nèci 
d'empcisonoement. 

M  Qondanme  Vincent  Giraud  à  trois 
années  de  la  même  peine. 

»  A  l'égard  d' Annat... 

Annat  interrompt  etdit  t  Je  ni 
pasde  grâce  I 

M.  le  président  ceaUnnant  i  « 
sidérant  qu'il  a^té  précédemmeali 
damné' à  une  peine  infamante  «  ce  fril 
le*  constitue  en  état  de  lécidiv e  ; 

•  Condamné  Annat  à  cinqaraééf  dn 
prison.  ■ 


CHRONIQUE.  ^  MAL 

La  Cour  locoadâmne  enoalie.  tons 
MUdaûrtment,  aux  frais  du  procès  et 
fixe  à  ane  année  la  durée  de  la  con« 
tniate  par  corps  ;  ordonne  que  le  pré- 
Mot  arrêt  sera  exécuté  à  la  requête  da 
procurear-gén^ral . 

Après  arolr  annoneé  ans  eondamnéa 
qve  la  loi  leur  accorde  trois  jours  pour 
M  pourvoir  en  cassation,  M.  le  président, 
dédare  la  séance  levée. 

Mlle  Grouvelle  (tonte  en  larmes)  se 
précipite  dans  les  bras  de  son  frère  et 
de  sa  belle-sœur  ;  elle  leur  recommande 
n  mère  et  est  entratuéle  hors  de  la  salle 
iTec  les  antres  condamnés. 
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SO.  Paris.  —  Election  académique» 
—  L'Académie  des  Beaux- Arts  a  pro- 
cédé Iiier  au  remplacement  de  M.  Gas- 
tellan,  comme  académicien  libre. 

Les  candidats  étaient  MM.  de  Glarae» 
Bainont,  Âlei.  Lenoir,  Isabey,  Taylor 
et  de  Laborde. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  de 
Clarac  a  eu  11  voix ,  M.  Dumont  16 , 
M.  Isabey  11,  M.  Lenoir2,  et  M.  Tay- 
lor 2. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Dn- 
mont  a  en  18  voix,  et  M.  de  Glarac,  en 
ayant  obtenu  22,  a  été  proclamé  mem- 
bre de  l'Académie. 

I 

20.  Paris.  —  Mort  dé  M.  le  fninûe 
de  TaUeyrand.  —  M.  le  prince  de 
Talleyrand  est  mort  le  jeudi  17,  à  qua- 
tre heures  du  soir,  après  avoir  recales 
secours  de  TEglise.  Depuis  long-temps 
U  s'occupait  de  pensées  graves.  Il  avait 
depuis  trois  mois  des  entretiens  avec 
M.  l'abbé  Dupanloup ,  et  on  avait  re- 
marqué qu'il  aimait  à  parler  de  ma- 
tières ecdésiastiques  et  religieuses ,  et 
à  rappeler  ses  souvenirs  de  séminaire. 
A  l'époque  de  son  discours  à  l'Acadé- 
mie, an  commencement  de  mars,  il 
avait  annoncé  quHl  avait  quelque  chote 
d  faxre^  et  qu'il  le  ferait.  C'est  vers  ce 
temps  qu'il  rédigea  un  codidle  où  il 
déclare  qu'i/  veut  mourir  dans  le  sein 
de  C Eglise  catholique ,  apostolique  et 
romaine.  M.  l'abbé  Dupanloup  lui 
avait  fait  hommage  de  sa  Journée  du 
CMfien,  par  bossue t  On  a  trouvé  le 
livre  ouvert  à  la  page  de  la  préparation 
à  la  mort,  à  Vendroit  qui  porte  en  ti- 
tre :  Le  chrétien  prépare  sa  dei*niére 
eonfession  fwant  de  mourir. 


Il  y  a  environ  qoinsA  jours,  le  prince 
rédigea  un  projet  de  deux  actes  qu'il 
voulait  envoyer  au  Pape  :  c'était  une 
lettre  au  Saint-Pefe  et  une  déclaration 
de  ses  sentiments.  Ce  projet  était  écrit 
tout  entier  de  sa  main,  et  fut  envoyé,  à 
ce  qu'il  parait,  à  M.  l'arcbevèqiie. 
C'est  ce  projet  qui  a  servi  de  base  aux 
deux  actes  que  le  malade  a  signés  le 
matin  même  de  sa  mort.  On  les  lui  Int 
à  haute  voix ,  et  devant  huit  témoina, 
et  il  apposa  à  l'un  et  à  l'autre  sa  signa- 
ture, (fharlet'Mauriee,  prince  de  Tal- 
leyrand, 

Ce  fut  après  cela  qu'il  sa  confessa  et 
reçut  l'extrême-onction.  Il  s'unit  aux 
prières  de  l'Eglise.  M.  l'archevêque 
n'assistait  pas  à  la  cérémonie ,  mais  il 
vint  deux  fois  dans  la  journée  savoir 
des  nouvelles  de  M.  de  Talleyrand.  Le 
prélat  a  pris  un  grand  intérêt  à  l'état 
du  prince ,  et  disait  encore  le  matin 
qu'à  lui  était  dévoué  et  qn'i/  donnerait 
sa  vie  pour  lui.  Ce  mot  ayant  été  rap- 
porté au  mourant,  il  recueillit  ses  for- 
ées, et  dit  que  M.  l'archevêque  avait  un 
bien  meilleur  usage  d  en  faire.  Il  est 
remarquable  d'ailleurs,  que  le  prince 
avait  toute  sa  connaissance ,  et  qu'il  l'a 
conservée  jusqu'au  dernier  soupir. 

La  lettre  au  Pape  et  la  déclaration 
sont  parties  pour  Rome;  on  espère 
qu'elles  seront  rendues  publiques. 

Le  testament  de  M.  le  prince  de 
Talleyrand  a  été  présenté  hier  à  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance par  M*  Châtelain,  notaire.  M.  de 
Talleyrand  institue  pour  légataire  uni- 
verselle madame  la  duchesse  de  Dino, 
sa  nièce,  et  il  fait  plusieurs  legs  parti- 
culiers à  M.  le  duc  de  Yalenfay,  son 
petit-neveu.  A  la  suite  de  ce  testaments 
qui  est  olographe,  se  trouve  une  décla- 
ration écrite  aussi  dé  la  main  de  M*  de 
Talleyrand,  et  dans  laquelle  il  expose 
les  principes  politiques  qui  ont  dirigé 
la  conduite  sous  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  1789. 
On  dit  que  cette  déclaration,  dont 
M.  de  Talleyrand  a  ordonné  qu'il  fiît 
donné  lecture  à  sa  famille  en  même 
temps  que  de  son  testament,  renferme 
les  aperçus  les  plus  curieux  sur  la  na- 
ture des  crises  politiques  au  milieu 
desquelles  il  a  été  appelé  à  jouer  un 
rôle. 

Cette  déclaration  est,  ainsi  que  le 
testament,  datée  de  18î^6« 
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Oa  y  Ht  11  iiÊmm  H  pl«i  «ipreise ,  fMt  cmaprlsef  d«H  Mut  ««  nyM  en* 

Ma  JNiF  M.  d%  Tallêyrtnd  *  tei  héH-  flammé.  Au  moment  du  départ  <lei 

tterst  de  publier  ses  MéBotrei,qai  sont  Tof  ivres,  le  feu  gagnait    Bmindarf- 

dépmés  en  Angleterre,  aTantqneH rente  Street.    On   compte   parmi  les  éHî- 

•nnéetse  soient  éeoulées  depuis  Yejoar  fiées  qol  ont  été  la  proie  des  fism- 

de  sa  mort*  Il  lear.èrdonne  de  désa-  mes,   plusieurs  églises,  le  noatesn 

fodertottt  eo  qni,  avant  cette  époque,  théfttre  ,   PUôtel  -  Neuf,  récemment 

'  afniit  paUié,  sons  son  nom.  construit  ;  tous  les  marcliés,  à  Teicep» 

11.  do  Talleyrand  a  manifesté  le  dé*  tlon  de  celui  au  poisson  ,  tontes  les 

air  d'être  failinmé  à  Valençay.  Il  a  tee-  vastes  maisons  de  commerce  de  King- 

iaM  son  testament  en  déclarant  qu'il  ilreet ,  Parish  Villey  et  compagnie, 

navrait  dans  la  religion  eatlioUqoe.  Xellfet  compagnie,  Boream  et  corn- 

leatéaaeiniqnlont  as^téàla  tee-  pagnie.  L'hétel  .des  mareliands  était 

lue  des  deux  actes  signés  par  Iff.  le  menacé  par  les  flammes.  A  Theare  da 

ttrfeaeede  Talleyrand,  qnelqnea  henres  départ,  l'eau  que  pouTatent  fonmlr  les 

•▼anlsamoH,sent,l9.  lodnedeNoaiK  divers   réservoirs    était    entièrement 

&ML  Royer^Gollard,  M.  Je  comte  d«  éniiUée«  et  les  habitants  ne  ponva&snt 

^AnMrekM.  lebarondeBarante,  plos  faire  qu'une  faible  résistance  an 

||,  la  doeteiit  CvvveUbler  et  Fabbé  fléan  qui  les  accablait.  Un  grand  nom- 

^npanienp.  bre  .de  citoyens  ont  été  tués  par  les 

li.  do  Talleyrand  était  décoré  des  maisons  qui  se  sont  éoroulées  et  pir 

Érineipaux  oré^es  de  l'Enropo  i  ebcva-  les  menblesque,  dans  la  consternation 

ler  de  l'ordre  ^  Saint-Esprit,  grand*-  générale ,  on  s'empressait  de  Jeter  par 

eee^x  de  la  IiéglOtt-»d^Honnettr ,  dés  la  Iti  ff nétrei.  La  bateau  k  vapenr  U 

rréa.Hen  de  l'ordre  (1805)  x  chevalier  Neptune,  h  l'ancre  dans  la  i>aie»  avait 

tk  la  VblmifPO»,  grand' -croit  dee  pri«feu)  beureosemeot  on  a'eatffonda 

fvdree  dé  Sainl-Stleiinej,  de  .Hongrie  »  mettre  des  flammes, 

è^  Killéfibant  de  Danemark  \  Ae  Gber-  U  n^  p9s  para  un  aenl  j^wrval  •  toat 

les  Ifl,'  d^fispegnor  du  Sanvear,  do  U  monde  ét^it  trop  occupé  de  sa  con- 

Gréée  t  du  Soleil,  do  Petse;  do  la  servation  nersonneHew    C'est  là  naa 

Hmeeption,  de  Portugal^  de  KAfçle-  épouvantable  catastropbe  !   Une   ville 

HMi)  de  Prusse)  de  Mnt- André,  de  florissadte  réduite  en  cendres  et  dei 

l^ussio^ée  la  Oonronne,  deSaie^ol  millions  perdus  dans  ane  unit!  Un 

dijp  9aM»t-4ro9epbv  do  Toseane.  grand  nombre  de  familles  sont  minées 

il  étaH  mombr»  de  McaAémie  des  par  oett^  calamité  publique  !  Les  agrès 

Hseriptions  et  Mies^Lettre»,  et  de  de  la  fvlupart  des  navires  déposés  sor 

#9il»  dee  SçHmeet  Moraîee  eé  F»im-  leaqnals  on(  été  brnlés« 

«V.  Pflflf.  '^^  S0SHC6  AnicttOTn^  as 

fSw  M^IMk»  «^  SiaMdî*  4»  A»  C'jêâtHièmtedès  SeUnctf.  -^  M.  Ttopia 

tme  ê^  eknrlet^ik,  •—  La  viMe  do  aeèéve  ta  lecture  de  son  If  émofre  sor 

C%Hplesfou  s  daoa  la  Caroliae  du  sud»  l'analyse  microscopique  du  fisaïc  ceffv- 

tIJN^  d^iro  omléreaienè  ééiruHo  par  ^4^*  dir  Ikt^fomme  et  de  ta  poiré ,  qall 

a»  inecndta.  anas^  terrlMe  quo  eehii  de  aveU  commencée  dans  la  dmmière  séaa- 

^McoHlbre  %89Su  Volel  les  détails  que  ,  ce.  Ce  travail  montre  la  singnlMte  et 

doai»esitrceMaeataeirap|e,l^v^^ffia-  remarquable  différence  existant  entre 

OtM^tH  du  M"  avril.  la  tissu  eeHuloire  de  denx  f^ltt  sf  i^- 

0»  Hers  de  la  vlttn  est  détruit}  et  eo-  proches  INin  de  Itintre.  Dans  Ki  poirs, 

n^ini,  h  six  heures,  les-  flammes*  dont  la  Comg-et  la  néfl« ,  cet  élément  or^ni- 

an  n^alait  pu  arrêter  le  développa-  qaa  se   distingua  pair  la    dlspodlioB 

ment,,  ménageaient  d^n  dévorer  encore  rayonnée  de  ses  vésicules.   Le  beaa 

un  ttêrsw  La  fliu  a  commencé  dans  dessin  qne   M.  Turpin  met  aous  les 

King-f^treei,  et^  propagé  par  lovent,  il  ye^ix  de  l'Académie  le  représente  sons 

a  fbit  en  peu  dfinMantu  d'immenses  ra-  la  forme  à  peu  prés  d'une  belle  mar- 

wgesdani»  Baresfiord-âtreet ,  Society-  guérite ,  tandis  que  dans  la  pomme  les 

Street,  et]u5^?:'À  la  baie:  tout  ce  vaste  vésienles  sphéroïdes  sotK''  nmpiemeot 

qûanier  préseoie  le  hideux  «pectacle  aggloméréer^ 

d'une  conflagraiioii-f éoérale.  Huit  ruea  En  oulre«  Pui»  est  earacfeériad  par  ses 
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gDMi  itôléf  dont  rantrt  est  toajonn 

Suivant  M.  Tarpfn ,  les  org^nei 
eretix,  encore  flexiMes  et  herbacés 
des  Jenftes  tiges ,  de  même  qae  leê 
DOyaei,  De  se  dardssent  et  ne  devien- 
nenf  bois  qu'en  s'inerostant  intérieuro^ 
ttetit  de  la  même  matière  à  laquelle 
Mut  dife«  les  concrétions  calcah'es  des 


tante  modification.  Et  ponrtant  de  qnel 
intérêt  n*est-il  pas  de  ne  pas  se  iai99<>r 
préTCnir ,  sons  ce  rapport .  par  ane  an^ 
tre  nation,  et  même  de  devancer ,  s'il 
est  possible,  toutes  celles  avec  lesqaeHe« 
nous  pourrons  nn  ]oor  avoir  la  gruerre  ! 
Cet  intérêt  est  te^ ,  qne  Ton  prédirait 
volontiers  ta  victoire  à  ceux  qui  seront 
parvena»  les   premiers  à  remplacer 


poh-és.  Il  se  produit  nn  pbénomént  l'ancien  fusil  à  pierre  par  le  fusil  è  per«. 

tont-i-fait  analogue  dans  l'ossification  cussion ,  qne  n'arrête  ni  le  vent  ni  la 

des  parties  solides  chez  les  animaux,  plaie. 

L'habile  ct  ingénieux  observateur        Le  système  de  M.  Henrtelonp  re-> 

établit  aussi  qne  les  organes  élémen-  pose  sur  la  propriété  qu'a  la  poudre  in- 

taires  des  tissus  organises,  tonjottrs  )n-^  fiammable  enfermée  dans  un  petit  tube 

tdlores,  diaphanes^  inodores ,  insSpidês  de  plomb,  de  se  laisser  couper  sans  dé* 


Bt innocents  par  eux-mêmes,  doivent 
leor  couleur,  leUr  opacité,  leur  odeur, 
l^ar  saveur  et  leurs  qualités  bonnes  et 
mauvaises,  aux  matières  étrangères  sqs- 
pendues  dans  Fean  tonjourt  pure  pat 
elle-même. 

M.  de  Blafntffté  communique  des 
teeherclies  historiques  sor  l'ancienneté 
des  mammifères  insectivores  dans  lei 
différentes  régions  du  globe  ;  cette  fa-^ 
mille  d'animaux  comprend  spéciale- 
ment les  taupes,  les  musaraignes  et  les 
hérissons.  Il  résulte  de  ces  recherches, 
^ae  les  anciens  connaissaient  à  peine 
ées  animaux,  qnl  forment  une  famille 
distincte  très-naturelle;  la  distinction 
des  espèces  repose  sur  le  système  den-^ 
taire.  Les  taupes  appartiennent  presque 
^xcldsivement  à  rancien  continent, 
ainsi  que  les  hérissons,  et  leurs  caraè- 
^ères  essentiels  ne  paraissent  pas  avoir 
varié  depuis  lès  temps  lesplus  éloignés. 

-^  M.  le  baron  Heurteloup,  quia, 
eomme  on  saft^  exporté  à  l^ondres  les 
higénienx  procédés  de  la  lithotritie, 
auxquels  son  habileté  a  fait  subir  plu- 
sieitts  modidcations  heureuses,  pré- 
seme  de  nouveau  le  fuSil  à  percussion 
^*ii  a  déjà  soumis  à  l'examen  de  nos 
savants  et  de  nos  ingénieurs. 

L'emploi  de  la  pondre  fulminante 
dans  les  armes  de  guerre  offre  un  pro- 
blème du  plus  haut  intérêt,  que  les 
nombreux  essais  tentés  jusqu'à  présent 
A*ont  pas  encore  résolu.  Quelque  sim- 
ple que  soit  en  apparence  l'application 
aux  fusils  de  munition  de  ce  qui  est 
maintenant  appliqué  à  tous  les  fusils  de 
^asse,  il  y  a  dans  les  différents  systè- 
l^es  d'amorce,  des  difficultés,  des  in- 
^nvénients  pott^  la  manoeavre,  qui  ont 


tourner,  tandis  <jue  la  percussion  la  fait 
partir  aussitôt;  celte  propriété  permet  à 
l'inventeur  d'amorcer  un  grand  nombre 
de  coups  sans  aucun  danger  pour  le  sol« 
dat  ;  chaque mooveniient  du  chien  coupe 
et  frappe  à  la  fois  de  manière  à  séparer 
tfnè  portion  d'amorce  et  à  h  faire  dé- 
tonner ;  M.  Heurteloup  a  prouvé  que 
le  feu  même  peut  prendre  au  magasin 
^amorces  sans  aucun  inconvénient; 
nne  autre  condition  importante ,  c'est 
qde  l'atnorce  part  ou  ne  part  pas  à  la 
toTonté  du  tireur,  et  tons  ces  résultats 
paraissent  obtenus  à  Taide  d'tfn  mèca* , 
nisme  fort  simple  ;  les  antres  parties  du 
fasil  de  munition  restent  telles  qu'elles 
sont  actuellement;  l'arme  se  charge 
coomie  à  rordinaire,  et  fauteur  n'y  a:j 
fait  aucAn  changement.  ' 

MM.  Arago,  Poncelet,  Ségoier  et^^ 
Ch.  Dupin  sont  chargés  d'examiner  les 
procédés  de  M.  Heurteloup  et  d'en  ren- 
dre compte  à  l'Académie. 

-^  M.  Dumas  communique  une  lettre 
de  M.  Liebig  en  réponse  à  ce  qui  le 
concerne  dans  l'attaque  de  MM.  Pelouze 
et  Bertelius  ;  cette  lettre  donne  d'abord 
complètement  gain  de  cause  à  M.  Du- 
mas relativement  à  la  réclamation  de 
M.  Pelouze  ;  d'après  le  célèbre  chimiste 
allemand,  les  expériences  de  M.  Pe- 
louze sur  les  citrates  n'ont  reçu  leur  in- 
terprétation et  leur  sanction  que  de  l'a- 
nalyse du  citrate  d'argent  faite  par 
M.  Dumas;pource  qui  concerne  M.Ber- 
zelius ,  il  trouve  tout  naturel  qu'il  dé- 
fende les  anciens  principes  de  la  chimie 
sur  lesquels  reposent  ses  travaux  ;  mais 
cette  opposition  ne  doit  pas  empêcher 
d'aller.en  avant,  de  se  laisser  guider 
par  les  nouvelles  lumières  de  la  scietrce. 
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et  M.  LiebigffiTlte  fortement  son  savant 
confrère  de  Paris  à  poursuivre  ses  in- 
téressànU  travaux  sans  se  laisser  détour- 
ner par  cette  mauvaise  humeur,  de  la 
▼oie  de  vérité  oà  ils  marchent  ensem- 
Ue. 
A  la  suite  de  cette  lecture ,  M.  Du- 


sager  la  question  sons  on  nonvean  point 
de  vue  ;  mais  pour  nous  faire  bien  com- 
prendre, il  est  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  explications. 
-  Le  ehara  hispida  est  une  plante  com- 
posée de  longues  tiges  vertes,  rameuses 
et  rampantes  au  fond  de  l'eau.  Ces  ra- 


mas dépose  un  travail  de  M.  Payen  sur  ~>meaux  tubuleax ,  dont  le  plus  fort  est 


Vionilate  de  plomb ,  dans  lequel  il  a  vé 
rifié  l'exactitude  de  ses  premières  ex- 
périences. 

—  Parmi  les  faits  curieux  que  nous 
révèle  Tobsef vation  microscopique ,  la 
circulation  des  fluides  dans  l'intérieur 
des  plantes  est  assurément  l'un  des  plus 
iotéressanb  pour  le  physiologiste  et 
,  même  pour  toute  personne  qui  n'est 
pas  indifférence  aux  phénomènes  cachés 
et  mystérieux  de  la  nature  ;  ce  transport 
des  liquides  dans  les  cellules  du  tissu 
des  végétaux ,  cette  marche  régulière 
des  fluides  noumciers  circulant  dans 
ces  petits  organes  comme  le  sang  dans 
les  vaisseaux ,  est  un  phénomène  d'au- 
tant plus  remarquable ,  qu'il  est  resté 
Jusqu'à  présent  tout-à-fait  inexplicable 
par  les  lois  physiques  et  organiques  dont 
nons  pouvons  apprécier  l'influence  et 
les  effets,  flous  ne  trouvons  pas  là, 
comme  dans  les  animaux ,  un  organe 
chargé  de  communiquer  l'impulsion  au 
liquide ,  quelque  chose  en  un  mot  d'a- 
nalogue au  cœur  et  en  faisaiit  les  fonc- 
tions* Quel  est  donc  le  mystérieux  agent 
de  ce,  nv>uvement  incessant  dont  nous 
trouverons  un  si  bel  exemple  dans  une 
petite  plante  fort. commune  de  nos 
étangs  que  l'on  connaît  sous  le  nom  de 
ehara  f  Quelle  est  la  force  qui  pousse 
le  liquide  circulant  dans  chaque  cellule 
contre  les  lois  de  la  pesanteur,  qui  le 
Ait  monter  et  descendre  «sans  que  les 
deux  courants,  marchant  en  sens  in- 
verse i  se  confondent  jamais  Pun  avec 
l'autre  f  Un  grand  nombre  de  micro- 
graphes,  se  sont  exercés  sur  cette  ma- 
tière, chacun  a  fait  son  système  et  sa 
théorie  ;  on  a  tour  à  tour  invoqué  l'é- 
lectricité^ la  chaleur,  l'évaporation , 
l'exhala^on,  etc.  ;mais  aucune  de  ces 
causes  n'a  satisfait  aux  conditions  du 

Îiroblème  ;  la  circulation  dans  les  cel- 
ules  végétales  est  restée,  comme  nous 
le  disons ,  un  des  phénomènes  les  plus 
carieux  et  en  même  temps  les  plus  inex- 
pliqués de  la  physiologie. 

L'Académie  a  reçu  de  nouvelles  ob- 
servations sur  ce  sujet  ;  elles  font  envi- 


à  peu  prés  de  la  grosseur  d'une  plume 
de  corbeau ,  sont  divisés  de  distance  en 
dbtance  par  des  nœnds  d'où  partent 
des  branches  secondaires.  Entre  chaque 
nœud  existe  donc  un  tube  ou  grande 
cellule ,  qui  n'a  souvent  pas  moins  de 
deux  à  trois  pouces  de  long.  C'est  dans 
ce  tube  qu'a  lieu  la  circulation  dont 
nous  vouions  parler.  Mais ,  pour  l'a- 
percevoir, il  faut  d'abord  dépouiller  la 
plante  d'une  épaiase  écorce  et  d'une 
couche  de  carbonate  calcaire  qui  Ten- 
veloppent  de  toute  part  et  ne  permeiteot 
pas  d'éclairer  son  intérieur.  Ainsi  dé- 
cortiquée, la  tige  de  ehara  est  réduite 
à  un  petit  tube  d'une  assez  grande  trans- 
parence pour  pouvoir  être  facilement 
observée  au  microscope  en  le  faisant 
traverser  pai*  la  lumière  du  miroir  ré- 
flecteur. 

C'est  alors  qu'à  travers  les  parois  de 
ce  tube  soigneusement  tenu  humecté, 
on  découvre  des  séries  de  lignes  vertes 
disposées  réguh'érementde  diaque  côté 
dn  tube  et  parallèlement  à  sa  longueur, 
et  laissant  entre  elles  au  milieu  un  es- 
pace libre  parfaitement  transparent  ;  ces 
lignes  vertes  sont^omposées  de  petits 
corps  à  peu  près  ovales,  réunis  bout  à 
bout  comme  Jes  grains  d'un  chapelet  et 
fixés  à  la  partie  interne  dn  tube.  Entre 
les  lignes  parallèles  de  granules  verts 
on  aperçoit  des  particules  blanchâtres, 
irrégolières,  de  grosseur  variée,  flottant 
dans  le  liquide  dont  le  tube  est  rempli, 
et  parcourant  toute  son  étendue  d'un 
nœud  à  l'autre,  par. un  mouvement  cir- 
culaire ;  ou  a  ainsi  sous  les  yeux  on 
double  courant  j  l'un  ascendant ,  l'antre 
descendant,  et  ne  se  confondant  jamais 
l'un  avec  rautre,  quoiqu'ils  existent 
dans  la  même  cavité ,  sans  aucune  doi- 
son  intermédiaire.  Les  particules  flot- 
tantes, portées  d'un  point,  montent 
jusqu'au  nœud  supérieur,  se  dévient 
suivant  la  direction  de  la  cloison ,  puis, 
redescendent  vers  le  nœud  inférieur,  où 
elles  se  réfléchissent  de  nouvean  poor 
revenir  à  leur  point  de  départ ,  et  con- 
tinuer ainsi  leur  route  indéfiniment. 
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Si  l'on  appliane  uoe  ligatura  au  mi- 
liea  d'un  tube  de  ehara ,  de  manière .  à 
le  diviser  ainsi  par  une  sorte  de  nœud 
artificiel ,  la  circulation  n'est  nollement 
{oterrompoe ,  mais  elle  se  partage  et 
s'établit  dans  chacune  des  deui  dîTi- 
sions,  comme  entre  deux"  nœuds  na- 
turels. 

On  a  étudié  l'action  de  di? ers  agents 
extérieurs  sar  ce  mouvement  circula- 
toire ;  on  sait ,  par  exemple ,  que  la 
moindre  piqûre ,  qn'uajeu  d'acide  l'a- 
néantissent, que  le  1^^  l6  ralentit,- 
que  la  chaleur  portée  jusqu'à  un  certain 
degré  l'active ,  aiusi  que  M.  Dutrochet 
l'a  parfaitement  établi  dans  un  récent 
travail  sur  ce  sujet  ;  Télectricité  ne  pa- 
raît pas  avoir  une  action  marquée ,  d'a- 
près les  expériences  du  même  savant  ; 
eufin ,  rien  ne  peut  ranimer  le  mouve- 
ment quand  une  fois  il  a  élé  éteint  par 
l'un  de  ces  moyens.  Tous  ces  faits  sont, 
comme  Ton  voit,  plus  en  harmonie  avec 
un  agent  organique  comme  cause  de  ce 
mouvement,  qu'avec  un  agent  physique; 
c'est  dans  ce  sens  en  effet  que  M.  Du- 
trochet a  cru  devoir  parler  de  ce  mys- 
térieux phénomène  dans  son  dernier 
Mémoire. 

M.  Amici,  dont  les  excellentes  re- 
cherches faites  à  l'aide  du  microscope 
qu'il  a  modifié ,  et  qui  porte  sou  nom, 
ont  complété  la  découverte  de  l'abbé 
Corti,  considère  chaque  granule  comme 
mie  petite  pile  voltaîque,  mais  c'est  là 
évidemment  une  hypothèse  sans  (j|n- 
dement.  . 

Dans  les  nouvelles  expériences  com- 
muniquées à  l'Académie  des  Sciences, 
on  compare  les  séries  de  granules  verts 
aux  organes  vibratiles  décrits  avec  tant 
de  soin  dans  les ai^imaux  par  MM.  Pur- 
kinje  et  Valentin  ;  mais  ceci  demande 
encore  de  notre  part  quelques  mots 
d'explication. 

La  couche  superficielle  des  mem- 
branes internes  chez  les  animaux,  telle 
que  celle  du  nez,  des  poumons,  de  l'u- 
térus chez  les  mammifères,  est  pourvue 
d'une  foule  de  petits  organes  que  l'on 
nomme  vibratiles,  à  cause  des  petits 
cils  doués  d'un  mouvement  rapide  que 
Je  microscope  fait  découvrir  à  leur  sur- 
face. Le  mouvement  de  ces  petits  cils 
détermine,  dans  le  liquide  où  ils  sont 
plongés,  un  courant  allant  toujours  dans 
le  même  sens.  Ce  phénomène  s'observe 
dans  toute  sa  beauté  sur  un  fragment 


de  la  langue  d*ane  grenouille  «  ou  du 
manteau  de  l'hultra  et  de  la  moule;  le 
mouvement  des  organes  vibratiles  est 
indépendant  de  la  vie  générale ,  puis- 
qu'il s'observe  sur  des  parties  séparées 
du  corps,  et  qu'on  le  trouve  encore 
dans  tQute  son  intensité  chez  certains 
animaux  plusieurs  jours  après  la  mort. 
En  outre ,  ce  mouvement  persiste  pen- 
dant très-long-temps  dans  un  fragment 
de  membrane,  et  on  le  retrouve  encore» 
an  bout  de  vingt-quatre  et  même  de 
trente  heures  ;  mais  il  se  produit  dans 
cet  espace  de  temps  des  changements 
remarquables;  le  petit  fragment  de 
membrane  muqueuse  se  désagrège  peu 
à  peu ,  les  organes  vibratiles  se  séparent 
les  uns  des  autres,  et  bientôt  on  a  sous 
les  yeux  des  espèces  d'animalcules  pour- 
vus de  cils  et  nageant  isolément  dans 
le  liquide. 

A  présent  on  nous  comprendra  aisé- 
ment quand  nous  dirons  que ,  d'après 
les  nouveUes  observations  soumises  au 
jugement  de  l'Académie ,  les  granules 
verts  fixés  en  séries  régulière»  contre 
les  parois  internes  des  tubes  de  ckara 
sont  considérés  comme  des  organes  ana- 
logues aux  organes  vibratiles  des  ani- 
maux et  agissant  sur  le  liquide  de  la 
plante  de  manière  à  le  mettre  en  circu- 
lation, comme  les  cils  des  membranes 
muqueuses  qui  déterminent  un  courant 
dans  le  sens  de  leurs  mouvements. 

Voyons  les  faits  positifs  ^ult  lesquels 
se  fonde  cette  analogie ,  et  par  suite  la 
nouvelle  théorie  de  la  circulation  du 
chara. 

Indépendamment  de  l'influence  évi- 
dente que  les  séries  de  granules  parais- 
sent exercer  ^ur  la  marche  de  la  circu- 
lation, l'auteur  annonce  qu'il  parvient, 
en  soumettant  une  tige  de  ckara  prépa- 
rée à  la  compression  graduée  du  com- 
presseur de  Purkinge,  à  interrompre 
la  continuité  d'un  certain  nombre  de 
séries  de  granules  verts  que  l'on  voit 
alors  flotter  librement ,  par  l'une  de 
leurs  extrémités,  dans  le  liquide  en 
circulation  ;  ces  chapelets  se  mettent 
aussitôt  à  s'agiter  en  tous  sens,  à  se  re- 
plier sur  eux-mêmes,  s'enrouler,  puis 
se  détouler  et  se  replier  dans  un  sens 
inverse ,  enfin  à  se  contourner  à  peu 
près  comme  le  font  les  deux  moitiés 
d'un  ver  coupé  par  le  milieu  du  corps  ; 
ces  contorsions  durent  souvent  fort  long- 
temps sur  un  ehara  frais  et  vigoureux  ; 
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f#  Ml  fifMHi  iféfà  pféimxé  É  Fobflenr  à- 
ttoti  de  M.  Datrocfaét. 

Pur  cette  même  manœuvre,  on  déta- 
ille emié^ement  des  gnnxî]ei  verts , 
tfmit  <^elqùes-uns  se  mettent  bientât  à 
•6  mouvoir  d*un  rapide  mouvement  de 
cotation  Mnr  eux-mêmes,  comme  font 
beaucoup  cPanîàiaux  Infusolres;  cette 
Station  ft'est  nuHeniëni  en  rapport 
itee  le  sens  du  courant  général  ctn 
fliilde  ni  àrée  sa  fapfdtté  t  il  est  tantôt 
lent,  tantôt  rapide;  il  s*exécutf  de 
faucfie  à  ^oite,  on  derdroite  à  gauche, 
«tec  déplacement  on  sans  déplacement 
du  granule;  enflil  il  est  évidemment 
■pODtané  et  le  résultat  d'une  force  pro- 
pre, iohéfente  à  ces  pânHeùles:  ce  qui, 
an  reste,  prouve  suratboodamra^t  ci 
fait ,  c*est  que  ce  mouvement  a  égale- 
ment lieûf  en  dehors  du  tube  de  la 
plante,  dans  le  suc  exprimé  du  ehara 
iur  une  lame  de  verre,  non  pas,  à  la  vé- 
rité, dans  tous  les  granules  vert»  que  la 
jyression  a  fait  sortir,  mais  sûr  ceux  qui 
liagent  Kbremefit  au  milieu  des  goutte-' 
lettes  albumîneuses  que  forment  le  sue 
tégétal  en  s'épanchant.  Tous  les  agents 
qui  arrêtent  la  circulation  d9ùs  le  tirbé 
au  chara  éteignent  également  tout 
moatemént  dan»  les  granufes  isolés. 

Les  griUinles  Verls  sont-ils  en  effet 
(lourvus  de  cfls  ou  organes  de  mou  ve- 
ntent, comme  lesforgarnes  vibràtitesdes 
imimaux  f 

G*esl  là  une  question  qu'il  n^d  pas  été 
possible  à  rauteur  dé  résoudre  ]  nsqu'ici; 
tous  lei  moyens  qu'il  a  employés  ne  lui 
ont  pas  peroûs  de  distinguer  des  parties 
Éemblables  aux  cils  vibratiles.  IVÎais 
piour  éôQcevoif  le  mouvement  dé  ces 
particules,  on  ne  peut  guère  se  réfuser  à 
leur  accorder  des  organes  moteurs  dans 
le  genre  de  ceux  que  leur"  extréddé  té- 
nuité ne  permet  pas  d'apercevoir  davan- 
tage daâs  uûe  foule  d'animaui  infusoi-' 
res«  où  on  les  admet  par  analogie.  Ces 
o^gades,  auxquels  obéissent  les  parti- 
cules une  fois  détachées  et  mises  en  li- 
berté, doivent^  quand  elles  sont  immo- 
i>il^S  et  fixées  aux  parois  de  la  cellule 
Végétale ,  agir  sur  le  liquide  ambiant 
dans  lequel  elles  sont  plongées.  Ou  ne 
t>eut  en  effet  supposer  que  ces  particules 
acquièrent  spontanément  une  force  ca- 
pable dé  les  mettre  en  mouvement 
quand  elles  deviennent  libres,  si  elles 
se  la  possédaient  pas  quand  elle  font 
^^rtie  d^la  plante  elle-même.  C'est  du 


moiùslaeoDséqtfefice  h  plti§  rftisdnAl^ 
bleque  Ton  puisse  tirer  de  ces  faitldaos 
Tétat  actuel  de  nos  connaissances. 

11  se  produit  des  changements  re- 
marquables dans  Tordre  et  dans  la 
forme  des  granules  verts,  an  momentoà 
la  circolàMofi  vient  à  être  abolie  par  une 
cause  quelconque  ;  à  l'instant  même  où 
le  mouvement  cesse ,  ces  granulei 
éprouvent ,  dans  ^oute  retendue  de  la 
(feltule,  un'retrait  sur  eux-mêmes,  one 
sorte  de  contr|Hioft ,  de  manière  qu'ils 
deviennent  à  pH  prés  sphériques,  d'al- 
longés qu'ils  étaient,  etsè^pai  ent  aîmi 
les  un^  dés  autres  ;  ce  mouvement  estd 
^bit.  qu'il  semblerait  dépendre  d'oa 
resstfrt  que  Voix  détendrait.  En  même 
temps  lés  inégalités  se  dessinent  i  h 
surface  de  ces  petits  corps ,  comme  si 
leur  substance  se  plissait  par  Feipéce 
de  contraction  qu'elle  sabit  ;  mais  ces 
inégalités  ne  sont  autre  chose  que  des 
particules  plus  petites,  oyales  et  bien 
déterminées ,  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  chaque  granule  vert  ;  ces 
granules  sont  en  effet  formés  d*une  ma- 
ûére  verte,  sofuble  dans  l'ean,  liant  en- 
tre èlfés  trois  ou  quàfre  particules  soli- 
des, elliptiques  et  iosolubles  dansfean. 

Le  char  a  paraît  donc  offrir  un  sla- 
gùlîif  ihéTaugé  dfe  ({uëlques-nnes  des 
propriétés  des  animaux  avec  celles  ap- 
partenant essentiellement  aai  végé- 
taux. 

Mlf.  Âd.  Brôngnfart  et  Dntroebet, 
changés  de  rendre  compte  à  TAcadé- 
mie  de  ces  nouvelles  observations,  en 
ont  vérifié  rëtâctitude.  «  far  In  décou- 
verte  au^il  a  faite  de  la  rotation  sponta- 
née des  gIobi]<Ies  Verts  dn  e/karn,  lors- 
qults  sont  isolés  dé  leur  série,  H.  Don- 
hé,  (ti^ût-ils  en  terminant  leur  rapport, 
a  bien  mérité  dé  la  sdiedeé ,  et  nous 
avons  l^'honûeur  dé  p^oposiGI^  à  f  Acadé- 
mie de  donner  ^,son  approbation  atx 
rechei'ches  de  0et  ôbse/tateor.  • 

JcriN. 

!•^  Ldidret,  Défaits  «r  Uirépri- 
ientanii  des  diverses  puU$anee$  qui 
doivent  assister  au,Ci)UronnemenideU 
reine  Victoria,  —  Le  Mornin^Pott 
publie  les  détails  suivants  sur  M  pro- 
chain couronnement  de  la  reine,  et  sur 
les  représentants  des  diverses  pousan- 
ces  étrangères  qui  doivent  y  aiaUter. 

La  magnificence  qui  sera  dévoyée 
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ém  eêt(«  gnad*  lolesBité  et  les  dé*     faie  ne  poot ait  Mr»  uti  mUlient  eboti; 


penses  que  feront  obligées  de  fafre  les 
cours  étrsDgférei  peoTent  déjà  s'appré^ 
der  par  les  prix  éoomies  que  Ton  paie 

Cr  Ja  location  des  maisons ,  pour  un 
de  temps  qnJ  ne  dépassera  pas  un 
mois  on  six  senutibes  au  plus.  L'an  bas- 
tide francise,  apfiès  avoir  ehercbé  ▼•!• 
Bcmeat  un  logeaaeot  convenable,  a 
esfia  censemi  à  lover  oMyennant  1,600 
livres  iterlifl||r  (4(K000  fr.) ,  eelle  de 
l'hoaorable  M.  FOnsonby.  L'ambassade 
U  Russie»  qui  est  arrivée  an  peu  tard* 
a  offert  3,000  Hvrei  sterling  (7&»000  fr.) 
4e  rhdiel  Burlington  :  son  offre  avait 
d'abord  été  acceptée  »  maille  marehé  a  ■ 
élérompapar  suite  d'nn  malenteadn 
iw  la  durée  de  la  loeation.  L'ambassa** 
dcur  niase  a  fiia  par  looar  ThMel  de 
lord  Stuart  de  Hotbsay ,  aaoye&nant 
2,500  livres  sterling.  Quand  le  duc  d# 
Granmont  vint  €•  cfnalité  d'ambassa- 
deur extraordinaire  an  oonroMiement 
de  Geoiges  IV,  désespérant  d€  trouver 
noe  maison  aseea  vaste»  il  se  logea  à 
l'iiôtel  Grillon  et  Idocleaapparteaenia 
de  i'iièfeel  WUlis  péor  y  donner  ses 
«als;  atnons  naos  rappelons  y  avoir 
fléaux  fêtes  àm  meiBenr  goût.  Mais 
ri  les  diplomau»  éintogors  8oa«  obKgéa 
de  payer  fart  cboa  lewpsmaisons^A  LoD' 
dresi.lesambassadeora  anglaia  se  sont 
^véftdanale  mène  eaaà  YéttM^», 
Le  pett(  nembce  d*  déj^odéa  (miçtâé 
qui  ont  faii  éolnfer  lenr  mécoBteoteu 


€e  qni ,  sans  doote,  ne  contribnera  pas 
peu  à  la  popolsrité  de  sa  mission ,  ce 
seront  les  efforts  généreux  que  l'on  sait 
être  faits  par  le  due  de  Wellington 
ponr  recevoir  son  ancien  ennemi  avec 
aatani  d'empressement  qoMl  en  mettait 
autrefois  à  le  recevoir  avec  le  canon  et 
les  baionnetfes.  IVoo^  pensons  que  Til- 
Instre  maréchal  éprouvera  quelque 
fatigue  à  l'acquitter  de  ses  devoirs  de 
céréaaonfe  à  cause  deseï  anciennes  bles- 
sures. La  anite  du  maréchal  sera  fort 
nombreuse  ;  son  premfer  secrétaire  est 
le  marquis  d'Eyragnes,  ex-chargé  d'af- 
faires à  Constantinople  ;  le  second  se- 
crétaire est  le  fils  da  fnarécbal  «  mar- 
q«ii  de  Dalmatie  ,  ex-chargé  d'affairei 
de  France  à  La  Haye.  Le  gendre  da 
aiarérbal,  le  marquis  de  Mornay,  dé- 
poté da  rentre  gauc^,  doit  aussi  assis- 
fey  au  couronnement  avec  son  frère 
Gbarles  de  Mornay,  airfoord'hui  mi- 
nistre de  France  à  Stockhohn.  Le  doc 
de  Vicence,  fflsdn  célèbre  Gaallnconrt; 
le  marqni»  de  Hassano,  fils  du  doc  de 
eeMm  et  frère  de  Mme  Barfng»  dof- 
rent  faire  t>arfie  de  fa  snfte  du  maré- 
ebal.  Le.  marquis  do  Valençay  ne 
poofra  faire  partie  de  Fambassâde ,  à 
enas^de  la  mort  presqne  simultanée 
ÔM  son  grand-péré  le  doc  Arcbambanlt 
et  é^  celle  de  son  gfnmd-oncle  le  prince 
de  Tall«yrattd. 
Lldtef  Ponsonft>t,  qn'a  foné  le  ma- 


vent  an  stijel  des  soanMs  prétendues    rédMl  Soolf,  était  fsdis  occupé  par  lord 
exorbitante»  deuandéespdwfni^d'anS'     ARkaftesbury  ?  c*e9t  dans  cefte  résidence 


l>>«ade  extraordinaice^  svaiene  oublié 
*^  donte  ka  sonoaci  eonatdèrablei 
V^^  le  dne  de  Nortttsmbertand .  pay 
exeo^Ie,  dépens»  eniFrane*  daoa  nne 
occasion  seHblable.  Sa  ârâfoa ,  airee^ 
cette  grandeur  ot  ce  désintéressement 
^tti  distini^ayt  la  noble  famiNe  de» 
^^fy.  jetait  de  l'or  à  tous  venants  k 
Paris  et  à  Heimtf«  donnant  vn«  seconde 
'présentation  des  largesees  qne  set 
«ncèt>G9a^e«tfaitei  dans  les  fêtes  et 
tournois  de  la  chevalwie.  On  saU  qne 
"amtiassadenr  extraordinaire  choisi 
pour  représenter  la  France  est  le  maré- 


qaK»  Mr  de-  Gbff(«atrbriafrd  ,  afors  am  - 
baiiadeirr  de  France,  donna  à  Londres 
A»  pins  bettat  bah  dont  aient  gardé  là 
amnrenit  les  psrtisans  It»  plus  dévouée 
M^ttfte  de  Therpsicore.  Lé  nombre 
des  représentants  de  la  France  sera  en- 
cmtr  augmenté  par  le  général  Sébas« 
tiani,  qni  sera  âé  reiôtir  àf  LOndre» 
dans  îe  courant  de  hr  semaine  pro- 
diain^,  ameianf  afèc  foi  le  baron  de 
Bonrqueney  ,  cbargé  d'affaires  de 
France,  le  comte  de  Roban-Ghabot , 
neven  du  dne  de  Leicester,  etc. 
L^Aotricbe  sera  représentée  par  le 


chai  Soult,  duc  de  Dalmatie.  Ce  gêné-  prince  Schwartzemberg»  qui  amènera 

rai,  ayant  été  le  plus  grand  capitaine  avec  loi  sa  femme ,  l'une  des  beautés 

de  la  France  après  Napoléon ,  et  près-  de  Tempire  antrichien.  Il  sera  accom- 

<iue  son  rival  en  Influence  militaire ,  pagné    du  prince  Trantsmandorff  et 

*|ant  rempli  en  outre  les  pins  hauts  d'une  snite  nonifbreuse  de  jeunes  gen- 

emplois  civils  de  TËiat  et  possédant  tUshommes hongrois, la  flenr delà  n^- 

1"^  grande  fortnne,  le  Bot  dea  Fra»-  bleue  de  tonte» ieinttionaqui  forment 
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Tempire  d'Autriche.  Il  y  a  déjèi  quel- 
que temps  que  les  journaux  du  conti- 
nent entretiennent  le  public  des  prépa- 
ratlfs,  des  dépenses  et  des  costumes  de 
la  suite  du  prince.  Si  nous  ajoutons 
qu'il .  sera  parfaitement  secondé  par 
S.  A.  S.  le  prince  £sterh^;f^le  type  da 
bon  ton,  du  goût  et  de  la  magnifi- 
cence, on  coniriendra  que  l'Autriche 
n'a  à  redouter  aucune  concurrence  de 
la  part  des  autres  puissances  en  cette, 
circonstance.  L'hôtel  que  doit  occuper^ 
le  prince  de  Schwartzemberg  éit  celui 

3ui  est  contigu  à  l'hôtel  Mansfield, 
ans  Postland-Place. 

La  Russie  sera  représentée  par  le 
comte  Strogonoff,  l'un  des  plus  nobles 
gentilshommes  de  cet  empire^  On  dit 
qu'il  sera  accompagné  du  comte  Ana- 
tole Demidoff ,  jeune  gentilhonune  qui 
s'est  fait  une  grande  réputation  en  con- 
sacrant son  immense  Ibrtune  (provenant 
des  mines  d'or  et  de  platine  qu'il  pos- 
sède dans  les  montagnes  de  l'Urid)  à 
encourager  la  littérature  et  les  arts. 

Le  comte  Strogonoif,  outre  ses  ai- 
des-de-camp et  ses  secrétaires,  amènera 
avec  lui  plusieurs  princes  natifs  de  ces 
différentes  tribus  de  l'Asie»  qui, -depuis 
cinquante  ans,  ont  successivement 
passé  sous  le  sceptre  de  la  Russie.  Le- 
comte  Poxzo  di  Borgo ,  ambassadeur 
ordinaire,  reste  à  Londres,  et  son  hôtel 
de  Ashbumham-House  continuera  à 
être  le  lieu  de  rendez-vous  de  la  meil- 
leure société ,  sous  les  aimables  auspi- 
ces de  sa  nièce,  la  comtesse  Charles  de 
,  pQzzo,  de  la  noble  famille  des  Grillon. 

La  Prusse  a  choisi  pour  la  représen- 
ter l'homme  le  plus  riche  pent-étre  et 
le  plus  noble  de  ce  royaume,  le  prince 
Putbuc.  On  ne  connaît  pas  encore  les 
personnes  qui  feront  partie  de  sa  suite. 
On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  trouver 
pour  S.  Ex.  une  maison  convenable.On 
a  enfin  choisi  l'hôtel  contigu  à  l'hôtel 
Mivart.  S.  Exe.  le  baron  Bulow  n'en 
continuera  pas  moins  à  occuper  son 
poste  à  Londres ,  où  ses  belles  manières 
et  son  caractère  aimable  l'ont  rendu  le 
plus  populaire  et  le  plus  influent  des 
diplomates. 

Le  général  comte  Lowenheim ,  ex- 
ambassadeur à  Paris ,  représentera  la 
Suéde.  Ses  appartements  sont  retenus 
à  rhôtel  Burlington.  La  Hollande  a 
choisi  pour  son  ambassadeur,  le^  gêné- 
rel  baron  Yaa  Capellen,  qui  est  consi- 


déré comme  an  des  admif^lnteonlei 
plus  distingués  de  son  pays.  Il  s  élé 
long-temps  gouverneur  général  dei 
possessions  coloniales  hollandaisei,où 
il  a  rendu  de  grands  services. 

Le  jeune  prince  de  Danemark,  w» 
veu  du  roi,  duc  de  Holstein-Gottorp, 
doit  représenter  le  Danemark  aa  coo- 
ronnement.  On  croit  savoir  qae  et 
jeune  prince ,  dont  on  vante  la  besoté, 
est  un  des  adorateurs  de  notre  jeane 
reine ,  ^t  que  son  onde  cherche  à  i«- 
nouer  les  liens  d'union  et  d'andtié  (jai 
existaient  entre  l'Angleterre  et  le  Da- 
nemark, au  moyen  d'un  mariage  dont 
le  règne  glorieux  de  la  reine  Ame  i 
offert  un  précédent.  Lé  baron  Blome, 
ministre  de  Danemark  à  Londres,  cou- 
tinuera^à  pccuper  son  poste.  Sa  femme 
est  un  *modèle  de  grâce  et  d'iniJii' 
^  lité. 

Le  Wurtemberg  aura  pour  repiésen- 
tant  le  jeune  prince  de  ce  nom,  con- 
jointement avec  le  prince  Mandelsloh , 
ministre  de  Wurtemberg  à  toadres,  et 
allié  à  la  maison  de  Brunswiek. 

L'oncle  de  S.  M.  le  roi  des  Belgaa 
choisi  pour  représentant  le  prioee  ds 
Ligne,  prince  médiatisé  de  maison ao* 
trefois  souveraine  6t  petit-fils  dafameu 
maréchal  prince  de  Lignef^  aasâ  célè- 
bre par  son  esprit  qu'il  était  renommé 
«  par  son  courage.  Ce  gentilhomme, 
dont  le  nom  historique  doit  jeter  va  d 
grand  éclat  sur  sa  mission ,  sera  aecoo- 
pagné  de  la  princesse  son  épouse,  de 
la  maison  princière  de  Labominly. 
M.yan  de  Weyer,  qui  reste  en  Angle- 
terre ,  sera  aussi  bon  pilota  poargoider 
le  prince  et  la  princesse  i  traters  la 
mers  du  grand  monde  qu'il  l'a  été  es 
tout  temps  en  affaires  polititpies. 

Bien  que  l'Espagne  ne  poisse  pas  » 
voyer,  comme  aux  précédents  cooroo- 
nements,des  ambassadenrsaossi  magni- 
fiques qu'un  Peman-Nuoei,  Bejw 
é  sanguine  Gotorum ,  on  on  due  de 
l'Infantado ,  qui  déployèrent  dans  M 
occasions  une  grandeur  qu'on  ne  sur- 
passera jamais,  cependant  l'Espagne 
nous  envoie  pour  ambassadeur  extraor- 
dinaire un  homme  du  plus  liant  nagj 
le  marquis  de  Floride  Blanca,  qdseia 
accompagné  dans  cette  mission  par  I0 
chevalier  d'Aquilar. 

Lé  Portugal  nous  envole  ponr  am- 
bassadeur un  ministre  (i^état,  un  diplo- 
mate diftiogné  qui  a^joiiéangnBdrôif 
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dm  rhistoîre  moderne  :  noiu  tooIods 
parler  da  doc  de  Palinella. 

Le  marquis  et  la  marqaiae  de  Brig- 
niole  viennent  seconder  le  comte  de 
PoUeopour  représenter  dignement  la 
Sardaipe. 

On  dit  qne  le  roi  de  Naples  doit  en- 
voyer de  nooTelIes  leures  de  créance  à 
BonmiDislre  à  Londres.  En  ce  cas,  ce 
lera  le  Nestor  de  la  diplomatie^  le  vé* 
Dérable  comte  Ladof  tiui  représentera 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicilesà  la  céré- 
monie da  couronnement. 

C'est  là  première  fois  qne  la  snblime 
Forte  envoie  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire pour  une  semblable  mission. 
Elle  a  fait  choix  de  Ahmed-Ferid ,  que 
l'on  dit  être  parti  de  Constantinople ,  le 
16  avril  dernier,  chargé  de  présents. 

Aacan  ambassadeur  n'a  encore  été 
nommé  par  la  Bavière. 

4*  Parié»  Élection  académique.  — 
M.  Blanqni,  directeur  de  TEcoIe  spé- 
ciale du  commerce,  a  |été  nommé 
membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  en  remplace* 
ment  de  M.  Charles  Comte.  Il  avait 
pou  eoncorrent  M.  Fassy,  ancien  mi- 
nistre du  commerce;  M.  Dutens, 
inspecteur  diTisioi^naire  des  ponts  et 
chaussées,  et  M.  Michel  Chevalier, 
conseiller-d'état. 

h»  Pari$,  Séance  publique  annuelle 
de  C Académie  des  Sciences.  —  M.  Gay- 
Lnssac  fait  un  rapport  sur  le  nouveau 
procédé  de  M.  Demarçay,  pour  la  con- 
servation des  grains  ;  ce  procédé  con- 
siste h  déposer  le  grain  dans  un  silo  en 
forme  de  glacière,  revêtu  intérieure- 
ment d'une  caisse  en  bois  et  recouvert 
de  chaume  ;  le  maintien  du  blé  à  une 
température  presque  invariable  et  assez 
froide,  suffit  pour  lui  conserver  toutes 
SCS  qualités,  sa  couleur,  son  brillant  et 
ion  poli,  son  poids,  la  blancheur  de  sa 
farine^  etc.,  etc.  ;  et  surtout  .à  le  pré- 
server des  ravages  des  charençons; 
l'Académie,  sur  les  conclusions  de  ce 
rapport  «  donne  son  approbation  à  ce 
procédé. 

M.  le  général  Bogniat  rend  com]^te 
de  l'examen  qu'il  a  été  chargé  de  faire 
avec  MM.  Séguier,  Poncelet  et  Char- 
les Dupin,  du  fusU  de  M.  Heurteloop, 
et  des  épreuves  auxquellei  la  commis- 


sion a  soumis  celte  arme  pour  en  appré- 
cier tons  les  avantages  ;  ce  rapport , 
fait  avec  on  soin  minutieux,  par  un 
homme  très-compétent  en  pareille  ma- 
tière ,  excite  une  vive  attention  et  un 
grand  intérêt.  Il  résulte  de  l'examen 
attentif  do  procédé  de  M.  Ileurteloup, 
du  mécanisme  de  son  fusil  percuteur, 
delà  composition  de  ses  amorces,  des 
expériences  qu'il  a  répétées  sous  Içs 
yeux  des  commissaires ,  qu'il  parafe 
avoir  enfin  résolu  le  problème  de  l'em* 
ploi  de  la  poudre  fulminante  dans  les 
armes  de  guerre.  La  commission  a  été 
satisfaite  de  toutes  les  épreuves  aux- 
quelles elle  a  cru  devoir  soumettre  le 
fusil  de  M.  Heurteloup  ;  néanmcHns , 
dans  une  matière  aussi  grave,  elle  croit 
devoir  se  borner  à  proposer  l'essai  de 
cette  arme  sur  une  petite  échelle,  afin 
d'en  constater,  par  une  longue  expé- 
rience et  dans  tontes  les  circonstances, 
les  avantages  et  les  inconvénients;  on 
ne  peut,  en  effet,  mettre  trop  de  pru- 
dence avant  d'entreprendre  une  réforme 
générale  dans  notre  armée,  analogue  à 
celle  exécutée  par  Louis  XIY,  auquel 
on  doit  l'adoption  des  fusils  à  pierre. 

M.  Coriolis  fait  un  rapport  sur  les 
Mémoires  adressés  pour  le  concours  de 
mécanique  ;  aucun  des  Mémoires  n'a 
mérité  le  prix. 

M.  Larrey  lit  un  Mémoire  sur  les 
caractères  de  la  race  arabe  considérée 
conome  souche  de  l'espèee  hunmine. 

L'Académie  reçoit  une  note  de 
M.  Boudant  sur  la  grêle.  Le  5  mai  der- 
nier, à  cinq  heures  du  soir,  il  a  observé 
à  Saint-Cyr  une  chute  de  grêle;  les 
premiers  grêlons  étaient  glcmuleux  et 
formés  de  couches  concentriques;  après 
un  coup  de  tonnerre,  ils  prirent  une 
forme  pyramidale ,  résultant  évidem- 
ment de  la  rupture  des  globules  t  ce 
qui  vient  à  l'appui  des  précédentes  re- 
marques de  M.  Elie  de  Beaumont. 

M.  Antelme  adresse  un  nouvel  ins- 
trument propre  à  prendre  les  mesures 
très-exactes  du  crâne. 

M.  Séguier  présente,  de  la  part  de 
^  M.. Loyer,  un  travail  sur  l'emploi  delà 
vapeur  perdue  dans  les  machines  à 
hante  pression.  Ce  procédé  prodoit  une 
économie  de  30  p.  100  dans  l'emploi 
du  combustible. 

M.  Pelouse  prend  la  parole  à  l'oc- 
casion de  la  dernière  lettre  de  M.  Lie- 
big;  ce  chimiste,  dlMl,  lui  prête  mw 
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réelnMtloiiqiiHlii*aJniia<8vOfi]«  faire  perdant  ime  ptnÛB  «dMtaee,  cfcif 

à  propos  des  citrates;  il  s'est  bortaé  à  celle  d'obliger;  et  comme  eileaTaitu 

dire  qu'avant  Tarrivée  de  M.  Liebig  à  consenrer,  soes  tous  les  régimes^  en 

Paris,  et  par  conséquent  avant  le  tra-  crédit  dû  à  sa  valeur  personnelle,  elle 

vail  de  M.  Domas,  il  était  parvenu  à  secroyaft  encore  riche  I..... 

enlever  un  tiers  d'alôme  d*eau  à  beao*  Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être 

coup  de  citrates  ;  il  invoque  à  cet  égard  admis  dans  sa  société  partScnlière  savent 

le    témoignage    de  '  ses    collègues  ,  tout  ce  que  son  ftme  avait  de  noblesse. 

MU.  Thénardy  Dulong,   Chevrenl ,  Bile  ponssalt  la  délicatesse  ai  loin  dans 

et  en  particulier  de  AI.  GajLussac,  son  les  relations  sociales,  qaVIle  a  laissé 

maiire.  ignorer  aux  personnes  Uees  le  pl«s  inii- 

$.  PMriê»  Mort  ée  M^^ià  àuohetêe  memeni  avec  elle  les  embarras  d'affaires 

dtAbranUK  -^  Aojoturd^ui,  à  qvatre*  qui  ont  agité  ses  derniers  jours, 

heures  du  matin,  M w«  la  dncbesaed'A-  Après  avoir  fait  pendant  bien  des 

brantés  a  été  enlevée  à  m  famiHe  et  à  années,  les  bonnears  de  Paris  à  l'Eu- 

ses  amis  par  une  mort  pfématuréeii  Oei  rope ,  elle  est  morte  à  Ginillot,  dam 

n'^  que  dans  la  soirée  d*hier  que  la  une  maison  de  santé,  ou  ta  plupart  de 

maladie  à  laquelle  a  anccombé  M"*  In  ses  amis  ne  sont  entrés  que  pcmr  voir 

ckicliasse  d'Abrantés  a  présenté  peur  emporter  seo  eefcuerl  au  eîBKtière  de 
la  première  fois  des  symplAaaet  aiir»  .  Men^sieHre. 

Djiants.  MM.deGbateaubriafld,TîeferHsge 

La  célébrité  avaH  eeeunencé  pMV  et  presque  tout  ce  que  Paris  renferme 

dk  où  éUe  iait  pour  la  plupart  dca  d'hommes  distingués  étaient  à  ann  con- 

autres ,  à  la  perte  de  sa  fortune.  La  ré^  voi* 
pntation  ei^opéenne  qo^^  s*est  ac^ 

qnise  par  ses^écrits  fait  anlantd^bonneitr  iS.   l^urU*  TintatUe  4û  vol  cka 

à  TénergiA  de  son  caractère  qu'à  la  vi*  M^«  Mars,  —  •  Notre  gaanda  mni 

Tapité  de  sen  esprit.  Cette  qualité  brille  dienne  MU«   Mars  vient  d'écbegper 

dans  ses  Mémuigcs;  ony  retrouveanasi,  comme  pax  miracle  à  im  berxil»le.geet- 

à  un  degré  rare  cbea  lesBMilleuieécri'-  apens  où  sa  fortune  et  sa  vi«  étaient 

vains ,  le  um»  de  le  conversation»  également  en  danger.  W^  Mare  bebite 

Celle  de  M*»*  d'Abrantés  se  ^tin^  ube  petite  et  charmante  maiao&  qu'elle 

gnait  par  «ne  absence  'd'amermme  si  a  fait  bâtir,  il  y  a  quinae  ana  eavins, 

complète,  qu'en  aurait  pu  la  prendre  tout  proche  de  celle,  également  re- 

pouf '  de  l'oubM.  Elle  ne  s'est  jamaie  nommée  pour  sa  richesse  '  et.  son  élé- 

servie  de  la  publicité  assurée  à  ses  œu-  gance ,  queTahna  venait  à  cette  époqpn 

vres  pae  le  succès,  que  pour  satis5ire  d*éleirer  à  grands  frais.  Cette  maiwn, 

des  affections  douces,  on  pour  s'ae-  dont  feutrée  principale  est  ree  Saint» 

quitter  d'an  devoir  de  cœur.  On  eût  Laaare,  n"-  SM ,  a  une  sortie  aar  la  nie 

(Ut  que  la.mémetre  lui  manquait  pour  de  La  RochefouèauM,  et  ses  fenêtres 

se-  ^Bger  ;  pourtant  la  sitfnne  était  fidèle  otiTrent ,  partie  sur  un  déMdeoz  petit 

et  inépuisable,  mais  elle  choisissait  avec  jardin  arrosé  d'eaux  vives ,  partie  aor 

générosité  dans  ses  souvenirs. ,  la  rne  isolée  de  La  Rochefoucauld. 

Pour  bien  juger  les  hommes,  il  faut  »  Hier,  Mife  Mars,  atteinte  d'une  lé^ 

pl«f  que  de  la  justice;  il  faut  de  kt  gère  indisposition,  n'était  pas  seetieda 

boulé.  La.  siemio  était  grande;  on  Je  la  journée,  et  avait  manifeMéi'ItrieBlioa 

recennaisBait  dana  les  habitude»  de  sa  de  se  retirer  de  bonne  heure  ponr  se 

>  ie  ;  aussi ,  malgré  ses  briU^ts  et  nom-  livrer  au  repos,  lorsque,  vers  huit  bewvs 

breux  succès ,  n'a  t>elte  jamais  eu  dHin-  dv  soir^  sa  femme  de  chambre ,  enlMnC 

nemis  iittéraixes.  dans  se  chambrée  coucher  pour  ^Sifo- 

Qaojqu^'elle  se  Itvxât  à  des  eneés  ai  ser  tout  ce  qui  était  nécessaire,  fapet' 

tsaveil  que  se»  amis  et'  sa  fiimille  Ivi  re>  çot  avec  effroi  <!^  la  glace  d'mie  ar» 

pfQcbsient  ep  vai» ,  tUe  était  toejdur»  moire  dans  l'intérieur  de  hqœlfo  car 

atia  ordres,  die  ceux  qui  venaêenl  lui  plkeée^acaiaieen^fer sortent dtoaaieKin 

domauder  nu  service.  Son  temps,  se»  de  Fichet  «oùMU*  Mars-aene  tM  ee 

^soiAS,  le  produit  de  ses  «eiHes  elle  qrfette  a  de-plnaprédeo», étailiUrft, 

leur.  dAno»ii  tout;  i/a  seule  bebitude-  Eil  hâte ,  eile  alla  prévenir  hV^ 
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l^eterre  fit  i'IrUnde,  la  principaaté  de 
Galle^f  la  ville  de  Bervick  Upoa* 
Tweed  et  les  territoires  en  dépendaot 
«raot  ruAJQ»  dç9  deux  royaumes  r  Et 
ÇQiweryer^-TQus  aqxévéqaes  et  clergé 
dje  rAn^leteiTC,  e^  aux  églises  ici  con- 
fiées, à  U]ir  soin  tous  droits  et'priviléges 
({ui  par  la  loi  leurapparlleanent  ou  leur 
Q|^3rM'ej3draient? 

lia  r^îQç  { Je  promets  ^e  faire  tout 
cela. 

3ar  cç.  ia  jreiue  se  lèyo,  ae  ren<i  à 
fautcl,  s*y  agenouille,  et  la  main  sur 
r^Tangile ,  dit  :  «  Je  ferai  et  garderai 
•les  choses  que  je  viens  ici  de  promet- 
>.trc«  et  aix^si  Dieu  me  soit  en  aidel  • 
^  {^es  autres  cérémonies  sont  :  Tonc* 
lion  f  la  remise  dçs  éperons,  celle  de 
l'épée^  ro^rrande  de  l'épée,  que  le  vi- 
comte Melbournç  rachète  pent  sbe|* 
lings  ;  rinvestiture  avec  Je  manteau ,  la 
re|QJ3e  io  |:k>be ,  de  Tannean ,  ies 
sfscptres. 

Avivât  de  commencer  la  cérémonie 
de  l*ooctipn,  voie!  la  prière  que  dit 
rarehevéque  :  f  O  Seigneur,  6  Saint* 

>  J?ére,  qui,  en  oignant  d'huile,  fis  jadis 
>et  consacra^  des  rois,  des  prêtres  et 
»  de9  prophètes  pour  enseigner  et  goa« 
>verner  to'u  peuple  d* Israël ,  bénis  et 
•sanctifie  tfi  servante  choisie,  Victoria , 
•qui,  par  notre  oifice  et  notre  minis^ 

•  tére,  va  être  ointe  de  cette  huile  et 

>  consacrée  reine  de  ce  royaume!  Donner 
•lui ,  6  Seigneur  1  Tesprit  libre  et  royal« 
•resprit  de  sagesse  et  de  gouverne* 

•  ment ,  l'esprit  de  conseil  et  de  force 
•«(ûritnelle ,  l'esprit  de  çonoalasanee  et 
»  dfi  véritable  sainteté ,  et  remplis-la ,  (i 

•  Seigneur!   ^o  l'esprit  de  ta  sainte 

•  crainte,    aujourd'hui   et  à  jamais  1 

•  Amen.  • 

Lfi  lord  charnhcllan  et  la  giandemat* 
tresse  de  Ja  garde rrobe  ôtent  son  man- 
teau cramoisi  à  la  reine  qui  s'e^ssieci 
dans  la  chaise  de  saint  Edouard  ;  qua- 
tre chevaliers  de  la  jarretière,  le  due 
do  Rutifiud,  le  marquis  d'Anglesey , 
le  marquis  d'Exeter  et  le  duc  de  Uao« 
dcugh  étendent  au-dessus  de  sa  tête  on 
riche  poêle  d'or;  l'archevêqpe  prend 
sur  Fautel  l'ampoulle,  verse  Thuiie 
dans,  une  cniller,  et  oint  S.  M,  sur  la 
tète  et  sar  les  mains« 

Four  la  remise  de  l'épée ,  le  vi- 
comte Melbourne,  porteur  de  l'épée 
d'iÇtat ,  la  donne  au  lord  cbambellan , 
qui  la  passe  à  l'archevêque  qui  la  dé- 
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pedBur  l'antel,  en  iisM  cw pendeii 

•  Ecoute  nos   prises,   6  Seigneur I 
^  nous  te  supplions  de  diriger  et  de  sou* 

•  tenir  ta  servante,  la  reine  Victoria,  eC 

•  te  demandons,  par  ta  main  droite  d« 

•  majesté,   de  bénir   et  de  «anctifier 

•  cetip  épée»  dont  ta  servoute  Victoria 

•  désire  être  ceinte,  afin  qu'elle  lui  soit 
•la  défenjse  et  la  protection  des  Eglises, 
•de9  veuves,  des  orphelins  et  de  toiii 

•  tes  serviteurs,  et  la  terreur  de  tona 

•  ceux  qui  veulent  le  mal.  Am4Ht  t 

L'archevêque  prend  l'épée  de  dessoa 
Tautel  et  la  remet  dans  la  main  drottt 
de  la  reine  en  disant  : 

«  Reçois  cette  épée  royale ,  qui  eai 
consacrée  pour  la  défense  de  la  aaintf 
Eglise ,  et  à  toi  remi^^e  par  les  mains 
des  évêques,  quoique  indignes,  toute- 
fois sacrés  par  l'autorité  des  saints 
apàtres.  Bt  rappelle-^toi  de  qui  le 
psalmistea  prophétisé,  en  disanti  CeiQ^ 
toi  de  l'épée  sur  U  cuisse ,  ô  toi  la 
plus  puissant,  çtavec  ton  épée  exense 
la  force  d'équité,  et  détruis  la  set 
mence  d'iniquité;  protège  la  sainle 
égli^  de  Dieu  et  son  fidèle  peuple  « 
défends  et  secours  les  veuves  et  les 
orphelin^,  restaure  les  choses  tombées 
en  ruine ,  et  maintiens  celles  qui  sont 
restaurées,  adn  qu^en  ce  faisant,  t« 
puisses  être  glorieux  dans  les  triom- 
phes de  la  vertu  |  excellent  dans  l'or^ 
ne  ment  de  la  justice ,  et  régner  tou- 
jours avec  le  sauveur  du  monde  dont 
tu  portes  l'image.  Ameu,  • 
Le  duc  de  Norfolk,  comme  seigneur 
du  manoir  de  Worksop  «  présente  etw 
suite  à  genoux  à  la  reine  [pour  la  maM 
droite  >  un  gant  brodé  aux  armés  dea 
Uoward. 

C'est  alorsqu*à  lieu  le  eeuronnemêntg 
qui  est  de  toute  cette  solennité  la  plw 
imposante  cérémonie.  L'archevêque  de 
Cantobery,  debout  devant  l'autel  «  et 
tenant  entre  ses  mains  la  couronne  do 
saint  Edouard,  la  consacre  et  la  bénite 
puis  il  descend  de  l'autel ,  accompagné 
de  ses  assistants  et  du  doyen  de  Westo 
mînster  portant  la  couronne,  et,  la  prev 
nant  des  mains  de  celui-ci,  la  pose:Siiiria 
tète  de  S.  M.  Sur  quoi  tout  le  peuplé 
crie  :  Diêu  savve  la  reine  !  Et  au.*«sitéi 
les  pairs  et  les  pairesses  mettent  leurs 
couronnes  [eoroneU)*  les  évêques  ievri 
bonnets ,  et  les  rois  d'armes  leurs  co»« 
ronnea;  les  trompettes  sonnent*  Ica 
tambours  battent  aux  champs,  et  les  ca- 
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U  èompie  Vkés\tS^e  1  Goèime  il  jure 
d'être  fidèle  au  Tœu  sacré  d'une  mère  I 
neuf  aimées  passent  délicieuses.  Type 
gracieux  d'énergie,  de  bonté;  tonjâura 
maîtresse  d'elle  même ,  Louise  étudie, 
cherche  à  fixer  le  Tague,  Fex^gération 
mobile  du  caractère  de  Lignerolles  sen- 
sible ,  généreux  «  passionné  pour  ce  qui 
raapire  la  grandeur,  l'èléTatioo ,  pour  le 
culte  des  arts  ;  mais  sans  Tolonté ,  in- 
certain, irréiéchi,  jouet  docile  de  toutes 
lesimpfessiotts.  Rien  encore  n'a  troublé 
la  paix  conjugale.  Hôtes  solitaires  d'un 
manoir  champêtre,  mtidame  dirige  l'é- 
ducation d'une  fille  bien-aimée,  Marie; 
poète,  monsieur  soupire  quelques  ri- 
mes, ou  essaie  d'imiter  Molière  i  in- 
nocents loisirs  que  vient  bientôt  pattager 
Lagrange  ,  vieillard  excellent ,  mais 
d'nne  austérité  rigide;  homme  tout 
d'une  pièee,Téritabl«armnre  du  moyen- 
Age  ,  et  le  plus  tendre,  le  meilleur  des 
pères.  Cette  existence  paisible,  Ce  repos 
enchanteur,  doivent-ils  durer  long- 
temps? Hélas  1  non.  Henri  rencontre 
dans  un  castel  voisin ,  une  femme  char- 
mante. Son  nom  ?  Cécile.  Sa  position 
sociale r  Jadis  pnma  donna  de  salon, 
admirable  interprète  de  Rossini ,  (de 
Beethoven  ;  tour-ii-tour  pidon  ;  Sémi- 
ramis,  Tancréde  ;  elle  enchantait  l'An- 
gleterre et  l'Italie ,  lorsque* le  comte  de 
Givry»  colonel  d'artillerie^  neveu  du 
princ^de  Miré,  chasseur  intrépide  et 
voisin  de  campagne  de  Louise,  hiiadres- 
ise  d'assidus  hommages^  réponse ,  l'en- 
lève aux  applaudissements ,  à  celte  vie 
artistique  dont  elle  était  si  fière  et  pour 
jamais  perdue  ;  car,  très-peu  dilettante. 


sins  à  venir  lui  rendre  visite,  tdtklse  n^ 
fuse  d'abord  ;  puis  cédr.,  vaincae  par  les 
prières  de  Henri.  Liguerolles  compte, 
impatient ,  les  minutes  qai  le  séparent 
de  ]»  comtesse.  Le  jour  convenu  lait 
enfin.  On^pait.  Henri  devance  madame 
et  le  beau-père  ;  entre ,  ne  rencontre 
pas  Cécile  ;  trace  que]ques  lignes  ïnm 
passionnées,  bien  significatives;  qoinB 
sauraient  laisser  aucun  doute  sur  leur 
intimité Il  écrit  encore,  la  com- 
tesse accourt  :  on  se  dit  les  plus  bellef 
choses  du  monde.  L'arrivée  de  Lonise, 
dé  Lagrange  et  de  Marie  dérange  ce 
tète-à-tête.  Marie ,  curieuse ,  regarde 
les  papiers  épars  sur  la  table ,  dn  non 
bre  la  lettre  comnàencée  ;  montre  le 
billet  àr  sa  làére...  L'écriture  de  Hen- 
ri!  Quelle  est  cette  Cécile  ?  Pent' 

être  l'héroïne  d'un  roman  qne  Henri 
compose...  Elle  n*a  encore  entends 
appeler  la  comtesse  que  M°»  de  Givrj; 
mats,  bientôt^ironôncé ,  ce  nom  reten- 
tit au  cœur  de  Louise ,  le  déclùTe....* 
Que  d'illusions  détruites  en  un  instant! 
Combien  d'années  de  bonheur perdnesi 
Faire  un  éclat,  du  scandale...  non. 
L'infortunée  a  de  l'empire  sor  elle- 
même  ,  dévore  sa  douleur,  épie  les  dé- 
marches de  Cécile  ,  écouti»...  M«de 
Givry  accepte  un  rendez-vous.  Vhmt, 
le  Bett ,  Louise  veut  rapprendre  dr 
Cécile.  La  comtesse  hésite  ;  M»«  ùitU' 
gnerolles  présente  alors  le  billet  aeci' 
sateur...  Si  elle  patle,  CécHe  eitdés- 
hooorée. ..  £h  bien  !  HenriJ|tteDd  k 
deux' heures,  à  l'extrémité  ^nimc..*. 
prè^du  tombeau  de  la  mère  de  tootaf 
....  mais  elle  ne  s'y  rendra  pas.  Si  Ait* 
Louise  l'eiigeV 
Â  peine  nos  deux  adultères  soat-^ 


le  comte ,  quand  M™«  la  comtesse  es- 
saie une  cavatine ,  s'endort.  Henri  Tad 

mire,récoute,  s'émeut  de  ses  Chants..;  .réunis,  Mme  de  Lignerolles  appnvft. 
11  aime  la  jolie  fauvette,  et  la  jolie  fan-  Henri  l'accable  d'injurieuses  jinhr 
vette  n'est  point  ingrate.  Louise  a  une 
rivale.^  L'adultère  commence.  Ligne- 
rolles se  reproche  cette  première  infi- 
délité ;  mais  la  séduction  le  trouve  sans 
défense,  finit  mois  s'écoulent  r  i^os 
amants  d'un  jour  songent-lis  encore 
l'un  à  l'autre?  Pas  beaneoup.  Un  inci- 
dent renoue  la  partie. 

Une  discussion  sur  le  droit  de  chasse 
amène' le  prince  de  Miré  chez  Ligne- 
rolles. Sa  nièce  l'accompagne ,  échange 
^  quelques  mots  fortifs,  ^elques  lascif» 
regards  avec  Henri.  Lagrange  observe,  *  qui'a  élevé  dans  son  cœur  an  aold  ^ 
conçoit'  des  soupçons  :  il  surveillera  le  toute  chose  noble  ;  celui-là  ni  le  otd^ 
cher  l^endre*  M.  de  Miré  invite  ses  voi-     leur,  c'est  celui  qui  te  véucre  ;  peir 


l'accuie  de  l'avoir  attiré  dans  oo  piège, 
de  profaner  la  tombe  de  sa  mète  (V 
une'  pareille  scène.  Sans  foieVtSO* 
jalousie^  baignée  de  larmes,  elle  s'P' 
plie  Cécile  de  hii  rendre  un  épooxaAh 
ré.  Confuse ,  M»»  de  Givry  «ollicit*» 
pardon  généreux ,  l'obtient,  sortdéi»' 
pérée  ;  jute  de  ne  jamais  revoir  Heai 
Lignerolles,  pénétré  de  lantdegiii' 
de'ur  d'âfne ,  implore  aussi  sagrftcerf 
y  a  en  moi  |  dit-iî ,  deux  honmrtii  1^ 
simple ,  droit>qni  comprend  leùséii 


CBnONIQUB.  —  JUIfl.  igS 

Mtow  de  eet  bmame  intériear  et  bon,  C'est  ma  femme.  —{Elle  n'y  est  pas. 

il  7  en  a  nn  antre ^  insensé ,  qui  s'irrite  Mois  y  serait-elle,  me  croycz-Tons  asscx 

<ietoat;<iiil  TÎt  tout  entier  dans  Fat-  Iftcbe  pour  la  livrer  f —  Vous  l'aTcx 

Bospbére  qoi  l'anTironne  ;  qne  les  arts  bien  été  assez  poar  la  corrompre.  — 

•Btrataent,  qne  le  talent  sédait ,  qne  le  Est-ce  nn  dael  qne  vons  Tonicz  ?  Ah  I 

déiir  de  plaire  k  tont  ce  qni  plait,  exalte,  tant  mienx  !  —  Non  i  je  ne  me  battrai 

RndfoQ;edui-là  c'est  le  mauvais  qni  te  pas.  Les  tribunaux  prononceront  A 

trompe.  Ma  maudite  tête  seule  fat  cou-  mon  tour  je  prétends  tous  flétrir  d*an 

psble;  mais  le  cœur,  sanctuaire  de  tonte  déshonneur  public.  Depuis  deux  ant 

affection,  ce  lien  saint,  caché  au  fond  de  j'ai  fait  mes  preuves  comme  brave*,  et 

la  peitrioe,  je  le  jure  par  ta  mère ,  ja«  je  n'ai  pas  besoin  d'une  nouvelle  alTatra 


nais  image  n'y  a  pénétré  que  ton  image 
£h  bien  1  maintenant ,  mon  cœur,  ma 
vie,  tout  est  à  toi.  Cet  être  mauvais , 
dnngeant,  il  est  mort,  tu  l'as  tué.  Un 
ionrire  d'indulgence  erre  sur  les  lèvres 
de  Loobe,  elle  croit  an  repentir  de 
Henri...  Fatale  crédulité  I  Espoir  trom- 
peur! lis  sortent  à  peine,  enlacés  dans 
les  bras  l'un  de  l'antre ,  quand  le  comte 
de  Giviy  entre,  t'informe  si  ce  château 
appartiem  à  M.  de  Lignerolles  ;  et,  sur 
la  réponse  affirmative  de  Lagrange ,  s'é- 
loigne. 

Un  an  se  passe.  Une  trop  longue  fi- 
délité importune  Henri.  Adieu  donc, 
■erments,  promesses;  il  revoie  vers  sa 
prima  donna ,  toujours  disposée  à  le 
reeeToir.  Mais  un  beau  jour  M.  de  6i- 
^,  espèce  de  philosophe  brutal  au- 


pour  attester  mon  courage;  je  sais  ce 
qui  me  reste  à  faire. 

Le  juge  de  paix ,  amené  par  Givry, 
somme  Henri  de  le  guider  dans  ses  per- 
quisitions. Lagrange ,  Louise ,  étonnés 
de  la  présence  des  gens  de  justice ,  dé- 
sirent savoir  quel  motif  les  condniu 
Ces  messieurs^  répond  le  colonel,  vien- 
nent réclamer  ma  femme,  la  mattresso 
de  votre  mari.  Louise  tombe  anéantie, 
indignée.  L'infime  i  Le  temps  presse* 
les  gens  du  Boi  attendent...  Que  r^- 
soudref...  Avoir  encore  recours  à  la 
magnanimité  de  Louise  ;  lui  remettre 
la  clef  de  la  bibliothèque,  l'écrit  tracé 
il  y  a  quelques  minutes  ;  la  prier  de  sao- 
ver  Cécile,  tandis  qu'on  visitera  une 
autre  partie  du  château.  Il  n'a  pas  trop 
présumé  du  cœur  de  M*"*^  de  Ligne- 


ras des  préjugés ,  découvre  leur  in-     roUes.  Elle  ouvre  ;  la  comtesse  s'é 


^gae  criminelle ,  trouve  des  lettres 
trés-significatives.  Sur  de  son  fait,  il 
Bienace  madame  :  épouvantée,  elle  fuit, 
coart  les  champs ,  arrive  chez  Lignc- 
I^Ues;  demande  asile  et  protection, 
j^eta  se  tronve  à  merveille ,  Louise  et 
Lagrange  sont  absents.  Une  voiture  at- 
<  ^d  Cécile  à  la  porte  du  parc.  Munie 
d  nne  lettre  de  Henri  pour  une  parente 
Joignée,  qu'elle  parte  ;  bientôt  iljoin- 
«w  l'intéressante  fugitive ,  et  ils  avi- 
."erom  aux  moyens  de  tromper  les 
jjecherches  du  colonel.  Maudit  contre- 
yenips  I  on  annonce  le  retour  de  Louise 
«  du  beao-pére.  Vite  au  fond  de  la  bi- 
bliothèque ,  dont  il  retire   la   clef. 


rJHel  disrfmidée  de  Henri ,  devine  pres- 
'?>«  la  prisonnière  de  la  bibliothèque. 
J^^npariiion  de  la  clef  est  un  indice 
^^  hii.  Tout  s'agite  ainsi ,  quand  Li- 
^'^lés  enfin,  resté  seul,: va  faire  éva- 
r^r  la  comtesse^  Impossible.  6i vry  sur- 
î|'''Hi**QolveBei.veiis  chercher?— 


chappe  ;  le  comte  et  le  juge  de  paix 
sortent  persuades  de  l'inutilité  d'unr 
pareille  investigation.  Henri  s'appro^ 
che ,  humilié.  Louise  le  repousse  avecr 
dignité  :  entre  eux  désormais  rien  de 
commun!  Une  heure  encore,  elle  aurai 
quitté  le  château  avec  Marie  et  M.  La-^ 
grange.  Non,  non  !  il  s'y  oppose.  Epoux: 
et  père,  il  usera  des  droits  qu'il  ticnH 
de  la  nature  et  des  lois. 

On  apporte  alors  l'assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  correction-* 
nel  pour  adultère.  Honte ,  déshonneur 
sur  toute  la  famille  I  Lagrange  conjarcP 
Givry  d'arrêter  ce  terrible  procès.  Qùet' 
mal  lui  ont  fait  Louise  et  Marie,  en- 
veloppées ainsi  que  lui ,  un  vieillard',, 
dans  cette  fatale  procédure  ?  Givry  re- 
f«ise.  Sa  vengeance  ne  trouvera  jamais» 
assez  de  retentissement.  Des  larmes: 
inondent  les  yeux  de  Lagrange.  Ali'2t 
s'écrie  le  colonel  ému,  pénétré,  il  n* 
sera  pas  dit  que  j'aurai  fait  pleurer  un 
homme  à  cheveux  blancs.  Je  signe"  le 
désistement  de  ma  plainte  ;  maïs  vonrr 
gendre  maudit  quittera  la  ihrance;^  t ju 
je  ne  le  revoie  Jamais  Hen^'i^rfftiif 


If 
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proYO^e  Uê  ttMveaa  Ghry;  et  La*  madame  chaule  >  /  tâmii  pdfltit  M 

grauge,  révolté ,  déclare  qoe  si  Ligne-  aaircf  gacoilles  iulienocft  1  l'oit,  dé- 

roUc»  persisle  à  vouloir  se  battre,  ce  voaé  aux  caprices  de  Ligaen»Uci;ril- 

sera  contre  loi.  Le  comte  reçoit  alors  tendant  trois  mois,  six  mois;  toujou» 

une  lettre  de  M.  de  Miré.  Cédle,  époi*  disposée  à  luioQvrir  les  bras...  Psr«iUes 

sée  de  cliagrins,  de  souflirances,  a  per-  formes  participeut  de  Tinconfcasiict; 

du  la  raisoo...  Henri  repentant  accepte  semblables  choses  plaisent  à  ane  eiam 

la  condition  imposée  par  le  mark..  Il  despectatearsploscoauDoosàhrom» 

partira...  Tion  !  Un  combat  à  mort...  Saint-Martin  qu'au  Théâtre-Frasçsik 

Là ,  dans  ce  rabinet. . .  Sans  témoin.  Un  J  e  ne  Toudrais  pas  ce  dnel  sans  téiDsioi 

seul  pistolet  chargé  s  Enfin  !...  Ils  s'é-  dans  une  chambre  ;  cela  lient  de  iV 

lancent.  Un  coup  de  piittolet  retentit  !  sassinal .  et  Girry  serait  jiisticisble  4n 

Givry  sort Louise  tombe  étendu  cours  d*assise<. 

aoi  pieds  de  son  père....  Ces  observations séiéres,  nais  jasto^ 

La  critique  consciencieuse  qui  ré-  épuisées,  disons  qu*an  talent  vigooreai 

volte  certaines  médiocrités  fanfaronnes,  emprciot  plusieurs  scènes  de  est  os* 

est  toujours  bien  accueillie  par  le  talent  vrage  x  celles  où  Louise  trouvais  lettre} 

réel.  Je  puis  donc  tourmenter  de  quel-  où  elle  cache  ce  secret  doidoareu  I 

qoes  vérités  les  auteurs  de  ce  drame,  son  père;  où,  digne  et  noble,  elle  eiige 

dont  Tun ,  héritier  d*un  beau  nom  lit-  de  Cécile  Tbeure  et  le  Béa  da  readei- 

téraire,  qu'il  honore  dé}â ,  essaie  an-  vous;  le  beau  mou veflaenttbéitialpv» 

jourd'bui ,  pour  la  première  fois ,  notre  doit  par  rarrivée  de  M"«  de  Li^ienihi 

grande  scène ,  et  avec  succès.  Il  serait  an  tombeau,  entre  la  eonleae  et  H» 

fâcheux  qu*à  son  début  dramatique,  ri;  la  sortie  de  M»«  de  GiTry;Veftl 

M»  Ernest  Legouvé  trouvât  des  flat-^  de  ces  paroles  du  quatrième  aett: 

teurs  quand  même.....  11  y  aurait  de  ••C'est  ma  femme,   im  wuàlTêtué 

quoi  le  décourager  de  Téloge.  ^oussi•  votre  mat^;  •  la  poaitioa  tonchaiie, 

gnalerons  rétroiteié  du  sujet  encombré  énergique ,  vraie ,  de  f^agvaage  isi^ 

de  réminiscences  prises  à  des  sources  rant  le  colonel  »  ne  CKagnaot  psi  de 

d'un  ordre  inféiieur  ;  le  commun.  Tal-  s'bumiHeiv  versant  des  larmes^.  Ilveil 

lure  de  Tintrigue,  débris  timide  da  sauver  rhonnenr  d'une  fille,  d'an  e»- 

drame  moderne  ;  le  peu  d'ampleur»  de  fant  !  La  rigidité ,  la  v engeance  hroteta 

développement,  de  Taction*  MM.  Gou-  de  Givry  fléchissant  à  l'aapact  df  an  viol' 

baux  et  Legouvé  indiquent  avec  esprit,,  lard  en  pleisps  ;  la  péfipétie  quitcrasse 

avec  art  ménie,  une  situation;  puia  le  quatrième  aeie,  où  Leoiie,fll» 

s'arrêtent;  hésitent  devant  rexéctttion>  dense,  favorise  lat  fuite  de  Gédie...» 

entière  de  leur  idée.  Tout  arrive,  heur»  indiquent  nne  peneèe  forte,,  ane  sénat 

té ,  brusque  ;  les  faits  surgissent ,  mui>  spirituelle ,  une  enteaie  ingéaicaMén 

tipliés  à  l'aide  de  petits  moyens.  Ainsi  eJOTets  que  l'art,  bk»  ceo^iw, est af* 

la  clef  essayée  à  la  serrure  de  la  M»  pelé  à  produire, 

bliothéque;  cette  lettre  commencée^  Jamais  MU«  Macs-n'aiaftmenliidae 

découverte  par  Marie,  et  que  les  an-  aacon  rôle  ceanlileii  ette  leeyffsai 

teurs  ne  font  arriver  sous  les  yenx  de  toutes  les  nuances  d»  le  paséoe,  dtb 

Louise  qu'avec  cette  supposition  jetée  douleur^  de   la  difBiU.  Le  léie  de 

an  premier  acte,  que  l'enfant  ne  sait  M»*  de  LignefoUeflesteaMBéaKiiBi* 

lire  que   dans  l'imprimé.».  Peut^étfe  deacréatiowlea^iiaparflMlesdceeite 

eût- on  désiré  plus  de  passion;  en  effet»  gprande  actfioa.t  (V>ofiaace  heeM«e 

rien  de  moins  passionné  qne  cet  adnl-  dans  son  bonheer,,  soupfeea  ïofip^ 

tère,  circulant  fastidieux  :  Henri,  à  certitude  aflreuae,  oelili  géaéifai^ 

peine  échappé  de  l'alcôve  de  Cécile ^  l'épouse  vis-à^«is  de  m.  iSvda  wè^ 

regrette  de  s'y  être  oublié  ;  y  retourne  ;  puis  douleur  d'une  iecende  tMUaer 

mêmes  regrets,  mêmes  remords  1  £t  le  protection  mépiisante  eMf«a  leice» 

doul)Je  caractère  qu'on  lui  attribue ,  et  pables  »  et  désespoir  d^w»  flMttesr  » 

§on  enthousiasme  exagéré,  quelle  place  oompli  et  icrépavable,  KmH  tà»^^ 

occupeol'ils r  11   offre  un  personnage  montré,  tout  eela a perié vagira'* 

tant  ennui  1.  Et  la  comtesse  de  Giviy  bouche  de  M^f  Maffl..QiilMd  les»' 

iganavefMMênt   le  comte  parce    qne  teurs  n'eussent:  qmrdifeUBKVooiai»* 

mfà&tnt  bâille  on  s'endort ,  lora^pe  V»»  Mira^sjeitle»  MwAgaicdefli' 
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à  tooMi  eesbelleffifiim  toas  iMqaeUet 
elio  yU  dans  not  ioaTcnin,  il  faudrait 
les  en  féliciter. 

Si  Mu«  Mara  a  la  plat  large  part  du 
nccég^  ilfaot  dire  ausai  que  Geffroy  a 
droit  à  la  rienne.  6eflro|jooaU  M.  de 
Givry.  M.  de  6i?rr  entre  en  scène  efi 
difflot  k  Henri  de  Lignerolles  t  «  Yoiif 
êtes  l'amant  de  ma  femme  i  »  L'apot» 
tropiic  était  d'aoïanl  plus  rude  que  le 
caractère  de  ce  personnage  n'afait  poini 
été  annoncé.  Gelfroj  a  étè^  à  notre  avis, 
d'une  grande  iiabiieté  dans  ce  débuU 
Son  entrée,  son  geste,  sa  figure^  i» 
Toix  fière  ont  dessiné  l'homme  tout 
d'an  coup,  et  une  fois  le  mot  passé,  il 
a  son  tenu  sans  brutalité  ce  caractère  in- 
flexible qu'il  s'est  si  bien  donné.  Finâin 
a  fait  de  grands  efforU  pour  sauver  lé. 
r6ie  odieux  de  lienil  et  a  souvent 
rénjsi;  mais  M»»  Noblel  devrait  appren- 
dre qae  la  tragédie  en  robe  de  moue^ 
aelioe  n'a  ni  les  accents  ni  les  gestes  de 
la  tragédie  en  tnniqoe  et  en  manteaa 
de  pourpre.  l>t  trOnble  d'une  femme 
da monde  a  pins  de  retenue,  son  dé- 
'^^r  moins  de  (Hris,  ses  pleura  meint 
d'éclat.  Qu'elle  regarde  devant  elle,  le 
modèle  est  sons  ses  yeux ,  le  modèle  1# 
pidsparfait  et  le  plus  pur.  Il  faut  qu'elle 
onbHelqti'elle  e  jonè  de»  drames  pèreâtf 
3  la  Forte-Saint- Martin,  pour  se  sou* 
venir  qu'elle  les  joue  an  Tbéâtre-FrtD- 
çaia  avec  W^  Mars»  Nous  ne  parlote 
r*asdtt  suecèa  eo  lui-même;  il  a  été  vif 
et  réel* 

46.  Parhé  ÉUciitm  aeââihkiqttê»  — 
L'Académie  royale  des  inéctipiionaet 
belles-l^re»  avait  à  nommer  dans  son; 
<ein  aune  place d'assodè  libre,  vacant» 
par  le  déeéa  deM«  Artaud.  M.  Auguste 
Leprevost,  membre  de  la  chambre  de* 
députés^  a  été  élu  a  la  majorité  de  29^    du  sar^ ,  avee  lês'  offièiefs  dû  cbAteau', 


Bervéea;flfn  verall  lenlément  quelqned 
femmes  daès  I  anditoire  publie. 

On  vcjyail  Sur  le  bureau  les  piécei  de 
eenviction  les  vêtements,  les  draps,  lea 
couvertures  anientservi  au  malbenreui 
Tessié,  et  qui  sont  eneore  teinta  de  soa 
sang.  On  j  a  joint  on  paravent,  le  panier 

Sue  portait  Goérin  en  venant  itt  ren« 
es-voos,  sa  ebemise  et  son  habit  en« 
sattglantés ,  ainsi  que  le  couteau  qu'il 
avait  acheté  six  sons  dans  la  soirée  éè 
la  veille,  et  qui  a  servi  à  eommettrg 
l'homicide. 

L'accusé  se  nomme  Jacques-Joseph 
Goérin,  ouvrier  mécanicien  et  né  à  Pa- 
ris. 11  est  Agé  de  dix- neuf  ans,  mais  à  sa 
petite  faille  on  loi  donnerait  a  pefaie 
seize  à  drx-«ept  ans.  Ses  traits  sont  com- 
nrans,  il  tient  la  tète  baissée,  et  é» 
larmes  s'échappent  de  ses  yruz  à  la  vm 
des  objets  étiriés  devant  lui. 

M.  Piougoolm,  avoetl-générat ,  re- 
quiert, attendu  la  nature  dé  PafMie  f 
que  les  débats  aient  liev  à  hvls-eloi^ 

lAL  Cotrr  ftiit  droit  à  ce  réqvrlsitofni, 
et  la  salle  d'audience  est  aussifèt  éta^ 
onée. 

Ce  soir,  à-  onze  heures^  l'aecnaé,  dé- 
claré coupable  d'bemirrde  voionialNr 
commis  avec  préméditntron,  mais  avec 
des  circonstance»  atténuante»,  a  été 
condamné  à  la  peine  des  travaux  f<Nrcéi 
Ir  perpétuité  et  à  Texpoiition. 

19.  Lmfin^*  Définie  m»  /«»  «drd- 
ntoniii  lu  eeurtmnemeni  ée  la  teimé 
Vitêorku  —  Les  peirs  et  paireasas  se^ 
rom  conduits  à  leurs  places  réservée» 
dans  raU»ye  de  Westminuter  avant 
Farrivée  de  la  reine  ;  les  lei'dsspirituehr 
au  nord  ;  les  lords  tempord»  vu  midi  \ 
les  pairesses  an  nord. 

La  reine,  les  prince»  erl^esprhieeasei' 


auffrageatiir  Wl  Yotant». 

i6*  Pàriê,  Cmr  étumn»  AsMnê* 
nat  «ommtt  mit  la  peraoïa»  dm  mtut 
Teuié^  mahre  éé  Ch»UeU  ^  La  Cour 
d'aaeûies,  »ou»  la  présidetace  de  M.  de 
Lahaye,!  a  terminé  auîourd'hui  FfauH 
traction  du  procès  rdatif  à  l'assassinat 
conuni»  rue  Mazarine,  hôtel  de  Dane- 
marck,  aur  la  personne  de  M.  Teaaié,. 
maire  de  ChoUet. 

Le  nombre  de»  spectateurs  admis  par 
biliet»  était  consIdéraMe  ^  mais  sacnde 
dafli#  o^nvaH  été  reçn^  «nat 


partiront  du  ebfttaa»  de  Bnckin^ham  à' 
dix  heures.  Le  cortège  arrivera  \ét^ 
oBse  heures  à  Faiibaye.  Les  évéq^ie»  et 
lès  nobleè  reeévront  la  reine  à  sott  Cii» 
trée«  S«  M.  ira  s'babilier  dans  Imbon*/ 
doir  qui  lui  sera  préparé,  et-elle  sortfra 
de  ce  boudoir  en  grand  costomel 

L»  marche  sera  ouverte  par  les  mehtv 
bras  du  conseil  privé  et  les  grands  offi- 
ciers de  là  Couronne.  Viendront  en- 
suite la  duchesse  de  Cambridge,  Ml 
ducfaeaae  de  Kent.  1»  doeiîesA  m  Ole« 
rester,  le  doc  dff  CambHdfre,  le^dnc  de 
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le  grand-edttStablo  d'Bcowe,  le  comte- 
maréchal  d'Angleterre ,  le  Wcomte 
Melboame  avec  le  glaive  de  l'Eut ,  le 
lord  grand-constable  d'Angleterre  doc 
de  Wellington,  avec  son  bâton  de  feld- 
maréchal  ;  les  insignes  de  la  royauté^  la 
paténe^la  Bible,  le  calice ,  portés  par 
lesévdlàesdeBangor,  de  Winchester 
et  de  Lincoln  ;  la  reine,  aTec  nne  robe 
de  velours  écarlate,  ornée  de  broderies 
d'or  et  fonrrée  d'hermine  ;  elle  portera 
tous  les  colliers  de  ses  Ordres,  et  sur  la 
tète  andjadêmed^or;  huit  dames  d'hon- 
neur porteront  la  qaene  de  S.  M.; 
vingt -quatre  dames  et  demoiselles 
d'honneur  suivront.  Les  pages,  aussitôt 
qne  le  cortège  sera  entré  ,  remettront 
aux  grands-officiers  les  couronnes  et  les 


qui  habites  due  hante  et  sainte  plice.  ■ 
Après  la  prîérc,  S.  M.  se  lèvera  poor 
retourner  à  son  trône.  Les  insignes  de 
la  royauté  seront  déposés  sur  l'autel. 
L'archevêque  de  ^îantorbery  ,  assisté 
par  l'évéque  de  Bochester  et  celui  de 
Garlisle,  célébrera  le  service.  L'évéqoe 
de  Londres  prononcera  un  sermon  après 
lequel  l'archevêque  de  Gantorbery  s'a- 
vancera prés  de  la  reine  et  lui  adres- 
sera les  questions  voulues.  La  reine  st 
lèvera,  ira  s'agenouiller  sur  les  marches 
de  l'autel,  et ,  la  main  droite  étendne 
snr  les  saints  Evangiles,  elle  prêtera  le 
serment  royal  du  couronnement ,  bai- 
sera le  livre  saint  et  signera  la  fomnde 
du  serment  déj^  proposé. 
La  reine,  après  une  prière  dite  par 


insignes  qu'ils  portaient  snr  des  coussins    l'^irchevèqoe,  pendant  laquelle  elle  sa 


de  velours.  Les  hérauts  d'armes  char- 
gés de  la  garde  de  S.  M.  s'arrêteront  à 
la  première  marche  de  l'estrade  con- 
duisant an  trône. 

La  reine,  après  s'être  agenouillée  un 
instant  snr  son  prie-dieu,  prendra  place 
su  le  trône. 

L'archevêque  de  Gantorbery,  assisté 
par  le  iord  chancelier,  le  lord  grand- 
ohambellan,  le  lord  grand-constable  et 
le  eomte-marécbal,  procédera,  après 
ees* préliminaires,  à  la  reconnaissance 
de  la  reine» 

Messieurs,  dira*Ml ,  je  tous  présente 
en  ce  moment  la  reine  Victoria,  souve- 
raine légitime  de  ce  royaume^en  con- 
séquence, vous  tous  qui  ête^^nus  ici 
peuplai  rendre  hommage,  vonlez-vovs 
commencer  ?  >  L'archevêque  répétera 
octte  formule  se  tournant  vers  les  an- 
tres parties  .de  l'abbaye.  S.  M.,  debout 
devant  le  trône,  regardera  le  peuple, 
qui  répondra  à  la  formule  par  les  cris 
de  Di€M,  garde  la  rdne  Victoria  !  les 
fanfares  et  les  tambours  battant  au 
ckmp  accompagneront  la  quatrième 
pneclamation. 

«  .Up  riche  tapis  d'or  et  on  eonssin  se» 
ri)n(  di^Qsés  sur  les  marches  de  l'autel 
pour  iq«eia  reine  pni^  s'agenoniller. 
.  1i^9^\tit  ^avançant  vers  l'antel  ira  à 
TolTrande  :  eUedonnera  à  l'archevêque 
djQrf^Vi^tliei^ytapeès.te-atoir  reçus 
daiimjiins  df  s  «iflScievs  de^aa  maikon  : 
^s.  i«qe  magnifique  aappe  dTautel  det 
d«ii).d*.a|r,^l«  m»  lingot  d'Oriïda  poids 
d'jijm  %M^€toiilii^s.efliya*4défiosè  à 
l'flflSBiy^te.  VftMUeféqw.  'fera  «lors  la 


sera  reposée  sur  le  trône  ,  Tiendra  de 
nouveau  se  placer  devant  l'autel  :  ht 
maltresse  de  la  garde-robe  lui  enlèvera 
son  manteau  écarlaie,  qni  sera  porté 
dans  la  chapelle  de  Saint-Edoaard.  La 
reine  prendra  place  dans  le  fauteuil  de 
Saint-fidonard,  couvert  de  drap  d'or  1 
alon  aura  lieu  ia  cérémonie  de  rooe- 
tion. Quatre  chevaliers  de  la  Jarretière 
le  duc  de  Rntland,  le  marquis  d'Angle- 
sey,  le  iharqnis  d'Exeter  et  le  duc  de 
Bnccleogh ,  tiendront  aa*des8its  de  b 
tête  de  S.  M.  un  riche  drap  d'or.  Le 
doyen  de  Westminster  prendra  snrrav^ 
tel  l'huile  sainte,  qu'il  transoaettn  I 
l'archevêque  de  Gantorbery,  et  celni-d 
oindra  la  reine  sur  la  tête  et  les  maioi 
en  forme  de  croix ,  disant  t  «  Soyei 
ointe.  •  S.  M.,  apr^  s'être  assise  dans 
le  fauteuil  de  Saint-Edooard ,  fera  re- 
placer snr  l'autel  les  éperons  qui  loi  aa* 
ront  été  présentés.  L'archer^oe  aysnt 
reçu  des  mains  du  vicomte  Melbonne 
le  glaive  de  l'Etat,  leplaeera  dansh 
main  droite  de  la  reine  Victoria  en  loi 
disant  :  «  Receves  cette  épée  royale.» 
La  reine  s'avancera  vers  l'aotelf  et  elle 
oilîrira  une  intra  épée  dans  nn  founeta 
de  velonn rouge;  rarcheréqne  lapis- 
cera  sur  l'autel.  Le  glaive  de  l'Eiatseii 
racheté  par  le  vicomte  Melbonne 
moyennant  100  shell.  Le  doyen  le  fan 
remettra  :  il  placera  ensolte  sur  ks 
épMries  de  la  reine  un  riche  mantesa 
de  drap  d'or.  L'archevêque  placera 
suite  au  quatrième  doigt  de  la 
droite  de  la  reine  la  bague  royale* 

Le  due  de  Norfolk,  i  genoux  deveat 
U ff tee,. prteiitwe à  8*  M*  «ig»t 
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poor  sa  main  droite.  La  reioc  mettra  M  Worksop  et  de  Btchmond.  Pendant 

gant,  &ur lequel aeronlfisurées eu  bro-  celle  cérémonie,  le  chœur   ciiantera 

deries  les  armes  d'Edouard.  Les  deux  l'hymne  :  Foici  le  jour  que  U  Seigneur 

sceptres,  TuQ  suimoulé  de  Li  croix  ,  et  «  fait,  et  le  u ésorier  de  la  maison  de 

l'autre  de  la  colombe»  seroni  placés  par  S.  M.  distribuera  les  luédoUles  du  cou* 

l'ardievêque  daus  les  deux  mains  de  la  ronnenient. 

reine.  L'archevêque,  prenant  sur  Tau-  Le  saint-sacrement.  Les  évoques  do 
lel  la  couronne  de  Saint-'Cdouard ,  Ja  Garlisle  et  de  Bochester  recevront  des 
bénira;  puis,  assisté  de  plusieurs  évc-  mains  de  l*archevéquc  la  patène  et  le 
qoes,  il  placera  la  couronne  sur  la  tétc  calice,  qu'ils  porteront  dans  la  chapelle 
de  S.  M.  Alors  le  peuple  criera  :  Dieu  de  Saint- Edouard.  Ils  en  rapporteront 
garde  ta  reine  !  Les  pairs  et  les  pal-  le  pain  sur  la  patène  et  le  vin  dans  le 
lesses,  tète  nue  jusqu'alors,  ceindront  calice.  La  reine  se  rendra  ensuite  à 
an  même  moment  leurs  couronnes^  les  l'autel,  dtera  sa  couronne,  la  remettra 
évéques se  couvriront,  les  trompettes  au  lord  grand-chambellan,  et  s'agc- 
avec  les  tambours  exécuteront  des  fan-  nouillera.  Les  évoques  présenteront  à 
fares,  et  l'artillerie  de  la  tour  et  du  S.  M.  la  patène  et  le  calice  ;  S.  M.  les 
parc  tireront  des  salves.  Puis  la  sainte  remettra  à  Parchevèque ,    qui,  après 
Bible  sera  présentée  à  S.  M.,  qui  la  avoir  dit  la  prière:  Bénis,  ô  Seigneur, 
rendra  au  doyen.  Un  Te  Veum  sera  les  déposera  sur  l'autel,  et  les  couvrira 
clianté  ;  la  reine  retournera  occuper  le  d'une  gaze  richement  ornée, 
trône  sur  lequel  elle  s'était  assise  au  La  reine,  encore  agenouillée,  fera  sa 
commencement  de  la  cérémonie.  La  seconde  offrande  et  ira  se  placer,  à  gc- 
reine  ayant  pris  place  sur  le  trône,  tous  noux,  sur  un  coussin  placé  ilevant  so:i 
i«i  grande  otficiers  de  r£lat  se  presse-  trône  ;  S.  M.  s'approchera  ensuite  de 
roBt  au  pied  du  trône.  l'autel  et  recevra  le  sacrement.  L'ar- 
L'hommage,    Apres   l'exhortation  ,  chcvêque  lui  donnera  le  pain ,  et  le 
S.  M.  remettra  le  sceptre  ,  surmonté  doyen  de  Westminster  lui  présentera 
d'une  croix ,  au   loi'd  du  manoir  de  le  vin.  La  reine,  après  avoir  repris  sa 
Worksop,  pour  le  tenir  à  sa  droite;  le  couronne  des  mains  du  lord  chambellan, 
■ceptre,  surmonté  d'une  colombe,  au  retournera  à  son  trône.  La  sésncc  ter- 
duc  de  Kichmoud,  pour  le  tenir  à  sa  minée,  S.  M.  descendra  dans  la  nef  et 
gauche  pendant  Vbommage.  L'archevô-  se  rendra  dans  la  chapelle  de  Saint-' 
que  s'agenouillera  alors  devant  la  reine  Edouard.  Arrivs  devant  l'autel,  S.  M. 
et  prononcera  pour  lui ,  ainsi  qae  pour  remettra  à  l'arcncvêque  le  sceptre,  snr- 
leslords  spirituels,  les  parole.sde  l'nom-  monté  d'une  colombe.  L'archevêque  le 
mage.  L'archevêque  baisera  ensuite  la  déposera   sur  l'autel.  Le  lord  grand 
main  de  S.  M.,  et  les  lords  spirituels  chambellan  ôtera  &  S.  M.  le  manteau 
seront  admis  au  même  honneur.  Les  impérial  et  jettera  sur  ses  épaules  le 
ducs  de  Susses  et  de  Cambridge  fran-  manteau  royal  de  velours  rouge.  L'ar- 
chiront  les  marches  du  trône,  et,  après  chevêque  placera  le  globe  dans  la  main 
■voir  ôié  leurs  eouronnes,  s'agenouille-  de  S.  M.                                              i 
ront  devant  la  reine.  Le  duc  de  Sussex  La  reine  sortira  du  cbceor  et  se  diri- 
prononoera  les  mots  de  l'hommage,  et  géra  vers  la  porte^  à  l'ouestde  l'Abbaye, 
le  duc  de  Cambridge   les   répétera.  Elle  aura  sur  la  tête^  sa   couronne; 
l^*  AA.  BR.  toucheront  la  couronne  dans  la  main  di'oite,  le  sceptre,  avec  la 
Bor  la  tète  de  S.  M.,  baiseront  sa  joue  croix  ^  et  dans  la  mainlgauche ,  le  globe, 
gauche ,  et  se  retireront.  Les  ducs  et  Les  princes  et  priucesses  du  sang 
autres  pairs  Suivront   Le  plus  &gé  de  roysi  porteront  leurs  couronnes, 
cliaque  rang  prononcera  la  formule  de  Les  quatre  épées  seront  portées  de- 
l'hommage,  et  les  autres  la  répéteront,  vantla  reine^  comme  auparavant. 
Chaque  pair  touchera  ensuite  la  cou-  Le  doyen  et  les  évoques  resteront 
ronne  de  S.  M.,  baisera  sa  main  et  se  dans  le  chœur. 
retirera.  Les  pairs  portant  des  épées  les  Les  nobles  qui  auront  porté  la  cou- 
remeltroot,  pendant  la  cérémonie, de  ronne,  le  globe,  la  sccptie  avec  la  co* 
l'hommage ,  aux  nobles   placés  prés  lombe,  les  éperons  cl  la  crosse  do  saint 
d'eux.  L'hommage  terminé,  la  reine  Edouard  «  marcheront  dans  le  même 
receYralesdeuxsoeptree  des  ducf  de  ordre  que  précédemment. 


igS 

Lfliéféml^MnMitairffléS.  H. 
parltroot  ttmn  sitrek 

Letépéeset  Jei  insigiics  lOftn  le- 
ront  rends  aax  offiden  Domméf  i  cet 
effet. 

Ia  reiM  et  lei  princes  etprinceMes 
4a  tmg  royal  retonmeront  «o  pau» 
4aii«  |e  même  ordre  <p'à  rtrriTée. 

Le  lerriee  étant  terminé,  8.  M.,  ac- 
compagnée de  deux  éféquei  assistantii 
des  grands^oflicien  de  ffitat,  des  gen- 
tiWiommes  portant  les  qnatre  épées 
devant  elle,  et  des  genlilsbommes  qui 
aai^iml  porà  1^  ^'îirncs  alors  déposés 
sur  Vantej,  descendront  dans  la  nef  et 
passeront  fV  '*  P^^^  dn  cAté  sod  de  Ui 
cbapeUeds  Saint-Edouard.  Les  gen- 
lilsliommes  portears  des  insignes  les  re- 
pi^B^lfontdes  mains  da  doyen  de  West- 
minster en  psssant  dans  la  chapelle. 
L'orgne  et  les  autres  instruments  joue- 
nHit  pendant  cette  cérémonie.  S.  M. 
étant  dans  la  chapelle  et  se  tenant  de- 
boat  devant  l'antsl  remettra  le  sceptre 
sormonté  d'une  colombe,  qu'elle  tien- 
dra dans  sa  main  gauche,  à  rarchevéque» 
qui  le  déposera  sur  Tautel.  S.  M*  sera 
aJon  dépouillée  de  son  manteau  royal- 
impérial  ou  robe  d*Btat,el  revêtue  d  une 
robe  de  velonfs-pourprfi  par  le  lord 
grand-chambellan.  L'^jheTèque  pla- 
cera alors  Iç  globe  danra  maip  gauche 
de  S.  M. 

Après  cette  eèrémmde,  S.  11.  retoor- 
nera  à  la  porta  de  l'abbaye,  ayant  la 
couronne  sur  la  tète,  et  tenant  dans  sa 
nutn  droite  lo  sceptre  aToe  la  croix, 
et  dans  sa  nsain  gauche  le  globe* 
LL.  A  A.  RR.  les  princes  et  princesses 

EDrteront  leurs  couronnes  sur  la  tête, 
es  quatre  épées  seront  portées  devant 
la  reinCt  dans  le  même  ordre  qu'aupa- 
ravant. Le  doyen,  les  chanoines  et  les 
évoques  portant  la  Bible ,  le  calice  et  la 
patène ,  resteront  dans  le  choeur.  Les 
gentilshommes  qui  auront  porté  la  cua- 
ronoe,  le  globe,  le  sceptre  avec  la  co- 
lombe et  ia  crosse  de  saint  Edouard  • 
marcheront  dans  le  même  ordre  qu'en 
arrivant;  tous  les  pairs anront leur con- 
ronnesnrla  tèU;  les  arehevêques  et 
évêqoes  porteront  leurs  naitres  et  leors 
crosses. 

Les  quatre  épées  et  les  Insignes  se* 
ront  reçus  à  la  porte  de  l'onest  par  les 


APPEffDICK. 

•fldifi  datréMrdeeJMMUdt  k  aei- 
ranne  nomméi  à  cet  elbt. 

S.  M.  et  les  princes  et  prfoMsses  du 
sang  royal  retoomeront  an  palan  dam 
le  même  ordre  et  avec  le  même  céré- 
montai  qu'en  arrivant  à  Tabbaye  de 
Westminster. 

Le  comt£'mari€ka^  mc  db  N onroub 


Parmi  les  insimctioBS  délivrées  par 
le  duc-maréchal{,  on  remarqnn  celie- 

Personne  ne  sera  admis  à  isaisteràla 

cêrémopie  du  conronnemcnt  en  par* 
tant  des  vêtements  de  deul. 

La  eonronne  que  S.  M.  porteim  pen- 
dant la  cérémonie  du  conroraiemeBt 
vient  d'être  terminée  par  MM.  RnndcU 
et  Bridge.  S.  M.,  qui  a  exaaainé  le  tia- 
vail,  l'a  approuvé.  De  nombrenx  n- 
rienx  ont  pu  voir  ce  magnifique  oa- 
vrage.Gette  couronne  est  très»él^uts; 
le  dessin  est  de  meitleur  goût  que  ce- 
lai des  couronnes  de  Georges  IV  et  de 
Guillaume  IV.  La  eonronne  po«r  Geor- 
ges IV  pesait  plus  de  sept  livres  ;  elle 
e&t  été  trop  grande  pour  la  téta  do  S.  M. 
La  nouvelle  couronne  ne  pèae  pas  beau- 
coup plus  de  trois  livres.  Elle  se  coai- 
pose  de  cercles  d'sigent ,  ranfermsBt 
on  chapeau  de  velours  bien  ;  laa  cerdcs 
sont  clmrgés  de  pierres  préctaoses;  le 
tout  se  termine  par  un  globe  couvert  de 
petits  diamanU,  et  surmonté  d'une 
croix  de  Malte  en  brillants.   La  croii 

Eirte  an  centre  un  saphir  magnifiqns. 
e  lonr  de  la  eonronne  eat  enriciii  de 
diamants  et  orné  de  fleura  de  lia  et  de 
croix  de  Malte.  Sur  le  front  de  la  croix 
de  Malte,  devant  la  eonronne  ,  est  l'é- 
norme rubis  en  forme  de  eœor,  porté 
autrefois  parle  chevaleresque  Bdouard, 
le  prince  Noir,  et  maintenant  destiné  s 
êtra  déposé  sur  la  tête  de  la  jeune  reine. 
Au-dessous,  brille  nn  énorme  mpkir 
oblong  :  pois  on  voit  nue  profusion  ds 
pierres  précieuses,  d'émcraodes.  de 
rnbis ,  de  saphirs  et  de  perlea  ;  ia  pettis 
inférieure  de  la  eonronne  est  garnie 
d'hermine.  L'effet  de  la  eonronne  sa 
admirable)  on  voit  encore  dans  les  ate> 
Hors  de  MM.  Rnndett  el  Bridge  4m 
couronnes  pour  les  divers  raeoshres  ds 
la  famille  royale  t  eea  eonromaes^  quel- 
que três^belles,  le  cèdent  de  beasMwp 
au  diadème  royal.  On  y  admire  aasn  la 
seepire  qui  doilaervtr  è  la  céséaaonie . 
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19.  Parh,  Séance  annnettê  de  tA' 
eadémîe  des  geienees.  -^  L'Académie 
reçoit  ane  lettre  de  M.  Gaadin  sur  les 
noD veaux  essais  d'éclairage  tentés  par 
eet   iagéoieai    expérimentateor    aa 
moyen  de  la  eombustioo  de  diverses 
mbstaoees  animées  par  nn  Jet  de  gax 
oxigène  ou  même  tout  simplement  d*air 
atmosphérique.  Ce  que  nous  avons  ap- 
pris de  ces  essais  nous  fait  espérer  qu'ils 
sont  prés  d'être  couronnés  dés  plus 
merveiUen^  succès  et  que  nous  ton- 
ebons  au  m(f 'nent  de  voir  introduire  les 
plut  iieureuses  et  les  plus  étonnantes 
modifications  dans  l'éclairage  publie  et 
particulter.  On  peut  dire  que  l'Idée 
d'éclairer  les  yilles  au  moyen  de  phares 
répandant  dans  l'atmosphère  des  tor- 
reots  de  lumière,  de  manière  h  produire 
one  sorte  de  Jour  comparable  à  celui 
d'une  belle  lune,  n'est  plus  aujourd'hui 
uae  idée  chimérique  digne  d'être  ren- 
voyée parmi  les  contes  des  MtUe  et  nng 
iVatff  ;  c'est  un  projet  sérieux,  dootiiB 
succès  est  encore  plus  ou  moins  contes- 
table,  mais  dont  on  peut  s'occuper  et 
dont  on  s'occupe  effectivement  avec  non 
moins  d'ardeur  qu'on  en  met  à  nous 
pousser,  en  quelques  heures,  d'un  bont 
de  la  France  à  l'autre,  an  moyen  de  la 
vopeur  ;  c'est  là  une  belle  expérience  à 


est  }asit  de  InflaftMr  reevellllr  Te  mé- 
riteet  les  fruits  de  ses  laborieuses  re- 
dierches;  qu'if  nous  suffise  de  dire  que 
DOtt*sealement  ses  nouv eaux  moyens  de 
produire  d'immenses  efletsde  Inmiére 
sent  applicables  à  l'éclairage  de  nos  ci- 
tés ,  mais  que  ses  appareils  sont  destinés 
à  entrer  dans  l'usage  domestique  ,  à 
éclairer  nos  maisons  et  l'intérieur  de 
nos  établissements  plus  facilement,  k 
moins  de  frais  et  d'une  manière  bien 
plus  satisfaisante  qu'à  l'aide  de  nos  pro« 
cédés  actuels.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de 
gaz  inflammables  et  détonnants,  agissant 
sous  une  forte  pression  ;  c'est  tout  sim- 
plement par  la  combinaison  d'un  jet 
d'oxigène  obtenu  par  une  méthode  éco* 
noodque ,  on  même  de  l'tir  qne  nous 
respirons  et  de  matières  en  combustion, 
telles  que  l'alcool ,  l'essence  de  téré- 
benthine, etc.,  qu'il  parvient  à  prodnfre 
nne  lumière  d'une  incroyable  intensité; 
On  comprendra  tout  le  parti  que  l'on 
peut  tirer  d'une  pareille  application  , 

S  nandou  saura  que  d'après  les  calculs 
e  l'inventeur,  un  seul  bec  de  cette 
lamiél«  peut  à  volonté  produire  l'effet 
de  plusieurs  centaines  de  becs  de  gas 
tel  qu'on  l'emploie  aujourd'hui;  au 
reste  nous  serons  sous  peu  de  temps  à 
même  d'apprécier  la  réalité  de  ces  pro- 
messes, et  de  dire  exactement  à  nos 
lecteurs  ce  qu'ils  doivent  en  espérer. 
— '  Pendant  que  nous  sommes  en 


faire  et  qui  se  prépare  en  ce  moment  train  d'énumérer  les  merveilles  de  le 

dans  le  silence  du  laboratoire ,  josau'à  sdenee,  citons  encore  I'invention,digne 

ce  que  tout  Paris  étonné  soit  appelé  à  de  tout  notre  intérêt,  dont  M.  Arago  V 

jouir  d'un  si  prodigieux  spectacle.  Nous  fiait  part  aujourd'hui  à  l'Académie,  et 

recommandons  cette  magnifique  illu-  que  réclame  M.  Béchamel, 

nrination  aux  personnes  chargées  de  C'est,  comme  Pensait,  mi grand pro>« 

nous  inventer  du  nouveau  pour  les  fêtes  blême  à  résoudre  que  eelui  d'appliquer 

prochaines  de  Juillet.  M.  Gaudin  est  la  vapeur  sur  les  bâtiments  destinés  éi 

maintenant  en  mesure  de  fournir,  quand  des  voyages  de  long  cours.  Le  quantité 


on  voudra ,  un  échantillon  de  la  puis- 
sance extraordinaire  de  ses  appareils, 
et  nous  prédisons  avec  assurance  an 
immense  succès  à  cette  brillante  inno- 
vation^ qui  ne  sera  ni  tnb-coûteuse,  ni 


de  combustible  qu'exigent  ces  macbines 
s'oppose  Jusqu'à  présent  à  l'emploi  de 
la  vapeur  dans  la  traversée  de  l'Océan. 
Le  chaibon  nécessaire  à  une  navigatioii 
de  si  longue  haleine,  absorbe  et  au-delà 


dangereuse  pour  les  spectateurs  ;  certes  tout  l'espace  disponible  à  bord  d'un 

l'argent  dont  on  dispose  chaque  atmée  b&tlment^  en  sorte  que  de  tels  voyages 

pour  fêter  Fannlversaire  des  glorieuses  par  ce  procédé  ne  pourraient  s'exécu- 

journées  ne  pourrait  être  mieux  em-  ter  à  la  rigueur  que  dans  on  intérêt 

ployé  qu'à  des  expériences  scientifiques  d'expérience  et  de  curiosité, 

si  curieuses  pour  le  public  et  si  intéres-  Un  seul  moyen  s'offre  pour  réaliser 

sautes  pour  Pavenir  de  l'industrie  et  de  utilement  une  pareille  entreprise  ;  il 

la  civilisation.  consiste  dans  la  combinaison-  de  la  va* 

Nous  ne  pouvons  pas  révéler  ici  le  peur  et  des  voiles,  de  manière  à  se  ser- 

seerMdetpracédésde  M.  Oandio;  il  Yir  de  l'une  quand  les  vents  ie«t 
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tnires,  et  à  otiliser  eeUes-d  quand  Ui    Yétnes  qai  prenaieDt  lems  plaça  sti 

Boat  favorables  ;  mais  la  mâtore  est  un    les  gradins  préparés  pour  elles.  Les  ar* 

grand  obstacle  à  la  marcbe  d'un  b&}i«    bres  étaient   garnis  de  curieux  qn 

ment  allant  contre  la  résistance  de  l'air,    avaient  prit  sur  eux  des  provisioQs  poar 

et  il  faudrait  pouvoir  supprimer  tons    la  jooroée. 

les  cordages  et  tous  les  mâts  en  même        •  A  six  heures ,  les  troupes  ont  coo» 

temps  que  les  voiles,  lorsque  la  diree»    mencé  a  occuper  lea  positions  qui  leu 

(ion  des  vents  s'oppose  à  leur  usage.         avaient  ^te  assignées.  Devant  Grées- 

On  conçoit  que  c'est  là  une  grande    Park ,  de  magnifiques  galeries  ont  été 

difficulté  contre  laquelle  ont  échoué    construites;  eUes  contenaient  sept  cents 

tous  les  efforts  tentés  jusqu'ici.  £h    personnes  ;  la  famille  de  DevoashirSi 

bien  i  c'est  précisément  cette  difficulté    dont  elle  porte  les  armes ,  en  a  iait  les 

que  M.  Béchamel  prétend  avoir  vain-    frais.  Dans  Saint-James-Slreet,  la  fods 

eue;  et  M.  Arago,  auquel  il  a  fait  voir    était  plus  compacte  que  partout  ail* 

ses  appareils,  les  a  trouvés  de  la  plua    leurs;  à  dix  heures  et  deiqiey  lec<»^ 

grande  simplicité  en  même  temps  que    tége  est  arrivé  au  coin  de  c^tte  rue;  lu 

d'une  solidité  remarquable;  leur  ma-    magnifiques  équipages  des  ambam* 

nœuvre  ne  paraît  offrir  aucune  compli-    deun  étrangers  et  les  uniformes  super» 

cation  extraordinaire.  En  trente-cinq    bes  de  leur  suite  ont  excité  l'adminitioa 

oo  quarante  minutes ,  M.  Béchamel    dans  h  foule  ;  la  duchesse  de  Kent  a 

dresse  mâts  et  cordages^  ou  bien  les    ^té  applaudie  avec»  un  enthoasiasaii 

replie  sur  le  pont  sans  embarras.  Evi*    extrême,  ainsi  que  le  duc  de  Sossex; 

demment  notre  pauvre  petite  terre  sera    douze  voitnres  à  six  chevaux  bais,  por« 

bientôt  insuffisante  à  l'immense  activité    t&i^t  les  gens  de  la  maison  de  la  reioe, 

humaine,  et  si  l'on  ne  trouve  pas  le    ont  fait  le  sujet  de  Tadmiratloo  pobJt- 

moyen  de  nous  transporter  d'une  pla-    ^œ*  l^e  carrosse  de  la  reine  a  étésaioé 

néte  À  l'autre,  l'homme,  â  moins  que'   Pâr  les  plus  bruyantes  acdamatioos; 

Dieu  n'y  pourvoie»  aura  dévoré  son    une  foule  immense  dans  Saint-Jamei* 

étroite  demeure!  Street  et  Fall-Mall  a  fait  retentir Tiir 

de  ses  cris  d'amour  et  de  req^iect.  S.  M. 
J TT I LT  KT  paraissait  vivement  émue  par  toates  cei 

éULuutii.  marques  d'affection  et  de  dévoûmenl ; 

on  l'a  vue  plusieurs  fois  se  tourner  Ten 

!•'•  Loudre*0  Couronnement  de  la    la  duchesse  de  Suthcrland  pour  cacher 

reine  d'Angleterre,  — «  Avant  le  jonr,    des  larmes  de  joie  et  de  bonheur,  m 

la  métropole  présentait  déjà*  le  coup-    pour  lui  faire  part  de  sa  satisfictioik 

d'ceil  le  plus  animé.  Toutes  les  rues    Xioraque  ce  seul  mot  :  la  reine  i  eatre- 

toiles  de  l'abbaye  de  Westminster    tenti  dans  Fall-Mall^  mille  voix  qui 

avaient  un  air  de  fête  rendu  complet    n'en  paraissaient  qu'une  se  confoodi- 

par  les  draperies  et  les  ornements  pla-    rent  pour  faire  honneur  à  S.  M.  ;  la 

ces  aux  balcons  et  aui  fenêtres  de  ton-    reine  ne  cessait  pas  de  saluer  toute 

tes  les  maisons.  A  quatre  heures  a  été    cette  population  si  dévouée ,  et  qui, 

tirée  une  salve  de  Si  coups  de  canon  ;    pendant  tout  le  temps  qu'a  mis  à  passer 

à  cinq  heures,  la  foule  se  pressait  déjà    le  cortège  ,  a  montré  les  dlspositiooi 

dans  le  qnarder  où  devait  passer  le  cor-    les  plus  pacifiques  ;  l'ordre  n'a  pas  été 

tége.  Le  temps,  d'abord  trés-sombre,    troublé  un  seul  instant.  Danslafoole 

iTétait  peu  à  peu  éclairci;  mais  on  ne    circulaient  des  individus  qui ,  dans  des 

pouvait  pas  espérer  un  beau  jour.  Il  se-    paniers,  portaient  de  nouvelles  médail- 

ndt  difficile  de  dire  la  profusion  de    les  du  couronnement,  criant:  LesToOà 

couronnes ,  d'étoiles ,  d'initiales  Y.  R.,    pour  un  sou  1 

semées  sur  de  riches  draperies  de  ve-       «Lorsque  le  cortège  fut  en  vie  di 

lonrs  cnunoisi.  11  seimblait  que  tous  les    l'abbaye  de  Westminster,  les  applaa* 

dubs  eussent  rivalisé  de  zèle  et  de  ma-    dissements  redoublèrent.  Le  raaréchsl 

gnificence  pour  orner  leurs  balcons.    Soult ,  reconnu  dans  sa  voiture ,  a  été 

Dés  quatre  heures  du  matin,  par  toutes    l'objet  d'une  attention  tonte  partica- 

les  rues  et  les  avenues  de  Hyde-Park ,    iiére  de  la  foule.  11  a  salué  à  plosieun 

Saint-Janies-Park ,  Grosvennr-Flace ,    reprises  le  peuple,  pour  le  lemerder 

dèbmcbatot  des  dames  él^mmcnt    des  acclamaiiont  dont  il  éiail  Vtèin 
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laipectatears  se  lefërent  en  masse , 
les  dames  agitant  leurs  mouchoirs  et 
les  hommes  leurs  chapeaux.  S.  M.  sa- 
hu  dans  toutes  les  directions, pour  expri- 
mer la  joie  qu'elle  ressentait  en  rece- 
vant ces  témoignages  de  déyoûment  et 
de  loyauté.  S.  M.  atait  cette  attitude 
noble  et  digne  qui  la  caractérise  dans 
tontes  les  occasions  publiques  ou  pri* 
vées.  Le  temps ,  qui  avait  paru  mena- 
çant pendant  toute  la  matinée,  s'éclaircit 
avant  le  départ  du  cortège  du  palais  dt 
Buckingfaam ,  et  le  soleil  brilla  sans  iti- 
tcrmption  jusqu'au  moment  où  la  reine 
rentra  dans  Tabbayc  de  Westminster. 
Le  cortège  royal  s^avançait  avec  len- 
teur dans  Tordre  suivant,  sous  la  direc- 
tion d'an  des  écuyers  de  la  reine ,  aidé 
de  deax  assistants  : 
En  tète,  les  trompettes  ; 
Ensuite ,  un  escadron  des  gardes  ; 
Pois,  les  voitures  des  ambassadeurs 
miinaires  et  ministres  résidents  à  Lon- 
ires,  dans  l'ordre  de  leur  réception  et 
l'aprés  la  date  de  lenrs  lettres  de 
3'éance,  ainsi  que  suit  : 
Le  chargé  d'ailaires  du  Mexique ,  le 
hargé  d'affaires  de  Portugal,  le  chargé 
Tafiaires  de  Suède ,  les  minsires  de 
^xe,  de  Hanovre ,  de  Grèce ,  de  Sar* 
aigne ,  d'Espagne ,  des  Etats-Unis  de 
Amérique  du  Nord,  des  Pays-Bas,  du 
irésil,  de  BaTÎére ,  de  Danemarck ,  de 
elgique^  de  Wurtemberg,  de  Prusse. 
Venaient  ensuite   les  voitures  des 
nbassadeuzs  et  ministres  extraordi- 
iires,  dans  l'ordre  suivant,  d'après  la 
ite  de  leur  arrivée  dans  le  pays  : 
Ahmed-Pacha,  ambaasadeor  extraor- 
naire  de  la  Porte  ; 

Le  maréchal  S  ouït ,  duc  de  Dalma- 
>,amhassadear  extraordinaire  de  S.  M. 
Roi  desTrahçais; 
Le  duc  de  Palmella  (Portugal)  ; 
Le  comte  de  Lowenhielm  (Suéde  )  ; 
Le  marquis  de  Brignole  (Sardaigne); 
le  comte  Alten  (Hanovre]  ; 
Le  prince  de  Pntbus  (Prusse)  ; 
Le  marquis  de  Miraflores  (Espagne); 
Le  baron  de  Gapellen  (Hollande^  ; 
Le  prince  Schwartzembeig  (  Aittri- 

Le  comte  Strogonoff  (Russie)  ; 
Le  prince  de  Ligne  (Belgique)  ; 
Le  comte  Ludolf  (Naples); 
BnGn  l'ambassadeur  turc,  l'ambassa- 
lu*  de  France,  l'ambassadeur  de  Rus* 
,  ranbassadeur  d'Autriche. 


La  seconde  partie  da  cortège^  égale- 
ment dirigée  par  un  des  écuyers  de  la 
reine  t  ^  composait  des  voitures  de  tous 
les  membres  de  la  famille  royale^  trat- 
nées  chacune  par  six  chevaux ,  et  cha* 
cune  escortée  d'un  détachement  des 
gardes-du- corps,  dans  l'ordre  suivant  : 
La  duchesse  de  Kent,  deux  voitures; 
la  duchesse  de  Glocester ,  deux  voitu- 
res; le  duc  et  la  duchesse  de  Cam- 
bridge ,  deux  voitures  ;  le  duc  de  Sos- 
tex ,  une  voiture. 

En  tète  de  la  troisième  partie  dn 
cortège  marchait  la  musique  d'un  régi, 
ment  de  la  brigade  de  la  maison  royale, 
à  cheval  ;  puis  le  bateUer  en  chef  de  la 
reine  (queen's  bargemaster) ^  et  en- 
suite les  quarante-huit  bateliers  de  la 
reine^  dont  le  riche  et  élégant  costume 
attirait  tous  les  regards. 

Suivent  douze  voitures  de  la  reine, 
traînées  chacune  par  six  chevaux  bais, 
escortées  chacune  par  quatre  grooms 
à  pied ,  et  portant  des  pages  d'hon- 
neur, des  huissiers  {genilemen  uthers), 
des  femmes-de-ehambres  de  la  reine , 
des  grooms  en  service  ordinaire,  des 
lords  en  service  ordinaire,  les  lords 
trésorier,  contrôleur,  chambellan  et 
steward  do  la  reine ,  fonctions  remplies 
par  les  plus  grands  seigneurs  et  les  plus 
beaux  noms  des  trois  royaumes.  Après 
ces  équipages  venaient ,  en  avant  de  la 
Toiture  d'état  et  de  cérémonie  (  statc 
eariage  )  i 

Un  escadron  des  gardes  ;  la  musique 
de  la  brigade  de  la  maison  royale  ;  état- 
major  militaire  et  aidesnde-camp  à  che- 
val ;  puis  trois  par  trois ,  et  de  chaque 
côté,  un  groom  et  rècuyer  des  écuries 
de  la  couronne  ,  sir  <}eorge  Quentià  et 
le  gentleman-cavalcadour  de  la  reine  ; 
Le  sous  adjudant -général,  le  sous 
qnartier^maltre- général ,  le  sont  adju- 
dant général  de  l'artillerie  royale  ; 

Le  quartier  maitre-gènéral,  le  secré- 
taire militaire  du  commandant  en  chef , 
rédjudant-gènèral. 

Les  veneurs  royaux ,  les  yeomen  pi- 
queurs,  les  gardes  des  forêts,  six  che- 
vaux de  S.  M.  conduits  chacun  par  deux 
grooms,  le  chevalier-maréchal  à  che- 
val, des  maréchaux  par  quatre,  l'exempt 
junior  des  yeomen  de  la  garde  à  che- 
val, cent  yeomen  de  la  garde  sur  quatre 
de  front,  l'exempt  senior,  l'enseigne  et 
le  lieutenant  des  yeomen  de  la  garde. 
Enfin  y  2a  voiture  de  cérémonie,  liât-. 
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liée  ptf  huit  chdvaax  bfanei,  an  yeomeD 
He  la  garde  à  chaque  roue,  deux  TaleU 
depied  à  chaque  portière,  la  veiige  d'or, 
le  vicomte  Gombermere  et  le  capitaine 
des  yeoinen  de  la  garde,  lord  Ilcheater, 
chacun  d'un  côté ,  à  cheval.  Dans  cette 
Voiture  se  trouTaient  ; 

La  Reine  ; 

La  grande  •  mattreiBe  de  la  garde- 
robe,  duchesse  de  Sutherland  ; 

Le  grand  •  écuyer ,  comte  d'Albe* 
marie; 

Le  capitaine  -  général  des  archen 
royaux*  le  duc  de  Bucdeugh  ; 
,   Le  cortège  était  fermé  par  un  esca- 
dron des  gardes. 

A  onze  heures  et  demie ,  une  se- 
conde salve  d'artillerie  annonça  l'entrée 
de  sa  majesté  dans  Tabbaye  de  West* 
minster,  où  elle  fut  reçue  par  les  grands 
officiers  de  l'Etat  et  les  gentilshommes 

rirtant  les  insignes  de  la  royauté,  c'est* 
.  dire: 

Le  duc  de  Roxburghe ,  le  bâton  de 
mint  Edouard  ;  lord  Byron,  au  lieu  et 

{ilace  de  la  baronne  Grey  de  Ruthyn , 
es  éperons  ;  le  duc  de  Gleveland ,  le 
sceptre  avec  la  croix;  le  marquis  de 
Westminster,  l'épée  à  pointe  de  la  jus- 
tice temporelle  ;  le  duc  de  Sutherland, 
l'épée  de  la  justice  spirituelle  ;  le  due 
de  Devonshire,  l'épée  de  merci  ou  la 
€urtana ,  épée  émoussée  ;  le  vicomte 
Melbourne,  Tépée  d'Etat;  le  duc  de 
Uichemond ,  l'épée  avec  la  colombe; 
le  duc  de  Somerset ,  le  globe  ;  le  due 
d'Qamilton ,  la  couronne  de  saint 
Edouard  ;  l'évéque  de  Bangor ,  la  pa- 
tène ;  l'évèqne  de  Lincoln,  le  calice  ; 
l'évéque  de  Winchester,  la  Bible. 

La  reine ,  arrivée  à  la  porte  de  l'abo 
baye ,  descendit  de  voiture ,  se  retira 
dans  l'appartement  où  elle  devait  s'ba^ 
biiler  pour  le  couronnement,  et  dée 
qn'elle  fut  habillée^  s'avança  en  proces- 
sion jusqu'au  milieu  du  ch«sur.  Sa  robe 
était  de  velours  cramoisi  doublé  d'her* 
mine,  garnie  de  dentelle  d'or;  elle 
portait  les  colliers  de  ses  ordres,  et  sur 
sa  tète  un  cercle  d'or,  La  queue  de  sa 
robe  était  portée  par  lady  Adélaïde 
Baget,  lady  Anne  Fits-William ,  lady 
FjAoces  Gowper,  lady  Mary  Grimp- 
ton,  lady  Caroline  Lennox,  lady  Mary 
T^lbot»  lady  Catherine  Stanhope  et 
lady  Louise  Jenkinsom  ;  pois  venaient 
la  grande-maltresae  de  la  garde -robe , 
Ica  femmes  de  la  chambre,  les  allés 


d^honneor,  etc.  $  eie.  Dans  M  eoriégl 
on  remarquait  le  duc  de  Wellington , 
comme  lord  grand-connétable  d'Angle- 
terre, avec  son  bâton  defeld-mirécH 

Quant  tout  le  monde  eut  pris  pUcCi 
et  que  la  reine  eut  fait  ses  dévotiooi, 
la  cérémonie  commença  par  la  recM* 
naissance,  qui  se  fait  de  la  manière  Ri- 
vante :  l'archevêque  de  Ganloihery  et 
plusieurs  autres  grands  dignitaires  s'i- 
vancent  &  la  partie  orientale  de  ce 
qu'on  appelle  le  théâtre^  où  se  tient  li 
reine,  et  l'archevêque  dit  :  ■  Metsieioi, 
je  vous  présente  id  la  reine  Tictorii, 
reine  incontestée  de  ce  royanme;efl 
conséquence,  vous  tous  qui  êtes  Tenu 
aujourd'hui  pour  offri r  votre  bommige, 
voulez-vous  le  faire?  »  Cette  cérémooit 
se  répète  aux  quatre  faces  du  théitie, 
et  chaque  fois  la  reine  se  tourne  fen 
le  peuple  du  c6té  où  elle  se  faii;nr 
quoi  le  peuple  crie  s  Dieu  sont  U 
Reine  f^ictoria! 

Les  cérémonies  suivantes  sont  :  It 
première  offrande ,  consistant  eo  vat 
nappe  d'autel ,  en  étoffe  d'or  ;  la  Hu- 
nie  ;  le  sermon,  prêché  par  réTéqœile 
Londres  ;  le  serment  Voici  la  fonsi* 
les  de  ce  serment  x 

L'archevêque  de  Gantorbery  a  d^ 
mandé  à  la  reine  i  Madame ,  voulei' 
vous  prêter  le  serment  prêté  ordinaiR* 
ment  par  vos  prédécesseurs?  La  reû» 
a  répondu  ;  Je  le  veux. 

L'archevêque  :  Vonlez-Tooi  soJea- 
nellement  promettre  et  jurer  de  g» 
verner  le  peuple  de  ce  royaume  de  U 
Grande-Bretagne,  et  des  territoires  qui 
en  dépendent ,  conformément  aux  ^ 
tots  conveniu  en  Parlement,  snxl«a 
et  aux  coutumes  î 

La  reine  :  Je  promets  solesneOe* 
ment  de  le  faire, 

.  L'archevêaue  :  Ferex-vous,  d«* 
tonte  l'étenaue  de  votre  paisnoet« 
rendre  la  justice  en  merci  et  enécstf 
la  loi  dans  tous  vos  jugements  F 

—  La  reine  :  Je  le  ferai. 

—  L'archevêque  :  Feres-voui,  seW 
votre  pouvoir,  respecter  les  lois  ^t 
Dieu,  la  vraie  profession  dcrBiangw 
et  la  religion  protestante  réformée, 
éUblie  par  la  loi  t  Maintiendrez-io« 
et  garderez-YOus  inviolable  l'ciablâK- 
mentdel'égl^  d'Angleterre,  U doc- 
trine, le  culte,  la  discipline  etle^ 
vernement  d'iccUe,  comme  ihJJ" 
établis  p&r  la  loi  dans  le  royaoïned  » 


CHRONIQUE 

tjjtAim  et  d'Irlande,  h  prioeipaaté  de 
Galles,  )a  ville  de  Bervick  Upoii« 
Tweed  et  les  territoires  en  dépeiùlant 
«vant  Tunion  des  deux  royaamosr  Et 
CODseryerez-TQHs  auxéTÔqaes  et  clergé 
de  TÂngle^lTC,  et  aax  églises  ici  con- 
fiées, h  lear  soiq  tous  droits  et'priviléges 
qui  par  la  loi  leurappartieoaeat  oa  leur 
B{^3riieiulraientr 

l^  reîDe  I  Je  promets  4e  faire  tout 

eela« 

Sur  cç>  ia  jreioe  se  lève,  se  rend  à 
Tautcl,  s'y  agenooille,  et  la  main  sur 
rEvaDgfilfi ,  dit  t  •  Je  ferai  et  garderai 
•les  choses  que  je  viens  ici  de  promet- 
>trc«  et  ainsi  Diea  me  soit  en  aidel  • 

Les  autres  cérémonies  sont  i  l'one* 
tion,  la  remise  dçs  éperons,  celle  de 
l'épée,  To^Tran^'ie  de  l'épée,  que  le  vi- 
comte  Melbourne  rachète  cent  sbe|« 
lîngs;  Tinvestiture  avec  le  manteau,  la 
remise  4o  gJobe ,  de  l'annean .  des 
sceptres. 

Av?.nt  de  commencer  la  cérémonie 
de  roQctipn,  voiei  la  prière  que  dit 
l'archevêque  :  f  O  Seigneur,  6  Saint- 
*Pére,  qui,  en  oignant  d'huile,  fis  jadis 
•et  consacras  des  rois ,  des  prêtres  et 
■des  prop tîntes  pour  enseigner  et  goo» 
•veroer  toi)  peuple  d'Israël,  bénis  et 
•sanctifie  t9  servante  choisie,  Victoria , 
*^}iU  par  notre  oifice  et  notre  minis^ 
*tére,  va  être  ointe  de  cette  huile  et 
•consacrée  reine  de  ce  royaume!  Donne*- 
•lai ,  ô  Seigneur  1  l'esprit  libre  et  royal, 
•l'esprit  de  sagesse  et  de  gouverne» 
•ment,  l'esprit  de  conseil  et  de  foref 
•^irituelle,  l'esprit  de  connalsaanee  e% 
•  de  véritable  sainteié ,  et  rempUs-la ,  ^ 
'Seigneur!  (fo  l'esprit  de  ta  sainte 
«crainte,  aujourd'hui  et  à  jamais  1 
»  Amen.  •   , 

l'C  Ior4  chau^bellan  et  la  grande-malt 
tresse  de  Ja  garde ^robe  étent  son  mani- 
teaa  cramoisi  à  la  reine  qui  s'assied 
dans  la  chaise  de  saint  Edouard  ;  qoa*» 
ire  chevaliers  de  la  jarretière ,  le  duc 
do  Rittlpud,  le  marquis  d'Anglese^, 
le  marquis  d'Exeier  et  le  duc  de  Buo. 
clcugh  étendent  an-dessus  de  sa  tête  un 
riche  poôîe  d'or;  l'archevêqoe  prend 
sur  l'autel  TampouUe,  verse  l'huile 
^s  une  cnillfr,  et  oint  S.  M,  sur  la 
tête  et  sur  les  mains* 

Pour  la  repiise  de  l'épée ,  le  vi- 
comte Melbourne,  porteur  de  Tépée 
^  Stat ,  la  donne  an  lord  chambellan , 
<}ui  la  passe  à  l'archevêque  qui  la  dé- 


.  —  JUILLET.  so? 

poÂiur  Tantel,  en  ditux  ees  iMmliii 

•  Ecoute  nos  prièrea,  A  Seigneur  1 
^  nons  te  supplions  de  diriger  et  de  son» 

•  tenir  la  servante,  la  reine  Victoria,  eC 

•  te  demandons,  par  ta  main  droite dt 
■  majesté,   de  bénir    et  de  tanotiOer 

•  ceii#épée,  dont  ta  servon te  Victoria 

•  désire  être  ceinte,  afin  qu'elle  lui  soit 
•la  défeoAe  et  la  protection  des  Sgliies, 
•des  veuves,  des  orphelins  et  de  toal 

•  tes  serviteurs,  et  la  terreur  de  tooa 

•  ceux  qui  veulent  le  mal.  jitmnt  » 

L'archevêque  prend  l'épée  de  dessuf 
rauiel  et  la  remet  dans  la  main  droite 
de  la  reine  en  disant  : 

«  Reçois  cette  épée  royale ,  qui  eit 

•  consacrée  pour  la  défense  de  la  sainte 

•  Eglise ,  et  à  toi  remise  par  les  mains 

•  des  évêques,  quoique  indignes,  tente- 

•  fois  sacrés  par  l'autorité  des  saints 
•apôtres.    Bt  rappelle-^toi  de  qui  le 

•  psalmiste  a  prophétisé,  en  disants  Ceiii^ 

•  toi  de  l'épée  sur  ta  cuisse ,  ô  toi  la 

•  plus  puissant,  et  avec  ton  épée  exerce 

•  h  force  d'équité,   et  détruis  la  se* 

•  mence  d'iniquité;  protège  la  sainie 
•église  de  Dieu  et  son  fidèle  peuple, 

•  défends  et  secours  les  veuves  et  les 

•  orphelins,  restaure  les  choses  tombées 

•  en  ruine ,  et  maintiens  celles  qui  sont 

•  restaurées,  afin  qu'en  ce  faisant,  t« 

•  puisses  être  gloriçux  dans  les  triom- 

•  phes  de  la  vertus  excellent  dans  l'or* 

•  nement  de  la  justice,  et  régner  ton** 
•jours  avec  le  sauveur  du  monde  dont 

•  tu  portes  l'image.  Amen,  • 

Le  duc  de  Norfolk ,  comme  seigneur 
da  manoir  de  Worl(sop ,  présente  eii<« 
suite  à  genoux  à  la  reine  |i)our  sa  mate 
droite  4  un  gant  brodé  anx  armes  des 
Howard. 

C'est  alorsqu'i  lien  le  couronnement  g 
qui  est  de  toute  cette  solennité  la  pies 
imposante  cérémonie.  L'archevêque  de 
Cautobery,  debout  devant  l'autel  «  et 
tenant  entre  ses  mains  la  couronne  do 
saint  Edouard,  la  consacre  et  la  bénite 
puis  il  descend  de  l'autel ,  accompagné 
de  ses  assistants  et  du  doyen  de  Westr 
minster  portant  la  couronne,  et,  la  pre^ 
nant  des  mains  de  celui-ci,  la  poscsuria 
tête  de  S.  M.  Sur  quoi  tout  le  peuplé 
crie  :  Diou  sauve  la  reine  J  Et  au^8it4t 
les  pairs  et  les  pairesses  mettent  leurs 
couronnes  (eoroneti)*  les  évêques  le«n 
bonnets ,  et  les  rois  d'armes  leurs  co»- 
ronnes;  les  trompettes  sonnent,  1er 
tambours  battent  aux  champs,  et  les  ca- 
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nons  de  la  Tour  et  da  Pare  tircmjgaB 


îurs 
coup!  de  signal.  Une  double  sa^fede 
qaaFante-et'OncoopftaDDonce  en  menais 
temps  au  peuple  que  la  reine  vienf 
d'être  couronnée ,  et  les  acclamations 
ëa  dehors  se  confondent  avec  celles  de 
l'intérieur  de  l'abbaye ,  jusqu'à  ce  que 
tout  ce  bruit  se  soit  apaisé  et  que  la  cé- 
monie  ait  repris  son  coars. 

Quand  les  acclamations  ont  cessé , 
Tarche? éque  prononce  l'exhortation  : 
•Sois  forte  et  de  bon  coarage  !  > 

La  reine  alors  se  met  i  ifenonx ,  te- 
nant à  la  main  les  deux  sceptres,  et  l'ar- 
eheTéqne  la  bénit  en  ces  termes  :  «  Que 
le  Seigneur  te  bénisse  et  te  garde  !  Et 
de  même  qu'il  t'a  fait  reine  de  ce  peu« 
fÏBf  pnisse-t-il  te  donner  le  bonheur  en 
ce  monde  et  t'appeler  à  partager  la  fé- 
licité étemelle  dans  l'antre  I  >  Les  épo- 
ques répondent  tous  à  haute  voix  : 
Amen,  L'archevêque  se  tourne  alors 
vers  te  peuple ,  et  dit  :  t  Et  veuille  le 
même  Seigneur  faire  en  sorte  que  le 
clergé  et  le  peuple  ici  rassemblés  pour 
cette  cérémonie  paissent ,  par  sa  pré- 
cieuse assistance,  être  continuellement 
gouvernés  par  toi  en  toute  félicité,  et 
qu'humblement  soumis  à  sa  volonté^  et 
te  servant  avec  fidélité ,  ils  puissent 
Jonir  de  la  paix  dans  cette  vie  et  parta- 
ger avec  toi  le  royaume  éternel]  • 

La  présentation  de  la  Bible  et  l'in- 
tronisation précédent  la  dernière  céré- 
monie dont  nous  ayons  à  rendre  compte, 
et  qui  est  l'hommage.  Voici  en  quoi 
eïl^  a  consisté  : 

L'archevêque  de  Canlobéry  s'étant 
mis  à' genoux  en  même  temps  que  les 
antres,  évêques ,  prononce  l'hommage 
dant  les  termes  suivants  :  <  Moi ,  Guil- 
laume, archevêque  de  Cantorbery ,  je 
jure  d'être  fidèle  et  dévoué  à  notre 
dame  souveraine  et  à  ses  héritiers  rois 
da  la  Grande-Bretagne,  et  je  m'engage 
à  faire  loyalement  service /des  terres 
que  je  reconnais  tenir  de  S.  M.  comme 
étant  aux  droits  de  l'Eglise.  Ainsi  Dieu 
me  s<Ht  en  aide  !  >  Les  autres  évêques 
répétèrent  ces  paroles,  et  rendirent 
hommogc  à  S.  M.  la  reine.  Les  ducs 
dis  Stisscx  et  de  Cambridge  franchirent 
les  degrés  du  trône ,  et,  ayant  6té  leurs 
couronnes ,  se  mirent  è  genoux  devant 
8.  M.  ;  le  duc  de  Sussex  prononça  la 
fomule  de  l'hommage  dans  les  termes 
savants  :  •  Moi,  Aughste-Frédéric,  duc 
de  Sussex  i  deviens  votre  homme-lige 


de  vie  et  de  membre  et  da  edie  ter* 
restre;  je  vous  jure  dévouement  et  fi' 
délité ,  et  promets  de  vivre  et  moorir 
pour  vous  contre  tout  espèce  de  gens, 
et  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  ■  Le  dae 
de  Cambridge  répéta  la  formule.  Us 
deux  princes  touchèrent  ensuite  la  coa* 
ronne  de  S.  M.,  lui  donnèrent  on  bd* 
ser  sur  la  joue  gauche  et  se  retirèrent 
Les  ducs  et  autres  pairs  suirirent,  a 
se  bornant  toutefois  à  baiser  la  ouia 
de  S.  M. 

Pendant  l'hommage,  le  trésorier  de 
\Ia  maison  de  la  reine  jetait  à  l'assen- 
blce  des  médailles  do  couronnement. 

L'hommage  est  suivi  de  la  comma* 
nion ,  et  de  la  seconde  offrande  (  celle 
de  la  bourae  d'or).  Après  quoi  la  reine 
s'est  retirée  dans  l'abbaye  aè  Westmis- 
ster ,  avec  le  même  cortège  et  daosle 
même  ordre  qu'à  l'arrivée. 

5.  Paris,  Académie  d$%  Sàma, 
séance  annuelle.  —  11  a  été  fait  losdi 
dernier,  i  F  Académie  des  Sciences,  one 
communication  du  plus  grand  intérêt, 
mais  qui  demande  quelques  eiplica* 
tiens  pour  être  appréciée  comme  eDi 
le  mérite.  On  a  besoin,  pour  construire 
les  lunettes  astronomiques,  les  micros- 
copes et  les  autres  instruments  d'opti- 
que achromatiques ,  d'une  espèce  de 
verre  capable  de  réfracter  forteœaji 
la  lumière  ;  cet  effet  s'obtient  ai  l'aide 
d'un  cristal  très-dense,  très-lourd,  dans 
la  composition  duquel  le  plomb  eolre 
en  grande  proportion  ;  VachromatixM 
est  la  propriété  qu'ont  les  lentilles 
d'une  lunette  de  donner  l'image  des 
objets  parfaitement  incolore;  c'est  I'bb 
des  plus  grands  perfectionnements  de 
l'optique  moderne,  l'un  de  ses  problè- 
mes les  plus  délicats  et  les  plus  dilEci- 
les  à  résoudre  aujourd'hui  d'one  ma- 
nière complète.  Le  temps  n'est  pes 
éloigné  on  les  lunettes  de  spectacle  tt 
montraient,  comme  on  sait,  les  objets 
qu'entourés  d'anneaux  colorés  de  biea, 
de  jaune,  de  vert,  etc.,  et  todtes  les  In 
nettes  sont  encore  loin  actuellemeot  de 
présenter  le  résultat  que  Ton  est  es 
droit  d'attendre  d'elles  sous  ce  itp* 
port. 

Le  verre  dont  nous  parlons  est  et 
que  l'on  connaît  sous  le  nom  de  fixi' 
glass;  sa  fabrication  offre  de  griades 
difficultéa  contre  lesquelles  se  sont 
exercés  Ica  opticiens  et  letchimi»!* 
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d«  tous  \tê  payi;  ea  diffiealtés  tien- 
nent précisément  à  la  quantité  de 
plomb  qa*il  contient,  ce  métal  tendant 
à  se  séparer  par  son  poids  pendant  la 
fanon  et  déterminant  ainsi  la  forma- 
tion de  plosieors  coaches  de  Terre  de 
différente  densité  ;  Taction  de  ces  con- 
ckes  sur  la  lumière  n'étant  pas  la  mê- 
me, les  unes  ayant  un  ponvoir  de  ré- 
fraciion  plus  grand  que  les  autres,  il 
en  résulte  que  tonte  la  masse  du  Terre 
est  improprt  ans  usages  de  l'optique 
qaand  elle  contient  la  moindre  strie  ; 
ce  n'est  donc  pas  la  composition  du 
/fia/ qui  arrête  personne  ;  les  analyseï 
tont-à-fait  concordantes  qn'en  ont 
donné  H.  Dumas,  en  France,  et  M.  Fa- 
i^diy,  en  Angleterre,  ne  laissent  aucun 
lioute  sur  la  proportion  des  éléments 
de  ce  cristal;  on  sait  qne  Toxide  de 
ploBb  y  entre  pour  nn  peu  plus  de  43, 
le  nlice  42 ,  et  la  potasse  11  parties  sur 
Eent;  toute  la  difficulté  réside  dans  un 
'Ovrde  nuàn  particulier  de  fabrication 
xKir  obtenir  le  flint  en  masses  épaisses 
itsunaneoseTeine. 

L'histoire  de  la  fabrication  de  ce 
rerre  offre  des  circonstances  inléres- 
intesque  l'on  sera  bien  aise  d'appren- 
Ire.Un  habile  artiste  de  Municb,  mort 
!Q  1826,  et  dont  le  nom  est  attaché  à 
l'importants  traTauz  d'optique ,  est  le 
premier  qui  se  soit  occupé  aTec  succès 
le  la  fabrication  de  grandes  masses  de 
•tt^  Pendant  que  Frauenhofer  faisait 
es  essais,  un  Français  travaillant  aTec 
li  dans  ses  ateliers  s'occupait  du  même 
bjet;  cl  parait  que  tous  les  deux  arri- 
érent à  pen  prés  en  même  temps  à 
onter  le  secret  qu'ils  cherchaient; 
raaenhofer  désirant  exploiter  à  lui 
2q1  la  fabrication  du  flint-glass,  se  sé- 
ara  de  M.  Guinand ,  qui  de  son  côté 
int  fonder  en  Suisse  nne  fabrique  de 
fnf;  pendant  long-temps  cette  fabri- 
ne  alimenta  en  grande  partie  les  opti- 
cns  de  cette  précieuse  substance.  11 
imblait  que  l'on  ne  dut  jamais  doréna- 
int  en  manqoer,lor8queFranenhofer  et 
ainand  moururent,  emportant  aTec  eox 
ar  secret  qu'ils  n'aTaient  touIu  corn- 
nniquer  à  personne  pendant  leur  Tie. 
11  fallut  se  hTrer  à  de  nouTelles  re- 
erches  pour  se  mettre  définitivement 
I  possession  du  cristal  indispensable 
X  instruments  d'optique  ;  on  préten- 
it  alors  qne  le  secret  de  Guinand 
«iMalt  à  projeter  h  masse  de  Terre 
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d'une  grande  hauteur  snr  le  sol ,  pour 
y  déterminer  des  cassures  en  rapport 
avec  les  stries,  mais  cette  expérienet 
fut  répétée  bans  succès. 

Ce  fut  en  Angleterre  que  l'on  s'occupa 
le  plus  sérieusement  de  la  fabrication 
du  flint.  Une  sonune  considérable 
fut  mise  pour  cet  objet  à  la  disposi- 
tion des  savants  et  des  artistes  les  plna 
distingues  :  Faraday,  DoIIond  et  Hers- 
chell  entreprirent  des  essais  dont  Fara- 
day resta  définitlTement  chargé.  Atcc 
l'aide  des  Terriers  les  plus  habiles^  ce  sa- 
i^t  parvint  enfin  à  produire  de  belles 
imscs  de  flint;  mais  ses  procédés  trop 
coûteux  n'ontipn  deTsnir  mannfacUi- 
riers,  quoiqu'ils  aient  été  publiés  de  la 
manière  la  plus  désintéressée  et  la  plnsli* 
bérale.  M,  Faraday  n'arrivait  ànnréasl* 
tat  convenable  qu'en  tenant  la  matière 
en  fusion  dans  de  grandes  cuvettes  de 
platine^  et  encore  le  flint  ainsi  prépaie 
était-il  tellement  altérable,  que  le 
moindre  contact  le  ternissait ,  que  le 
moindre  souffle  lui  enlevait  son  poli* 

La  Société  d'Encouragement  de  Pa- 
ris, à  laquelle  on  doit  déjà  la  solution 
de  plusieurs  problèmes  industriels  du 
plus  haut  intérêt,  parmi  lesquels  il  nous 
suffira  de  citer  le  bleu  d'outre-mer  et 
les  magnifiques  cristaux  de  Bohême ,  a 
pensé  qu'elle  devait  appeler  l'attention 
des  ;artistes  sur  un  objet  si  ntile  aaz 
sciences;  elle  a  donc  proposé,  dans  sa 
séance  générale  du  mois  de  jenrier  der- 
nier ,  nn  prix  de  dix  mille  franc$  pour 
la  fabrication  en  grand  du  flint-gUus; 
on  ne  pouvait  pas  espérer  que  cet  appel 
fût  si  têt  entendu  ;  mais  on  Ignorait 
qu'un  artiste  français ,  le  fils  même  de 
ce  Guinand  qui  avait  emporté  son  secret 
au  tombeau,  traraillait  depuis  plusieurs 
années  à  retrouver  les  procédés  de  son 
père  ,  avait  consacré  à  ses  recherches 
tout  son  temps  et  tout  ce  qu'il  possé- 
dait^ et  touchait  an  moment  d'obtenir 
les  plus  fortes  masses  du /ïtnf-^/ou,  le 
plus  beau,  le  plus  pur,  et  par  un  pro- 
cédé très-simple,  tout-à-fait  régulier, 
en  un  mot  tout-à-fait  manufacturier. 

Quand  il  fut  bien  en  possession  de  sa. 
découverte  ^  il  y  a  quelques  mois ,  M. 
Guinand,  qui  n'a  pas  moins  de  soixante 
ans ,  craignant  d'être  surpris  et  de  Toir 
le  secret  du  flint  se  perdre  encore  une 
fois  avec  lui,  vint  trouver  MM.  Arago 
et  Dumas ,  leur  annonça  son  succès  et 
les  pria  de  recoToir  la  coœma&ication 
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comme  dans  n  disnibri,  ttH  ta  n 
bergère  on  à  sod  borean^  en  oompa|iùe 
de  son  chien,  de  son  chat,  desafemiSB 
Ou  de  ses  enfanls,  causaoC  luaat  ou  oe 
faisant  rien,  mais  fitant  là  umiedott* 
ter  que  l*on  fût  en  iraitement,  souom 
à  Faction  d*nne  machine  qnclcoDqM 
et  subissant  Faction  de  son  puisant  m^ 
dificateur  ;  tel  était  le  probléiM  qu 
s'était  proposé  BI.  Tabarié  elquHlpi- 
lialt  avoir  résolu  avec  on  pleio  saccési 
Après  avoir  fait  dans  lOii  pays  u 
grand  nombre  d'eipcriences ,  aprii 
ifTOir  étudié  pendant  pliiiiears  xmi» 
Faction  de  sOninstrumeâtaTecpotieta 
et  réserve  ^  mais  non  pas  poarisnl  nm 


de  ses  procédés;  11  eondablt  ces  deux 
savants  (taus  son  laboratoire  devant  ses 
fonnreaux,  où  il  avait  consumé  taât  de 
t^mps  et  d'argent,  et  là,  en  lenr  pré- 
sence^ il  produisit  à  plusieurs  reprises 
dé  magninciues  masses  de  cristal,  de  vé- 
ritable fiint  parfaitement  pur,  sanstei- 
nes^  et  de  toutes  les  dimensions. 

Apres  cette  opération,  ajam  ainil  dé- 
posé sont  secret  en  mains  sures,  M.  Gui- 
Hand  fut  tranquille  en  pensant  que  s'il 
mourait  avant  d'avoir  publié  sa  mé* 
thode  de  fabticatîon,  MM.  Arago  et 
IHimas  étaient  chargés  de  la  faire  con- 
naître. # 
'  &1.  Guinand  né  deqiande  pas  mieb 
çte  de  mettre  sop  éecret  daùs  le  do- 
ndafne  public;  ses  prétentions  soritlrés>' 
iftOdèstes.  On  offrait  aotrefo^  4Ô  mille 
fMncs  de  t'ente  à  Mesmer,  Finidnteur 

dli  tnagité^ifsme ,  pour  le  tetehïr  en',    tàit  assuré  la  priorité  de  sa  4«CMyi(rtt 
France  ;  et  la  vingtième  partie  de  cette'    par  le  dépéi  d'un  paquet  cacheté  fàU 
sbmme  satisfcfrâit  le  iieux  tbimii^e  !  On 
conçoit!  donc  que  MM.  Arago  et  Dumas 
se  soient  empressés  de  porter  sa  de- 
mande k  W,  le  ministre  du  commerce.  ' 
C^^taft  en  eflfetà  la  fois  une  bonne  e(ho< 
n*orabie  affaire  ;  d'autant  mieoi  que  le 
procédé  de    M.   Guinand  s^applique 
éifaletnent  bien  à  la   fabrication  du 
crowii' glati  et  de  toutes  les  autres  es- 
pèces de  verre, 

MM.  Arago  et  thimas  ont  déposé  sur 
le  bureau  de  FAcadcmfe  de  superbes 
pf  ?sme«  du  filnt-glass  de  M.  Guinand. 

•^  Vu  physicien  des  environs  de 
Montpellier  se  livre  depuis  long-temps 
â'IMnfluence  exercée  par  l'air  comprimé 
on  raréfié  sor  Féconomie  ;  M.  Tabarié 
a  imaginé  des  appareils  dans  lesquels' 
une  ou  plusieurs  personnes  peuvent  de- 
meurer à  Faise  pendant  un  temps  iu- 
d^etmtné,  au  milieu  d'une  atmosphère 
comprim<^e  ou  dilatée,  et  sans  cesse  re- 
nouvelée, il  a  fallu  beaucoup  de  persé- 
vérance et  d'habileté  poar  arrive^  au 
bot  qne  scf proposait  Fauteur;  il  voulait» 
non  pas  senlemenf,  comme  M.  Junot 
Vé  Mt .  soumétrre  une  partie  du  corps 
à  F^etlonf  de  Fair  plus  ou  moins  dense, 
mais  plonger  le  corps  toi|t  entier  dans 
une  atmosphère  ainrî  modifiée;  de 
plus,  M.  Tabarfé  ne  prétendait  pas 
faire  vivre  les  malades  daàs  Ses  appa- 
reils ccmn^c  le  plongeur  souS  sa  clo- 
che, avec  les  ennuis ,  les  intonvénienta 

et  Krir  gène  d*uûe  demeure  diissi  étroite ,  vait  pas  ks  satlsfaiid  tous  à  ^  Am^ 
fta(i,s8irrit»r(^;  if  voulait  ^uiéFi»  fût  U       Và»ulùc^eC^mkpiiiOi»twàm^ 


6u*ii  en  ait  rico  transpiré  jasqa'ènaatr 
M.  Tabarié  vient  à  Parissoin^titiei 
appareils  à  FappréciatioB  etjîia  jag^ 
ment  des  Sommes  comp'étea^  HV^ 


Fbstitut  en  18&2;  il  demandé  aojow- 
c(7iui  que  Fon  ouvre  le  paquet,  U  solli- 
cite des  commissaires  pourexamiBeriêi 
machinres,  et  en  attendant  U  noascsai* 
nionique   quelques-  uns  des  icnhitt 
les  plus  pontiri  de  ses  expéricDCik 
Ainsi,  d'après  M.  Tabarié.ia  coadetfa- 
tion  de  Fair  aurait  pour  enetderalcBtir 
notablement  la ciicula lion^ loio  (taFK* 
célércr  comme  le  pense  M.  Juoottft 
non  pas  d'une  manière  épbésaère,  bhs 
pour  un  temps  durable;  par  eietnfie 
si  le  pouls  bat  80  fois  par  mioate  « 
moment  où  l'on  entre  dans  Fappaisiii 
on  en  sort  au  bout  d^on  certaîB  taais 
avec  ^0  pulsations,  et  SA  hemsiafrti 
le  pouls  est  resté  à  ce  poiut;  dewiit 
que  si  Ton  prend  une  nouvelle  dM 
d'air  comprimé  t  la  circulation  se  nifiB* 
tit  encore  et  l'on  arrive  ainsi  h  nVw 
que  60,  50,  ou  même  un  plos  pâlit 
nombre  de  battements  de  csu  ^ 
l'espace  d'une  minute  ;  oet  étatpanii'' 
plus  ou  moins  lopg-témps. 

M.  Tabarié  considère  f  emploi  k 
Tair  ainsi  modiâé  comnde  un  véritable 
spéciliqne  de  certaines  alledioBi  à 
poitrine  ;  II  parait  en  entre  <pc  v^ 
méthode  aurait  en  le  plus  graad  lacQÔ 
contre  la  grippe ,  k  tel  point  qot  la  hir 
bitants  du  pays  de  M.  Tabarié  se  it- 
raient,  dit-on,  diipaté  son  appareil  i  tt, 
dans  leur  empressement,  aaxaicatve' 
nacé  l'inventeur  lui-même  qui  ocfoe* 
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Il  tmftm\où  et  l'air  appUq«é«  à 
toute  la  périphérie  du  corps,  Mrtit  de 
goçrir  certain!  cas  de  surdité  ;  on  a  v« 
des  penoones  sourdes  recouf  rer  l'oule 
après  quelques  séancei  ;  ce  fait  mérite 
d'auianl  plus  d'être  remarqné  que  l'on 
a  déjà  eu,  dit  on,  l'occasion  d'observer 
riofluence  de  Tair  comprimé  sur  lea 
ouvrier»  affectés  de  surdité,  qui  s'y  trou* 
vent  soumis  dans  les  ateliers  où  Ton 
fait  usage  des  courants  d'air  chaud  pont 
la  fusioo  do  fer.  Avant  de  s'échauffer 
daju  un  ibjer  ad  hoc^  V^îx  est  d'abord 
comprimé  dans  iime  sorte  de  botte  ber- 
méiiquement  fermée ,  où  se  tronve  un 
bomme  chargé  de  diriger  Tappareil; 
on  affirme  que  des  ouvriers  sourds  sont 
sortis  de  là  entendant  parfaitement  bien. 

—  M.  Costaz  iait,  au  nom  delà  oom* 
mission  de  statistique ,  vn  rapport  va 
les  ouvrages  adressés  ao  concours  pom 
les  prix  Moolbyon.  Deux  prix  sont  ao> 
cordées  l'un  à  M.  de  Montferrand»  pour 
ses  tiavaux  sur  la  nuMtalité  ;  l'antre  à 
II.  1  icat,  pour  ses  rccberches  inr  Ica 
substances  calcaires  propres  à  faire  dea 
duia  hydrauliques,  f^  premier  de  cet 
méuioires  $tT9i  Tubjet  de  réilexionspè- 
semées  par  M.  Morean  de  Jonnéi  danf 
la  prochaine  séance. 

—  M.  Koryisky  »  réfugié  poloMia* 
^dresse  de  nouveaux  mémoires  va 
la  météorologie ,  dans  lesquels  il  soa* 
tient,  avec  M.  Schûbler,  l'influence  de 
la  Inné  sur  notreiaimosphére ,  et  où  U 
combat  en  outre  la  théorie  nev^nienne 
sur  la  gravitation  miiverselle  ;  suivant 
M.  KeryUki,  ce  système  est  ateucdeei 
immoral 

il.  Paiis.  —  Comr  de»  Pidrê.  Pre-^ 
cet  du  iieur  Laity,  êgB-4ieui€nûnt  de 
poniotmiers» —  Jccusation  d'atientai  à . 
la  tàreié  de  CEiat  par  ta  publieation  dé 
técrit  intitulé  >  Helaiion  ÊdÊtorique  deê 
événements  du  80  octobre  I8M  é 
Stroêbourg» 

La  Geiir  dea  Fain  a  tennisé  ai»- 
jourd'hai  sa  délibération  mr  le  procès 
d«  siemr  Laity,  dansoneséniea  secrète» 
q;ni  s'est  pralong ée  depoia  nne  lieiiie 
jusqu'à  six  bewes  et  dûnie  du  SjDir. 
(  L'audience  ayant  alor»  été  rendoe 
publique,  la  Conr  a  reodn  son  arrêt  en 
l'absence  de  l'accnsé,  mais  en  présence 
de  M*  Michel  (de  Bourges) ,  un  de  ses 
défenseiivs,  ti  en  préieace  àa  u«m- 
brefduparquft» 
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•  Attendr  q«f  VnmfoH'ànÊtmà' 
Ruppert  Laity  est  cestnince  d'aieir^, 
dans  le  eoorant  damoit  de  Jain  fdMtf 
commis  un  atieniat  fetitre  la  fûiieté  d^^ 
l'Etat,  par  Timpression,  la  publiç^Miop, 
et  la  distribution  d'un  écrit  intitulé  t 
RetoHou  UMorique  des  événement^  du 
30  nommbré  IM6 ,  commentant  par. 
ces  mot»  I  Vingt  auê  d^eaeit  pe¥iieHt9ur 
la  famille  de  V Empereur  ^  et  fiMSimiV 
aux  pièce»  jnstificatîvaSf  par  ceux«ei  s 
THle  était  fua  manière  de  vdr;  }c<Ul; 
écrit  contenant  :  à*  «ne  pro^ocaiiottf 
non  suivie  d'effet,  au  crime  prévu  par 
l'ankia  87  du  Gode  planai;  S*  une  at- 
taque cont*  e  le  principe  on  la  forme  du 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de 
iSZÙ,  tela  qu'ils  sont  définis  par  le  k^ 
du  SO  no?embre  4630  »  ladite  «ftliqaae 
ayant  pour  bot  d'exdtef  ^  la  deauiici^ 
tien  oe  ae  chmigMieBt  de  90«v«nc<* 
ment; 

•Gendaniee 

»  François- Armend-Ueppcrt  Laity  à- 
dnq  année»  de  détention  et  à  dix  miU» 
franca  d'amende  ; 

•  Ordonne  qu'aptèa  F expiratk»  d<D  it 
peincy  il  resteta  pendmit  toute  sa  fie 
sous  la  ser^eilhince delà  haute  pelicef 

•  Le  condamne  en  oulre  aux  fraia  da* 
prootei  desqwel»  Irais  ia  liquidation  .»•«  ' 
ra  faite  conformèmeiit  à  la  lot;  tam 
pour  la  portion  qui  devra  ètresoppertée 
par  le  condamné ,  que  peur  celle  qui* 
doit  demeurer  à  le  charge  de  l^Etal; 

>  Ordonne  la  suppresnon  eï  la  de»* 
truction  dea  exemplaires  déjà  saisi»  de 
le  brochure  intitulée  t  Relation  hiet»' 
rique  des  événements  en.  80  œtobrw 
I8M,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  pour- 
ront l'être  ultérienremeDt. 

•  £l  conformément  aux  dispwitieei 
des  aru  7  et  40  de  la  loi  du  17  avril 
tôdâ  »  fixe  à  une  année  le  durée  de  It 
contrainte  par  oorpa ,  qsri  pourra  être 
exercée  à  misenr  «k»  eondamnationa 
pécoeiawea  proBoa^ées  pur  le  préseM 
arrêt; 

•  Ordonne  qee  le  ptéscnl  arrêt*  iws 
imprimé  et  puUié  sui^ur»!  le  asede  ééf* 
teiminé  par  la  loi; 

•OrdouM  que  le  ppésent  arrêt  nre 
exécuté  à  la  dilijgcaee  du  procureur  de 
roft,  et  qu'il  sera  lu  et  noiiié  an  eoe-»^ 
damné  par  le  greffier  ce-  chef  dia>  le 
Geer.  " 

wVsàt  et  ppeneeeé ,  )r  m^rdi-  êO  ]ei9 
tOffft.  wrmrtHf*^*  Dofaiiaalii<V      '''^ 
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lamédlatement  «prés  le  prononcé 
de  cet  arrêt,  le  greffier  de  le  Cour  a^est 
triMporté  k  le  prison  da  Lnxemboorg, 
et  en  e  donné  lecture  an  eondamné 

Ûttfm 

41.  Pttrh*  —  Election  aeadéndquê, 
-«  M.  Hippolyte  Passy  a  été  éla  hier 
nombre  de  PAcadéniie  des  Seietices 
Morales  et  Poiitiqnes,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Talleyrand.  Sur  20  to- 
tants,  il  a  rénni  17  snfirages  ;  H.  Cos- 
tal tf  lUMicliel  Gheralier  i* 

li*  Sahie-HéUnê.  —  Inhumation 
ik  Napoléon.  —  Un  Joemal  de  l'Ile  de 
Cejton  {Ctfflan  Chronkle)  contient  la 
Mttice  toirante  anr  l'inhomation  de 
napoléon*  Cette  notice  est  dne  à 
liU  Abralmm  MiUington ,  sons-officier 
d'artillerie  de  la  gataison  de  Sainte- 
Hélène. 

«  Dans  la  journée  dn  dlmandie ,  0 
mai  1821 ,  an  moment  oà  je  me  tron- 
vab  à  l'église»  je  fus  appelé  et  chargé 
de  construire  nn  cercneu  pour  le  géné- 
nd  napoléon  Bonaparte.  Le  lundi  7 
mai,  on  m'ordonna  de  me  rendre  à 
Longwood-House,  afin  de  renfermer  le 
corps  du  général  dans  un  cercueil  d'é- 
tain,  ce  qui  fut  exécuté  delà  manière 
snîTante,  en  présence  des  généraux 
Aertrand»  Montholon,  de  madame  Ber- 
trand^ du  chapelain  français,  du  chi- 
rurgien français,  de  M.  A.  Oorling,  dn 
doÂenr  Rustep ,  médecin  au  20«  régi- 
ment d'infanterie  ;  plusieurs  senrîtears 
dn  défunt ,  et  Samuel  Ley  »  soldat  an 
9Nh  régiment  de  ligne. 

Le  corps  du  général  Napoléon  Bona- 
parte, revêtu  d'un  uniforme  complet,  a 
été  déposé  d'abord  dans  un  cercueil  d'é  - 
tain»  garni  intérieurement  de  coton  ;  ce 
cetonétait  recouvert  d'une  étoffift  de  soie 
bbmehe;  son  chapeau  à  trois  cornes  a 
élé  déposé  sur  ses  cuisses.  A  sa  poitrine 
ganche,  se  trouvaient  une  étoile  d'or, 
nne  croix  d'argent,  et  plusieurs  autres 
■aédailles  d'or.  Dans  le  fond  du  cer- 
Cneil  furent  Jetées  des  pièces  de  mon- 
naie, toutes  différentes  de  grandeur  et 
de  valeur*  Son  csure  été  dépesé  dans 
une  nme  pleine  d'alcool,  sur  laquelle 

Îejoudai  un  conrerde  d'argent,  pour 
a  poser  ensuite  entre  ses  jambes.  L'es- 
tomac ,  enfermé  dans  un  vase  d'ai^nt 
eià./orme  de  cruche  et  plein  d'esprit 
de  fin ,  y  fat  également  piaeé.  Oa]y 


jeigidt  ensuite  nne  assiette  en  argent, 
un  couteau,  une  fourche  ttc,  une  cuiller 
et  nne  tasse.  J'avais  d'abord  soudé  It 
couvercle  du  cercueil,  qui  était  égale- 
ment doublé  de  coton  et  recouvert 
d'une  étoffe  de  soie  blanche;  pais, 
quand  tontes  ces  choses  furent  déposées 
dans  le  cercueil,  j'en  fermai  la  dernière 
ouverture.  Ce  cercueil  d'ét^n  fut  Cta* 
suite  enfermé  dans  un  cercueil  en  ma- 
hogany  (bois  fin,  dur  et  plus  prédeux 
qne  l'acajou),  que  l'on  enferma  à  son 
tour  dans  un  cercueil  en  plomb ,  qat 
fnt  recouvert  d'un  nouToau  cercuefl  en 
mahoganjr,  de  manière  que  le  corps  m 
trouvait  enveloppé  dans  quatre  cer« 
cneila. 

18.  Parti,  —  Incendie  dm  Faude- 
vUU.  —  Le  Taudeville  avait  donné 
Mer  soir  les  Impreëtiona  de  Foya^^ 
Artkur  éi  Luitueru  t  tnns  pièces  doat 
la  mise  en  scène  ne  devait  offrir  aucuns 
chance  d'inquiétude.  A  minuit,  les 
pompiers  avaient  fait  leur  ronde  aeeon- 
tumée ,  et  aucun  indice  d'incendie  ne 
s'était  révélé,  quand,  à  trois  heures  dn 
matin,  l'un  des  trois  pompiers  de  garde 
dans  la  salle  sentit  tont-à-conp  nne  lé- 
gère odeur  de  brûlé,  qui  semblait  par- 
tir des  combles  situées  an-dessus  de  la 
salle,  dans  la  direction  du  lustre.  Il  se 
dirigea  vers  ce  point,  et,  ayant  en  la 
présence  d'esprit  d'abaisser  en  paasant 
le  rideau,  qui  était 'levé  comme  d'ha- 
bitude, il  se  dirigea  vers  le  point  d'oà 
l'odeur  s'était  exhalée.  Mais  d^i  toot 
était  en  feu  dans  les  combles,  et,  re- 
broussant chemin  au  plus  Yite ,  il  aBi 
prévenir  ses  camarades.  Au  même  mo- 
ment, réveillé  par  les  cris  d'ahnae 
qu'on  poussait  au  dehors,  et  sentam  la 
fumée  qui  avait  gagné  son  apparte- 
ment, M.  Barthe,  le  caissier,  qui  eoa- 
chait  près  du  théâtre  avec  sa  femme  et 
sa  domestique  ,  s'élança  à  la  hita 
dans  les  coulisses,  et,  trouvant  le  ri* 
desTu  baissé ,  il  appliqua  l'œH  à  ToBe 
des  lunettes  de  la  toile,  et  aperçut  arec 
terreur  une  pluie  de  feu  qui  tombait  aa 
milieu  de  la  salle.  Quant  an  Instre,  il 
était  à  demi  brisé;  la  corde  qui  le  re- 
retenait aux  combles  ayant  été  piniia- 
bahlemcnt  divisée  par  l'effet  de  la  com- 
bustion. L'incendie  ava^t  donc  cem* 
mencé  dans  les  combles:  mais  riea 
n'fatdiquait  la  première  cause  de  ce  tff - 
-rihle-évéoement 


CHRONIQUE. 

Quiimiienoiiiies  babltaicnt  l'édifice 
inoeDdié,  et  »  par  un  bonheur  inouï, 
aoeime  d'elles  n'a  péri.  Ainsi,  réveillé 
en  sunaut,  M.  Barthe  a  eu  le  tempa  de 
aoTcr  aa  femme  et  aa  bonne ,  et  de 
donner  réveil  au  concierge,  à  aa  femme 
et  à  sa  fille,  qni  aa  aont  Icvéa  à  la  hftte, 
et  ont  pu  gagner  la  rue  avant  que  la 
flamme  les  eût  atteinta.  Quant  a 
M.  Mabret ,  le  propriétaire  du  café  da 
VaudeTille,  après  avoir  mis  en  lieu  de 
sûreté  sa  femme  et  aa  fille,  il  est  parve* 
nu,  aidé  de  quelques  voisins  et  de  sel 
deax  garçons,  à  sauver  les  glacea  de  son 
élablissement,  qni  ont.  été  transportées 
lula  place  da  Falais-Royal. 

Il  paraîtrait  dfapréa  les  brnits  re- 
cueillis sor  le  théfttre  même  du  sinistre  ; 
que  de  Tatefier  des  peintres,  le  feu  s'est 
rapidement  communiqué  à  Tatelicr  de 
nenuiserie,  les  flammes  ont  gagné  le 
dntre  dn  théâtre  et  toute  la  partie  su- 
périeure de  l'édifice. 

La  caisse  et  les  registres  ont  pu  être 
^wés;  mais  beaucoup  d'artistes  ont 
fait  dea  pertes  oonaidérables.  On  cite 
eatre  autres  MM.  £.  Taigny ,  Hippo* 
lyte  ;  mesdames  Balthasard  et  Albert, 

Quant  aux  décors ,  ils  ont  tous  été 
consumés. 

Il  y  a  un  mois  environ  qu'un  cigare 
allumé  avait  été  trouvé  dans  une  loge , 
an  moment  où  déjà  le  feu  commençait 
à  prendre  à  une  bordure  de  velours. 

Le  limonadier  du  théâtre,  réveillé 
en  sursaut  par  le  bruit  des  flammes ,  a 
éprouvé  un  saisissement  tel  qu'il  en  est 
resté  assez  gravement  malade.  Tous  ses 
meubles  ont  été  sauvés. 

Sept  pompiers. ont  été  plus  ou  moins 
blessés.  Le  nommé  Proust,  jeune  pom- 
pier ,  a  dû  la  vie  à  l'épaisseur  de  son 
casque.  M.  Colin,  sergent-major  du 
même  corps,  a  reçu  une  blessure  assez 
grave. 

Des  soins  ont  été  constamment  don- 
nés par  MM.  les  chirurgiens-majors  et 
plusieurs  hommes  de  l'art. 

On  assure  que  M.  Gontan,  peintre 
an  Vaudeville,  qui  avait  son  atelier 
dans  les  combles  du  théâtre,  a  vu  le  feu 
dévorer  non  seulement  ses  ti-avaux, 
maia  encore  un  portefeuille  et  des  al- 
bums que  l'on  évalue  au  moins  6000  f. 

Ànn,  hist.poar  i  838. 
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18.  Pariin  ThéAire-Françaît,  i^  re- 
prétentation  de  Philippe  m,  tragédie 
dt  M,  Àndrand.  ^  FlilHppe  III  est 
une  tragédie  dans  le  goût  des  Vêpres 
Siciliennes  de  M.  Casimir  Delatigne , 
aussi  bien  écrite,  aussi  bien  conduite. 
Pour  le  cadre ,  c'est  la  tragédie  du  dix- 
hnitiéme  siècle,  avec  ses  confidents  et 
ses  conspirations  à  ciel  ouvert  ;  pour 
le  fond ,  c'est  de  l'histoire  â  la  façon  de 
M.  de  Marchangy  ,  moins  Texactitude 
dans  les  dates  ;  pour  la  forme ,  c'cat  un 
style  ampliibic  qui  se  tient  entre  M.  de 
Jouy  et  M.  Victor  Hugo  ;  pour  le  but, 
c'est  l'opposition  littéraire  de  la  restau- 
ration ,  qni  cache  Lafayette  et  le  sergent 
Mercier  sous  des  noms  du  treizième 
siècle. 

Ce  Philippe  III  est  le  fils  de  sahit 
Louis.  11  a  fait  son  ministre  de  Fierté 
de  La  Brosse,  ancien  barbier  de  son  . 
père  ;  et  l'cx-barbicr  de  son  père  est 
assez  ridicule  pour  conspirer  durant 
cinq  actes ,  dans  le  but  de  se  faire  roi 
de  France.  A  cette  époque,  en  1278, 
le  roi  est  déjà  veuf  d'Isabelle  d'Ara- 
gon ,  et  il  a  épousé  Marie ,  fille  de 
Henri  III ,  duc  de  Brabant.  L'auteur 
suppose  que  sa  première  femme  ne  loi 
a  donné  qu'un  enfant.  Pierre  de  La 
Brosse ,  toujours  selon  l'auteur ,  em- 
poisonne cet  enfant,  dans  le  but  d'ar- 
river au  trêne ,  et  jette  le  soupçon  de 
cette  mort  sur  la  reine  Marie ,  en  don* 
nant  à  crohrc  qu'elle  l'avait  méditée  et 
exécutée  pour  faire  roi  son  fils ,  h  cl]e« 
•  qui  sans  cela  ne  le  fût  pas  devenu.  A 
la  fin,  tout  se  découvre  ;  Philippe  lit 
pardonne  à  Marie ,  qu'il  avait  d'abord 
accusée ,  sur  la  foi  de  son  ministre ,  el 

{poignarde  La  Brosse,  dont  il  découvre 
a  trahison. 

A  notre  avis,  celte  pièce  n'est  pa» 
sans  mérite  ;  ainsi  les  scènes  do  poét^ 
sont  pleines  de  grâce  ;  celle  des  deux 
abbés  CM  d'une  originalité  excellente, 
et  lorsque  le  duc  de  Brabant  s'écrie  k 
propos  de  La  Brosse  i 

Il  e»t  tODJourfl  fatal  que  des  gant  do  Bas  tîflv 
Repréientent  los  rois  qui  repréienlcnl  Dimir 

il  dit  en  termes  droits  et  fermes  une 
opinion  telle  que  doit  l'avoir  un  bant 
seigneur  du  treizième  siècle. 

Du  reste ,  le  style  est  la  partie  la  |to 
emarquable  de  cette  œuvre,  I<e  «em 
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en  est  bita  fait,  BoIgnênseiiMiii  rimé , 
exempt  d'enflore  et  d'épithètes  oiaen* 
lei  ;  il  exprime  clairement  la  pensée , 
et  cette  peniée  est  souvent  noble  et 
élevée.  On  remarque  anssi  dans  cette 
virsiOcation  des  velléités  d'indépen* 
dance  bien  oséespoorTépoque  où  elle 
a  été  écrite.  (  11  y  a  quinze  ans.  )  Aind 
l'enjambement  vj  trouve  dans  tonte  st 
liberté  dans  des  vers  comme  ceux-ci  s 

i*aiirai  dvpnh  long^tempt  éleTé  rëdifice 
JDa  ma  grandeur,  pour  voir ,  ete. 

Si  la  pièce  de  M.  Andraud  n'a  pas  eo 
tout  le  succès  qu'elle  méritait,  onponr-r 
rait  peut  être  s'en  prendre  an  jeu  né< 
gligé  des  acteurs.  Il  est  possible  qu'ilf 
succombassent  à  la  chaleur  excessive 
de  l'atmosphère  danslaquelleilsélaicnt 
obligés  de  tratner  des  cottes  de  mailles 
de  fer  et  des  manteaux  de  velours  { 
mais  ce  qu'on  ne  saurait  leur  pardon- 
ner ,  c'est  la  fâcheuse  habitude  qu'ils 
ont  prise  de  parler  si  bas ,  qu'avec  l'at- 
tention la  plus  soutenue,  il  était  im- 
possible d'entendre  la  moitié  de  et 
qu'ils  disaient. 

jl4-  MUatu  DétûiU  des  UrimoniH 
du  couronnement  dk  Cempereur  d'Â»' 
triche, — Le  i*'  septembre ,  entrée  so- 
lennelle de  LL«  MM.  Le  soir,  grande 
illumination  dans  la  ville. — Dimanche 
2  septembre ,  réception  à  la  cour  des 
autorités  civiles,  militaires  et  ecclésias- 
tiques. Le  soir,  grand  gala  et  cantate  a« 
théâtre  {la  Scala  ).  —  Lundi  S,  hom«  • 
mage  et  présentation  de  dames  à  LL, 
MM*  Pans  raprés-dîner,  conseil  pour 
affaires  d'Ëtat  (  affaii  di  Stato  ),  ^ 
Mardi  à»  visites  aux  établissements^ 
Fêté  (  Festi  di  Batlo  )  à  la  cour  pour 
AOO  personnes.  —  Mercredi  5,  conti- 
nuation des  visites  aux  établissements  • 
et  spécialement  aux  établissements  npd- 
litaires.  Le  soir ,  conseil.  —  Jeudi  6 , 
couronnement,  grand  banquet,  illumi- 
nation de  la  ville  et  course  nocturne. 
—  Vendredi  7,  visite  à  TExposition  des 
beaux-arts,  académie  des  élèves  d« 
Conservatoire  à  la  cour.  —  Samedi  8b 
LL.  MM.  se  rendrontà  Saint- Ambroise, 
gr^nd  diner  à  la  cour.  Le  soir,  bal  à  là 
Bcala,  donné  par  la  ville.  -—  Lundi  40, 
audieuce.  Dans  Taprés-dluer  Touver- 
ture  et  l'inauguration  de  l'Arc-dc- 
7Viom|Ae  (arc  de  la  Faix  on  de  Sem- 
'plOne).  'I9pemcl9  A  l'Àrroi)  (i  h 


grande  arène  1 ,  èi  hê  thitSÊitèé  ^ 
Mardi  41,  visite  à  l'expositioBdnarti 
et  métiers,  grand  dîner  &  la  cour  et  lui 
ehex  le  gouverneur.  «—  Ueroedi  12 , 
séance  an  gouvernement  (probable* 
ment  accordera-Ml  des  gmes) ,  bal  I 
la  cour  pour  la  noblesse.  ^  Jeudi  IS. 
évolutions  militaires,  fêtes  popohirei 
aux  dépens  de  la  ville.  —  Vendredi èi 
deuxième  visite  i  l'ExposItioa  dtt 
beanx^rts.  Dans  l'après-dtner,  «a- 
dlenee  de  congé  et  théâtre.  •—  Le  15, 
départ* 

11  y  Bora  bal  chex  lee  ambaandeiui 
de  Russie ,  de  France  et  d'Angletenre, 
un  bal  au  Casino  des  nobles  et  tn  antre 
au  Casino  des  booigeois  ;  un  spectacle 
au  théâtre  Philo- Dramatique.  Àota  • 
été  chargé  d'écrire  la  pièce» 

34*  Paris,  Académie  du  Sekim^ 
séance  publique  annmeUe^  —  M.  Bien* 
gniart  rend  compte  d'un  mèmoiitài 
M.  Galigno  sur  les  terrains  tertiairesds 
nord  de  l'Italie.  11  y  a  quarante  ans,  le 
bassin  de  Paria,  formé  detenèinster* 
tiaires,  était  à  peine  connu.  Ànioor- 
d'bui,  l'analyse  géologique  et  xoologt- 
que  a  sondé  toutes  ces  condies,  Int 
décomposées,  a  recoBMi  leur  hgt  parla 
nature  des  matériaux  et  des  ^ènali 
débris  organiques  dont  elles  sont  for- 
mées ;  de  telle  aorte  qne  ces  tetralBB 
sont  divisés  en  trob  époques  qne  la 
géologues  ont  poursoivies  dans  ose 
fouie  de  points  en  France ,  en  Angte* 
terre,  en  Allema^ie  el  en  Italie, o> 
on  les  trouve  tantôt  réimies  toutes  1« 
trois ,  tantôt  deux  seulement,  eowai 
dans  le  bassin  de  Paris» 

C'est  À  Fétude  de  cet  terrains  àm 
le  nord  de  l'Italie  que  M.  Galigno  i 
consacré  le  travail  qu'il  vient  deioa* 
mettre  à  l'Académie  et  qid  obtient  mb 
approbation.  Ce  mémoire  sera  iaiM 
(lans  le  recueil  des  savants  étrangen 

D'autres  recherches  géologiqee*» 
commencées  dans  la  province  de  dobs 
et  de  CoRSiaBtine  par  M^  BoUé,  9A 
été  renvoyéea  à  l'eusMii  de  H.  ds 
Beaumont.  L'Académie  invite  raalsar 
à  continuer  ses  intéressantes  investlgi- 
tiens ,  d'autant  plus  qu'elles  viesBeai 
jusqu'ici  confirmer  lesin8tmctlonsf<«^ 
nies  par  M.  Elle  de  Beaumont, 

-~  L'Académie  reçoit  one  lettre  di 
M.  Fremy  sur  la  coinposItloD  des  tes* 
m^  l^  »iMlyK9dg  uftewm  HMM 


àAmislé  Q«  tiennent  naUement  confir- 
mer ridée  oue  Ton  se  faisait  généra- 
lement de  la  nature  des  sufîstancet 
connaes  sons  le  nom  de  baumes.  II  était 
admis  et  proressé  partout  que  le  prin- 
cipe easeoliei  de  ces  substances  était 
l'acide  benzolquej  M.  Fremy  n*a  ren- 
contré cet  acide  ni  dans  le  baume  du 
Pérou,  ni  dans  celui  de  tolu,  deiiz 
bannies  parfaitement  caractérisés,  |«a 
manière  d'être  de  ce»  substances  les 
rapproche  lont-à-fait  ies  corps  gnui* 
suivant  M.  Frémy, 

—  M,  Boussingault ,  poursuivant  tes 
reclierehes  de  chimie  agricole,  adreaie 
les  résultats  d'un  nouveau  travail  ayapt 
pour  but  de  déterminer  la  question  ^t 
Bavoir  si  les  vaches  absorbent  deTazote 
(je  l'atmosphère,  Ayant  nourri  une  va- 
che de  manière  \  ce  qu'elle  n'engraisse 
ni  ne  ipaig]  |;sc  ;  Tayant  mise ,  cpmmve 
ou  dit ,  à  Ta  ration  d^entretien ,  iU  f^H 
l'anahrse  de  toutes  les  subM^ncei  ser- 
yani  de  pourriture  et  de  toutes  les  me* 
Uères évacuées  paria  vache;  M,  Bous- 
singault  a  retrouvé  un  peu  moins 
d'azote  dans  les  matières  rendues  qiie 
tiani  lessubaiancea  ingérées.  En  suppo  - 
(>ant  ici  une  petite  erreur  dans  les  ex- 
I)ëriçpces,  il  u'eq  resterait  pas  moins* 
û  les  faits  étaient  sqffisamment  répétés 
et  démon iréSi  que  i^  vache  ne  pre.i^d 
pas  de  ga?  9zote  dans  l'atmosphère.  !!• 
BoQssiogauit  ayant  mesuré  le  g9z  acide 
carbonique  exhalé  pendant  douze  heu- 
res par  le  même  animal ,  en  q  trouvé 
l'énorme  quantité  de  8,000  grammoi. 

—  Sf,  Arago  fournit  de  nouveaux 
renseignements  sur  le  puits  artésien  que 
h  ville  de  ]Paris  faitcreuser  à  Grenelle, 
et  qui  esta  comme  on  sait,  parveua 
maintenant  h  la  profondeur  de  410  mè«- 
tres.  hti  Qonseil  municipal  a  voté  des 
fonds  pour  la  continuation  de  cette  en< 
treprise  ;  mais,  dans  la  crainte  de  voir 
le  zélé  se  raleoUr  ai  le  succès  se  fait 
encore  long-temps  attendre,  M.  Arago 
a  invité  M»  Elle  de  Beaumont  à  exa< 
<niner  les  substances  amenées  <Ia  fond 
du  puita  par  l'opération  du  sondage,  Il 
s'agissait  de  décoi^^rlr  s'il  reste  encore 
beaucoup  de  chemin  à  parcourir  à  tra* 
versleb^Dcde  craie,  avant  d'arriver 
à  la  couche  de  sable  sur  laquelle  coule 
le  courant  d'eau  souterrain  que  l'on  es*» 
père  voir  jaillir  au  dessus  du  soit  comiue 
cela  est  arrivé  eu  di'aulrea  h^ifJ^  du  t>i^ 
fi»  de  je  ScifM^ 


tu 

M,  deBeaumopiayiotremaraeédei 

parties  de  craie  verd&tre  au  milieu  du 
détritus  calcaire  I  estime  que  la  sondi 
est  maintenant  dans  le  tvffaui,n  qu'il 
ne  lui  reste  plus  qu'une  centaine  de  mè- 
tres à  percer  pour  atleindie  le  sable  ft 
l'eau  ;  ceci  est  encourageant  ponr  U> 
travaux  ;  mais  M.  Arago  parait  regretter 
que  l'on  ne  soit  pas  forcé  de  pousser  k 
une  plus  grande  profondeur  d^où  l'eau 
serait  sortie  $  une  tcmpèratuie  asses 
élevée  pour  être  employée  à  une  foule 
d'usages  industriels  et  domestitpies. 

—  M.  Aimé  adresse  des  environs 
d'AVer  un  échantillon  de  minerai  de 
plomb  sulfuré  contenant ,  dUilt  (»  pQur 
m  d'argent, 

etue  M^rie,  duches^$  de  W^iriemberg. 
—  S.  A.  R.  la  princesse  Marie  d'Or- 
léans, duchesse  de  Wurtembcig,  est 
accouchée  aujourd'hui  d'un  priiicej  à 
î^euilly,  à  t\  heure»  20  minutes,  Lea 
premières  douleurs  avaient  çowmeuQt^ 
a  A  heures  du  matin. 

Sur  la  réauisiiiop  du  roi ,  l'acte  d^ 
naissance  a  été  dressé  par  Mt  le  bai  on 
Pasquier,  graod-'Cbanceliet  de  France» 
et  reçu  par  M«  le  duc  Decitzea  «  grau4- 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs, 
et  remis  à  M,  Eugène  Cauchy ,  gar49 
des  registres. 

£n  présence  de  tous  les  urincea  et 
|n>inces6es  de  la  famille  royale  qui  ont 
signé  audit  acte  ,  à  l'esception  de  9*' 
A*  li<  le  duc  de  I^emoura»  abi^ut  pour 
le  service  dn  roi  ;  de  M.  le  président 
du  conseil ,  de  M.  le  garde-des-sceau;! 
et  des  deu^  ténaoins  désignés  par  le  ru)^ 
M.  le  duc  de  Choiseul ,  pair  de  Frauc«| 
aide-ae-eamp  de  S,  M«  ^t  M.  le  géuét 
rai-major  d'artillerie  de  pieiscluuaun  i 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  4o 
Wurtemberg  prés  le  roi  des  Français, 

L'enfant ,  du  sexe  masculip ,  est  foi^ 
bien  portant-  Il  portera  les  noms  4l 
Philippe  -  Alexaudire-Marie  Ëi'pcstt 

M*  Morcau.  aecoucheiiri  ai«ç«lt 
priuçe» 

AOUT, 


8.  Smdfivlmd^  Expévwfif^  -^  pftns 
une  réunitiu  |)ç  chiml^icf  âu^lau^»  |(. 
Sumlcrland,  U  y  a  q^lques  jbm>,  If 
doctt3ur  Uobinson  fu,  enpjésevoe  dff. 
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rétonnement  et  Tapprobition  Cfénérale. 
Il  prit  deux  lapins  \ivants  et  leur  versa 
aur  la  langoe  quatre  gouttes  d'acide  hy- 
drocyanique.  Les  résultats  de  l'emploi 
de  cette  tenible  liqueur  furent  immé- 
diats. Les  animaux  tombèrent  et  ne 
bougèrent  plus.  Alors  le  docteur  fit 
«sage  do  son  contre -poison.  Il  versa 
verticalement  sur  l'occiput  et  l'épine 
du  dos  des  lapins  de  l'eau  froide  dans  la* 
quelle  se  trouvait  un  mélange  de  po- 
tasse ,  dcnilre  et  de  sel  commun.  L'cf* 
fet  fut  magique ,  car  il  s'ensuivit  une 
résurrection  subite,  et  les  deux  lapins, 
après  quelques  minutes ,  gambadaient 
en  pleine  santé  sur  le  tapis  de  la  salle. 
11  est  inutile  de  faire  observer  combien 
Il  est  urgent  de  reproduire  au  plus  tôt 
des  découvertes  aussi  importantes  à  la 
técurité  publique. 

8.  Paris,  Académie  de$  Seiêneii» 
Séance  annuelle,  —  M.  Dumas  lit ,  au 
nom  de  la  commission  de  pbysiologie , 
Tannonce  du  grand  prix  proposé  pour 
1840  ;  il  s'agit  de  déterminer  par  une 
■nite  d'obiervations  très-précises  quelle 
est  la  succession  des  ehuigemcns  phy- 
aiqaes ,  chimiques  et  organiques  que 
ffttbit  l'œuf  des  oiseaux  et  des  batraciens 
pendant  rincubation ,  en  tenant  compte 
de  l'Influence  des  différents  degrés  de 
température,  des  changements  opérés 
dans  le  milieu  environnant,  etc. 

M.  Flourens  donne  des  détails  sur  la 
mort  récente  de  M.  Frédéric  Guvier; 
c'est  le  vendredi  soir  que  le  frère  du 
plus  grand  naturaliste  de  notre  époque 
9  ressenti  les  premières  atteintes  du 
nal  auquel  il  vient  de  succomber  ;  dès 
le  lendemain  des  sjrmptômes  de  para- 
lyse se  manifestèrent ,  et  M.  Frédéric 
Oovier,  sentant  ses  jambes  chanceler  en 
tortant  de  son  lit,  ne  conserva  plus 
■acnn  doute  sur  la  nature  et  la  gravité 
de  son  mal  ;  il  déclara  dès  lors  positi* 
▼tmentqn'il  était  atteint  d'one  mala* 
die  de  la  moelle  épinière ,  et  qu'il  ne 
farderait  pas  à  subir  le  sort  de  son  il- 
Instre  frère  ;  la  cause  étant  It  même , 
le  rèsaltat  ne  pouvait  être  douteux  pour 
vn  savant  initié  aux  aecrets  de  la  phy- 
aiologie. 

En  effet ,  la  maladie  faisait  de  rapi- 
des pinogrès  t  bientôt  des  fourmillements 
ae  firent  sentir  dans  les  doigts  ;  les  bras 
titrent  entrepris;  et  M.  Cuvierne  pou- 
flH  ft'à  peine  lee  «mlever  Jusque  sur 


sa  tête.  La  f^ènc  de  la  respiration  et  dei 
douleurs  plus  vives,  que  le  malade  a 
supportées  avec  la  plus  grande  résigna- 
tion, ne  tardèrent  pas  à  se  joindre  aux 
autres  symptômes.  M.  Guvier  indiquait 
loi-môme  les  progrés  du  mal,  et,  trop 
bien  instruit  par  ce  qu'il  avait  eu  la 
douleur  d'observer  au  lit  de  mort  de 
son  frère,  il  prévoyait  d'avance,  d'heure 
en  heure,  ce  qui  devait  lui  arriver.  Sa 
force  d'âme  et  ses  principes  religieux 
ont  soutenu  merveilleusement  son  cou- 
rage jusqu'à  la  fin  de  cette  lotte  terri- 
ble ,  qui  ne  s'est  point  prolongée  au* 
delà  du  quatrième  jour.  Son  fils,  le 
dernier  rejeton  de  ce  grand  nom ,  a  pu 
arriver  à  temps  pour  recevoir  son  der- 
nier soupir. 

M.  Frédéric  Guvier  a  succombé  à  la 
même  maladie  que  son  frère  ;  c'est  un 
fait  remarquable  pour  une  affectioii 
aussi  rare. 

M.  Arago  continue  à  tenir  l'Acadé- 
mie au  courant  desintéressant*  travaux 
exécutés  an  puits  artésien  que  la  ville 
de  Paris  fait  percer  à  l'abattoir  de  Gre- 
nelle. 

L'une  des  grandes  difficultés  qne  l'on 
rencontre  dans  cette  entreprise  est  d'in- 
troduire des  tubes  à  une  très  grande 
profondeur  afin  de  maintenir  Ira  terres. 
Le  puits  de  Grenelle  est  maintenant 
parvenu  à  la  profondeur  de  ôiO  mè- 
tres ,  et  il  n'était  garni  de  tubes  que 
jusqu'à  150  mètres.  Les  tuyaux  devant 
passer  les  uns  dans  les  autres  pour  ar- 
river ruccessivement  à  leur  place,  on 
conçoit  que  leur  diamètre  va  continuel- 
lement en  se  rétrécissant,  et  que  bien- 
tôt il  se  réduirait  à  rien  ri  le  puits  dé- 
passait de  beaucoup  la  limite  prévue; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  circon- 
stance actuelle,  et  l'on  considérait  com- 
me une  diflficulté  presque  insurmontahle 
d'introduire  des  tubes  au-delà  du  point 
ou  ils  étaient  parvenus;  et  pourtant  il 
devenait  chaque  jour  de  pins  en  plus 
nécessaire  de  gaxnir  le  puits  dans  une 
grande  étendue  ;  en  effet,  la  longue 
tige  de  fer  à  l'aide  de  laquelle  on  fait 
manœuvrer  la  sonde  pour  forer  le 
puits ,  venant  par  des  oscillations  con- 
tinuelles frapper  les  parois  dntrou, 
en  détachait  ées  portions  de  terre  et 
formait  ainsi  des  èboulements  qui  an- 
nulaient les  effets  de  la  machine.  M. 
Mnllot  a  trés-habiiement  suimonté 
cette  difficulté  ;  il  est  paryeou  «  loit  en 
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IfmidiflniuroiirertQre,  soit  par  d'in- 

(énieiiz  procédéi  qnl  lui  sont  fanii- 

wn,  à  introduire  une  saite  de  tayaut 

■'ayant  pas  moins  de  310  mètres  de 

lODgeor  ;  lesparots  da  puits  se  trouvent 

Ame  maintenant  garanties  dans  la  plus 

liande  partie  de  leur  étendue  ;  mais  ce 

n'est  pas  tout ,  et  bientôt  un  obstacle 

d^me  nature  bien  plus  grave  encore 

l'ot  présenté  t  la  tige  métallique  ayant 

été  faussée  ,  il  a  fallu  la  retirer  da 

poits;  cette  extraction  est  déjà  une 

grande  opération ,  mai»  de  plus  la  cuil« 

lére  an  moyen  de  laquelie  on  creuse  le 

banc  de  craie  que  l'on  est  en  train  dé 

traTerser ,  s'étant  détachée  de  la  lige , 

Ksia  ao  fond  du  puits ,  et  il  s'agissait 

de  l'y  aller  chercher.  Quand  on  songe 

aux  manœuvres  qu'il  faut  entreprendre 

poar  agira  une  telle  disunce  avec  une 

lige  qui  n'a  pas  meins  d'un  demi-quart 

(le  lieue  de  longueur ,  on  nepent  pas 

croire  au  succès  d'un  pareil  travail  ;  et 

pourtant  M.  Mnllot  ne   s'est  pas  laissé 

arrêter,  il  est  parvenu  à  atteindre  la  cuil- 

lire  et  à  la  ramener  au  deliors  ;  depuis  ce 

nomentliBstravatti  sont  poursuivis  avec    Jetés  au  loin  par  le  souffle  'imp<Stuonx 


de  haut  dans  cette  espèce  de  tuyau, 
entraîne  une  grande  masse  d'air  qui 
s'échappe  ensuite  de  l'appareil  avee 
violence;  de  même  l'eau,  en  se  pré* 
dpitant  de  la  nuée  sur  la  terre ,  déter- 
mine des  courants  d'air  dans  le  même 
sens  qui  s'échappent  en  tout  sens  en 
arrivant  à  terre. 

9.  Cherbourg»  Nnufraffê  éPunê  eor^ 
vette  de  guerre.  —  Un  drame  horrible 
et  tel  que  les  annales  de  la  marine  en 
enregistrent  rarement  «  vient  de  se  dé- 
nouer  inaperçu  non  loin  des  rivages  de 
l'Atlantique,  an  milieu  des  flots  sU- 
lonnés  chaque  jour  par  les  navires  qnl 
vont  de  France  en  Espagne  et  d'Be- 
pagne  en  France.  On  raconte  qu'une 
corvette  de  guerre ,  à  la  destination  de 
Brest  ou  de  Cherbourg,  essuya,  dans 
le  golfe  de  Gascogne ,  un  coup  de  vent 
d'une  grande  violence ,  et  qu'on  en* 
tendit  aussitôt  un  cri  retentissant  deux 
fols  répété  i  ■  Un  homme  h  la  mer  !  • 
Deux  gabiers ,  placés  aux  appointures 
des  huniers,  en  avaient  été  arrachés  et 


uue  nouvelle  wdenr  qui  promet  de  ra- 
pides progrés.    • 

M.  Maraviglia  transmet  de  magni- 
fiqucs  échantillons  de  soufre  natif  de 
Sicile,  et  adresse  en  même  temps  un 
(rarail  sur  l'époque  et  le  mode  de  for* 
uation  de  cette  substance;  l'antenr 
pense  qu'elle  s'est  déposée  à  la  suite 
d'au  grand  dégagement  d'acide  hy- 
dro-sttlfurique. 

L'Académie  reçoit  de  M.  Rayard  un 
Bsémoire  de  météorologie  sur  le  ton* 
neire  et  lea  orages  ;  cet  observateur  a 
remarqué  que  le  bruit  du  tonnerre  est 
en  rapport  avec  la  forme  de  l'éclair , 
et  que  les  aig-sags  de  l'édabr  paraissent 
déterminés  par  les  reliefs  et  saillies  de 
^  terre  ;  il  s'est  assuré ,  en  outre ,  qn'an 
moment  où  l'orage  commence ,  le  vent 
ae  dirige  ven  le  nuage  orageux ,  ce  qui 
s'explique  par  le  refroidissement  de 
l'aunosplière  en  ce  poUit  et  par  le  vide 
où  l'air  se  précipite  de  toute  part  ; 
hienièt  après,  quand  la  nuée  crève  et 
que  la  pluie  tombe ,  le  vent  au  con- 
Iralre  partant  du  nuage  souffle  vers  les 
points  enviifonnaots  ;  ce  second  efifet  est 
analogue  à  celui  quia  lieu  dans  les 
forges  où  l'on  produit  nn  rapide  cou* 
raut  d'air  au  moyen  d'tme  machine 
appelée  trompe;  l'eau,  en  tombant 


de  l'ouragan.  Malgré  la  fureur  des  élé* 
ments ,  l'équipage  se  prédpfta  dans  la 
chaloupe  et  parvint  à  la  mettre  à  flot. 
Onze  hommes  et  un  élève  y  étaient  pis* 
ces.  il  leur  fallut  des  eflbrts  inouïs  pour 
découvrir  ces  malheureux  gabiers ,  quf 
luttaient  avec  énergie  contre  les  vagues 
Irritées ,  puis  de  nonveanx  efforts  en- 
core pour  sPen  approcher  contre  le  vent 
et  la  marée.  La  nuit  les  surprit  dans 
cette  périlleuse  entreprise ,  au  mo- 
ment où  ils  avaient  le  bonheur  de  san- 
ver  leurs  infortunés  compagnons,  dont 
les  forces  étaient  épuisées.  Des  soins 
leur  furent  prodigués ,  et  l'on  ne  pen- 
sa plus  qu'à  la  retraite  ;  mais  la  cor- 
vette avait  disparu'dans  l'obscurité,  et 
le  sifflement  de  la  tempête  ne  permet* 
tilt  pas  d'entendre  les  coups  de  canon 
qui,  sans  doute,  étaient  tirés  d'instant 
eninstant,  comme  signal  de  ralliement. 
La  nuit  se  passa  dans  nne  terrible 
anxiété.  Au  jour  naissant,  tous  les  re- 
gards consultèrent  V  horizon  ;  chacun 
retint  son  haleine  pour  mieux  écouler 
le  bruit  apporté  par  la  brise,  dont  la 
violence  avait  dindnné.  Mais  rien  ne 
paraissait ,  rien  ne  se  faisait  entendre , 
et  quatorze  hommes  étaient  là ,  au  mi- 
lieu des  abîmes,  sans  boussole  et  sans 
vivres ,  car ,  dans  l'ardenr  de  la  mise 
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prévu  vt  évéïenenl  4mI  U  trtiM 
réalité  OMiaieoçaU  à  étreindre  les 
eonrslQspliueiidtircto  ««rie  danger» 
TroU  a«tret  jours  l'éconléreat  moi 
ancna  «ajat  d'aapéraaee  pour  Véqm* 
page  de  renbarcation,  Alor»la  (iïm 
qui  leur  tordait  leseotraillt»»  excita  ao 
mormare,   paU  an  grand  tamulva , 
paii  des  cris  de  mort.  Seize  noms  for 
rent  placés  dans  un  chapeaii,  et  la  nal» 
keareuse  vifitime  denuoda  t  comme 
«use  grâce  1  la  permis»ion  de  se  dooi^^r 
la  mort  i  aUe  se  plongea  aass^i&t  an 
Qpateaa  4ans  le  ccsnr  ;  an  mâou  iostam 
ses  chairs  palpitantes  Tarent  dépecées  ei 
dévorées  avec  la  férocité  des  antropo* 
pluiges»  Cette  affrense  nourriture  dura . 
encore  qaatre  joars ,  et  d^à  l'on  agi* 
tait  la  question  do  recommencer  la  lo- 
terie da  sang  humain ,  dont  le  tirage 
avait  prolongé  la  vie  dies  joueurs.  t<e 
jeane    élève»  d*unc  sauté  délicate  » 
^risé  par  les  émotions  aoiquelles  it 
^taiten  proie  depuis  le  premier  acte  de 
cannibalisiifie  consommé  «  ne  put  résis^ 
ter  plus  long-teiaps  ^  ces  convvilsipui 
Intérieures^  à  ces  angoisses  horribles  t 
Il  eipira.  Aussitôt  son  cadavre  éproa- 
Ta  le  mémo  sort  que  celui  du  msl<;lo.t 
défOré.  Enfin,  dans  la  matinée  du  huir 
liéine  jouri  lonqu'on   allait  reoom<> 
pencier  pour  la  troisième  fois  le  eecri- 
lice  d'an  cprps  hiimaia,  une   voile 
parut  II  rhorivon.  On  Ot  force  de  ffe«) 
mes  avec  «ne  joie  frénétique,  eu  brivi 
d*ttn  hourra  giénéral;  on  agita  ^n  V^ 
HPedonclmir,  lesigealfatapercupivriMpê 
hprque4ep4chenv  catalan  ffd  recaeûo 
lit  les  naofragés  et  lescoodiiisità  Sainte 
Sébastien, 

Les  détails  qui  précédent  sont  px^ 
tcaiu  d'une  lettre  écrite  par  l'on  des 
bomaaes  de  la  chaloupe  »  à  son  p#e., 
qui  est  ïonettonnaire  publie  &  Cbei* 
boorg. 

iO,  Parkf^  Aoaàimi»  Françaif^  $émi 
ce  fioUifim  amme^Ê.  —  DiêtrHmtion 
4as99rû?.--r^joun|'hni,jeudi,  unnomr, 
bre  copsidécabla  d'écrivains,  d'artiileii. 
de  savanb^dedamesélégantes.  se  pre^. 
aeieatdaep  le  giinée  salle  de  rinsiitai* 

▲  l'ouvertnre  de  la  séance ,  M.  Vil- 
leniain  P  pris  la  parole  peur  faire  un 
yappqrt  anr  le  «OM(«urs  des  ouvragM 
las  pluf  utiles  au  mmars ,  et  sur  le 
prix  d'éloquence. 


tegrimd  prit  Uembyoa  n'a  pas  été 
décerné. 

ftelativeptent  aux  eavrages  les  plus 
tttl|esaaxmo9ursjrA.cad^mîe  Trançaise 
a  décerné  t  une  médaille  de  quatre 
mille  francs  à  M.  Ed,  AUeix  «  aaieuf 
d'un  ouvrage  jintitulé  t  De  la  Dimoçrn" 
tie  noavelU  f  une  médaille  de  trois 
i^lle  francs  à  M2d.  Tienne  et  Mou* 
f^leon^  autears  de  VffiMtoirg  staHsii* 
qu^  fit  morale  de»  enfamU  troupes  ;  une 
médaille  da  trois  mille  francs  à  M* 
Marquei-Vasselot ,  auteur  de  VBooU 
d^  çQtiédmnés ,  etc.  (  une  flaédaille  de 
t^eis  mille  francs  à  M.  le  chevalier  ^- 
taud^  auteur  de  la  f^iedePie  Vil  ;  une 
médaille  de  trots  mille  francs  k  mada- 
me A.  de  <}ul)iéres, auteur  d'£mM«rii; 
de  ldmtto$eri  «ne  médaille  de  deos 
milU  francs  ^  madame  Belloe»  autser 
de  PUf*re  «/  Pifirr§U^ 

Après  le  rapport  de  M*  Villemaia  • 
les  lauréats  dn  prli  d'éloquence  sont 
venus  reoevajr  leurs  médailles  dei 
mains- de  M,  de  SaWandy^  3«r  la  de* 
mande  du  ministre  >  le  r^  a  doaMé  le 
pclxquaM'^^Faagéresai  Dapré*Las< 
sale  devaient  partager.  M[* .  Mignet  a 
donné  lecture  de  divers,  fragments  de 
deux  discours  co«)roaaé>. 

Ensuite  «  hL  de  Salvandy   a    pro- 
nencé  undlsoeurssur  lesfvlk  datartu» 
Un  prix  de  é«000  fr«  a  été  décerné 
àj^nt  OuiUot,  dememunt  à  Ance- 
nis,  dépattement  de  la  Loire- Infé- 
rieure ;  un  prix  de  3,000  fr«  à  Jase* 
Alatie  6eoi^^  demaoniist  à  pads, 
oae  Contrescarpe  «  39;  ma    prix  di 
1,000  fr.  à  tiouîs  Braisa,  A    Aoufli 
(8eifie-Inférienre);  tm  pits  da  0.0M 
fr.  à  AHxandre  Martin»  à  Cbaoïprené- 
ea^Gatine  <  Ëune-et-LoIr  )  ;  un  prix  ds 
S.OOO  fr.  aux  frères  Cimté  *  Piene- 
.  laeques-Urbain  et  Abiahafla*8îeaéeBi 
ACehors(Ut)k 

Quatre  médaillea  da  ai^Ra  fonci 
fibaeanei  â*-  A  Théodore  Mo&etr  I 
Quiraper  (Finistère)  t  2«  ABdaMSil 
€appe,i  Paris; 41*  ASopbie  Yilaia, 
à  l^aiist  A*  A  Antoiaatte*IiOa9e-Pé- 
tx«aille  Oroiso  »  à  Paria. 

Deux  médailles  de  cinq  cents  frsncf 
Cfaaccme  i  i»  A  Victor  Gardj.,  A  Paris , 
rue  Memre^Coqaeoafd,  ioipesse  de 
i'JBcole,  46  ;  S*  A  Euklla  Brumeee , 
àDdnges  (  Lotfie4nf6rieui«  }• 

10.  Paris.  ExpitiMH   4ê  metpd- 


GHnOtlIQtB.  ^  AOUT.  iti 

^foni»  •«  Qiel(|itf  komnês  ée  IclMs    mine  le  verra  étt  bdm  ft  lotf  Mg^, 

moiifllé  atec  tft  ialîre. 


ontattisté  aajoard'biii ,  cbei  M.  Pl- 
^n ,  rat  de  VVtiyrértHïé ,  98 ,  à  ooe 
*^€ê  d«  nia^dfiimtf  dnimol.  Les 
Mit  qol  eottraieiit ,  depuis  ffaelq^e 
tMD|N ,  Mr  la  flftf  «Hère  rertii  ae  la  lo^- 
ddiU  «Mgiiétiqve  d'ane  enfant  de 
doQie  ait  t  leur  «vait  fait  désirer  d*étre 
témoins  d'une  épreave.  Elle  a  en  Hetk 
Mleet  fréflenctf,  et  toîd  en  somme 
ce  qui  s'est  passé. 

Mademoiielle  Bg^ealre  s^est  assise 
nroB  fautettil,  devant  on  gnétiâùn. 
L'an  dea  iNimaaes  de  lettres  dont  m/tn 
puHeiif ,  aaiiaié  d*mie  antre  personne, 
jaUnBtettllbtfndeaii,  ainsi  eomposé  t 
^T^iniéNdnèËi .  on  a  conreri  les  yent 
de  mademoiselle  Pigeaire  ayec  un  ban- 
dttn  de  toile  Une ,  d'ent iron  six  ponces 
rielancenr,  descendant  dn  haut  do  front 
losqu'É  Teitrémité  dnnez,  Deoiiéme- 
mtnt,  des  tampons  de  coton  en  rame 
Mt  été  plaeéadam  les  eatifés  des  orhf- 
tes  de  manière  à  les  combler  et  k  forcer 
Ittyeot  I  se  tenir  fermés.  Troisième- 
ment) Où  a  appliqué  par  dessa^  le  co- 
ton et  la  toile  nn  masque  à  trois  épais- 
seurs de  velours  noir,  allant  depnh 
k  haut  du  front  Josan'an  dessons  des 
pommettes,  serrant  étroitement  toute 
la  face,  et  laissant  passer  l'extrémité 
du  nés  par  une  petite  écbancmre.  Qua- 
trièmement «  tm  a  collé  deux  bandes 
de  taffetas  dPAngleterre  noir ,  d'à  peiv 
près  un  podce  et  demi  de  largeur ,  sttr 
n  partie  inférieure  du  masque ,  et  dû 
les  a  rabatthes,  eu  les  collant  avec&oio, 
jasqu'atx  bord  tde  h  lèvre  supérieure. 
Sttfin^  on  a  bouché  a<ree  soiti  tous  les 
interstices,  de  manière  à  ne  laisser 
lAsolument  libres  que  les  deux  orlficei 
des  narines.  Quand  cette  opération  4 
été  terminée ,  tons  les  assistants  se  sont 
approchés,  et  lia  ont  reconnu  qu'il  était 
matérieflément  Imposable  qu^uenn 
rayon  himbietii  pénétrât  jusqu'aux 
yeux,  soft  parle  haut^  soit  par  le  bas 
thi  masque. 

Mme  Pigeiifx«  a  magoétlsé  sa  liUe , 
et  au  bout  de  quelques  Instante ,  celle- 
ci  a  déclaré  qo^elle  était  dfoposée  à  lire 
ce  )qn*on  voudrait,  Alors,  on  a  placé 
nn  pupitre  devant  elle  ;  surcepu|>ftre, 
un  livre,  que  l'un  des  assistants  avait 
apporté  ;  sur  ce  H  vre ,  nn  verre  à  vître , 
et,  au  bout  d'environ  dix  miaules,  m^* 
demdisetle  Pigeaire  s'est  mise  à  lire 
trè^totirsmmenl ,  len  pressant  forte - 


Apféa  le  Nvre,  madiuwlaelle  Pi*' 
geairea  lu  diverses  phrases  que  devi 
amisunis  evaient  écrltet. 

B«im  •Haajeaédenxpmtlee  d'é* 
«Oté  avot  dans  ftetaoaiiea,  «a  vam* 
ment  tréa^eiaoïement  et  nnabésitati<M 
lettealet  eartm,  à  proporHon  qn'élVii 
«embilent  ftov  la  table, 

Gea  expérieaiemtermiaéeat  on  a  6î4 
avec  précaotlon  le  band^u  à  made* 
fltoiaette  PIgeaive-  Il  a  été  constaté  par 
fQ«t  le  monde  «tie  la  toile  couvrait  ed- 
«or»leeyeax  et  qiiie  le  coton  remplie - 
mit  lefrorb|ieK.lie  mflfetmd^Angleterre 
dtaK  il  ettOlemtnncollé,  qu'ilii<^  et» 
.«ile«é  qii'tveC'qdeh^e  dimcndté.  im 
veaie,  maiemdilselle' Pigeaire  n'avait 
|M|i  porté'one  aeHilè  fols  la  main  à  soit 
mmqtto «on  fait  un  mouvement  aeiisi-* 
Me  des  lèvreapoor  le  dét«nger. 

L'un  deS'esaiMaflta  s'est  fait  làefiréle 
masqeeif  aanf  application  de  taffetiâ. 
11  a  déclaré  étre4ans  Fobsenrtté  la  plue 
profonde ,  otim poMveir pas disUngber 
•'il  faisait  nuit  Ott]onr,:En'  pfai^t  des 
deux  mains  anr  son  naasqiie  >y  on  en  Im 
étant,  l'obsottitlé  ne  devefaait  ni  plu 
ni  moîna  iotenset 

Yoilfc  ce  qw  a'eat  passé  anjonrd'M, 
iittprémnce  deenae  peisoiiiiea,  dont 
ebiq  en  rnoins  «'avaient  jamais  va  nn* 
«temoiselle  Pigeaire.  Le  fait  noos  aorn* 
Me  essfB  gmve  pobr  mériter  l'attentlos 
de  la  science.  Nous  savons  qm  le  mer* 
eeUleux  et  le  chariataniimo  sont  quel- 
quefois tréfr-foitina  Fui  de  l'antre  ; 
miaon  de  plna  pour  les  bien  étudier* 
Du  reste ,  il  y  a  eu  lecture  faite ,  à  tra- 
vers nn  bandeau  de  toile ,  ua  tampon 
de  coton  et  trois  épaisseors  de  velonni 
noir.  Le  faite -étéaoiigneasemeiit^taÀ- 
rieuaement  constaté  ;  «t»  naturel  oasmr- 
Mkturel ,  U  n'en  est  paa  moina  étmnge» 


41.  Pari».  Séance  puUUfue  annuëUe 
tU  tAûadémie  dei  inseriptiont  et  Bet- 
Ui-Uitres,  —  L'Acadéxnic  avait  pro- 
posé «  pour  sujet  d^un  prix  h  décerner 
en  iS38,  de  «  déterminer  quels  oot  été', 
à  partir  du  règne  de  l'empereur  Cons^ 
tantin  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,' 
les  caractères  cl  les  vicissitudes  du 
droit  de  propriété  foncière  dans  toutes 
les  régions  qui  odt  fait  partie  de  l'em- 
pire romain  en  Borope.  » 


Sl($ 
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Le  pris  aélédéeené  à  M.  Edonaid 
Laboiùaye,  fondeur  eu  caractères. 

Un  aolMjoiet  deprU  était  proposé 
€11  ees  tefinef  t 

Tracer  rhitioire  dei  dlfléreiitet  ia» 
euioiii  6dtea  par  les  AralM»  d'Asie  et 
a*ACriq«e ,  laDisor  \p  contînastiie  PI* 
lalie  qsedaiisies  Uea  ««iem  dépcodoit, 
•t  celle  des  ^itabUssemants  qa'iJs  jr  ont 
formés,  et  rechenàier.itqalle  a  été  Ti» 
ilfwiice  de  ces  événeiiMnts  sur  L'eut  de 
ces .  contréea  et  de  -  lenos*  iliaSritanUL  • 
{•'Académie  a  domié  le.  prix  à  M«  Jalea 
Beiqoyeffs,  bUOiolliéflaii^  doMAséna 
d'Usioif c  DatoMlle.  Anoim  .mémoii* 
n'ayaol  été  evroyé  en  lépobse  :à  la 
qpiesdon  proposée  en;  fe»Jonne$  s  «DA* 
ttnnmer  quels  sont  les^iappon»  des 
poids,  des  mesures  JiaiU  4e  iouamevr 
que  de  capacilé.^desinQBQaiesqal 
Ktaieut  CD  usage  eu  lù-ancesouslescois 
des  deux  premières  naeeSiv  'aifec  tes 
poids,  les  mesures  etiéarmMuiaies'da 
système  décimal,,  •  le  ooocours  a  élé 
prorogé  jusqu'au  l«  anii  ig4a. 

LeprixdennmtsBiaUqffe,  fond^por 
M.  AUier  de  Uautemhe^  a  été-adjngé 
à  M.  M illiogeii  pour  son  ouvrage  intl^ 
tiilé  :  SyOage  ofanôieni  unedited  eoin$. 
Ce  prix  annuel ,  pour  lequel  le  îfmàt- 
teur  a  légué  uni» rente  de  400  fr.,  sera 
déoemé  en  4809  «a  meUleur  oimage 
de  anmismaUque  qui  aura  été  i>abUé 
dans  le  cours  de  l'année  48S8,  et- dé* 
posé  au  secrétariat  de  l'Inaiitnt  avant 
le  i«'  avril  i859. 

Le  rapport  sur  les  mémoires  reUrïft 
aux  antiquités  de  la  France  a  été  Hi 
par  If .  le  comte  Alexandre  de  Laborde. 

L'Académie^  autorisée  à  disposer 
chaque  année  de  trois  médailles  d'or 
(de  la  valeur  de  500  fr.  cliacane)  en 
faveur  des  trois  auteurs  qui  loi  auront 
•nvoyé  les  meilleurs  ouvrages  sar  les 
antiquités  nationales ,  a  adjugé  les  mé* 
dailles  de  1838  t 

A  M.  Berbrugger,  qui  a  décrit  tout 
ce  qui  reste  d'antiquités  à  Hippone  et 
aux  environs  ; 

A  M.  Cuadct,  pour  ses  notices  de 
l'ancien  état ,  des  monuments  et  dos 
arcliiTes  de  là  commune  de  Saiat-Êmi- 
lion; 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  des 
ouvrages  de  M.  Guacfet  sont  couronnés 
par  1* Académie  des  i  uscriptions, 

A  51,  Ouésime  tcroi^  auteur  de 


l'ouvrage  lAtlInlé  t  Aadei  am*  les  «fi- 
lles. 

L'Académie  a  prié  M.  le  minière  de 
l'instruction  publique  d'aooorder  ex- 
traordinairement  une  quatriénie  mé- 
daille i  M.  de  Laplane.  auteur  d'une 
Siitoin  mutttdpaU  de  la  vUte  de  5»- 
ierotu  H.  le  minialie  a  liica  voola  y 
consentir. 

Des  mentloiii  tréa-hoaoiabka  lott 
décernées  : 

1*  A  M.  Caiette,  capitaine  du  gé- 
nie à  l'armée  d'Afrique,  auteur  de 
plusieurs  mémoires  sur  les  amîqnités 
romaines  dans  Tancienne  régence  d'Al- 
ger, et  d'un  Précis  historique  et  ar- 
ehéotogique  sur  UuiUe  d^Biffj^ame  et  s» 
environs  : 

2*  A.  M.  Alexandre  de  Mét^e ,  pour 
la  suite  de  son  Jrchéologie  pyrénéenne, 
et  ses  divers  mémoires  sur  les  aall- 
quités  de  l'Aquitaine  sous  ja  domioa- 
tîon  des  Romains  et  pendant  ie  oMyen- 
âge; 

Z"  A  M.  Jal,  pour  son  Mémoire  ser 
les  principaux  passages  maritimes  4e 
quelques  poètes  français  des  xu"  et  xmr 
siùcias. 

L'Académie  croit  devoir  aussi  ooe 
menUon  irés-honorable  à  M.  Michel 
de  Loqui^  auteur  d'un  Mémoire  sur 
les  ruines  d^Entremont,  préa  d'Aix, 
sw' l'histoire  des  Salyùns. 

JSo  outre,  l'Académie  a  reçu  de 
tt.  de  la  Fontenelle  de  Vaadoré  uoe 
pisser  iion  sur  la  chronique  du  Maixent, 
connue  sous  le  nom  de  CfwomiqMe  4e 
Mfdllezais,  que  l'auteur  avait  envoyée 
aiî  concours  de  1837,  et  qa*il  apa- 
bliée  depuis  avec  des  additions  consi- 
dérables. Cette  dissertation,  à  laquelle 
l'Académie  a  déjà  accordé  une  men- 
tion honorable,  a  paru  aujoard'lui 
plus  digne  encore  de  cette  <l'Vinftiffli, 

L'Académie ,  dans  sa  séance  pa- 
blîque  de  1837 ,  a  proposé  pour  sujet 
d'un  prix  a  décerner  en  1839  ,  fAni^ 
men  critique  des  historiens  anciens  de  U 
vie  et  du  régne  d^Juguste* 

Four  sujet  du  prix  de  4840 ,  FAca- 
/démie  propose  Z'^tffotr^  des  niathéms' 
tiques  i  de  Gastronomie  et  de  tagéogrU' 
phiedans  VécoU  d^Mexandrie,  Ce  prix 
sera',  comme  le  précédent,  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  1500  fr. 

13.  Milaiiy  Acte  de  prestation  de  foi 
et.  hommage  au  couronnement  de  Cmn» 


\ 
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pinaréP Autriche.  •—  L'acte  de  t>res- 
talion  de  foi  et  hommage  qui  doit  pré- 
céder ]a  cérémonie  da  coaronncment 
I  liea  dans  la  nlle  des  Gariatidea  do 
château  impérial,  où  les  autorités,  les 
archevêques,  lesévêques,  rélat-major, 
le  coips  des  officiers  et  la  noblesse 
présentée  attendent.  S.  M.  Tempereor 
arrive  précédé  du  grand-dnc  -vice-roi , 
da  grand  écuycr  de  la  Lombardie,  Té- 
pée  nue  à  la  main ,  et  des  d«ui  capi- 
taines de  la  garde.  Après  une  courte 
allocution  du  grand-maître  de  la  mai^ 
son  impériale  au  pied  du  trône ,  à  la- 
quelle S.  M.  répond  en  italien,  on  fait 
lectare  de  la  formule  du  serment,  qui 
est  répété*}  par  lea  députés.  L'empereur 
se  rend  ensuite  à  pied  à  la  cathédrale , 
décorée  magniGque'meot  à  l'occasion 
du  couronnement,  où  l'on  chante  nu 
Te  Deum  solennel,  après  lequel  les 
rP|u-é.He|i(ants  du  pa;s  présentent,  Jqnrs 
hommages  à  S.  M.  Ainsi  se  termiap 
cette  solenmié. 

13.  Toulon,  Arrivée  du  pHncê  Fré- 
àérietTAuUnehe,  —  A  une  heure  après 
midi,  le  prince  Frédéric  d'Autriche, 
en  uniforme  de  capitaine  de  vaisseau , 
a  quitté  la  frégate  la  Guenière  pour 
^e  une  promenade  en  rade;  au  même 
instant  nos  b&timents  ont  fait  une  salve 
d'artillerie  et  se  sont  pavoises.  La  rade 
offrait  un  bel  aspect.  S.  A.  i.  et  R;  a 
visité  le  vaisseau  de  ligne  le  Diadime 
st  successivement  les  cUvers  b&lioaenka 
^  gacrre  présents  sur  nide* 

La  frégate  autrichienne  la  Guerriài'e 
a  été  visitée  par  un  grand  nombre  de 
personnes,  et  toutes  parlent  avec  éloge 
de  sa  bonne  tenue,  de  son  installation, 
de  la  complaisance  et  delà  politesse  de 
«es  officiers. 

Un  officier  de  marine,  qniapassé 
quelmies  heures  à  bord,  a  visité  la 
chambre  du  prince  '  Frédéric.  Tout  y 
est  dans  l'ordre  le  plus  parfait ,  et  les 
ornements  en  sont  d'un  style  sévère  et 
sans  faste.  Ce  qui  frappe  surtout  en 
entrant,  c'est  le  tableau  représentant 
la  glorieuse  6n  du  vaisseau  français 
le  Vengeur^  au  moment  suprême  où  ce 
navire,  à  moitié  englouti,  ne  laissé 
voir  que  des  têtes  et  des  bras  en  Pair, 
II  semble  que  l'on  entend  nos  braves 
marins  faisant  retentir  les  airs  des  ci^ 
de  vive  la  France! vive  la  RépubUqum 


ai|  moment  où  la  mer  lew  wvrail  un 

vaste  toflobeaa. 

Le  prince  tient  lui-môme  son  journal 
du  bord,  et  s'occupe  avec  ardeur  de 
son  instruction  nautique. 

i5.  Pari$,  Arrivée  de$  Bayadêres, 
—  Les  Bayadéres  de  l'Inde,  s'il  est 
permis  d'en  joger  par  celles  qui  vien- 
nent d'arriver  à  Paris ,  n'ont  rien  do 
commun  avec  la  licence  des  aimés. 

La  troupe  se  compose  de  huit  per- 
sonnes :  trois  hommes  et  cinq  femmes  ; 
les  trois  hommes  se  nomment  t 

RamalingoUf  —  natUmuen ,  ou  chef 
de  la  danse. 

'  SaravoHaf  —  patoaguent  ou  chef  des 
chants. 

Devenayagon  ^  —  matiUcarem%  ou 
chef  des  instruments. 

Voici  les  noms  des  cinq  femmes  t 

THUy  grande-prêtresse;  elle  a  trente 
ans. 

Amany,  âgée  de  dix-huit  ans. 
Sonndiron,  âgée  de  quatorze  ans. 
Bangôun ,  du  même  âge. 
Ve^don ,  âgée  de  six  ans. . 

Au  moment  où  la  troupe  se  pré- 
sente ,  les  muâciens  sont  placés  der- 
rière les  danseuses.  ' 

Leclijef  du  chant  s'accompagne  ave.c 
des  espèces  de  symbales  qui  ne  sont 
guéres  plus  grandes  que  des  castagnet- 
tes ;  ses  deux  compagnons  tiennent , 
l'un  une  flûte  dont  le  son  rappelle  ce- 
lui ^dc  la  cornemuse  ,  l'autre  un  tam- 
bourin dont  il  frappe  les  extrcmilcs , 
non  pas  avec  des  baguettes ,  mais  avec 
ses  doigts.  Deux  de  ces  musiciens  por- 
tent une  sorte  de  turban  et  des  boucles 
d'oreilles  énormes.  Au  milieu  de  leur 
front  btille  un  tatouage  d'un  Jaune  vif, 
de  la  grandeur  d'une  pièce  de  dii  sols, 
ils  ont  le  corps ,  les  bvaa  et  les  pieds 
nus;  Un  pantalon  de  soie ,  retiiio  par 
une  coulisse,  leur  deecend  jusqu'à  la 
cheville. 

..  Deux  de  ces  hommes  sont- jeunes  { 
leurs  traits^sont  remarquables.  Le  chef 
du  chant,  à  qui  je  donnerai  au  moins 
cinquante  ans ,  mais  qui  nn  les  prend 
pas^  car  il  prétend-n'en  avoir  que  qua- 
rante ,  1q  chef  du  chant  a  la  barbe  blao* 
che. 

Quant  aux  femmes ,  si  vous  voulez 
avoir  une  idée  de  leur  costume,  figu- 
rez-vous   d*abord  qu'une   Bayadért 
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«femliki  ttcH*  ftk  à  tiehe  d'adt^f^tti*  une 
toilette  absofomeot  opposée  à  ceile 
d'âne  dansetuede  POpéra. 

8ar  iM»  théft  fret  une  dameitte  réritiit 
ses  cbeTeux  elles  fiie  derrière  la  tété. 
Eh  bien  i  à  la  place  qu'occupe  ordinai- 
rement cette  masse  de  cbeteux  retienne 
paranpeîgtie ,  la  Bayadé^e  place  une 
petite  calotte  de  métal  brillant  et  pioll. 
un  bandeau  de  métal  remplace  tios 
guirlandes  de  fleuri.  ' 

Somme  toute  >  la  plus  grande  àiho- 
ailé  de  ce  spectacle ,  l'un  des  plus  tu- 
rieuz  qui  puisse  être  ofi^ért  au  publia 
blasé  de  dm  théâtres ,  ee  n*tot  pék  la 
▼olubilité  sans  égale  du  chanteur  |  ee 
n'est  pas  l'ensemble  et  l'unité  merveil- 
leuse de  la  danse  des  Bayadéres,  C'est 
qu'il  existe  aujourd'hui  è  Paris  des 
jeunes  filles,  danseuses  de  profession, 
qui,  depuis  qu'elles  y  sont,  n'oDt  pas 
témoigné  une/ois  le  désir  de  sortir  de 
leur  étroite  cellule ,  et  qui  n'ont  pas  en- 
core passé  un  seul  jour  sans  observer  ri- 
goureusement les  fois  de  leur  culte  et  de 
leur  religion.  Â  coup  sur  ces  danseuses- 
là  sont  des  danseuses  complètement  ex- 
traordinaires. 

ih.  Paris.  Àcadénde  deâ  Setencei, 
Séance  publiaue  annutïU.  —  A  l*oà*- 
▼erture  de  la  Séance  .  M.  Arafo ,  secré- 
bire  perpétuel,  a  fait  ainsi  qu'il  suttlà 
proc1amatlo)i  dès  prix  proposés  p^ 
l'Académie  :  Prit  de»  sciences  physi- 
ques proposée  potir  l'année  18)7,  cdt 
remis  au  concours  pour  i85d. 

L^Àcatlémie  afaU  proposé ,  poui;  saV 
jet  di;^  grand  j;>rix  des  sciences  physi- 
ques à  décen;ier  en  18^7  »  la  question 
auîTante  :     ,   .  .. 

>  Détftnninél'  puc^ee  rachetthés*  ana» 
Hoaifaesétph^siqueft  qudL  esl^É^ 
tanisme  de  lapcodidctian  ihi-ibnclièft 
let  hoDUMs  al  chet  les  asteans  Iresté» 
AréaqnijoiiiiseBtdn  eétte  ûiénliéi 

Cette  question  n'ayant  point  été  1^^ 
aolne ,  rAcadéâiie  des  Sciences  la  re- 
met aa  cottconra  poilr  ratmée  -4999  i 
lÉtt  la  restreignant  dans  les  termes  'sa!* 
liants: 

Déterminer  par  des  recherches  ana- 
lomiques ,  par  des  expériences d'acous- 
tique  .et  par  des  expériences  pbjsiWo- 
'Êriqnes  ^  que^  est  le  inécaoisme  &  1^ 
production  de  la  voix  chez  l'homme  et 
C^ez  les  animaux  mammifères. 


lie  prit  ciMMfltaiii  êA  ma 

d^or  de  la  taleor  dB  8,000  frtlics* 

Les  mémoires  devron  t  être  renila  aa 
èecrétariat  de  l'Académie  avant  le  !•' 
avril  1889.  Ge  terme  est  de  ligueur. 
Les  auteurs  devront  inscrire  leun 
noms  sur  un  billet  cacheté,  qdlne  sera 
envert  que  si  la  pièce  est  coaronnéa. 

Prix  de  physiologie  expèriflaentel». 
Traite  outrages  ont  été  adreiaêê  I  l'A- 
eadémid  pour  eoneonrir  an  ^rix  de 
j^hjrsiologie  fondé  par  M.  de  Mon- 
ihfotk.  Parmi  ces  ouvrages  »  cèltti  de 
VL.  Bernard  Hdné  jeune  ,  de  Wurtx- 
bônig ,  intitulé  :  Rieherehet  expértmeU' 
taies  sut  la  régénération  du  syfàtéme 
osseux,  a  paru  surtout  remarqôÉable  i 
l'Académie^  qui  lu!  accorde  le  prix  ds 
physiologie ,  consistant  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  htdt  cent  qeatre- 
vingt-quinze  francs. 

Prix  relatif  aux  arts  insalobret.  -- 
Prix  dèoieufé  féseité. 

Prix  de  médecine  et  de  cMmigie. 
^  L'Académie  déclare  qu'il  n*y  a  pas 
lien  k  décerner  le  prix  cette  année. 

Grand  prix  des  sciences  mathémeti- 
.  ^nea.  --  Le  anjet  à  traiter  était  la  ques- 
tion de  la  résistance  de  Cean,  qacîtkNi 
déjà  deux  fois  mise  Infroctoenaeneil 
•M  coQOOui^  L'Académie  décide  qefil 
v^f  a  pas  encore  lien  cette  année  i 
éicemer  la  prix ,  et  remet  la  mèm 
quastion  au  concours  de  i8ê9. 

Prix  extraardibaire  sur  TapplicatiaB 
de  k  sapeur  àla  navigation.  «-^Gaprii 
sera  décenai*.  s'il  y  a  liea«  l'aBoéi 

prochaine- 

Prix  de  mécanique,  delà  fondatioa 
Monthyon.  «^  Ge  prix  »  qui  n'avait  pu 
étêdéf^enié  an  1857 ,  avait  été  lemii 
an  concours.  L'Académie  décide  qa'il 
nVa  pas  lien  encore  de  déccner  It 
prix. 

Prit  dfr  statîâtiqne ,  fondé  par  H.  de 
llohthyoïv.  -^  L'Académie  partige  ce 
^rix  entra  Mm*  Vicat  et  de  Itonfer- 
rànd. 

Prix  Tonde  par  madâ'ain  la  marqaise 
de  Laplacd,  consistant  daiia  ta  codée- 
tlon  complète  aes  ouvragés  de  Laplacet 
qui  devra  $tre  décerné  cbâqne  aan^ 
au  premier  élève  sortant  dé  PEcole- 
Polytechnique.  L'Académlf  remette 
prix  ^  M.  Câllssard  de  Clkaragnse, 
premier  élève  sortant  de  la  promotioa 
dt  1S37,  actuellement  élève  des  fliînei 
aa  seèonda  classe. 


CHROWIQUE,  —  AODT.  aig 

PH(|m)pM4iwar1$39.  Grand  prit     neuf  «ai.  De  rchMr  1  Firii  depnli 
I.  phpiqjes.  —  L'A.ciid£ii)ie     pla^leurs  raoti,  H  Tint  manj^r  k  une 

"  ■  '  Ubic  d'haie  urne  me  Silnt-Hanori 
par  au  nommé  Di^aroehci  <  Ct  fréqueD- 
lée  par  Vaillanl.  Ils  le  reconnnrtol. 
Taillani  rcçal  irais  fols  dans  son  loge- 
ment de  ta  rae  de  ]'Arbr«-Sec  ta  vlsiie 
(}«  cet  individu  ,  qui ,  a  ànit  reptim , 
lai  apporta  deiglteaui  ;  B{>ri!.tles  a*oir 
manges.  <l  éprouva  des  coliques  ,11  Pal 
dei  tomissrineali  qui  lui  firent  pensej' 
que  cet  sàleaui  ëlaîent  eiii|)oi«iiui(i. 
Le  H  mars.  Tcra  onze_  heures ,  CÇI 


propose  ponr  iujêi  du  grand  |ii 
Kieoces  pbjjLqucj  qu'elle  dîiiribuert, 
s  il  y  a  lieu ,  dana  aa  ataiic*  pulilique  de 
J8M,  la  question  suisaole  ; 
_  Déleniiaer  par  des  eipérienccipré- 
iiiHsquclle  est  la  suecexiioii  des  ehaa- 
Itmcou  chimique) ,  physiques  el  orga- 
niques qui  ont  lieu  dans  l'cBor  pendant 
le  développement  du  talus  cbei  IH 
C|ile3uiel  ici  batraciens. 

l'escoDcuirenisdevroat  tenlTCOmpte 
ia  rapporta  de  l'œuf  avec  le  milieu     Individu  était  venn  chez  Vailjatti  ;  ce- 
ambiant  naturel  ;  ilsexamineront,  par     lai  ci  se  plaignit  d'uae  inOammaltoq 
aei  eipériencei  directes.  l'iiiQuence     tut  amygdales, et  sachant  que  son  risî- 
teur  s'était  occupé  de  médecine  el  de 

Sharmacie  ,  il  le  pria  d'oaminer  je 
>nd  de  st  bouche  1  l'aide  d'une  cufl- 
lïre;  eelexamenétall  fait  et  Vaillant 
remeiiait  dans  onbaffel  cet)*  petite 
cnillïic  dont  on  s'était  servi ,  lorsqu^il 
fut  l'enverté  à  ti^rre  el  reçut  à  la  gorge 
plusieurs  coups  de  couteau  j  il  fulea- 
eore  iilessé  à  la  main  droite,  avec  1»- 
"si  le  conteau.  0b 
milieu  de  la  pièce 
Fut  renversé  ;  elTrajé  par  le  brail  de 
la  lutte  et  de  U  chute  de  ce  meuble , 
eraignaol  sans  doute ,  l'arrivée  des  per- 
sonnes logées  auprès  de  VaillanL 
l'assassin  s'éloigna,  recommandant  |i 
Vaillant  de  ne  rien  dire ,  et  le  plena- 
çanl .  s'il  parlait ,  de  ne  pas  manquer 
son  coup  une  seconde  fols.  C'est  a]>r±i 
celte  CuLle ,  et  lorsque  te  saisissemedt 
qu'il  éprouTah  élait  un  peu  càimé  , 
que  le  slAar  ValManI  avait  sonaii''fO||r 


ei^ériencei  directes,  V,,^.^-^^^ 
des  varuiions  arllBcicllea  de  la  tempe- 
ntureet  de  la  compoiitioa  chimique 
de  ce  milieu. 

^  prii  conaUler»  en  une  médaille 
dor  de  la  valeur  de  3,000  frania. 

iO.  Cour  iTauUet  de  la  Sànt.  Tenta- 

l'eeiTatKuùnat  lurUiieur  failUnt, 

Wde  Cdrbre-Set.  -Cette  cause. 

awoncés  depuis  longtemps,  acidté     quelle  il 

qaelqoe curiosité.  On  ovaitm*me  cru, 

■■■^'•à  tort,  qu'à  rai-tonde certain*  dé- 

■*ili l'affaire aerailiustruile  à  Imis-do», 
L'accusé ,  nommé  Charles  Cbaraull, 

'Si  de  cinquante- cinq  ans ,  a  eiercô , 

a  faris  Cl  d'ans  l'Amérique  du  Sud ,  là 

profession  de  pharmacien, 
tes  faits  suivants  résultent  de  l'art* 

iTaccusation  i 
Le  H  mars  dernier ,  vers  une  beai« 

■la  l'apféj-niidl,    ta   femme  Gaulio, 

portière  de  la  raaisoa  rue  de  l'Arbre: 

■''ec,17,eQtcnf 

^lasûoneite  d , ^ 

'aillant,  qui  occape  no  appartement     (ïitie  résumé  des  débala,   L^  juré^^', 

au  Iroiaiéme  étage  ;  elle  se  hîta  de  se     aprâs  une  langue  délibéiitlon,  recQn- 

rendre  auprès  de  lui;  elle  |e  trouv;      naissent  GharaùllcoupaMede  fneurl^ 
ayantaacoaupe  large  plaie  el  couvert      cOmmia  sans  préméditai  Ion  et  ^«^  4r' 

du  swg  qui  s'en  échappait  ;  elle  apprit     cire ons tances  atlénuanlcs.  .    ' 

de  lui  qu'il  Tctuit  d'Ilre  assassiné.  En         Bn  conséquence  Charàiill  e)i  eoD- 

néma  lemps  que  des  médecliu  pour     damné,  par  arrêt  de  la  Cour ,  h  dàuzb 

lui  donner  des  secours,  tes  magistratt     aot  de  travaux  forcés  sana  eiposllinti. 

aontatertia  et  s'empressent  de  conala- 

'er ,  par  nne   information,   les   dr- 

conitgî^  de  ce),  é»é[)enieal  et  d'en     t 

reclieriher l'auteur.  Les premièioadé-     r, 

çlaratioas  reçues  fuient  ceHes  de  Tjiif-     ( 

tant.  Depttis  vingt  ans,  il  avait  perd«     t 

de  tue  un  tierboiiste  qui  demeurai^     i 

alors  prés  de  la  rue  Sfint-Marlit).  Ce-     r 

lui-d  était  parti  pour' l' Amérique  du     t 

Sud,  «1  iOn  «bnace  ivalt  duré  ttii-    I 


t  tout  à-coup  le  bruit     hppeler  la  portière  !i  son  secours, 
a  locataire ,  le  lieuT         M.  Moreau,  président  delà   ~ 
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qoe^iiM  riédatai  Fiiaio  eût  véca  do 
temps  de  Charles  T.  Loys  est  on  aven- 
tnier  qui  boit  à  crédit,  qui  prend  la 
femme  de  son  hôte,  sonfflela  maîtresse 
de  son  mattre ,  se  sobstitoe  à  l'amant 
d'one  grande  dame,  s*occape  encore 
de  sa  suif  anle ,  et  qui  en  même  temps 
trouve  le  moyen  d'introduire  un  amant 
déguisé  chez  unenouTelle  Rosine,  de 
bâtonner  un  autre  Basile  et  de  faire  une 
révolution  politique  à  La  Rochelle, 
ainsi  qu'un  nouvean  Finto  ;  riant  de 
tout, prenant  partout,  n'ayant,  pour 
ainsi  aire ,  aucune  passion  humaine  ;• 
car  ilsacrilîe  avec  la  même  légèreté  son 
seigneur  et  sa  maîtresse  ;  résume  assez 
complet  de  tous  les  vices  portés  joyeuse- 
ment et  justifiés  par  une  appréciation 
l&solcnle  des  vices  des  autres.  Voilà  ce 
qu'est  le  personnage  appelé  le  Ménes- 
trel ,  et  ce  personnage  est  tonte  la  pièce. 
Toutefois,  ce  pastiche  (car  la  comé- 
die nouvelle  n'est  pas  autre  chose ,  cha- 
que scène  est  un  calque^  chaque  per- 
sonnage est  un  souvenir ,  chaque  trait 
de  caractère  une  réminiscence) ,  toute- 
fois, dis-je ,  ce  pastiche  est  assez  habile- 
ment arrangé,  pour  qu'on  sache  gré  à 
l'auteur  de  la  manière  dont  il  a  enserré 
dans  son  cadre  tous  les  éléments  comi- 
ques de  son  œuvre,  bien  qu^  soient 
connus;  ce  dont  il  faut  aussi  lui  savoir 
pré ,  c'est  la  fermeté  avec  laquelle  il  a 
osé  se  faire  copiste ,  mais  le  copiste  de 
la  grande  école  comique.  Non,  le  Mé- 
nestrel n'est  point  une  oeuvre  originale  ; 
mais  les  personnages,  quoique  emprun- 
tés^ y  sont  reproduitsavec  une  grande 
audace  de  dessin  :  les  formes  en  sont 
▼Ivement  accusées,  la  couleur  en  est 
chaude  et  éclatante.  Ainsi  le  lord-gûu- 
▼emeur  est  franchement  un  vieux 
paillard ,  de  mine ,  de  propos  et  d'ac- 
,|ion  ;  sa  femme  une  coquette  jurée ,  à 
qui  les  rendez-Tous  de  nuit  vont  à  mer- 
Teille,  Paquette  est  une  rusée  coquine 
<iui  n'a  pas  le  moindre  scrupule  pour 
tromper  son  mari,  et  se  vendre  au  vieux 
lord  !  Tout  cela  n'est  point  mignardé', 
rosé,  pomponné;  tout  cela  est  vigou- 
reusement représenté  ^audacieusement 
saisi  sur  le  fait  :  c'est  de  la  nature  à  là 
mode  de  Molière ,  c'est  ausâ  du  style 
à  la  mode  de  Molière  ;  toutes  choses  s'y 
disent  comme  toutes  choses  s'y  font  ; 
et  tel  c;st  le  pouvoir  d'un  ouvrage  conçu 
et  exécuté  coâiplètement  dans  un  es- 
prit dp  véfilé  ^^^^  que  le  publiq  i^ 


consenti  à  voir  et  à  écouter  dans  oaa 
plèee  nouvelle  des  situations  d'une  har- 
diesse  et  des  expressions  d'une  liberté 
que  personne  depuis  long-temps  n'avait 
osé  aborder  an»i  nettement.  Cela  tient 
sansdoute  à  l'harmonie  qui  existe  entie 
les  caractères,  les  actions  desperson* 
nages  et  leur  langage.  Avec  des  situa- 
tions et  des  sentiments  si  pea  équivo- 
ques «  un  langage  précieux  et  musqué 
eut  été  une  anonialic  que  le  publie 
n'eût  pas  soufierte ,  comme  il  n*eûtpas 
soufTert  dans  le  développement  de  sen- 
timents prétentieux  et  délicats  rallnie 
presque  brutale  de  la  diction  :  c'est 
que,  dans  les  œuvres  d'art,  l'homogé- 
néité est  la  première  des  conditioos 
et  la  première  des  puissances  ;  et  certes, 
si  l'on  veut  bien  considérer  à  quel 
point  de  pruderie  le  public  était  arrivé, 
soit  par  rapport  aux  situations,  soit  yn 
rapport  an  langage  des  |pièces  nouvel- 
les ,  il  faut  reconnaître  que  le  socréi 
de  M.  Bemay  est  une  grande  victoire 
remportée  sur  les  habitudes  des  spee* 
tateurs.  Sansdoute  l'auteur  n'en  doit 
pas  revendiquer  tout  le  mérite.  Eu 
eflet,  sa  pièce  étant  un  ressouvenir  de 
vingt  pièces  consacrées  ,  sa  manière  de 
dire  une  contrefaçon  habile  de  la  ma- 
nière de  nos  grands  auteurs ,  le  publie 
l'a  pour  ainsi  dire  écoutée  avec  le  sou- 
venir d'impressions  consacrées  aussi, 
et  il  ne  s'est  pas  cru  le  droit  de  siffler 
l'écho  de  ce  qu'il  avait  applaudi  la 
veille.  D'un  autre  côté ,  en  appliquant 
sa  manière  à  un  sujet  qui  date  de  quel- 
que cent  ans ,  l'auteur  n'a  point  efb- 
rouchéune  susceptibflité  qui  ne  pou- 
vait pa^  se  reconnaître  dans  un  tableaa 
si  lointain.  Dont,  jusqu'à  un  œrtnn 
point,  l'épreuve  de  la  comédie  viaie 
reste  encore  à  faire.  Que  M.  Benny 
aborde  un  sujet  de  nos  jours  avec  b 
franchise  de  dessin  et  d'expression  qnli 
a  mise  dans  le  Ménetirel  ;  et,  ail  par- 
vient à  se  fahre  accepter  par  le  pobtic, 
nous  disons  avec  sincérité  qu'il  aura 
fait  enfin  de  nos  jours  la  comédie 
comme  nous  entendons  qu'elle  soit 
faite. 

A  l'exception  dtt  rôle  de  Lqys ,  oa 
Monrose  déploie  toutes  les  qualités  qui 
le  font  applaudir  dans  les  personnages 
de  Figaro  et  de  Scapin ,  à  Tcxceptioa 
de  ce  rôle ,  dis-je ,  les  autres  ne  tien- 
nent pas  assoz  de  place  dans  la  pièce 
pour  que  le^  acfawrs  qui  en  sont  dur- 
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g^  aient  pu  y  U\tfi  grande  preuve  de 
talent.  Mais  c*c8l  déjà  beaacoup  qu'un 
rôle  médiocre  soit  joaé  comme  il  doit 
l'êirs,  et  sous  ce  rapport  l'ensemble 
de  la  comédie  Donvelle  a  été  excellent. 

Sl.Parif.-^JDijfH6tt/ian  deê  prixdu 
concours  général.  —  A  dix  heures  et 
demie  les  portes  de  la  Sorbonne  ont  été 
ouTcrtesau  public.  Des  femmes  élégam- 
ment parées,  mères,  sœurs,  parentes  dei 
laui  éats ,  se  sont  pressées  dans  la  salle 
préparée  pour  la  distribution  des  prix. 

A  onze  heures  etdemie^  tous  les  élè- 
ves étaient  placés  dans  les  galeries;  à 
nûdi ,  les  proviseurs  et  les  principaux 
fonctionnaires  de  Tinstruction  publique 
se  sont  assis  sur  les  gradins  inférieurs  ;  à 
midi  un  quart,  M.  de  Salvandy,  ministre 
de  Tinstruction  publique ,  revêtu  de  la 
simarre  de  grand-maître  de  l'Université, 
et  précédé  des  massîers,  est  venu  occuper 
ie  fauteuil  du  président. 

U  tribune  royale  est  restée  vacanta 
pendant  toute  la  séance. 

M.  Loudières,  professenr  de  rhéto- 
rique an  collège  Saint- Louis,  a  pronon- 
cé le  discours  latin  d'usage  ;  son  sujet 
était rea;amen  de  Vaniiquité.', 

Le  prix  d'honneur  de  rhétorique  (le 
vrai  prix  d'honneur)  a  été  remporté  par 
le  jeune  Didier,  du  collège  de  Louis- 
Ie-6rand.  Ce  succès  est  d'autant  plus 
flatteur  que  l'élève  Didier  a  également 
obtenu  an  prix  de  discours  français. 
L'élève  Chamblin,  dn  collège  Hen- 
ri iV,  et  l'élève  Voisin,  de  Tersailles^ 
ont  remporté  les  prix  d'honneur  de  phi- 
losophie et  des  sciences. 

Le  Jeune  Albert  de  Broglie  a  obtenu 
deux  prix  en  rhétorique.  On  a  remar- 
qoé  les  noms  des  jeunes  Missiessy, 
ulain-  des  •  Cormiers,  Ponjard-  Dulim* 
*>««,  Vigier,  Try,  les  frères  Dareste, 
lei  frères  Pellatêt  le  jeune  Baudin,  fils 
du  vice-amiral  de  ce  nom,  commandant 
de  l'escadre  d'expédition  contre  le 
Mexique. 

Le  nom  dn  duc  d' Anmale ,  deux  fois 
proclamé  dans  la  classe  de  seconde,  a 
été  surtout  accueilli  avec  enthousias- 
me. Les  élèves  se  sont  levés  sur  tous 
les  bancs,  et  ont  demandé  pour  leur 
jeune  camarade  un  supplément  de  fan- 
tànu 

Voici  comment  les  prix  ont  été  ré- 


partis entre  les  snpt  collèges  de  Paris 
et  celui  de  Versailles  : 

nomtninat.  prix. 

Louis -le -Grand  (1085 

élèves.) 99  ÎA 

Charlcraagne(80761èv.j.  82  22 

Henri  IV  (702  élèves). .  65  0 

Bourbon  (850  élèves).  .  60  7 

Saint- Louis  (936  élév.)..  49  13 

Bollin  (880  élèves).  .  .  2A  5 

Versailles  (AA2  élèv.).  .  20  5 

Stanislas  (800  élèves).  .  16  i 

34.  Paris.  —  Naissatiee  de  S.  A,  K. 
U  comte  de  Paris.  —  Un  message  an- 
nonce à  M.  le  comte  Mole ,  président 
dn  conseil,  et  à  tous  les  ministres ,  à 
M.  le  chancelier  de  France ,  et  à  M.  le 
grand-référendaire  de  la  Chambre  des 
Pairs ,  que  S.  A.  B.  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  ressent  les  premières 
douleurs,  et  qu'ils  sont  mandés  pour 
assister  à  la  naissance  de  l'enfant. 

Le  roi,  la  reine  et  tous  les  membres 
de  la  famille  royale ,  sont  au  paviUon 
Marsan,  où  se  trouvent  aussi  réunis 
madame  la  grande-duchesse  de  Meck- 
lembourg ,  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de 
Wurtemberg,  M.  le  comte  Mole,  prè- 
ndent  du  conseil  des  ministres,  et  tous 
ses  collègues ,  M.  le  baron  Pasqnier, 
chancelier  de  France,  accompagné  de 
M.  le  duc  Decazes,  grand-référen- 
daire, et  de  M.  Cauchy,  garde  des  ar- 
chives, M.  le  maréchal  comte  de  Lo- 
bau ,  M.  le  maréchal  comte  Gérard , 
désignés  l'un  et  l'autre  comme  témoins. 
Le  roi  a  fait  inviter  à  se  rendre  au  pa- 
villon Marsan,  M.  Dupin,  président  de 
la  Chambre  des  Députés;  M.  le  comie 
Portails,  premier  président  de  la  Cour 
de  Cassation;  M.  le  comte  Simèon, 
premier  président  de  la  Cour  des 
Comptes;  M.  le  baron  Ségnier,  pre- 
mier président  de  la  Cour  royale  de 
Pafis;  M.  le  comte  de  Bambutean  et 
M.  Delessert,  préfets;  M.  le  général 
Jacqneminot,  chef  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  et  les  dames  et  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi,  de  la  reine  et 
des  princes. 

A  midi,  le  bruit  se  répand  dans 
Paris  que  S.  A.  R.  madaihe  la  du- 
chesse d'Orléans  est  dans  les  douleurs. 
Un  grand  nombre  de  personnes  se  por- 
tent aux  Tuileries  et  sous  les  fenêtres 
de  S.  A.  R.  On  s'informe  auprès  des 
gens  de  service  ;  on  dit  que  Taccoache- 
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AassitOt  «prés  rac6o\}chemeiit  de 
S.  A.  B»  madame  la  dqciieafie  d'0^ 
léans ,  le  corps  manicipal  a  été  immé- 
(jUatement  convoqué,  pour  recevoir  une 
lettre  clo*i«  du  roi ,  qui  loi  notifie  U 
naissance  du  comte  de  Fans. 

Cette  lettre  a  été  remise  par  H.  le 
baron  Athalln ,  premier  aide-de-camp 
de  S«  Bf« 

La  lecture  de  la  dépêche  a  été  soiTle 
des  cris  prolongés  de  ?ive  le  roi!  vire 


nem  se  présenta  sons  les  anspicea  les 
plus  favorables.  Toutefois  on  annonce 
que  la  princesse  ne  sera  délivrée  qae 
vers  quatre  heures. 

A  deux  heures^  les  témoins  sont  ap- 
pelés dans  la  chambre  dé  la  princesse* 
Une  vive  anxiété  se  manifeste  sur  les 

visages. 

A  deux  heures  trois  quarts.  M.  le 
comte  Mole  se  précipite  hoi-s  de  la 
cbainbre ,  en  annonçant  qa*un  prince 
vient  de  naître.  I^es  cris  de  vive  le  roii  le  comte  de  Paris  ! 
se  font  entendre.  Le  prince  s'appellera 
JLionis-FhUippe- Albert ,  et  portera  le 
titfo  de  comte  de  Paris.  A  trou  beares^ 
te  canon  annonce  cet  heureux  événe- 
went. 

Oa  assure  qoe  M.  ParchevéqQe  de 
Paris  a  ondoyé  Teufant  à  sa  naissance, 

A  trois  heures,  M.  Gabriel  Delesserti 
préfet  de  police,  est  entré  k  la  Bourse, 
el  a  annoncé  la  naissance  d'an  princOt 

M.  le  comte  Mole  a  envoyé  des  es* 
tafettes  k  tous  les  ambassadeurs» 

Au  moment  où  S.  A.  R.  la  du- 
chesse d'Orléans  est  accouchée,  M.  le 
comte  Mole  est  sorti  de  la  chambre  de 
Pauguste  princesse,  et  s'est  écrié  devant 
les  personnes  qui  ^  l'environnaient  : 
c  Messieura«  nous  avons  un  prince  I  » 
Cette  heureuse  nouvelle  a  été  reçue 
par  tous  les  assistants  avec  une  joie 
pleine  d'émotion.  £Ue  s*est  répandue 
aussitét  dans  tout  le  palais  et  dans  les 
cours ,  où  une  foule  nombreuse ,  ras- 
semblée dans  l'attente  de  l'événement^ 
a  fait  éclater  des  transports  unanimes, 

M.  le  comte  de  Montalivet  a  ezpé* 
dié  imttédiatemeBt  à  tous  les  préfets 
Pordie  de  faire  répandre  dans  toutes 
les  communes  de  leur  département  k 
nouvelle  de  l'heureux  accouchement  de 
&  A.  U*  madame  la  duchesse  d'Orléans, 

Voici  la  circulaire  adressée  aux  prè« 
fetss 

«  M.  le  préfet,  S.  A.  B.  madame  le 
duchesse  d'Orléans  est  accouchée  au- 
jourd'hui, ià  aoÂt,  à  trois  heures  du 
soit,  d'un  prince  qui,  diaprés  les  or-* 
dres  du  roi>  a  reçu  les  noms  de  Louis* 
Philippe- Albert,  comte  de  Paris. 

»  L'eocouchemeut  a  été  fort  heureux, 
S.  A.  H.,  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans et  le  prince  nouveau  né  sont  dans 
Pétat  le  plus  satisfaisant. 

»  Faites  savoir  immédiatement  cette 
heureuse  nouvelle  à  toutes  les  coath 


Le  corps  municipal ,  par  une  heu- 
reuse innovation ,  a  voté  une  épée  an 
lieud*uuboreean. 

Lettre  autographe  du  roi  à  mu- 
sieurs  du  corps  municipal  de  Parti  : 

«  Messieurs  les  membres  du  corps 
municipal  de  la  ville  de  Paris, 

«Je  m'empresse  de  vous  annoncer 
moi-même  que  madame  la  duchnse 
d'Orléans,  ma  belle-fille  bien-aimée. 
vient  de  donner  le  jour  à  un  prince  qui 
est ,  grâce  au  ciel ,  bien  portant  l'ai 
voulu  que  ce  premier  rejeton  de  Paloé 
de  mes  fils  port&t  le  titre  de  comte  dit 
Parié*  te  corps  municipal  panagera, 
)*en  suis  sûr,  ma  joie,  celle  de  la  riln», 
de  mon  fils  et  de  toute  naa  famille. 
J'aime  à  dire  à  chacun  de  vous  qoe  cet 
heureux  événement  est  douUement 
cher  à  mon  cœur,  puisqu'il  donne  oae 
garantie  de  plus  à  la  stabilité  de  nos  ia* 
atitutioiis  et  à  la  aéouité  de  tous ,  et 
qu'en  formant  entre  nous  un  neuveia 
Hen ,  il  me  fournit  cette  ooobsIob  de 
donner  à  ma  ville  natale  nue  preaie 
èelatante  de  toute  l'afieelioii  que  je  M 
porte  et  que  je  lui  eonserveni  loejeanii 

»  y  otre  affectionné 

■  Louis- Philmb.  ■ 

38.  Jftf on.  Cérémonial  pomr  U  Aie* 
ronnement  de  S.  M»  Vemperemr  dtJe* 
triche.—  Voici  Perdre  du  eérémoeial 
arrêté  pour  le  couronnement  de  8,  H* 
Pemperenr  d'Autriche,  Ferdinand  IV, 
à  Milan,  cosame  roi  du  royaume  Lo» 
bard- Vénitien  : 

Entrée  solennelle  d  Miiem^ 

LL.  MM.  arriveront  de  Monn  aupfr 
Villon  de  Lorettedansleecaivotsesiai' 
périaut,  aeconikpagnés  de  leur  noMe 
suite.  Le  directeur-général  des  pesiei 
et  plusieurs  asattres  de  poule  préeMe* 
ront  à  cheval  le  carrosse  de  LL.  MM* 

Ab  dfmodsQt  de  fultiu»,  Pcppe* 


CHRONIQVK*  -^  AOUT. 


Sft5 


rttt  MM  KÇfl,  à  M  droite,  par  8.  A.  U 

Tardiidoe  ▼iee-roi,  accompagné  d«a 

deux  goaTeneun  de  Milao  ei  de  Ye- 
Diie  et  des  conaeillers  auiiques  de  cea 
TJUes;  à  aa  nache ,  par  les  grands  di- 
gnitaires de  la  cour  impériale,  les  capi* 
Uines  des gardesdu-corpa ,  le  général 
en  chef,  le  premier  aide- de-camp  de 
S.  M.,  lés  grands  dignitaires  da  royaa* 
me  Lombard-Vénitien  et  les  dames  do 
palais.  LL,  MM.  se  reposeront  quel- 
ques instants  dans  les  appartements  do 
piTîUon, 

La  cortège  demra  être  en  ordre  et  lent 
prêt  à  sa  mettre  en  marche  dés  Tarrifée 
de  LL.  MM.  Devront  se  trouver  à  leor 
ring  déterminé  les  carrosses  des  person- 
nes qui  doivent  7  figurer,  savoir  s  lea 
conseillers  intimes  de  l'empire,  les 
disinbellana,  les  écnvera,  la  nobieasa 
admise  anx  honneurs  de  cour,  les  dépo* 
tés  des  assemblées  centrala  et  provin* 
dales  dtt  royaume  Lombard-Vénitteo, 
leipodesfa  (  maires)  dea  vlUea  et  lenra 
iMsseon  municipaux. 

U  eortége  marchera  dans  Tordri 
iBinoti 

Une  division  de  cavalerie  ;  on  batail- 
lon de  grenadiers  ;  deux  coureursimpé* 
^n  {batUstrada)  précédant  plusieurs 
cbevaux  couverts  d*on  riche  capataçoti^ 
condaits  à  la  main  chacun  par  dent 
paifreniers  de  la  coor;  les  éeoyen-pal- 
fnmtn(eavaUeritt{)  ftpied  ;  leslaqnais 
{*i<ffierrî)  à  pied  ;  les  trompettea  et  le 
tiiuhallier  de  la  cour,  &  eheval. 

Les  héraatA  des  cités  non  royales  et 
les  corps  municipaux  de  ces  villes  ;  lea 
béraais  des  cités  royales;  les;N)diisfa  de 
Milan  et  de  Y  enise  avec  leurs  assesseurs; 
lo  dépuiatioos  des  Universités  de  Pa- 
^<Hie  et  dePavie,  des  Académies  des 
o«aux-Ârts  et  de  l'Institut  dessdencea, 
lettres  et  arts  de  Venise  ;  les  députés 
<ies  assemblées  provincialef ,  éansPor- 
^^  alphabétique  des  provinces;  lea 
conseillers  des  deux  gouvernements  do 
^yaame  Lombard-'V  énitien ,  tous  lea 
précédents  en  carrossée  deux  chevaux. 

Les  gouverneurs  de  Mflan  et  deVe- 
^  t  chacun  en  carrosse  à  six  cheveux  ; 
^^ex  founSers  de  la  cour  ft  cheval  ;  les 
P^Ses  à  c^val  ;  deux  fourriers  de  la 
cltambre  à  cheval;  lea  nobles  admis 
*nx  honneurs  de  coor  ;  lea  écoyers  de 
1  empereur;  les  chambellans;  les  eon- 
•eillers  intimes  defempire;  lea  grands 
(ugnitairea  un  royttvune  toinberd-Vé- 


nltlcn;  le  grand •  ehimbelln  et  le 
grand-chancelier  da»  un  carrosse  à  six 
chevaux;  la  voitore  da  grand-maSire 
da  palais  impérial.  Les  geni  des  per- 
sonnes du  cortège  marcheront  à  pied , 
en  livrée  de  gala»  contre  la  portière  de 
leurs  maîtres. 

S«  A.  I.  le  vice-roi,  dans  nn  carrosse 
à  six  chevaux ,  et ,  sur  la  même  ^igne , 
à  eheval,  le  grand-mattre  du  palais  im- 
périal; LL.  MM.  II.  et  RR.  en  car- 
rosse à  six  chevaux,  précédées  de  six 
hérauts  d'armes  en  costume,  avec  la  to- 
que et  le  bâton ,  entourées  de  tous  le 
srands  dignitaires  à  cheval,  et  suivies  de 
Ja  garde  noble  lombardo-vénitlenne  à 
cheval  ;  nn  bataillon  de  grenadiers  et 
une  division  de  cavalerie  fermant  la 
marche. 

A  la  porte  de  la  ville,  le  podesta  pré- 
sentera les  clefs  à  l'empereur,  haran- 
guera brièvement  S.  M«  Le»  générant 
et  les  corps  d'officiers  non  compris 
dans  le  cortège  se  liendrontsor  la  place 
de  la  cathrèdrale  {piazia  del  DuoTno)^ 
pour  rendre  les  honneurs  à  S.  M.  à 
son  passage. 

Lorsque  LL«  MM.  arriveront  à  la  ca* 
tbèdrale,  S.  £m.  le  cardinal  archevê- 
que leur  présentera  l'eau  bénite  1  LL. 
1IM«  iront  processioonellement  avecle 
dergé  et  toute  leur  auile  se  placer  à  un 
prie-dieu  disposé  devant  le  mattre-ao* 
tel  sous  un  dais,  et  l'on  entonnera  le  Ta 
Hescm  ;  enauite  LL.  MM.  se  rendront 
au  palaia  par  la  galerie  de  comnranica- 
tion  établie  à  cet  efiîBt. 

Cérémonial  de  Ckommage, 

Se  réuniront  an  jour  fixé ,  dans  la 
salle  des  Cariatides,  lesautoritéa,  lea 
corps  d'officiers,  la  noblesse,  les  digni- 
taires, les  conseillers,  les  chambelJaaa, 
lesécuyera,  les  grand'croix  des  Ordres 
impériaux,  et  les  chevaliers  de  la  Toi* 
sou-d'Or.  S.  M.  arrivera  dans  la  salle, 
la  tête  couverte ,  et  montera  sur  son 
trône.  Le  majordome-major  du  royau- 
me Lombard-Vénitien  adressera  une 
courte  harangue  à  S.  M.,  ^  y  répon^ 
dra  par  une  idlocution  paternelle  ;  en- 
suite le  grand-chancelier  auliqne  lira 
à  haute  voix  la  formule  du  serment 
d'hommage.  Cette  formule  sera  répétée 
textneilement  par  tons  les  dépotés  drs 
villes  et  provinces,  levant  en  l'air  le 
pouce  et  les  deox  premiera  doigta  de  to 
inaiB  drpiie» 
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Tramporf  de  la  couronne  de  fer  dt       Cortège  de  S,  M,  /•  et  Il,^dupflUàs  à  la 
Monza  à  MUan.  métropole,  le  jour  du  eovronuement. 


Deux  jonn  avant  le  conronnement , 
e'est-à-dire  le  4  leptcmbre,  on  ira  cher- 
cher la  couronne  de  fer  à  Monza  pont 
la  transporter  solennellement  an  pajaîs 
Impérial.  S.  M.  nommera  à  cet  eiSet 
deaz  commissaires  aaliques.  An  jour 
dit,  le  cortégfc  et  l'escorte  partiront  de 
la  place  de  la  cathédrale.  (Suit  le  dé- 
tail du  cortège.) 

A  la  porte  de  la  basilique  de  Monza, 
les  conmiissairet  de  S.  M*  seront  reçus 
parl'archi-prétre  et  son  chapitre,  dé- 
corés du  rochet ,  et  par  les  membres 
de  la  fabrique,  en  habit  habillé,  l'épée 
au  c6té ,  les  hallebardiers  formant  la 
haie  à  l'entrée  de  la  nef.  Les  commis- 
saires et  leur  cortège  seront  conduits 
par  le  clergé  dans  la  cbapelle  où  est  dé- 
posée la  couronne  de  fer.  On  chantera 
les  litanies,  et  de  là  on  se  rendre  à 
l'Hôtel-de-Ville.  Là,  en  présence  du 
clergé  et  du  conseil  communal ,  les 
commissaires  exposeront  l'objet  de  leur 
mission,  et  remettront  la  lettre  impé- 
riale à  l'archi-prétre,  qui  la  recevra  de- 
bout, la  baisera  et  la  lira  à  haute  voix. 

On  retournera  ensuite  à  la  basilique* 
La  couronne  de  fer  sera  tirée  de  la 
chapelle  ;  l'archi-prétre  ouvrira  la  cna- 
tode,  montrera  aux  commissaires  la 
couronne,  refermera  la  custode  et  la 
remettra  aux  mains  des  commissaires^ 
lesquels  promettront  de  la  restituer  fi* 
délement  après  la  cérémonie  da  cou- 
ronnement. 

La  couronne  sera  déposée  sur  un  ri- 
che coussin  dans  le  carrosse  impérial  ; 
nul  ne  prendra  place  dans  ce  carrosse, 
qui  sera  escorté  par  la  garde  noble. 
Le  cortège  se  remettra  en  route  pour 
aller  porter  la  couronne  de  fer  à  S.  M. 
dans  le  palais  impérial. 

Avant  le  couronnement  et  le  jour 
d'après,  la  couronne  sera  exposée  an 
public  dans  la  chapelle  de  San-Gottar- 
do,  ainsi  que  le  manteau ,  le  sceptre , 
l'épée  et  les  autres  insignes  royaux.  Le 
surlendemain  du  couronnement,  la  cou- 
ronne sera  reportée  à  Monza  dans  le 
même  cérémonial,  et  l'on  y  déposera 
en  même  temps  les  susdits  insignes 
royaux  ,  par  le  ministère  du  grand 
chambellan  et  des  deux  commissaires 
auliqucs. 


A  l'aube  du  jour  de  cette  grande  so* 
lennité,  il  sera  tiré  401  coups  de  ca- 
non, et  les  cloches  de  tontes  les  églises 
de  la  ville  sonneront  à  tonte  volée.  Le 
cérémonial  sera  dirigé  par  le  major- 
dome et  le  grand-mattre  des  cérémo- 
nies {gran  cerimoniere)  du  rojranme 
LombsTd-Ténitien. 

On  partira  du  palais  processionnelle- 
ment,  et  à  pied,  dans  l'ordre  suivant  t 

Un  détachement  de  grenadiers,  deux 
coureurs,  les  valets  de  pied,  les  héraut» 
des  villes,  les  podesta  et  les  corps  mu- 
nicipaux .  les  députés  des  Uoivent- 
tés,  etc.  (comme  pour  l'entrée  à  Milan). 

Le  héraut  du  royaume  Lombardo-Té- 
nitien;  le  majonlome-major ,  aveejf 
bâton  de  sa  ciûrge  ;  le  grand  échansni 
{il  gran  eoppiere)  portant  le  sceptre  sur 
on  coussin  richement  brodé  en  or;  le 
grand  écuyer ,  portant  l'épée  royale  sur 
unconssin  ;  le  grand  sénéchal,  portant  le 
globe  sur  un  coussin;  le  grand  duanbel- 
lan,  portant  la  couronne  de  fer,  ég^ 
ment  sur  un  coussin;  S.  A*  !•  et  IL 
l'archiduc  vice-roi. 

S.  M.  l'empereur,  revétn  deshtblU 
royaux  et  du  manteau  impérial  de  ai 
maison,  suivi  de  pages  portant  la  qptm 
du  manteau. 

L'empereur,  ayant  sur  la  tête  la  cou- 
ronne de  sa  maison ,  portant  les  quant 
colliers  des  ordres  impériaux ,  et  k 
grand  cordon  de  l'Ordre  militaire, 
marchera  sous  un  dais  à  huit  sapporb , 
dont  chacun  sera  tenu  par  nn  chanbd- 
lan,  et  sera  entouré  des  chevaliendeb 
Toison-d'Or ,  décorés  de  leur  coDicr. 
Un  détachement  de  la  garde -nobie 
lombardo-vénitienne ,  à  pied  ,  Mina 
immédiatement  le  dais. 

Un  portique ,  soutenu  par  de  haotes 
colonnes,  ornées  de  draperies  et  de 
guirlandes,  sera  établi  depuis  la  gnnde 
porte  du  palais  jusqu'à  celle  de  la  ca- 
thédrale pour  le  trajet  de  S.  Ji^  et  le 
pavé  sera  couvert  de  tapia. 

S.  M.  l'impératrice,  LL.  AA«  BB. 
les  archiducs  et  archidnchc 
que  les  princes  des  maisons 
nés  et  les  hôtes  illustres  se 
sur  le  grand  balcon  du  palais  , 
d'un  riche  baldaquin,  pour  voir  déikr 
le  cortège;  et  aussitôt  après,  ils  aarea- 
dront  à  la  cathédrale  par  le  soalerfaîB 
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dtViiehivêibéj  pour  aller  octnper  Im 
tribuiMBqQi  leur  Mnt  dc*!inûe». 

t*  céréBMifii«  Hii  roiironnemeiit 
était  aeeoaplie  »  le  eori^gc  retournert 
M  palais  dans  le  même  ofdrc.  S.  It, 
nn  alors  sur  h  lêic  la  eouroone  de  fer 
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etportefi'  le  «uoMcaa  rayai  lombard 
▼Titien. 

SEPTEMBRE. 

î.  lonâreê,  StatistUfue  de  la  mitrine 
mfaiie,  —  ^Tn  jountat  anglais  nous 
fournit  las  cbiffrct  saWants  sur  la  force 
et  laicoaipoahioii  de  la  nariuo  royale 
otKanniqiie  : 

Oq  compte  à  Sheemefs,  Portamooth 
w  Plymofith  etbqaante-trois  vaisseaux 
de  ligne,  dont  neuf  de  420  canons» 
iwHjde  404,  onze  de  84 ,  deax  de  78 , 

'^;«78,etfte^-5lxde74. 

^^^  «utrea  vaisseaux  de  ligne  saut 
«  commission,  la  phipart  de  74  ca- 
ûoiB,  deux  de  150,  un  de  ilO,  un 
°<^  <04,  ondeM,  un  de  84,  et  deux 
fle  80.  Sept  de  ces  'vaisseaux  composent 
lÏÏ!-*  ^^  ^  Méditerranée.  11  y  en 
\  ^"^^  ^  Lisbonne ,  un.au  Canada ,  un 
H  ^i^Eonne-Bs^érance ,  et  les  a«- 
^■Piy*l«rth,  Portsmouth,  Sheer* 
•*•«  toi  tes  deux  Indes* 
,1.1.  »  ^  compte  quatre  Taisseanx 
f^f^  prêts  à  être  lancés»  deux  de  92 
**  «eux  de '8e. 

.».!?*^^*»»  de  5»  à  50  canona  sont 
w^mbredeaebe. 
J^^^  4îà40  au  nombre  de  cSik 

•A^^*«ttm  attires  portent  de  M  à 
2  "Jnens  ;  mais  on  les  dit  hnparfttite- 
•"«W  constmites  et  armées. 
à  «ff  *  ^^rvettes  et  grands  bricks  de  26 
'  ^^"'"onAsont  an  nombre  de  quarante- 

iç^^ petits  bricks,  schooners  et  eut* 
riJjs  M  à  â  canons,  sont  au  nombre 
%^^»t.neuf. 

nawî'  "^'^  miliuîre  compte  enfin 
1  «nfti  jeg  fjjj^^  ^^  bateaux  à  vapeur. 


de  guerrtu 
Hrostard^ 


.J'.'^en'Vnaw.  !•»  conseil 
^tfe  d€M.4e  général  de 
g.  ***^*fqaiB  de  Brossard  (  Amédée- 
nxTP^Jyie)»  marédial-dô-camp,  eai 
iLCmI  ^^y  (  Seine  -  Inférieure  ) ,  le  8 
lifti  A^*  ^Irê  au  service  dans  les  ca« 
ïto?®  1*  Vendée,  en  i7Ô5,  il  a  succès- 
^"^^t  passé  par  tous  les  grades  et  est 

•^n«,  klsi,  pour  i838,  Jpp, 


arrivé  à  celui  de  maréchal*d9-camp  le 
2  février  1831.  Il  a  Tait  les  campagses 
delVirpirede4807à  4843,  et,  deiSII 
à  4837,  il  a  servi  en  Afrique. 

On  sa  rappelle  la  sensation  que  pro- 
daisit,  au  mois  de  septembre  deTannéf 
dernière,  la  nouvelle  du  départ  d'Oitti, 
de  M.  le  maréchal -de-camp  de  Broa- 
sard,  ainsi  que  tous  les  bruits  et  \ts  ac- 
cusations graves  qui  sYlevërcnl  contra 
cet  officier -général .  quo  les  joiimaiiz 
anooncérent  s'éuc  réfugié  en  Espagne, 
Go  fut  pour  faire  cesser  tous  ccsbrulia 
que  M.  le  général  dellrossard  rentra  en 
France  et  demanda  que  sa  conduite  fui 
examinée  devant  un  conseil  de  goerrs» 

De  son  côlé^  M.  le  lleutenaut-géné" 
rai  Bugeaud ,  commandant  de  la  pro- 
vince d'Oran ,  avait  instruit  le  gouTer* 
nement  de  cette  affabre. 

A  la  suite  des  rapports  de  ee  général» 
antérienrement  an  mois  de  septembre  » 
ainsi  que  des  autres  documents  qui  set» 
vent  de  base  à  raccusation»  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  transit  à  M.  It 
lieutenant-général  comte  deCastelUnse, 
commandant  la  91*  division.  Tordre  da 
traduire  M.  le  marécbal-dé-camp  d# 
Brossard  devant  F  un  des  conseils  4m 
guerre  de  sa  division. 

Une  longue  instraciion  a  eu  lieu*  BUt 
s'est  terminée  par  la  mise  en  accusatloii 
du  général,  sous  les  cbefs  suivants  t 

i?  De  eoncossiott  ;  2«  de  tentativt  de 
corruption  de  fonctionnaires  pubJici  { 
8*  d'immixtion  comme  fonciiotuMùre 
dans  les  affaires  incompatibles  avec  m 
qualité;  4^  enfin  de  proposition  da 
complot  dans  le  but  de  faire  armer  lai 
babitants  contre  rautorité  royale ,  cri» 
mea  prévus  par  le  Gode  pénal  ordinaiiv* 

M.  le  maréchal-dacamp  de  Tbilo- 
rier  présida  le  canseil  de  guéri»» 
IL  Robert,  major  du  l?*",  remplit  1é# 
fonctions  de  rapporteur.  M"  Boinvîl* 
liers,  du  barreau  de  Paris,  est  cliargéde 
la  défense  ;  il  est  assisté  de  M*»  Paris 
et  JLafabrégue,  avocats  à  Perpignan* 

Après  avoir  entendu  les  témoins ,  les 
avocats  et  M.  le  général  Bugeaud,  M.  le 
président,  dans  la  léance  du  50  août  „ 
après  avoir  fait  la  clAture  des  débats  ^ 
donne  ordre  de  faire  évacuer  la  salle^  le 
conseil  devant  délibérer  à  huis«lo».  Il 
esU  Irois  huuros  un  quart. 

A  cinq  heures  et  demie,  les  pos^les  4» 
la  5£tlle  sont  rouvertes  et  une  fo^k*  itoni* 
breuso  so  bâte  d'entrer, 
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Gonfomiéiiinit  au  lois  «llitairefl* 
raccoté  ne  peut  assister  aa  prononcé 
dv  jagement,  dont  il  lui  est  donoé  plos 
tard  connaisfaiice  par  M.  le  rapporteur 
en  présence  de  la  garde  assemblée  mus 
les  armes. 

*MM.  les  juges^  debout  et  la  tète  dé* 
coiiverte,  écoutent  la  lecture  de  la  dé* 
diion  par  M.  le  président 

Le  conseil  délibérant  à  hms-cloi,  en 
présence  seulement  de  M.  le  commit* 
saire  du  roi ,  le  président  t  posé  !•§ 
gestions  ainsi  qn*î]  suit  : 

De  Brossard  (Amédée-Hippoiyte)i 
«censé,  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions, 
àOrani 

1«  De  concoflsion  ; 

.  2*  De  tentatire  de  corrupUon  de 
fonctionnaires  publics  ; 

8*  D'immixtion  comme  fonction- 
baûre ,  dans  des  afiaires  incompatiblea 
avec  sa  qualité; 

4*  De  propiosition  de  complot  daaa 
le  bnt  de  faite  armer  les  habitants  con- 
tre l'autorité  royale  ;  est-il  coupable  i 

La  déclaration  du  conseil  est  t  Non , 
aiir  la  première  question,  à  la  majorité 
de  6  voix  contre  i. 

Sur  la  deuxième  question  :  Non ,  à 
l'«nanimité. 

*  8ar  Ja  troisième  question  i  Oui,  à  la 
majorité  de  6  voix  contre  1. 

Sur  la  quatrième  question:  l^on,  à 
J'nnanimité. 

^  .  Snr  quoij  lé  conseil,  faisant  applica* 
tion  de  ia  peine  prononcée  par  l'art. 
175  du  Gode  pénal,  le  condamne  à  sfat 
mois  de  prison,  800  fr.  d'amende,  et 
le  déiclare  incapable  de  jamais,  à  i'ave* 
nir  ^  remplir  aucune  fonction  publique» 

M*  Boinviniers  est  absent;  les  deux 
conseils  de  M.  de  Brossard  se  lèvent, 
ni  M"  Lafabrégue^  l'un  d'eux,  demande 
«bte  des  réserves  suivantes  : 

On  aurait  permise  plusieurs  témdns 
de  prendre  la  parole  sans  être  question- 
nés par  M.  le  président,  et  malgré 
l'opposition  formelle  du  défenseur. 

On  aurait  laissé  quelques  témoins  » 
pendant  leur  déposition  et  après,  pren- 
dre des  notes  et  discuter  ensuite  avec 
l'accusé  divetses  circonstances  des  dé^ 
bats,  avec  Taide  de  ces  mêmes  notes. 

Ces  térooiQs  5*jen  seraient  servis  pour 
terminer  leur  déposition. 
"On  n'aurait  décacheté  le  paquet  con- 
teMoli«s  {raiief  sur  le  Uém  ^u'à  !•«• 


dienee ,  snis  avoir  doimé 

à  l>iccnsé  lors  de  foniitterrogiliMre. 

On  n'aurait  pas  donné  leetoie  su  dé- 
bats du  marché  Foig  et  Brafirola, 
pièce  à  charge. 

On  n'aotait  pas  fUt  préler  à  Viniei- 
prête  le  serment  d'usage  k  charte  dé* 
position. 

M.  le  président  donne  acte  au  dé- 
fenseur de  eea  réserves,  et  lève  la 
séance. 

iO.  —  L'arrêt  du  premier  consdl  de 
guerre  do  Perpis^Mn  a  été  cassé  en  ré- 
vision par  ce  motif  que  M*  Sicard,  té- 
mun  à  charge  entendu  à  Oian  denot 
le  juge  d'instruction ,  n'a  pas  été  inter- 
rogé à  son  arrivée  à  Ferpigpan  par  le 
capitaine- rapporteur,  lônal  qoe  Fexi- 
geaitlaloi. 

M.  de  Brossard  est  en  conséfsean 
renvoyé  devant  le  3*  conseil  degiene 
permanent  de  la  SI*  idUvisioo  miiUM, 
conformément  à  cet  article  de  il  VA 
de  vendémiaire  an  VI  : 

^t  II  sera  établi,  conformément  i  h 
loi  du  43  brumaire  an  T,  dansdiiqii 
division  de  troupes  de  l'imérienriOB 
second  conseil  de  guore  perMBCit, 
pour  connaître  et  juger  tout  les  déli 
militaires,  en  cas  d'annnktisi  de j»' 
gements  par  le  conseil  de  léfiaiflai* 

»^'40.  Botany^B<X9.1â<nrt^Mnwm^ 
naire  —  Samuel  Terry  vient  de  aioanr 
à  Botany-Bay,  laissant  nne  fortnoeée 
prés  d*un  million  sterling  (  25  luIliMi 
defrancs)  :  il  a  légué  k  sa  ham»^ 
rente  de  dO^OOO  livres  ster.  (SMiOM 
francs).  Gel  bommoaTeit  été  tras^v^^ 
dans  la  Nouvelle-Gallea  du  sod  jeeM 
encore  et  comme  condamné  pour  iviir 
volé  des  oies.  Il  établit  une  petitebei; 
tique  de  prêteur  sur  gages  etbienlétil 
fit  de  magnifiques  aflfaires;  il  pu*^ 
qu'en  vingt  aof ,  il  était  perveaoi  réa- 
liser 90.000  livres  st.  Cet  hottiMéttil 
cupide;  il  fit  condamner  4  mort  ni 
jeune  dqpnestique  qui  J'aveit  veléi  ^ 
exproprier  un  générai  enqwdilv^ 
prêté  quelques  sommes.  Il  y  a  six  aa^ 
Ui  fortune  de  Samuel  Teri;  iTéleTaiti 
50«t)00  Iiv.  st.  de  revéb«.  Il  \êM^ 
une  BMison  assek  jolie  dàne  Pitt-Aass, 
à  Sydney.  Si  par  hasard  il  tfaHaK  ■> 
ami,  il  envoyait  chercher  imeboaw 
de  liqueur,  et  il  la  receveU  dea^dai 
de  son  domestique  en  »fipreci«rt  ^ 
IMW  de  là  bouche  de  lott  eeittteer  po* 
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t^wvrfri'fl  d'«d  wait  pM  bu  pendaM 
le  trajeu  Sa  femine  d*8  jamais  été  i«- 
coodée  dans  ses  travaux  intéricuri  par 
une  serfante.  Il  possédait,  toottt  une 
ne  trés-lougue ,  à  Sjrdaeyi  et  bieu  qa« 
m  reveotts  de  loyers  et  de  fermages 
s'éievasieat  à  70,000  Iit,  st.,  il  vÎTait 
avec  5  à  600  liv.  st.  par  an.  Avec  une  for- 
toaesi  colossale,  cet  homme  n'était  pas 
i)eurf«ix  ;  depais  quatre  ans ,  bien  qn'il 
fut  jeune  encore ,  il  avait  été  plasieun 
fois  atielnt  de   paralysie*   Son  fils, 
lionme  d'one  violence  extrême ,  avait 
été  traditit  d«vant  la   magistratnre , 
pour  avoir  frappé  sa  femme  &  la  tète  t 
l'affaire  avait  été  étouiTée  à  prix  d'ar- 
gent* Dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie ,  i]  se  faisait  transporter  pâle  et  dé- 
fait dans  une  voiture  décbuvertc  à  son 
domaioB  de  ziydncy.  11  est  mort  à 
bi  ans,  sans  avoir  fut  aucune  diftposi- 
tiofi  testamentaire  détaillée  ;  il  a  seule- 
ment  demandé  que  ses  charités,  s'élc- 
vaut  au  plus  à  100  liv.  tt.  par  an»  fussent 
continuées  p«ndMit  dix  aos^  et  que 
se»  ohséqucs  fuient  faite»  avec  les  hon- 
neurs maçoniques.  Sa  fortune  ne  lui 

svail  jamais  4omié  aucun*  considéra- 
tion. 

9 .  Paru,  jieadénàe  de*  Beaux'Afi$  ; 
distribution -des  prix,  —  L'Académie 
des  Beaux -Arts  de  l'Institut  a  jugé, 
dans  sa  séance  du  6  septembre ,  le  con- 
coars  des  grands  prix  de  gravure  en 
taille-douce.  Les  prix  obtenus  sont  : 

1"  —  Prennifur  grand  prix  ,  à  M. 
Poli  et,  de  Paris,  âeé  de  vingt-sept 
ans,  élève  de  HM.  fiichomme  et  Be- 
Jaroche. 

2» —  Premier  grand  prix,  à  M.  Nor- 
mand ,  dé  Paris .  ôgé  de  vingt-quatre 
ans ,  élève  de  Mm. Jiicbomme  et  Drol- 
ÎJng. 

1"  —  Dctixiéffie  grand  prix ,  à  M. 
Blanchard ,  de  Paris,  figé  de  dix-neuf 
ans,  élève  de  M*  IHamhard* 

2«<^~  BimxiéÉin  grand  prix ,  a  M. 
Roaaaeau  .  de  PsoriSy  igéde  vingt  ana, 
élève  de  MMv  Pignot  et  Deieroche^ 

10.  Paris.  TÂèâtre^Frmçaîs^  Prô^ 
niera  représentation  d*Xht  j  buni^  li^f 
t  Aoa  .  drtfine  m  einqattes  st  en  prmê , 
far  M»  BmpiU  -** Le  Jcmie  Ménagé 
st  un  canevas  quelconque»  même  ces» 
u  niédîocrensent  comme  canovns,  tiCS 
çt^neûaititûi^Uf  etPinfr^gon  n'a 
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pas  de  ces  tr  Ucuktkmt  40!  moieetteal 
l'idée,  et  qui  reposent  rattention*  Lea 
mœurs  y  sont  étranges  et  les  passions 
des  plus  fausses.  Par  exemple  j  un* 
fille  bien  élevée .  qui  n'a  pas  vu  son 
père  depuis  long-temps,  et  à  laquelle 
son  père  vient  faire  vieitc  à  Paris,  le 
laisse  debout  au  milieu  du  salon ,  s'en 
va  à  un  concert ,  et  renvoie  toute  cau- 
serie an  lendemain.  Par  exemple  en- 
core ,  un  beau-pére  fiii  une  sérieuse 
guerre  à  son  gendre  ^  sous  prétexte  que 
celui-ci  ne  lui  a  pas  laissé  sa  fille  chez 
Ini,  comme  si  les  femmes  ne  tenaient 
pas  de  plus  prés  aux  maris  qu'aux  pérei, 
du  moins  selon  l'Evangile ,  qui  est  après 
tout  une  assez  bonne  autorité  en  me- 
tière  de  morale.  Quant  au  style,  on  ne 
peut  pas  appeler  style  des  ligoes  pins 
ou  jueins  leogues ,  coupées  par-ci  pa»-' 
là  de  points  et  de  virgules ,  et  qui  ont 
pour  tout  mérite  de  faire  accorder  les 
nd  jeetifs  avec  les  noms* 

Du  reste,  M«  Empis  a  été  malheu- 
reux de  tout  point.  Sa  pièce  a  été  mé- 
diocrement jouée.  M.  Firmin  aétéplns 
criard  et  plus  sautillant  que  jnnoais ,  et 
Mlle  Plessis  s*est  montrée  ce  que  nous 
l'avona  toujours  vue,  une  actrice  sans 
naturel  et  une  femme  s&ns  pa&sion. 

iO.  MUan,  DéiaU  des  céréwumiês 
pour  le  couronnement  de  Fempereur 
d^ Autriche,  —  L'empereur ,  parti  de 
Monza  à  hait  heures  du  matin ,  a  fai-* 
aujourd'hui ,  à  midi ,  son  entrée «olet 
neile  i  Milan.  Une  foule  nombreuse 
assiégeait  dès  le  matin  tous  les  aborda 
de  la  porte  orientale  par  où  devait  pas- 
ser le  cortège ,  et  depuis  la  porte  jus- 
qu'au ddme  daus  files  de  soldats  em- 
pêchaient de  oircttler  duns  le  miliepi 
de  la  vaste  rue  de  Corso  :  un  étroit  es- 
pace avait  seulement  été  réservé  aut 
piétons  le  long  des  malsons.  Tous  ies 
baieras  tendus  de  damas  reuge ,  jaune 
et  de  mille  couleurs ,  étaiettt  couverte 
de  monde  j  on  y  remarquait  beavoeup 
de  femmes  en  toilette  et  tête  nue.  fini 
fin ,  ven  enïe  heures  et  demie ,  le  cer« 
tége  a  commencé  à  défiler.  Un  csoa« 
dron  de  bunsards  ouvrait  la  marche* 
Plus  Mn  venaient  les  chevaux  de  niaHi 
ricbcmetit  caperaçomics  et  condvin 
elwcnn  par  deux  talons  de  pieds;  im 
troisième  valet  portait  derrtére  clia^ 
que  cheval  la  housse  de  cérémonie^ 

SMvaieot  qtuitrt  i^d'amea  partial 
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antérfenrM,  Arrité  an  maftre-aaiel ,  déterminëas  pour  cette  ittgotte  6éré« 

le    clergé   s*ag6noui1Ia    et    fit   tiue  monic, 

courte  prière.  S.  M.  TEmpereur  fit        •  Ea  ce  moment  toutes  les  clocto 

au»i  une  prière  devant  son  trône  éle-  de  la  cathédrale  et  des  autres  égliset 

T^  vis-à-vis  de  l'autel.  On  déposa  les  sonnèrent;  Icitronpea,  rangé  es  eoba- 

insignes  du  royaume  sur  l'autel.  Ç|ba-  talUe  sur  lea  places  pabUq4es,  fiieat 

cunprit  la  place  qui  lui  était  assignée,  retentir  l'air  de  trois  salves  de  mm- 

S.  M.  «  accompag;née  des  deux  évèques  qnieterie,  et  rartillerie  répondiLlecat- 

ass'istants,  se  rendit  an  malire-autel  et  dina1«  patriarche  de  Venise,  mit  It 

s'aissit  dans  un  fauteuil  prés  du  dernier  sceptre  dans  la  main  droite  de  S.  M. 

degré  de  l'auteL  Alors  eut  lieu  la  céré-  L'archevêque  de  Milan  mit  le  glob« 

monie  de  la  présentation  et  de  l'admo-  impérial  dans  la  main  gauche  de  S.  M. 

nltiqn.  S.  Bit.  se  leva  et  allas'agenouil-  S.  .M%  étant  allée  s'asseoir  sur  le  trône 

1er  aur  an  coussin  plac^  devant  le  tCintronitatian ,  le  grand  majûtdont 

mattre-aatel,  Le   graqd   majordome  Iombardo-vénil|e'n,a*avançaet,setoai- 

pritla  couronne  de  la  tête  de  S.  M.,  nant  vente  peuple,  dit  :  Vive  Ferdi- 

et  le  trésorier,  accompagné  du  corps  nand,  notre  empcrear  et  roil  Ce  fal 

4es  archers ,  la  porta  au  palais,  le  signal  de  racclamation  univenelle. 

»  S,  M.  lut  le  serment  da  couronne-  ^«»  cloches  sonnaient ,  les  salves  d'v- 

ment  ;  pais ,  posant  les  mains  sur  lei  UUeriecontinuaient,elle8trQupeifir«it 

saints  Évangiles  que  l'archerôque  te.,  de  nouvelles  décharges  de.  moosquc- 

nalt  ouverts  sur  ses  genou» ,  elle  pro*  ^^"c*  S*  ^*  ^^^^^  ^^  sceptre  et  leglooe 

nonça  ces  paroles  i  .  aux  deux  assisunu ,  qui ,  les  ayant  de- 

.  stN.;    nt<kn  »An.  .<«:»  ^^  .m^i^  posés  sur  deux  coussins  tenus  par  le 

.  Ainsi ,  Dieo  nous  soit  en  aide  1  *  ^^  échanson  et  le  grand  sénéchal  do 

•  S.  M,  étant  encore  à  genoux ,  les  royaume  lombardo-vénitien ,  reiwr- 
évéques  dirent  à  voix  basse  l'oraison  da  nèrent  à  leurs  sièges,  La  messe  codU- 
bénédiction  sur  S.  M.  nna;  à  l'évangile,   S,   M-  reprit  le 

»  S.  M,  atla  s*agenouilIcr  au  haut  sceptre  elle  globe,  les  rendit  els'age* 

de  l'autel  ;  alors  le  grand-chambellan  lu^uilla. 

lombardo-vénitien ,  et  un  autre  dj^nl*        •  Al'ofirande ,  â«  M«  alla  a'agenoail- 

taire,  itèrent  à  S.  M.  le  manteau  im-  ler  sorravant-dernier  degré  de  l'autel. 

périal,  et  le  premier  grand  majordome  La  grand-cbanU>ellan  lounbardo-Téoi' 

lut  Ata  les  colliers  des  ordres.  L'arche-  tien  présenta  a  S.  M.,  sur  une  Une 

véaue  fit  l'onction.  Après  la  cérémonie  4*or ,  une  grande  médaille  m  or  frapp^< 

de  l'onction ,  on  rapporta  à  S.  M.  le  à  cet  effet.  S.  M.  la  remit  «  l'archeiè* 

manteau  royal  lomoardo-vénitien   et  que,  auila reçut  dans  une  peiiie  use 

les  colliers  des  ordres.  La  messe  ponti-  cTor-  S.  II.  retourna  à  son  tr^ne.  Pea- 

ficale  fut  célébrée  selon  le  cérémonial  dant  l'élévation,  tous  les  aaslstapis  s'iO' 

ambroisie^v  dînèrent  profondément.  SM:serea- 

»  Après  répitre,  S.  M,  cetonmaà  dit  à  l'autel  pour  communier,  La  metii 

l'autel  et  sî^geaouillasur  nn  coussin^  se  termina  par  la  bénédiction  pastorale, 

{/'archevêque  remit  les  insignes   du  donnée  par  l'archevêque,  8.  H-  î^C<^^ 

royaume  am:  grands  dignitaires  delà  le  sceptre  et  le  globe  des  n^os  des  deBX 

couronne,  qui  les  nlaoèrent  sur  des  assistants^  S.  M.  reçut  ensuite  lo'^^' 

coussins,  Ije  grand-écuyer  lombarde*  citations  des  chapelaina  de  la  cooronv^ 

vénitien  tira  du  fourreau  l'épèe  royale  des  grands  dignitaires  de  la  coarooseï 

et  la  présenta  au  cardinal,  archevêque  etc.,  et  retourna  au  palais  an  soa  des 

de  Miian,  lequel  la  remit  à  S.  M.  en  trompettes  et  des  timballes,  diss  1< 

lui  adressant  une  courte  allocution^  même  ordre  qu'elle  était  arrivée.  S.  ». 

L'empereur  l'ayant  rendue  au  grand-  avait  la  couronne  de  fer  sur  la  tête  fie 

éçuyer ,,  c4ni-C4  la  remit  à  l'arâievê-  sceptre  et  le  globe  dans  les  maioi,e( 
que ,  qui  la  ceignit  â  S.  fli,  sur  les  énaûlesi,  -le  manteau  roysl  j^*'* 

*  t4'archevé;que  prit  la  couronne  dés  bardo- vénitien..  Le  grand-écayer  lo^ 
maioj^  du  grandchambellan  et  la  plaça  nardovénillen  »  portant  devant  S.  •• 
jar  la  tète  de  S.  M.  en  prononçant  en .  l'épée  royale  ;  le  gTaiid»ehaml>ell>o 
même  temps  que  le  cardinal  patriarche  lombardo-vénitien  partait  le  cobsbssb^ 
de  Venise,  qui  Passjstait ,  les  paroles     lequel  devaitêtre déposée  la cooroooe. 
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I.  V.  étant  rentrée  aq  palais ,  se  mon-  fleon  à  la  m^ln.  —  C'est  Fleramosc  , 

In  dans  le  eçsiume  du  couronnement  capitan  poltron  et  bramehe ,  sculpteur 

sur  le  ImIcod,   et  le  peuple  assemblé  da  pape  de  son  état,  et  prétendant  à  la 

fit  retentir  Tair  des  plus  -viTes  acclama-  main  de  la  jeune  fille. 

tiODs.  Le  banquet  eut  lieu  ensuite  dans  A  la  vue  du  Benvennto,  amoureuse* 

la  salle  des  Cariatides.  ment  oecapé^,  il  fait  an  soubresaut  en 

>  te  soir  la  capitale  fut  illatninée.  •  arriére  comme  un  cbat  qui  rencontre 

on  dogue  là  où  il  ne  pensait  trouver 

^  i5.  Parlé,  Aleadémiê  royaU  de  Mu-  qu'une  souris,  et  se  cache  dans  un  cabf- 

sîçtfe.  Iv*  repréienioHondê  Bnnriirirro  net  ;  puis  au  bout  de. quelques  minutes 

Gnum,  opéra  9n  dêftw  aetes^  fmroUê  il  revient  jusque  derrière  le  groupe; 

de  HM,  Léon  de  fVaUly   et  Augiitte  pasalonné,  en  profitant  de  l'ombre  de 

J8ar6ier,  musique  de  M,  Hector  Berm  la  table  et  du  dossier  des  fauteuils,  et 

fîoz.*^GiacomoBaldacci,  trésorier  da  fait  on  trio  de  leur  duo  en  répétant 

pape,  a  ane  JoHe  fille  nommée  Teresa  ;  leurs  pbrases  avec  de  légères  variantes^ 

quand  le  ùù/eKOL  se  lève,  la  jolie   fille  -^  Ge  duo  est  admirablement  coupé  et 

est  à  la  fenêtre  comme  toute  jolie  fille  d'an  effet  charmant. 

qui  s'appelle  Teresa  ou  autrement  ;  le  Cellini   donne  rendez-vous  à  Te- 

vieux  grommelé  dansi  sa  barbe  comme  resa. 

un  lion  qui  soaifre  de  ses  rhumatismes,  Là,  pendant  que  le  vieux  Balduccl 

ou  comme  an  père  qui  cherche  sa  oan-  regardera  les  pasquinades, Teresa  pren-^ 

ne  ;  il  goormande  sa  fille,  la  fait  ren-  dra  le  bras 

trerd^fiis  sa  ebambre  en  la  sermonnant    ».,  „      .        .^t,  t, ^ .»  j'««  ,»^«;i-n# 

a,  „^  1^   «—^  D  unraoïnecnrobobreneelaunpcnucûÇ 

et  en  la  goormandant  d'importance*  [blanc. 
Tout-à-coup  l'on  entend  babiller  des 

grelots  et  des  vois  sous  le  balcon:  c'est  lie  pénitent  blanc  sera  Gellinir;  le* 

Mardi-Gras  qai  passe  avec  ses  crins-  ™^*"6  •»  ^^^  brune,  son  élève  Asca- 

crins  et  ses  Umbours  de  basque  ;  le  ^^'  Teresa  fait  bien  quelques  obje6« 

Balducd,  furieux  contre  les  donneurs  tiens  et  répugne  à  tromper  ainsi  son 

de  sérénade»,  met  le  nés  à  la  fenêtrect  P*»*^  î  ™ais  la  pensée  d'être  la  femme 

reçoit  one  ploie  de  larine  et  de  confetti  ^^  Ficramosca  ne  lui  permet  pas  d*hô- 

qui  le  font  plofl  tigré  |de  taches  qu'un  siter;  elle  ira  donc  à  la  place  Co- 

léopard  sauvage.  La  belle  Teresa,  qui  lûniie. 

hasarde  son  frais  sourire  au  balcon,  re-  Pendant  ce  beau  colloque,  le  tréso- 

çolt  une  avalanche  de  roses  et  de  boa-  rier  Balducci  revient.  Fieramosca.ren-  ' 

quets  ;  .^  daos  un  de  ces  bouquets  ï\  y  tre  dans  la  chambre  à  pas  de  loup  ,  et 

a  ua billet;  un  billet  de  Cellini., -t» Le  Teresa  fait  cacher  Cellini  derrière  la^^ 

péresortetva  chez  sa  sainteté.  Teresa  porte  ;  le  Balducci  s'étonne  de  voir  sa' 

déploie  le  biUeU— Cellini  demande  un  fille  encore  levée  et  dans  la  salle  basse 

rendez-vous,  à  une  heure  si  avancée.  — Teresa,  qui 

Cellini,ayant  appris  la  sortie  obligée  veut  donner  à  Cellini  le  temps  de  se 

du  vieu]^  Balduccitvieadra  cesoir  même  sauver,  prétend,  ne  sachant  pas  si  bien  ' 

cbe^  T^resa^  —  Et  là-dessus  Teresa,  dire,qu'il  y  a  un  homme  dans  sa  cham- 

heureuse  de  cette  imprudence ,  se  met  bre  ;  le  vieux  y  court,  Cellini  s'évade, 

à  chanter  un  air  ravissant ,  rendu  par  et  le  père  ramène  par  l'oreille  mon» 

Mme  Doras  aveq  une  jeunesse,  une  lé-  Fieramosca,  fort  embarrassé  de  justifier 

géreté  et   une  coquetterie  ravissan-  sa  présence  comme  tous  les  gens  trQu- 

tes.  vés  dans  des  armoires,  et  qui  balbutie 

A  peine  Cellini  a-t-il  eu  le  tem^iis  dç  quelque  raison  dans  le  goût  :  —  je  me 
toupouier  quelques  modulations  ainoii-  promène  pour  ma  santé.  —  ou  autre 
reuses,  que  ^r  la  porte,  laissée  colrè--  motif  aussi  saugrenu  ;  le  barbon  irrité 
ouverte,  on  voit  se  glisser  im  person-  appelle  par  les  fenêtres  toutes  les  ma- 
riage ridicule,  habillé  dans  le  goût  du  ritornes  et  les  mégères  du  quartier,  re« 
Pasqoale  Capuzz^  des  contes  d'Hoif-  présentées  au  naturel  par  les  dames  de 
maim,  avec  des  boulTetles  cxrravagnn-  chœur  ;  les  femelles  jjlapissent  un 
tes,  un  pourpoint  jacobe  de  nynjphe  chosur  discordant  d'un  effet  comique. 
cnibarrassée,des  rubans  queue  de  serio  Le  pauvre  Fieramosca,  qui  redoute  le 
inort  d'amour  et  une  énorme  botte  de  sort  d*Orphée,  mis  en  pièces  par  lès 
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Bacchantes,  n'évite  un  bain  dans  le  ginalc  Les  violons  et  les  altos  sont 

bassin  de  la  fontaine  qu'en  laissant  son  divisés  ainsi  qu'il  sait  :   trois  prenûcii 

manteau  aux  maim  des  harpies^comme  violons,  trois  seconds  et  trbis  altOs.Ges 

Joseph  de  chaste  mémoire.  parties  fout  des  trémolo  aigus,  Undis 

Ici  la  scène  change;  nons  sommes  quelesinstrumentsàventexécatentan 
Bar  la  place  Colonne.  Geilini,  déjà  ar-  chant  suave  en  imitations  :  cet  effet 
rivé  au  rendez-vous,  chante  une  ro-  peinf*  autant  que  des  notes  peavent  le 
mancc  où  il  sacrifie  la  gloire  à  l'amoar.  faire,  l'aube  qui  s'éveille  et  se  lève. 
Bientôt  ia  place  se  remplit  ;  les  élèves  mais  voici  bien  un  autre  événement; 
sculpteurs  débouchent  de  tons  les  côtés  le  camerlingue  Salviati ,  le  trésorier 
et  proposent  de  chanter  une  chanson  à  Baldncci  et  le  sculpteur  Fieramosea  en- 
boire;  mais  pour  cela  il  faudrait  du  vin,  trent  dans  l'atelier  avant  qu'onaiteu  le 
et  le  cabareticr  ne  veut  plus  en  donner  temps  deiairc  évader  Teresa  ;  Baldac* 
Il  erédit  :  la  chanson  est  remplacée  par  cl  est  furieux ,  Fieramosea  est  faricni, 
i|hymue  des  maîtres  cise]eurs,que  nous  le  camerlingue  Salviati  est  forieex, 
avous  citée,  et  qui  renferme  une  phrase  et  Benvenuto  n'est  pas  non  plus  d'ho- 
superbe.  L'arrivée  d'Ascanio,  repré-  meor  bien  rassise.  Balducci  redesMBde 
sente  avec  une  grâce  et  une  aisance  ga  fille,  Fieramosea  veut  que  Gellini 
parfaites  par  Mme  Stoltz, 'i  fournit  les  goit  pendu  pour  avoir  tué  son  ami  Fon- 
moyens  de  solder  le  mémoire  démesu-  peo;  le  camerlingue  veut  lastatae  de 
rément  long  du  cabarctier,  à  condition  peiaée  ;  il  menace  €elUni  de  faite  foi- 
que  Cellini  achèvera  bientôt  la  sutue  dre  le  Persée  par  un  autre  ;  Cellims'é- 
dePersée,  que  l'Italie  attend  avec  une  lance  sur  le  modèle  en  plâtre,  un  mar- 
impatiente  admiration.  tegu  à  la  main,  et  menace  de  briser 

La  parade  jouée  par  les  camarades  n^x 

de  Cemni  est  une  satire  contre  Balduc-        personne,  fût-ce  Michel-Ange  W- 

d,  qm  préfère  Fieramo^sa  au  grand  ci-  ^       ^^  ^^^^^^  ^  ,^  ^^^^^  »  je  ^. 

^^^^^'^^^^^^^onhommesaper-^  merlingue  capitule  ;  C«Uîni  demande 

^it  de  Pallusion,  et  monie  sur  le  bal-  j.  ^^  ^^  ,^  ^^i^  ^^  Te«3,^  T,„l 

eon,  d'où  11  chasseles  mauvais  plaisants  ^,«  ^  ^^^^^^  ^  c6n«tion  que  Per- 

à  coups  de  canne.  ^^  ^^  f^^  ^  lendemain,  smoo  il 

Pendant  ce  tumulu».  Teresa.  ballo  ee  ^,     ^^  _  ^'est  lumineux  ;  au»i 

«ntrelesquau^  mornes,  ne  sait  plu.  cduSineperd-il  pas  de  temps  et  court. 

!^!\T?^'  *'  ^""^"^a'  *^°^^r  il  ^  «  forge  au  cSysée,  dont  la  viie  est 

prêt  à  dégainer,  se  prend  de  quweUe  ^^.^^^  \^  „„  ^^  ^„^ 

avec  Pompeo,  qu'il.a  bientôt  jeté  sur        _  ,.  «.  »  i 

le  pavé  avec  une  boutonnière  de  plus  _.  Le  camerlingue,  FieramcMca,  Bal- 

an  pourpoint  ;  heureusement  le  canon  duccTjît  Teresa  viennent  a»ster  a  la 

du  fort  SaintAnge  se  fait  entendre,  et  f?»»f  ««  la  statue  ;  le  métal  bout  cira- 

les  moccoletU  s'éteignent  comme  par  È^î  <1«\^  C"^«-  ^ais  tout-à-conp  w 

enchantement  entre  les  mains  des  mas-  crj  ,**?  *?*  entendre  :  Du  m^l,  du  mé- 

ques.  Ascanio  emmène  Teresa  à  la  fa-  ^'^  fonte  inanque  et  se  fige.  Benw- 

▼eur  de  l'obscurité,  et  les  sbires,  à  la  "«'^  desespéré  saisit  a  pleins  b?as  sw 

place  de  Cellini,  saisissent  Fieramosea,  statuettes  d  argent,  ses  aigmères  ne- 

qui  a  beau  protester  de  son  innocence.  *^«»'  ses  plateaux  de  vermeil,  sa  scslp- 

—  La  fouleaugmenlc,  et  des  cris  de  :  ?"«  ^t  son  orfévrene.  Son  géme  et  » 

j'étouiTe  I  de  l'air  1  laissez-moi  passer  1  Jortûno,  et  jette  le  tout  dans  la  duo- 

«e  font  entendre  de  toutes  parts.  -Ce  diére.  Un  coup  terrible  de  lam-tMi  se 

final  est  d'une  beauté  toute  magistrale,  "**  entendre,  les  ondes  enflamméeise 

et  digne  des  plus  grands  éloges.  -  La  P«^cipitent  dans leure  myaux,mielwMr 

toUe  tombe.  *"^o««  éclaire  le  théâtre;  la  fcrtet 


Ascanio  et  Teresa  sont  dans  l'atelier  'é"»»'  «<  «^,  ^^  grains  et  les  m^ 

de  CelUnl,  qui  n'a  pas  encore  reparu  ;  vaporeuses  du  Golysée  on  aper(|ffi<lei 

bientôt  il  rentre  couvert  de  sang  et  de  têtes  q^"  crient  et  des  mains  qri  J- 

boue,  harassé  de  fatigue,  mais  heureux  PJaudissent.  L  immortel  mifont  du  g«- 

puisqu'U  volt  sa  Teresa  ;  et  après  les  ^«  «  *"«?"  *^  baptême  de  feu* 

premières  émotions,  il  débite  un  réci-  Baldncci  se  trouve  tout  heureux  de 

tttif  orchestré  delà  manière  la  plus  ori-  donner  sa  fille  au  Cellini,  ot  dît  m  joi- 
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vers: 

•     •     •    •    •    JVn  étaiâ  tAr  || 
lf«  fille  I  enabrasM  ton  fatar. 

Maintenant  finissons  par  où  nous  an- 
rions  dû  commencer,'  par  l'ouverture, 

2 ai  est  très  belle,  aussi  belle  que  celle 
^Euryanthe  ou  de  Fideiio,  Vers  la  fia 
Dons  avons  remarqué  une  combinaison 
originale.  Tous  les  cuivres  prennent  le 
motif,  tandis  que  les  riolons  exécutent 
un  chant  rapide  en  eontre-sujet,  puis 
toat  se  tait;  un  silence  de  trois  mesu- 
res exdte  et  suspend  l'attention  :  un 
fragment  de  l'adagio  reparaît  dans  les 
TioloneeUes  seuls.  Enfin,  tout  l'orches- 
tre prend  un  crescendo  sur  la  domi- 
nante pour  finir  sur  un  seul  accord  de 
tonique. 

Tout  l'ouvrage  est  semé  de  motifs 
travaillés  avec  beaucoup  de  soin ,  ac- 
coRïpagnés  souvent  de  contre-sujets 
d'imitations  et  de  canons  qui  dénotent 
chez  M.  Berlioz  une  profonde  science 
d'harmoniste,  et  qui  auraient  jdû  faire 
écouter  avec  une  attention  plus  reli- 
giciise  une  œuvre  de  conscience,  de  ta- 
lent, de  volonté  I  et  peut-être  de  gé- 
nie. 

Deux  mots  sur  les  acteurs.  Madame 
Dorutf  a  été  charmante  comme  de  cou- 
imne.  Madame  Stoltz,  avec  son  costu- 
me d'one  élégance  et  d'une  tournure 
tonte  florentine,  s'est  montrée  sous  un 
Joiîr  tout  nouveau  et  a  donné  les  plus 
beanx  sons  dans  les  cordes  graves;nous 
ne  savions  pas  qu'elle  fût  si  excellente 
eomédienne  que  cela.  Nous  lui  dirons, 
pour  sapréme  éloge,  que  c'est  la  seule 
femme  habillée  en  homme  qui  ne  nous 
ait  point  dégoûté*-- Alizard  a  très-bien 
remplacé  Dérivis.  Quant  à  Duprez,  il 
s'ennuyait  probablement  de  jouer  en- 
core un  rôle  de  ciseleur,  et  il  n'a  pas 
été  aussi brillantqu'à l'ordinaire. 

24.  Paris.  Théâire-Françaïs,  Débuts 
de  Mlle  Rachel,  —  On  a  joué  Horace 
pour  les  débuts  d'une  jeune  femme  ; 
c'est  Mlle  Bachel.  Nous  n'avons  voulu 
mettre  aucune  précipitation  dans  notre 
Jugement  sur  elle  t  lé  voici  dans  toute 
sa  franchise.  Nous  parlons  des  person- 
nes comme  nous  parlons  des  choses, 
avec  réflexion  et  avec  sévérité. . 

11  y  a  généralement  deux  écueils 
dans  lesquels  risquent  de  tomber  ceux 


qui  jouent  la  tragédie  âUê  ehssiqiie^  al 
qui  résultent  de  la  nature  même  de 
cette  composition.  Les  uns  ehantetitltà 
vers,  les  autres  les  parlent ,  ce  qui  fait 
tomber  ceux-ci  dans  la  trivialité,  ceux- 
là  dans  l'enflure.  11  est  certain  que  les 
vers  ne  doivent  pas  être  parlés.  Les 
vers  sont  une  formule  d&  phrase  nata- 
rellement  prosodique,  quî  veut  être  lue 
comme  elle  est  écrite,  c'est-à-dire  avec 
de  certaines  consonnances  et  de  cer- 
tains repos  dans  la  voix.  Si  Ton  ne  dC', 
vait  pas  lire  les  vers  comme  ils  sont 
faits,  il  serait  plus  logique  et  plus  court 
de  n'en  pas  faire.  Qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  Talma  parlait  ou  ne  parlait 
pas  les  vers  ;  d'abord,  nous  nions  qu'on 
fît  des  vers  du  temps  de  Talma  ;  et  puis 
il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  faisait  lin 
homme,  mais  de  ce  que  commande 
l'art.  Revenons.  Les  vers  ne  sont  pas 
écrits  comme  la  prose ,  et  par  consé* 
qucnt  ils  ne  doivent  pas  être  lus  comme 
elle.  De  même  qu'un  chanteur  suit  lei 
notes  d'une  partition ,  de  même  un  ac- 
teur doit  suivre  le  style  d'une  pièce  ;  et 
de  même,  que  le  chanteur  ne  met  pas 
en  ut  ce  qui  est  écrit  en  la,  de  mélme 
l'acteur  ne  doit  pas  mettre  en  prose  ce 
qui  est  écrit  en  vers.  Ceci  nous  parait 
évident. 

Les  vers,  disions  nous ,  sont  par  eux- 
mêmes  prosodiques,  c'est-à-dire  un^ 
peu  chantants.  Les  anciens,  qui  avaient 
deviné  tout  l'art,  faisaient  toujours 
commencer  leurs  poètes  par  ce  mot  i 
«  Je  chante  ;  >  elles  acteurs  qui  disaient 
des  vers  en  scène ,  étaient  montés  sur 
des  cothurnes,  comme  si  la  poésie  ne 
devait  jainais  toucher  la  sol.  Horace 
appelle  la  prose  •  du  style  à  pied  »  • 

Il  faut  donc,  quand  on  dit  des  vers , 
les  dire  comme  ils  sont ,  et  en  faisant 
sentir  leur  psalmodie  naturelle.  Mais 
où  s'arrêter  dans  ce  chant?  voilà  la  dif- 
ficulté. 

Chez  les  anciens ,  cette,  difiiculté 
n^existait  pas.  Le  vers  grec  du  théâtre 
n'est  pas  le  même  que  le  vers  grec  de 
l'épopée.  Homère  écrit  avec  l'hexamè- 
tre ,  Sophocle  avec  Tiambc.  Le  vers 
dramatique  des  Grecs ,  an-dessous  de 
l'épopée,  au-dessus  de  la  prose,  conte- 
nait donc  sa  mesure  naturelle  de  poqipe 
et  d'harmonie ,  et  il  était  toujours  bien 
dit ,  pourvu  qu'il  fût  dit  simplement» 

Nous  autres,  nous  n'avons,  pour  l'é- 
popée 6t  poor  h  drame,  qtun  seul' 


ftS4  APPENDICB. 

pmâ  terS)  fûnmMiu  II  esl  da  reite  besoin  qoê  d'étr«  blett  lus  pour  être 
éciit  daos  la  Henriade  comme  diM  goûtés.  HHe  Rackel  a  eertùneiiieikt 
Mèrope ,  ce  qui  semble  coodabie  à  le  bien  joaé  dus  Hotaee  ;  oepeDdint 
ntmoDeer  de  la  même  manière  àan 
les  deux  cas.  Gela  n'est  pas  néanmoins, 
C'est-àndire  cela  ne  doit  pas  être. 

C'est  poor  faire  sortir  la  diction 
Ihéfttrale  de  f  et  embarras,  que  M.  Vic- 
tor Hngo  a  imaginé  le  Tcrs  brisé ,  qui 
est,  comme  I*iambe  des  anciens,  ai|- 


— - —     ^ —  y       —  ^ 

nons  nooa  jonons  infiniment  nieax  la 
pièce  à  nous-mêmes,  en  la  linnt  des 
yeox  pendant  notre  dtner. 

Ce  qni  noosparalt  distingaer  Mlle  Ra- 
chel,  c*est  donc  sa  manière  de  lire,  ^i 
est  simple,  pure  et  sootenoe.  Les  mou 
tombent  bien ,  avec  toutes  leors  lyUt- 


dessous  de  Pépopée  et  au-dessus  de  It    bes  et  toute  leur  liarmonie.  Or ,  k 
prose.  Personne  ne  fait  le  vers  de  l'ode    geste  suit  natureyement  la  voii«  Une 


avec  plus  de  sévérité  et  de  pompe  que 

M.  Victor  Hugo  ;  mais  ii  brise  et  tord 

le  yen  du  drame,  poor  le  plier  à  toutes 

les  brusqueries  de  la  passion.  En  quoi 

nous  l'approi^vons  sans  réserve.  Il  est       , 

donc  poàuf,  comme  nous  disions,  que    bien  une  scène  sur  trois,  c'est  beat 

le  vers  vent  être  légèrement  chanté  ,     coup.  II  y  a  évidemment  dans  sa  ni' 

surtout  dans  la  tragédie  classique,  qui     -'-     ^  ^-       -^^*      ^^ -- 


diction  noUe  entraîne  une  tenue  digne, 
et  quand  on  bredouille  des  lèvres,  o. 
bredouille  des  bras. 

Dire  que  Mlle  Rachel  soit  on  pro- 
dige ,  nous  ne  le  ferons  pas.  Ette  }oa« 


est  tout  entière  conçue  dans  un  genre 
héroïque,  pompeux  et  déclamatoire. 
Iln'y  a  pas  un  personnage  de  GornelHc, 
de  Racine  ou  de  Voltaire  qui  ne  pose 
toujours  plus  ou  moins ,  et  qui  ne  doive 

Strier  les  joues  gonflées ,  comme  dit 
orace.  La  difficulté  consiste  à  s'arrê- 
ter dans  cette  pompe  à  l'endroit  juste 
où  commence  la  déclamation  ;  mais  s*il 
n'y  avait  pas  de  difficulté,  les  comé- 
diens ne  seraient  pas  des  artistes. 

Noos  croyons  qu'une  bonne  partie 
de  l'art  <|e  dire  consiste  dans  l'art  4e 
lire.  Mlje  Rachel  joue  bien,  princtpa- 
lement  parce  qu'elle  lit  bien. 

Lire  sur  un  théâtre,  ce  n'est  pas  dn 
tout  lire  dan^  un  salon,  A  notre  avis  j 
la  lecture  du  théâtre  ne  doit  pas  plus 
ressembler  à  la  lective  du  monde,  que 
la  peinture  de  décoration  ne  ressemble 
à  un  tableau.  Le  peinture  de  décora- 
tion est  calculée  pour  être  vue  de  loin, 
et  la  lecture  de  théâtre  doit  être  calca- 
lée  pour  être  entendue  de  même.  Ecou- 
tée dans  la  coulisse,  Mlle  Rachel  a  une 
façon  aogulense  et  stridente  de  dire 
les  mots,  qui  e^t  odieuse  et  intoléra- 
ble ;  écoutée  dans  la  salle ,  elle  a  une 
diction  pleine  de  justesse  et  de  pureté. 
'  Nous  croyons  donc  que  les  persoh- 
nes  qui  disent  des  vers  au  théâtre  ne 
s'attachent  pas  assez  à  faire  des  exerci^ 
/ces  de  lecture,  adaptés  à  la  scène.  Gc 
devraient  être  des  leçons  pour  appren- 
dre à  maintenir  la  voix  unie  ^t  pleine* 
ik  dire  les  mots  fermes  et  carrés.  Lés 

S  rends  maîtres,  qui  se  sont  donné  tant 
e  içal  pour  limer  leur  style,  n'auraient 


nière  beaucoup  de  qualités  qôi  m- 
nent  d'elle ,  mais  il  y  a  aussi  beaocoip 
de  défauts  qui  viennent  d'autmi.  EQe 
crie  encore  trop ,  fr?ppe  trop  du  pied, 
entre  et  sorttru»  en  équerre,  toous 
choses  qu'elle  doit  à  ses  véDérables 
maîtres  en  tradition.  On  voit  qa'oBe 
bonne  partie  de  son  jeu  est  cnyouM 
an  poncis  de  M.  Samson. 

Mlle  Rachel,  qni  débute  avec  éclat, 
fera  bien  de  travailler  sans  cesse*  Bie 
a  sous  les  yeux  no  exemple  mémoR' 
ble  de  la  vanité  des  brillants  débats, 
Mlle  Plessis.  On  a  tant  applaudi  MU< 
Pifissis,  quand  elle  est  appame,  qa'dk 
a  cru  devoir  ne  pas  faire  un  pas  a 
avant.  4ns8i  est-eUe  toujours  élére  de 
lf«  Smbmhi  ,  et  pas  anue  chose*  Bill 
ne  parle  pas,  elle  ne  regarde  pas,  éit 
ne  mandée  pas.  Elle  a  pour  tonte  rei- 
source,  un  petit  fa^sMt  et  oafetil 
ooap-d'œ»! ,  et  elle  jotie  tontes  aes  piè- 
ces du  bout  des  lèvres  et  dn  boat  à» 
cUs4  Naturellement,  le  publie  ap^' 
di4d«bont  des  doigts. 

OCTOBRE. 

I,  Paris,  iécadémie  des  5CT#«tfi. 
Séance  pubUqueanuuelU»  —  MM.  ft- 
louzc  et  Boudet  lisent  en  comman  w 
Mémoire  sur  Téindc  chimique  4o 
corps  gras.  Après  les  remarquable»  tn- 
vaux  de  M.  Chevreot  ^aor  cette  nw 
liére,  il  >  a  du  mérite  è  «igoaler  dei 
faits  aussi  curieux  que  ceux  décoorçr^' 
par  les  auteurs  du  nouvëaji  Uéavàn» 

C'est  ainsi  que  l'huile  désignée  daai 
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k  Bomméreè  sous  ie  nom  d*hnile  de  bllttement  avee  impatience,  ne  tardera 
ftïmë,  dont  l'origine  est  mal  connue,  pas  à  être  porté  au  plus  hant  point  df 
mais  que  l'on  croît  provenir  d'uae  es-     perfection . 

péce  de  coco,  et  dont  on  fait  un  grand  —  M*  Cbevreul  annonce  que  M, 
tmge  en  Angleterre  et  en  Amérique»  a  Baudrimont  est  parreno  à  extraire  la 
affert  à  MM.  Pelottze  et  Boudct  la  sia«  .  matière  colorante  de  Tindigo  par  nq 
gulièM  propriété  de  se  saponifier  spon-  procédé  nouveau  et  d'une  grande  fa- 
tanément.  La  saponification  des  huiles  cflité  ;  ce  procédé  consisloà  trailcr  tout 
résulte^eomme  on  sait,de  la  séparation  simplement  les  feuilles  de  la  plante^  à 
OQi  s\){}ére  entre  la  g!ycerine]ei  les  aci-  plusieurs  reprises,  par  l'eau  baivU 
«s  oliéique  çt  morgariqae^  la  glyce-    lante.  ,^  ^,^ 

rine  étani  remplacée  par  une  base  plas  >-  M.  Brcschet  a  fait  dans  }a  oiéj^q 
forte.  Dans  la  transformation  de  l'huile  niére  séance  un  tris-intéressant  rapport 
de  palme  en  savon,  MM.  Pelonze  et  snr  les  curieuses  recherches  de  M.  MU* 
Bondet  ont  bien  observé  la  séparaiion  ne  Edwards  relatives  à  l'histoire  de  ]i 
delaglycerine  ;  mais  aucune  autre  siib-  circulation  du  sang  chez  les  vers^n 
stance' ne  parait  prendre  dans  ce  cas  la  annelides.  Dans  ce  Mémoire,  ditHM^ 
place  de  cette  matière.  Breschet,  l'auteur  expose  les  résultats 

Les  ^ers  corps  gras ,  l'oléine^  la  ^e  ses  observations  sur  le  sang  d'un 
stéarine,  la  morgarine,  sont  un  composé  grand  nombre  d'anneUdes.  Il  a  trouvé 
des  acides  de  même  nom  et  de  glyce-  que  ce  liquide  est  toujours  rouge  chez 
rine  ;  la  science  admettait  jusqu'ici  des  les  Bunices,  les  Euphrosines,  les  Né-. 
▼^étés  dans  la  nature  de  ces  corps,,  réides,  les  Nephtys,  les  Glycéres,  le  a 
fondées  sur  la  «fifférence  de  leur  degré  OËoones,  les  HermcUes,  les  TérébeUe4 
de  fusion.  MM.  Pelotize  et  Boudet  se  et  les  Serpules,  comme  chez  les  Arc- 
sont  assurés  qne  ces  variétés  dépendent  nicoles,  l^s  Lombrics  et  la  plupart  des 
d'aneplusou  moins  grande  quantité  Hirudinées;  mais  il  a  constaté  que  dan  a 
d'oléine  combinée  en  proportions  défi-  les  Polynoés,  les  Sigalions  et  les  phyl  r' 
nies  à  ces  cOrps  gras,  et  non  pas  à  leur  lodocées,  le  sang  est  incolore  ou  offre 
nature  intime  ;  de  là  le  plus  ou  moins  seulement  une  teinte  légèrement  jaunâ* 
de  fflsibilité  de  ces  corps^  l'oléine  étant  tre.  t'anomaUe  la  plus  singulière  lui  a 
liquide  &  la  température  ordinaire  ;  en-  été  offerte  par  une  grande  espèce  de 
lin  pour  ne  si^aler  ici  que  les  faits  Sabelle  dont  le  saug  est  d'un  vert  in- 
prineipaux  du  travail  de  ces  deux  sa-  tensc,  et  nous  ajouterons  que  depuis  1|| 
vants  ehlmiates,  nous  disons  qu'ils  sont  publication  des  observations  de  M.  Dlil- 
parvenus  â  obtenir  directement  'Vélaî-  ne  Edwards,  nous  avons  appris  qu'un 
tàine  de  Phnile  de  coco  ;  jusqu'ici  cette  (Mt  analogue  a  été  constaté  par  M.  Du- 
substance  ne  se  produisait  qu'artificiel-  jardin,  sur  une  espèce  nouvelle  appar- 
lement  et  sons  IMnflnence  de  la  réac-  tenant  au  genre  Syphostome. 
tion  de  l^aeide  hyponitriqoe  sur  l'huile  Ainsi,  dans  un  même  groupe  parfais 
d'ollvb.  '  tejnent  naturel,  établi  par  M.  6«  Car 

Bu  omr^M.  t^elonse  présente  enson  vier,  sous  le  nom  de  vers  à  sang  rouget 
nom  seul  un  nouveau  cyanure  de  fer  il  existe  des  espèces  dont  le  sang  est 
de  eonlenr  verte  ;  le  bleu  de  Prusse  effectivement  rouge,  d'autres  dont  le 
était  le  seul  cyanure  de  fer  connu,  et,  9(ing  est  blanc,  et  d'autres  encore  dont 
Comme  son  nom  l'Indique,  il  est  bleu;  le  le  sang  est  vert,  et,  chose  remarquable, 
nouveau  corps  découvert  par  M.  Pe***  ïil.  Miine  Edwards  a  souvent  rencontra 
louze  explique  très-bien  les  nuances  d0  ces  diUérences  dans  des  genres  qui,sous 
jaune  qui  altèrent  quelquefois  le  bleu  tous  les  autres  rapports,  offrent  entre 
de  Prusse;  ces  nuances  tiennent  évi.  eux  la  plus  étroite  analogie  ;  aussi  çn  a- 
demmentan  mélange  d'une  petite  qaan-  t-il  conclu  avec  raison  que  dans  cette 
tité  du  nouveau  cyanurb  de  fer  vert  classe  d'aniinaux  la  couleur  du  sang  ne 
dont  il'  est  question.  pouvait  avoir  cfu'une  importance  phy- 

—  M.  Masson  adresse  le  projet  d'un  siologique  bien  faible,  et  par  conséquent 
télégraphe  électrique  qui  tracerait  les  ne  devait  a  voirque  peu  de  valeurcomme 
nouvelles  en  toutes  lettres  et  en  carac-  caractère  zoologiqae  ;  résultat  à  l'appui 
tères  ordhutires  ;  on  voit  que  ce  curieux  duquel  vient  aussi  un  autre  fait  observé 
InstroBient,  tfont  notis  attendons  Péta-    par  ce  zoologiste  pendant  son  voyage 
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sur  les  côl«s  d*il(Hqaê  :  effcctîTement  aidéte  sa  masse  taiijoiirs  erofamiM 

11  a  constaté  que  les  anaclides  ne  sont  comme  un  individa  vivant,  se  pousM  et 

pas  les  seuls  animaux  inférieurs  parmi  s'étend  sans  cesse  dans  ia  direction  da 

lesquels  il  existe  des  espèces  pourvues  faubourgs  Saint- JacquesauxBatignoUci, 

de  sang  ronge,  et  que  chez  u^  Helmin-  et  que  c'est  vers  ce  dernier  point  que  N 

the,dont  la  structure  se  rapproche  beau  -  précipitent  tous  les  genres  d'activité  e( 
coup  de  celle  des  Planaires,  le  liquide  '  d'industrie  à  mesure  qu'ils  ont  saeœ» 

nourricier,  au  lieu  d'être  blanc  comme  sivement  animé  les  mtartiers  si  fivanti 

chez  celles-ci,  offre  une  teinte  rouge  très-  autrefois*  On  peut  donc  envisager  l'é> 

intense.  _  tablissementdnThéâtre-Italienèbistte 

La  connaissance  de  ces  variations  A  de  l'Odéon  conmie  un  de  ces  réactifi 
Coni^idérables  et  si  fréquentes  dans  les  énergiques  employés  par  les  médecioi 
propriétés  physiqaes  du  sang  chez  le»  pour  ramener  la  chaleur  et  la  vie  dam 
animaux  inférieurs,  doit  faire  désirer  les  extrémités,  par  exemple,  qamd  le 
des  renseignements  nouveaux  sur  la  cerveau  déploie  une  trop  grande  sort* 
Composition  chimique  de  ce  liquide  ;  bondance  d'activité» 
earipi  est  naturellement  conduit  à  se  C'est  attacher  sans  doute  une  grande 
demander  si  la  couleur  rouge  que  l'on  puissance  vitale  au  Tbéàtre-ltatienqae 
y  rencontre  quelquefois,  mais  qui  man-  de  lui  confier  cette  espèce  de  Coie; 
que  sisouventj  dépend  de  la  présence  mais  l'expérience  seule  pourra  aoas 
d'une  matière  colorante  chargée  de  fer  apprendre  si  la  santé  du  faubourg  St- 
comme  l'hématosine  du  sang  des  mam-  uermain  n'est  pas  beaucoup  meiilenie 
mifères,oubien  si  cette  teinte  est  l'effet  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  et  enfin  A 
de  quelque  antre  cause.  C'est  ud  sujet  celle  du  ThéÂbre-Italien,  a  robuste  et 
de  recherches  que  nous  croyotis  devoir  si  brillante  jusqu'ici^  s'accommoden 
Bignalerauxjeunes  chimistes, etqui  don-  du  nouveau  ctimataoqud  on  l'a  son- 
nerait probablement  des  résul(&ts  d'un  mise. 

grand  intérêt  pour  la  physiologie  com-        A  en  juger  par  l'empressement  gne 

parée.  les  dilettanti  ont  mis  à  se  procurer  da 

—  L'Académie  vote  l'insertion  du  loges  et  des  stalles,  et  au  mouvemeot 

Mémoire  de  M.  Milne  Edwards  dans  quesesontdonoélesamateursafiad'ob- 

le  Becueît  det  Savants  étrangers.  tenir  des  billets  pour  l'ouverture,  oa 

peut  dire  que  jusqu'ici  le  changemeot 

/i.  Parts.  Ouverture  du  Théâtre-  de  quartier  n'a  produit  aucon  effet 

Boyal  Italien  à  la  salle  de  VOdéon.  -^  Mardi  dernier,  on  a  donné  pour  la  {««• 

Ce  n'a  p^  été  un  médiocre  événement  miére  représentatiaa  de  cette  saiioa 

dans  le  quartier  voisin  du  Luxembourg,  musicale,  OteUo^  opéra  de  RossîDijdioi 

que  l'ouverture  du  Théâtre-Italien  à  la  lequel  ont  repi^u  la  plupart  des  virtao- 

salle  de  l'Odéon.  Vers  sept  heures   du  ses  italiens  que  l'on  entend  avec  tant  de 

8oir,la  rue  qui  y  conduit,la  place  et  les  |^isir  depuis  plusieurs  années.  Mlle 

environs  qui  l'entourent  étaient  garnis  firisi,  ainsi  que  Rubini,  Tambniini  et 

de  curieux,  les  uns  aux  portes  des  bon-  Lablache  ont  successivement  obtenn,  à 

tiques^  les  autres  se  tenantsur  les  trot-  mesure  qu'ils  sont  en  très  en  scelle^  in 

toirs,et  tous  regardant  les  deux  files  de  félicitations  et  les  applaudissemeoti  da 

Toitures  qui  s'avançaient  avec  lenteur  public. 

Ters  les  portes  du  théâtre.  Au  fond,  l'ar-        Quant  à  la  disposition  générale  de  la 

rivée  de  deux  ou  trois  arrondissements  salle  de  l'Odéon^  bâtie  en  1780  pu 

de  Paris  venant  rendre  visite  à  l'un  d^  Peyre  et  de  Wailly,  elle  est  coosne 

quartiers  dont  ils  sont  le  plus  éloignés,  depuis  long-temps  pour  une  des  nûeux 

est  un  événement  qui  n'est  pas  indiffé-  combinées,  ,et  cet  avantage,  que  ftooief 

rent,  puisque,  sans  parler  du  bruit,  du  les  modifications  intérieures  n'ont  pu 

mouvement  et  des  scènes  variées  et  in-  altéré,  se  fait  encore  sentir,  soit  pv  h 

attendues  que  cette  transfusion  acci*  facilité  de  l'accès  des  voitures  prés  di 

dentelle  d'un  quartier  dans  un  autre  théâtre,soitpar  la  circulation  des  apec- 

amène,  il  peut  encore  aider  à  faire  ré-  tateurs  dans  toutes  les  parties  iotérica- 

partir  plus  également  l'activité  et  l'exis-  res  de  la  salle, 
ttnce  dans  notre  grande  ville  de  Paris.        On  aconservé  la  dernière  décoratioii 

On  sait  que  noire  capitale,  i!  l'on  con-  des  loges,  que  l'on  areatauréet  UsW» 
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appuli  qui  dét»railD«nt  les  trois  gais-  de  Napoléon,  lêt  deux  restauratioiis  et 

ries,  uiviséesaajottnlMini  en  loges,  sont  la  révolation  de  juillet  1  Aussi  ii*a-t-0B 

ornés  de  balustrcs  engagés,  de  cooleur  rern  la  que  quclqne^nns  de  ceux  qui 

blanche,  sur  un  foiul  rouge;  et  la  ten*  fréquentaient,  assidûment  ce  thé&lre, 

ture  de  la  paroi  où  sont  pratiquées  ka  où  Ton  chantait  une  musique  encore 

loges  en  baignoires  est  d'un  \ert  clair,  étrangère   pour  tant  de  monde,    et 

Les  tons,  verts  ou  bleus,  ne  deTraient  qui  ne  recevait  que  Tadmiration  exclu- 

fitre  employés  dans  le»  salles  où  le  pn-  sive  des  nns  ou  le  mépris  insouciant  det 

blic  se  rassemble  qv'aTec  discrétion  et  autres. 

par  petites  parties;  car  il  anive  ordi-  Au  nombre  des  spectateurs  présenti 

nairement  que  ces  couleurs,  qui  atti-  mardi  dernier  à  rouveriure  de  la  saison 

rent  durement  l'œil, ont  le  défaut  d'ab-  de  i8S8,se  trouyait  Mme  Grassini,  qui 

sorbcr  on  d'altérer  au  moins  les  nnances  tant  de  fois,  sur  la  scène  qu'elle  regar<* 

délicates  du  teint  des  femmes  et  des  dait  bier,  nous  a  si  vivement  émus,  U 

Tèlementa  qu'elles  portent  dans  ces  oc-  y  a  vingt  ans,  parle  concours  de  sa  voix 

casions»  et  de  son  jeu,  dans  les  Horaces  de  Gi<- 

Six  banquettes  de  stalles  où  cette  marosa  et  dans  le  Romeo  de  Zingarelli. 

fois  on  est  fort  à  l'aise,  composent  l'or-  Pour  être  court  sur  la  représentation 

chestre  des  spectateurs,  et  le  reste  de  d*OteUo^  où  rien  d'important  n*a  été 

l'espace  compris  jusqu'aux  baignoires  changé  dans  là  distribution  des  grande 

forme  un  parterre  assez  spacieux  pour  rôles,  Mlle  Grisi  a  fort  bien  dit  la  cava- 

tranqidlliser  les  amateurs  delà  musique  tine  du  premier  acte,  dans  laquelle  on 

italienne  qnin'ont  pas  de  places  fixeSblia  solo  de  cor.  exécuté  par  M.  Gallay,  a 

seule  réclamation  que  l'on  ait  entendu  forcé  le  public  de  donner  un  surcroît 

foire  venait  des  personnes  placées  aux  d'applaudissements  adressés  à  l'accom- 

baignoirea  du  rex-de-cbanssée.  Placées  pagnateur.  Dans  tout  le  râle  de  Desde« 

h  peu  près  an  même  niveau  que  les  spee-  mona,  la  tragédienne,  kr  cantatrice  a 

tateuisdu  parterre,  elles  ne  voient  soutenu  la  haute  réputation  qu'elle  s'est 

qu'imparfaitement*  An  surplus  ce  n'est  acquise. 

que  par  Pexpérience  et  l'usage  que  Ton  Assez  gravement  incommodé  dépôts 

peut  obvier  à  ces  petits  inconvénients,  son  retour,  Lablache,  toujours  exact  à 

et  trois  représentations,  pendant  les-  remplir.scs  devoirs,  a  chanté  le  rAle  du 

quelles  le  roulement  des  abonnés  aura  père,  malgré  son  indisposition.  A  son 

eu  lien,  en  apprendront  davantage  que  entréeen  scéne,cet  acteur,  si  vivement 

toutes  les  plus  subtilesprévoyances  à  ce  aimé  du  public,  a  été  reçu  avec  des  ap- 

Bujet.  plaudissements  universels. 

Outre  les  quatre  virtuoses  déjà  nom-  Non  moins  aimé,  non  moins  applan- 

més.  Bille  Grisi,  Rubini,  Tambnrini  et  di,  Tamburini  a  reparu  dans  le  rôle 

iiabiacbe,nous  entendrons  cette  année  d'iago,  l'un  de  ceux  où  son  talent  sa 

Mmes  Fersiani-Tachinardi  et  Alber-  développe  avec  le  plus  de  force  et  d'é- 

tazzi.  Ivanoff,  qui  a  reparu  avec  beau-  clat.  Il  a  été  admirable  dansle  duo  avee 

coup  d'avantage  dans  le  rôle  du  rival  Rubini,  au  second  acte. 

d'Otbello,  à  l'ouverture^cbantcra  ausri  Rubini  nous  a  mis  depuis  long- temps 

pendant  cette  saison.  Mlle  Amigo  reste  hors  d'état  de  pouvoir  trouver  de  non- 

chargée  de  ses  rôles,  et  Mme  Bellini  a  velles  formules  de  louanges.  Il  clyaite 

été  engagée  pour  chanter  les  rôles  de  comme  il  cbantait  l'année  dernière,  et 

seconde  femme.G'estM.Tillemansqni  nous  attendrom  quelqn'onvrage  noo- 

dirige  l'orchestre.  La  jeune  Mlle  As*  veau  pour  dire^'il  chante  mieux  que 

sandri  est  retournée  à  Milan*  dans  Luda,  son  dernier  triomphe. 

Il  y  a  à  peu  près  vingt-quatre  ans  que  I  vanoiT  a  dû  être  satisfait  de  la  récop- 

des  acteurs  italiens  n'avaient  chanté  sur  tion  que  lui  a  faite  le  public,  comme  le 

le  théâtre  de  l'Odéon.  Mardi  dernier,  public  a  été  satisfait  de  lui.  Toute^t  les 

lorsqu'ils  y  ont  reparu,  un  assez  petit  fois  que  cet  habile  chanteur  ne  fait  que 

nombre  de  ceux  des  amateurs  qui  ont  ce  qui  s'accorde  avec  la  nature  de  sa. 

assisté  aux  anciennes  représenialions  a  voix,  on  »  grand  plaisir  à  l'entendre, 
pu  se  trouver  à  celle  dernière.  Tant        La  seule  innovation  dans  la  disrribu- 
d'années,  tant  d'événcmcnta  se*sont  é-     tion  des  rôles  se  rapporte  à  celui  de  la 
coulée  depuis  cette  (^poqnc!  I4  cfaoMi    auitfiale4eI>aedeaM)Da.0'eatMlleBel* 
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lioi  qui  rarenpli  Mer.  Cette  eautatriet 
a  on  fMixo^sopmno  tendant  vers  le 
contralto.  Le  son  de  sa  voix  est  par, 
ferme,  parfois  nn  peu  sec  ;  mais  aa  to* 
tal  je  pense  qa'elle  remplira  bien  lea 
petits  rôles  qui  lui  seront  confiés. 

L'orchestre  j  dirigé  par  M.  Tille- 
mans ,  ainsi  que  les  chœurs^  ont  assez 
bien  secondé  cette  .représentation,  quia 
^  fait  juger  au  nombrenx  auditoire  qui  7 
9sslsuit  que  la  salle  de  TOdéon  est  on 
ne  peut  plus  favorabla  pour  Texécntioii 
de  la  mosique. 

7»  Paris,  Cour  d^a»si$e$  deiaSeine* 
jittoisinat  aux  BatignolLe»  de  la  veuve 
Mayer ,  âgée  de  soixante  ans*  VoL  de 
deux  biUetêde  banque  de  4,000  francs 
chacun,  —  Cette  affaire  diffère  des 
deux  causes  jugées  au  mois  de  septem* 
bre,  en  ce  que  ce  n'est  point  la  jalousie, 

'  laaisune  basse  cupidité  qui  a  été  le 
mobile  du  meurtre.  Alavérité,  l'ae» 
casé ,  jeune  encore ,  mais  marié  et  péte 
de  faillie ,  avait  allégué  dans  les  pre- 
miers moments  de  riostrucUon  que  sa 
viciime,  Agée  desoixi^nieans  et  affligée 
d'un  goitre ,  était  éprise  pour  lui  d'une 
passion  violente  ;  mais  il  a  aujom^d'bm 
rétracté  cette  déclaration. 

Âpres  le  jugement  de  deux  affiiires 
de  vol,  Chrétien  est  amené  dansl^an» 
ditoire  ;  il  déclare  être  âgé  de  trente^ 
cinq  ans  »  ouvrier  ébéniste ,  employé  à 
la  fabrication  de  pianos  chez  M.  Pleyel* 
Sa  femme,  mère  d'un  premier  enfant 
et  actnellement  enceinte  de  six  mois, 
tient  une  petite  boutique  de  mercerie 

^~  à  la  Chapelle-Saint-Deuis.  L'accusé 
porte  le  costume  de  ville  d'un  ouvrier 
dans  l'aisance:  il  sanglote  et  verse 
contîhueUement  des  larmes.  Pendant 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  que 
nous  reproduisons  ici  en  entier,  il 
pousse  des  gémissements  étouffiès. 

CbréUen  travaillait  depuis  cinq  ans , 
comme  ouvrier  ébéniste>  dans  les  ate- 
liers du  sieur  l'ieyel ,  facteur  de  pianos , 
rue  de  Bochechouart,  SO  ;  il  y  gagnait 
6^  fr*  50  c.  par  jour.  Ses  habitudes 
'étaient  celles  d'un  homme  honnête, 
|)aisible ,  sobre  et  laborieux  ;  sa  femme 
faisait ,  à  la  Chapelle ,  un  petit  com- 
merce de  merceiies  qui  paraissait  pro- 
spérer $  elle  ^tait  enceinte  et  mère  d'un 
jit^fant  de  dix  mois.  On  ne  leur  cou- 
liais^it  pas  de  dettes,  et  ils  payaient 
i-^limmeni  leurs  loyors;  ainsi  t#iH 


annonçait  qa*ils  vivaient  dem  IttAesim 
comme  dans  la  pins  parfaite  harmoale. 

Chrétien  s'était  attaché  à  an  anlrs 
ouvrier  nommé  Mayer ,  occupé  comme 
lui  chez  le  sieur  Pleyel,  et  qui  y  gi« 
gnait  45  francs  par  semaine.  Msyerist 
mort  en  avril  denûen  Quelque  tempi 
après  son  décès ,  on  a  découvert  too 
livret  de  la  caisse  d'épargne,  ao  fond 
d'une  petite  caisse  où  il  paraissait  l'iroir 
caché ,  dans  l'atelier.  Ce  livret,  plot 
tard  remis  à  sa  veuve ,  éniAçait  d« 
dépôts  successifs  qui  s^élevaient  k  ]^Hb 
de  2,000  francs. 

Le dl juillet  dernier,  CfaiélitD  ar- 
rive à  son  atelier  vers  sept  heares  et 
demie  du  matin  :  il  y  travaille  one 
heure  envhron ,  il  a  l'air  triste  et  ces* 
trarié.  ^0  morceau  depeaulaiéstoé» 
eésBsire  pour  l'onvrage  qu'il  fltft  ;  M 
lui  en  ofllÇe  d'une  espèce  qu'il  ne  tf«at« 
pas  convenable ,  il  la  rend  et  en  de- 
mande une  autre  qui  Ini  est  proolie  \ 
»  C'est  bon,  dit-U,  je  la  repreiidnl 
bientôt  ;  >  puis  on  le  V(4t  sortir  n'ayait 
que  ses  vêtements  de  travail , e'eMi* 
dire  un  pantalon,  nn  gilet  fc  ttanche  et 
des  chaussons»  Selob  sa  contcffiie,  fi  t 
apporté  son  déjeuner,  mais  11  ne  lé 
mange  pas ,  et  sur  l'observation^  M 
en  est  faite  par  un  camarade ,  il  répond 
qn^il  n'a  pas  d'appétit. 

Entre  neuf  et  dix  henres ,  Ghréties 
était  dans  la  chambre  de  la  femne 
«ayer,  au  troisième  étage  de  la  mai* 
son  située  aux  BatignoUes-MonceaaXi 
avenue  de  Saint-Ouen ,  n*,  17  ;  il  7  at- 
tachait des  clous,  auxquels  dcTsieiit 
être  suspendus  des  nstensiles  de  etri- 
sine.  La  femme  Uayer  sort,  descend 
l'escalier,  portant  une  bontelBe,  ti 
ohereher  du  vin  et  remonte. 

Quelques  minutes  après ,  des  erii 
plaintifs  se  font  entendre  dans  «Kt 
chambre./ Le  jeune  Jalabert,  doit 
les  parens  occupaient  nne  pièce  cm- 
figoëf  court  avertir  la  Mf^  t 
celle-ci  monte  en  tonte  Ikâte,  ap* 
pellQ ,  frappe  plusieurs  fois  et  aree 
force  à  la  porte  de  la  veqve  Hayer  aaos 
obtenir  de  réponse  ;  elle  eimd  xa* 
lement  quelques  soupirs.  Beiseoop 
de  personnes  snrviennent;  j^odant 
qu'elles  hésitent  à  enfoncer  la  porte, 
d'autres  aperçoivent  de  l'exténenr , 
aor  le  faite  du  toit  d'une  ittaison  voi' 
sihè,  un  individu  le  parcourir  toot 
emier  ;  dan»  ia  pPsiUoD  d'fm  Itmm  I 
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eii«va],  ûûtùUkéré  de  ce  cM  dam  un 
janUn ,  faire  une  brèche  aa  treillage 
qui  en  forme  la  elèture  et  s'enfuir  à 
trayers  champs ,  où  bientôt  on  parvient 
à  l'atteindre.  C'était  l'accusé  Chrélien. 
A  peine  est-il  arrêté  qu'il  se  couvre  le 
front  avec  ses  deui  mains  et  s'écrie  i 
«0  mon  Dleiil  quelle  malbenreoBe 
•pensée  j'ai  eue  1  il  y  a  deux  jours 
•qu'elle  me  poursuit  ;  j'ai  fait  tout  ce 
•que  j'ai  pu  pour  la  repousser:  ce  ma- 
•tin,  pour  tâcher  de  m'y  soustraire,  j'ai 

•  travaillé  deux  heures  dans  l'atelier.  • 

Quand  bn  le  conduit  chei  le  com- 
missaire de  police ,  11  manifeste  le  plus 
grand  chagrin,  il  paraît  tivré  au  plus 
violent  désespoir:  il  voudrait  attentera 
M  vie;  il  demande  qu'on  loi  procure  du 
poiMn,  du  Tltriol.  En  entendant  ceoi 
qui  le  tiennent  faire  la  réflexion  qu'il 
faudrait  porter  secours  ft  la  femme  bUi- 
*^«  il  répond:  »0h  !  la  malheureuse 

•  n'a  sans  doo  te  plus  besoin  de  nen  ;  elle 
»  est  morte.  >  Arrivé  au  bureau  du  corn- 
misaaire  de  police ,  il  retire  de  là  poche 
de  son  gilet  deux  billets  de  banque  de 
4)000  francs  chacun,  et  les  dépose  sur 
mie  table,  en  disant  :  »  Voilà  la  cause  dtt 
crime.  » 

Cependant  la  porte  de  la  chambre 
est  ouverte  par  un  charpentier ,  qui  ap- 
pîend,  en  passant  dans  l'avenue,  qu'on 
vient  d'y  assassiner  une  femme,  et  qui 
w  partage  point  la  frayeur  on  les  scru- 
pules deë  autres  personnes  accourues  à 
la  nouvelle  de  cet  événement.  Un  spec- 
tacle horrible^'offre  ft  tous  les  regards: 
la  veuve  Mayer  se  trouve  au  milieu  d'une 
large  àiare  de  sang^à  genoux,  la  tète  sur 
le  sol,  contre  le  lit  et  la  cheminée,  les 
chevetix  épars,  ayant  tous  ses  vêtements 
relevés  jusque  sur  les  reins  et  ne  don- 
nant plus  aucun  signe  d'existence.  Vn 
marieau  est  h  c6té  d'elle  et  dans  le 
sang  i  c'est  l'instrument  qui  a  servi  k 
commettre  le  crime. 

Le  commls^aire  de  police  ^  averti , 
Be  transporte  immédiatement  sur  les 
lieux,  il  constate ,  entre  autres  choses: 
i"  que  les  vêtements  qui  couvrent  la 
victime  consistent  seulement  en  une 
chemise  ae  calicot,  un  jupon,  un  cor- 
set en  basin ,  une  paire  de  bas  blancs  : 
2°  que  ces  effets  sont.fortement  ensan- 
glantés ;  3«  qu^ine  paire  de  souliers  en 
peau  de  castor  est  auprès  du  lit  ;  4"  que 
le  corps  est  à  demi  plié;  5*  que  lalêlc  et 
les  mains  présentent  un  grand  nombre 
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de  blesBoree  ;  6*que  lemflrtetn,  rtppi^ 
ché  de  ces  blessures,  répond  parfaite* 
ment  à  leur  étendue  ;  !•  que  le  lit  est 
découvert  jusqu'au  pied,  comme  it 
l'on  eût  voulu  s'y  coucher  ;  8*  que  le 
drap  de  dessons  est  empreint  de  laigee 
taches  de  sang ,  l'une  au  bout  du  tra- 
versin sur  le  devant,  l'autre  au  bas  dn 
même  traversin  ;  9«  que  le  bois  do  Ut, 
dans  sa  partie  antérieure  •  est  couvert 
d'une  grande  quantité  de  sang  ;  10*  qu'il 
existe  sur  le  sol  et  dans  la  direction  d« 
la  porte  des  traces  de  pieds  d'homme 
ensanglantés;  11»  qu'il  y  a  prés  de 
la  cheminée ,  et  à  quelques  pas  dn  ca- 
davre ,  une  chaise  foncée  de  paille  ren- 
versée et  couverte  de  beaucoup  de 
sang  day  ses  divenesparties  ;  IS«  qu'a« 
pied  d'unefontaine,  à  droite  de  la  che- 
minée ,  il  se  trouve  deux  vases  en  terre 
contenant  une  certaine  quantité  d'eau 
mêlée  de  sang;  13*  que  sur  une  table, 
entre  les  deux  croisées  qui  éclairent  la 
chambre  «  sont  deux  verres  contenant 
du  vin  blanc ,  une  bouteille  vide  et  It 
moitié  d'un  .pain  de  deux  livres  tout 
frais  ;  14"  que  des  taches  de  sang  Jail- 
lissant existent  sur  une  commode  pla- 
cée à  une  assex  grande  distance  du 
cadavre  ;  15*  que  sons  le  lit  et  auprès 
du  cadavre  s<mt  deux  chauiseltes  en  JU 
écru  a  l'osage  d'hommes  et  fortement 
imprégnées  de  sang;  W  endn,  qu'il 
y  a  des  traces  d'une  chaussure  ensan- 
glantée sur  l'appui  de  la  fenêtre  à  gau- 
che et  contrôle  mnr  de  façade  de  la 
maison. 

Desmédedna  commis  par  la  justice 
ont  visité  le  cadavre  et  procédé  h  son 
autopsie  ;  ils  y  ont  constaté  cinquante 
blessures  qui  toutes  leur  parurent  avoir 
été  faites  avec  la  petite  extrémité  du 
marteau  trouvé  dans  la  mare  de  sang. 
La  tète ,  la  face ,  les  épaules ,  les  bras , 
les  mains  sont  le  siège  de  ces  blessure». 
Le  cou  présente  des  traces  d'une  forte 
compression  ;  on  y  voit  l'empreinte  de 
plusieurs  doigts.  Les  blessures  de  fà 
tète  ont  occasionné  des  perfbratiOnsdé 
crfine  profondes  et  d'autres  lésions  gra- 
ves.  Enfin ,  ceshommes  de  l'ait  pensent 
que  la  mort  a  été,  sans  aucun  doute, 
le  résultat  immédiat  d'une  violente 
commotion  du  fcerrean ,  des  lésions  de 
la  substance  de  cet  organe  ,  et  peut- 
être  des  efforts  qui  ont  été  faits  sintuû 
^anément  pour  produire  la  aulTocailon 
k  l'aide  des  mains  et  par  i'apj>liaiijo9 
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^nntteii  on  plnlftt  <jr«  Min  à  lapante 
«ntérienre  dn  oon. 

Chrétien  aTone  qu'il  a  donné  la  mort 
à  la  femme  Mayer  uniquement  pour 
s'emparer  des  deux  billets  de  banque 
dont  il  était  en  possession  lorsqu'il  a 
été  aiTété.  Voici  dans  quelles  circons- 
tanees  il  prétend  af  oir  commis  te  crime  : 

Vers  la  fin  du  mois  de  juin,  le  hasard 
lui  a  fait  rencontrer  la  veuve  Mayer 
dans  la  rue  ;  elle  lui  a  appris  qu'elle 
doit  changer  de  demeure,  et  que  le  8 
juillet  elle  ira  loger  aux  Batignolles , 
avenue  de  Saint-Onen ,  n"»  17  ;  elle  l'a 
engagé  en  même  temps  è  venir  lui  ar- 
ranger ses  meubles. 

Le  il  juillet ,  à  huit  heures  et  demie 
du  matin,  ne  se  sentant  pas ,  ^t-il,  en 
train  de  travailler,  et  n'ayant  pas  d'ail- 
leur  sce  qu'il  lui  fallait  pour  son  ouvrU' 
ge,  il  a  quitté  son  atelier,  et  s'est  rendu 
chez  la  veuve  Mayer.  Là  il  a  fait  chauf- 
fer de  la  colle ,  qu'il  a  eu  le  soin  d'ap- 
porter pour  la  réparation  d'une  com- 
mode ;  il  a  fendu  du  bois ,  il  a  attaché 
au  mur  quelques  clous  pour  des  casse- 
roUes.  La  femme  Mayer  est  allée  dier* 
cher  du  vin  blanc ,  et  ils  se  sont  mis  à 
table  et  ont  déjeûné  avec  du  paiif  et  le 
vin.  Durant  ce  frugal  repas ,  cette  fem- 
me lui  dit  que ,  depuis  la  mort  de  son 
mari,  elle  le  considère  comme  son  meil- 
leur ami ,  et  lui  exprime  le  désir  de  le 
voir  s'attacher  à  elle.  Elle  lui  parle 
d'une  somme  de  2,000  francs  qu'elle  a 
retirée  de  la  caisse  d'épaignes,  le  di- 
manche précédent.  EUepose  même  sur 
la  table  où  ils  mangent  les  deux  billets 
de  banque. 

Après  lui  avoir  fait  observer  qu'elle 
aurait  dû  replacer  immédiatement 
cette  somme,  il  la  lui  demande  à 
titre  deprét,  et  moyennant  une  renie 
viagère ,  pour  l'employer  au  petit  com- 
merce de  mercerie  que  fait  sa  femme 
à  la  Chapelle.  Mais  elle  refuse.  Pen- 
dant qn'Ù  insiste  pour  obtenir  ce  pla-- 
eement ,  et  qu'elle  déclare  persévérer 
dans  son  refus .  elle  se  couche ,  à  de- 
mi vêtue ,  avec  l'intention  de  l'exdter 
I  l'oubli  de  ses  devoirs,  et  alors  une 
fatale  pensée  s'empare  de  son  ei^rit  ; 
il  saisit  sur  la  cheminée  le  marteau  dont 
il  a  fait  usage  pour  attacher  Icç  clous , , 
et  il  en  frappe  ceue  malheureuse.  11  est 
persuadé  que  le  premier  coup  porté  sur 
^  tempe  gauclic  8ei*a  immédialpinent 
IBOfftcl  t  mais  lo  résultai  Obtenu  Vienf 


trahir  sa  criminella  espérance.  Li  fem- 
me crie  et  se  débat  avec  force.  Tooinit 
empêcher  qu^ellesoit  entendac,ili«> 
double  les  coups  sans  trop  savoir  ce 
qu'il  feit,  et  avec  une  cmaatédontil 
ne  se  croyait  pas  capable.  Fias  on 
frappe  à  la  porte  pour  secourir  la  victi- 
me ,  plus  il  se  sent  animé  pour  en  finir 
avec  elle.  Le  meurtre  consommé,  Gliré- 
tien  lave  ses  chaussons  et  ses  inains  dans  ^ 
le  seau  qui  est  au  dessons  de  la  foa* 
taine ,  prend  les  deux  billets  de  banqaet 
les  met  dans  la  poche  de  son  gilet,  et 
s'enfuit  par  la  fenêtre.  Il  ajoute  enfin, 
qu'avant  de  se  mettre  au  lit ,  h  veoie 
Mayer  eut  la  précaution  déplacer!» 
clef  de  sa  porte  à  i'zDiérienr. 

Cette  femme  avait  toujours  mené 
une  vie  régulière ,  elle  était  d'aiJlenn 
dans  sa  soixantième^ année ,  et  de  pie 
affligée  d'un  goitre  qui  lui  donnait  toat« 
les  apparences  d'une  fommeplmâgi^ 
enqore.  Gomment  admettre  les  cr- 
éations données  par  Chrétien ,  hùgni 
n'a  que  trente-cinq  ans  ;  et  qui  est  ré- 
cemment marié,  père  d'un  enfant  de 
dix  mois,  et  sur  le  point  de  l'être  en- 
core? Elles  ne  méritent  évidenunatt 
aucune  confiance. 

La  veuve  Mayer  avait  retiré ,  le  6 
juillet ,  de  la  caisse  d'épargnes,  8,08S 
fr.  63  c^,  provenant  de  denx  liireis 
inscrits  l'un  en  son  nom,  l'antre  ii 
nom  de  son  mari.  G  ette  somme  Im  a  été 
payée  en  trois  billets  de  banque,  Qa'est 
devenu  le  troiâéme  ?  on  n'a  tronréqiie 
335  fr..  dans  la  commode.  Bile  parlait 
avec  peu  de  discrétion  de  sesresaw- 
ces  pécuniaires.  On  n'est  donc  que  tréi- 
autorisé  à  croire  qu'elle  aura  foit  eoi- 
naître  à  Chrétien  le  retrait  de  son  ar- 
gent, même  antérieurement  au  jour  oà 
elle  a  été  assassinée.  Toutefois,  cette 
circonstance  n'est  point  établie  parni* 
traction  d'une  manière  complète. 

En  conséquence ,  Jacqaes-Bofltt 
Chrétien  est  accusé  : 

1»  D'avoir ,  en  juillet  1838 ,  coboA 
volontairement  un  homicide  sur  h 
persoime  de  Catherine-TicloireGoil- 
lard ,  veuve  Mayer ,  ledit  homicide 
ayaut  eu  pour  objet  de  préparer ,  fto* 
liter  et  exécuter  le  délit  ci-aprésqoi' 
lifié  : 

2«  D'avoir  le  même  jour  sonstnll 
f  I  auduleusement  deux  bille!'*  debanqot 
de  France  apparteoani  à  ladite  Teatc 
Ma/er;  . 


CHRONIQUE. 

On  nmmflpee  r«adiaon  de%  témoins, 
qui  sont  aa  nombre  de  Tiegl-cinq  ou 
trente»  lies  premiers  sont  des  onTriers 
de  M.  Plejel  :  tous  déposent  des  bons 
antécédents  de  Faccusé  :  il  était  le  der- 
nier [qu'on  eût  soupçonné  d*une  mau- 
Tsise  action. 

M.  GJiarles  Nougnier,  arocat-géné- 
ral ,  a  soatenn  avec  force  Taccusation. 
M*  DufougeraiB  a  présenté  la  défense 
de  l*accusé. 

Le  jury  ayant  déclaré  Chrétien  cou- 
pable de  meurtre  sans  préméditation, 
snivi  de  Toi ,  mais  avec  des  circonstan- 
ces atichuantes ,  la  cour  a  condamné 
Chrétien  aux  travaux  forcés  à  pcrpé- 
tui^  avec  exposition.  11  a  versé  des 
l^men  abondantes,  et  a  montré  une 
Tive  émotion  au  prononcé  de  cet  arréL 

'8«  Paris*  Académie  des  Sdences. 
Séance  du  8  ocfo6r«.  —  M.  Milne  Ed- 
wards  lit  des  recherches  fort  intéres- 
Mnies  sur  le  mécanisme  de  la  respira" 
tion  dans  les  crustacés.  Chez  la  plupart 
des  animaux  terrestres  ou  aquatiques^  la 
respiration  s'eiTectue  à  Taidc  d'un  ap- 
pareil dont  le  jeu  est  analogue  à  celui 
d'une  pompe  alternativement  aspirante 
^j-  foulante ,  ou  bien  de  deux  pompes 
simplement  foulantes,  mais  agissant  en 
sens  inverse,  qui  détermineraient  ren- 
trée de  l'oxigéne  dans  les  cavités  où 
cet  agent  doit  être  mis  en  contact  avec 
le  sang  et  qoi  expulseraient  ensuite  de 
ces  mêmes  cavités  Tacide  carbonique 
exhalé.  C'est  de  la  sorte  que  s'opère  la 
l'cspiration  chez  l'homme  et  les  autres 
animaux  vertébrés;  mais  d'après  les  ob- 
servations consignées  dans  le  mémoire 
de  M.  Milne  Edwards ,  on  voit  qu'il 
A'en  est  pas  de  même  chez  tous  les  ani- 
w^aux  des  classes  inférieures,  et  qnc 
chez  les   crustacés  à  brandbies  inté- 
rieures (  tels  que  les  crabes  et  écrevis- 
'*s)  le  renouvellement  de  l'eau  né- 
cessaire à  la  respiration  s'eflTectue  à 
"aide  d'un  mécanisme  tout-à-fait  diffé- 
rent et  trés-analogoe  à  celui  des  appa- 
reils de  ventilation  dont  les  ingénieurs 
se  servent  fréquemment  pour  renouve- 
«cr  Pair  dans  l'intérieur  des  mines.  La 
cavité    respiratoire   de .  ces   anipiaux 
communique  avec  l'eau  extérieure  par 
deux  ouvertures ,  dont  Tune,  desiinéo 
*  l'entrée  du  liquide,  n'offre  rien  de  re- 
marquable, etdont  l'autre,  affectée  uni- 
foement  à  la  sorUe  de  l'caa ,  est  pour- 

if  im«  K^4  pour  r658,  Jpp, 
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vue  d'une  valvule  dispotée  de  façon  à- 
exécuter  des  battements  continuels  et 
à  rcj>ier  ainsi  au  dehors  l'eau  qui  la 
baiguc.  Le  courant  ainsi  produit  est 
alimenté  par  l'eau  contenue  dans  la 
cavité  branchiale,  et  à  mesure  que  ce  li- 
quide est  entraîné  an  dehors,  il  est 
remplacé  par  une  nouvelle  quantité 
d'eau  nérée  venant  de  l'extérieur;  ausrf 
suffit-il  d'arrêter  le  jeu  de  cette  valvule 
pour  déterminer  l'asphyxie  de  ces  ani- 
maux. 

Le  mémoire  de  M.  Milne  Edwards 
est  accompagné  de  nombreux  dessins 
qui  représentent  la  structure  anatomi- 
que  de  l'appareil  respiratoire  des  crus* 
tacés. 

— M.  le  ministre  du  commerce  trans- 
met des  détails  sur  les  œurs  de  vers  à 
soie  envoyés  de  Chine  par  M.  Hébert, 
et  demande  de  nouvelles  instructions- 
sur  des  moyens  simples  et  convenable» 
de  conservation.   Des  cinq  tubes  de* 
bambou  renfermant  la  graine  adressée 
par  M.  Hébert ,  deux  contenaient  de» 
oeufs  éclos  et  des  verts  morts  depui» 
long^mps;  dans  les  trois  autres,  le 
graiV était  intacte,  quoiqu'elle  eut 
subi  une  température  ae  24  degrés  et 
une  humidité  considérable ,  ce  qui  fait 
supposer  que  ces   oeufs  proviennent 
d'une   espèce   pa^culiére,  exigeant 
pour  éclore  la  révolution  d'une  année. 
—  M.  Dumoulin,  ingénieur  de  l'^s- 
trolabe .  a  recueilli  des  détails  sur  les 
tremblements  de  terre  du  Chili ,  qui 
n'ont  pas  été  an  nombre  de  moins  de 
douze  cents  depuis  1828  ;  on  a  compté 
jusqu'à  treute-deux  secousses  par  Jour, 
et  elles  ont  lieu  dans  toutes  les  saisonf 
de  l'année  également;  les  changement» 
dans  le  relief  du  terrain  déterminés  par 
ces  tremblements  de  terre,  indiquent 
positivement  qu'il  y  a  soulèvement  du 
sol.  Ainsi  des  roches  se  sont  élevées  dé- 
plus de  douze  pieds  par  une  seule  se*- 
cousse.  Ces  détails  sont  confirmés  par 
les  observations  des  capitaines  baleinleriF 
qui  ont  Vu  le  pays  et  qui  ont  ressenti 
en  mer  le  choc  particulier  produit  par 
ces  tremblements  de  terre,  même  èk  db 
grandes  distances,  et  dont  on  ne  se  xeod 
pas  bien  compte  jusqu'ici  ;  ces  choes 
ressemblent,  comme  on  le  sait,  à  la  sen- 
sation que  ferait  éprouver  la  reneontre 
d'un  rocher. 

Les  terribles  ouragans  qui  causent 
tant  do  désastres»  particulièremeai*»^ 
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Antilles,  Mnt  encore  très  mal  connus 
dane  leur  nature,  et  les  explications  que 
Ton  a  données  jusqu'ici  de  ces  redou-  ^ 
tables    phénomènes    météorologfques  ^ 
sont  trés-peu  satisfaisantes^  Le  colonel 
Bey  avait  proposé  une  théorie  à  la- 
quelle on  a  fait  peu  d'attention  ;  il  com- 
parait ces  vents  impétueux  à  des  troià* 
bes ,  quoiqu'ils  n'embrassent  pas  moins 
de   cent  ou    cent    cinquante    lieues 
quelquefois  dans  leur  étendue;  cette 
théorie  a  été  reprise  par  un  autre  naviga- 
teur ,  et  il  l'appuyait  sur  la  co;)sidéra- 
tion  de  la  marche  suivie  dans  ce  cas  par 
les  vents  et  sur  leur  direction.  Ainsi, 
en  observant  les  effets  produits  par  les 
fameux  ouragans  de  1789  et  de  4808, 
on  put  remarquer  que  dns  vaisseaux  at' 
teints  en  même  temps  par  ce  désastre, 
quoique  placés  h  de  grandes  distances, 
avaient  été  entraînés  en  sens  inverses  ; 
de  telle  sorte  que  par  la  comparaison 
des  principaux  points  où  l'ouragan  s'é- 
tait fait  sentir ,  on  s'aperçnt  que  Içs 
vents ,  en  s'a\ançant  vers  le  nord,  p^r 
exemple ,  tournaient  véritablement  de 
gauche  à  droite ,   comme  les^etiies 
trombes,  dont  il  est  facile  de  disflnguèr 
la  marche.  Cette  théorie  ne  Serait  pas 
seulement  importante  pour  la  science , 
mais  elle  servirait  encore  à  éviter  le 
danger  dans  certaines  circonstances,  en 
indiquant  aux  navigateurs  dans  quel 
sens  ils  devraient  se  diriger  )>our  s'é- 
loigner de  ces  vastes  trombes  qui  en- 
gloutissent et  détruisent  tout  su^-Ieur 
passage.  On  dit  en  effet  que  quelques 
bâtimens  se  seraient  sauvés  en  se  laii- 
,  sant  guider  par  cette  loi. 

M.  Espi  vient  tout  récemment  de 
proposer  une  autre  manière  de  conce- 
voir les  ouragans  ;  suivant  lui,  le&  vents 
dans  ce  cas  souffleraient  en  convergeant 
vers  un  point  central  ;  c'est  du  moins  ce 
qui  parUt  résulter  de  l'examen  des  ar- 
bres arrachés  du  sol  dans  les  différentes 
directions  sjddvies  par  ces  météorer. 

11.  Grenoble.  Suiddêé  —  Un  tra- 
gique év^ement,  causé  par  l'excès 
d'une  passion  méconnue,  vient  de  jeter 
la  consternation  dans  le  faubourg  'Très- 
Cloîtres,  prés  Grenoble. 

»  Auguste  C ,  ouvrier  charron. 

Agé  de  vingt  six  ans,  s'était  épris  d'un 

violent  amour  pour  Louise  B ,  fille 

d'un  cnltitateùr  de  la  commone  d^ 


temps  le  jeune  artisan  était  re(Q  àm 
cette  famille ,  et  y  allait  preaqne  totti 
les  jours.  Vers  le  mois  de  janvier  det- 
nier  il  demanda  Louise  en  mariage; 
mais  cette  demande  fut  rejetée  psr  lei 
parents  de  la  jeune  fille,  qui  eUMneaP 
ne  paraissait  plus  désirer  cette  uoion,! 
laquelle  peu  de  jours  auparavant  die 
eût  consenti  avec  tant  de  bonheur. 

Auguste  G conçut  un  videit 

chagrin  de  ce  refus  ;  désespéré,  Il  qaitU 
le  pays  et  se  dirigea  vers  la  capitale, 
afin  d'oublier,  s'il  était  possible,  tet 
amour  oui  devait  faire  lemalheaide 
sa  vie,  1 1  s'exila  ainsi  pendant  trois  noa, 
sans  donner  de  ses  nouvelles  à  sa  fa- 
mille et  à  ses  nombreux  amis.  B(||  k 
malheureux  avait  compté  sinslalnte 
d'une  passion  inexorable  ;  il  ne  taidi 
pas  à  revenir  à  Grenoble,  et  la  pn* 
miére  pensée  fut  de  s'inforinerde  ce 
que  niisait  Louise,  aonpreiûer M 
fut  de  chercher  à  la  voir»  11  tetoom 
donc  dans  celle  maison,  él  renoanh 
sa  demande'sans  obtenhr  plus  de  nccéii 
Alors  l'exaspération  du  jeune  ooTrier 
•ne  connut  plus  de  borne,  des  mtaitf» 
de  mort  lui  échappèrent;;  mais  cev 
qui  avaient  refusé  de  croire  ft  son  anoar 
ne  voulurent  pas  croire  davantage  i  m 
désespoir. 

Un  jour  cependant  Auguste  C « 

présenta  dans  la  maison  dosiearRi.M 
sous  prétexte  de  réclamer  une  ^àk 
somme  d'argent  qu'il  avait  prêtée  dan 
le  temps  au  père  de  Louise;  il  voslot 
même  faire  sortir  la  jeune  fille  pou  lii 
parler  ;  mais,  sans  daigner  l'écoatec, 
elle  anpela  son  père,  qui  jeU  hnsfpt 
ment  le  jeune  homme  h  la  porte. 

Dés  te  moment  Auguste  C..l.«  de« 
vint  sombre  et  ne  parla  plus  fp»if^ 
projets  de  vengeance  ;  piu^orsfoiiei 
le  vit  rôder  autour  de  la  maisee,  pf^ 
tant  la  sortie  de  Louise.  Enfin»  "^ 
à  sixheures  et  demie  du  mattn,hievB^ 
fille  descendait  le  chemlû  de  Saist- 
Martin-d'Hére ,  une  coHMJQe  de  lé- 
gumes sur  la  tête,  pour  se  rendre  « 
marché  de  la  ville,  lorsqu'à  titstepi^ 
envih>n  de  la  route  de  CHéresi^'*' 
perçut  Auguste  C..„  qpi  Tenant  ieiie, 
la  prit  par  la  mainet  lai  dSt.i  Ij0oi>^ 
.c'est jaujourd'hui  que  vooiMpiJtm 
ce  que  vous  me  devea  î 
^  Laissez-moi,  ne  me  retenae 0» * 
répondii-eUe  en  d4M^Wi  ^^^^^ 
celle  ^  letmebOMtt^^dMi.ivft'* 
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^l«refMi  lai  implraleiit  nn  indicible 
effroi.  A  cet  initeiit  elle  tit  Angutle 
fouiller  à  sa  poche  et  en  tirer  nn  pisto- 
let ;  ^le  jeta  la  corbeille  à  urre  et  s'en- 
fait; nuôi i  peine  avait-elle  fait  qoel- 
qoes  pas ,  qu'elle  entendit  la  détonation 
dit  pûtolet  qne  ronvrier  venait  de  tirer 
ter  elle  sans  Tatteindre.  Plus  effrayée 
^core ,  Looise  se  réfugia  chei  nne 
femone  dtt  voisioage ,  où  Auguste  la 
poarittitit  nn  second  pistolet  à  la  main; 
il  saisH  même  la  jeune  fiUe  par  sa  robe, 
Afin  de  la  ramener  sur  le  chemin;  mais 
la  femme  Rebruant  pontsala  porte,  et 
pendant   qu'elle  donnait  ses  soin»  à 
Louise  évanouie ,  onsecond  coup  de  feu 
se  lit  entendre  t  c'était  Auguste  G..*, 
qui  venait  de  se  brûler  la  cervelle  à  la 
place  même  où  quelques  minutes  au- 
paravant il  avait  quitté  Louise  en  lai 
•dressant  un  regard  qui  était  à  la  fois 
nne  prière,  uu  adieu ,  on  remords  i 

15.  Paris.  Théâtre  Françab*  «'•re- 
présentation de  RicBAan  Savagb^  drfue 
en  éioq  actes,  par  MM.  Eugène  Labat 
«t  Desnoyers*  ^  Cette  pièce  a  été  jouée 
d'une  façon  déplorsble  ;  ce  pauvre 
drame,  abandonné  dés  les  premières 
scènes  par  l'es  acteurs ,  a  été  obligé  de 
se  soutenir  tout  seul.  Beauvallet,  ttlsta, 
affaissé,  mélancolique  outre  mesure, 
Jouait  comme  un  homme  endormi, 
qu'on  vient  de  réveiller  en  sutsant  ; 
M>i«  Mante,  blessée  par  son  rôle,  se  veii« 
geait  de  toutes  jes  forcrs,  en  lui  4unt 
toute  espèce  de  couleur;  huit  autres 
comédiens  sans  nom  obsiruafent  tome 
cette  action  dramatique  de  leurs  efforts' 
mal  combinés;  seul,  Menjaud  a  été 
vif  et  léger;  seule ,  Mii«  Noblet  a  de* 
fendu  lo  terrain  glissant  qu'on  lui  atait 
confié.  MU«  Noblet  est  une  belle  per* 
sonne,  intelligente  et  dévouée  à  l'art. 
Tant  que  la  tragédie  a  été  expirante, 
MUe  Noblet  Ta  défendue  avec  plus  de 
zélé  et  de  coorage  sans  doute,  que  de 
Succès  et  de  bonheur;  mais  cependant 
il  faut  loi  rendre  grâce  de  son  séle.  Si 
W^  Rachel ,  en  entrant  au  théâtre ,  n'a 
pas  trouvé  la  tragédie  tout-â-fait  morte, 
elle  le  doit  à  sa  jeune  compagne.  Main* 
tenant  que  le  sceptre  tragique  échappe 
à  In  main  trop  faible  de  MU«  Noblet  ; 
maintenant  que  MU»  Rachel,  comme 
une  reine  dépossédée,  a  repris  son  trône 
et  son  diadème ,  M»«  Moblet  fera  bien 
de  £0  réfugier  dans  le  dreme»  où  Vmni^ 
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dent  sans  nul  doate  ke  soceès  de  ses 
premiers  débuta.  Si  vous  savies  quelle 
100 le  au  Théâtre- Français  l'antre  Jour  I 
Jamais,  aux  plus  beaux  temps  de 
Talma,  la  foule  ne  s'était  portée  an 
théâtre  plos  animée  et  plus  norai>reaae« 
Ce  soir-là ,  M>i«  Rachel  jouait  son  beau 
rAle  d'Hcrmione.  Elle  avait  été  sifllée 
dans  Mithridatê ,  et  comment  siiDée, 
et  par  qui  r  Toujours  est-jl  qu'elle  vos- 
lait  reprendre  ta  revanche ,  et  qu'elle 
l'a  prise.  Jamais  l'énergie,  le  dédain, 
la  colère,  toutes  les  passions  dont  ce 
beau  rôle  d'Hermione  est  rempli,  n'ont 
trouvé  une  interprète  mieux  insplréot 
plus  inspirée.  Elle  avait  la  rage  dans 
le  cœur  des  insultes  qu'on  avait  tentées 
ravant-veille  sur  sa  gloire  naissante,  et 
elle  a  répondu  à  ces  clameurs  par  tous 
les  bruits  de  son  cmur,  tous  les  mouve- 
ments de  son  âme,  tous  les  transports 
de  cette  tète  si  sereine  et  si  cahne. 
Aussi  l'admiration  a-t-elle  été  générale, 
l'ovation  a-t-elle  été  complète,  le  triom- 
1^  sans  égal.  Ligner,  qui  arrive  de  la 
province,  où  il  a  été  reçu  et  lété  conune 
il  convient,  voyant  autour  d«  lui  cette 
foule  immense,  attentive  «  heureuse, 
ravie,  et  ne. comprenant  rien  à  cet  en- 
thousiasme universel  pour  ce  pauvre 
humilié  Racine,  Ligici  a  trouvé  enfin 
nn  peu  de  cet  abandon  qui  lui  manque  ; 
il  a  joué  simplement,  comme  un  homme 
qui  serait  revenu  de  la  province  depnia 
six  mois;  il  a  eu  donc  sa  part  dans  ces 
applaudissements  frénétiques. —Quelle 
puissance  dans  cette  petite  fille  s  lés 
mauvais  comédiens,  elle  les  fend  pas- 
sables; les  bons  comédiens,  elle  les 
rend  nieilleurs. 

16.  yenîsê.BâtréedeS.  M*  Cempe^ 
reur,  —  Toiçi  le  récit  de  l'entrée  de 
l'empereur  à  Venise ,  que  publie  la 
CtueiteprttfUégiéê  de  Denise  : 

La  joie  produite  partout  où  le  cor^ 
tége  impérial  a  passé  devait  être  d'au- 
tant, plus  vive  à  Venise,  que  S;  M. 
l'empereur  y  est  arrivé  hier  entouré 
de  l'auréole  d'un  grand*  acte  de  clè« 
mence  souveraine  ;  renthoosiasme  a 
été  eitraordinaire.  Les  dignitairea  ée 
la  cour ,  les  dames  du  palais,  les  autOi* 
rites ,  la  garde-noble  et  un  grand  nom* 
bre  de  particuliers  remplissaient  lei 
barques  qnt  se  sont  rendues  hier  ma» 
tin  à  Fusina,  où  la  cour  est  anîl« 
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trioe  ont  été  reçus  par  le  vice-roi,  le 
comte  de  Sppur,  gouTerneur  des  pro- 
Tinces  vénitiennes ,  le  maréchal  Ra- 
detezky  et  Je  podestat  ,^  qui  a  adressé 
une  allocation  èr  Temperear  au  mo- 
ment on  il  s'est  embarqué,  ^es  bar- 
ques Tenaient  dans  Tordre  suivant  ; 

!•  le  capitaine  du  port  ;  2*  ringén- 
nieur  en  chef  de  la  province  :  3<*  le  lieu- 
tenant-colonel de  la  place  ;  A»  la  mu- 
sique de  la  marine  ;  b**  dix  lance  de  la 
marine  impériale:  6*  les  peote  a^ec 
les  autorités  ;  7°  les  bissane  ;  8*  les 
barques  des  dignitaires  de  la  cour; 
9**  le  scali  du  vice-roi  et  de  sa  femme  ; 

.  40<*  LL.  MM.  dai^  une  riche  et  élé- 
gante ^(i/Ze^an/e  construite  aux  frais 
de  la  ville  pour  cette  céi^émonie.  Cette 
barque  était  entourée  du  commandant 
en  chef  de  la  marine  et  des  gardes- 
tiobles ,  et  suivie  par  les  barques  des 
dames  du  palais.  Un  détachement  d'in- 
fanterie remplissait  les  barques  qui 
fermaient  le  cortège. 

Un  grand  nombre  de  gondoles  parti- 
culières suivaient  le  cortège  ou  lon- 
geaient les  côtes  ;  parmi  elles  on  en 
voyait  une  dont  les  gondoliers  portaient 
le  costume  grec,  une  autre  l'ancien 
costume  vénitien  i  plusieurs  avec  les 
enseignes  des  premières  faufiles  de  Ve- 
nise ,  d'autres  avec  des  mascarades  de 
ehioggoitcs  et  de  Napolitains ,  d'autrea 
revétUs  de  costumes  bizarres  et  de  fan- 
taisie, / 

Le  cortège  est  entré  par  le  canal  de 
Santa-Ghiara ,  et,  suivant  le  canal  Gran- 
de, est  arrivé  à  la  Piazetta,  oùLL, 
MM.  sont  descendues  au  bruit  de  Tar-  ' 
lillcrie  et  des  cloches.  Marie  Louise 
de  Parme  et  les  archiducs  étaient  au 
balcon  impérial,  le  corps  diplomati- 
que au  palais  Balbi ,  et  tous  les  habi- 
tants aux  fenêtres  pavoisées.  Le  temps 
était  magnifique ,  la  mer  calme  et  le 

eoup-d'œil  superbe* 

.  16,  Paris,  Académie  des  Sdenets. 
Séance  du  15  vciobre.  —  M.  Peïouze 
présente  le  résultat  d'expériences  très- 
curieuses  qu'il  a  faites  .sur  l'action 
qpi'exerce  l'acide  nitrique  (eau forte), 
mis  en  contact  avec  l'amidon  ;  à  froid 
l'amidon  commence  par  se  dissoudre 
entièrement  dans  cet  acide,  et  enajou- 
Unt  de  l'eau  à  ia  liqueur  il  se  dépose 
une  substance  particulière  que  M..  V^ 
l«Qxe  a  nommée  KidoldiBe  ;  ooe  ectton 


plus  prolongée  de  l'acide  fiHriqnedoiiiie 
naissance  à  un  acide  nouveau ,  aolnble 
dans  ^'eau ,  inciistalliaable  et  déliques- 
cent, et  enfin  «  en  élevant  la  tempéra- 
ture, on  produit  encore  un  aatre  acide 
de  couleur  brune. 

Ces  expériences  ont  conduit  M.  Pe- 
ïouze à  étudier  l^'acUon  de  Pacide  nitri- 
que sur  le  papier ,  et  il  a  découvert  ce 
fait  singulier  que  le  papier  trempé  pen- 
dant quelques  minutes  dans  ce  réactif, 
puis  lavé  dans  l'eau,  se  transforme  m 
une  sorte  de  parchemin  imperméable  à 
l'eau  .et  inflamniiable  comme  le  sou- 
fre ;  M.  Pelouze  pense  que  cette  pro- 
Ïtfiété  trouvera,  des  applications  dans 
es  arts ,  et  nous  sommer  de  cet  avis, - 
mais  nous  ne  comprenons  pas  comment 
il  a  particulièrement  pensé  qu'un  Id 
papier  serait  propre  éf  confectiOBner 
les  cartouches  de  guerre  ;  il  est  vrai 
qu'une  cartouche  ainsi  faite  peut  de- 
meurer vingt-quatre  heures  dam  l'eas 
sans  s'humecter  ;  mais  le  danger  d'une 
ifiilammation  trop  facile  eompenscnit, 
suivant  nous,  cet  avantage  et  au-déUu 
M.  Leroy  d'Etiolés  fait  une  nouvelle 
communication  sur  l'instrument  del- 
thôtritiequ'ila  déjà  présenté  sov  k 
nom  de  c&mpresseur-peretàeur  ;  eette 
modification  ingénieuse  consiste  ,  idari 
que  son  nom  l'indique ,  dansla  récudOB 
de  l'instrument  propre  à  broyer  ta 
pierre  par  compression   et  de  oehd 
avec  lequel  l'écrasement  s'opère  par  le 
moyen  deka  percussion  ;  ces  deux  iu* 
truments,  combinés  dans  le  même  ap- 
pareil, agissent  successivement  suivant 
les  circonstances  et  la  dureté  de  la 
pierre ,  sans  exiger ,  pour  ainsi  dire , 
la  préoccupation  ni  l'intervention  de 
l'opérateur.  M«  Leroy  s'est  servi  avec 
avantage  de  l'appareil  ainsi  modifié  daiii 
une  douzaine  de  ca5. 

M.  le  docteur  Louis  Mandl  fait  aoe 
communication  dont  les  physiolo^stei 
apprécieront  l'intérêt  sur  la  rekiâon 
qu'il  a  découverte  entre  l'addité  et 
l'alcalinité  du  produit  des  sécrétioBit 
e(  llespèce  de  nerf  qui  inrédoraine  et  va 
porter  la  vie  dms  les  organes  sécrélean* 
•  Je  prends,  dit-il,  la  liberté  d'à* 
•dresser  à  l'Académie  les  observaUent 

•  suivantes,  relatives  au  caractère  ciiimi- 

•  que  .des  sécrétions  sur  leqoel  M,  la 
»  docteur  Donné  a  parfienliéremaut  m- 

•  pelé  l'Attention  dans  eee  deniab 
»  tenfe. 


»  Tous  les  organes  Bûcrcicurs  pour- 

•  vus  de  nerfs  provcnai^t  du  sybtéme 

•  cérébro-spinal  fournissénl  une  sécrc- 
»  tion  alcaline  ;  tous  les  organes  pour- 
»  vus  de  nerfs  du  système  gauglionnaii-e 

•  fournissent  uiie  sécrélioa  acUte,  » 

M.  Mandl  donuc  à  l'appui  de  cette 
loi  la  table  des  sécrétions,  de  leurs 
propriétés  chimiques ,  et  des  nerfs  qui 
se  distribuent  dans  leurs  organes  ;  nous 
citerons ,  comme  exemple ,  les  glandes 
salivaires ,  lacrymales ,  inammaires ,  le 
foie,  etc.,  qui  sécrètent  un  liquide  al- 
calin ;  et  les  reins  >  l'estomaÉ ,  etc.»  qui 
sécrètent  un  fluide  acide. 

A 'propos  de  Testomac,  M.  Mandl 
observe  que  le  n^ifvaguenese  distri- 
bue que  dans  la  couche  msuculaire  de 
cet  organe ,  et  que  des  expériences  di- 
rectes lui  ont  appris  que  la  sécrclion 
'gastrique  ne  perd  rien  de  &on  caractère 
acide  après  1^  section  des  nerfs  vagues 
des  deux  côtés. 

«  Une  seule  sécrétion ,  ajoute-t-il , 

•  celle* de  la  peau,  fait  exception;  en 

•  effet,  la  sueur  est  acide  ;  mais  il  est 

•  probable  qu'elle  ne  doit  ce  caractère. 

•  qu'à  l'influence  de  l'air.  > 

31»  Paris,  Séance  de  V Académie 
royale  des  Beaux- Arts.  — La  réunion 
^'avait  attirée  cette  séance  publique 
était  des  plus  brillantes^et  cette  fois  nous 
nonsabsUendrons  de  désigner  ceux  des 
membres  desdifférentes  classes  de  Tins* 
tittttqui  yassisjtaient,  tant  le  nombre 
en  était  grand  :  à  peine  si  rhémicycle 
réserré  auk  académiciens  a  pu  les  con« 
tenir. 

Beaucoup  plus  nombreux  encore, 
l'auditoire  se  composait  en  grande  par- 
tie de  dames  et  de  deniïiisâles  paren- 
tes des  lauréats,  et  parmi  elles  on 
remarquait  madame  Gérarct»  la  veuve 
du  peintre  célèbre  dont  on  allait  pro- 
noncer l'éloge. 

M,  Hersent  présidait,  assisté  à  sa 
droite  dé  M.  Lebas,  à  sa  gauche  de  M. 
lianteuil ,  et  la  séance  a  commencé  par 
une  ouverture  à  grand  orchestre  intitu- 
lée :  la  Bénédiction  nuptiale^  dont  M, 
A.  Elwart,  qui  a  obtenu  le  grand  prix 
de  composition  musicale  en  1834  »  est 
l'auteur.  Ce  morceau  de  musique, 
exécuté  sous  la  direction  do  M.  Gras- 
set, a  fait  le  plus  grand  plaisir  et  a  été 
vivement  et  justement  applaudi. 

U.  Lebos  Q  été  cbar^  Û,e  falve  1^ 
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lecture  de  la  Notice  ittr  tu  vie  et  les  ou- 


vrages de  feu  Gérard  f  composée  par 
ie  secrétaire  perpétuel  ^M.  Quatremére 
de  Quincy.  Le  mérite  de  l'homme  et 
de  ses  ouvrages  a  été  fort  bien  appré- 
cié par  M.  le  secrétaire  perpétuel , 
quoique  cependant  il  soit  venu  à  l'es- 
prit de  pîtts  d'un  auditeur  que ,  sans 
s'écarter  des  convenances  académiques^ 
un  peu  scvcres,  comme  l'on  sait ,  il 
eût  été  possible  cependant  de  semer 
cette  r^otice  de  quelques  traits  du  ca- 
ractère de  Gérard  qui  auraient  fait  res- 
sortir les  qualités  si  remarquables  de 
l'esprit  de  ce  peintre  célèbre.  Au  sur- 
plus la  vie  des  hommes  illustres-ne 
peut  être  écrite  avec  énergie  et  vérité 
que  quand  ils  appartiennent  déj&  de* 
puis  long-temps  à  la  postérité.  Aussi 
pensons-nous  que  ces  sortes  de  noti- 
ces, faites  pour  être  lues  ainsi  auj^ 
séanceà  publiques  de  l'Institut,  ne  sau* 
raient  être  tiop  courtes.  11  faut  se  bor- 
ner aux  dates  des  ouvrages  qui  ont  suc< 
cessi vement fait  connaître l'aitisle  dont 
il  est  question. 

Le  rapport  sur  les  ouvrages  des  pen- 
siopuaires  du  Uoi  à  l'Académie  de 
France  à  Rome  a  été  lu  par  M.  Lan- 
glois  et  écoulé  par  le  public  avec  le 
plus  vif  intérêt.  Deux  fois  le  lecteur  a 
clé  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments lorsqu'il  a  été  question  du  \a- 
hl^diViàe  Jésus  et  des  petits  enfants,  de 
M.Flaudrin,  et  du  beau  travail  que  M.  * 
l'Eveil , architecte,  afaitsurla  restaura-' 
tion  des  quartiers  de  It  orne  antique,com- 
pris  depuis  le  Golisée  jusqu'au  Gapitole, 

Après  ces  deux  lectures  on  a  décerné 
les  couronnes  ^aux  jeunes  lauréats  de 
cette  année. 

PEINT UBE.  -^  Premier  grand  prisa  : 
M-  J.  A.  A.  Fils ,  né  à  Paris,  le  7  no- 
vembre 1815,  élève  de  M.  Picot. 

Second  grand  prix:  M.  J.  A.  Duval, 
né  à  Paris ,  le  5  août  I8I4  >  élève  de  M* 
Drollbig. 

SCULPTURE.  —  Premier  grand  prix  : 
M.  N.  y. ^Vilain,  né  à  Paris,  le 5 août 
iSiS,  élève  de  MM.Fradier  et  P.  De- 
laroche. 

Deuxième  grand  prix:  M.  J.  F. 
Moulive,  né  à  Toulouse  ( Haute-Ga- 
ronne ) ,  le  24  octobre  1813 ,  élève  de 
MM.  Petitot  et  Dorvàl ,  de  Toulouse. 

ARCBiTeb^UBE.  —  Premier  '  grand 
pm  rWï.  F.  J.  Ucbaid ,  né  I  Faris, 
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le  90  octobre  1809.  élève  defeuDe- 
laiinoy  et  de  M^  Guénepiq. 

Seeondgrandjftix:  M.  4*  ^»  Magne, 
Dé  à  Etampes  (Scipc-ctOise),  le  3 
avril  1816^  élève  de  MM.  Guéaepiuet 
Debret. 
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cantate  iatltaléei  ta  f^endetta,  UVo' 
geancc ,  comprenant  nn  air ,  on  dno , 


une  vilancUa  et  an  duo.  L*orc%eitre 
était  conduit  par  M.  Giaaset,  et  le 
chant  a  été  confié  à  M"*  cl'iléDain , 
élève  du  Conservaiotre ,  et  à  Boger , 
artiste  du  thé&tre  de  l'Opéra -G  omifiue. 

tS,  Paris,  Coût d^asiUa  de  la  Seine, 
Affaire  du  Journal  la  France.  -^Pré- 
tendue découverte  dans  le»  fomt  da 
TuUeriee^  des  diamants  de  la  reine 
Marie- Antoinette,  —  Offense  envm 
la  personne  dû  roi  etdeS,  A-îl  iU' 
dmne  Adélaïde.  —  Verdict  du  jury,  — 
Condamnation.  —  M,  YerteaU  de 
Ff  niUai,  Itérant  du  journal  la  Framt 
a  M  cité  directement  à  cette  audience 
|iar  M.  le  procureur-général ,  poor  of  • 
fenae  commiae  contre  le  Roi  ej  cootre 
nn  membre' de  la  famille  royale«  dus 
les  numéros  du  12  septembre ,  4  et  il 
octobre  derniers,  41  répond  aux  iater- 
pellations  de  forme  qai  loi  sont  adres- 
sées qu'il  n*est  point  /anteur  des  mi- 
des  incriminés ,  mais  qu'il  en  prend 
sur  lui  la  responsabilité  comme  ayant 
signé  le^i  numéros  où  ils  sont  insérés. 

M.  Nouguier,  avocat  •général  t  MM. 
les  Jurés,  il  estanrtoat  desdétiti  qol 
néeessâtent  des  poursuites  rigoursiuei; 
c'est  lorsque  des  feuilles  périodiqaes 
s'attaquent  à  la  personne  da  Roi  ;  Ion* 
que ,  comprenant  one  là  est  la  forée  de 
nos  institutions,  elles  s'en  prenneati 
la  personne  la  plus  inviolable ,  la  p!ai 
sacrée;  afin  d'attaquer  dns'aa  seoice 
l'établissement  de  la  dynastie.  Ga  fe- 
rait en  quelque  sorte  une  (bifÉltvre, 
qne  de  rester  indalgient  et  inaeiif  ca 
présence  de  pareils  ootragea. 

M.  Théodore  Anne ,  Pnn  dea  réd» 
tears  de  ta  Firanee  ,  défend  son  ]oBr- 

nal  de  tonte  idée  de  prêcher  lerégiei^t 

président^  se  sont  permis  de  la^r  ^^^  ^^^^  »  '*>*^  physique.  Il  eroitiud 
échapper  quelques  bruits  improbateara  <!■«  *»"  ï*  circonstance ,  I«  goeteiM- 
qui  ont  été  blâmés  avec  fermeté  et  me-  ««"i  "«"^^  P«  ««  '>^™«'  \^^  «■!*■• 
awo  par  M.  Ubas  qui  proclamait  lef  ti  ?  depuis  quelque  temps  V^t^ts- 
noms  des  lauréats.  Tout  aussitôt  une  **^*^  ™'"  **»  Journaux  officiels  sont 
salve  universelle  d'applaudissements  devenues  très-communes .  et  rfoM  pu 
a  soutenu  la  réprimande  du  lecteur ,    toujours  été  égalemenc  henreusei. 


OllAVUBB  KM  TAIUJ^DOUCB.    -^  Pre* 

mier  grand  prixt  M.  Y.  F.  Pollet, 
né  a  Paris ,  le  2S  novembre  1811,  élève 
do  MM.  ilichomme  et  P.  Delaroehe. 
OeuxiAme  premier  grand  prixt  Bf. 
G.  V.  Normand  «  né  à  Paris,  le  S8  mara 
1644,  ^vede  MM.RicbommeetDfoU 

liDg, 

Seeçnd  grand  prix  f  M.  A.  T.  M. 
Blanchard,  oéà  Paris,  le  18  mBi<819, 
élève  de  M.  Blanchard  son  père. 

Deuxième  second  grand  prix:  M. 
G.  J.  Rousseau ,  né  à  Paris  ,  le  26  sep- 
tembre 1818 ,  élève  de  MM.  Pîgeotet 
P.  Delaroehe. 

COMPOSITION  MU8ICAL8.  —  Premier 
grand  prix  :  M.  A.  G-  J.  Bousquet , 
né  à  Perpignan  (  Pyréuées-Orienlaies), 
âgé  de  vingt  ans ,  clè?e  de  M«  Berton , 
et  de  M.  Lebome  pour  le  contre- 
point» 

Second  grand  prix:  M.  £.  M.  E. 
Deldevez ,  né  à  Paris,  ftgé  de  vingt -et- 
im  ans,  élève  de  MM.  Berton  et  Ha- 
levy. 

beuxiètne  second  grand  prix:  :  M. 
G.  J.  B.  Dancla,  né  à  Bagoéres-de-Bi« 
gorre  (  Hautes  Pvrénées),  âgé  de  vingt 
ans,  élève  de  MM.  Berton  et  Halevy. 

Meniiou  honorable  à  M.  Roger,  âgé 
de  vingt-quatre  ans,  élève  de  MM. 
Paer  et  Lesueur. 

La  distribution  des  couronnes  a  été 
nn  instant  suspendue  au  moment  où  le 
nom  de  Péléveqnia  remporté  le  grand 
prix  de  sculpture  a  été  proclamé^  Un 
on  deux  Jeunes  élèves  des  écoles ,  pla- 
cés dans  la  tribune  haute  à  la  gauche  du 


et  a  accueilli  le  lauréat  an  moment.où 
le  président  luUdonnait  l'accolade. 

G ette  brillante  séance  a  été  termi- 
née par  l'exécution  de  la  composition 
musicale  qui  a  valu  le  premier  grand 
prix!  M.  Bousquet  Le  sujet  est  une 


Le  gouvernement  s'était  hâtédedé* 
mentir  la  déposition  d'un  général  (M. 
Bugeaud  ]  appelé  comme  tèmoia  de- 
vant un  conseil  de  gn«-re.  D'après tttte 
rectification ,  le  général ,  a*ll  avait  (lit 
une  fausse  déposition ,  nnrait  dâ  étie 


CHRONIQUE. 

déstftaé  ,  cependant  on  assure  qa'il  est 
fbrt  bien  en  cour. 

Un  autre  général  (  M.  Aymard)  fat 
privé  d'oa  commandement  important 
BOUS  prétexte  de  maladie.  II  apprit  lai- 
méme  par  le  moniteur  son  indisposition 
prétendue ,  et  comme  Sine  fat  pas  assez 
bon  courtisan  pour  se  mettre  an  lit  et 
trembler  la  fièvre,  toute  la  Tille  de 
JLyon  put  voif  qu'il  se  portait  bien.  Le 
générai  n'en  fut  pas  moins  remplacé. 
Le  Qoinistére  avait  donc  menii  deux 
fois. 

M.  Nongnier,  avocat-général ,  dans 
aa  réplique  fait  sentir  rimpossibililé 
o«L  se  trouvait  le  gouvernement  de  se 
contenter  dans  l'espèce  particulière 
d'une  simple  rectification.  Des  faits  er- 
ronés ou  controuvés  peuvent  être  dé- 
mentis, mais  lesoutragesappellentune 
répression  judiciaire. 

L'organe  du  ministère  public  s'atta-^ 
che  de  nouveau  à  repousser  Texcuse 
tirée  de  la  bonne  foi.  Nous  avons  été 
étonné,  ajoute-t-il,  d'entendre  le  dé- 
fenseur exprimer  des  regrets  peu  con- 
venables au  sujet  de  la  révolution  de 
juillet.  La  révolutioii  de  juillet  s'est 
justifiée  par  elle-même,  et  si  nous  ne 
relevons  pas  certaines  expre^ions  du 
défenseur.  Il  doit  rendre  hommage  à 
notre  générosité. 

M.  Ferey,  président  de  la  cour,  (kit 
le  résumé  Incide  et  impartial  des  dé- 
bats. 

Lé  jury,  après  trois  quarts  d'heure 
de  délibération^ a  déclaré  M.  Yerteuil 
de  Feuillas,  gérant  du  journal  ia 
France ,  coupable  t 

1*  Du  délit  d'offense  à  la  personne 
du  Roi .  dans  les  trois  articles  : 

2»  Du  délit  d'offense  envers  un  mem- 
bre de  la  famille  royale  ,  dans  l'arti- 
cle dn  iS  octobre. 

M*  Goyer-Duplessîs  :  II  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application  de  l'article  9 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  Cet  article 
laisse  à  la  cour  une  très-grande  lati- 
tude. Je  lui  recommande  cette  circon- 
stance y  que  le  pouvoir  a  mis  beaucoup 
de  retard  à  sévir  contre  l'éditeur  du 
journal  ;  ainsi  le  rédacteur  a  pu  être 
lui-même  induit  en  erreur  après  la  pu- 
blication du  premier  article. 

La  cour,  après  en  avoir  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil ,  a  con- 
damné M.  Yerteuil  de  Feniilas  à  une 
année  d'emprisonnement ,  et  8,000  fr. 
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d'amende ,  et  ordonné  la  saisie  et  là 
destruction  des  trois  numéros. 

L'audience  est  levée  à  cinq  heures  , 
au  milieu  d'un  profond  silence. 

30.  Paris,  Académie  de»  Sciences. 
Séance  publique  antuielle.  — M.  Arago 
a  rendu  eonipte  dans  la  séance  de  ce 
jour  des  travaux  des  membres  de  l'Ob- 
servatoire de  Home,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'anneau  de  Saturne 
et  le  mouvement  barométrique  dépen- 
dant de  l'influence  lunaire.  Ces  sa- 
vants croient  être  parvenus  à  distinguer 
jusqu'à  six  lignes  poires  dans  le  singu- 
lier satellite  qui  entoure  Saturne  en 
forme  d'anneau ,  et  ils  ne  sont  pas 
d*acco'rd  avec  les  anciennes  observa- 
lions  admises  jusqu'ici  sur  les  variations 
du  baromètre  aux  diverses  phases  de 
la  lune. 

M*  Canchy  fait  sa  rentrée  à  F  Acadé- 
mie par  la  lecture  d'un  mémoire  de  ma- 
thématiques au-dessus  de  notre  portée. 

M.  Preycinet  lit  une  nouvelle  lettre 
de  M.  Gaymard,  dans  laquelle  nous  ne 
remarquons  aucun  fait  important. 

M.  Auguste  Saint-Hilaire  communi- 
que des  observations  sur  les  travaux  et 
les  opinions  de  M.  Schiledel ,  concer- 
nant les  organes  sexuels  des  plantes. 
D'après  ce  botaniste ,  ces  oi^anes 
'  n'existeraient  réellement  pas  dans  les  \ 
végétaux  ;  l'étamine  ,  loin  de  pouvoir, 
être  considérée  comme  le  mâle,  serait 
ail  contraire  la  mère,  et  ie  pistil  de- 
viendrait simplement  une  sorte  d'or- 
gane de  gestation.  ' 

MM.  de  Mirbel  et  Adolphe  Bron- 
gniart  combattent  cette  maniéré  de  voir, 
et  lui  opposent  leurs  propres  observa- 
tions. 

Vers  1828,  M.  de  la  Rive  de  Ge- 
nève a  trouvé  que  deux  lames  de  pla- 
.  tine ,  ayant  servi  à  transmettre  un 
courant  électrique  à  un  liquide ,  ac- 
quièrent la  propriété  de  produire 
d'elles-mêmes,  et  en  dehors  de  tout 
électromoteur,  un  nouveau  courant 
marchant  en  Sens  inverse  de  celui  qui 
venait  delà  pile  et  par  lequel  elles 
avaient  été  modifiées.  Il  avait  pensé 
d'abord  que  ce  courant  secondaire  pro- 
venait d'une  polarité  des  molécules, 
occasionnée  par  le  courant  primitif, 
et  que  le  retour  vers  leur  état  normal 
produisait  ce  courant  en  sens  inverse. 
Mais  on  ne  taMa  pas  à  reconnaître  corn* 
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bien  celte  explication  était  insuffisan le , 
puisqu^il  D^y  avait  que  les  boutsiiumer- 
gés  qui  pusscut  le  produire.  Plusieurs 
autres  explications  ont  été  proposées,  et 
depuis  quelques  années  on  s'est  arrêté  a 
éelle  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
plus  naturelle,  quoiqu'aucune  expé- 
rience directe  ne  soit  encore  venue  la 
démontrer.  Ou  sait  que  sous  l'intluence 
d'un  courant  électrique ,  Feau  est  dé- 
composée en  ses  éléments  gazeux,  Toxi* 


c*esi  déjà  une  tache  d'infamie  pour  one 
femme. 

Daus  le  tranquille  manoir  de  soa 
père,  Maria  de  Padilla,  innoceale  et 
pure,  lève  chaque  jour  à  un  bel  in* 
connu  qui^la  prend  par  la  main  pour  h 
mener  ù  un  trône  lointain.  Maria  obéit 
à  Tincounu  ;  elle  le.  suit  jusqu'à  ce 
trône  élevé  daus  les  nuages,  mais  à 
peine  va-telle  pour  monter  les  pre- 
mières marches  de  cette  «paissaoce  qui 


gène  est  transporté  au  pôle  positif  où     recule  toujours ,  que  ce  morccaa  de 


il  se  dégage,  et  rhydrogénc  au  pôle 
négatif.  On  a  donc  pensé  qu'une  couche 
de  ces  gaz  restait  adhérente  sur  les  la- 
merde  platine,  et  qu'étant  misenpVé- 
ïence  sans  être  retenus  par  le  courant^ 
Ils  se  recombinaient  et  produisaient  ainsi 
un  courant  inverse  au  premier.  Cette 
interprétation  était  rationnelle,  mais 
«Ue  avait  besoin  d'un  fait  direct  qui  put 
la  mekrehors  de  doute.  C'est  ce  que 
Tient  de  faire  M.  Maitucci ,  en  tenant 
une  lame  de  platine  daus  une  atmos- 
phère d'hydrogène  et  une  autie  lame 
dans  une  atmosphère  d'oxigène.  En  les 
plongeant  ensuite  dans  un  liquide  ,  il 
s'établit  aussitôt  un  courant  positif  al- 
lant de  la  lame  hydrogénée  à  la  lame 
oxigénée.  Ainsi  ce  point  de  la  théorie 
est  maintenant  mis  hors  de  doute, 
c'est  un  fait  accompli. 

Un  autre  fait  curieux  est  venu  se 
Jokidre  au  précédent  :  dansl'avant-der- 
niére  séance  de  l'Académie.  M.  Schœn- 
bein  a  fait  connaître  que/  l'eau ,  après 
avoir  été  traversée  par  un  courant  vol- 
laïque  ,  donnait  aussi  un  courant  se- 
condaire ,  lorsqu'on  supprimait  celui 
de  la  pile.  11  expliquait  ce  fait  par  la 
supposition  d'une  polaiité  des  particu- 
les d'eau. 

NOVEMBRE. 

4*'.  Paris,  Théâtre-Français,  Pre^ 
mlére  représentaiioa  de  Mauia  de  Pa- 
dilla, tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers^ 
par  M,  AnceloU  —  Cette  Maria 
Padilla^  que  M.  Ancelot  fait  ainsi 
l'héroïne  d'Un  drame  sérieux,  n'est 
guère  connue  dans  l'histoire  que 
po^nir  avoir  été  la  maîtresse  très  aimée, 
très -maltraitée,  très  malheureuse  et 
très-pleurcc ,  quand  elle  a  été  inorlc, 
de  Pierre  le-Cruel.  roi  de  Casiille. 
Etre  la  niaitresse  d'un  pareil   tyran, 


bois  doré,  entouré  de  velours^  disparait 
et  s'efface  I 

A  force  de  songer  qu'on  l'enlève, 
Maria  de  Padilla  est  toute  prête  à  ac- 
complir son  étrange  destmée.  Elle  ap- 
prend  le  soii'  même ,  que  D.  Fédre,  le 
roi  de  Castille  «  vient  pour  l'eoIeTer; 
et  quand  elle  devrait  avertir  sonpérc,, 
son  frère,  ses  serviteurs,  tout  le  village 
de  Padilla,  que  fait  elle  ?  Elle  oavrc  la 
porte  au  séducteur  ;  elle  reçoit  le  roi 
dans  sa  p/opre  chambre;  puis,  après 
quelques  instants  passés  à  se  défendre, 
tant  i^icn  que  mal,  elle  consent  a  épou- 
ser le  roi  en  secret  et  à  le  suivre  comoie 
sa  maîtresse.  La  condition  convieut  a 
sa  mjjuslé;  aussitôt  dit,  aussitôt  fait; 
D.  Pédrc  épouse  Padilla,  et  il  quitte  le 
château  avec  elle.  Le  roi  fait  là  une 
très  bonne  affaire  ;  il  a  à  la  fuis  use 
femme  légitime  et  une  maîtresse;  mais 
Maria  Padilla,  que  fait-elle?  Me  se 
perd,  elle  se  perd  sans  qu'on  s'intéresse 
à  elle  ;  elle  conclut  une  espèce  de  ma- 
riage ti'és  peu  authentiqué  qui  a'empé- 
chcra  pas  le  déshonneur  de  sa  maisoo 
et  son  propre  déshonneur. 

Maria  de  Padilla,  en  effet ,  quand 
elle  a  fui  du  toit  paternel,  se  con- 
duit véritablement,  nob  pas  comme 
une  reine .  mais  comme  une  coori 
tisanac  ;  non  pas  comme  la  feaine 
légitime  et  sérieuse  d'un  prince,  mais 
comme  sa  maîtresse,  folle  et  frivole. 
Comprenez -vous  que  celte  femme,  qoi 
veut  être  une  reine,  s'affiche  ainsi  toat 
haut,  publiquenïentfEIle  donne  des 
fêtes  sans  lins,  bals,  concerts,  festins; 
elle  distribue  les  grâces  de  la  cour,  elle 
reçoit  chez  elle  tous  les  seigneurs' do 
royaume  et  pas  une  femme;  elle  est 
folle,  elle  est  ivre  de  joie,  elle  gou- 
verne l'Etat  au  milieu  des  plaisin: 
comiuetLi  donc  voulez-vous  que  nous 
pensions  que  c'est  là  ^une  reine ,  quand 
vous  n'y  pensez  pAS  tous-iaème?  Bt 
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pob»  au  milieu  de  «oe.tcbésordre,  sur- 
viennent coup  sur  coup'û'autres  désor- 
dres.  Ici  c'est  don  Fédre  qui  poignarde 
un  homme ,  parce  que  cet  homme  lui 
a  déplu  ,  et  uuiquement  pour  justifier 
quelque  peu  le  nom  de  Cruel;  plus 
loin ,  c'est  le  peuple  qui  s*entasse  sons 
les  fenêtres  de  Maria  de  Padilla ,  en 
Criant  : — M$ure  la  favoritel  Plus  tard, 
et  toujours  dans  le  môme  acte,  sur- 
vient le  vieil  Albuquerque ,  le  grand 
justicier  du  royaume  ;  et  cependant  la 
mort  de  cet  homme  assassiné  par  le 
roi  ne  produit  ni  pitié ,  ni  terreur,  car 
noos  n'avons  pas  même  vu  cet  homme; 
et  cependant  le  peuple  qui  crie,  pousse 
de  vains  cris  perdus  dans  les  aûrs  ;  et 
cependant  le,  vieil  Albuquerque,  vieil- 
lard stupide,  on  peut  le  dire ,  arrive 
pourquoi  faire,  je  Vous  prie?  pour  se 
faire  mettre  à  la  porte  par  S.  M.  le  roi 
trés>étonné  de  voir  le  grand  justicieir 
chez  sa  maîtresse,  et,  cette  fois,  le  roi 
est  parfaitement  dans  son  droit;  le  grand 
justicier  n'a  que  faire  dans  cette  fête* 
Nous  voici  à  cette  heure  dans  une 
église  ;  Fautel  est  préparé ,  les  cierges 
sont  allumés  •  le  prêtre  va  accomplir  le 
saint  sacrifice  ;  sur  les  degrés  de  l'aitel 
se  tient  un  nouvel  actem^ ,  la  mariée , 
Blanche  de  Bourbon.  On  ne  sait  pas 
assez  combien  l'introduction  de  nou- 
veaux personnages  dans  un  drame  com- 
mencé, nuit  à  l'effet  de  ce  même  dra- 
me ;  ces  étrangers  qui  arrivent  ainsi 
sans  être  annoncés ,  vous  gâtent  votre 
plaisir,  quand  il  y  a.  plaisir,  et  qui  pis 
«st  vous  dérangent  voire  ennui.  Que 
me  fait  à  moi  ce  paquet  de  satin  et  de 
dentelles  placé  à  genoux  dans  cette 
église?  C'est,  dites-vous.  Blanche  de 
Bourbon.  Blanc^he  de  Bourbon  arrive 
trop  tard*  Bref,  tout  ce  cinquième  acte 
le  voici  :  Maria  de  Padilla  arrive  su; 
son  cheval,  aussi  endommagée  pour  le 
moins  que  monsieur  son  père ,  à  l'ins- 
tant même  où  doix  Pèdre  va  jurer  foi 
et  fidélité   à   Blanche  de  Bourbou; 
aussitôt  Maria  de  Padilla,  que  rien 
n'arrête  ,^se  précipite ,  elle  grimpe  sur 
l'autel ,  elle  s'empare  dé  la  couronne 
préparée,  elle  la  met  sur  sa  této,  elle 
déclare  qu'elle  est  la  femme  du  roi , 
qu'elle  est  la  reine,  puis  elle  se  tue 
d'un  coup  de  poiguard.  Son  vieux  père, 
qui  parait  remis  de  ses  blessures^  as- 
siste ,  on  ne  sait  comment ,  au  couroa- 
nementdesafille. 


C'est  madame  Tolnys  qui  joue  le 
r^e  de  Maria  de  Padilla,  Nous  ne  vooo 
Ions  pas  être  même  sévère  pour  ma- 
dame Voluy.s  c'est  inutile.  Cette  fois, 
elle  s'est  perdue  presque  sans  retour 
dans  l'abîme  profond  où  elle  se  jette 
depuis  long-temps  à  corps  perdu ,  sans 
vouloir  entendre  ni  conseils  ni  prières. 
11  est  impossible ,  avec  plus  de  zèle , 
d'elTorts  et  d'habitude  de  la  scène ,  de 
manquer  plus  complètement  de  goût , 
de  simplicité ,  de  natipel.  Chaque  mot 
que  dit  cette  feiUme  ;  qui  est  belle  en 
dépit  d'elle-même ,  chacun  de  ses  ges- 
tes ,  son  moindre  coup-d'œil  est  à  coup 
sûr  un  contresens.  Elle  veut  entendre 
finesse  à  toutes  choses,  elle  a  la  rage  de 
tout  expliquer;  elle  vous  met  le  doigt 
sur  toutes  les  beautés ,  sur  toutes  les 
plaies ,  sur  tous  les  mouvements  de  la 
poésie  qu'elle  débile.  Elle  se  fatigue, 
elle  se  démène ,  elle  crio ,  elle  frappe 
sa  poitrine,  elle  se  tord  les  mains  et  les 
yeux  et  le  cœur,  elle  arrive  ainsi  ha- 
letante à  la  fin  de  ce  long,  pénible  et 
horrible  travail.  Qdel  triste  combat  en* 
tré  l'iatelligence  de  cette  jeune  femme 
et  son  geste ,  sa  voix,  .son  regard ,  son 
esprit,  son  jeu,  tout  elle-même  !  A, voir 
ce  malaise  continuel ,  ou  devine  très- 
bien  que  madame  Voloys,  à  chaque  pas 
qu'elle  fait ,  à  chaque  mot  qu'elle  pro> 
nonce,  se  dit  à  elle-même  :  —  Ce  n*eêt 
pas  cela .  je  suis  dans  le  faux  l  Mais 
hélas  i  telle  est  la  force  de  l'habitude  : 
elle  sbit  qu'elle  est  dans  le  faux  et  elle 
ne  peut  pas  en  sortir.  Ce  qu'elle  veut 
faire ,  elle  ne  peut  pas  le  rendre  ;  ce 
qu'elle  comprend ,  elle  ne  peut  pas  le 
dire;  elle  voudrait  être  simple  ,  elle  est 
vulgaire;  son  sourire  devient  une  gri- 
mace ,  ses  larmes  ne  sont  plus  qu'un 
grincement  de  dents,  sa  passion  est  une 
torture  perpétuelle  pour  elle*  même  et 
pour  les  autres  ;  quel  malheur  1  et  quel- 
le grande  perte  !  Une  personne  ai  biei| 
douée  de  tout  ce  qui  fait ,  non  pas  lea 
grands  comédiens,  mais  les  comédiens 
habiles  ;  un  si  beau  regard  !  un  œil  si 
noir  !  un  esprit  si  vif  I  tout  cela  irrévo- 
cablement perdu,  et  pourquoi  ?  J^our 
s'être  écartée  de  la  nature,  pour  avoir 
voulu  être  mieux  que  vraie ,  plus  belle 
que  belle,  pour  avoir  sacrifié  de  bonne 
heure  aux  cent  mille  petites  exigences   ' 
d'un  parterre  blase  qui  s'inquiète  peu 
d'immoler  une  belle  ialelligeoce  ^  ses  , 
capcic69  d*ua  jouf. 
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i^'é  PaHié  '^Cûttf  êëMÊkUê  d€  ta 
Smnê*  UoukU4tni4ti»é  d'aêêouinat,  -^ 
Ltmaiioii,  rue  TriiunoBaiii,  d*  12,  où 
existaitle  Ui4&tre  Doyen,  etdatwlaqudUe 
rat  liea  le  fanesie  événement  du  mois 
d'afril  1884,  a  été  témoin,  le  29  juiiiet 
dernier,  du  erime  le  ploi  déplorable. 
Une  mère,  octogénairà  et  sa  fille  ont 
manqué  d^étre  Tictimes  d'an  forfait 
•lant  poar  cause  une  bane  cupidité. 

L'auditoire  est  rempli  d'avocati  et  de 
Mrieni,  parmi  leaqueb  les  dames  sont 
an  majorité. 

L'aecmé  est  «a  jenne  homme  de 
vingt-qoatre  ans.  Sa  fipire  doooe,  sa 
cmtenaiice  timide,  ses  larmes,  ses  aai^* 
glots  qui  n'ont  rien  de  simulé ,  sont  dd 
nature  à  donner  le  démenti  aux  plus 
chauds  partisans  de  tous  les  systèmes 
physiognomoniques  etphrénologiques. 
Il  a  le  teint  blanc,  leç  cheveuiç  châtain- 
clair  coupés  à  la  mode  Périnet.  11  porte 
■ne  redingote  noire  boutonnée  jusqu'au 
menton  avec  des  boutons  de  soie  noire. 
Cet  habillement,  qu'il  porte  pour  la 


eélébratim  du^mariiig^  était  arrètél 
pour  le  26  juillet.  Les  deux  familles  « 
Eliaa  elle-même ,  avaient  fait  a  Perrin 
des  représentations  ponr  retarder  ce 
mariage  ;  il  ne  possédait  rien,  pas  même 
l'aiyent  nécessaire  ponr  acheter  les 
meubles  les  plus  indispensables.  Son 

Ïtère  devait  loi  prêter  dea  vètçmenis 
e  joar  de  son  mariage  ;  la  priulenoe  ne 
voulait-elle  pas  qu'il  fit  avant  tout  quel- 
qnes  économies  ? 

Loin  de  là,  pendant  la  aanaaiae  qaj 
devait  précéder  son  mariage,  Pciria 
n'avait  pas  travaillé.  Aux  personnes 
qui  témoignaiantdesinqutëtadeaanraoB 
avenir,  il  répondait  avec  assurance  i 
Soyex  tranquilles,  j'aurai  ce  qa'il  sse 
faudra.  On  pouvait  supposer  que  Peirin 
s'adressait  à  son  onde,  le  sieur  Leroux, 
employé  à  l'Imprimerie  rojale.  Gefad- 
ci  jouissait  de  quelque  »i«»nfl»^  Il 
serait >  a-t>il  dit,  volontiers  venn  an 
secours  de  son  neveu  ;  Perrin  n'eut  pas 
recours  à  son  obligeance.  Il  nourrissait 
un  horrible  projet,  et  depuis  plosenrs 


première  fois,  est  celui  qu'il  s'était  fait    jours  en  préparait  froidement  Pexécu- 


faire  ponr  sa  noce  ;  il  devait  se  marier 
trois  jours  après  le  crime  qui  l'amène 
devant  le  jury. 

11  déclare  se  nommer  Alexandre- 
François  Perrin,  ouvrier  imprimeur  en 
ttille-douce  ^  fib  du  portier  de  la  ruO) 
Transnonain,  w  12. 

Nous  allons  faire  connaître  lei  prinf 
dpaua  faits  de  cette  cause,  dont  voici 
dans  son  ensemble  l'acte  d'accusation  i 

Alexandre  Perrin  est  fils  d'un  cor- 
donnier qui  depuis  le  mois  d'avril  der- 
nier habite  avec  sa  femme ,  en  qualité 
de  portier,  la  maison  rue  Transno- 
nain, 12.  Il  est  ouf  rier  imprimeur  en 
faille-douce.  Un  des  maîtres  chex  les- 
quels il  a  travaillé  a  rendu  un  témoigna^ 
favorable  de  sa  condwte;  ses  béné- 
Aees  pouvaient  s'élever  de  16  à  21  fr.  par 
semaine.  Cependant  Perrin  s'enlnalt 
^pMlqnefois;  il  traitait  son  père  avec 
grossièreté  \  il  paraît  même  qu'il  aurait 
porté  l'oubli  de  ses  devoirs  jusqu'à  le 
maltraiter. 

Perrin  donnait  et  eonehait  ehei  ses 
père  et  mère  ;  il  leur  remetuit  9  fr. 
chaque  semaine.  Ceux-ci  étaient  très- 
pauvres  ,  reeevant  depuis  plusieurs  an- 
/  nées  les  secours  de  la  charité  publique. 


tion.  11  ne  faut  rien  notoins  que  cctta 
exécution  même,  les  drconstanoes  qui 
l'ont  entourée  et  les  révéhAîons  de 
l'accusé  pour  comprendre  avec  quelle 
odieuse  facilité  la  pensée  du  crime  pent 
germer  et  grandir  chtt  etrtaina  hoaa» 


.  Dans  la  maison  i^ 
tt*  12 ,  habitait  la  veuve  Raoult.  Getia 
dame  avait  Quitté  depuis  peu  de  teaaps 
le  commerce  de  .la  bijouterie.  Loit 
d'un  dernier  déménagement  lait  par 
elle,  un  portefeuille  renfermant  des  ef* 
feu  et  un  billet  de  banque  de  lOOOfiaao 
avait  été  trouvé  par  des  ouvriers.  Cette 
circonstance,  commentée  par  lesleca- 
lahres  de  la  paaison,  presque  tons  virant 
de  leur  travail,  avait  donné  une  hante 
opinion  des  ressources  pécnniaifet  de 
la  veuve  Baoult,  qui  vivait  dfaHlanra 
fort  retirée.  Perrin  résolut  dehàToler* 
Rien  notait  plus  facile  ;  le 
de  la  veuve  Uaoult  était  à  louer v 
dantses absences  la  def  en  était  déposée 
dans  la  loge  du  portier;  Perrin  gravait 
s'en  emparer.  Mais  dans  son  esprit  l'idée 
du  vol  ne  se  séparait  pas  de  oélla  de 
l'assassinat.  C'est  après  avoir  filé  la 
dame  Baoult  qu'en  plein  Jour  il  Tonlait 


L'accusésongealtàse  marier.  Vivement  la  dépouiller  d'une  sonune  éBiSÙk 
épris  d'nne  jeune  blanchisseuse ,  SHsa  200  fr.  Son  ambition  n'ailaU  p«  plus 
Leclere,  il  avait  obtenu  sa  main.  La    loin > satisfait,  dit-il, s'il avidtOBOetiB 


CHROmOUÉ.  -  KOVËMBnE. 


ftSf 


iomme ,  jamais  sa  maia  ne  se  serait 
année  epotre  la  ^1e  de  son  semblable. 

Le  iunîdi  23  juillet ,  vers  sept  heures 
de  matin,  la  dame  Raoalt  donnait  quel- 
ques ordres  à  son  menuisier.  Perrm  se 
présente  une  lettre  à  la  main,  puis  tout- 
à-coup  apercevant  le  menuisier,  il  dé- 
ploie cette  lettre,  qnl  n'était  pas  cache- 
tée, feint  delà  paréourir,  se  relire  en 
s'exeusanl  d'une  erreur  et  redescend 
l'escalier  avec  précipitation.  Quelques 
instants  après,  la  veuve  Raonlt  va  de- 
mander à  la  portière  s'il  était  arrivé 
nne  lettre  à  son  adresse.  Gelle-ci  répond 
négativement.  En  rentrant  chez  elle, 
la  veuve  Raoalt  est  rejointe  sur  l'escalier 
par  la  veuve  Serdin  ,  sa  mère ,  qui  ve« 
naît  de  la  campagne  pour  l'aider  à  faire 
des  paqaets.  Perrin  a  vu  la  femme 
Serdin  entrer  dans  la  maison;  c'est  à 
lui  qu'elle  s'est  adressée.  Le  matin,  il 
avait  ba  un  verre  d'eau-de-vie;  il  va 
prendre  encore  à  deux  reprises  de  la 
liqueur  chez  le  marchand  de  vin  Lemlre 
avec  les  ouvriers  Bosse  et  Bonvallet. 
De  retour  à  la  mauon ,  Bosse  l'entend 
chantonneren  déjeunant,  Perrin  achète 
ensuite  chez  un  épicier  une  feuille  de 
papier  et  des  pains  à  cacheter, 

11  était  environ  neuf  heures,  quand 
la  dame  Raoult  entend  de  nouveau  son- 
ner à  sa  porte.'  Perrin  se  présente  ;  il 
ferme  avec  soin  la  porte  derrière  lui  ; 
suit  .la  dame  Raoult  dans  une  seconde 
pièce ,  et  lui  remet  une  lettre  qu'elle 
parcourt  rapidement,  et  jette  sur  une 
table  en  disant:  le  ne  connais  pas  cette 
signature.  Pois ,  reculant  d'un  pas ,  il 
assène  &  la  dame  Raoult  deux  violens 
coupa  de  couteau  sur  l'épaule  droite. 
Que  vouk  ais-je  fait?  s^écrie  la  mal- 
heureuse femme.  Perrin  frappe  de  nou- 
veau. Alors  une  lutte  acharnée  s'engage;, 
elle  se  prolonge  pendant  cinq  minutes 
environ.  Perrin  ne  prononce  pas  une 
parole,  ne  fait  pas  entendre  une  excla- 
mation; la  dame  Raoult  n'a  qu'une 
seule  pensée  «  celle  d'échapper  à  l'é- 
treinte de  l'assassin ,  d'ouvrir  la  porte 
d'entrée  et  d'appeler  du  secours.  Oett^ 
pensée  l'absorbe  tellement,  qu'elle  n'a 
pas  vu  même  sa  mère ,  accourant  à  ses 
cris,  et  frappée  comme  elle  de  plusieurs 
coups  de  couteau.  £nfin  la  dame  Raoult 
parvient  à  entraîner  Perrin ,  toujours 
attaché  à  elle,  jusqu'à  la  porte,  et  bien- 
tôt la  maison  Retentit  de  ses  cris  :  Au 
ftu  I  à  l'assassin  !  De  toutes  parts  on 


•eeourt.  Une  Jeune  âl!e  de  dix  ans  ^ 
leanneite,  court,  voit  les  dames  Raoult 
et  Serdin  au  moment  où  elles  sortaient 
sur  le  carré.  La  dernière  était  retenue 

}>ar  un  Jeune  homme.  Le  témoin  a  par- 
isitement  reconnu  le  fils  du  portier,  et 
l'a  encore  vu  porter  un  coup  de  cou* 
teau  à  l'une  des  deux  dames.  11  a  en- 
suite lancé  son  couteau  contre  les  mar» 
ehes  de  l'escalier.  Le  couteau  a  rebondi 
et  est  venu  retomber  sur  le  carré. 

Jeannette  s'est  enfuie  en  criant. 
Maréchal,  Ouvrier  galnier,  a  vu  les  deux 
victimes  aux  prises  avec  Perrin.  Mare*- 
chai  a  bien  reconnu  celui-ci  :  il  était 
vêtu  d'une  blouse  bleu,  et  s'est  laissé 
glisser  contre  la  rampe  de  Pescalier 
pour  fuir  plus  rapidement.  Le  témoin 
s'est  élancé  à  sa  poursuite  sans  le  perdre 
de  vue  ;  il  est  parvenu  à  [l'arrêter  an 
coin  de  la  rue  du  Cimetière -Saint- Ni- 
colas, où  le'  sieur  Desroches  les  a  re- 
joints. Beaucoup  d'autres  personnes, 
attirées  par  les  cris  des  dames  Raonlt 
et  Serdin,  ont  également  vu  fuir  Perrin, 
l'ont  désigné  par  son  costume.  Le  cou- 
teau a  été  trouvé  à  l'endroit  indiqué 
par  Jeannette ,  teint  de  sang.  Perdu 
était  couvert  de  sang,  il  avait  une  bles- 
sure à  la  main  ;  on  trouva  sur  li^i  une 
lettre  datée  du  17  Juillet,  adressée  à  l'a 
veuve  Raoult.  Cette  lettre  est  celle  qu'il 
avait  présentée  la  prenière. 

En  la  rapprochant  de  la  seconde, 
trouvée  sur  le  lieu  du  crime,  il  était 
facile  de  se  convaincre  que  toutes  deui 
avaient  été  tracées  par  la  même  per- 
sonne; l'instruction  a  établi  qu'elles 
émanaient  de  l'accusé.  Cependant  Per- 
rin ne  perd  pas  sa  présence  d'esprit  ; 
«  Ce  n'est  pas  après  moi  que  vous  cou- 
rez, dit-il  aux  sieurs  Maréchal  et  Des«> 
roches  ;  Je  cours  moi-même  après  l'as- 
sassin. •  Son  assurance  est  telle  qu'elle 
fait  naître  le  doute.  Interrogé  par  le 
sieur  Berle,  il  parvint  à  lui  faire  croire 
à  la  possibilité  d'une  erreur  ;  déjà  mê- 
me il  avait  été  rendu  à  la  liberté,  lors* 
que ,  sur  la  dédaration  positive  de  la 
▼eove  Raoult  qu'elle  a  été  frappée  par 
le  fils  du  portier,  il  est  arrêté  de  nou- 
veau. Confronté  avec  les  dames  Raoult 
et  Serdin,  Peirin  estjreconnu  par  elles; 
il  n'en  persiste  pas  moins  d'abord  à 
soutenir  qu'il  n'est  pas  coupable. 

Il  raconte  que  vers  neuf  heures  na 
Jeune  homme  est  venu  à  la  loge  de  son 
pértet  a  demandé  la  veuve  Raoalt; 
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que  le  jeune  homme  a  présenlé  une  rié  ,  rue  TransûODain ,  iS ,  dépose  : 

klUe  à  cette  dame  ;  qu'il  s'esl  ensuite  Ayant  enteadu  crier  au  fea ,  j*ai  couru 

jeté  sur  elle  et  l'a  frappée  d'un  cou-  tout  dé  ft^ite  h  mon  atelier,  et  me  sois 

teau  ;  que  lai ,  Perrin ,  l'a  défendue  ;  assuré  que  le  feu  n'y  était  pas.  Ou  a  dit 

qu'il  a  été  blessé  dans  la  luUe  ;  que  le  ensuite  f^vie  la  dame  Raoult  et  sa  mère 

meurtrier  ayant  pris  la  fuite,  il  a  couru  tenaient  d'être  assassinées  ;  on  a  amené 

Bur  ses  traces  et  a  bientôt  été  arrêté  par  l'accusé  comme  le  meurtrier.  L'accusé 

méprise.  Jusqu'à  huit  heures  du  soir  montra  le  plus  grand  sang-froidl;  il'  dit 

Perrin  persiste  dans  son  récit;  à  ce  mo*  qu'il  avait  couru  après  l'assassin,  qu'il 

ment,  enfin,  il  a  fait  Taveu  de  son  l'avait  désarmé,  et  que  le  sang  qu'il 

crime,  aven  qui  depuis  a  été  renouvelé  avait  sur  lui  provenait  du  vrai  coupa-» 

plusieurs  fois  par  lui  pendant  le  cours  ble.  Ne  pouvant  croire  qn'un  hoomis 

de  l'instruction.  Depuis  quinze  joui?,  qui  venait  de  commettre    on  pareil 

Perrin  portait  le  couteau  avec  lequel  il  crime  pût  conserver  unf  si  grand  sang- 

a  frappé  sa  victime,  ne  se  séparant  ja-  frold^  je  dis  à  mon  beau-frère,  H.  Des- 

liiais  de  ce  couteau ,  pas  même  la  nuit,  roches,  et  k  mon  contre-nu^ître  qoi  l'a- 

>  Perrin  l'avait  fait  repasser  avec  valent  arrêté ,  qu'ils  devaient  le  relâ- 
BOin,  msûs,  dit-il,  pour  un  autre  usage*  cher.  L'accusé  est  descendu  chez  son 
S'il  faut  l'en  croire  ^  il  aurait  lutté  long-  père  ;  quelques  instants  après  j'ai  sa  que 
temps  contre  la  pensée  criminelle  qui  les  deux  dames  accusaient  formeUe- 
l'obsédait;  il  pleurait  souvent  sur  le  ment  le  fils  du  portier  d'être  leur  assas- 
*mal  qu'il  allait  faire,  et  s'efforçait  de  sin.  J'ai  fait  remonter  l'accusé  ;  cepen- 
résister  à  ses  funestes  inspirations;  il  dant  je  n'étais  pas  encore  détrompé.  En 
n'a  succombé  qu'aprë»de  longs  et  dou-  vérité,  me  disais  je,  ces  femmes  se 
loureux  com|>ats.  Ce  récit  par  lequel  trompeht,  il  n'est  pas  possible  qu'il  soit 
Paccusé  cherche  à  se  concilier  le  seul  coupable.  L'accusé,  de  son  côté,  pro- 
genre d'intérêt  qui  paisse  désormais  testait  de  toutes  ses  forces,  il  disait: 
s'attacher  encore  à  lui,  s'accorde  mal  «  Je  suis  un  honnête  homme,  ainsi  que 
avec  le  calme  et  le  sang-froid  qu'il  a  mon  père  ;  vous  nous  payerez  cela  fort 
déplovés  dans  l'exécution  de  son  crime  cher;  nous  porterons  plainte  contre 
tt  même  pendant  la  journée  qui  l'a  vous,  et  il  y  aura  lieu  à  des  dommages 
suivi.  et  intérêts.- 

■  Les  blessunes  de  la  veuve  Serdin       M.  Lesauvage,  imprimeur  en  taille- 

étaient  graves ,    celles  de  la  veuve  douce ,  déclare  que  Perrin  a  fait  chex 

Baoult  ont  mis  long-temps  ses  jouis  en  lui  son  apprentissage  de  i828  à  1832* 

danger.  »  n  Perrin  était  bon  ouvrier,  mais  sujet  a 

H.  le  président  donne  lecture  de  dea  extravagances,  il  avait  parfois  des 

Pinteirogatoure  subi  par  l'accusé  devant  attaques  de  nerfs. 
le  commissaire  de  police.  M.  Uusse,  autre  imprimeur  en  taille- 

Perrin,  qui  avait  gardé  im  morne  si-  douce ,  dépose  que  Perrin  fréquentait 

lence,  prend  enfin  la  parole  et  dit  :  les  petits  thé&tres,  entreiiutrescettxde 

J'avoue  que  j^ai  renié  la  chose  ;  mais  la  banlieue ,  et  se  plaisait  à  déclamer 

quand  j'ai  été  amené  devant  le  juge  des  tirades  do  pièces  qu'il  avait  vu 

ff instruction,  je  me  suis  mis  h  genoux  jouer.  Il  tenait  en  guise  de  poignard 

et  j'ai  dit  que  je  me  regardais  comme  tantôt  un  couteau,  tantôt  un  pied  de 

en  présence  de  mon  confesseur,  que  roL  Un  jour  on  se  moqua  de  Perrin;  il 

j'étais  un  misérable  comme  je  le  suis  et  prit  fort  mal  la  plaisanterie  et  eut  une 

Je  serai  toujours.  attaque  de  nerfs.  ^ 

D.  L'important  est  d'établir  que  vous        M.  Turlet,  dont  le  président  lit  h 

étiez  parfaitement  calme  lorsque  tous  déposition  écrite ,  a  reudn  mî  témoi* 

le  monde  était  agité.  Prétendez- vous  gnage  semblable.  La  veille  de  Pévéoe* 

que  vous  êtessu  jeta  une  maladie  quivous  ment,  Perrin  déclamait  dans  la  jogc  de 

aurait,  par  intervalle ,  privé  de  l'usage  son  père  un  passage  d'une  piéee  qu'il 

de  la  raison  r  —  R«  Qmùà  j'étais  ap-  avait  vu  jouer  au  théâtre  du  Luxera- 

prenti,  j'ai  eu  souvent  des  maladies  bourg,  disant  que  c'était  na  rôle  de 

nerveuses;  il  y  a  un  an  et  demi  que  je  Bomain.  11  tenait  nu  couteau  à  la 

n'ai  pas  éprouvé  de  nouvelle  attaque,  main.  * 

M.  Bevie ,  €tti4repreiàour  d'èbénUte*       M.  DevetgiC)  docteur  ca  médodnif 
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^laf^é  pit  là  laMf  d'eiaminer  Tétat 
des  bleftnra  des  daines  Raonlt  et  Ser- 
din  et  Ja  légère  coupure  que  raccnsé 
aTait  à  la  main  droite,  dépose  qn'il  a 
été  pendant  quelque  temps  alarmé  sur 
Ja  eonservation  des  Jours  de  ces  dames. 
Si  la  lame  qui  a  frappé  madame  Raoult 
jnt  bras  a?ait  détourné  seulement  d'une 
ligne,  elle  aurait  pu  couper  une  grosse 
•rtére«  et  il  en  serait  résulté  une  hé- 
morrhagie  funeste.  La  plaie  de  la  poi- 
trine était  pénétrante  ;  en  approchant 
de  TouTerture  de  la  blessure  la  flamme 
d'ane  bougie ,  on  voyait  cette  flamme 
s'agi  1er  à  chaque  aspiration  et  expiration. 
Le  moindre  accident  eût  entraîné  des 
suites  fatales*  Les  blessures  de  M"*«  Sei^ 
din  n'étaient  dangereuses  qu'à  cause  de 
son  grand  âge  ;  sa  cooTalescence  a  été 
longue^  parce  qu'avant  d'être  guérie, 
elle  atait  eu  l'imprudence  de  se  faire 
mener  à  Vincennes  t  elle  s'est  trouTée 
mal  dans  lé  voiture. 

M.  Nouguier«  avocat-général  9  son- 
tientlavec  force  l'accusation, et  ne  pense 
pas  que  dans  une  cause  dnssl  grave  on 
poisse  invoquer  avec  succès  des  circon- 
stances atténuantes. 

M*  Gartelier,  défenseur  de  l'accusé^ 
avait  une  tâche  difitcile  à  remplir.  Il 
s'est  eflbrcé  d'écarter  la  préméditation 
et  de  faire  valoir  quelques  considéra* 
tiens  comme  circonstances  atténuantes, 

M.  Ferey,  président,  a  fait  le  résumé 
des  débats. 

Le  jury,  après  une  demi-heure  de 
délibération^  a  déclaré  Perrin  coupable 
de  tentative  d'homicide  avec  prémédi- 
tation sur  la  personne  de  la  veuve 
Raoult,  et  d'homicide  commis  volon* 
tairement,  mais  sans  préméditation, 
sur  la  personne  de  la  Teuve  Serdin. 

M.  le  président  a  prononcé  d'une 
▼oix  altérée  l'arrêt  .qui  condamne  Per- 
rin à  la  peine  de  mort* 

Penin,  qui  paraissait  moins  ému, 
moins  attéré  que  pendant  les  débats, 
n'avait  pas*  compris  ce  terrible  arrêt.  Il 
e'est  penché  vers  son  Jeune  avocat  en 
loi  disant  t  à  eomffien  suis-je  condamné? 

M*  Gartelier  n'a  pu  ni  voulu  répon- 
dre à  ce  malheureux,  qui  n'aura  dû 
eonnaltre  soniort  qu'en  rentrant  à  la 
Conciergerie. 

En  ce  moment  une  jeune  dame  de 
l'auditoire  a  jetédes  crisaifirenx  et  s'est 
éf anooie.  On  ra  oonduMe  sur  om  lar* 


rasse  denf  ère  la  Cour  d'avlMi,  afin  de 
lui  faire  prendre  l'air. 

Cette  femme  est,  dit-on,  la  fêmoM 
de  l'on  desjurèsdela  session,  qui,. n'é- 
tant pas  tombé  au  sort,  n'a  point  parti- 
dpé  au  jugement.  Elle  n'a  repris  con- 
naissance qu'après  un  quart-d'heure  do 
soins  qui  lui  ont  été  prodigués  parles 
autres  dames. 

3.  Hamu. .  Eseptoiion  \de  la  PoU" 
dfiére.  — «  Nous  empruntons  à  VIndé» 
pendant  de  Bruxelles  du  81  octobre  de 
nouveaux  détails  sur  l'explosion  de  la 
poudrière  de  Homu,  publiés  par  ce 
jounial  d'après  une  lettre  de  Homu 
même, le  27  octobre,  dnq  heures  do 
soirt 

C'est  SUT  les  niines  mêmes,  c'est  an 
milieu  du  désastre  et  dans  la  chambre 
du  directeur  de  Fexploitation  détruite 
que  je  vous  écris  à  la  hâte  mes  pre- 
mières impressions  et  les  détails^que 
nous  avens  recueillis  de  la  bouche  des 
témoins  oculaires  de  ce  drame  épou- 
vantable. Onxe  cadavres  mutilés  hor- 
riblement ,  les  uns  sans  tête,  les  autres 
sans  bras,  sans  jambes,  sans  entrailles, 
brisés,  tordus,  mâchonnés  par  les  effets 
de  la  poudre,  voilà  une  partie  de  cet 
afireux  spectacle.  A  Theure  qu'il  est 
on  n'a  pu  retirer  des  décombres  que* 
trois  corps  entiers  et  de  nombreux  frag- 
ments hideux  à  voir.  Les  champs  vol- 
shis  de  la  poudrière,  et  dans  un  rayon 
de  quatre  à  cinq  cents  pas ,  sont  parse- 
més de  briques ,  de  cercles  de  tonneaux, 
de  poutres  très  fortes  hachées  et  mou- 
lues^ de  meules  énormes^ancées  à  plus 
de  quarante  pas  de  leur  axe ,  qui  lui- 
même  est  â  cent  cinquante  pieds  da 
moulin  â  pouche ,  de  moitiés  de  roues 
en  fer  dispersées  an  loin ,  de  débris  de 
toute  sorte  et  de  toute  dimension,  lave 
encore  fumante  de  ce  nouTcan  volcan. 
Nous  avons  parcouru  la  ville  de  De- 
gorge,  les  villages  d'Homu,  de  Bousan 
et  de  Saint-Ghislain  ;  partout  des  fe- 
nêtres volées  en  éclats,  des  portes  ar- 
rachées de  leurs  gonds,  des  toits  enle- 
vés par  la  force  de  rexplosion,  des 
meubles  bouleversés  pêle-mêle ,  sans 
qu'une  seule  maison ,  une  seule  che- 
minée ,  un  seul  arbre,  aient  été  renver- 
sés, déracinés  par  le  choc.  Le  mal  s'est 
concentré,  et  les  ouvriers  n'ont  pas 
même  été  tons  engloutis. 

VmkC^mnÇ$%fmatétliined)ftm 
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Jetél«f«e«MBlf«lerF0»eiaMM«vé  «Mit  il  prétMd  qtte  kl  (iM  i  M 

par  le  plafoDd  da  boresu  qui  •  formé  eeaii^eiicer  ftia  magiwtaiB  et  mm  A  k* 

voule  au-dessus  de  sa  tête;  les  deux  bQffttoire,ckose  qui  nous  penltineipli* 

Antres  ,  le  mécanicieB  et  le  chaiiffe«>>  cables  tant  lesprécaiitioiis^oarl'eiBlMl- 

m  sont  précipités  dan»  la  foaee  au  char'*  lage  offi-enl  |^  de  sécurité  qae  dni 

lK)n  et  e»OBt  été  rétirés  peu  de  tewps  )•  lal>ora|toire«  U  est  poSsSile  (IPaiDeali 

après  f  sans*  danger  pour  leur  vie«  quoi-  que  l'énrotioii  ne  permette  pas  SDCori 

qu'ils  aient  reçu   plusieurs  blcssarcs  à  cet  homme  ^  digne  du  plus  faaotiiitl* 

très-graves.  Que  la  toi  ture  morale  de  rét»  d'examiner  sfet  attestioa  f ef> 

CCS  infortunés  a  dû  être  grande  et  ter-  frâyeble  événemeiit  dont  0  devait  toê 

fâ>le  dans  cet  abtme  obscur  qui  mena-  là  première  victime  «  car  il  iie  quitie  b« 

^t  d*étre  comblé  à  cbaqae  instmt  pir  mais  ses  onvriers.  Heareosement  il  ré> 

îes  décembre»  roalaBt  atec  fracas  a»-  lait  readn  dans  la  |]Omiiée  au  gollve^ 

dessus  d^enx  «  et  que  de  force  il  lemr  a  neraedt  da  Hainant  pour  faire  âigae 

iîdin  pour  se  frayer  un  chemin  à  traveie  Tordre  de  Imaison,  et  jusqu'au  mDjM 

les  ruinée  fumantes  qui  les  e»velop-  d«  la  soirée,  il  avait  pa  douter  de  mb 

paient  et  leur  déchivaieiil  les  asaBi^  aaalbeiir,  quoique  d^k  h  rameur  pi- 

bresl  bJiqne  seasblàt  l'en  airertir.  Mtjè 

Lorsqoe  nons  somme»  partis  de  Les-  d'an  roulement  aemblable  à  celsj  dé 

aiomif  qui  se  trouve  à  neuf  lieues  de  osille  tonnerres,  d'nn  ttemblMif(iil 

Borna,  et  où  la  seeonde  secousse  sPé-  £sisait  Tadller  l'église  8ainte-Wndi«, 

lait  fait  sentir  vendredi  «  entre  quatre  le  llont^le«Piété,  et  pour  i&tft  dirt 

et  cinq  heures  du  so^^  avec  tant  de  le  sol  tout  entier  de  la  fille  de  lloM^ 

'Violence  que,  des  carreaux  de  vitre»  oart  h  deux  lieoe»  de  la  pondriére,  tt  dHme 

été  casaé»  et  des  portes  otiTertea  htwh  pluie  trés^épaisse  de  matiérei  aoirei  i 

i)aement«  des  bruit»  sinistres  non»  fai«>  saliaeSf  qu^il  fut  aisé  de  reewaitiie 

«aient  trembler  pour  Mon»  et  le»  tfila»  pour  de  la  poudre ,  M*  llaroaié  pirtil 

Ses  voisins  ;  nous  ne  croyion»  animer  à  sur-le-champ  au  milien  de  k  eoMteim 

k-  poudrière  qu'en  marchant  snr  les  tion  générale ,  et  croyant  qu'il.t'agiaiit 

cendres  de  plusieurs  centaine»  de  mal*  de  Casfiau  on  même  de  la  poodrièis  ds 

sons  «  et  sur  des  millier»  de  cadavr e»4«««  M.  Dégorge.                          ' 

On  allait  Jasqu'à  parler  de  l'houle»  Cependant  en  arrivant  à  HorDs,doD( 

ment  de  la  caserne  d'Ath,  de  la  de»-  les  habitants  couraient  vers  le  lien  ds 

truct^n  de  la  ville  fcmdéê  par  H.  De«  désastre,  ou  se  tenaient  hébétés  bon 

f^fe  f  de  réeraulenent  des  reaspart»  deleors  nuisons  qu'ils  trembisifnta 

et  des  principaux  édifices  de  Moue*,***  chaque  instant  de  voir  s'écroaler,  sod 

et  de  tout  cela  rien  n'était  vrai ,  qaet«  désespofar  fiit  an  comble  ^  esT  il  tnit 

que   vraisemblàUe,  car  S0|000  kllo«  aperôr  nn  tourbillon  de  lïniéeà  b 

granmies  de  pondre  fabriquée  et  70, 000  place  de  tontes  se»  liehosses,  os  toM 

ebvirmà  de  matière  esses  triturée  pour  brisé  à  trois  cents  pas  dtt  déNltri,  et 

prendre  feu  à  la  moindre  étiacelle,  ont  e^était  eehn  sons  leqîael  a  )eum  fen^ 

lait  explosion  à  deàx  secondes  d'inter^  en  cotxebe»  etson  ilsnottfean«éfvM 

vaUc*.  peut^>être  trouvé  la  mort««..«ll^ 

lie  magasin  où  le»  ouvrier»  embel^  i^pproeher«*.#.  les  cri»  et  les  lio|K» 

laient  i5^t>0Q' kilogramme»  de  pondre  de»  famille»  qai  dMKkeat  m  p^, 

de  guerre  que  le  gouverneuMnt  devafi  un  époux  dans  ce  vmta  dmeliMM 

faire  enlever  le  S8 ,  a  muté  le  premier  font  érabadre  de  pins  grands  mA^ 

et  n'aurait  presque  pa»  coeami»  de  dé«  qae  h  perte  de  sa  forlaiie.,..«  M»  ^ 

glt ,  tant  la  eonstmctiOB  de»  mur»  étail  bonbenri  il  entend  «ne  toht  qà  Ttf* 

solide ,  s'il  n'eût  en  éclatant  comm«ni«  paUe»  il  eomt«  Il  vole  et  hearliMi^ 

que  l'incendie  aux  poudre»  pin»  fine»  sastla  tétenoirete  et  séparée  le  Mitf 

et  plus  compactes  du  second  magasfai*  de  l^mvTier  Féderbe.  Bientéf  H  i^^ 

M.  Marousé,  direeteur^fondatenr  de  dans  ses  bras  soi»  fil»  et  «  §UÊti^-'*^ 

l'éublifisement ,  où  tonte  sa  forlime  et  btentdc  il  nmeitle  le  dtl  dl  M  *^ 

celle  de  ses  enl^nls  vient  des'sdiîmev  hissé  deux  amis  ponrpartiterMi.h^' 

pour  jamais^  était  absent  lor»  de  Fex«  nm»  et  pêut'étré  sa  mlièfi^lli 

plosion»  et  n'a  pu  éckdrdr se» doomn  Biit  le» mur» dc»m»|imii, diiO» 
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n'étrsscnt  pas  été  construits  et  disposés  très  de  riotérient  éf  de  1«  lierre  ëtii- 

coAtenablcment ,  que  d^siTreiii  réstil-  dieronf  ayec  le  soîd  qu'ifs  apportent  à 

fsfs,    que   de  victimes  ncmbrenses^  toutes  les  aflTaires  Importantes  la  pétltioB 

quelle  affreuse  catastrophe  n'aurions»  qu'on  signe  en  ee  moment  à  M ons  pour 

nous  pas  à  déplorer,  puisque  les  deux  obtenir  l'éloignement  des  magiasins  à 

mille  ouvriers  de  la  Tille  industrielle  poudre  que  renferment  cette  ville  aussi 

irâTaillaient  è  cinq  minutes  de  la  pou-  bien  que  tontes,  les  places  fortes.   SI 

driérel....  Mais  l'explosion  é'est  faite  20,000  kilogrammes  ont  pu  causer  tant 

surtout  par  le  haut  ;  et  s'il  ne  i  este  pas  de  rayagêsen  pleine  campagne  et  quand 

une  pieiTO  des  deux  magasins ,  si  de  rien  ne  faisait  obstacle  à  Véearteweni 

profondes  excavations  remplacent  leurs  des  gaz  contenus  dans  la  poudre ,  pen- 

fondements,  du  moins  des  pans  de  mu-  ae-t-on  que  1,000  kilogrammes  seule- 

railJe  tout  entiers  et  la  cheminée  du  la-  ment  ne  suffiraient  pas  pour  renverser 

boratoire  qui  n'est  presque  pas  enddm-  une  ville  de  fond  en  comble ,  la  poudre 

magée ,  ainsi  que  la  chaudière  et  îa  étant  gênée  dans  son  explosion  par  les 

machine ,  prouvent  que  M.  Marousé  murailles ,  les  tnaisons  et  les  édifices 

avait  songé  aux  propriétés  voisines  en  qui  entravent  sa  marche  subite  et  vio- 

fortifîant  le  côté  qui  les  regarde  et  en  lente  au  milieu  des  airs? 
dirigeant  la  partie  faible  de  l'usine  vers        Voici  les  noms  des  victimes  s  Alexan- 

la  campagne.  dre'Nevenx;  Alexandre  Neveux,  fjls; 

Certes  nous  ne  connaissons  pss  tous  Clément  Finet  ;  Pierre-Joseph  Dupont; 

les  détails  de  la  manipulation  de  la  François  Létot;  André  Finet,  veuf; 

poudre ,  et  nous  ne  savons  si  les »ysté-  Jean-Baptiste  Charles ,  fils:  André  Fe- 

mes  nouveaux  de  broiement  des  ma-  derbe  ;  Luc  Broê  ;  Jean-Baptiste  Ch^r- 

tières,  à  l'aide  de  pilons  en  broute,  les,  vieux;  Jacques  Laurent, 
présentent  moins  d'inconvénients  que        Fuissent  les  deui  Chambres,  qui  vont 

les  procédés  en  usage  il  y  a  vingt-cfnq  bientôt  se  réunir,  porter  enfin  une  loi 

ans  ;  mais  ce  que  nous  dirons  tout  haut,  qui  oblige  les  sociétés  industrielles  i 

ce  qu'on  n'a  cessé  de  répéter  en  France  assurer,  par  une  caisse  de  prévoyance» 

comme  en  Belgique,  c'est  que  les  ma-  les  travailleurs  et  leur  famille  contre 

gasins  h  poudre  et  les  usines  de  fobrica-  les  accident^  de  l'exploitation ,  contre 

tion  devraient  se  trouver  à  de  grandes  les  chances  de  mort  et  de  blessures 

distances  des  lieux  habiiés ,  et  surtout  gnves  i 
des  villes.  11  y  a  tant  de  causes  d'acd- 

dents  au  milieu  des  populations  agglo-        h,  Théàtrê-IfaUêti,  Débuts  de  moék- 

mérées ,  causes  qui  n'existeraient  pat  moiseUe  Bmeata  GrUi,  —  On  a  repris 

sur  une  hauteur  isolée  ou  dansjespfal-  mardi  dernier  l*opéra  de  Norma  au 

nés  désertes  de  la  Campine ,  qu'on  doit  Théâtre-Italien,  pour  les  débuts  de  ma- 

désirer  de  voir  promptement  concen-  demoiselle  Emesta  Grisi ,  cousine  de 

trer  en  un  seul  point,  fortifié  et  à  l'abri  la  célèbre  cautatrice  de  ce  nom.  Made- 

de  tonte  surprise ,  les  poudrières  et  les  moiselle  Emesta  était  chargée  du  rôle 

magasins  de  substances  dangereuses ,  d'Aldagîsa  ;  Lablache  avait  repris  celui 

soumis  à  la  plus  sévère  surveillance  et  du  grand-prêtre,  Ivanof  remplissait  ce- 

i  l'inspection  de  tous  les  instants.  Nous  lui  de  Pollione ,  et  mademoiselle  GritA 

pourrions  demander  aussi  aux  pfaysi-  a  reparu  avec  un  éclat  singulier  dans  le 

ciens,  aux  chimistes,  aux  ingénieurs,  beau  rôle  de  Norme, 
aux  savants  de  la  Belgique  et  du  monde       Madetnoliâle  Emesta  a  une  voix  de 

entier,  car  cette  question  intéresse  tous  mexzo-soprano  avec  quelques  notes  ap^ 

les  peuples ,  le  concours  zélé  et  perse-  partenant  au  diapason  du  contralto,  dont 

vérant  de  leurs  lumières  pour  empÔ*  le  timbre  pur  et  ferme  manque  parfois 

cher  le  renouvellement  de  semblables  d'éclat.  La  manière  de  celte  cantatrice 

malheurs  qui  ont  leur  source  dans  la  est  large ,  et  si  mademoiselle  Ernesia 

mauvaise  qualité  des  matériaux ,  dans  laisse  à  désirer  lorsqu'elle  a  quelques 

le  mode  de  confection  et  de  mélange,  traits  à  faire,  son  chant  est  toujours 

dans  le  frottement,  daits  une  foule  de  agréable  quand  il  est  simple.  Elle  a  bien 

drconsuncet  faciles  k  connaître  et  à  dit  lerédtatif  et  le  premier  morceau  i 

réformer»  son  entrée  en  scène.  Le  duo  entre  AI- 

floasetpétoM  que  BM^  le»  nriplf*  dlefi«ierr0lBjPiieirât)m#prpdaltiufiinr 
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d'effetfiiB^ltfflibttet  tlvemem  aj»-  bibliothèques  ptrtiealièrM  est  énlaè 

pUudi  la  débatante  dans  .la  dernière  à  dix  fois  ce  ehiffire ,  c'est  donc  55  mil- 

J»artie  du  duo  du  second  acte ,  où  en  ef-  lions  de  volumes  qu'il  y  a  en  France  oa 

et  elle  a  fort  heureusement  secondé  à  peu  près.  Les  bibliothèques  les  plus 

inademoSselie  Grisi.  Ce  morceau  si  importantes  sont,  après  celles  de  Pans, 

goûté  du  public  a  été  redemandé  et  ré-  celle  de  Lyon ,  qui  contient  120,000  t., 

pété  à  la  grande  satisfaction  des  audi-  celle    de   Bordeaui ,  liO,  000  ;  celle 

teurs.  d'Aix,  79,000;  Besançon,  55,000  ;  da 

Mans,  45,000;  de  Troyea,   50,000; 

yienne,  Catae(mbe$. '- tn capUiie  de  Versailles,   60,000;     d'Âmiew, 

de  l'Autriche  a  ses  catacombes  ainsi  40)000 1  etc.»  ete* 
que  Rome  et  l'aria.  Elles  paraissent 

avoir  été  creusées  daus  le  moyen-âge,  5.  ParU,  Opéra' Comhjnê.  i'«  repré- 

et  sont  peut-être  aussi  d'anciennes  car-  tentation  de  La  Bbassbor  jtm  Prbstok  , 

rières,oùles  morts  ont  remplacé  les  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 

pierres.  L'entrée  est  dans  une  petite  de  MM.Leuven  et  Brunswick,  mnâque 

maison  située  sur  la  place  de  la  cathé-  de  M»  Adam,  —  Daniel  Robînsou  a 

drale ,  ou  l'église  de  Saint-Etienne,  pour  industrie  de  brasser  de  la  bière  i 

C'est  dans  celte  maison  qu'Jiabite  le  Preston,  sousleroiGcoigeslI; — c'est 

portierdescatacombesqui  sert  de  guide  pourquoi  on  l'appelle  le  brasseur  de 

aux  visiteurs.  A  peine  est-on  au  bas  de  Preston.  <—  Preston  n*est  patf  mis  là  air 

l'escalier,  qu'on  voit,  de  part  et  d'autreg  hasard.  Il  fallait  que  Rohinaon,  pour 

des  amas  de  cadavres  qui  se  sont  dessè-  que  la  pièce  eût  lieu,  brassât  de  la 

chés  sans  perdre  les  traits  de  leur  phy*  bière  dans  une  TÎUe  à  bataUU.  Lea 

sipnomie  :  on  peut  les  soulever  aisé-  troupes  royales  sont  auprès  de  la  ville, 

ment  et  les  mettre  debout  ;  mais,  près-  à  la  veille  de  livrer  le  combat  an  prince 

lés  un  peu  fort ,  ils  se  cassait  comme  Edouard  «  fils  du  prétendant  ;  mais  le 

du  verre.  Les  galeries  souterraines  se  brasseur  DaniM  s'en  soucie  autant  qu'on 

prolongent  très  en  avant  et  â  des  pro-  poisson  d'une  pomme.  11  va  épouser 

fondeurs  inconnues,  sous  la  ville  de  £0ie,et  quand  on  épouse  une  jeune 

Vienne.  Toutesne  sont  pas  remplies  de  iille  qui  s'appelle  Eflie ,  nom  prédesti- 

corps  ;  mais  il  y  a  des  galeries  où  ils  né  et  qui  présage  toutes  sortes  de  char- 

sont  entassés  à  la  manière  des  bûches  mes  et  de  vertus,  on  s'inqniéte  fort 

dansun  chantier.  Plusieurs  galeries  ^ont  peu  du   roi   Georgfes   et  du  prince 

bouchées;  celles  qu'on  a  ouvertes  ont  Edouard.  —  Daniel  chante  4  plein  go* 

offert  à  la  vue  des  monceaux  de  cer-  sier  avec  les  voisins  «  et  les  ouvriers  de 

cueils.  Par  l'afiaissement  du  sol  dans  sa  fabrique  qui  font  une  large  consom- 

une'de  ces  galeries,  on  est  même  par-  mation  de  la  bière  de  l'éiabliasement. 

Tenu  à  découvrir  un  étage  inférieur  éga-  —Tout  en  buvant  la  brune  et  mous- 

lement  plein  de  débris  humains.  Dans  aeuse  liqueur,  le  Daniel  recommande 

une  grande  partie  de  ces  souterrains,  à  sa  fiancée  Eifie  de  ne  pas  le  confondre 

le  visiteur  entend ,  au-dessus  de  sa  tête,  avec  son  frère  Georges  ;  —  car  41  a  na 

le  roulement  des  voitures  dans  les  rues  frère  qui  lui  ressemble  de  la  façon  la 

de  Vienne.  Quoiqu'on  n'emp^he  pas^  plus  incommode  et  la  plus  alarmanta. 

éomme  à  Paris ,  les  curieux  de  visiter  —  Enfant,  il  recevait  le  fouet  à  la  place 

lés  catacombes ,  il  y  a  pourtant  peu  de  de  ion  frère  Georges,  dont  on  ne  pon- 

^  iennois  qui  les  connaissent,  et  la  po-  vaille  distinguer;  jeune  homme,  il  trou- 

pulation  des  siècles  passés  ne  reçoit  vait  Georges  traité  comme  lul-raéme 

guère  de  visites  de .  la  population  ac«  par  ses  maîtresses  abusées  ;  marié,  û  a 

f  uelle ,  entraînée  par  les  alTaires  et  le  peur  que  ce  système  dcrmèprîses  se  eon- 

plaishr  à  l'oubli  ae  la  demeure  des  .  tinue  au  profit  de  Georges.  Cependant 

morts.  quoique  la  ressemblance  physique  ioit 

extrême,  le  moral  des  deux  frères dif- 

Sfatiitique  des  BMothèquea  publù  fére  complètement  :  Georges  esttipft- 

^^fiea  en  France.  —  On  compte  aujour-  geur,  bambocheur^  mais  brave. 


d'hni  en  France  273  bibliothè<]tucs  pu-     reui  et  loyal  ;  Daniel  est  doux 
bliques,   qui  contiennent  environ  5    un  agneau  non  encore  sevré,  et  ttlÉMe 
mUliofis  ù%  foliiflietf;  reostnible  des    oonimevDllévie. 


CnRONIOUB.  —  NOVfiWBRK. 
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MADeclnaM  de  corps ,  antipodes  de 
ctraetéres  t  vcSih  lear  position.—  Effie, 
comme  son  nom  l*indiqae,  est  nne 
jeooe  orpheline  recueillie  par  Daniel, 
et  garnie  de  tontes  les  qaalités  d'une 
orpheline  de  comédie;  l'on  n'attend 
plos  poor  la  noce  qne  le  frère  Georges, 
qui  ne  parait  pas  encore ,  retenu  sans 
doute  par  quelque  consiprne  militaire. 
Tout-à-coup ,  le  sergent  Tobie  se  pré- 
sente avec  une  Dûne  effarée  et  inquiète, 
et  demande  à  Daniel  si  le  lieutenant 
(Seorges  n'est  pas  à  la  brasserie.  Le  con- 
gé de'deux  jours  qu'il  avait  obtenu  est 
exfiré  sans  qu'il  ait  reparu,  et  comme 
on  doit  li?f«r  bataiHe  le  lendemain ,  il 
serait  considéré   comme  déserteur  et 
déshonoré  «  s'il  ne  revenait  au  camp 
avant  midi. 

Cette  triste  nouvelle  tombe  dans  la 
joie  générale  comme  une  goutte  d'eau 
glacée  duis  une  chaude  vapeur,  et  abat 
subitement  l'allégresse  des  convives  ; — 
la  noce  est  interrompue  ;  Daniel  veut 
courir  à  la  recherche  de  son  malheu- 
reux frère,  et  il  monte  en  carriole,  sui- 
vi de  la  Jeune  Effie  toui  éploréc. 

Au  second  acte ,  nous  sotnmes  trans- 
portés dans  le  camp  anglais.  —  Cette 
décoration  est  plus  jolie  et  raieai  en- 
tendue que  ne  le  sont  ordinairement 
les  décors  de  l'Opéra-Comique.  —  Da- 
niel arrive  avec  Effie  et  le  brave  ser- 
gents grâce  à  la  miraculeuse  ressem- 
blance, les  soldats  prennent  Daniel 
pour  Georges  ;  cette  méprise  suggère 
à  Tobie  l'idée  de  revêtir  Daniel  de  l'u- 
niforme de  Geoi:ges  et  de  lui  faire  te- 
nir à  la  bataille  la  place  de  son  frère 
absent.  Daniel,  qui  aime  de  tout  son 
cœur  son  mauvais  sujet  de  frère ,  se 
prèle  de  bonne  gr&ce  à  cette  subsfitU' 
tion  de  personnes,  comme  on  dirait  on  ' 
argot  judiciaire  ;  mais  il  eit  peu  martial 
de  son  naturel  c^sc  connaît  médiocre- 
ment en  stratégie*  T(il)y ,  qui  est  un 
homme  expéflitif  «t  que  i  ien  n'embar- 
rasse ,  va  lui  donner  sur  place  une  leçon 
de  tenue  militaire  ;  il   lui  npprcnd  6 
marcher  fendu  commcr  un  compas ,  à 
rouler  de  gros  yeux ,  à  porter  son  cha- 
peau de  travers,  à  fumer  dans  une  pipe 
culottée  ,  à  dire  morbleu  !  tndicu  !  cor- 
bleu  !  morldieu  !  ventrehieu  !  sacrcblcu  I 
et  autres  fleurs  derhôw»  iqnc  soldMox- 
^e  ;  celle  leçon  proiiic  hcancoup  plus 
à  Effie  qu'au  débonnaire  Daniel. 
Cependant  le  oonaeil  a  prononce ,  et 

Jnn,  fùsi*  pour  i8W#  Jpf^. 


le  lieutenant  Georges  Robinson  doit 
garder  pendant  deux  mois  les  arrêts  for- 
cés. T'est  dur;  mais  en  comparant  cette 
punlUon  aux  daugers  que  le  r6Ie  qu'il 
a  accepté  pouvait  lui  faire  courir,  le 
brasseur  se  console.  Entre  un  vieil  offi- 
cier de  mnrine  :  >  Vous  êtes  le  lieute- 
nant Kobiuson  ?...  —  Oui.  Mon9icur  ! 
—  12n  cfi  cas  \ous  devinez  l'objet  de  ma 
visiie.  Ma  sœur  séduite  et  abandonnée 
par  vous!  il  me  faut  une  lépanitlon* 
Prenez  votre  épéc  et  suivez-moi.  (Voilà 
donc  pourquoi  la  belle  dame  de  Car- 
lisle  n*avait  pins  de  nouvelles  de  Geor- 
ges!) —  Impossible,  Monsieur  ;  j'ai 
dû  rendre  mon  épée ,  je  suis  aux  ar- 
rêts.» 

Au  même  instant  on  crie  aux  armes  t 
ce  sont  les  Ecossais.  «  Aux  armes,  mon 
lieuienant  !  crie  Tobie.  —  Impossible, 
sergent,  je  suis  aux  arrêis.  -—  Aux  ar- 
rêts un  jour  de  bataille  1  Malheur  1  moiL 
brave  Georges  serait  deshonoré.  Je  vai»* 
supplier  le  général  de  les  lever  ;  il  ne 
me  refusera  pas  cette  faveur,  la  prc* 
miére  que  je  lui  demande.  >  Eu  effets 
Tobie  revient  bientôt  après  avec  le 
consentement  du  général.  Le  malheu^ 
reux  brasseur,  plus  qu'à  demi  mort  de 
peur,  n'a  pas  été  plutôt  hissé  sur  un 
cheval,  que  la  courageuse  bête  (je  parle 
du  cheval]  l'empoilc  au  galop  au  mU 
lieu  des  rangs  ennemis.  Le  bcMit  d» 
canon  lui  a  fait  prendre  le  mors  au& 
dents;  il  court,  il  vole,  foulant  aas 
pieds  les  Mac-Ivor,  les  Mac-Fhersoo^ 
les  Mac-Donald  ;  tous  les  Mac  du  monde 
et  Rob-Roy  Mac-Gregor  lui-même  ne 
l'arrêteraient  pas.  yivc  te  Hoi  !  les  Ecos- 
sais  sont  en  pleine  déroute ,  et  le  géné- 
ral ,  pour  récompenser  dignement  les 
prodigei  de  valeur  du  lieutenant  Ilo^ 
binson,  le  nomme  capitaine  sur  le 
champ  de  bataille.  PcncUmt  ce  fait  d'av- 
mes ,  Effie ,  restée  seule  au  camp ,  ob- 
serve de  loin  le  combat  en  priastt  Diem 
pour  son  fiancé.  Il  revient  enfm ,  non. 
plus  pâle,  mais  vert  d'épouvante,.  e|: 
fort  hcurcu?emcnt  porté  en  triomphe 
pnr  ics  soldats.  Quand  la  force  de  pav^ 
1er  et  de  se  tenir  sur  ses  jambes  lui  csC 
un  peu  revenue ,  Ilobiuson  raconte*  ià 
JifTtrt  to»itc  rnflnirc. 

Ce  n'csi  pns  lont  ;  comme  on  ne  sanjh 
rrïil  trop  honorer  ^a  hravourc,  le  nou- 
veau cnpsîaiatî  est  désigne  pouraRrr 
pWftcniJT  au  roi  les  drapeaux  pris  sur 
l'ennemi.  M  part,  toujours  iprtc  Effie 
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f  t  suivi  de  Tofllcier  dt  marine  qal  Dt  1« 
pftrd  pas  de  vue. 

Le  roi ,  charmé  de  sa  belle  condoite, 
h  charge  de  la  pacification  de  Vlrlande 
«11  lieu  et  pl&ce  du  major  Turner,  tué 
récemment  par  lea  rebelles.  Daniel  na 
peut  refuser,  et  pour  siKcroIt  de  déses- 
poir, \\  doit  partir  le  soir  même  ;  mais 
comme  un  malheur  n'arrive  jamais 
ieul,  le  damné  major  Jenkins  retient 
évéc  son  contrat,  et  somme  le  lieute- 
nant supposé'  de  tenir  sa  promesse» 
éauiel,  exaspéré,  l'envoie  à  tous  les 
diables,  car  on  peut  se  faire  tuer  pour 
■on  frère ,  mais  épouser  une  femme  à 
sa  place ,  surtout  quand  on  est  amou- 
reux Jbfménie  d'une  charmante  fiiie, 
est  trop  fort.  Le  major  Jenkioa  ne  ré- 
opnd  qu'un  mot  à  tout  cela  i  «Le  roi 
ni  veut.  •  Heureusement  Georges  re- 
vient, et,  par  un  coup  de  théâtre  trés- 
adroit,  se  substitue  à  Daniel  au  moment 
où  celui-ci ,  traqué  dans  ses  derniers  re- 
tranchements.  va  épouser  Anna  Jen< 
kiris,  au  grand  détriment  d'ËlBe.  qui 
pleure  et  se  lamente.  Daniel,  trés-heii- 
reux  d'échapper  aux  conversations  stra- 
tégiques de  Jord  Mulgravc,  se  dém^t 
de  son  métier  de  héros  impro\isé«  et 
rfetournc  à  sa  brasserie  de  Preston ,  où 
il  épouse  son  £flie. 

'  La  musique  de  cet  opéra  est  tout 
entière  dans  le  style  qui  lit  le  succès  du 
hàtiUlon  de  Lonjumeau.  Elle  consiste 
dans  une  foule  de  petits  motifs  gracieux, 
vtf)t,  légers,  mais  peu  originaux  et  soii- 
▼eni  même  peu  distingués,  qui  se  suc- 
cèdent sans  que  l'auteur  daigne  faire  à 
aucun  d'eux  Thonneur  de  le  déveiop-; 
per.  L'ouverture  elle-même  n'est  pas 
exeinpte  de  ce  défaut  d'unité;  eJlo  eai 
pourtant  d'un  effet  agréable  surtout 
daiis  le  commencement  ;  et  le  trait  âifi 
violons  qui  la  termine,  bien  qu'il  n'ap- 
partienne à  rien  de  ce  qui  précède^ 
donne  beaucoup  de  chaleur  à  la  péro- 
raison. La  chanson  de  table  du  brasseur» 
terminée  à  deux  voix  en  écho,  a  beau- 
coup plu  ;  l'air  irlandais  placé  dans  le 
duo  de  Gholletetmademoifeile  Prévost 
n'est  pas  destiné  à  la  vogue  qu'obtint, 
dans  la  JJcme  ÎJlanche.  le  fameux  Uo- 
Jbin  Adair,  des  highUinderê;  le  cœur  de 
f oldats ,  qu'on  a  redemandé  avec  fu- 
reur, n'est  vrbiment  formé  que  de  deux 
réàfiiniscencrs  par  trop  évj'ienies  d'un 
air  de  Bhhard  Caur-d^'Lioj^ti  d'im 

ilt<svrd?  l^bgrt'i(;^tHaUcm^  wth 


pieu  de  Ghollet racpmtwl  lei yraiiwei 
de  son  cheval ,  sont  fort  spiritueUeiMHt 
récités  en  musique  et  très-bien  aooooi* 
pagnes»  lis  ont  aussi  été  rettefaendéai 
pour  cette  foia,  c'était  Juaiiee.  Mais  le 
plus  grand  suecéa  est  celui  qa'e  obme 
raademoiaelle  Prévoatdaoa  Jaecéiie  eÉ, 
pour  donner  du  cœur  à  son  fittucé»  elle 
prend  les  attitudes  et  la  dèmniche  nh 
iitairea» 

Quand  elle  e eemmencéà  peiconir 
le  théâtre  au  pas  de  «iherge»  en  cfaa»* 
tant,  ran  pla»  plan,  le  narten«  a^ 
énm  ;  aux  jurons  ^éritablea  qa*el]a  e 
prononcés* .  rentbonsiasine  a  édeléf 
mais  quand  on  Ta  vue  prenibre  «ne  pipe, 
une  vraie  pipo,  enTOjfer  dee  boiiflées 
de  fumée  de  vrai  tebac  de  capeial,  qé 
ont  répandu  un  vrai  parfum  àB  tevene 
et  de  eoips-de-gardei  ohl  aiH»»  ia 
trépignements  du  parterre  ota  étavii 
laealie, 

gi^7.  ParU,  Super flcteà  à  diwsrst»  épth 
qnes.  —  Voici  le  tableau  dea  superfi- 
cies de  Paris  à  diverses  époqoea,  de> 
puis  Jules-César  jusqu^a  «os  joun» 

Sous  Jules-César  « 
{^6  ans  avant  no- 
tre ère,  la  pre* 
mière  enceinte 
de  Paria  reofiar* 
.  mait*  •  •  4  4  !•       15  liecu  98«Bm. 

Soua  Julien;  en 

:979,fi«MDetallik       IS  7B 

Sous  FhOippeAa- 
gu5ie ,  en  4241, 
le  troisième.  •  .    ^^  85 

Sous  Charles  VI, 
en  4383,  la  qua- 
trième. .  «  ,  •     ^(39         SO 

Sous  Henri,  144  •     ' 
en4âSi,iae|»* 
quiéme 491  fiO 

S«ia  Léon  XIII, 
en  4654,  le  <l«.    Ml         m 

SIhis  Lottb  XIV , 
en  16B6,  la  sep- 
tième  ItOI         70 

Sous  Louis  XV, 
en  i7i7,  la  hui- 
tième  iW         U 

Sous  Louis  XVI  « 
en  llWf  le  neu- 
vième.   «970         4i 

AtfvfSlNbeiil.  p  r  W»       ii 
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-Oi^voll  que  dans  un  c^ee  de  p)«s 
de  qnAive  cents  ans,  sous  l*Miciei»ie 
noiierchie,  du  treisiérae  auquator** 
fiéme  siècle ,  l' enceinte  de  Paris  n*a 
fttéM  fait  que  dctibier ,  tandis  qu'elle 
a  ét^.  Inen  plus  que  doublée  soos  le 
i^égnede  Lotris  XIV  ,  qui  a  appelé  la 
prof  inee  à  Paris ,  et  a  acheté  de  dé« 
truire  les  mœurs  féodales  ;  et  dans  le 
siècle  qui  a  suivi ,  les  effets  de  cette 

SrogrcssioB  ennssonte  ont  été  encore 
ienploa  marqués*  La  superficie  de 
Paris  est  aujourd'hui  plus  grande  qu'à 
)a  Cn  d«  régne  de.  Louis  XIII. 

Nous  ajouterons  que  Timmenseso* 
eroissement  dû  dernier  siècle  est  du  à 
la  vaste  opération  que  firent  les  fer-* 
mfers-fipénéninx  lorsqu'ils  environ- 
péreni  i'aris  d*un  mur  d'enceinte  ,coiw 
pô  par  les  cinquante- deax  barriérei 
monilmentales  telles  qu'elles  existent 
aujourd'hui. 


Paris.  Académie  de*  Science»,Sé4mêt 
ânnueUe.  -^  M.  Arago  présente  Tàtea- 
lyflC'  d'  one  lettre  fort  Intéressante, 
adressée  à  M.  de  Humboldt  par  M* 
llessel,  diiectenr  de  l'observatoire  de 
Kœmsberg.  On  sait  que  jusqn'  à  en 
jour  on  oer  possédait  aucun  moyen  dtt 
meanrei)  la  dislance  des  étoiles  à  4a 
terre ,  ni  d'apprêdcr  même  approxi- 
lyiativemcnt  les  énormes  espaces  qnl 
nous  séparent  de  ces  soleils,  M.  Bessel 
a  -  CBtirepris ,  au  moyen  d'un  ingénieux 
profiédé  ei  d'nn  instrument  nommé 
étiométàe ,  de  fixer  jusqu'à  un  certain 
point  nos  idées  à  cet  egsrd.  il  a  pris 
ptor  objet  de  ses  expériences  la6i*  de 
région  :  cette  étoile  est  double,  c'est- 
à-ctire  composée  de  deux  étoiles  loér- 
na&t  l'une  autoinr  de  l'autre ,  et  elle  le 
meut  avec  une  grande  vitesse  :  il  a  rap- 
porté son  mouvement  à  deux  petites 
eteâleet  ûm  environ,  qu'il  a  supposées 
fixes ,  et  c'est  sur  cette  hypothèse  que 
I^stconome  dé  Koenisberg  a  établi  ses 
calculs  et  conslnjkit  la  parallaxe,  non 
point  par  voie  de  tangenoè  ni  par  vote 
de  c<ABcideBce  ;  il  a  ainsi  trouvé  pour 
dislsnoe  de  cette  étoile  à  la  terre  «57 
malle  fois  le  rayon  de  l'orbite  terrestre^ 
ou  fô7  mille  fois  éO  millions  de  lienea. 
Si  l'on  se  kappeiieqoe  la  lumière  par* 
court  80  mitte  lieues  à  la- seconde ,  ott 
«erra  qu'en  supposant  l'étoile  cn  ^m^ 
«leo  cné^actseUeiMnii^  lllnidtiii  pto 
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de  dix  ans  à  sa  lumléi^  pMst  arriver 
jusqu'à  no«i«  M.  Bessel  a  également 
calcQlé  la  masse  de  cet  astre  »  et  il  a 
trouvé  qu'elle  doit  être  moindre  que 
celle  de  ttMre  soleil. 

M.  le  professeur  Pelletan  vient  de 
faireparaUre  one  nouvelle  édition  de 
son  Traité  de  Physique  médicale.  Cet 
ouvrage  se  recommande  non-seulemenr 
par  une  exposition  claire  et  un  style  fa- 
cile ,  mais  par  le  développement  qoe 
Fauteur  a  donné  aux  lois  de  l'élecfe'o- 
dynamie,  à  la  théorie  des  mouvements 
et  du  saut ,  et  surtout  par  un  chapitre 
tout  nouteaudans  lequel  il  a  distingué 
les  effets  du  calorique  dans  les  êtres 
vivants,  et  ceux  qui  dépendent  des 
coorants  et  ceux  dépendant  de  la  lem*> 
pcrature.  M.  Pelletan  établit  cette  ptfO« 
poeiUott  génésale  i  La  We  H*exi»te  (fu§ 
êouê  finjiuéntê  d^un  iaUrani  d§  ealo* 

M.  Arago  donne  quelqnesrêbBélgiiè- 
mentssur  quelque!  nouvelles  opéra- 
tions auxquelles  s'est  livré  M,  Calll4^ 
pour  déterminer  la  différence  de  ^. 
veao  dont  on  a  ^i  souvent  parlé  entré 
la  mer  Noire  et  la  Méditerranée,  (letto 
différence^  successivement  portée  dia 
quelques  mètres  seuîemo<  i  à  plus  dé 
600  mètres  par  beauco^Tp  d'i «igénieors , 
et  en  particulier  par  les  ingénieurs 
rnaws,  est  réellement,  suivant  M«  Cail« 
lé^  de  prés  de  200  mètres. 

M.  Kobineau  de  Uougon,  inclen 
offlelerdu  ffénie,  présente  à  l'Aeadé- 
mie  le  résnltat  de  quelques  expérien* 
ces  fort  intéressantes  sur  la  conserva* 
tioo  de  la  farine.  En  1826  il  prit  de  IM 
farine  sans  en  séparer  le  son,  et  il  la 
soumit  à  une  forte  eoinpression.  Cxpc 
séei  l'honUdité»  cette  farine,  aM 
Ciimprimée ,  ne  subit  aaConc  ferme»-» 
tation  ;  entourée  de  fhritie  gâtée  dana 
laquelle  s'étaient  déiveloppés  on  grand 
nombre  d'insectes^  éenx-ei  ne  purêNt 
l'attaquer^  et  elle  a  séjourné  impuné- 
ment dans  oe  foyer  d'infection. 

M.  Moreau  de  Jonnés  a  présenté  à 
PAcadémie  des  Sciences  les  mouve- 
ments de  la  population  de  la  France  en 
€835  et  4 $9,6.  Ces  résultais  sont  déna- 
ture k  Intéresser  vitement  nos  lecteara , 
c'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  les  reprd^ 
dnire  snccîQctement  La  naissance  dca 

feofantsa'estiéfaftieaMdn»Ief  dnn 
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>  EnUaxiA  légitimes. 
;i .  Enfants  Bâtards. 


M9»i06 
74,7Î7 


Total 993,838 

Année  1^6': 

Enfants  léi^itiraes,  . 
Knfaiits  natuicis.  . 


Total. 


979. 820 


,  De  ces  chiffres  il  résulte  qu'il  y  a  eu 
en  1856,  i2,788  enfants  légilimeset 
4,S25  enfants  naturels  en  moins  qne 
dans  l'année  1835. 

Les  décès  del83&  ont  été  de  816,413, 
fil  en  1836 ,  de  '771,700.  —  Décès  en 
moins,  dans  cette  dernière  année» 
64»7ia. 


APPENDICB. 

iaHonée  But  Bijs,  drame  an  duq  aêtm 
ei  en  vers ,  par  M.  Victor  Uugo*  If  oui 
croyons  sa?k  oir  qoe  le  DonTean  théâtre 
ne- s*estpa» 'appelé  par  basant  Thêéirt 
de  la  Jiennisiance»  Dans  la  pensée  de 
oeuz  qui  l'ont  eréé,  cetliéàtre  a  été 
destiné  à  faire  renaître  et  revivre  lei 
traditions  littéraires  des  grandes  écoles 
françaises  de  la  fin  du  seizième  et  de 
commencement  du  dix-septième  siè- 
cles, traditions  méconnues  par  Voltaire 
et  ses  contemporains,  et  lidicolement 
travesties  par  les  écrivains  de  l'empire. 
Le  poète  qui  a  inauguré  Je  iKmveaa 
théâtre  se  pose  donc,  coaune  nous  Pa^ 
vous  déjà  dit  4  en  cobtiiknalear  et  en 
vcDgenr  de  Gionieille  et  de  Molière, 
et  non  point  en  dévastateur  des  diels- 
d'œuvre  nationaux.  Il  fait  la  guerre  y 


906,dl8 
73,502 


JLesmarîages,enl885,8e8ontélevés    f «^ ^?î{,™" î^  V'iT'ï  ^'^TL? 
?,  et  l'année  suivante  À    f-ouis  XIV,  contre  l'art  de  Napoléon; 


Jusqu'à  275.508 

274^143.  —  Mariages  en  moins» 

1JB36„  1,568. 

li'açcroîssemeutde  la  population  par 
la  différence  entre  les  naissances  et  les 
décès,  dans  ces  deux  années,  a  été  de 
177,420,  en  1835,  et  de  208,120,  en 
4836;  par  conséquent,  Texcédaulde 
1836 ,  sur  Tannée  précédente  a  été  de 
30,700.   • 

'  Paris,  Election  asadémiqtte.  —  L'A- 
cadémie a  procédé  hier  à  la  nomination 
d'un  membre- dans  la  section  de  zoolo- 
gie, en  remplacement  de  M.  Fréd^c 
Gnvier.  Les  candidats  avaient  été  pré< 
sentes  dans  cet  ordre  par  la  section  : 
!•  M.  Milne  Edwards,  2»  M.  Valencien*. 
nas',  'à"  M.  Duvernoy ,  h"  MM.  Des* 
liayes  et  Alcide  d'Orl^iguy,  ^x-œqm^ 
5?  M.  Coste.  Lasection  avait  en  oqtrear- 
uèlé  de  faire  mention  de  ses  regrets  de 
n'avoir  pu  donner  rang  à  M.  Strauss, 
candidat  de  l'élection  précédente  ,  M* 
Slirauss  ne  s'étant  pas  présenté  dans  la 
circonstance  actuelle. 

Dans  sa  séance  dernière,  le  scrutin 
de  nomination  a  eu  lieu,  M.  Milne  Ed- 
wards a  obtenu  30  suffrages,  M.  Va- 
lendcnnes,  19  ;  M.  Duvernoy  avait 
écrit  qu'il  se  désistait  de  sa  candidature. 
En  conséquence,  M.  Milne  Edwards  a 
été  proclamé  membre  de  FAcadémi^ 
des  Sciences, 

40.  Patiê»  OnNfei^ture  dit  Théâtre 
de  U  liMmsanu,  Première  reppit$/if: 


il  est  pour  le  Ctd,  contre  les  Deux 
Gendres.  Voilà  la  question;  nous  la 
répétons  souvent ,  pour  qu'on  ne  Poo- 
blfe  pas. 

La  première  diose  que  nous  mot  à 
dire  de  Huy  JiUu,  c'est  que  M.  Victor 
Hugo,  qu'on  a  accusé  de  ne  mettre aa 
théâtre  qœ  des  pièces  toutes  rempliei 
dechansses^trappes,  de  fousaes  portes, 
de^souterrains  et  d'espions,  vient  d'en 
y  niettrë  une  qui  se  passe  absolument 
eatre  quatre  murs,  et  qu'on  peut  jouer 
dans  toutes  les  granges  de  Pézénas, 
{lourvu  qu'on  ait  une  table,  quatre 
chaises,  une  épée  et  un  verrou,  ako* 
blés  qui  ne  sont  pasraies.  Ceci  va  donc 
embarrasser  quelque  peu  M.  Planche 
et  M.  Ianin,si  les  honunes  d'écrit 
pouvaient  être  embarrassés  per  quel- 
que chose* 

La  structure  matérielle  de  Rmg  BIm 
est  des  pins  simples,  nous  l'avons  dit« 
et  sa  marche  des  plusnetteset  des  phis 
rapide^;  mais  si  la  complication  maté- 
rielle n'y  est  pas,  la  cœnplicatiott  mn- 
raie  y  abonde.  Pas  de  portes^  pas  de 
couloirs,  pas  d'e^ions;  ie^  poète  i^est 
retranché  de  ce  c^é  une  besogne 
énorme;  mais  quelle  besogne  autre- 
ment rude  il  s'est  donnée  du  côté  des 
caractères]  faire  des  maisons  el  des 
caeftames  é'M  pays  donné  et  iPane 
époque  donnée,  C^esi  déjà  quelque 
choqey  «i  bcéuoonp  de  gen^  n'y  réotsls- 
aent.pds;  maialahredes'lKHiimei  et  des 
feoMnes  qui  aient  une  date  prédm  et 
000  pttne  d^ÉfiBPMennr  Ipr  w* 
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nSére  d*àgtr  et  de  parler,  vnWh  qui  est 
un  tour  de  force  que  l'ancienne  liiiè- 
rature' dramatique  ne  connaissait  pas» 
et  que  bien  peu  d'individus  exécutent 
dans  la  nouvelle. 

II  y  a  dans  Ruy  fHa$  un  personnage 
historique  et  quatre  personnages  d'ia- 
Tentjon*  Le  personnage  luslorique  , 
c'est  la  reineAnee  Marie  de  Ncubourg  ; 
les  personnages  d'invention,  ce  sont 
Ray  Blas,  don  Sallusic,  don  César  et 
donGttritan;  ces  qpatrc  personnages 
n'ont  pas  existé ,  mais  ils  auraient  pu 
«xister,  car  le  poète  les  a  créés  à  Ti- 
mage  de  toutes  les  réalités  de  FEspa- 
gne  dn  dix-septième  siècle.  Ce 'qui  sur- 
prend €t  ce  qui  passionne  tous  ceux 
qui  savent  le  mcVite  des  choses  bien 
étudiées  et  bien  connues,  c'est  la  saga- 
cité merveilleuse  avec  laquelle  M,  Vic- 
tor Hugo  reconstruit  les  honmics  du 
moyen-âge,  dans  les  infinies  diversités 
de  leurs  positions^  de  leurs  caractères, 
de  leurs  vertus  ou  de  leurs  crimes  ;  et 
ce  qui  est  encore  plus  grand  que  cette 
faculté  d'historien  déjà  si  grande,  c'est 
la  puissance  d'imagination,  la  tendres.*e 
de  sensibilité  et  la  splendeur  de  poésie 
qu'il  enferme  sous  ces  formes  si  exacte- 
ment et  si  magistralement  dessinées. 

Le  style  de  Ruy  Bios  est ,  comme 
nous  disions ,  mi-parti  de  grands  vers 
épiqaea,  pleins  de  calme  et  de  pompe, 
et  de  vers  brisés,  pleins  de  vivacité  et 
de  vigueur.  Ce  qui  étonne  encore  au 
dernier  point  dans  M.  Victor  Hugo, 
c'est  qu'ayant  la  facilité  et  l'habileté 
qu'on  lui  sait  à  faire  la  tirade  corné* 
Uenne  de  cent  vers,  il  ne  se  soit  pas 
laissé  entraîner  à  écrire  des  tragédies 
dans  l'ancienne  forme.  Il  y  eût  à  coup 
sûr  merveilleusement  réusû,  car  nul  ne 
manie  l'alexandrin  épique  avec  plus  de 
grâce  ou  avec  plus  de  force.  Le  mo- 
nologue de  Gharles-Qoint ,  dans  Her^ 
nani ,  celai  de  Triboulet  dans  le  Boi 
s'omKSfi ,  et  le  grand  discours  de  Ruy 
Blas,  sont  assurément,  comme  facture,* 
des  morceaux  aussi  sévères,  aussi  am- 
ples, aoBsi  majestueux  et  aussi  accom- 
plis que  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau 
en  ce  genre  dans .  Corneille  et  dans 
Racine  ;  et  on  homme  Capable  d'écrire 
avec  ce  style,  eût  fait  d'exquises  con- 
versations avec  Achille ,  Ménélas  et 
toutes  les  princesses  de  l'AuIide.  Mais 
autant  M.  Victor  Hugo  réussit  dans  le 
atjle  épique,  autant  il. réussit  dans  le 


style  gracieux,  ou  dans  le  style  pas- 
sionné. La  chanson  des  lavandières 
marche  de  niveau  avec  les  strophes 
les  plus  ravissantes  d'Anacréon,  et 
il  n'y  a  pas  dans  Eschyle  une  page 
plus  fulgurante  que  la  dernière  apos- 
trophe de  Ruy  Blas  à  don  Salluste, 
avant  de  le  tuer. 

Le  quatrième  acte  de  Ruy  BIom  est 
une  innovation  au  théâtre.  C'est  une 
comédie  fantasque,  originale,  folie,  en« 
cadrée  dans  le  drame  le  plus  terrible , 
entre  un  troisième  acte  plein  de  ma- 
jesté ,  et  un  cinquième  plein  d'épou- 
vante. Le  personnage  principal  de  cet 
acte ,  don  César,  qui  a  la  moustache 
aussi  longue  que  l'épée ,  et  la  bourse 
aussi  trouée  que  le  pourpoint ,  est  on 
estaiier  un  peu  cousin  des  capttans 
qu'on  voit  dans  les  comédies  de  Cor- 
neille ;  il  est  si  brave ,  si  noble ,  si  pil- 
lard et  si  npiritoei,  qn'il  répand  une 
laeur  charmante  sur  toutes  les  scènes 
qu'il  traverse. 

Ruy  Blas  a  été  joué  avec  un  grand 
ensemble,  et  mieux  qu'on  ne  l'eût  pa 
faire  sur  aucun  théâtre.  Les  décors 
sont  superbes,  les  costumes  fort  beaux 
et  les  acteurs  pleins  de  zèle. 

C'est  ainsi  qu'a  été  inaugurée  celle 
belle  salle  Ventadour  qu'on  a  faite 
brillante  et  parée,  qui  est  resplendis- 
sante de  lumière,  et  dont  le  poète  Méry 
a  ouvert  les  portes  avec  cette  grâce  fa- 
cile qui  en  fait  un  improvisateur  à  part* 
Ce  drame  de  M.  Hugo  est  violent  ,- 
étrange,  passionné  outre  mesure,  plein 
d'intérêt,  plein  d'émotions  ;  il  est  écrit 
avec  une  grande  hardiesse  ;  jamais  l'au*  • 
teur  n'a  poussé  plus  loin  ses  excès  et- 
son  système.  Est-ce  un  progrès!  est>ee- 
un  pas  rétrograde  ?  Il  vant  mieux  dire  • 
que  c'est  toujours  le  même  drame  qui 
s'accomplit  avec  de  nouveaux  acteurs» 
Toujours  est-il  qu'en  blâmant  haute- 
ment le  sujet  de  ce  drame ,  et  suiiont/ 
le  quatrième  acte,  il  faut  reconnaitrct* 
aussi  que  toutes  ces  choses  vous  entrât^ 
nent  malgré  vous  à  force  d'intérêt^  de 
passion,  d'imagnsation,  de  délire,  que 
le  succès  a  été  complet ,  que  la  pièce 
est  jouée-  avec  le  pins  grand  soin  dans 
la  plus  belle  salle  de  Paris,  etpar  une 
troupe  habilement  improvisée  ;  Frédé- 
ric Lemaitre  n'a  jamais  été  plus  tcrrl^- 
ble;  il  avait  pour  le  seconder,  maRlev> 
moiselle  Atala  Beauchène ,  une  vrM* 
jolie  personne  qui  chantait  amnCois^-lar^ 
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«•ii4cf  llle  #t  qaà  Joue  à  ettiê  heare  1« 
drame  avec  beaucoiip  de  BenUment,  de 
iriice  etd'inteliigeace.  Allons!  puisque 
le  suri  eu  est  ieié ,  eiiif roosnoos  de 
parado&e;  jetoos  aux  veels  la  plus  belle 
p<HJtie,  aer?oiis  nous  du  drame  ccMnme 
d'ttue  toithe  ardente  Jetée  sur  dea  ger- 
bes de  blé ,  renversons  tout  sur  notre 
toaasage»  les  lois»  ka  temples,  l'histoire, 
les  reines,  lea  réla  et  tous  les  (ftends  de 
ee  monde.  Qu'imporient  toutes  ces  cho* 
ses?  elles  seront  payées  et  au  delà ,  par 
une  larme»  par  «n  frisson,  par  unsim- 
pta  battement  de  cmar« 

15.  Oétêêo^  Naufiragê  dm  novk^ruêMê 
le  PmUvont  — >  Un  nàTire  de  commerce 
mase,  U  Pmkntm^  eommandé  par  le 
capitaine  lilcardap<^o ,  se  rendant  de 
notre  vUle  à  Galacs ,  a  été  surpris  vis- 
à*Yis  de  Karvareog  par  une  violente 
tempête  qui  Ta  jeté  sur  un  bauc  de  sa- 
ble où  il  s'est  brisé.  L'équipaire  (moius 
nn  liomme  qui  pendant  cet  événement 
foeaba  dans  la  mer  et  se  noya)  et  lea 
paasagrera ,  en  tont  cinquante-trois  per- 
leimea.  parmi  lesquelles  il  y  avait 
douie  femoies  »  dont  une ,  igée  de  dii- 
neuf  ans,  allaitaitaon  enfant  de  dix  mois, 
se  trouvaient  sur  ce  banc  dé  sable ,  ex- 
pMé«i  h  la  fureur  dea  vents  et  des  flots , 
et  privés  de  toute  nourriture,  même 
d'eau  potable^  Au  bout  de  viost-hoit 
benreails  parvinrent  k  repêcher  une 
f etfie  fidftille  de  barengs  et  un  baril 
d'een-de-vie  qui  avaient  fbit  partie  de 
In  cargaison  da  «PisfifMM.  Ces  fUblna 
ttrovîsions  ayant  été  consommées,  il» 
se-  Irottvérent  de  nouveau  expeaéa  à 
imitai  leshnrrenn  de  la  fttlm.  Le  que* 
tffiéaie  Jour  de  leur  niufhtge,  leshom- 
HMâ  résolnrent  de  tirer  an  sort  eeltti 
dTentre  e«x  qné  saorlfierait  aa  vie  pour 
anndrdn  nourriture  anxantrea,  Le  sort 
tomba  sur  le  deuxième  éffiderduna- 
ibre.  Jeune  hearnle  natif  de  la  Qréct» 
qui  »  plein  de  résignaUon  »  ee  décian 
piét  à  mourir*  Ses  camarades  d*iofor*> 
tune  luUyanft  demandé  quel  genfe  de 
mort  il  préfémit,  H  répondit  avee  fer» 
meié  i  «  J^  désire  être  étranglé.  • 
Anssltèt  après  il  se  mit  à  genoux ,  dit 
à  voix  basse  «ne  coorte  prière ,  6ta  sa 
cravaté ,  InteeUUa  engmse  de  corde, 
et  la  remit  à  mi:  matelot  qui  s'était 
chargé  de  lempUr  les  triateafonetiont 
de^bourreau»  Mali  è  peine  eelid-ci  ae 
ftn-tt  mia  an  dnittr  in  Comparer  df  aa 


vietime»  que  la  Jemifl  mère»  Mcii 
qu'épuisée  par  rallaitement  de  spn  en» 
font  et  par  les  privations ,  se  Jeta  subi- 
tement entre  eux  et  les  sépara  en 
s'écriant  que  Jamais  elle  ne  permettrait 
nn  pareil  meurtre  :  puis  elle  les  exhor- 
ta tutis,  avec  la  voix  d'une  personne 
Inspirée,  fc  ne  pas  commettre  de  crime , 
à  se  résigner  et  à  aroirfoi  dans  la  divine 
Providence ,  qui  les  muverait  s'il»  l'a- 
vaient mérité. 

K  ces  paroles,  tout  le  monde  resta 
interdit ,  et  le  désespoir  qui  était  peint 
sur  toutes  les  physionomies ,  fit  place  à 
nn  profond  abattement.  Déjà  Obacon 
s'attendait  à  périr  lentement  par  lea 
phis  horribles  sonffirances ,  cellef  de  ht 
faim,  lorsque  toutà-coup ib  découvri- 
rent dans  le  lointain  un  navire  qui  sem- 
blait forcer  de  voiles  pour  s*approclier 
d'eux.  L'espoir  que  cette  vue  fit  con- 
cevoir à  ces  malheureux  ne  fat  pas 
trompé  ;  au  bout  d'une  vingtaine  de 
minutes .  ce  bâtiment ,  qui  étnit  de 
Corf'ou ,  et  commandé  par  le  capitaine 
Dandovia  qui  les  avait  aperçus  sur  le 
benc  de  sable ,  viât  les  prendre  à  son 
bord  et  les  ramena  à  Odessa  »  où  ils 
viennent  d'arriver  tons  sains  et  saufs. 

Le  gouverneur-général  par  intérim 
de  la  Petite-Russie,  à  qui  ces  foits  ont 
été  rapportés,  a  décerné  la  médaille 
pour  le  mérite  dvil  an  capimine  Dan- 
dovia et  à  la  Jeune  femme  nommée 
Feodora  Laringsky,  et -il  leur  a  dit 
qu'il  sollicitera  pour  eux  de  S*  M.  ITem- 
pareur  une  récompense  ultérieure  pour 
k  eounge  et  les  nobles  sentlnaénts  dont 
Ua  ont  fait  preuve  dans  cette 


20;  Ports.  Âcaéémié  des 
SAsuMe  p«6/fqiie  (mumUiê*  —  Oto  aiM 
qne  le  gaz  de  l'éclairage  est  une  toaa- 
binaison  d'hydrogène  et  de  dmÂan 
que  Fov  obtient  génétnlament  da  II 
eombnàliondelafaooille  ;c^BaiaMi 
ben  que  le  gaz  doit  sa  beSa 
blendie  ;  car  fkydregèneparlaMKèia» 
bdile  avec  une  luniiéfe  asiitflMHMaa 
fiiible  son^avaitMeude  soimaHnr  fM 
oe  gax  n'enlevait  pas  seniaBaada  É  la 
houille  une  portion  de  son  aobaM^t 
mais  (pi'il  entialnaît  avec  bd  daa  laM^ 
tières  huileuses  volatiles ,  et  da  le  «IM 
lldée  de  mêler  mécaniqwuiCttt  mgm 
d'une  huile  tolaliie  à  l'hydrogCney  aa 
agitant  ensemble  ces  deux  anNTaaaaa; 
dècam^ai^aaten  aM  tàwM  an 
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ifli  Mlmtavefi  une  Inmiére  bien  plas 
^4v«  et  pins  betle  que  le  gai  ordinaire 
Et  l'écnirage.  M.  Séligues  s'est  livré  à 
iMAneoup  (!*ei8ais  sur  ce  sujet ,  et  II. 
Aràgo  a  fait  part  aujourd'hui  à  l*Aca- 
Maift  des  rétoltatl  vraiment  curieux  et 
ftiiportanU  auxquels  ce  cliimiste  est  par- 
▼emi.  Il  a  d'abord  essayé  la  combus- 
tioii  de  plttsfe!irs  sortet  d'huile,  de 
l'huile  de  la  houille  en  patticalier, 
ïïteë  c|tf  gat  hydrogène  obtenu  de  la 
décomposition  de  l'eau;  lâ  lumière 
ètaKbeHe ,  mais  ce  procédé  n'était  point 
pratlqne  ;  enfin,  après  divers  tâloane- 
ments ,  Il  est  arrlye  an  résultat  en  mê- 
me temps  le  plus  satisraisant ,  le  plus 
iirtihint^le  pins  simple  et  le  plus  éca- 
ttomlque;  M.  Sétigues  s'est  aperçu 
qa*n  suffisait  de  fîiire  passer  en  même 
teùips  de  l'eau  et  une  certaine  quantité 
dPane  >  huile  quelconque  au  traders 
d'un  tube  incandescent  pour  obtenir  un 
hydrogène  dont  la  flamme  éclaire  avec 
ht  nême  quantité  detrx  fois  autant  que 
le  gaz  actuel.  Ainsi  plus  de  houille  pour 
prodaire  l'hydrogène  carboné,  plus 
d'extraction  de  cet  hydrogène  à  part  et 
flar  le  moyen  d'une  substance  coû- 
teuse ;  c'est  une  substance  sans  valeur, 
répandue  partont ,  ne  pouvant  Jamais 
manquer  ;  c'est  Tean  enfin  qui  fournit 
le  gaz  hydrogène,  lequel  en  se  combi- 
nent à  une  petite  quantité  d'huile,  brû- 
le avec  un  édat  admirable;  et  toute 
cette  opération  se  passe  dans  un  simple 
tabe  gros  comme  lajambe ,  où  un  petU 
mécanisme  fiit  arriver  de  Teau  et  de 
l'huile  en  proportion  convenable.  VoiU 
à  qnoi  seront  réduits  ces  gigantesques 
appareils  que  nous  connaissons  miiia- 
tenant;  de  sorte  que  l'éclairage  d'i^a 
grand  établissement  {ndustrielsera  do- 
rénavant ane  opération  toute  simple  de 
ménage  et  presque  de  Cuisine, 

Il  fallait  aussi  tronverdes  matières 
hnilenses  communes  et  faciles  à  se  pro« 
curer,  Sh  bien!  ce  produit  est  venu 
pour  ahiai  dire  s'oiTHr  de  lui-même  h 
M.  Sellgaes  dans  les  sehystes  des  en- 
virons 'd'Autun ,  qui  ne  contiennent 
pas  mohs  de  douze  pour  cent  4'huile  « 
et  quelquefois  même  l'énorme  quanti- 
té de  cinquante  pour  cent.  Si  bienque, 
comme  je  h)  disais,  lenouvet éclairage 
est  allé  détrôner  la  hoiiille  Jusque  sur 
son  terrain ,  Jusque  dans  la  ville  d'Ân- 
versL 

En  parim  dtnoateaa  procédé  d*é* 
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clairage  nous  ne  devons  pas  ooMler  de  . 
rappeler  les  expériences  importantes 
auxquelles  M.  Gaudins^estUvré  depuis 
long-temp^  sur  le  même  sujet,  et  dont  ' 
beaucoup  de  personnes  ont  été  comme  . 
nous  témoins  dans  la  cour  de  l'établis- 
sement des  bains  située  au  coin  du  bou- 
levard et  de  la  rue  de  la  Paix. 

M.  Flourens  lit  un  Mémoire  sur  la  ma  - 
niére  dont  l'cpiderme  se  comporte  par 
rapport  aux  ongles  et  aux  poils  qui  sont 
implantés  dans  la  peau  ;  les  anatomistca  , 
ne  sont  point  jusqu'ici  complètement 
d'accord  sur  ce  point;  les  oltservations 
de  M.  flourens  établissent  que  l'épider* 
me  fournit  une  véritable  gaine  à  chaque  - 
poiUetqu'ilrevètégalementlesoofirljeaw  ( 

M.  Lartct  envoie  la  description  d'une 
tètedemastodontequ'il  appelle  à  dents  , 
étroites,  découverte  dans  les  fouilles 
qu'il  poursuit  avec  tant  de  persévé-  : 
rance  et  de  profit  pour  la  science  ; 
cette  têie  portait  des  défenses  ayan  % 
plus  d'un  mètre  de  longueur.  , 

M.  BouJisingauU  soumet  au  Jugêry. 
ment  de  l'académie   plusieurs    Mé- 
moires dans  lesquels  il  s'est  proposé 
de  résoudre  la  question  de  savoir  s!  les 
végétaux  absorbent  de  l'azote  à  l'ai-  \ 
mospbère  ;les  expériences  de  cet  ha-  •» 
bile  chimiste  ont  donné  une   solution  . 
affirmative  ;  ainsi  des  pois  semés  dan»  • 
du  sable  calciné,  placés  sous  uue  cloche 
et  arrosés  avec  de  l'eau  distillée ,  on% 
produit  une  tige  et  des  fruits  dans  lesr 
quels  M.  BoussingauU  ationvé  i»ae 
quantité  d'azote  doubla  de  celle  conte-  * 
nue  primitivement  dans  les  pois  eux^ 
mêmes  ;  le  résultat  a  été  semblable  • 
pour  du  trèfle  et  d'autres  plant»^  et  , 
inverse  pour  l'avoine  seulement*  Cet 
azQ4e  est-il  pris  directement  à  l'air , 
on  bien  arrive-t-il  après  avoir  été  dit- 
aous  par  l'eau  î  Cette  q^estion  n'a  pa 
être  encore  résolue  ;  mais  dans    tout  • 
les  cas  l'auteur  s'est  assuré  que  les  pla««  , 
tes  absorbent  beaucoup  plus  d'azote 
que  n'en  eontiennentlessobslanoes  qiti. 
leur  servent  d'engrais* 

I^a  nuit  du  12  an  15  novembre ,  si 
féconde  comme  on  sait  en  météores  li»> 
mineux ,  a  fixé  cette  année  fattentton 
des  observateurs;  l'état  du  ciel  n'a  pat 
été  favorable  à  Paris^  mais  déjà  l'on  aU' 
nonce  à  M.  Arago  de  quelques  antres 
points  rapparition  de  météores  insolites» 

1^' Académie  des  ScienQ^  de  3tock-  >. 
holm  vient  de  s'associer  AI.  Dumas 
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comma  membre  étranger ,  en  rcmpla- 
tement  de  M.  Dniong  ;  ce  choîi  si  cod- 
▼enable  a  été  fait  à  la  recommandation 
parliciilicre  de  M.  Berzélius.  Il  honore 
à  la  fois  le  saTant  français  et  l'illustre 
chimiste  suédois. 

ÎJ.  Saint 'Pètersbqurg,  FiançailUi 
du  duc  Maximilien  de  Leucktemberg 
avec  la  grande-duchesse  Marie.  —  Les 
fiançailles da  duc  Maximilien  de  Leuch- 
temberg  avec  la  grande-duchesse  Ma- 
rte ont  eu  lieu  dimanche,  4  de  ce 
mois,  à Gsarskoé-Selo.  Lemèmejonr, 
les  personnages  com]posant  la  cour  à 
cette  résidence  impériale  ont  été  admis 
à  présenter  à  S.  À.  I.  et  à  S.  A.  R. 
leurs  respectnenses  félicitations.  Le 
jeone  prince  résidera  ici  jusqu'après 
le  jour  de  la  fête  de  l'empereur ,  JS-G 
décembre.  Alors  il  aura  atteint  sa  ma- 
jorité et  se  rendra  en  Baviérepour  être 
mis  en  possession  de  ses  apanages, 
mais  il  reviendra  ici  aux  premiers  jours 
du  printemps ,  époque  fixée ,  dit-on  , 
pour  la  célébra  lion  des  noces. 

S8.   Ports.    Deuxième    conseil  do 

Îuerre*  Pfêsidence  de  M*  Ballon  ^  co- 
jnel  du  58*  de  ligne.  —  Procès  du  sol- 
dat Belalbre ,  accusé  d'avoir  commis 
un  homicide  par  imprudence.  —  Le 
S*  conseil  de  guerre  est  réuni  extraor- 
éfrairement  dans  la  salle  du  1*'  con- 
seil. Depuis  long- temps  on  n'avait  vu  ^ 
nne  aiSnence  de  spectateurs  aussi  con- 
sidérable dans  cette  enceinte  fréquen- 
tée par  de  rares  habitués.  On  remarque 
aux  places  réservées  M.  le  général 
Gass,    ministre   plénipotentiaire  des 
Etats-Unis. 

Long-temps  avant  l'ouverture  de  Yaù- 
dience  ,  on  s'entretient  de  plusieurs 
procès  du  même  genre  qui  ont  été  dé- 
jà jagés  dans  le  même  local.  Outre  les 
trcâs  affaires  citées  plus  bas  dans  le 
ré^isitoire  de  M.  le  commandant-rap- 
porteur, les  vieux  amateurs  d'émo- 
tions judiciaires  se  rappellent  l'acquit* 
tcment  d'un  caporal  de  la  garde  royale 
qui ,  en  1818,  tua,  non  pas  aux  envi- 
rons des  Tuileries,  ni  au  sujet  d'une 
émeute  politique  ,  mais  rue  Basse-du- 
Rempart,  un  voleur  arrêté  par  une  pa- 
trouille, et  qui,  s'étant  échappé,  ne 
répondit  point  aux  sommations  qui  lui 
étaient  faites  ;  un  autre  homicide  plus 
déplorable  encore  dont  fut  Ticiime,  en 


ftS21,  sur  ]cFoni-Royal,aiienD^ojé 
même  de  la  maison  du  Roi  Looto 
XVIII.  Cet  individu  qui  passait  sur 
le  peut  vers  deux  heures  du  matin, 
ayant  oublié  de  répondre  au  qui  vivt 
léitcré  trois  fois  de  la  sentinelle ,  fat 
tué  d*im  coup  de  fusil.  L'empreinte  de 
la  balle  est  resiée  longtemps  marquée 
sur  Tarêle  du  parapet  en  face  delà  gué* 
rite. 

Ou  a  placé  sur  le  bureau  ,  pour  le 
jugement  de  cette  affaire ,  le  fusil  et  la 
balle  qui  ont  donné  la  mortau  malheu- 
reux Michel  Fohr ,  soldat  en  congé , 
du  58*  de  ligne ,  dans  la  soirée  du  14 
novembre. 
A  onze  heures,  la  séance  est  ouTertek 
M.  Asseline ,  greffier,  donne  lecture, 
en  l'absence  de  l'accusé  et  des  témoins, 
mais  en  présence  de  M'  Durât- Laa- 
sallc,  son  conf^eil ,  et  de  tout  le  public, 
des  pièces  de  la  procédure. 

La  première  est  l'ordre  donné  pat 
M,  le  lieutenant-général  PajoU  com- 
mandant de  la  1'*  division  militaire , 
pour  la  mise  en  jugement  de  Mathieu 
Belalbre,  jusqu'ici  désigné  inexacte* 
ment  sous  le  nom  de  HéUibre ,  comme 
accusé  d'homicide  volontaire,  etsubsi- 
diairement  d'homicide  par  imprudence. 
Pour  ne  point  faire  double  emploi , 
nous  reproduirons  les  dépositions  en 
rapportant  le  débat  oral. 

11  est  dit  dans  le  procès-verbal  dressé 
aussitôt  après  révèoement,  que  l'indi- 
vidu tué  par  Belalbre ,  ayant  expiré 
à  l'hôtel  Wagram,  rue  de  Rivoli, 
presque  aussitôt  après  qu'il  y  a  été  trans- 
porté ^  on  a  trouve  sur  lui  une  somme 
de  4  fr*  20  centimes  et  un  brouillon  de 
lettre  d'amour,  écrit  selon  toute  appa- 
rence par  l'individu'homicidc. 

C'est  seulement  lorsque  le  nuillien- 
reux  Fohr  a  été  déshabillé  à  la  Moigue 
que  Ton  a  trouvé  la  balle  dans  lespBs 
de  ses  vêtements. 

Dés  son  premier  interrogatoire,  Fac- 
cusé  a  présenté  les  mêmes  moyens  de 
,  justification  qu'il  présenté  anjoardlim. 
Les  attestations  envoyées  de  son 
corps  établissent  qu'il  est  entré  as  ser- 
vice le  3  juillet  1834  ;Uétail;senlemenl 
depuis  huit  jours  eu  subsUtanee  dans 
la  compagnie  de  carabine»  d^tS*  lé- 
g9r.  C'est  un  homme  pat^iol^v  .tvés- 
honnête  et  sans  méchanç^ftaiîl  f^pbi 
des  punitions  pour  iTifrmfdiw'  àa  aer-  , 
vice.  €ll«  ont  été  %lll|^^i,..   '. 
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A  ta  dcpoaiiion  de  M.  le  eolonel 
Castres,  commandant  militaire  des 
Tuileries,  sont  jointes  les  coDsignei 
fanprimées ,  dont  voici  le  texte  t 

La  première,  commane  à  trois  des 
factionnaires  placés  sur  la  terrasse  de 
la  rue  de  Bivoli^est  rédigée  en  ces 
termes  : 

«  Les  trois  factionnaires  placés  la  nuit 
aux  grilles  des  Pyramides,  du  Vingt- 
Neuf- Juillet  et  cmre  la  rue  de  G  asti- 
glione  et  du  Vingt- Neuf- Juillet,  veil- 
leront à  la  sûreté  intérieure  du  jardin. 
Ils  rendront  compte  au  caporal  de 
pose  ou  aux  chefs  de  rondes  et  pa- 
trouilles de  ce  qu'il  y  aurait  de  nou* 
▼eau  aux  environs  de  leur  poste. 

•  Quand  ils  seront  placés  avant  la 
fermeture  des  grilles,  au  roulement 
qui  sera  fait  immédiatement  après  la 
retraite ,  ils  refuse^nt  l'entrée  du  jar- 
din au  publie.  • 

Une  autre  consigne  est  intitulée  i 

Dispositions  relatives  au  service  en 
généruL 

«  Art.  12.  Tons  les  matins ,  à  l'éta- 
blissement de  la  garde ,  le  chef  do^ 
poste  remettra  à  l'adjudant  du  palais , 
par  l'intermédiaire  du  surveillant,  une 
situation  sommaire  et  graduelle  des  of- 
ficiers ,  sous-ofiiciers  et  soldats  de  son 
poste  f  en  désignant  les  officiers  par  leur 
nom. 

»  Alt.  13.  Le  chef  du  poste  se  con- 
formera aux  articles  du  règlement  du. 
service  des  places ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  des  factionnaires 
et  l'exactitude  des  rondes  et  patrouilles  ; 
il  veillera  surtout  à  ce  que  les  faction- 
naires exécutent  avec  régularité  tontes 
les  consignes  écrites.  A  cet  effet,  il  pren- 
dra connaissance  de  la  consigne  géné- 
rale, et  ensuite  réunira  les  sous-offi- 
ciers et  caporaux  pour  les  instruire  des 
détails  du  service. 

•  Quant  aux  consignes  verbales  qne 
les  circonstances  peuvent  rendre  né- 
cessaires, elles  seront  données  d'après 
les  ordres  du  commandant  militaire  da 
palais,  et  transmises  par  les  adjudants 
et  sous-adjudants  au  chef  du  poste. 

•  Ces  consignes  ne  devront  durer  que 
vingt-quatre  heures ,  c'est-à-dire  qu'el- 
les cesseront  d'être  exécutoires  à  la 
garde  montante.  » 

M,  le  greflier  donne  ensuite  connais- 
sance d'une  lettre  adressée  par  M.  le 
lieatea^oi-g^éral  Fajol  à  U,  lo  ^m- 
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mandant-rapportênr ,  le  19  novembre 
présent  mois.  11  y  est  dit  que  l'iDdividti 
qui  a  été  tué  se  nomme  Âlichel  Fohr , 
natif  de  Virming  (Moselle).  11  étaft 
grenadier  an  58*  de  ligne ,  en  congé , 
et  demeurant  chez  son  frère,  me  de 
la  Madelaine ,  n«  19. 

La  lecture  des  pièces  se  termine  par 
le  dernier  interrogatoire  de  l'acciué. 
Belalbre  y  déclare  qu'il  a  reçu  positive* 
ment  du  caporal  Arribau  l'ordre  de 
faire  feu  sur  ceux  qui  chercheraient  à 
escalader  la  grille  et  à  marcher  snr  le 
château. 

M.  le  président  t  Faites  entrer  l'ac- 
cusé. 

Belalbre  est  amené  par  an  gendarme 
jusqu'à  l'entrée  de  l'enceinte  inté« 
rieure.  II  prend  place  devant  le  tribu-* 
nal  sur  nne  banquette  qu'il  occupe  seul 
et  sans  garde,  selon  Tusage  des  conseils 
de  guerre,  il  est  en  capote  militaire,  et 
tieutà  la  main  son  bonnet  de  police:  c'est 
un  jeune  homme  d'une  taille  élevée. 

M.  le  président  :  Vos  noms  et  pré- 
noms? 

L'accusé  répond  avec  un  accent  lan-* 
guedocien  très-prononcé ,  et  avec  ime 
extrême  volubilité  :  Je  me  nomme 
Mathieu  Belalbre ,  âgé  de  vingt-cinq 
à  vingt-six  ans ,  né  à  Saint-Aubin ,  can« 
ton  de  Montflanquin,  département  de 
Lot-et-Garonne.  J'étais  cultiva  leur ,  et 
actuellement  carabinier  an  18"   léger* 

M.  le  président  :  Vous  êtes  accusé, 
d'avoir  commis  volontairement  unho« 
midde  sur  la  personne  de  Michel  Fohr. 

-Belalbre  »  Etant  de  faction  à  la  grOle 
qui  donne  sur  la  rue  de  Rivoli ,  en  faee 
delà  rue  du  Vingt-Neuf  Juillet,  ven 
dix  heures  et  demie  du  spir,  le  14 
novembre,  il  se  présenta  un  homme 
Têtu  en  bourgeois  qui  me  dit  i  •  Belal- 
•bre»  c'est-à-dire  factiomiaire ,  Tonlex- 

•  vous boire  la  goutte  f»  Je  Inirépondss 
«  Non ,  va  faire  ton  somme*  »  Il  me 
répète  !  «  Voulez-vous  boire  la  goutte  7  » 
«  Non ,  »  loi  dis-je  encore  nne  fois.  Il 
s'approche  alors  de  mei  et  me  dits 
«  Tu  es  un  c je  t'enm et  voilà 

•  pour  toi  ;  >  il  me  dit  cela  en  faisant  an~ 
geste  fort  indécent  et  portant  la  main 
à  sa  cuisse.  Je  lui  dis  de  s'en  aller,  il 
se  rapproche  au  lien  de  se  retirer.  J'at 
voulu  le  renvoyer ,  il  a  persisté  en  se 
cramponnant  à  la  grille.  Craignant 
qu'il  ne  fut  armé  d'un  pistolet  ou  d'an 
poigneiil,jei»'ti  pea vooln lo lepovs- 
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•tratM  li  liiIiMinitt*^  «Ion  J'ai  fait 
(««soriaû 

te  eooMil ,  aprésoM  demi-Iiattre  do 
4éKbéraU<m,  reprend  séaiiee. 

M.  le  prétideiit  ordome  anz  Mnti* 
Mlka  de  porler  lesarmes ,  et  pranonee» 
aonom  du  Roi,  le  Jogement  Miivant  t 

•  Leeonaeii,  délibéfaDt  sealement 
a»  préteaoe  de  M,  le  cemmiiiatre  da 
Roi,  M.  le  préildeiil  a  peëé  les  ques- 
tions suivaiites  : 

»liathieii  Belalbre»  au  â8«  ré^* 
maat  d'inlaiilerie  légère,  aceosé  d'avoir 
commis  folonlafrement  un  homidde 
sur  la  penoaae  da  Mlclial  Pohr ,  esl«U 
eoopabler 

»Ser  la  première  question ,  le  eon- 
Bail  déclare^  à  Fananimité  :  Non,  l'ae* 
casé  n'est  pas  coupabk, 

•  Deuizième  question  t  Mathieu  B6<- 
lalbre,  accusé  d'avoir  commis  par 
imprudence  et  inoi>servation  des  règle- 
ments ,  un  komidde  sur  la  personne 
de  Michel  Fohr ,  est-il  coupable  F 

»  Sur  cette  seconde  question,  le 
conseil,  à  la  majorité  de  six  Voix  contre 
une,  déclarât  Aon,  l'aeeusé  n'est  pas 
canpable. 

•âur  quoi ,  M.  le  commissaire  du 
Boî  a  fiât  sa  rèquisitioatendant  à  ^ac- 
quittement du  prévenu. 

•  LeconKsil ,  faisant  droit  au  réqni- 
Mtoiie,  acquitte  Belalbre  deraccnsa** 
tl9ii  dfrigée  ooBlre  loi ,  et  ordonne 
qu'il  sera  renvoyé  à  son  corps  pour  y 
conlinner  sob  icrvioe^  • 

.  Ce  ]ngeoiÉnt  afvaîi  été  prottoncé ,  se- 
lott  la  coutuBsa  des  tribunaux  miiitai- 
iw»  en  Fabeance  de  l'aeeusé. 

Peu  d'Miianta  api%  M.  le  rapport 
leur ,  assisté  du  greffier,  a  fsit  amener 
Belalbre  dans  lu-eour  de  l'hôtel  dea 
conseilH  de  guérie,  en  prèMnce  de  la 
garde assembléesoosles  armes  et  d'mw 
nwititade  de  curieux  qui  dBuaieot 
f  usqua  dans  la  rue; 

Bel«iiM«  a  écouté,  avao  la  mémar 
•pathiaqu'a  avattawntrée  eut  débats, 
le  Jugement  d'alMelattou,  Aeeeatduif  K 
la  pAsm  de  l'Abbaye , .  il  a  été  mia  en 
libtrtè  après  la  radiafion  de  Pécrou. 

S$-  Siatiitiqtté.  -^  Les  diamantt  lea 
pins  célèbres  par  leur  gvesaeur  et  leur 
oeanté,  sontt 

A»  DkuMant  du  rojak  de  MaUm  d 
Bornéo,  C'est  lé  plus  groe  de  tous  ceux 
qoeVégiaoBDatl»  U  a«éfainéikptuidis 


aoo  carala ,  ce  qal  fait  eafiroa  9  oneei 
t  gros, 

B.  Diëmant  de  ^empereur  du  MogoL 
Il  a  été  trouvé  à  la  mine  de  GanI  ;  il 
pesait  brut  900  carats;  son  poids  a  été 
réduit  par  ta  taille  à  S79  9/16  carets;  il 
a  la  forme  d'un  œnf  coupé  transversale- 
ment ,  il  est  taillé  en  rose. 

G.  Diamant  de  V empereur  de  Rmsk. 
Son  poids  est  de  495  carats.  Ce  dia- 
mant  formait  un  des  yèuz  de  la  fii- 
meuse  statue  de  Sberingan,  dans  la 
temple  de  Brama. 

D*  Diamant  du  grand-dme  é/e  Tof- 
etme.  il  pèse  t39  carats  i/2  ;  il  est  net 
et  die  belle  forme;  son  eau  tire  un  peu 
sur  le  citron  t  il  appartient  maîntettani 
à  rempereur  d'Autriche. 

B.  IHamani  du  roi  de  Portugal  11 
provient  des  mines  du  Brésil  ;  c  est  le 
plus  gros  qu'on  y  ait  trouvé  ;  son  poids 
est  estimé  a  420  carats.  Il  est  à  pohUee 
ncSve$t  c'est-à-dire  qu'il  a  la  forme  oc- 
tsadre  naturelle,  n'ayant  point  été 
taillé. 

F.  Le  Uégenf.  Il  a  été  trouvé  dans 
les  mines  de  Parteal ,  au  pied  des  moo« 
tagnes  de  Gattes,  à  44  lieues  sud  de 
Golconde;  on  l'appelle  aussi  le  Pfff, 
du  nom  de  la  personne  qui  le  vendit  su 
régent  due  d'Orléontf^  sous  Louis  XT. 
Son  poids  était  de  4^0  carats  ;  il  a  lliHa 
deux  ans  pour  en  achever  la  taille,  qol 
l'a  réduit  h  156  5/4.  Il  eut  de  fenne 
pMsqne  carrée ,  les  coins  sont  arvon^ 
Sa  forme  et  son  éau  sont  uHHet  que, 
sous  le  rapport  de  la  perfe^feii^  il  etf 
regardé  eomuie  le  plus  beau  du  ouwde» 
Il  n'a  cependant  été  ▼ends  qae 
2,li08,000  fr.  i  mais  on  l'estfnie  lourde 
5,000,000;  M.  A.  Cabre  poirte  mime 
son  piix  à  IS, 000^000;  il  y  n  grande 
apparence  quil  se  troaiipe.  Ce  cwasanf 
a  Û  lignes  de  longueuTi  19  ft/(dtf|i^ 
geur,  et  5  1/4  d'épaissenr. 

6.  USaney.  €e  nma  M  tIéM  da 
M.  de  Sancy,  qui ,  étant  anitiainadhHii 
Gonstantin^^ê,  en  fit  Tachst.  11^  Ée* 
liste,  qui  l'a  Vu  peser  par  V.  Jacyt- 
mln,  Joailler  de  la  couronutf  «  dit  «se 
son  poids  est  de  55  Carats.  Il  u\emè 
que  090,000  fr.,  mais  If  a  «tt^  tdfcMr 
bien  supérieure. 

Û.  IMatÊumt  du  paeka  tCVjgpm,  0 
pèse  49  carats  et  a  coûté  769^0Mr|à 

18.  PaHÉ.MertéuuiatMdtiéiÊÊ, 
**  M.  le  naiéchal  Uàfim  aM  «aaf  ea 


CHRONIQUE. 

Bttliiif  à  ttte  Iware,  te  Mates  A'uim 
Inflammation  de  poitriae.  Il  a  conservé 
la  raison  jusqu'au  dernier  insiant.  At- 
teint ,  i]  y  a  quelques  jours,  d'un  rhnma 
léger,  il  négligea  de  faire  les  remédei 
ordinaires  en  pareil  cas.  Hier,  l'afiee» 
tion  prit  tonl-à-coup  un  caractère  in« 
quiélant  i  une  ancienne  et  trés*grave 
blessure  se  rouirrit .  et^  malgré  les  soins 
empressés  des  médecins ,  le  sang  reflua 
avec  violence  vers  la  poitrine.  Quelques 
heures  après,  le  marédial  n'existait 
plus. 

Georgea^Mooton ,  comte  de  Lobao, 
était  né  en  1770 ,  à  PhaUbouig,  dépars 
tement  du  Bas*Rhio« 

Parti  comme  volontaire  en  1792 ,  il 
le  distingua  à  l'armée  du  Rhin ,  et  f  ob- 
tint rapidement  ses  premiers  grades. 
Bn  1799,  aide-de-camp  du  généml  Jou- 
bert,  à  l'armée  d'Italie,  ses  hantes  qua- 
lités le  firent  noauner  colonel  du  3«  de 
ligne.  Pendant  la  campagne  de  1800, 
Il  se  battit  quinxe  jours  de  suite  dans  les 
montagnes  de  la  Ligurie ,  et  le  41  avril, 
sur  sept  drapeaux  pris  à  l'ennemi,  six 
firent  enlevés  par  son  r^jfiment  Peu 
sprès ,  à  l'attaque  du  fort  de  Guezzi ,  il 
eut  le  corps  traveraé  d'une  balle,  et  fut 
porté  mourant  à  Gènes.  Au  moment  du 
l>ombardemeat  de  cette  ville,  on  von^ 
lut  le  transporter  en  lieu  sur;  mais  il 
s'y  opposa  résolument,  disant  «qn'iî 
croirait  fair«  •  Rentré  à  Montpellier 
avec  son  régiment  ^  ce  corps  ae  distin* 
gua  par  une  excellente  discipline  et  par 
une  grande  snpériorité  de  manceuvre. 
Appelé  ttt camp  de  Boulogne,  le  (nre* 
mier  consul  le  prit  pour  aide-de*camp , 
le  nomma  général  de  brigade,  et,  cCèt 
lors^  le  général  Mouton  marcha  avec 
lui  dans  toutes  ses  campagnes.  Le  14 
juin  1807,  à  la  bataille  de  Friedland ,  il 
reçut  one  noavelle  blessore,  et /et  Dût 
général  de  division.  En  1808,  en  Bso 
pagne,  il  enleva  à  la  baïonnette  la  ville 
de  Médina,  et  le  10  novembre,  il  eoa« 
tribua  puissamment  à  la  prise  de  Bur^ 
gos.  En  1809 •  le  21  avrU,  la  veille  de 
la  bataille  d'Eckmnlli,  un  corps  d^ar« 
mée  autrichien,  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  corpa  ^u  prince  Charles, 
ayant  fait  mettre  le  feu  derrière  M,  an 
pîont  de  Landshnt,  le  général  Menton  t 
à  la  tête  du  7«  de  ligne,  petta,  l'arme 
au  bras ,  ce  pont  enflammé ,  et  empêcha 
la  Jonction  des  deux  corps  ennemis.  Ce 
nomflnmi  iMH  df une  bte  gMuide  «A» 
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daee}  car  Napoléon  n'avait  pas  cm  de- 
voir l'ordonner.,..  Le  21  mai,  à  la  télé 
des  fusiliers  de  la  garde ,  il  rentra  dan» 
Essliiig,  dont  les  Autrichiens  s'éiaient 
emparés  quatre  fois  dans  la  journée ,  et 
il  garda  cette  importante  position,  -^ 
Enfin,  une  partie  de  l'armée  française 
ayant  été  cernée  dans  Vtle  de  Loiau\ 
ses  ponts  coupés ,  et  sous  le  feu  croisé 
des  deux  armées ,  sur  les  rives  du  Da- 
nube ,  le  brave  général  Mouton  se  dis* 
tingoa  parmi  les  pins  braves  dans  cette 
position  si  périlleuse ,  dont  notre  armée 
sortit  encore  par  nne  victoire,  et  l'em- 
pereur le  créa  eotntû  de  Lobau» 

En  1812 ,  il  partagea  les  gloires  et 
les  misères  de  la  campagne  de  Russie. 
En  1815 ,  il  commandait  le  6e  corps  de 
l'armée  du  Nord,  et  à  la  bataille  de 
Waterloo,  ce  fut  lui  qui  arrêta,  avec 
6,000  hommes,  les  30,000  hommes  do 
général  Bnlow. 

Banni  en  1815  •  rentré  dans  sa  patrie" 
en  1818,  récompensé  plus  tard  par  le 
grade  de  maréchal  de  France,  et  mis  à 
la  tète  de  la  garde  nationale  de  Paris; 
tel  fut  le  maréchal  Loban;  tel  fut 
l'homme  que  des  pamphlétaûres  ont  ac- 
cablé d'injures  dégoûtantes.  C'est  l'hom- 
me de  qui  Napoléon  disait  fièrement  a 
«  Mon  Mouton,  c'est  on  lionl  » 
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l».  Parts.  Aeaàifide  roffolê  es  Ala- 
^que.  Débuts  de  Mari^  —  M.  de  Gan-  * 
die,  pour  un  Italien,  n'est  pas  supers-  ' 
titieox;  il  débute  un  vendredi,  sous  le 
nom  de  Mario ,  qal  n'est  pas  nn  noià 
heureux*  Mais  avec  cette  votz ,  on  peut 
coo|ttrer  tous  les  mauvais  piteges»  II 
est  une  benre;  l'Opéie  vienl  de  finir 
seokmeiit;  M«  deCandia  posséda  nne 
reix  de  ténor  pleine  de  charme  ;  mais 
ce  qur  lui  a  v«ln  eortout  les  suffrages  de 
l'amemblée,  c'est  le  goût  exquis  de  sa 
diction  et  desont  jeu.  Après  la  chute  da 
rideau ,  il  a  été  rappelé  et  eonvert  4'ap- 
plandiMements. 

'VS,  RUnlofiehrOé  FûMAimâg*  —  Le 
journal  O  De$pgirîador,  da  RIe-Jinef- 
ro ,  publie  dans  son  nnméro  du  9  juillet 
dernier,  les  faits  suivants ,  ^  prouvent 
combien  peu  la  civilisation  en  avancé» 
dna  Pintérienr  du  BcériL 
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Depuis  qttdqN  vtmçm,  hq  nommé 
Joiio  Antonio ,  demeurant  aax  envirooi 
du  ¥î  linge  de  Pedra-Bonita ,  prés  Pian- 
eO|  dans  le  district  de  Flores,  avait  ra- 
conté aax  habitants  de  ce  village  qa'il 
y  avait,  à  deax  cents  Iteaes  de  là,  un 
royaume  enchanté ,  et  lenr  avait  dit  que 
l'époque  allait  bientôt  arriver  où  Ton 
|»onrrait  en  rompre  le  charme.  Dans  le 
mois  de  novembre  1897,  cet  individu  se 
rtndit  dans  la  forêt  vierge  d'inbamun, 
•t  de  là,  il  envoya  à  Pedra-Bonita  nn 
de  ses  affîdés,  nommé  Joao  Perreir»,  i 
qn*il  disait  être  son  apôtre.  Celui-ci , 
qui  arriva  à  Pedra-Bonita  dans  lecom- 
naencement  de  mai  1838 ,  se  fit  passer 
pour  roi  du  royaume  enchanté,  promit 
à  tons  ceux  qui  consentiraient  à  être  ses 
sujets,  de  désenchanter  ce  pays ,  et  leur 
amionça  qu'immédiatement  après  cette 
opération,  arriverait  le  roi  don  Sébas- 
tien avec  une  armée  innombrable ,  le- 
quel bhnchirait  lenr  teint  basané,  et 
les  rendrait  tous  ricltes ,  heureux  et  im- 
mortels ;  mais  que  pour  exécuter  le  dé- 
aencbantement  du  royaume  en  ques- 
tion, il  faudrait  égorger  un  grand 
nomiire  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants, qni,  cependant,  ne  tarderaient 
p«8  à  ressusciter. 

11  ne  manqua  pas  de  gens  assez  cré- 
dules pour  ajouter  foi  aux  absurdes  pro- 
phétles/de  Pcrreira,  et  dans  peu  de 
temps,  il  se  trouva  entouré  d'un  bon 
nombre  de  personnes  qui  s'étaient 
vouées  corps  et  âme  à  lai. 

Il  maria ^  de  sa  propre  autorité,  cha- 
cun de  sea partisans  à  deux,  à  trois,  et 
même  à  quatre  femmes,  et  lui-même 
•n  épousa  huit.  Ensuite,  il  commença 
les  sacrifices,  et  le  14»  le  15  et  le  16 
mai,  quarante-deux  personnes  expi- 
rèrent sons  le  couteau  de  cet  impos- 
tear«  savoir  t  vingt-un  adultes  et  vingt- 
un  enfants  qui  lui  avaient  été  livrés  par 
leors  parents.  Mais  le  roi  du  royaume 
enchanté  n'eut  pas  le  temps  d'immoler 
tontes  les  victimes  qui  s'offraient  à  lui  ; 
car,  le  17  du  même  mois,  il  fut  assas- 
siné par  son  propre  frère ,  Pedro-Anto- 
nio Perreira ,  qui  se  proclama  son  suc- 
cessenr.  Par  bonheur,  ce  jour  même . 
le  commissaire  impérial  du  dUtrict  de 
Florès,  M.  Manoel  da  Silva  et  Soosa, 
demeurant  à  environ  hnit  Menés  de  Pe- 
dra-Bonita, fut  instruit  des  sanglantes 
scènes  dont  le  village  était  le  théâtre. 
11  réoait  en  tooln  âte  vingt^x.  gardée 


nationanx  et  une  trentaine  de  mlBdentp 
se  rendit  avec  eux  à  Pe<1ra-Bonita,  et 
attaqua  Pedro  et  ses  adhérents,  qui, 
dés  les  approches  de  la  force  armée,  s'é- 
taient barricadés  dans  une  grange.  Une 
lutte  opiniâtre  s'engagea,  où  henreoae- 
ment  les  coupables  sncconabérent.  Pe- 
dro et  vingt-neuf  de  ses  fanntiquea  com- 
plices furent  tués,  et  vingt-qnatie 
antres  (dont  vingt  hommes  et  quatre 
femmes)  sont  tombés  aa  pouvoir  du 
commissaire  impérial,  qui  n  en  lai- 
même  cinq  hommes  tués  et  quatre  bles- 
sés. Les  adhérents  de  Pedro  se  sont 
battus  comme  des  lions,  car  leur  chef 
les  encourageait  sans  cesse  par  l'espoir 
qne  le  roi  don  Séi)astien  arriverait,  avte 
son  armée,  à  leur  secours.  Les  prison» 
niers  sont  maintenant- entre  les  mahis 
de  la  justice. 

Parii.  Théâtre  Français,  V  repré- 
sentation de  LA  PopVLAnrré,  par  M.  Ca» 
simir  Delavigne.  —  La  Popularité, 
jouée  hier,  et  dont  nous  n'allons  dbe 
que  quelques  mots^  se  trouve ,  selon 
nous,  suffisamment  expliquée  par  tout 
ce  qui  précède.  11  n'y  a  rien  de  plas« 
rien  de  moins  qne  dans  tontes  les  pièces 
précédentes  de  M.  Casimir  Delavigoe. 
Grand  succès ,  car  l'auteur  de  la  Pari- 
tienne  est  l'homme  du  succès.  La  scène 
se  passe  en  Angleterre ,  le  paya  d'Eu- 
rope qne  M.  Casimir  Delav^gne  con- 
naît le  moins,  et  par  conséquent  celai 
où  il  est  le  plus  à  l'aise.  Gomme  mours, 
il  y  a  un  lord  Lindsay,  qui  est  naaire  de 
Londres,  ce  qui  est  aussi  natnrd  que 
si  Montmorency  était  président  da 
tribunal  de  commerce. Gonune  style, 
il  y  a  beaucoup  de  vers  alexandrtes  sor 
la  patrie ,  sur  la  vertu  et  sur  la  gloire, 
le  public  applaudit  toujours,  ht  eia- 
qnième  acte  contient  une  bdie  eeène; 
da  reste,  la  pièce  est  froide,  et  remplie 
de  tirade  politiques  qui  ont  d^  para 
en  prose  dans  le  Courrier  F^taidim 

W»  Mars  a  tiré  nn  parti  «toecre 
d'an  rôle  ingrat;  M.  Pimûn  et  M.  Seau- 
valet  ont  remarquablement  ]oué« 

A*  Parie*  Académie  de$  Sekme», 
Séance  annueUe,  —  If  ont  aTonaè  ren- 
dre compte  d'une  grande  etteMManle 
commnntcation  faite  aujourd^Ol  par 
M.  Arago.  Le  sujet  est  abstndty  etaoas 
n'aurions  pas  l'espotr  de  ijniélr  à  le 
meure  à  te  portée  de  iMn  leeiwin,  si 
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M.  Ango  &*avdt  |>at  prU  k  peine  de 
renlourer  de  considérations  intéreS' 
lantes,  et  de  Texpligaer  avec  le  talent 
d'eipoiltion  et  Tadmirable  lucidité  de 
parole  qu'on  lui  connaît.  XI  ne  &*agit  de 
rien  moins ,  en  effet,  que  de  la  théorie 
de  la  lumière ,  et  de  metore  en  présence 
les  deux  théories  qui  se  partagent  en- 
core aujourd'hui  les  savants,  géomètres 
ei  physiciens.  Je  prie  que  l'on  veuille 
bien  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  ce  dé- 
but. On  ne  verra  peut-être  pas  sans  in- 
térêt tout  ce  qu'il  v  a  d'ingénieux  dana 
les  procédés  à  l'aide  desquels  les  physi- 
cien! étudient  les  phénomènes  les  plus 
subtils,  et  combien  leur  génie  trouva 
de  ressource  pour  en  découvrir  ki 
lois. 

Il  y  a  deux  manières  de  concevoif 
commient  la  lumière  se  répand  dana 
Tespace,  par  quel  mécanbme,  ai  l'on 

S  eut  ains  dire,  elle  se  propage ,  et  eea 
eux  théories  satisfont  également  aux 
faits  actuellement  connus,  et  à  Tappli- 
cation  de  leur  vérification  par  le  calcul. 

Dans  l'une  de  ces  théories,  on  ad* 
met  quelalumiére  se  répand  sous  forme 
de  particules  lumineuses  émanées  par 
les  corps  doués  de  lumière;  c'est  le  tyw» 
téme  de  Cémissiofu 

Bans  l'autre  hypothèse ,  la  lumière 
est  le  résultat  de  vibrations  analogues 
aux  ondes  sonores  qui  viennent  frapper 
notre  oreille,  quand  un  corps  vibre  et 
met  en  mouvement  les  couches  d'air 
environnantes;  c'est  le  système  de» 
ondet  ou  des  vibrations. 

Bien  des  lances  ont  été  rompues  pour 
ou  contre  ces  deux  systèmes,  par  des 
sai ants  de  tous  les  pays ,  et  l'on  se  rap- 
pelle encore  la  vive  discussion  qui  eut 
lieu  à  ce  sujet  entre  deux  vigoureux 
athlètes,  M.  Biot  et  M.  Arago  lui- 
même;  mais  jusqu'ici  chacun  a  pu» 
dans  les  deux  caodps,  conserver  son 
Opinion ,  sans  qu'il  fût  possible  de  le 
mettre  en  déroute  par  une  expérience 
ou  par  des  faits  positifs» 

L'opinion  de  M.  Ârago  est  bien  con- 
nue ,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  en  faveur  de 
la  théorie  des  ondulations  est  apprécié 
des  savants. 

Aujourd'hui,  M.  Arago  vient  décla- 
rer devant  1^ Académie  qu'il  est  enme- 
•ure  de  décider  la  question  par  on  sys- 
tème d'expériences  à  Tabri  de  toute 
cootostotlon.  C'est  à  M.  Wheaatone 
qu'il  doit  la  première  idée  de  ce  pro- 


cédé d'expérimenlation.  A  roccaaiM 
d'une  élection  de  membre  correspof* 
dant ,  M.  Arago  a  pris  /demidarement 
parti  en  faveur  de  M.  WheâstoneyAl 
du  moyen  qu'il  a  imaginé  pour  mean* 
rer  la  vitesse  du  fluide  électrique  à 
l'aide  d'un  miroir  tournant  sur  lui- 
même  ,  dans  lequel  vient  se  réfléchirin 
lumière  de  l'étinceile. 

On  va  comprendre  comment  M.  Ara- 
go veut  féconder  cette  expérience,  en 
l'appliquant  à  la  question  de  la  kN 
miére. 

Suivant  le  système  de  l'émission,  la 
lumière  marcherait  plus  vite  à  traven 
l'eau  qu'à  travers  Tair  atmosphérique; 
au  contraire,  suivant  la  théorie  dea 
<mde8,  sa  vitesse  serait  pins  grande 
dans  l'air  que  dans  l'eau. 

Si  d(mc  on  avait  un  moyen  de  mesu- 
rer cette  différence  de  viteve  du  fluide 
lumineux  traversant  l'un  et  l'antre  ml* 
lieu,  on  fournirait  de  nouveaia  mgu» 
ments,  et  des  arguments  d'une  grande 
valeur,  décisifs  même ,  en  faveur  de 
l'une  ou  l'autre  hypothèse;  en  effet» 
que  l'on  vienne,  par  exemple,  à  dé- 
montrer que  la  lumière  se  ment  avec 
moins  ou  seulement  avec  autant  de  vi- 
tesse dans  l'eau  que  dans  l'air,  il  est  évi- 
dent que  le  système  de  l'émisMon  ne 
sera  plus  en  harmonie  avec  le  nouyean 
fait  dont  la  science  sera  enrichie,  et  le 
théorie  des  vibrations  sera  victoriense; 
le  contraire  aura  lieu  ai  rcaqpérience 
donne  un  résultat  opposé. 

Hais  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de 
déterminer  directement  et  par  expé- 
rience la  marche  d'un  fluide  qui  se 
meut  avec  une  telle  rapidité,  et  l'on 
sait  que  le  calcul  seul  a  pu  nous  ap- 
prendre que  la  lumière  du  soleil  met 
^elques  secondes  seulement  à  traver- 
ser l'immense  espace  qui  sépare  cet 
astre  de  notre  planète. 

Voici  par  quelle  ingénieuse  combi* 
saison  le  savant  astronome  français  es- 
père y  arriver.  En  faisant  tomber  un 
rayon  lumineux  sur  un  miroir  mis  en 
mouvement  par  un  mécanisme  particu- 
lier, et  tournant  sur  lui-même  avec  ra- 
pidité ,  ce  rayon  sera  réfléchi  par  la  sur» 
face  brillante,  en  faisant  on  angle 
proportionné  an  temps  qu'il  aura  mis  à 
parvenir  de  son  point  de  départ  joa- 
qu'au  miroir  ;  or,  que  de  deux  rayons 
partant  du  même  pi^t,  l*un  traverse 
l'alH  tandis  a»e  l^enM  ooH  «èligé  de 


piÉnrri  imteniiMeoiielM^eaft  ftMfci 
épÊkmmwnMnt  d'arriver  tm  nriroh-,  11  ett 
ftftdent  iqpie  si  ce  dernier  est  retardé 
êusa  m  merehe,  l'angle  de  r6flexlott 
dtmurm  la  mehire  dtf  degré  de  viteaais 
felaiive  des  >de«x  rayons. 
I  Tel  est,  en  résumé,  le  princi|ye  tnt 
léqvel  repose  le  système  d'expériences 
Imaginé  par  M.  Avago;  maintenant,  il 
yt  a  ukie  foule  de  diffienltés  de  détail 
eaotie  leaqoeUea  M.  Arago  oppose  au» 
Initt  dé  Moyens  des  pins  Ingénieux. 

Et  d'abord ,  il  faut  que  Ja  \iteffie  d« 
ftttatton  du  tnlvofr  «Mt  asset  grande 
ftmt  que  la  difl^rence  des  angles  soit 
appréciable;  et  )  d'un  autre  côté ,  il  fel' 
bits^BMitr  du  temps  pendant  lequel 
ttepr^skm  de  la  lutntére  derait  agiif 
sur  l'œil  y  pour  être  appréciée. 

i£ii  bimi  1  le  nombre  des  tours  du  ttii- 
rOiii  anr.lui^néme  peut  être  porté  Jus- 
qn*à  .l^isN^oyable  vltevie  dé  trois  et 
qnanre'mlHeB  par  seoonde ,  et  8U*deià , 
mlM  ipm  llnatroment  soit  dérangé, 
aks  qn'un  irourmênt  si  considérab^ 
édMUfie  i'apparcirl  et  le  détériore;  l'ëf- 
ftt  de  ce  frottement  dépend  de  la  tl*' 
ttsse  tfciaiKe  de  l'oke  et  du  miroir;  or, 
ebrimprioiBnt  «no  certaine  force  de  ro- 
tation *  faxé  lui-même  «en  lieu  de  !^ 
liteer  «n  repos,  ii  est  ofair  qae  l'On  de* 
trail  la  plus  gaande  fMii^ie  de  ?km  in- 
ièêncef  >c^nstca  qu'a  ftit  M.  (>ëttil)ey, 
déni  .Mw  Arago  a  «ppelé  le  talent  de 
pnédsio^^ii  éon  aide. 

Ensuite,  en  ftiftànt  réOéclilf»  Mf 
iHintres  kriroira  la  lumière  ^^é^ic 
une  prendére  fois,  on  multiplie  ^lir 
ainsi  dim  à  volonté  la  grandeur  de 
l^ngle,  et ,  de  pius ,  on  peut  employer 
d'antres  liquides  que  reeu,  le  carbure 
d»oQtatlre ,  par  exemple ,  ayant  la  pro« 
priéaé  d^pporter  un  plus  grand  retard 
à  Ja  marche  des  fuyons  lumineux. 

L'emploi  de  rayons  diOéremment  ^*' 
Idréa  et  formant  des  spectres  de  divers 
aapeets,  par  leur  réflexion  sur  les  mU 
BBîrs,  oiïté  encore  à  M,  Arago  nn  autre 
moyen  dé  mesurer  la  vitesse  de  lahi- 
miêitt  ik  trmra  des  milieux  variés. 

Il  n'a  manqué  à  ceitcr  imponap^d 
consmonlcation,  danslaquellc  M.  Ara^ 
a  fait  preuve ,  au  plus  haut  degré ,  de 
son  immense  talent,  d^exposer  en 
lerÉioselah^  et  dans  un  langage  par 


liedrC^Êifettient  combitié  d^expérfevûet 
curieuses  et  d'un  si  grand  întèrèt  poor 
la  sdencet^est  une  fonte ,  à  notre  avis, 
dans  le  temps  oA  nous  vivons ,  avec  le 
besoin  de  faits  positifs  si  bien  senti  gé« 
nérslement,  que  de  s'en  tenir  à  rai* 
nonce  d'un  système  d'expériences  que 
le  résultat  n'a  pas  encore  sanctionné;- 
sans  doute ,  et  personne  ne  le  contestai 
le  plan  de  M.  Arago  réunit  toutes  let 
conditions  d'exactitude  que  Pon  peut 
défcirèr  ;  son  esprit,  éminemment  inten- 
fif  et  sévère,  ne  pouvait  pas  en  conce- 
voir d^auti  es;  mais  qui  ne  sait  que  IB 
expériences  les  mieux  conobinées,  fan* 
dées  sur  les  principes  les  plus  certains, 
ft^  pItA' mathématiques,  échouent  quel- 
quefcis  par  une  circonstance  en  deliota 
méitte  de  la  science,  par  nne  didlctdté 
matérielle,   un    obstacle    d'exécuttoli 
fOut-à-fait  imprévus?  et  si  nous  regret- 
tons que  M.  Aisgo  n'ait^pas  accompli 
stm  pojipt  avant  de  le  mettre  an  jour, 
ce  n'est  pas  ijue  nous  puissions  cramdre 
qû^l'  échoue  entre  ses  niains^  faabâes  et 
satantes;  certes,  il  ne  peut  manquer 
dtarrivèr  S  un  résultat  important,  ce 
résultat,  par  nne  raison  qae  noasni- 
maginons  pas ,  dut-il  être  atitre  que  ce- 
lui, que  Tau  teiir  prévoit  actnellemeot; 
Éveils  c^sl  que  M.  Arago  est  nn  savant 
essentieïïement  positif  et  jn^fi^e,  et 
ks  foiis  qu*il  vient  d'annoncer  eussent 
âètiblé  do  valeur,  si  Kexj^rîeBce  les 
avait  déjà  cOnJfrrmès;  elA  otttre,  per 
«ûènéhe  pourrait  éraindre  que  dvbvf 
occupations ,  que'  le  moaretoent  dés 
afflsiTres  étrangères  à  ht  science  Imqoel 
M.  Arago  prend  part ,  ne  tinsent  re'* 
tarder  ^exécution  d'expériences  et  do 
travaux  longs  et  âfiDScilea  qae'iMnna 
sa  beflê  entreprise. 

^  If.  Gay-Liissae  déclare,  an  bmi 
do  la  seétiou  de  physique,  M  ki( 
membres  de  cette  section  ont  ra  d'atl^ 
àVunanimiiés  qu'il  n*^  mâtpâslteit 
dëpoûr  voir  au  remtSaèeniiïtit  (ffM^lh- 
loDg  avant  six  mqij.'  "  '  ' .' 
'  M.  Arago  prott>q|]n  qnetqîic^'eiAU- 
eiatlons  à  cet  égards  iPtt^i  résaAemiii 
les  divers  travaux  sbàtida  an  Jlynpcnt 
de  l'Académie  par  lescaadidlîft  wmS, 
n^vant  pa^*entJore  M'mMmiifmii 
exaininés  pèr'la  ieomi96^n,  fi  éit  Im^ 
possible  do  éa  |»fâlioneer  sur  Icttr  vé- 


fisitenem  approprié  aux  intelligencea    rite. 

vaigainfa»'  lés  wêiries  ks  nlus  abs^        la  makfrité  dé  thméiÊtà  ÊÊBtt^ 


*<-*  M»  VaICMiéUMl  dépoli  wr  te 
iMreM  on  fénaw  de  rbinoeérot,  tromré 
dMM  les  foodatiobi  que  Ton  erenw  «a 
ce  moment  pour  les  travaux  de  rfiôtel* 
de-Vilie  ;  c'est  le  premier  onement  de 
ce  genre  que  l'on  décentre  dent  le  bas- 
sin de  FiarisL 

*^  A  propos  d'eue  réclametioD  edres» 
sée  par  M.  Faravey,  le  secrétaire  per^- 
pèlnel  a  consulté  M.  Stanislas  Julien 
sur  le  sens  attiibué  par  l'auteur  à  œr* 
tains  mots  chinois;  les  erreurs  corn» 
mises  par  M*  Para?  ey  ne  donnent  pas 
une  grande  confiance  dans  son  opinten 
as  dans  la  connaissance  qn'il  prétend 
avoir  de*  cette  langue;  c'est  ainsi  qn'il 
tfaduit  le  mot  que  l'on  prononce  nm 
par  alors,  tendis  qu'il  signifie  Mtoupi; 
et  que  le  mot  tehi^  qui  teot  dire  arrU  ' 
v^,  est  traduit  par  lui  par  oiseim  non»» 

M.  Paravey  ayant  ▼«,  eb  outre,  dans 
l'article  sur  le  tonnerre,  publié  par 
M.  Arago,  dans  VAnnoniirt  du  Bureau 
dSB  LoMffitvdaMf  iqu'ii  ne  tonne  pas  i 
Pékin  pendant  certains  mois  de  l'année^ 
en  eondtttque  l'état  météorologique  de 
la  Chisie  n'a  pas  varié,  sous  ce  rapport^ 
depnis  nn  grand  nombre  d'années, 
puisque  la  même  remarque  setroate 
conaigaéc  dans  un  calendrier  cbiaois 
dont  ii  rapporte  les  observatiODs  ;  mais 
M.  Paravey,  ne  tenant  aucun  compte  d0 
ladiflBèrencc  des  localités,  son  assertion 
ne  peut  avoir  aucune  valeur >  d'après  ' 
M.  Arago;  en  ctTet,  Paris  ei  Orléans» 
quisowt  à  une  irès»petite  distsnœ  l'un 
de  l'antre^  dilTérent  de  moitié  par  le 
nen^e  des  orages  et  des  coups  de 
tannerre  qui  s*y  font  entendre  chaque 
année;  à  plus  forte  raison  des  diflé* 
renées  semblables^  et  bien  plus  grandes 
encore,  peuvent-elles  se  montrer  dans 
l'immense  étendue  de  l'empire  chinois^ 
en  outre ,  on  ne  conçoit  pas  que  M.  Pa- 
rav^  compare  des  époques  de  l'année 
où  il  ne  se  forme  pas  d'orages,  pour 
étabHr  la  loi  des  variations  métérdo^ 
glquee  relatives  «ux  phénomènes  élec* 
triques;  c'est  absolument  comme  si  l'on* 
choisissait  les  mois  dé  l'année  où  il  ne 
pleitt  pae  en  Bgypte ,  pour  en  conclure 
que  les  quantités  de  plaie  n'on^  pas 
varié  depuis  deux  mille  ans. 

'  Enfin ,  le  calendrier  cité  par  M.  Pa- 
ravey mérite  d'autant  moins  de  con- 
fiance y  qn'il  prétend  qoe  le  phénomène 
de  Parc-en-ciel  ne  se  montre  Jamais 
daii^  éertajues  eimtséii  tftIêObHii;  t$ 
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tout  le  monde  seit  qae  IWe-en^eidlan- 
pantt  tontes  les  fols  qoe  >  pendsnt  qv4l 
pleut  d'un  côté  du  ciel,  le  soleil  brille 
an  cété  opposé  ;  U  est  donc  imposable 
d^dmettre  que  jamais  cette  circon- 
stance ne  se  présente  dstas  nn  point  "quel* 
oanqae  de  ce  pays.  M.  Paravey  parle 
enoere  d'un  aérolithe  qui  serait  tombé 
en  Gfaânie  à  une  certaine  époque,  et  qnt 
aurait  éclairé  l'atmosphère  pendant  une 
demi-heure!  Cette  assertion  sera  ap- 
préciée oonmie  elle  doit  l'ôtre  par  \é% 
physiciens. 

—  Nous  atkms  entrer  dans  quelques 
détails  sur  une  discussion  qui  dure  de- 
puis quarante  ans,  et  qui  paraissait  as» 
souple ,  lorsque  toet-fc-coup  elle  vient 
de  reprendre  quelque  vigueur  en  Alle- 
magne et  en  Prance.  en  jeénéral,  de 
telles  disenssions  sont  profitables  à  la 
science  t  parce  que  chaque  combattant* 
nMdtlplie  les  expériences,  les  reproduit' 
de  mille  manières,  pour  f  trouver  quef- 
qaes  Ailts  favtirables  à  l'opinion  qu'A 
Meadé 

Vers  la  fin  dn  sièele  dernier.  Cal? à-  • 
ta,  médecin  à  Bologne,  avait  une  ré- 
putation honorable  que  lui  avait  acquise 
ses  travaux  anatomiqties  et  physfolo- 
giqnes.  Dans  ses  nonibreux  travaux,' 
l'emploi  de  Féleetricité,  comme  moyen 
thérapeutique,  tenait  un  rang  notable. 
11  avait  donc  tous  les  Instrainenb  né^ 
cessafres  pour  ce  genre  de  rechercher 
et  d'application,  et  les  élèves  assidus  à  ' 
ses  levons  l'aidaient  dans  son  labora-'* 
toire.  Dans  Pannes  ^IIH^,  sa  femme  fut 
prise  d'un  rhume  et  ressentit  un  peu  de 
fièvre;  Ciette  légère  indisposition  fut  le 
cause  d'une  découverte  dont  les  résul- 
tats touchent  maintenant  à  iou5  les  phèi« 
nomènes  naturels.  Du  bouillon  de  gre^' 
nouille  était  nécessaire,  et,  pour  cet 
effet,  Oalrani  fit  préparer  un  certain 
nombre  de  cuisses  de  ces  animaux.  Une 
de  ces  grenouilles  ainsi  préparées  était 
placée  sur  tme  table,  prés  du  cbàduç-  - 
tear  d'une  machine  électrique,  foni-' 

3u*un  aide,  par  désceuvrement,  piqua 
e  son  scalpel  les  nerfs  cruraux  itttemrs.  ' 
Pendant  ce  temps,  un  autre  élève,  1^1^  ' 
sant  quelq(nes  eipériences,  tirait  des 
étincelles  de  la  machhae  électrique  ;  il 
s'aperçut  que  les  cuisses  de  cette  gre- 
nouille se  contractaient  violemment  au 
muaient  de  la  décharge  électrique,  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  premier  éléye 
lowMl  liiurf  4#  «PU  sâdpel,  et  ecN 


«If» 
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nîMl df6li««glléM lonqu'll  cessait  lui* 
mèue  de  les  toucher  avec  cet  instra- 
ment. 

.  Etonné  d*uD  tel  effiet,  il  avertit  Gai- 
vaoL  L'expérience  fut  répétée  devant 
loi ,  et  lui  causa  la  même  surprise  qu'à 
ses  élèves.  Dès  ce  monient  ^  il  a'aitfliclia> 
ajiec  persévérance  à  U  répéter  de  toules* 
les  manières,  et  son  génie  veulut  dé- 
couvrir la  cause  d'un  eflct  si  rcmar» 
qnàblc»  Dans  la  diversité  d'expérienees 
qu'il  fit  à  ce  sujet,'  il  eut  besoin  de  sus- 
pendre au  loiu  des  grenouilles  prépa- 
rées, et  enfin,  il  en  susp^idit  une  au 
balcon  de  fer  de  sa  terraj»e.  Pour  les 
snspendre  ainsi ,  il  formait  des  crochcis. 
avec  les  premiers  fils  métalliques  qui 
llii  tombaient  sous  la  main.  Un  jour 
qu'il  s'était  fait  des  crochets  d'un  fil4ft. 
cuivre,  il  alla  suspendre  ses  grenouilles 
préparées  à  son  balcon  de  fer.  A  peine 
l';eut-il  touché,  qu'il  vit  ces  cuisses  de 
grenouilles  se  contracter  aussi  violem» 
notent  que  s'il  eût  fait  usage  d'une  forte 
décharge  électrique.  Gc  second  fait  loi 
pjEirnt  plus  i^urprenant  encore  que  le 
premier;  en  efl'et,  dans  celui-ci,. on. 
voyait  quelle  était  l'occasion  de  la  con- 
traction, tandis  que  dans  l'autre  fait, 
rien  ne  pouvait  l'indiquer.  Galvani  sen- 
tit bien  tout  ce  qu'il  devait  au  hasard, 
et  l'avoua  franchement;  mais  il  comprit 
également  que  ces  faits  nouveaux  ou- 
vr^ent  de  nouvelles  routes  aux  sciences 
dfobservation,.et  qu'il  manquerait  à  son 
avenir  scientifique ,  s'il  ne  parvenait  à 
connaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  caché 
dans  leurs  causes.  11  étudia idonc  ce 
phénomène  sous  toutes  ses  laocs,  se 
rendit  un  compte  minutieux  de  toutes 
les  circonstances  qui  y  concouraient; 


des  dédwrges  éleelriqaes  quo  les  pre- 
mières contractions  fuient  obtenues,  on 
comprendra  de  suite  l'oi<dre  des  idées 
de  Galvani  :  la  contraction  est  un  pro- 
duit de  VéUctriàtê;  mais  comme  dans 
la  dernière  découverte ,  il  n'y  avidt  pas 
d'électricité  étrangère ,  il  existe  dooe 
une  ih^triàié  animale  dont  on  pro- 
voque la  décharge  au  moyen  d'un  ait 
métallique;  cette  éUcbieité  animaU 
provimit  du  cerveau,  elle  est  condoitc 
par  les  nerfs  dans  l'intériear  des  mu- 
des,  et  les  charge  en  plus^  comme  oi 
le  fait,  en  présentant  le  bouton  d'oat 
bouteille  de  Leyde  au  condocteur  d'ans 
machine  électrique.  Le  n^uscle  est  donc 
lue  bouteille  de  Leydc  chargé  en  phs 
dans  l'intérieur  et  en  mjoins  à  l'exté- 
rieur :  lorsqu'une  décharge  est  pro- 
dttite,  soit  par  la  volonté  de  l'animal, 
soit  mécaniquement,  au  moyen  d'où 
arc  métallique,  ausniôt  une  contiac* 
tion  se  manifeste. 

.  On  conçoit  sans  peine  que  deux  Ciits 
nouveau^  étant  trouvés,  et  ces  deox 
fdts  servant  à  pénétrer  dans  les  mys- 
tères de  la  vie  et  de  l'oi^ianisation,  le 
monde  savant  a  dû  être  prodigieuse- 
ment ému  à  la  première  publication  qoe 
Galvani  fit  de  ses  déconvertes.  Anâi, 
tous  les  physiciens  et  les  physiologistes 
de  r£urope  se  lancèrent-ils  avecaideor 
dana  cette  nouvelle  route.  Il  semblait 
que  tontes  I^  autres  branches  dei 
sciences  natotélles  eussent  perdu  de 
leur  importance  devant  une  découverts 
qui  allait  conduire  infaûUiblement  a 
celle  de  la  vie.  Il  faut  lire  les  mémeîres 
du  temps  pour  comprendre  comHca 
cette  déeou verte  exaltait  les  imagiai- 
tions^  et  avec  qaelle  chaleur  on  isû/w 


et,  en  résumant  ses  nombreuses  obser-  ;    rogeait  la  vibration  de  la  moindre alve 
valions,  il  présenta  au  monde  savant     musculaire. 


l'explication  qui  lui  parut  la  plus  pro- 
bable. 

Galvani  avait  observé  que  les  eon- 
traciiODS  avaient  lieu  lorsqu'on  réunis- 
sait, au  moyen  d'un  arc  métaUique ,  les 


A.  ce  premier  enthousiasme  soecéda 
l'observation-,  puis  la  l'éfiexion  :  et  d'a- 
bord on  r<jeia  toute  similttode  dames- 
clé  avec  la  boutetHe.de  Lcyde  ;  le  mas- 
cle  n'avait  ))as  de  paroi  isolante  povr 


nerts  et  les  muscles;  qu'on  pouvait^-  niaintenir l'électricité poâtive dans ria- 
aussi  obtenir  des  contractions  en  pla-  tédeiir  et  la  négative  h  Textérieuriet, 
çant,  son  arc  sur  d'autres  points,  mais  de  plus»  nn  arc  motaUique  homogàie 
qu'alors  elles  n'étajent  jamais  si  puisr,    suflisait  à  la  décharge  de  Is  bentâle, 

et  lé  choix  des  métaux  étuit  à  peu  près 
indifférent,  tandis  que  pour  décharger 
le  muscle,  il  fallait  un  air  composé  de 
deux  métaux,  et  tous  le»  métaux  b's« 
valent  pas  la  même  piassance.  Vlosl 
autres  oibjecUotti  paJasMet  fireocahta* 


saules;  que  c'était  bien  entre  Icsnerû 
et  .les  muscles  que  se  passait  le  phéno- 
mène; que  c'était  là  qu'il  en  fallait 
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donner  l'analogie  du  muscle  et  de  la 
bouteille  de  Leyde  ;  ce  premier  échec 
de  la  théorie  de  Galvani  fut  bientôt 
suifi  d'un  secood  plus  grave  encore. 
Volta  ne  fat  pas  un  des  derniers  a  se 
laneer  dans  la  voie  nouvelle  ;  étudiant 
les  circonstances  concomittantes  avec  sa 
sagadté  ordinaire,  il  vit  qu'il  fallait, 
pour  produire  la  contraction,  établir  le 
contact  entre  deux  métaux  hétéro- 
gènes, 00  même  entre  deux  substances 
quelles  qu'elles  soient.  Cette  observa- 
tion Tenait  compliquer  le  phénomène 
san^réclairdr;  mais  cet  illustre  physi- 
cien, poursuivant  ses  investigations  avec 
une  persévérance  remarquable,  par- 
vint, armé  de  nouveaux  faits,  à  rem- 
porter une  victoire  complète. 

Il  fit  voir  qu'an  moyen  de  doux  mé- 
taux en  contact,  il  produisait  uu  phé- 
nomène d'électricité  ordinaire  ;  il  lit  di- 
verger les  paHlei  de  son  électroscope 
armé  des  condensateurs  de  son  inven- 
tion. Poursuivant  ce  fait  primitif,  le 
doublant,  le  décuplant,  le  centuplant, 
en  multipliant  la  même  cause  deux 
fois,  dix  foii,  cent  fois,  il  inventa  cet 
admirable  instrument  qu'on  appelle  pile 
vohalque ,  et  qui  est  venue  elle-même 
ouvrir  de  nouvelles  routes  à  la  chimie 
et  à  la  physique.  Honneur  à  Galvani, 
pour  sa  découverte,  mais  honneur  sur- 
tout à  Volta ,  pour  les  faits  et  les  iosiru- 
menls  nouveaux  dont  il  a  enrichi  la 
science. 

Pour  expliquer  rélcctricité  produite 
au  moyen  de  deux  métaux  se  touchant 
par  un  bout,  et  plongeant  dans  un  li- 
quide commun  par  l'autre  bout ,  il  sup- 
posa qu'au  contact  de  deux  métaux  hé- 
térogènes et  de  toutes  les  substances,  il 
y  avait  une  force  qui  décomposait  con- 
stamment leur  électricité  naturelle  ;  que 
celte  force  projetait  d'un  côté  Télectri- 
ciié  positive,  et  de  Tautre  côté  l'élec- 
tricité négative  ;  que  le  liquide  inter- 
posé ne  servait  que  de  conducteur,  pour 
permettre  la  recombinaison  en  fluide 
neutre  des  deux  courants  opposés.  C'est 
ceUe  puissance  décomposante  placée 
au  contact  des  métaux  qu'on  appelle 
force  électro-motrice. 

Il  en  fat  pour  Volta  ce  qu'il  en  avait 
été  pour  Galvani  ;  on  admit  les  faits  et 
ta  contesta  l'interprétation.  On  s'aper- 
çut de  bonne  heure  qu'il  n'y  avait  de 
courant  vollaique  que  lonqu'il  y  avait 
«Ne  actio»  chimique  sur  les  couples 
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métalliques,  et  que  ce  courant  croissait 
avec  la  vivacité  de  cette  action.  Pabro- 
ni,  Davy,  Wollaston,  MM.  Faradayi 
Becquerel,  De  la  Rive  et  beanconp 
d'autres  physiciens  et  chimistes ,  reemi* 
nni-ent  que  l'action  chimique  était  It 
cause  de  l'électricité  produite,  et  !• 
prouvèrent  par  des  faits  nombreux  ;  il» 
firent  voir  que  partout  où  il  y  avait  an* 
électricité  voltaique ,  il  y  avait  eu  unt 
action  chimique.  Si  la  force  électro- 
motrice eut  des  adversaires  nombreux 
et  puissants,  elle  a  compté  aussi  de* 
défenseurs  ardents.  Cependant  le  nom- 
bre de  ses  partisans  a  beaucoup  dimi» 
nué  ;  beaucoup  même  n*y  tiennent  que 
par  habitude  et  par  la  facilité  qu'elle 
donne  à  expliquer  un  grand  nombre  éê 
phénomènes,  une  fois  qu'on  a  admi» 
son  existence. 

'  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  s'élève  parfdf 
de  nouveaux  athlètes  en  sa  faveur  ^ 
cherchant  par  leurs  efforts  à  en  i^elever 
les  débris.  M.  Fecbner,  en  Allemagne, 
combat  encore  pour  la  force  électro- 
motrice, et  depuis  quelques  molt^ 
M.  Péclet  a  lu  à  l'Académie  des  Scien* 
ces  quelques  mémoires  dans  le  mém€ 
but.  Dans  ia séance  dernière,  une  com« 
monicatiun  en  sens  contraire  a  eu  lieu, 
et  nous  allons  maintenant  rendre 
compte  des  nouveaux  faits  qu'elle  coii<> 
tient  ou  qu'elle  rappelle. 

il  y  a  quelques  années,  M.  Peltier, 
voulant  revoir  les  pièces  du  procès,  en- 
treprit  une  série  d'expériences  Ém  fin* 
fluence  que  les  métaux  peuvent  oxereer 
les  uns  sur  les  autres,  et  dans  le  but  de 
savoir  s'il  était  possible  de  produire  wi 
courant  électrique  en  4ehors  de  tovttf 
action  chimique ,  calorifique ,  induclive 
ou  mécanique.  N'ayant  de  parti  pria 
pour  aucune  opinion ,  il  interrogea  l«e 
faits,  libre  de  toute  préoceupation  théo- 
rique. 11  est  arrivé  ce  qui  doit  arriver 
lorsqu'on  expérimente  sans  idées  pré- 
conçues ;  c'est  que  les  faits  lui  dèmoe- 
trérent  l'existence  d'une  force  toet 
autre  que  celle  qui  était  en  litige.  D  V» 
bord  il  a  trouvé  que  les  métaux  n^ont 
pas  de  capacités  égales  pour  recueillir 
la  même  électricité  statique  à  nue 
source  constante;  que  le  sine,  paf 
exemple ,  prend  et  coërce  plus  d'élee- 
tricité  positive  que  le  cuivre,  et  l'or 
plus  que  le  platine. 

Après  avoir  bien  conataté  ce  fait,  M 
a  recherché  9'il  était  ia  eoB»éfaenet 
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d'iiBe  force  spéciale  #  ou  bien  s'il  n'é- 
taU  que  ]f  ré^oiint  d'un  étnt  éloclrique 
p^onaoeot,  et  il  a  conalaté  que  daoa 
lem  état  naiiirel  et  d'équilibre  lea corps 
p^sèdent  de»  qmDiités  différentes  d'é- 
IfÇtricité  statique  I  que«  conséqaem- 
mRi>t«  le  voisinage  d'uu  métal  qui, 
Qwmne  le  platine,  par  exemple ,  serait 
négatif  dans  son  état  d'équilibre  iiatu«- 
rel ,  influence  le»  corps  voisins,  les  rend 
plus  posilifa  et  par  suite  plus  aptes 
^'ftrendre  et  à  coôrcer.  de  l'électriciié 
positive.  11  en  résulte  que  deux  pla- 
t£Aiix  condensateurs ,  l'on. en  or,  l'autre 
en.platine,  s'influencent  l'un  l'autre  ;  le 
patine  rend  l'or  plus  apte  à  prendre  et 
(M^rcer  de  l'éleetridié  posHife,  et  i'of 
leml  le  .platine  plua  apte  à  en  recueillir 
de  la  négatîTe.  Si  on  met  ces  deux  pla- 
VsattjK  en  contact ,  il»  se  prennent  réci« 
|)iV)qtieoieiit  TélectiiDlté  pour  laquelle 
^^  ont  phM  d'aptitude.  Le  contact  n'eb- 
tj)e^|p<turr}0ii  dans  cet  effets  et  M.  Pel» 
Utt  flipper  te  Blême  une  expérieace 
(fana  laquelle  cette  influence  s'exerce 
eii produit  un  excès  d'électricité  en  re- 
pieu,  sans  qu'il  y  ail  aucun  contact. 
.iDanale^oours  de  tes  recherches,  ce 
physicien  fut  anené  à  séparer  tout-à- 
S|it)l!^  phéBoméues  de  i'ékctricilé  en 
rftpost'qu'on  nomme  statiques,  deaphé*' 
noménes  d'cleetrïcit»  en  mouvement, 
qflîo*  tf omme  dynamiques.  Il  fit  uii  la- 
yëau  «de  leur»  propriétés  respectivea, 
4flK«o«lraet  juaqv'à  Tévidence  qu'il  n'y 
4  iqttlopposifion  entre  les  deux  ordriâ 
4e  .  phéeeménes ,  et  jamais  reasem* 
Wiiwe;.  qu'ils  ne  sont  jamais  coexia- 
tMOts^  ttaisc  successifs;  que  leurs  lois 
•Vont  aucune  analdgic^  et  que  l'on  ne 
dot|  jamais  conclure  pour  les  phéno* 
Mènes  de  eourant<i  des  obt^erTations  que 
l'i»»  faiteuv  les  pbënnmnénes  de  #epos. 
Q'esttRparCc  que  l'on  néglige  cette 
dliktinction  entre  cesicienxçrdresdephé' 
i^ninesv  qnte  l'on  voit  tant  de  physi» 
riens  ne  pas  s'entendre  dans  rinlcrpré- 
tifién  des- faite 4es  pluaceirtains,  et  i^ 
l'ioo.weit  encore  des  expérimemateme 
se  .servir  É^éiectroscope  aiatiqne  ^onr 
«eofir  an  seconrs  d'une  tfaénrie  imaginée 
pat  Yolta  pour  eapliqocr  des  phéno- 
iBékiéfc  dynamiques  bu  de  mouvement 
Panr  M^  Pettief',  cea  deux  ordres  de 
pbénoméncA  ont  leurs  causes  immé* 
lli9lèattont-ii<'fhit  difR^rentes  :  les  phéno 
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lea.phénotnénes  dynam^qces,  q<ie  du 
mouYetnent  dans  cette  substance.  Cea 
deiix  causes  immédiates  ne  sont  elles- 
mêmes  que  les  effets  d'une  cause  anté- 
rieere  ;  c'est  pourquoi  on  peut  toujours 
produire  l'un  on  l'autre  ordre,  selon 
que  les  instruments  sont  aptes  à  reee« 
voit,  garder  et  coërcer  une  subataoce, 
ou  ne  sont  aptes  qu'i-prepager  un  men- 
vement.  £n  définitive ,  il  ne  reconnaît 
pas  de  force  électro-motrice  an  contact 
des  corps  ;  selon  lui,  le  phénomène  de 
courant  est  produit  toutea  les  fois 
qu'une  cause ,  quelle  qu'elle  soit  «  vient 
changer  l'équilibre  des  rapporta  mol^ 
culaires  d'un  corps,  et  qu'il  y  a  près  de 
chaque  molécule  troublée  un  nuyen  fa* 
die  pour  propager  le  mouvement  opéré 
pendant  le  chaDgemènt  du  rapport  aao- 
léenlaire.  Ces  idées  renveMéni»  feoae 
le  savons,  toutes  les  idées  reçues ^  et  il 
est  probable  qu'dilea  provoqueront  des 
etpériences  et  des  oppositions  qni,  en 
définitive,  seront  profitables  â  la  aeieÉee; 
mais  nous  sommes  bien  oenvaincit  que 
M.  Peltier  ne  les  met  pas  en  avant  sans 
être  préparé  à  tontea  lea  ettaqofe 
qu^elles  peuvent  subir,  et  sens  être 
aussi  préparé  è  y  répimdrek 


ib.  Paris.  Obséqueà  du  maréekéd 
Lohau,  —  A  dii  heures,  la  famille  du 
défunt,  les  députattons,  les  antorités, 
et  toutes  les  personnes  invitées  ft  suivre 
te  deuil  étaient  réunids  à  Tëtat- major. 
Les  lésions  étoient  rassemblées  sur  la 
place  du  Carrousel,  et  reitcômbremenl 
était  tel,  le  nombre  ofîicieltement  prévu 
par  lc5  programmes  avait  été  tellement 
dépassé  par  rcmpressement  des  ci- 
toyens, qu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
tictire  avant  que  le  cûrlége  ait  pu  se 
mettre  en  m&rche.  Les  pairs,  tes  dépo- 
tés, les  mdgiiiirats,  attendaient  sur  la 
Î)lace  et  par  un  froid  assez  vif.  Pinni 
jés  personnes  réunies  à  l'état-maJ^A',  on 
remarquait  l'honorshte  M.  l^hien. 

.  Lo  couvoi  a  commencé  k  débondicr 
dans  la  rue  de  Rohao«  vers  onxe  benret 
et  demie. 

Un  peloton  do  la  gendarmerie  de  la 
Seine  et  un  escadron  de  la  gante 
nicipale  ouvraient  la  marcbe. 
etoseité  M.  le  gènétal  Danioie, 
mandant  JaiilMe  de  i^afia^  nree  lanl 


oéne#stfltlquris*n|)einrentreeooBatitt    eonémt-nijori  un  eseetbnn  éé  «vd»» 
qu'une .iSob^lMice  pour  leur  cause,  u    r^  l^e^.utt  baiMMon  iPjnfrattrit; 
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tto\9  escadrons  de  la  garde  nationale  à 
cheval  dans  la  plus  briljante  tenue. 

tJhpcaplu«  loin,  M.  le  gt^néral  Jac- 
ttfuemmot,  à  cheval,  kla  tête  desesof- 
lltlers,  ôttîrait  tous  les  regards.  Le 
iH^ve  chef  <rëlal-major  du  maréchal 
Lobau  portait  slir  sa  m&le  figure  Tem* 
preinte  d'une  profonde  douleur. 

Apr^s  le  général ,  huit  bataillons  de 
1h  garde  nationale .  marchant  le  fusil 
baissé,  la  musique  jouant  des  sympho- 
nies lugubres ,  les  tambours  -voilés  de 
crêpes  ;  ensuite   le   clergé  de  Saînt- 
Cermain-rAuxerrois  et  celui  de  Sainf- 
Bech  dèias  des  voiiuires  de  deuil  ;  un 
second   détachement  die  réiat- major 
fNMMRandé  |)at  un  colonel  ;  et  enlin  le 
«inr   fnn^fe  attelé  de  sit  cbetaux 
•oirs^  riebeiiiènt-  caparaçonnés  et  con- 
JÉttita  par  des  valets, (te  pied  en  grand 
Atmii,  Lea  coins  du  pft6i«  étaient  portés 
p0r  M.  lienarêchal  Molitor,  M.  le  duc 
éc  iJADes,  M.  lecomte  Rambateau  s  et 
M.U  Delarue,  doyen  des  colonels  de  k 
ilBrde  nationale.  A  droite  etè  gauche, 
se  tenaient  deux  chefs  d*escadrun  pw- 
lant  è  cbeTal  on  étendard  de  la  gvrde 
«aiùmale,  le  coq  enveloppé  d*uncrép<. 
Sur  les  deux  tlanc»  marchait  l'escorte 
d'honneur  ;  derrière   le  char  les  insi- 
gnes,.plaques  et  cordons  du  maréchal, 
portés  par  ses  serviteurs;  son  cheval 
, conduit  par  deux  va^.els  de  pieds;  trois 
maîtres  des  cérémonies  précédant  le 

a^ii. 

Le  deuil  était  conduit  par  M.  le 
comte  de  Turgot,  pair  de  France ,  et 
>I/d'lvry,  gendres  du  défunt.  Après 
eux  venait  la  famille  du  maréchal,  ayant 
a  sa  droite  M.  le  ministre  de  rintérieur 
conduisant  le  cortège  d'honneur  ;  tous 
lipi  tête  nue. 

j     On  remarquait  ensuite,   parmi  les 

diéputations  invitées  à  suivre  le  deuil, 

celles  de  la  Chambre  des  Pairs,  du  con- 

,$eil  d'Ktat,  du  corps  municipal  ;  lesai- 

des-de-camp  et  les  oflicicrs  du  roi  et 

.jies  princes  en  grande  tenue;  Télat- 

major  générai  de  Tarmée  ;  les  officiers 

.àe  la  divi:>ion  et  de  la  place,  de  la  garde 

.municipale,  de  la  gendarmerie  de  la 

.Si'ine,  des  sapeurs  pompiers  ;  plusieurs 

2fiiciers  étrangers  portant  les  uniformes 
e  l£ur  nation. 
La  voilure  du  naaréchal  était  précé- 
ciée  par  les  gens  de  sa  maison,  et  suivie 
jj$r»oe  v<ûture  du  roi,  une  de  la  reine, 
iia(B  du  prïnce  royal.  JU  marche  éuit 


fermée  par  huit  bataillons  de  In  garda 
nationale  d^  Paris  et  de  la  banlieue^ 
deux  escadrons  de  la  d5*  légion,  une 
batterie  d'artillciie  et  un  .|scadron  de 
garde  inimicipale. 

Le  cortège  a  mis  deux  heures  et  de- 
mie à  défiler.  Le  plus  grand  silence. 
Tordre  le  plus  parfait  n'ont  pas  cessé 
de  régner  dans  les  rangs.  La  garde 
nationale  et  la  ligne  foimaiest  la 
haie. 

Le  convoi  a  suivi  la  rue  de  tlfvoll  ; 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  placée 
derrière  une  des  fenêtres  du  pavillon 
Marsan,  a  été  plusieurs  fois  rccomioe 
et  saluée  par  les  gardes  nationaux.  De 
la  rue  de  Rivoli,  le  cortège  a  tourne 
dans  ia  rue  Castigliojiic.  Anivé  devant 
la  colonne  de  la  place  vendâmc ,  le 
ichar  funèbre  en  a  fait  le  tour  au  milieu 
d^une  émotion  générale,  les  tambours 
battant  aux  champs,  les  officiers  saluant 
de  Pépéc  la  statue  du  grand  capitaine 
qui  avait  précé()é  de  si  long-temps  dans 
la  tombe  son  illustre  et  fidèle  lieute- 
nant. Après  cette  station  ,  le  cortège  a 
&uivi  sa  route  par  la  rue  de  la  Paix,  les 
boulevards,  la  rue  Pioyaleja  place  de 
la  Concorde,  et  le  quai  d'Orçay.  Il 
était  deux  heures  qi::ir:d  il  est  arrivé 
sur  Pesplaniidc  des  Invalides. 

Le»  princes  menait  it  d'entrer  dans 
la  cour  d'honneur.  IVl .  le  duc  d'Orléans, 
M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  le  duc 
d^Aiimaleayar;tmisp1cdà  terre, KL  Pau- 
mônier  des  Invalides  les  avait  reçus  à 
la  tôte  de  son  clergé,  et  leur  avait 
adressé  un  discours  auquel  le  prince 
royal  avait  répondu  avec  la  gravité  qui 
convenait  à  une  solennité  si  triste  et  si 
imposante.  Ensuite  LU  A  A.  RI). 
étaient  entrées  dans  Péglise,  où  des  siè- 
ges avaient  été  préparés  pour  cllci  i 
droite  du  sanctuaire. 

L'autel  étincelant  de  lumières,  la 
nef  du  milieu  entièrement  tendue  de 
noir;  la  corniche  décorée  par  une  litne 
où  les  armes  du  maréchal  étaient  eo- 
trcldcées  avec  des  palm&s  et  des  lau- 
riers; à  droite  et  h  gauche,  dix  huit 
trophées  avec  les  chiffres  des  dix-sept 
légions  de  Paris  et  de  la  banlieue  «t 
celui  de  l'étatmajor  ;  sur  les  pilastres, 
en  lettres  d'argent,  ks  noms  des  ba- 
tailles auxquelles  le.  comte  de  Lobaa 
avait  assisté ,  et  les  titres,  honneurs  et 
dignités  dont  il  avait  été  recela,  depuis 

celui  de  ? olootaire  en  92  Jusqn*»  celai 
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de  maréchal  en  1851  ;  aa  niyeau  des 
tribunes,  trois  mille  bougies  formant 
un  cordon  lumineux  d'une  prodigieuse 
étendue,  et  la  flamme  ruisselant  à  flots 
Blir  les  "draperies  noires;  des  lampes 
d'argent  compléiaot  ce  magnifique 
éclairage  ;  au  milieu  une  couronne  oc- 
tbgone ,  ornée  dé  plumes  blanches  ; 
quatre  rideaux  de  Tclours  bordés  d'her- 
Qiine  et  flottant  au-dessus  d'un  catafal- 
tjue  immense  chargé  de  cierges,  de  lam- 
pes funéraires,  de  faisceaux  brillants; 
tel  était  Taspect  de  Péglise  au  moment 
où  les  princes  y  sont  entrés. 

Bientôt  après  une  salve  d'artillerie  a 
^Binnoncé  l'arrivée  du  cortège.  Le  corps 
a  été  porté  dans  l'église.  L'oflice  a  com- 
mencé. Les  élèves  du  Conservatoire  et 
les  chœurs  de  l'Opéra,  cachés  derrière 
l'autel  par  une  draperie  noire ,  sur  la- 
quelle resplendissait  une  croix  d'argent, 
ont  chanté  l'admirable  Requiem  de  Che- 
rubini. 

'    Les  assistants  étaient  placés  dans  l'or- 
dre suivant  : 

A  droite  de  Tantel,  les  princes;  der- 
rière eux  leurs  ofiiciers  et  les  aides-de- 
camp  du  roi  ;  à  droite  des  princes,  les 
ministres  et  le  conseil  d'Etat  ;  en  face  , 
les  officiers  de  I*état-major  des  invali- 
des, le  vénérable  maréchal  Monccy  à 
leur  tète  ;  à  la  gauche ,  les  maréchaux 
de  France,  parmi  lesquels  on  distin- 
guait le  maréchal  Gérard  ;  h  côté  d'eux 
les  pairs  et  les  députes  ;  en  face  de  Tau- 
tel  les  membres  du  corps  diplomatique; 
on  remarquait  au  milieu  d'eux  le  comte 
d'Apony ,  ambassadeur  d'Autriche  ;  le 
^ministre  de  S.  M.  le  roi  des  lîrecs,  en 
'  costume  national ,  et  l'ambassadeur 
turc;  M.  le  comte  Le  Hon  était  assis  à 
côté  de  M.  l'ambassadeur  de  Russie. 

Les  députations  qui  avaient  suivi  le 
deuil,  et  up  grand  nombre  de  magis- 
trats, de  membres  de  l'Institut,  et  du 
Conseil  royal  de  l'Instruction  publique; 
les  ofliciers  de  la  garde  nationale  et  de 
la  ligne  étaient  placés  à  droite  et  à  gau- 
che de  la  nef.  Les  tribunes  étaient  rem- 
plies de  dames  en  grand  denil. 

M.  le  général  Fiiand,  aidé  de  plu- 
ileuri  ofiiciers  d' état-major,  présidait  à 
h  cérémonie. 

La  messe  a  été  célébrée  par  le  curé 
des  Invalides.  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris a  donné  l'absoute.  Un  magnifique 
'/)«  Profundis  à  trois  voix  a  été  chanté 
par  Al,  Dupont,  Dérivis,  Wartcl  et  par 
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les  chœurs  de  VOpéra  avec  on 
ble  remarquable. 

A  trois  heures  et  un  quart,  le  service 
étant  terminé,  M.  le  duc  d'Otléans  a 
salué  l'assistance  et  s'est  retiré  suivi  des 
princes  ses  frérea  et  de  son  état-major. 
En  passant  devant  le  général  Jacqae- 
minot,  S»  A.  R.  s'est  entretenue  qvel- 

3ues  instants  avec  lui  ;  M.  le  comte  de 
'urgot  a  été  aussi  l'objet  d'une  Inan- 
veillante  attention  de  la  part  do  prince, 
qui  lui  a  adressé  quelques  paroles  d'af- 
fectueuse condoléance.  Le  prince  a  été 
reconduit  à  sa  voiture  par  le  clergé  de 
l'église  et  par  les  officiers  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  cérémoais 
bien  triste,  mais  qui  comptera,  nous 
l'espérons,  oomrae  une  des  démoostn- 
tioifs  où  aura  le  plus  éclaté  l'exœllest 
•iprit  de  la  garde  nationale  parisiemei 
La  garde  nationale  a  souvent  montié 
son  courage;  elle  vient  de  proavar 
qu'elle  est  capable  de  recimnaissanee. 
C'était  une  vertu  rare  dans  les  républi- 
ques :  félicitons  la  milice  bourgeoise  de 
notre  grande  cité  d'en  avoir  domé 
BOUS  une  monarchie,  un  exen^e  il 
mémorable  et  si  touchant. 

12.  Londres,  Présenté  offerts  d  la 
reine  Fictoria ,  par  le  sultan  et  5.  Jf. 
la  reine  des  Belges,  —  Le  collier  de 
diamants  offert  à  la  reine  Victoria ,  par 
Reschid- Pacha ,  de  la  part  du  sultan, 
contient  des  brillants  tels  qu'on  n'en  a 
jamais  vu  de  plus  beaux  en  Angleterre. 
La  valeur  de  ce  collier  est  estimée  à 
5,000  liv.  steri.  (125,000  fr.)  —  S.  BI. 
a  remercié  l'ambassadeur  en  français, 
et  a  gracieusement  passé  ce  collier  au- 
tour de  son  cou.  Le  bracelet  offert  à  k 
duchesse  de  Kent  est  aussi  de  la  plos 
grande  beauté ,  mais  les  diamants  qui 
le  composent  sont  plus  petits  que  ceux 
du  collier  de  la  reine.  S.  M.  a  égale- 
ment reçu  cette  senuône,  de  la  reine 
des  Belges,  une  douzaine  de  paires  de 
magnifiques  pantoufles  en  velours,  bro- 
dées sous  la  direction  de  la  reine  elle- 
même  ,  par  la  première  artiste  en  bro- 
derie de  Bruxelles.  Ces  pantoufles  sont 
dignes  de  chausser  le  plus  joli  pied  de 
l'Europe  qui ,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, appartient  à  la  reine  Vicloria,  et 
ont  fait  le  pins  grand  plaisir  à  S*  M., 
qui,  depuis  long  icinjps,  prendre  I01 
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IMiitonfles  h  toute   autre  espèce  de 
chaussures. 

—  Bardeaux,  Vécouverie  (Pun  pro- 
cédé pour  appliquer  (a  lithographie  â  la 
paierie.  —  Une  découverte  importante 
▼îent  d'être  faite,  il  y  a  peu  de  joun^ 
à  Bordeaux.  Le  propriétaire  d'une  des 
premières  imprimeries  lithographiques 
de  cette  Tille  a  trouvé  le  secret  d'ap- 
pliquer la  lithographie  à  la  poterie. 
M.  DaTid  Johnston,  maire  de  Bor- 
deaux, s^est  rendu  immédiatement  ac- 
quéreur du  nouveau  procédé  et  du  bre- 
vet ;  el^  grâce  &  l'application  qui  va  en 
être  faite  dans  les  vastes  ateliers  de  sa 
fabrique  de  poterie ,  on  pourra  admirer 
Mentit  sur  la  surface  de  la  plus  simple 
assiette ,  les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands 
peintres  reproduits  en  noir  et  coloriés. 

22.  Paris.  Cour  d'aisiiesdela  Seine, 
Jfaire  fVillandt.  —  Attentat  commis 
par  un  père  à  la  liberté  et  sur  la  per* 
tonne  de  son  fils.  —  Cette  alTaire ,  dont 
le  public  s'est  entretenu  plusieurs  mois, 
a  été  soumise  aujourd'hui  au  jugement 
de  la  Cour  et  du  jury. 

Le  jeune  Willandt ,  sur  lequel,  d'a- 
près l'accusation ,  auraient  été  commi- 
ses les  brutalités  les  plus  révoltantes , 
est  amené  quelque  temps  avant  l'ou- 
verture de  l'audience  par  un  des  sur- 
veillants de  l'hospice  Saint-Antoine.  Il 
est  extrêmement  petit,  d'une  com- 
plexion  grêle  ;  sa  Ggure  annonce  un  état 
liabituel  de  souffrance  ;  sa  physionomie 
est  hébétée.  Pour  le  soustraire  à  la  cu- 
riosité importune  du  public,  on  lu! 
fait  traverser  la  salle  et  on  le  conduit 
dans  la  Chambre  du  conseil. 

Nous  reproduisons ,  d'après  l'arrêt  de 
renvoi  prononcé  par  la  Cour  royale, 
les  principaux  faits  de  cette  cause,  en 
omettant  ceux  qui  ont  déterminé  la 
Clour  à  interdire  la  publicité  des  dé- 
bats. 

Willandt  (  Jean-Mathias  )  est  né  à 
Ratisbonne  le  10  mat  1766.  Le  7  juin 
1819 ,  il  a  contracté  mariage  à  Paris 
avec  la  demoiselle  Windisch.  Deux  en- 
fants avaient  précédé  cette  union  ;  ils 
furent  reconnus  et  légitimés  par  le  ma- 
riage ;  ils  moururent  tous  deux  en  bas- 
âge  ,  ainsi  que  d'autres  enfants  issus  de 
cette  union.  Willandt  avait  un  état  :  il 
était  peintre-fleuriste  en-porcelaine  ;  il 
l'exerça  à  Pada  «rtc  quelque.  perfeç« 
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tion  ;  il  y  gagnait  sept  à  huit  francs  par 
jour.  Le  dernier  enfant  que  les  époux 
Willandt  perdirent  était  une  fille  que 
le  mari  aimait  beaucoup  ;  il  la  regretta 
vivement  et  en  conçut  un  profond  cha- 
grin ,  et,  plus  tard ,  de  la  haine  con» 
tre  son  fils  Christophe-Eugène  Willandt, 
et  cette  haine  ne  fit  que  s'accroître  avec 
le  temps. 

Willandt  a  habité  successivement ,  àr 
Paris,  rue  Saint- Ambroise,  rue  du' 
Chemin-Vert  et  me  Popincourt  ;  il  est* 
resté  depuis  le  8  octobre  1823  jusqu'eB- 
1880  rue  Saint- Arabroise ,  12  ;  le  mari 
et  la  femme  étaient  dans  «n  dénuement' 
complet  Les  voisins  ne  voyaient  jamais* 
leur  fils  Christophe-Eugène  Willandt.' 
(Jne  dame  Neveu  l'a  vu  seulement  quel- 
quefois le  soir  avec  sa  mère  ;  il  ne  por« 
tait  pour  tout  vêtement  qu'un  mauvais 
jupon.  Le  maire ,  averti  de  la  misère 
des  époux  Willandt,  est  venu  pour  let 
secourir,  sans  pouvoir  pénétrer  chex 
eux.  La  porte  lui  fut  refusée  par  Wil* 
lendt ,  et  ensuite  par  sa  femme ,  qui  luf 
déclara  qu'il  ne  pourrait  entrer,  et  qrio 
son  mari  tenait  sa  porte  fermée  pour 
tout  le  monde. 

En  1829,  les  sœurs  de  charité  et  hi 
dame  Doucloux,  pour  arriver  jusqu'à 
eux ,  ont  été  obligées  de  faire  pratiquer 
des  trous  dans  la  muraille.  Elles  virent 
alors  Willandt  père  et  fils  étendus  sur 
la  paillé  tout  nus.  Un  mauvais  poêle  de 
ménage,  deux  lits  complets,  des  vête- 
ments ,  des  ustensiles  étaient  les  seula 
meubles  qui  garnissaient  les  lieux.  Des 
aliments  leur  forent  aussitôt  donnéi!. 
Pendant  trois  mois  la  dame  Ducloux 
et  les  sœurs  de  charité  vinrent  de  hoi» 
taine  en  huitaine  apporter  des  secoun 
de  toute  espèce  aux  époux  WillandL 
Elles  n'y  mirent  que  deux  canditiont  t 
qu'ils  se  marieraient  à  l'église  et  qu'ils 
enverraient  leur  fils  Eugène-Christopht 
à  l'école  des  frères.  La  première  de  ces 
conditions  ne  s'est  jamais  accomplie  ;  la 
seconde  ne  l'a  été  que  pendant  six  sci- 
maines.  Pour  se  dérober  à  tous  les  re- 
gards ,  et  pour  éviter  les  sceors  de^ehi- 
rité  ,  Willandt  préféra  l'état  de  misère 
oà  il  était  plongé ,  quitta  sa  demeure, 
en  chercha  une  nouvelle ,  et  imposa  vo- 
lontairement à  son  fils  toutes-  les -privak 
tioDs  qu'il  n'avait  déjà  que  trop  con- 
nues. 

Willandt  alla  habiter  la  rue  .du  Cbi- 
niû-Vert  en  juillet  iMiQ»iapi|èi  leeir 
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ié ,  comme  grain  de  sel  Mica  salie,  le 
tégal  d'un  vaudeville  joué  par  made- 
moiselle Déjazet  ;  un  pas  styrien  dansé 
etr  Mazillier  et  mademoiselle  Adèle 
amilàtre,  charmante  créature,  d'une 
)>hy9loDomle  délicieuse  et  d'une  gr&ce 
«xquise,  pèche  veloutée ,  qui  aurait  d& 
être  détachée  plus  tAt  du  maussade  es- 
ftUier  des  figurantes ,  rat  qui  depuis 
loDg-temps  aurait  pu  être  passé  à  Tétat 
de  tigre.  Ce  résultat  si  simple  en  appa- 
Ittence  de  faire  danser  un  joli  pas  par 
me  Jolie  danseuse,  a  donné  lieu  aux 
complications  les  plus  embrouillées;  le 
^s  appartient  à  madame  Âleiis-Da- 
pODt;  et  en. son  absence,  on  Tavait 
confié  i.madetnobelle  Nathalie  Fitz- 
James,  qui,  certes,  «n  était  bien  digne. 
Mais  voici  que  mademoiselle  Maria« 
qui  a  aussi  son.  mérite  ,  a  réclamé  le 
Ms  t  embarras  terrible...  Tune  est  jo- 
ne ,  l'autre  est  jolie  ;  l'une  danse  bien, 
l'autre  danse  bien  !  —  Tirez- vous  de 
là.  —  Le  jugement  de  Salomon  n'est 
rien  à  côté.  —  En  désespoir  de  cause, 
l'on  a  pris  Mazillier  pour  arbitre ,  en 
le  sommant  de  choisir;  Mazillier,  qui 
n'a  pas  tout  son  esprit  dans  ses  jambes, 
a  répondu  fort  ingénieusement ,  «  De 
nademoiselle  Nathalie  on  de  made- 
moiselle Maria  «  je  choisis  mademoi- 
ielle  Dnmilâtre.  —  Cette  conclusion 
A'a  pas  paru  trés-Iogique  à  mademoi- 
mile  Nathalie  Fitzjames,  qui  a  renvoyé 
aon  engagement  en  demandant  la  réa- 
liation ,  demande  qui  n'a  pas  été  accep- 
tée. —  Voilà  bien  de  la  diplomatie 
pour  un  pas  qui  dure  dix  minutes.  Le 
maréchal  de  Saxe,  qui  avait  une  armée 
et  une  troupe  de  comédiens  à  conduire, 
disait  familièrement  qu'une  représen- 
tation était  plus  diiiicile  .à  ordonner 
qu'une  bataille;  et  il  s'y  connaissait. 

Doprez  a  chanté  miraculeusement 
0On  acte  de  Guillaume  TelL  Un  repos 
de  quelques  jours  avait  encore  ajouté 
à  la  pnlMance  de  son  organe  ;  des  ap- 
plaudissements réitérés  lui  ont  prouvé 
tonte  la  satisfaction  du  public.  Mario- 
Candia  a  mis  beaucoup  de  charme  et 
de  suavité  dans  l'acte  des  nonnes  dé 
Bobert'U'Diable,  Madame  Doras  a  été 
charmante  dans  Mathilde;  elle  était 
èti  voix  et  en  beauté.  —  Le  SaluA 
4t  Guâtave,  où  l'on  avait  inséré  le  pas 
de  mademoiselle  Eissier,  a  terminé  la 
représentation  d'une  manière  brillante 
ven  miDdit  tout  au  plus^  à  Ja  grande 


satisfaction  des  portiers,  ennemis  natu- 
rels des  béncGces. 

Les  roots  manquent  pour  exprimer 
l'inimaginabîe  perfection  de  cette 
danse  :  mademoiselle  Fanny  a  fait  des 
pointes  d'une  audace,  d'une  force  et 
d*une  pureté  sans  pareille.  Elle  a  été 
du  reste  admirablement  secondée  par 
sa  sœur  Thérèse. — MademoiseUe  Tné- 
rése  nous  a  paru  engraissée.  —  U  y  a 
surtout  un  moment  où  les  deux  légères 
Créatures  accourent  du  fond  du  théâtre 
en  mordant  d'une  jambe  sur  l'autre  et 
en  «'accolant  dos  à  dos ,  comme  les  bars 
ou  les  dauphins  héraldiques,  avec  une 
prédsiOA  telle ,  qu'on  croirait  cfue  l'une 
est  l'ombre  de  Vautre ,  car  one  glaoe 
ne  serait  pas  plus  exacte  ;  mademoi- 
selle ElssIer  est  aussi  bien  une  blandie 
déesse ,  qu'une  brune  andalouse.  Elle 
est  femme  ou  nymphe  comme  elle 
veut.  —  Double  charme ,  double  suc- 
cès. 

La  recette  s'est  élevée  à  plus  de 
vingt  mille  francs. 

26.  Paris,  Acojdlémie  des  Sciences, 
Séance  annueUe,  —  La  terre  dont  on 
se  sert  pour  fabriquer  la  belle  porce- 
laine, celle  de  Sèvres  en  particulier, 
est  une  substance  argileuse  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  kaolin  ;  la  nature 
de  cette  substance  est  complexe;  son 
origine ,  son  gisement  et  aa  formation 
ne  sont  pas  établis  d'une  manière  po- 
sitive ;  ces  différentes  questions  ont  fait 
le  sujet  d'un  grand  mémoire  *  lu  par 
M.  Brongniart  dans  la  séance  de  ce 
jour;  ce  savant,  consommé  dans  la  pra- 
tique de  l'art  qu'il  dirige  ayec  tant  de 
lumières  et  d'iiabileu; ,  prend  comme 
type  du  kaoKn  la  terre  employée  à 
Sèvres  et  dans  les  principales  mannfac- 
fores  royales  de  rÈurope  ;  la  partie  ar- 
gileuse que  l'on  sépare  au  moyen  des 
tarages  loi  paraît  mériter  essentielle- 
ment le  nom  de  matière  kaolimqee; 
mais  les  divers  procédé»  employés  pour 
cette  séparation  peuvent  ftire  Tarier  m 
proportion  et  sa  composition.  M.  Bnm» 
gniart  présente  le  tableau  de  tontes  ks 
analyses  de  celte  substance  faites  par 
les  chimistes  les  plus  habiles,  etpar» 
ticttliérement  par  MM.  Laurent  et 
Malagutti,  dans  le  laboratoire  de  Sè- 
vres. 

Quanta  son  origine,  M.  Broogaîart 
considère  le  kaolin  cbnune  proToast 


CHRONIQUE.  -  DÉCEMBRE. 


da  feldspath  lamlneux,  se  transformaut 
par  degrés  en  terre  argileuse  par  la 
perte  d«  sa  base  alcaline,  de  son  silicate 
d«  potasse.  Il  cite  un  grand  nombre 
d'exemples  de  minéraux  dont  l'alqali 
le  sépare  peu  à  peu,  surtout  quand  il 
appartient  à  la  potasse,  et  c'est  ce  que 
l'on  Tolt  même  dans  un  produit  de  nos 
arts,  dans  les  Terres  à  Titres  qui,  per- 
dant leur  potasse  par  leur  exposition  à 
l^r,tun8i  que  Ta  démontré  M.  Dumas, 
a'effleurissent  et  deTiennent  opaques. 
Il  met  en  même  temps  sous  les  yeux 
de  l'Académie  un  échantillon  minéra- 
logiqtie  où  Ton  aperçoit  ce  passage  du 
feldspath  transparent  à  l'état  de  terre 
kaolinique. 

Enfin,  relatiTement  à  l'époque  de 
la  formation  géologique  du  kaolin, 
M.  Brongniart  la  rapportée  celle  des 
terrains  de  cristallisation. 
,  M.  Ardent  lit  un  Mémoire  sur  la 
résistance  des  bois  employés  dans  la 
construction  des  voûtes. 

M.  Dumas  rend  compte  d'un  traTail 
de  M.  Masson  sur  l'action  chimique 
trés-curieuse  que  produit  le  chlorure 
de  zinc  sur  l'alcool.  Ce  corps  a  la  pro- 
priété de  transformer  l'alcool  en  éther 
stilfurique  et  en  huile  douce*  de  Tiù, 
comme  le  fait  l'acide  sulfurique  lui- 
même  et  préciiément  à  la  même  tem- 
pérature. Ce  fait  remarquable  jette  un 
nouveau  jour  sur  la  question  des  éthers, 
que  l'on  croyait  pour  ainsi  dire  épuisée. 
Il' Académie  TOie  Tinsertion  du  Mé- 
moire de  M.  Masson  dans  le  Recueil 
des  Savants  étrangers. 

M.  Raoul- Rochette  dépose  sur  le  bu- 
reau des  échaniillons  de  couleur  bleueet 
de  couleur  rouge  que  con  tenaient  encore 
des  Taies  destinés  à  la  peinture,  et 
déeouTerts  récemment  dans  une  fouille 
faite  au  millieu  des  mines  d'Athènes. 
M.  Gay-Lussacrsppelle  à  cette  occasion 
que  la  composition  de  ces  couleurs 
antiques  est  parfaitement  connue  par 
un  traTail  de  M.  Darcet,  à  l'occasion  de 
couleurs  rapportées  des  tombeaux 
d'Egypte.  M.  Darcet  a  même  pu  repro- 
dtiire  l'une  de  ces  couleurs  bleues 
dont  le  cuiTre  fait  essentiellement  la 
base. 

M.  Geoffroy  Saint  -  Hilaire  lit  un 
Mémoire  sur  le  nouTeau  fait  de  mon- 
Mmosité  communiqué  par  M.  Guyoo , 
chirurgien  en  chef  à  Alger. 

M.  Kulmann,  professeur  de  chimie 
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industrielle  à  Lille,  lit  une  note  sur 
l'action  exercée  par  l'éponge  de  platine 
à  l'égard  de  certaines  substances 
gazeuses  ;  en  faisant  aniTer  en  même 
temps  différents  gaz,  tantôt  &  une  haute 
température,  tantôt  à  une  tedopérainre 
peu  élevée,  sur  du  platine  spongieux, 
M.  Kulmann  a  obtenu  des  combinai- 
sons de  ces  gax  de  manière  [à  produire 
podr  ainsi  dire  de  toute  pièce  des 
substances  que  l'on  n'obtenait  jusqu'ici 
que  de  la  décomposition  de  matières 
auxquelles  ces  substances  sont  combi- 
nées. C'est  ainsi  que  tous  les  composéi 
d'azote ,  par  leur  contact  aTec  le  pla- 
tine, en  même  temps  que  du  gaz  hydro- 
gène, donnent  de  l'anunoniaque,  et 
que  les  mêmes  composés  d'azote  aTec 
du  gaz  oxigéne  forment  de  l'acide 
nitrique. 

GesfaiiBSont  intéressants  et  méritent 
l'attention  des  chimistes  ;  le  platine  In 
éponge  deTient,  comme  on  Tolt,  une 
nouvelle  force  capable  de  produire  des 
effets  remarquables  ;  toutefois  M.  Kul- 
'  mann  nous  paraft  s'être  laissé  aller  à 
quelque  exagération  en  ce  qui  concerne 
les  applications  de  ce  nouveau  procédé 
dans  les  arts. 

M.  Arago  annonce  qu'ayant  été  prié 
par  M.  Darcet  de  prendre,  pendant 
son  séjour  à  Metz,  des  informations 
sur  l'influence  du  régime  alimentaire 
à  la  gélatine  dans  le  grand  hôpital 
Saint- Nicolas ,  il  a  recueilli  les  rensei- 
gnements suÎTants  !  Les  bouillons  à  la 
gélatine  sont  en  usage  dans  cet  établisse > 
ment  depuis  plus  de  cinq  ans,  et  une 
population  de  cinq  cents  maladet  est 
mise  à  ce  régime.  En  faisant  serTir  la 
gélatine  des  os,  on  n'a  pas  eu  pour  but 
l'économie,  mais  une  amélioration 
dans  la  nourriture  des  malades  et  des 
couTalescents  ;  ainsi  la  gélatine  n'est 
jamais  employée  seule  à  la  confection 
des  bouillons,  et  une  certaine  quantité 
de  bœuf  est  introduite  dans  le  pot-an- 
feu;  de  cette  manière,  Tingt  liTres 
de  Tîande  serrent  pour  mille  rations  de 
bouillon. 

Or,  les  administrateurs  de  Thospiee 
Saint-Nicolas,  tous  gens  fort  éclairés, 
parmi  lesquels  on  compte  un  juge  du 
tribunal  et  un  colonel ,  déclarent  que 
Tintroduclion  de  la  gélatine  dans  le 
régime  alimentaire  des  malades  a  pro- 
duit de  grandes  ainélioratioiis,  qae  le 
nombre  des  naïades  a  RMiblenMnt 
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dioifiitié,  et  que  toai  we  troaTem  par- 


CCS  oiMerfatioMiCfûiit  coofi0v«f  Inf 
faitement  bien  des  soupes  qa*0D  Uv  le  rapport  qu*ei)e  prépare  à  ce  sujet 
doone  ;  qne  non  aealemeot  il  ne  s'élève  Poar  ce  qni  est  du  goul  des  malades, 
aacane  plainte  de  leur  part  â  cet  égard,  et  de  la  préféreoce  qaa  ceux  4a  MeU 
maisqaeM.  Arago  les  ayant  questionnés  sembleraient  accorder  an  boailbo  de 
lui-même  sar  la  qualité  des  bouillons     gélatine,  il  serait  nécessaire,  solTaot 


et  des  potages,  n*a  i  eçu  que  des  réponses 
satisfaisantes.  On  a  eu  un  peu  plus  de 
peine  à  surmonter  la  répugnance  des 
femmes  de  cet  hôpital ,  qui ,  étant  ton* 
les  vieilles  d'au  moins  soixante-dix  ans, 
sont  remplies  de  préjugés  ;  mais^  quant 
aux  enfants,  la  manière  dont  ils  vident 
leur  assiette  de  soupe,  jusqu'à  la 
lécher,  témoigne,  dit  M.  Arago,  de  lenr 
goût  poar  cet  alimenu 

L'appareil  à  la  gélatine,  il  est  vrai, 
a  cessé  de  foociionner  depuis  qnelqae 
temps  à  rh6pital  miliUire,  mais  c'est 
par  une  circonstance  tout-a  fait  acciden* 
telle,  et  les  officiers  sup^ears  nç 
cassent  de  réclamer  ton  rétablissement. 

M.  Magendie  demande  à  présenter 
quelques  observations  sur  cette  corn* 
munication  de  M.  Arago;  il  regrette  que 
cette  communication  et  les  opinions  qui 
raccompagnent. soient  ainsi  jetées  dans 
le  public  sans  en  avoir  préalablement 
entretenu  la  commission  chargée  d'exa- 
miner cette  grave  question.  Les  rensei* 
gnements  fournis  par  M.  Ara^o  sont  loin 
en  elTet  d'avoir  toute  la  valeur  qu'on 
semble  vouloir  leur  attribuer.  L'in. 
fluence  d'un  régime  alimentaire  sur  la 
santé  des  malades  d'un  hôpital,  sur  ia 
durée  des  diverses  maladies,  n'est  pas 
si  facile  a  apprécier  qu'il  suffise,  pour 
S^en rendre  compte,  de  consulter  des 
administrateurs  même  éclairés,  ni  mé« 
ma  d'interroger  les  malades.  C'est  une 
question  fort  complexe  qu'il  faudrait 
étudier  à  fond,  en  la  dégageant  soi- 
gneusement de  toutes  les  circonstances 
9\içce8soires,pour  la  mettre  dans  tou^ 
son  jour;  et  il  faut  pour  cela  beaucoup 
de  temps  et  des  données  plus  positives 
que  celles  que  M.  Arago  parait  avoir 
recueillies  pendant  son  séjour  à  Metz. 
La  commission  possède  a  cet  égard  une 
masse  de  faits  considérables  résultant 
soit  des  expérience»  directes  aùxquelleii 
^Ue  s'est  livrée  depuis  deux  ans,  soit 
des  obsecvatigns  suivies  attentivement 
dans  de»  étabiissements  où  i'unTait  usa- 
ge ^e  ia  gélatine,  ici  que  l'hôpital 
JjiiAt'Louis,  par  exemple.  Ces  faits  et 
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Ai.  Magendie,  de  faire  quelques enais 
pour  savoir  quel  degré  de  confiance  oa 
doit  avoir  en  cette  opinion.  11  voudiait 
s'assurer  par  lui*roôme,  et  d'une  manière 
un  pen  positive,  de  l'impresiion  dai 
malades  en  supprimant  un  jour,  à  leur 
insu,  la  gélatine,  et  la  restituant  as 
autre  jour,  également  sans  les  prévenir; 
et  aiasi  d'une  foule  d'autres  épraaves 
qu'il  faudrait  tenter  avant  de  se  proaoa- 
car.  Toute  cette  question  sera  au  reste 
édaircie  par  le  travail  que  la  commis- 
sion poursuit  depuis  deux  ansi  mais 
dans  tous  les  cas  lÙC.  Magendie  regrette 
que  M.  Darcet  ne  se  mette  pas  plus 
▼olonliers  en  relation  avec  elle  pour 
l'aider  de  ses  lumières. 

M.  Du  mortier  a  communiqué,  dans 
la  dernière  séance,  des  observations 
sur  les  changements  de  formeque  subit 
la  tète  chez  les  orangs-ouians  ;  ces  ohser* 
vatioas  ont  été  faites  sur  seise  crânes 
d'oraug-oulan  que  possède  le  Musée 
de  Bruxelles,  et  le  rèulut  de  l'examen 
auquel  s'est  livré  M.  Dumortier  est  que 
les  diverses  espèces  d'orang-outan  iodi* 
qués  par  les  naturalistes  sons  les  noms 
d^pUhecmsatyrus,  dtpongoabelitiâA 
pongo  vDuvmbii,ne  tant  qu'une  seule  et 
même  espèce  observée  à  des  âges  diffé* 
rents,  et  présentant,  il  est  vrai,  des  for« 
mes  de  crânes  extrêmement  difTérentes» 

M.  N.  Savart,  frère  de  l'académicien, 
a  envoyé  un  grand  Mémoire  intitulé  x 
Quelques  faits  résiUtant  de  iarèfMio% 
i^s  ondes  sonores, 

M.  Brochîeri  a  annoncé ,  dansTuac 
des  dernières  séances,  qu'il  était  pu- 
venu  â  concentrer  la  partie  cûlonolt 
du  bois  de  Campéche ,  à  la  réduire  la 

âuartdeson  poidftet  aux  sept  huitièmes 
e  son  volume.  Le  bois  de  Gampécbe 
sert,  comme  on  sait,  pour  la  teinlurA 
en  noir ,  et  entre  dans  la  compositioa 
de  beaucoup  d'auttes  couleurs.  M.BfO' 
chieri  ayant  refusé  de  faire  connaître 
son  procédé  à  In  commission,  il  nf>  panr* 
r^  être  fait  de  rapport  sur  sa  communi- 
cation. £n  outre  M.  Desserre,  rédamt 
la  priorité  de  cette  inveuiion  -«qa'M 
exploite  dcp^is  plusi^i^a  «ni\âcs« 
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SàtOK  DE  i838. 

li'^aspect  de  rExposidon  de  celte  an- 
née doit  paraître  étrange  aux  regards 
des  observateurs  attentifs.  Dans  ces  ga- 
leries plus  favorablement  disposées  que 
de  coutume ,  et  où  Ton  circule  avec 
plus  de  facilité  qu'autrefois,  on  est  tout 
étonné  de  rester  calme  au  milieu  de  deux 
mille  trente-un  ouvrages  dont  la  majo- 
rité, il  faut  le  dire,  flatte  assez  agréa- 
blement  l'oeil,   est  traitée  avec   une 
gi-ande  habileté  de  la  main,  et  où  le 
talent  dés  artistes  se  manifeste  ordinai- 
rement. Dans  tous  les  genres  la  dispo- 
sition matérielle  des  compositions  est 
bien   entendue,    et   l'imitatiou  y  est 
poussée  assez  loin.  Geâ  productions  se 
laissohi  regarder,  mais  n'attirent  ni  ne 
retiennent  fortement;  on  les  voit  avec 
un  certain  plaisir,  mais  on  les  oublie 
sans  regret;  et  si  l'on  en  cj^ceple  quel- 
ques tableaux  qui  pa^-aissent  être  le  ré- 
sultat d'un  sentiment  vif  et  d'une  pen- 
sée bien  déterminée,  le  reste  ne  laisse 
qu'une  trace  confuse  dans  la  mémoire, 
comme  le  souvenir  d'une  conversation 
élégante  ,  mais  futile ,  à  laquelle  on  a 
assisté  dans  une  réunion  nombreuse» 

Ce  qui  manque  aux  ouvrages  du  Sa- 
ïon  de  dS38  est  ce  qui  a  toujours  man- 
qué généralement  aux  peintres  çie  l'Ë- 
cole  française  ,  c'est  du  caraclére.  Par 
ce  mot,  nous  n'entendons  pas  désigner 
une  certaine  convenance  ,  upe  manière 
■particulière  à  telle  ou  telle  école  céié- 
brç,  dont  on  s'empare  quelquefois  à 
force  d'études,  pour  se  former  un  la- 
'  lent  factice  et  qui  n'Impose  que  par  sa 
gravité  ou  son  éclat  extérieur;  mais 
par  car^ictère  dans  une  compo^lion , 


nous  roulons  signaler  ee  résultat  tr«iis« 
mis  par  l'exécution ,  au  moyen  duquel 
l'artiste,  écrivain,  statuaire,  peintre  ou 
musieien,  du  moment  qu'il  a  fait  eboix 
d'un  sujet ,  manifeste  avec  énergie  et 
clarté  ce  que  son  âme  a  senti ,  ce  que 
son  esprit  a  conçu,  et  de  quelle  manière 
ses  sens  ont  été  affectés.  Ce  que  nous 
appelons  ainsi  dans  les  ouvrages  d'ima* 
gination,  c'est  ce  qu'une  empreinte  est 
au  cachet ,  c'est  la  contre-épreuve  de 
l'être  entier  de  l'artiste  sur  son  œuvre. 

Le  caractère  des  talents  et  des  pro- 
ductions est  donc  varié  comme  celui 
des  hommes,  ce  qui  engendre  des  pré- 
férences. Mais  tout  le  monde  s'accorde 
pour  reconnaître  et  respecter  I9  carac- 
tère du  laîcnt  d'un  homme  quand  il 
est  vrai ,  profond,  énergique  et  bien  à 
lui.  Certes,  parmi  les  personnes  qui 
aiment  et  étudient  les  art»,  lesunes pro- 
fèrent Raphaël  et  Poussiù,  et  d'autres 
Rubens  et  Rembrandt;  mais  toutes 
s'accorderont  en  ce  point,  que  ce  sont 
quatre  artistes  éminenls,  parce  que  les 
ouvrages  de  chacun  d'eux  portent  un 
caractère  qui  est.  si  Ton  peut  s'expri- 
mer ainsi,  de  la  couleur  de  leur  âmp  et 
de  la  force  de  leur  imagination  et  de 
leur  espi  it.  . 

Notre  caraclére  moral  et  la  direction 
de  notre  intelligence  sont  des  dons 
qui  viennent  du  ciel  ;  les  talents  w  con- 
traire s'acquièrent.  D'où  il  résulte  si 
souvent  que  /eert^ines  gens  pleines  d'à- 
motions  et  d*idées  ne  sont  point  enétot 
de  les  exprimer,  tandis  que  d'autres 
parlant,* versifiant  0*1  peignant avecfil- 
cilité,  n*oot  ahoolumeBL.jrien  è.diM. 
Danil'uaqad'a^tr^^çai,  (iesf(|il|l9«if)Bls 
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ttatuaires,  ces  peintres,  ces  musiciens 
incomplets  ne  produisent  que  des  on* 
Trag^es  sans  cachet  propre. 

Ici,  en  France,  la  qualité  la  plus  gé« 
néralé  parmi  ceui  qui  exercent  les  arts, 
sans  en  excepter  aucun ,  est  la  facilité 
d'exécution.  On  a  même  une  preuve 
éfidente  de  cette  avance ,  en  réfléchis- 
iant  à  la  quantité  extraordinaire  de 
poètes ,  d'écrivains,  de  sculpteurs ,  de 
peintres  et  de  musiciens  amateurs  pas- 
sablement Iiil>i]es ,  répandus  à  Pans  et 
dans  les  provinces.  Quand  aux  artistes 
de  profession,  depois  Simon  Vouet  jus- 
qu'à Boacher  et  Vanloo,  tons  nos  pein- 
tres,  à  Texception  de  Poussin  et  de 
Lesuenr,  ont  affaibli  leur  talent  par  Ta- 
Ima  de  la  facilité ,  et  en  somme ,  lenr 
défaut  capital,  comme  il  a  déjà  été  dit, 
est  de  manquer  de  caractère. 

Un  point  important  pour  un  artiste 
de  mérite  et  qui  ne  présume  pas  trop 
de  lui-même,  est  donc  de  ne  point  met- 
tre une  confiance  aveugle  dans  la  pais- 
aance  de  son  talent  acquis,  et  de  tou- 
jours attendre,  pour  parler  ou  pour 
peindre,  qu'il  ait  réellement  quelque 
chose  à  dire  et  à  exprimer.  La  vie  du 
Poussin  olfre  un  exemple  doublement 
frappant  et  du  danger  que  court  un 
peintre  quand  il  cède  à  la  facilité  de  sa 
main,  et  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
en  pareil  cas  pour  rentrer  dans  la  véri- 
table voie  de  l'art.  Le  cardinal  de  Ri- 
chelieu et  Louis  XIII,  voulant  donner 
une  impulsion  aux  arts  en  France,  fi- 
rent venir  d'Italie  ce  peintre,  qui  s'y 
était  rendu  déjà  fort  icèlébre.  Arrivé  à 
PariSf  Pouss^,  qui  n'aimait  à  faire  des 
tableaux  que  de  moyenne  dimension  et 
ordinairement  sur  des  sujets  de  son 
choix  et  même  de  son  invention,  fut  of- 
ficiellement  chargé    d'exécuter   une 
Céne^  une  Résurrection  du  Christ  et  le 
Miracle  de  saint  Xavier,  de  grandeur 
naturelle.  Ces  trois  ouvrages  sont  au 
nombre  des  plus  faibles  qu'ait  exécutés 
le  Poussin,  qui,  ayant  la  conscience  du 
facile  emploi  qu'on  loi  avait  fait  faire 
de  son  talent,  et  dégoûté  d'ailleurs  des 
Intrigues  et  des  criailleries  des  peintres 
ses  compatriotes,  prit  la  sage  et  ferme 
résolution  de  retourner  à  Rome  pour 
obéir  librement  à  ses  propres  pensées. 
il  est  trop  vrai  que  plusietti:^  notabi- 
lités de  la  peinture  et  de  la  sculpture 
ao  font  remarquer  par  leur  absence  an 
«Ion  do  ft8M.  Bo  ee  nombre  trop  ton* 


sidérable  sont  MM.  Horace  Vemet, 
Hersent,  Delaroche,  Ingres,  Bosio, 
David,  Goriot,  Nanteuil,  Foyatier; 
M.  Bonnefond ,  de  Lyon ,  qui ,  depuis 
son  beau  portrait  en  pied  du  célèbre 
Jacquart,  semble  vouloir  obstinément 
se  dérober  aux  applaudissements  des 
Parisiens;  MM.  (riroux,  Léon  Coignet, 
Ari-Scheffer,  Abel  de  Pojol ,  Blondel, 
Heim,  Decamps,  GhampmartiD;  mes- 
dames Hersent  et  Mirbel.  Biais  si  de 
pareilles  privations  sont  vÎToment  sen- 
ties par  les  amis  des  arts  ;  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ces  grands  talents  ne  nous 
tiendront  pas  rigueur  l'année  prochaine, 
et  que  nous  trouverons  d'ici  là  de  puis- 
sants sujets  de  consolation  dans  les  noa- 
velles  prodncti(ms  d'artistes  aussi  re- 
commandables  que  MM.  Granet,  Lari* 
vfère,  Steuben,  Couder,  Picot,  éndin. 
Court,  Eugène  Delacroix,  Yinchoo, 
Victor  Bertin,  Isabey  père  et  fils,  Zié- 
gler,  Brascassat,  Devéria  ,  Decaisne, 
Bellanger,  Charlet  (Toussaint),  Alanx, 
Beaume«  Biard,  Hessé,  Flandrhi,  Man- 
zaisse,  Signol,  Robert  Fleory,  Rouget, 
Monvoisin,  Roêhn  père  et  fib,  Dnbufe, 
Watellet,  Eenri  Scheffer,  Roqueplan, 
Panlin-Guérin,  Grenier,  Destoaches, 
Pradier,  Barre,  Dantan  atné  ,  Duret, 
Rude,  Dantan  jeune.  Etes,  Valois 
et  autres.  On  doit  dire,    en  outre, 
que  d'anciens  déserteurj  dont  le  talent 
n'a  pas  vieilli,  sont  rentrés  en  lice ,  no- 
tamment M.  lieuoUf  qui  s'était  depois 
long-temps  retiré  dans  les  Alpines  pro- 
vençales ;  et  M.  Dueis,  dont  les  graôen- 
ses  compositions  ont  été  si  souvent  et 
si  heureusement   reproduites  par  la 
gravure.  Puisse  leur  exelliple  être  bien- 
têt  suivi  par  d'autres  artistes  en  répa- 
tation,  que  les  prétentions  exclusives 
et  intolérantes  de  la  camaraderie  svaieat 
également  effrayés  1 

Nous  commencerons  d'abord  par  le 
tableau  de  M.  Ziégler,  représentant 
Daniel  dans  la  foise  aux  lionw»  L'as- 
pect de  cet  ouvrage  est  grave ,  et  sa 
disposition  est  simple.  Le  prophète, 
placé  au  centre  du  tableau.  lève  les 
yeux  an  ciel  en  étendant  ses  bras  com- 
me un  homme  pénétré  de  ebniianee  en 
Dieu.  Il  est  au  milieu  des  bêtes  féro- 
ces, résigné  d'avance  à  subir  le  destin 
que  le  ciel  lui  réserve,  et  il  l'attend  en 
priant  dans  son  cœur.  11  est  évident 
que  l'auteur  a  voulu  isoler  Daniel  de 
tout  sentiment,  de  tome  crainte  tfemi- 
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très,  pour  faire  ressortir  sa  foi  et  sob 
obéissance  à  Dieu. 

A  ses  pieds  sont  deux  lions,  et  en 
face  un  an^  agenouillé  dont  la  -voix  et 
les  gestes  apaisent  la  fureur  des  deux 
animaux  féroces.  Ton  le  cette  scène, 
éclairée  d'un  jour  venant  par  Touver- 
tare  supérieure  de  la  caverne ,  produit 
un  effet  d'autant  plus  ferme  et  piquant, 
que  le  lieu  de  la  scène  exige  que  le 
fond  qui  lui  sert  de  champ  soit  obscur. 
L'effet  est  donc  fort  piquant  *  sans  que 
le  peintre  ait 'été  obligé  de  sacrifier  la 
irérité  ou  ik^fAisemblance. 

Quelques  personnes  s*étonnent  que 
le  prophète  soit  étranger  à  ce  qui  se 
passe  a  ses  pieds ,  et  qu'il  piàraisse  si 
calme,  bien  qu'il  ne  soit  pas  rassuré  plar 
la  vue  de  Tange  qui  dompte  les  lions. 
Mais  il  nous  semble  au  contraire  que 
cette  idée  est  précisément  ce  qui  fait 
que  M.  Ziégler,  loin  db  retomber  dans^ 
la  disposition  banale  des  Daniel  duns 
la  fosse  aux  lions ,  a  rajeuni  et  relevé 
ce  sujet  en  donnant  à  son  prophète  une 
résignation  si  complète,'  une  foi  si 
grande,  qu'il  oublie  ou  qu'il  dédaigne 
i'hôrrible  danger  auquel  il  est  exposé. 
C'est  au  moins  ainsi  que  le  sujet  s'est 
déployé  dans  notre  esprit  h  la  première 
vue  du  tableau,  et  un  examen  plus  ré- 
fléchi nous  porte  à  croire  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  trompé. 

Au  sunylus,  cette  production,  dont 
l'intention  est  nette  et  précise ,  prend 
un  intérêt  nouveau  quand  on  en  ob- 
serve les  détails.  L'attitude  de  Daniel, 
les  traits  et  l'expression  de  sa  figure 
ont  de  la  grandeur  et  de  la  beauté. 
L'ange  (Colorié  et  modelé  avec  beau- 
coup d'art,  laisse  peut-être  quelque 
chose  à  désirer,  surtout  dans  la  partie 
inférieure  de  son  corps;  mais  les  deux 
lions  qui  semblent  s'humilier  à  ses  pieds 
et  aux  ordres  de  l'envoyé  du  ciel,  sont 
fort  beaux.  Quoique  M.  Ziégler  eût 
fait  preuve  de  talent  il  y  a  quelques 
années  au  Salon,  ce  dernier  ouvrage 
démoutre  qu'il  a  sérieusement  étudié 
8on  art  depuis  ce  temps  ;  et  en  effet  Û 
a  achevé  presque  entièrement  la  grande 
peinture  qui  couvre  l'hémicycle,  der- 
rière le  mattre  autel  de  l'égHsc  de  la 
Madeleine. 

Le  Daniel  de  M.  Ziégler  est  l'ou- 
vrage du  Salon  dont  le  style  tr'aceorde 
le  miem  avec  l'élévation  do  sujet,. et 
06  Fon  reconnaisse  une  idée  bien  arrê- 


tée que  l'auteur  s'est  efforcé  de  rendra 
jusque  dans  les  moindres  détails. 

Les  partisans  outrés  du  genre  roman- 
tique jugent  aujourd'hui  M.  Eugèna 
Delacroix  comme  ils  ont  jugé  M.  Paul 
Huet.  Ils  confessent  que,  dans  le  ta- 
bleau de  Médée  furie  use  j  les  incorrec-» 
tions  de  dessin  sont  nombreuses;  qua 
les  bras  des  enfants  qui  se  groupent 
avec  la  figure  principale  sont  beaucoup 
trop  grêles  ;  qu'il  est  difficile  de  devi« 
ner  à  queï  corps  appartiennent  tellet 
janlbes  et  tels  bras  :  et  néanmoins, 
comme  si  des  défauts  si  visibles  devaient 
être  comptés  pour  peu  de  chose,  les 
critiques  ne  craignent  pas  d'aflinner 
que  cette  composition  ,  marquée  au 
coin  du  génie,  est  un  des  ehefs-iCœuvre 
de  ^exposition!  La  justesse  de  cetta 
conclusion  nous  semble  très- contesta- 
ble. Sans  être  éloigné  de  croire  au  gé- 
nie de  M.  Delacroix ,  qui  a  du  moins 
prouvé  plus  d'une  fpis  de  la  verve  et  de 
l'originalité,  nous  croyons  cependant 
qu'en  dédaignant  l'étude  eten  se  flattant 
de  marcher  sans  guide ,  cet  artiste ,  né 
avec  tant  d'heureuses  dispositions,  ris- 
que continuellement  de  se  fourvoyer. 
<  Ecrire  est  un  art,  dit  M.  de  Chatean- 
•briant,  dont  le  témoignage  n'est  pas 
«suspect  :  cet  art  a  des  genres;  chaque 

•  genre  a  des  règles;  les  régies  et  les 
9 genres  ne  sont  point  arbitraires;  ils 

•  sont  nés  de  la  nature  même.  » 

Or,  ce  qui  est  vrai  en  littérature  l'est 
eneore  plus  peut-être  à  l'égard  des  arts 
d'imitation  ;  et  ce  que  dit  là  rillustre 
auteur  du  Génie  du  Christianisme  doit 
particulièrement  servir  de  leçon  à  l'an- 
leur  de  Médèe  furieuse.  Oui,  qu'è  son 
imagination  vive  et  forte,  et  à  l'extrêma 
facilité  de  son  pinceau ,  M.  Delacroix 
s'efforce  de  joindre  un  goût  moins 
aventureux ,  une  connaissance  plus  ap- 
profondie du  dessin,  du  clair-jObscur  et 
de  la  perspective,  personne  alors  ne 
sera  assez  injuste  pour  lui  contester  una 
place  éminente  parmi  les  peintres  de 
notre  époque.  Alors  sa  réputation,  trop 
tôt  compromise  ,  ne  manquera  pas  de 
se  rétablir  sur  des  bases  solides,  et  de 
survivre  glorieusement  à  toutes  les  rér 
volntions  de  la  peinture.  Si,  au  surplus^ 
nous  ne  pouvons  voir  un  chef-d'œuvre 
dans  le  tableau  de  Médée,  nous  aimons 
à  reconnaître  qu'il  y  a  de  la  souplesse 
et  une  sorte  de  grâce  dans  les  formes 
de  la  figure  principale,  et  qua  la  moUf 
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flé^îbîtité  des  cbairs  y  est  mieux  rendue 
que  dans  plusieurs  ouvrages  du  même 
artiste.  C'est  seulement  h  titre  d'es. 
^u'rsses  que  les  tableaux  de  M-  Dela- 
croix peuvent  mériter  quelques  éloges; 
et  ce  n^est  tnalheureusemeni  pas  en  se 
HVrhht  à  ers  faciles  improvisations  q«« 
l'ititcur  pburrf  revenir  à  la  correction 
èt&  la  pilretê  (l'exécution  dont  ses  pre- 
ihiers  ouvrages,  malgré  quelques  dé- 
fàiità,  nous  donnaient  au  moins  l'espé* 
francè.  ' 

'  M.  niard  a  traité  cette  année  un  su- 
l^tînflien,  de  grandeur  naturelle ,.  le 
Sacrifice  de  la  vcuvé  tVun  Brattiine^ 
Quoique  l'on  retrouve  danscct  out^riig^ 
la  verve  et  le  naturel  que  Fauteur  met 
^galenniedt  en  traitant  des  scènes  graves 
bu  b'ou(lbnne5,  cette  dernière  coutpos.i- 
tton  a  produit  moins  d'qlTef  que  l<rs  au*- 
Ifes.  La  jeune  femme  quç.  Fon  a  eni- 
Vj-ée  d*opïum  et  le  piètre  qui  Ja  con- 
Jïuît  vers  le  feu,  ainsi  qpe  les.personr 
Dâgofi  accessoires,  sont  rendus  avec  uu 
talent  rerparquahlè  »  ei  la  vérité  y  do- 
ttline  particulièrement.  Bn  observant 
ce  tableau,  on  se  demande  pourquoi  il 
ïie  frappe  j)as  rimàginatiun ,  et ,  pa,r 
conséquent^  pourquoi  ii  ne  pénètie  pfli 
}Q!»qu*au  çcpur.  Si  nous  nri  nous  sommes 

?a6  trompé ,  cfla  tient  à  ce  que  l*ap|ia- 
Bnce^  la  forme  extérieure  du  sujet  et 
des  personnages  sont  trop  étrangères  a 
nos  idées  eurojiéeiines.  JUa  coul^un^  les 
)îal)illemeuts,.  le  tatouage  de  la.jeu^if 
féuiHtô,  du  prêtre  et  de  ceux  qui  les 
entourent,  excitent  jçt  déroutent  tout  à 
la  fois  trop  fortement  la  curiosité,  4)pur 
qcfe  Fesprit  aille  calme  nécessaire  pour 
comprendre  et  que  rame  soit  émue^ 
t?n  général,  la  peinture  des  mœurs  et 
des  coutnrafes  est  anti '•tragique.  JV otite 
«ioBUr,  et  c*ési  un  de  ses  grands  mtfritcs, 
à-  en  horreur  la  science  et  Pérudiiion^ 
él  qiiand  on  lui  présente  de  la  pâture, 
ne  fut-elle  niêaie  que  saupoudrée  avec 
èes  ingrédients,  ii  devient  froid  comme 
le  maibre. 

'^  tVesl  "bien  aussi  ce  qui  lui  arriVc^ 
lorsque  i'^on  regarde  la  composition  de 
M.  (jjgoux,  JniQxncet  Ctéo pâtre  après 
th' bataille  dPJclium.  Celle  galanterie 
irfprés  le  iepas»  qui  consiste  à  faire  es- 
ISayer  ditîéienJos  espèces  ù^  poisanssvr 
Vè^  esclaves  ei  des  condamnés,  est  un  de 
''ces  travers  dans  Icsnicfursde  rantiqiit- 
té,  dont  réruditle  plus  perspicace  a«- 
ihllt  même  de  Ift  peine  à  goûter  l^iel* 


Le  sujet  de,  M.  ûigoux  en  faiunt  trop 
tcavuiiJler  Fesprit  du  spectateur,  tue 
donc  son  imagination.  jQqant  à  l'appa* 
rcuce  maiérielie  de  lacomposUioo»  elle 
rappelle  celle  des  grandes  scènes  lon- 
gues de  P.  Véronèse ,  quoiqu'il  faille 
aJ4)uter  que  l'uniformité  du  c:olor»et 
la  disposition  anguleuse  des  draperies 
dans  VAnioine^t  Clé^âtre^  n*ont  rien 
de  jeomropn  avec  lea. qualités  qui  dis^ 
t^inguent  les  ouvrages  du  VénitieD. 
,    il  ^  a^u  Louwre  une  ^rie  de  ta- 
bleaux aestinés,  pouc;Ai^  «plupart*  aa 
Musôe  iiistoriqne  de  .Versailles.  MM.  Pi- 
cot et  Scbnetz  OKt  représenté  sur  des 
toiles  spi|Cievses,  Ton  la  Prise  de^M^ 
liH.'i ,  en  lr)58 ,  par  Iç  duc.  de  6iiise» 
l^atitre  Ja  BâiaiUe  ^e   CefigMes,  eft 
il/ù^^  On  doit  regretter  qite'.M..  Pieot, 
qui  s*6st  fait  connaître  par.  cieseempo- 
silions  gracieuses ,  et  que  M4  Scfanctx^ 
célèbre  par  la  n&Heté  et  le  draaiai^tte 
de::^es  compositions,    aieiU  employé 
leurs  talent^  dans  un  ^eore  si  étrauger 
à-  la  nature  de  leur  imagina  tioiK  On  re- 
marque sur»  la  droite  du   Isibleas  de 
M.  Schnciz  deux  ou  .trois iiigfirea  peîDies 
avec  une  graude  énergie^ 

.  Le  ^irabcau  apostrop^ifl^t  M*  de 
&-oux-nre£é  a  Ja  sâryice  je&étiits^iéuè- 
taux ,  ,én  1 78d ,  est  un  tableay  innuMise 
dont  les  Ggùres-sani  coloMftles,  Il  j  a 
^iHDii  doute. du  méiite  iianfrcei  ouvrage 
<le  M.  Auguste  Hesse«  et  ce|YeiMlaot« 
00  reste  J[i'CMd  »>  Je  regardant*  La  mei^ 
leure  figuré  est  eciie  de  fiaiilljr.  dont 
Itattitude  et  la  pfaysioiiomie  sont  pleinei 
de  digpilé. 

tjne  s^ulre  scfène  non  mokis  ^aste  est 
le  Haere  de  Chat  Us  VU  à  Haiias,  «42», 
peint  par  M.  Viachbn.  11  o'y  a  rieo  de 
moins  diama  tique  q^e  i'élM|ueUi»t  aasa 
Foavrage  ne  causc-t-U  pa»  d'éasoUeiis 
vivf^s^ 'malgré  les  soiDa  que  l'ialaara 
piNs  paur  en  soigner  les  détaiia» 

.  Dans  la  réf)9rîifioa  dessu  jeia,!ilw  Bd- 
)o€a  é|è  mieox  pertagé.  il.a  -eiLà  re- 
présenter la  Mort  Ae  Saint  LamtM  de- 
vant Tunis  i  et  eefto  vaste  cottpwItiQB 
doit  orner  l'église  du  Saiai-ëé^iiicre, 
à  Jérusalem^  à  laquelle  le  los  bauis- 
^lij4ippe  en  fait  don..,  I^^ai^lX»  piaoé 
sur  un  lit  et  entouré  de  ses  da^  (ils, 
de^n  nev«« ,  de  son  eoiifcsBatft'  ai  des 
prinçeffses^  pamit  te  iaoiflBer,.wi  peu 
pot^  dire  quelmes  yrièro»  «Mut  de 
M^draiUidft.  £a  ^«rallMi*- «Pr- disjei* 
M.  Belloc,  qui  Jusqu'ici  ne  •'élnt  fail 
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coiinatire  (|T]ë  put  ^e  jolis  portraita  ci 
des  compositions  bistoriqu  es  restreintes, 
a  ouTCi^t  une  plus  \aslc  carrière  à  son 
taJeiil. 

La  Prise  de  Valaiciennes  (par  M. 
Alaux)  est  un  tableau  d'une  très  l)e]Ic 
couJeur  ;  sa  composilion  est  plus  théâ- 
trale que  naturelle:  nulle  figure  de 
courtisan  ne  se  groupe  immédiatement 
autour  du  roi,  qui,  par  son  geste  im- 
pératif, la  richesse  de  ses  habits,  la 
beauté  mâle  de  sa  personne,  appelle 
sur  lui  tous  les  regards ,  et  semble  com- 
mander à  la  victoire.  Mais  la  vivacité 
du  ton  et  l'eifet  imposant  de  l'ensemble 
permettent  peu  à  la  majorité  du  public 
d'examiner  n  celle  oisposition  de  la 
scène  est  selon  les  règles  de  la  vraisem- 
blance^  Ëd  traitant  un  sujet  do  siècle 
de. Louis  XIV,  M.  Alaux  a  voulu  se 
confoFaier  au  goût  de  ce  priAce  pour  la 
peinture  d'apparat;  il  s'est, *pour  aioM 
dire,  inspiré  de  Lebrun  et  de  Mignard; 
or  c'est  a,ssez  dire  que  sa  touche  est 
large,  biillante  et  moelleuse  *  et  que  ce 
tableau  de  la  prise  de  Valencieones  ne 
pouvait,  guère  ,étre  plus  convenable» 
xnent  placé  que  dans  les  magnifiques 
galeries  de  Tei-sailles,  où  un  autre  ta- 
bleau du, même  auteur  (le  portrait,  à 
cheval,  du  maréchal  de  RanUau)  ett 
déjà,  et  à  plus  juste  tiive  encore,  l'ob^ 
jet  d'une  admiration  générale. 

Il  y  a  un  vrai  mérite  dans  la  disposi- 
tion, de  la  Défaite  d^Abderume  par 
Charles  Martel^  peinte  |>ar  M.  Steu- 
ben.  L'attitude  des  principaux  person- 
nages écrit  bien  le  sujet,  fait  bien  res- 
sortir le  caractère  des  denx  guerriers 
rivaux  j  et  le  fdnd  qui  sert  de  champ  à 
celle  laste  scène  a  de  la  grandeur,  et 
rend  tous  les  détails  de  la  bataille  in^ 
lelligiblesk  ' 

Depuis  le  tableau  de  la  Naissanced^ 
Henri  IF,  grande  et  riche  composition 
qui  avait  pani^svec  éelat  au  Saloii  de 
i  8::7,  et  dans  laquelle  on  avait  remar- 
qué une  très-hcurevse  imitation  de 
faul  "VérorièiC,  ^a^teur,  M.  Eugène 
bcyéria,  a  exposé  un  grand-  nombre 
d'oiurages.  de  tous  gtnies  et  de  touiea 
dimcfisions  ;  mais  dans  aacun ,  disons- 
le  f  J  egret ,  il  n'a  rempli  les  belles  es- 
pérances qu'avait  fait  naître  son  déhut> 
Son  tab^au  de  la  BataiUe  de  (a  Mar- 
4énUe,  commandé  pour  la  galerie  de 
V  qj^Mlea  {au  H  Ad^}à  figuré) ,  n'a  rien 
da  at^le  noble  et  sévère  qu'exigent  Jei 


monnments  consacrés  &  la  gloire  de  nos 
armes.  Ce  n'est  plus  ici  ni  le  goût  de 
dessin ,  ni  le  coloris  dio.  peintre  de  Vé< 
rone,  que  M.  Devéria  a  voulu  noua, 
rappeler  :  c'est  la  manière  de  Watteau, 
fort  mal  à  propos  appliquée  à  un  genre 
de  sujets  que  Watteau.  n*eût  p^s  osé 
ttaiter.  On  y  voit  aussi  celle  de  plu- 
sieurs peintres  anglais,  et  notamment 
du  portraitiste  Lawrence,  qui  sédtiisit 
quelque  temps  nos  peiites-maitrcssea 
par  les  latzi  capricieux  de  son  pinceau 
et  la  fraîcheur  mensongère  de  sa  cou- 
leur. C'est  assez  dire  que  la  HaUiille  de- 
la  MarsailU  est  une  sorte  d'esquisse 
barriolée  où  rien  n'est  en  relief,  rien 
en  perspective  ;  où  il  n'y  a  ni  pureté  de 
dessin ,  ni  harmonie ,  ni  solidité  de  ton, 
et  qui  semble  accuser  l'auteur  de  n'at- 
tacher aucune  importance  à  l'étude  im^ 
médiate  de  la  nature.  Les  devants  sur- 
tout sont  touchés  avec  une  extrême  né- 
gligence. La  Fuite  en.  Egypte ,  par  le 
même  artiste ,  nous  semble  de  beau- 
coup préférable.  C'est  un  .pastiche  de 
Hubens  et  de.Van-Dick,  car  M.  Devé- 
ria semble  ne  pouvoir  se  défendre  dea 
réminiseences  ;  mais  le  rtyle ,  du  moins, 
ne  laisse  pas  d'être  approprié  an  sujet; 
les  têtes  sont  peintes  avec  goût  ;  il  y  a 
des  passages  très-fins ,  très-délicats  dans 
les  eamatioDs:  et,  excepté  les  ailes  de 
i'aoge  protecteur,  <|ûi  sont  d'une  lon- 
gueur singulière,  cette  eompo^ition  n« 
mérite  que  dea  éloges. 

Noos  avons  encore  de  M.  Devéria  un 
tableau  de  grande  dimension,  repré-, 
sentant  CiotUde  pleurant  se*  peiits-fiU» 
L'ordonnance  n'en  est  pas  heureuse. 
Tous  les  pians  s'échelonnent  en  amphi- 
théâtre avec  si  peu  d'enfoncement, 
qu'ils  semblent  tomber  l'es  nns  sur  lea 
antres..  Les  figures  peinies  à  mi-corps, 
sur  le  devant  dn  tableau ,  sont  touchées 
avec  habileté,  etquoiqu'elles  deman- 
dent grâce  pour  les  .autres ,  nous  dou- 
tons qu'elles  f»ni«sent  l'obtenir.  Doué 
d'une  prodigieuse  facilité,  iVI.  Devéria 
n'a  pas  pris  le  temps  de  mûrir  son  ta- 
lent par  la  réflexion  t  trop  confiant  dans 
ses  souvenirs ,  il  semble  ne  plus  peindre 
que  de  pratique,  et  s'il  continue  de  les 
invoquer,  au  lieu  d'en  revenir  au  mo- 
dèle vivant,  il  est  fort  k  eraindre  .qu'il 
ne  perde  au  renouvellement  de  la  mode 
une  grande  partie  des  auirages  que  la 
mode  lui  a  procuréi^ 
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qui ,  diaprés  Tétat  da  ciel ,  devraient  se 
projeter  sur  divers  points  da  fleuve,  les 
eaux  paraissent  manquer  de  fluidité. 

Que  résulte-t-il  de  ces  observations? 
que  M.  Gharlet  a  fait  un  mauvais  ou- 
Trage.  Cette  conclusion  est  loin  de  notre 
pensée.  Nous  trouvons  au  contraire 
que,  considéré  dans  les  détails  du  pre- 
mier plan ,  particulièrement  dans  ces 
groupes  de  figures  que  Pauteur  a  tou- 
ehées  avec  autant  d'esprit  que  de  fer- 
meté ,  le  Pasiage  du  Rhin  à  Kekl  est 
ane  production  fort  remarquable  ;  mais 
BOUS  croyons  pouvoir  ajouter  que  le 
aentimenl  du  sujet  n'y  est  pas  suffisam- 
ment rendu ,  et  qu'en  le  supposant 
même  d'un  style  plus  élevé ,  ce  tableau 
serait  encore  loin  de  balancer  dans  To- 
pinion  publique  les  inimitables  litho- 
graphies qui  ont  valu  à  M.  Gharlet  d'u- 
na^mes  applaudissements. 

Les  amateurs  qui  avaient  cru  voir 
dans  la  Mort  de  Césary  de  M.  Court 
(salon  de  4  827) ,  l'annonce  d'un  talent 
sérieux,  et  fait  pour  arriver  au  grand, 
ont j[>eine  à  reconnailre  la  main  de  cet 
artiste  dans  les  portraits  de  femme  qu'il 
a  multipliés  cette  année  avec  une  fécon- 
dité plus  galante  que  sévère.  Presque 
toutes  ses  figures,  et  plus  particulière- 
ment encore  sa  Rosa  Dea ,  sont  traitées 
avec  une  recherche  de  tons  propres  et 
fleuris  qui  peut  séduire  la  multitude , 
mais  qui  ne  lui  conciliera  probable- 
ment pas  les  suffrages  des  connaisseurs. 
Par  bonheur  pour  sa  réputation,  il  n'a 
pas  peint  dans  ce  goût  M.  Fontaine,  ar- 
chitecte du  roi.  11  ne  faut  rien  moins 
que  cette  tète ,  franche  de  ton  et  bien 
modelée,  pour  nous  persuader  que 
M.  Court  n'a  pas  entièrement  perdu  le 
fruit  de  ses  premières  études. 

On  reconnaît  facilement  l'école  de 
Çavid  dans  le  grand  tableau  où 
|A.  Rouget  a  représenté  Napoléon  re- 
cevant à  Saint-Cloud  le  sénatus-con- 
auUequi  le  proclame  empereur.  Mais, 
comme  la  plupart  des  imitateurs,  l'é- 
lève n'a  guère  su  reproduire  que  les 
défauts  reprochés  à  son  maître.  Dessiné 
avec  correction,  et  bien  peint  dans 
quelques  parties,  mais  aussi ,  composé 
sans  art,  faible  de  couleur,  dépourvu 
de  mouvement  et  d'expression ,  ce  ta- 
bleau est  d'un  froid  glacial.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  portraits  que  l'auteur  a  ex- 
posés sfius  les  n«'  1551  et  1552.  On  y 
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retrouve  avec  plaisir  la  main  d'un  ha- 
bile praticien. 

Au  nombre  des  peintres  de  pajrsage , 
il  en  est  dont  on  ne  contestera  certai- 
nement pas  le  talent.  On  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ait  dans  la  y  allée  de  Nami,  de 
M.  Cabat,  une  grande  vérité  d'effeu 
La  couleur  dés  terrains ,  les  accidents 
de  lumière ,  le  ton  des  masses  d'arbres, 
font  illusion,  comme  une  sorte  dt 
trompeixVœUf  surloujL,  quand  on  se  re- 
cule du  tableau  à  toute  la  distance  eon- 
yenable;  mais,  outre  que  le  site  est 
d'un  choix  médiocre ,  les  figures  sont 
d'un  dessin  lourd  et  incorrect.  Si ,  au 
lieu  d'établir  son  chevalet  devant  ce 
chemin  de  traverse  qui  coupe  les  plans 
en  diagonale,  M.  Cabat  eut  employé 
son  grand  talent  d'imitation  à  repré- 
senter, d'après  nature ,  une  campagne 
riante,  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ces  sites  variés  qui  parlent  à  l'imagina- 
tion ,  il  aurait  joint  au  grand  mérite  de 
Pexactitude  cette  espèce  de  charme 
poétique  qui  ajoute  tant  de  prix  aux 
compositions  des  Jean  Both  et  des 
Claude  Lorain.  De  tous  nos  jeunes 
paysagistes,  au  surplus,  M.  Cabat  nous 
paraît  être  le  copiste ,  ou ,  si  Pon  veut, 
le  portraitiste  le  plus  fidèle  de  la  nature 
agreste,  telle  qu'on  la  voit  dans  U 
chambre  noire. 

La  yue  de  la  ville  de  Roveredo ,  dans 
le  Tyrol,  fait  honneur  à  M.  Jules  Coi- 
gnct,  et  mériterait  encore  plus  d'é- 
loges, si  cet  artiste  avait  trouvé  moyen 
d'arriver  h  l'effet  sans  toutes  ces  épais- 
seurs de  touche  dont  il  s'est  montré 
cette  fois  si  prodigue. 

L* Entrée  dé  la  forêt  de  Saveme ,  par 
M.  Hostein,  paraîtra  peut-être  un  pe« 
verte,  surtout  aux  amateurs  qui  n'ont 
étudié  la  nature  des  arbres  que  dans  les 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes.  Mais 
ceux  qui  ont  parcouru  les  forêts  de 
l'Alsace  et  des  Vosges  savent  que,  dans 
aucun  autre  pays,  la  végétation  n'» 
pSusde  force  et  de  fraîcheur;  et  comme, 
d'ailleurs,  M.  Hostein  entend  auasl 
bien  la  perspective  que  Part  de  varier 
avec  goût  ses  effets  de  lumière,  ils  ne 
manqueront  pas  de  noter  avantageuse» 
ment  cette  vue  sur  leurs  tabletteSi 

Le  Moulin  de  la  Lonques,  par 
M.  Fiers,  a  ce  qu'on  appelle  aujcmr- 
d'hui  un  accent  vrai,  c'est-à-dire  ee ton 
de  nature  qui  tient  à  une  grande  pronin« 
titude  de  perception,  , 
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Mousiiers  (Basses-Âlpes) ,  M.  Lapito 
demie  une  nouvelle  preuve  de  la  déli- 
catesse de  son  pinceau .  et  de  son  ha- 
bileté à  rendre  Teffet  de  lumière  sur 
■oe  aUnosphére  légèrement  imprègrnée 
de  vapeurs.  Ce  joli  tableau  fait  illu- 
sion. Peut^lre  serait-il  meilleur  encore 
si,  dans  quelques  parties,  la  touche  du 
peintre  avait  plus  de  vigueur  et  de  pré- 
cisiOD* 

Le  l^elU  château  de  Saint- Points 
près  de  Mâcon,  par  M.  Pernot.  Quoi- 
que cette  petite  étude  soit  sans  préten^ 
tion ,  elle  ne  laisse  pas  d'avoir  du  cbar- 
«e,  en  lui  supposant  de  l'exactitude, 
nous  j  vroyons,  d'ailleurs,  le^^ieux 
manoir  où  M.  de  Lamartine  a  dû  com- 
poser une  partie  de  ses  poétiques  midi-' 
ialiana  :  on  sent  combien  ce  genre  d'in* 
térét  doit  accroître  celui  du  tableau» 

La  yue  du  port  de  Cherbourg ,  par 
M.  Petit,  se  fait  remarquer  par  une  lu- 
mière large  et  harmonieuse,  et  parla 
Térité  des  eaux;  peut-être  le  mérite  de 
ce  tableau  serait-il  mieux  senti  si ,  dans 
la  partie  qui  avoisine  le  port ,  les  demi- 
teintes  étaient  moins  indécises.  Cette 
indécision  n'est  pas  de  la  transparence, 
et  en  prenant  nn  parti  plus  ferme ,  l'ar- 
tiste eût  avantageusement  relevé  l'eiTet 
de  l'ensemble. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  de  mérite  dans 
les  paysages  de  MU«  Sarrasin  de  Bel- 
mont,  dans  ceux  de  MM.  Gué, 
Sébron,  Thuilier»  Ricois,  Dagnan,  8to- 
relU,  Hippolyte  Gamerey,  Justin  Ou- 
Trié,  Brune,  Jules  André,  Mercey, 
lyiarilhat,  Corrot,  Perrot,  Ulrich* 
Alexis  Le  Dieu,  Regny  Troyon,  Au- 
guste de  La  Croix ,  Duclaux ,  Fournier 
Désormes,  Degrailly,  Jules  Joyand, 
Jugelet,  Viard,  Maiout,  Henry  Par- 
memier  et  Amédée  de  Beauplan. 

rîous  n'avons  rien  de  M.  Scheffer 
atné ,  dont  l'absence  est  toujours  re- 
marquée avec  regret  par  les  amateurs  ; 
mais  nous  en  sommes  dédommagés 
par  quelques  ouvrages  de  son  frère, 
M.  Henri  Scbeffer,  qui  fait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès,  il  y  a  presque 
toujours  foule  devant  le  tableau,  de 
moyenne  dimension ,  où  ce  dernier  a 
représenté  un  Prêche  protestant  après 
la  révocation  de  Vedit  de  Nantes,  Il 
était  difiicile  de  réunir  et  de  grouper 
sans  cor.fision,  dans  un  si  peiit  espace, 
«n  si  gi  uiid  nombre  de  figures ,  et  d'en 


sortir  de  l'esprit  du  sujet ,  esprit  émi« 
nemment  grave  et  religieux.  Pourchaa* 
ses  par  les  dragons  de  Louvois,  qui  font 
succéder  l'autorité  du  sabre  à  la  vaine 
éloquence  des  missionnaires,  plusieurs 
protestants,  de  tous  les  &ges  et  de  toutes 
les  conditions,  se  sont  rassembles  dans 
une  maison  isolée,  pour  y  entendra 
prêcher,  à  buis-clos,  un  de  leurs  pas- 
teurs. Celui-ci,  levant  une  main  vers  la 
ciel ,  exhorte  ses  ouailles  à  mettre  en 
Dieu  toute  leur  confiance ,  et  ses  audi- 
teurs, pieusement  attentifs,  ne  perdent 
aucune  de  ses  paroles.  Les  tètes  sont 
généralement  d'an  beau  caractère; 
pour  leur  donner  toute  Texpreasioa 
conaenabie,  l'artiste  n'a  eu  besoin  qne 
de  les  représenter  calmes  et  réfléchi. 

Nous  n'avons  vu  de  M.  Camille  Re- 
queplàn  que  son  tableau  de  Fan-Dftk 
a  tendres.  On  sait  que  Van-Dyck,  ap- 
pelé en  Angleterre  par  Charles  !«, 
dont  il  fit  de  si  beaux  portraits,  y  dé- 
ployait le  plus  grand  luxe.  11  traitait 
souvent  les  seigneurs  de  la  cour,  et 
avait  Thabifude,  pendant  les  repas 
splendides  qu'il  leur  donnait ,  de  leur 
faire  entendre  de  la  musique.  Ces 
une  de  ces  joyeuses  réunions  que 
M.  Roqueplan  a  représentée.  Sa  com- 
position abonde  en  parties  épisodiques 
qui  sont  disposées  avec  goût,  et  for- 
ment un  ensemble  trés-piquant.  La 
distribution  pittoresque  des  lumières 
ajoute  du  charme  à  cet  eÔet,  et  suffit 
pour  prouver  que  l'auteur  a  le  senti- 
ment du  clair-obscur.  Ses  figures,  lar- 
gement peintes,  gagneraient  à  être  plot 
terminées.  Elles  sont  d'un  ton  un  pea 
aigre ,  et ,  pour  n'en  être  pas  désagréa- 
blement aflecté ,  il  faut  faire  quelques 
pas  en  arrière.  La  manière  de  M.  Ro- 
queplan est ,  en  général ,  trop  expèdî- 
tive.  11  attache  trop  peu  de  prix  à  11 
fonte  des  couleurs  et  à  la  dégradatiim 
des  teintes ,  qualités  non  moins  easeii- 
tielles  à  la  peinture,  que  les  modalJH 
lions  à  l'art  musical. 

D'après  ce  qui  précède ,  OB  peut  ju- 
ger que  nous  ne  manquons  pas  de  pay« 
sagistes  de  mérite  en  France  ;  mais  en 
somme,  il  en  est  de  celte  branché  éê 
l'art  comme  du  jeu  des  échecs,  où  foâ 
arrive  assez  communément  à  être  dtt 
troisième  force ,  mais  bien  rarement  de 
la  première. 

•  La  lettlptare,  on  y  eoBupranaat  In 
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^iVTnre  en  médaille ,  ne  compte  que 
cent  Tingt  morceaux,  parmi  lesquels, 
encore ,  nous  voyous  une  multitude  de 
iatuettes  portrait  s,  fort  ressemblantes, 
on  peut  le  croire,  mais  médiocrement 
intéressantes  pour  les  amateurs,  qui 
s'occupent ,  avant  tout^  des  progrés  de 
Tan. 

Ceux  des  statuaires  qui  ont  le  plus 
travaillé  sont  MM.  Dan  tan  frères,  Le- 
geodre-Héral,  Triguetti,  Gayrard, 
Sae  et  Huguenin.  INous  n'avons  rien 
de  M.  le  baron  Bosio,  rien  de  MM.  Ra- 
mey,  rien  de  M.  Cortot  rien  de  M.  Da- 
vid, rien  de  M.  Nanteuil.  M.  Pradhier 
est  le  seul  des  membres  de  TÂcadémie 
qui  ait  exposé. 

La  yierge  de  M.  Pradhier,  statue  en 
marbre  destinée  à  la  cathédrale  d'Avi- 
gnon ,  est  un  ouvrage  digne  d'attention 
comme  tout  ce  qui  sort  de  l'atelier  de  ' 
cet  artiste ,  mais  qui  n'étendra  pas  la 
sphère  de  sa  juste  réputation.  Un  beau 
portrait ,  bu&ie  en  marbre ,  d'après  feu 
Gérard^  fait  honneur  au  ciseau  de  notre 
premier  statuaire ,  M.  Pradhier. 

Le  buste  en  marbre  de  M .  Dupin , 
président  de  la  Chambre  des  Députés^ 
est  uB  des  meilleurs  morceaux  de  l'ex- 
position. 11  est  de  M.  Rude. 

tJne  Jeune  fille  napolitaine,  statue  en 
bronze,  par  M.  Daman  aine,  est  re- 
marquable par  la  grâce  et  la  naïveté 
que  l'artiste  a  mises  dans  le  mouvement 
simple  de  cette  femme  jouant  du  tam- 
bour de  basque.  C'est  une  IrésagréabJe 
production. 

:  M.  Dantan  jeune,  le  spirituel  auteur 
de  tant  de  caricatures,  a  exposé  plu- 
sieurs bustes  j  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue ceux  de  Carie  Vemet  et  de 
M.  Scribe  ;  ils  sont  rendus  avec  finesse. 
Le  Pécheur  napolitain  de  M.  Cum- 
berworth  ne  manque  pas  de  grâce. 

M.  Duret  a  achevé  le  modèle  d'un 
second  Danseur  napolitain ,  destiné  à 
faire  pendant  avec  le  premier^  placé  au 
musée  du  Luxembourg.  La  dernière 
figure,  dont  la  donnée  est  fort  gra- 
cieuse, ne  manquera  sans  doute  pas  de 
devenir  un  bon  ouvrage  sous  la  main 
de  M.  Duret.  Le  portrait  de  M.  Lebas^ 
architecte,  autre  ouvrage  de  cet  artiste, 
est  d'une  grande  vérité ,  et  modelé  avec 
un  art  rmiarquable. 

M.  Brion  s'est  tiré  avec  bonheur  de 
la  tâche  qui  lui  a  été  confiée.  11  avait  à 
exécuier,  en  marbre,  une  Ha$adc  ver- 


sant de  reau  pour  le  bassin  du  grand 
pavillon  des  nouvelles  serres  du  Jardin- 
dés- Plantes.  Cette  figure,  qui  se  ter- 
mine en  gaine,  est  simple,  gracieuse 
dans  son  mouvement,  et  étudiée  avec 
talent. 

La  Statue  en  pied  du  Hoif  exécutée, 
en  marbre,  par  M.  Dumont,  est  un 
bon  portrait.  L'auteur,  en  mettant 
beaucoup  de  vérité  dans  les  détails,  n 
sauvé  la  difiScullé  que  présente  aux  sta- 
tuaires l'imitation  exacte  de  nos  habil- 
lements modernes. 

Le  bronze  de  la  Statue  de  Cujas ,  par 
M.  Valois,  le  Montaigne^  de  M.  Lan- 
no ,  le  Pierre  Corneille ,  en  marbre,  de 
M.  Laitié ,  le  Saint  Augustin^  en  mar- 
bre, de  M.  £tex,  et  plusieurs  autres 
statues  commandées  par  la  maison  du 
roi  ou  par  des  \iiles  de  France,  le 
*  voient  au  Louvre. 

Parmi  les  bustes  commandés  ou  faits 
pour  des  particuliers,  on  distingue  ;  le 
duc  Decrès,  vice-amiral,  par  M.  Les- 
corné,  auteur  de  plusieurs  bas-reliefs 
décorant  les  nouvelles  galeries  du  Jar- 
din-des-Plantes;  le  buste  de  M.  de  Cas- 
tellane,  par  M.  Desbœufs;  ceux  de 
Tournefort,  par  M.  Ramus,  et  du  gé- 
néral Letort,  par  M.  Debay,  auteur 
d'un  groupe  d'animaux  fort  joli. 

M.  Jalley  a  composé  et  exécuté,  en 
marbre,  un  groupe  de  deux  anges  chan- 
tant la  gloire  de  Dieu,  «  Gloria  in  eX' 
celsis  Deo,  »  Cet  ouvrage,  bien  étudié, 
offre  un  ensemble  gracieux  -,  mais  avec 
un  sujet  semblable ,  il  faudrait  s'empa- 
rer victorieusement  du  spectateur,  et  if 
porter  droit  au  ciel. 

La  statue  qui ,  peut-être ,  mérite  de 
fixer  le  plus  l'attention,  est  le  Coin 
maudit  de  M.  Jouffroy.  Cependant, 
nous  pensons  que  le  mouvement  de 
l'un  des  premiers  humains,  au  moment 
où  il   vient  d'être   maudit,  manque 
d'une  certaine  grandeur  un  peu  sau- 
vage ,  que  rhomme  ne  perd  (|u'à  me- 
sure qu'il  se  civilise.  Or,  l'attitude  d« 
Caîn  de  M.  Jouffroy,  qui  serait  natu- 
relle à  un  homme  habitué  à  porter  des 
vêtements,  nous  paraît  ne  plus  l'être , 
relativement  à  un  Caîn.  A  cela  prés  de 
ce  défaut,   qui* est  grave,  s'il  existe 
réellement,  la  figure  est  bien  modelée 
et  exécutée  avec  une  très  grande  habi- 
leté. 

Quant  à  la  gravure  et  à  la  lithogra- 
phie ,  nous  n'y  veyons  rien  qui  soit 
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émmemmêiit  difline  de  remarque  ;  d'ail- 
leurs^ plusieurs  des  planches  gravées  et 
lithographiées  qui  garnissent  la  galerie 
d* Apollon  ont  été  déjà  exposées  aux  re- 
gards du  public^  et  ont  déjà  produit 
leur  premier  effeL 

Les  tableaux  qui  ont  paru  exciter  le 
plus  de  curiosité ,  sont  : 

L'Hernani  de  M.  Granet;  la  fameuse 
Séance  du  ZT^juin  1789,  par  M.  Hesse; 
l'Enfant  prodigue  de  M.  Clément  Bou- 
langer ;  le  Prophète  Daniel  de  M.  Zié- 
gler;  et  VApocalypse  de  M.  Adolphe 
Brune. 

Le  nombre  des  tableaux,  à  la  suite 
desquels  on  comprend  les  gouaches, 
les  aquarelles  et  les  dessins  proprement 
dits,  s^éléve  au  chiffre  1,807  (58  de 
moins  que  Tannée  dernière].  Les  sculp- 
tures sont  au  nombre  de  120  (11  de 
moins  qu'en  1837).  Bn  y  ajoutant  les 
plans  d'architecture,  les  gravures,  les 
lithographies,  on  arrive  au  nombre 
2,031 ,  inférieur  de  99  au  chiffre  toUl 
de  l'exposition  précédente. 


LlTliBATUlUl. 


La  littérature  sérieuse  semble  repren- 
dre le  dessus  en  1838,  et  devenir,  en 
quelque  sorte ,  un  instant  l'expression 
de  la  société,  selon  la  définition  impar- 
faite, mais  attrayante,  de  M.  de  Bonald. 

L'année  s'ouvre  par  la  continuation 
de  Y  Histoire  de  France,  sous  Napoléon , 
de  M.  Bignon  (2*  époque),  ouvrage 
où  la  noble  simplicité  du  style  contraste 
avec  rbabileté  et  l'économie  du  récit , 
et  la  grandeur  du  sujet.  Cette  seconde 
époque,  tracée  de  main  de  maître,  com- 
prend tous  les  faits  de  la  vie  impériale 
de  1804  à  1814  i  depuis  le  sacre  pom- 
peux de  Pie  Vil,  à  Paris,  jusqu'au  sacre 
sans  pompe  et  sans  faste  de  l'île  d'Elbe^ 
qui  conduit  à  Sainte-Iiélène  1  i 

Les  guerres  de  1805  contre  l'Autriche 
et  la  Russie  sont  présentées  dans  ce  vo- 
lume sous  leur  jour  favorable ,  c'est- 
à-dire  ,  d'une  façon  diplomatique  ;  et  la 
bataille  d'Austerlitz ,  où  la  Russie  et 
V  Autriche  laissent  prisonniers  ou  morts, 
sur  le  champ  de  bataille ,  prés  de  80 
ihille  de  leurs  enfants,  est  dans  la  peu- 
tée  de  l'auteur  l'acheminement  vers  le 
t  raité  de  Presbourg. 

Joseph  roi  de  ISaples,  Louis  roi  de 


Hollaaie ,  et  lena  qui  protège  ces  dent 
couronnes,  la  reconnaissance  de  Napo- 
léon par  la  Russie  et  la  Prusse  à  Tilait , 
Murât  sur  le  trône  de  Naples,  Joseph 
en  Espagne ,  toutes  ces  grandes  choses 
que  décide  le  canon  de  Ratisboime  » 
d'Eckmjihl  et  de  Wagram ,  et  que  ra- 
tifie le  traité  de  Vienne  en  1809,  ne 
sont  pas  pour  l'écrivain  des  caprices 
ambitieux ,  mais  des  combinaisons  ma- 
ries; non  des  hasards  de  génie  et  d'an 
génie  gigantesque,  mais  des  faits  néces- 
saires et  des  conséquences  inexorables. 
En  somme,  ce  livre  est  du  petit  nombre 
de  ceux  où  la  richesse  des  recherches  le 
dispute  à  la  richesse  des  aperças  et  des 
jugements  hardis. 

Prenant  Ja  science  à  son  berceau ,  et 
la  suivant  dans  ses  progrés  ultérienis, 
depuis  les  économiques  de  Xénopbon 
•  jusqu'à  J.B..Say,  M.  Blanqui  aine  a 
publié  une  savante  histoire  de  l'écono- 
mie politique.  Ce  livre,  d'une  érodition 
neuve,  et  d'un  style  plus  poétique  qoe 
ne  le  comportait  le  sujet ,  produisit  une 
vive  impression  dans  le  public,  pré- 
occupé aujourd'hui  des  théories  noa- 
▼elles ,  et  des  travaux  qui  se  rattachent 
à  l'industrie  et  au  bonheur  immédiat 
et  matériel  de  l'homme.  Un  seul  re- 
proche pourrait  être  fait  à  l'auteur, 
celui  de  ne  s'être  pas  toujours  renfermé 
dans  son  cadre ,  et  d'avoir,  par  des  di- 
gressions purement  historiques,  dépas 
se  peut-être  les  limites  et  le  but  spédal 
de  son  ouvrage. 

Dernière  pierre  du  mopnment  élevé 
par  MM.  Bûchez  et  Roux  aux  idées 
progressives  de  89,  le  40*  volume  de 
VHistoire  parlementaire  de  la  Hévola" 
tion  française  devait  exciter  quelque 
attention.  C'était  en  effet  un  ouvrage  de 
patience ,  de  bonne  foi ,  et  d'une  cer- 
taine érudition;  c'était  la  parole  vi- 
vante de  nos  pères  se  faisant  entendie 
à  tous  dans  sa  probité  textuelle  et  dans 
son  inflexible  vérité.  11  eut  pour  qnel- 

2ues  uns  le  mérite  d'avoir  renoué  Tidée 
e  M.  Lesur  et  les  destinées  de  VÂn 
nuaire  que  nous  écrivons  au  grand  fait 
de  89,  mais  il  a  pour  tons  le  mérite  de 
l'utilité  et  de  la  conscience. 

Le  Congrès  de  Vérone,  tombant  de 
l'illustre  plume  du  vétéran  de  notre 
gloire  littéraire ,  fut  un  événement.  Le 
vicomte  de  Chateaubriand  y  faisait  ses 
adieux  à  la  vie  politique ,  et  presque  à 
Ja  muse  qui  lui  avait  inspiré  le  Génie  da 


BEiUX-AKTS  ET  LITTERATURE. 


395 


CktUHanisme  et  U$  Martyrs,  Dans 
deax  gros  volâmes  d'un  style  toujours 
entraînant»   l'ancien  ministre  rendait 
compte  à  son  pays  et  à  l'avenir  de  la 
part  qu*il  avait  prise  dans  les  négocia- 
tions de  la  restauration  avec  l'Espagne 
et  l'Angleterre.  Ces  pages  sont  semées 
de  notes  diplomatiques ,  de  pièces  cu- 
rieaaea,  de  lettres  admirablement  écri- 
tes et  dans  lesquelles  le  sentiment  de 
la  dignité  humaine  l'emporte  toujours 
sur  le  seths  politique ,  cette  nécessité, 
ce  fatum  de  l'homme  d'état.  Souvent 
descendant  de  son  rôle  d'historien,  l'il- 
Instre  septuagénaire  se  prend  à  expliquer 
et  à  justifier  ses  actes,  qu'il  sait  devoir 
être  jugés  parla  postérité,  comme  si 
son  auréole  littéraire  ne  devait  pas  faire 
disparaître  l'homme  politique  en  le 
couronnant  de  ses  immortels  et  poéti- 
ques rayons.  Un  autre  genre  de  mérite 
était  réservé  à  M.  Guillaume  Libri.  Ce 
Bavant  membre  de  l'Institut  vient  de 
publier  une  Histoire  des  sciences  ma' 
thématiques  enitalief  mais  sous  ce  titre 
il  a  développé  la  marche  des  connais- 
sances humaines  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plus  majrquant  et  de  plus  essentiel.  Le 
▼aste  coup  d'vil  jeté  par  l'habile  écri- 
▼ain  sur  les  temps  anciens  ne  laisse  rien 
à  désirer  pour  la  forme  et  pour  le  plan, 
non  plus  que  pour  la  profondeur.  Ce  qui 
en  outre  est  un  mérite  à  nos  yeux,  c'est 
d'avoir  popularisé  l'histoire  des  scien- 
ces exactes  en  les  revêtant  d'un  style 
ro&le  mais  chaleureux,  et  en  ne  refusant 
pas  des  ornements  à  sa  haute  et  bril- 
lante pensée. 

Deux  ouvrages  sur  la  Réforme  dfs 
prisons ,  l'un  de  M.  Ch.  Lucas ,  l'autre 
de  M.  y.  Foucher,  eurent  un  succès 
dû  autant  au  talent  des  auteurs ,  à  lueurs 
considérations  d'un  grave  intérêt ,  qu'à 
Fà-propos  de  la  publication ,  alors  que 
les  travaux  de  M.  Demetz  étaient  dis- 
cutés et  jugés  par  tous  les  esprits  sé- 
rieux. 

La  politique  à  Vusage  du  peuple ,  par 
M.  F.  de  Lamennais,  témoignait  du  la- 
beur de  cet  énergique  apôtre  des  idées 
libérales.  Ce  recueil  d'articles  déjà  pu- 
bliés dans  le  journal  le  Monde  offrait 
dans  un  cadre  plus  restreint  la  suite  des 
raisonnements  de  ce  réformateur  po- 
pulaire. On  pouvait  y  voir  plus  à  l'aise 
l'association  et  le  suffrage  universel  res- 
sortir dt  l'omnipotence  du  peuple.  Ces 
théoriM  pltis  on  moin?  i:C^«lisables ,  et 


que  nous  ne  jugerons  pas  ici,  sontprO-' 
duites  dans  ce  livre  sous  une  forme  son- 
vent  éloquente  et  toujours  passionnée. 
Quelques  aspirations  bibliques  de  l'au- 
teur des  Paroles  d*un  aboyant  s'élèvent 
çà  et  là  au  milieu  des  combinaisons  po- 
litiques, et  mettent  à  découvert  une 
âme  élevée,  vivant  plutôt  dans  les  ré- 
formes de  l'avenir  que  dans  les  possibi- 
lités du  présent. 

Avant  de  passer  à  ce  que  M.  Nisard 
appellerait  la  littérature  facile ,  signa- 
lons la  patiente  et  scientifique  traduc- 
tion de  la  Bible  de  M.  Cahen,  d'après 
le  texte  hébreu.  Arrivé  au  tome  9",  et 
presque  à  la  fin  de  son  voyage  de  com- 
mentateur et  d'érudit,  M.  Cahen  à  déjà 
la  satisfaction  d'être  récompensé  de  ses 
travaux  par  l'attention  publique  et  l'assu- 
rance d'avoir  fait  une  bonne  traduction,, 
mais  ici  on  peut  ajouter  une  œuvre  con- 
sidérable. Sans  partager  l'opinion  que 
les  nombreuses  et  capitales  différences 
de  cette  version  d'avec  les  précédentes 
soient  nécessaires  et  toujours  à  l'avan- 
tage du  traducteur,  nous  dirons  que 
cet  examen  des  saintes  écritures  au  19* 
siècle ,  siècle  de  pyrrhonisme  politique 
et  d'indifférence  religieuse,  est  venu 
cette. fois  dans  son  temps,  c'est-à-dire 
dans  une  époque  de  transaction  et  de 
froide  impartialité.  Félicitons  M.  Cahen 
de  s'être  ainsi  placé  entre  Luther  et  Bos- 
suet,  et  d'avoir  fait  un  grand  appel 
à  la  conscience  et  au  libre  arbitre  de 
l'humanité. 

L'illustre  auteur  de  Notre-Dame  de 
Paris  et  de  Marionde  Lorme  a  si  bien 
défini  et  défendu  le  drame  de  Ruy 
Btast  placé  à  dessein  par  nous  dans  la 
catégorie  des  œuvres  littéraires,  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer  ces 
phrases  de  Victor  Uago  résumant  lui 
même  son  système  : 

«  Le  drame  .tient  de  la  tragédie  par 
la  peinture  des  passions,  et  delà  co-  * 
médie  par  la  peinture  des  caractères» 
Le  drame  est  la  troisième  grande  forme 
de  l'art ,  comprenant,  enserrant  et  fé- 
condant les  deux  premières.  Corneille 
et  Molière  existeraient  indépendam- 
ment l'un  de  l'autre,  si  Shakspeare  n'é- 
tait entre  eux,  donnant  à  Corneille  la 
main  gauche,  à  Molière  la  main  droite. 
De  cette  façon ,  les  deux  électricités 
opposés  de  la  comédie  et  de  la  tragédie 
se  rencontrent,  et  l'étincelle  qui  en 
jaillit,  c'est  le  dranve.  » 
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Tel  9  été  U  point  de  départ  d$ 
If.  Victor  Hugo.  La  valeur  purement 
dramatique  de  Huy  Bios  est  incontes- 
table ;  c^est  toujour9  un  grand  essai  ép 
Tari  nouveau  qui  travaille  à  la  démoli- 
^oq  de  Tart  anciep. 

Dans  cette  œuvre  trop  féconde  en 
Incidents  bizarres,  et  où  le  caractère 
dt  la  vraisemblance ,  Je  naturel  scé- 
nlque  et  les  formes  de  la  morale  exté- 
|!}fttre  BC  sont  pas  assez  respectés ,  il  y 
f  cependant  une  Torte  et  puissante  id^e 
gai  n'a  pas  été  entièrement  comprise 
par  la  critique.  C'est  ainsi  que  le  grand 
écrivain  a  peint  la  noblesse  espagnole 

Snissant  avec  le  i7*  siècle,  sous  les 
eux  figures  de  don  Salluste  et  de  don 
Cé9ar,  figures  moitié  héroïques  et  moi- 
tié viles,  images  de  TeiTronterie  du  zin- 
furo  et  de  la  grâce  impudente  du  mar- 
quis castillan  t  de  i695. 

Bt  au  dessous  de  ce  royaume  qui 
chancelé ,  de  cette  djrnaslie  qui  s'éteint, 
de  la  loi  qui  tombe  avec  l'unité  politi- 
que, au-dessous  de  la  poblesse  ainsi  par- 
tagée,  ainsi  arrogante  dans  sa  chute* 
#Q  voit  remuer  dans  l'ombre  quelque 
(Cbo^e  de  grand ,  de  sombre  et  d'incon- 
'nn,  c'est  le  peuple.  Le  peuple  qui  a 
l'avenir  et  qui  n'a  pas  le  présent,  ayante 
Itomme  dit  J'illus^ve  poète,  sur  le  dos 
içs  marques  de  lu  servitude ,  dans  le 
Cflsur  les  préméditations  du  génie... 

fiuy  Blui  nous  a  semblé  le  Figaro 
4le«  temps  fpodernes,  dont  les  saillies 
et  la  jeunesse  ont  passé ,  et  dont  la  mé- 
ditation cpmaaence,  lUy  Bios  s'est  fait 
valiet  par  ambition ,  comme  Figaro  reste 
valet  par  insouciance;  l'un  prend  la  y- 
Trée  pour  monter,  l'autre  la  garde  ppur 
insulter  aux  grands  par  la  bassesse  de 
0a  condition  et  par  son  espril.En  un  mot, 
Figaro  c'est  l'ironie  en  livrée,  Buy  BLas 
c'est  l'ambition «ous  Tbabit  de  la  servi- 
tiidje» 

Quant  AU  mérite  littéraire  de  fou- 
irage,  nous  ne  le  nierons  pas.  Ce 
drame  contient  de  grandes  beautés  de 
Style  ;  mais  nous  aurions  désiré  que  la 
transaction  nécessaire  à  opérer  entre 
l'art  ancien  et  l'art  moderne ,  entre  la 
forme  antique  et  la  nouvelle  forme  s'ac- 
complit plus  dans  l'esprit  et  le  plan  de 
l'œuvre ,  et  moins  dans  la  lettre ,  la  syn- 
taxe et  la  prosodie.  La  majesté  d'un 
talent  pareil  à  celui  de  M.  Victor  Hugo 
n'a  pas  besoin  des  draperies  du  15«  sié- 
<*le  pour  commander  l'admiration ,  et 


si  SMspeare  revivait  de  no8|oQr9,  \\ 

ne  chercherait  pas  son  originalité  dans 
son  vers  et  dans  sa  phrase,  mais  dans  les 
allures  de  sa  pensée,  et  le  déroulement 
naturel  et  indépendant  dç,  son  gépie. 

La  littérature  pure,  du  reste,  a  été 
cette  année  en  déclinant  en  sens  inverse 
de  la  littérature  savante.  Nos  grands 
maîtres  n'ont  pas  répondu  à  l'attente 
de  l'opinion  publique.  Le  génie  roman- 
cier de  G.  Sand  a  baissé  dans  la  frofdc 
composition  de  la  Dernière  A (dini ,  es- 
pèce d'aventure  de  la  vie  commune 
couverte  sous  les  plis  d'une  toge  ita- 
lienne. L'attention  publique  a  néan- 
moins été  réveillée  par  les  4**  et  5*  vo- 
lumes des  Salons  de  Paris  de  la  dB« 
chesse  d'Abrantés,  qui  jetait  dans  ces 
curieux  et  élégants  souvenirs  da  direc- 
toire, du  consulat,  de  l'empire  et  de 
la  restauration ,  comme  le  reste  de  son 
&me  et  de  sa  brillante  mémoire.  Exac- 
titude des  portraits,  couleur  locale, 
aperçus  fins  et  parfois  profonds,  juge- 
ments rapides ,  et  rappelant  souvent  le 
coup  d'œil  de  madame  de  Staêl  sans 
en  avoir  U  vigueur;  intérêts  graves, 
effets  grandioses,  causes  futiles,  tout 
se  trouvait  réuni  sous  la  plume  de 
cette  femme  deux  fois  illustre,  et  douée 
de  toutes  les  séductions  d'un  esprit  tou- 
jours jeune. 

La  Femme  supérieure  de  Balzac  n'a- 
joute rien  à  la  réputation  de  notre  pre- 
mier romancier.  Il  y  a  dans  la  vie  fé- 
conde d'un  auteur  des  repos  pendant 
lesquels  Tesprit  conserve  le  même  ni- 
veau ;  ce  nouvel  ouvrage  est  un  de  ces 
repos.  La  Femme  supérieure  de  Balzac 
est  véritablement  une  femme  supé- 
Heure  ;  tombée  d'une  haute  position 
dans  un  état  préralre,  elle  résiste  à  l'o- 
rage des  événements,  relève  le  courage 
abattu  de  son  mari,  maintenant  simple 
chef  de  bureau  n'ayant  pas  des  miliions 
pour  appointements.  Ses  flaileries .  ses 
séductions ,  sa  grâce  ont  tant  de  poa- 
voir,  qu'elle  parvient  à  faire  de  son  ma- 
ri un  personnage  ;  et  ^prés  mille  tra- 
verses, mille  circonstances  qne  cet 
admirable  écrirai' I  sait  Si  bien  dépein- 
dre ,  si  bien  créer ,  notre  mari  peu  ca- 
pable se  réveille  ministre  «;ous  l'égide 
de  cette  nouvelle  dame  Bollaud.  Cet 
ouvrage  a  de  grandes  beautés  assuré- 
ment; cependant  orf  attendait  plus  de 
lien  dans  l'intrigue,  un  intérêt  plus  sou- 
tenu et  an  style  plus  châtié  da  la  part 
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de  Ifaateor  det  Scènes  de  la  Fie  privée 
et  û* Eugénie  Grandet.  On  a  ]e  droit 
d'être  difficile  avec  les  écrivains  dont  la 
.destinée  est  de  grandir  toujours  et  de 
t^r  sans  cesse  en  haleine  notre  admi- 
imtioD. 

OetteqQasi-déeadence  atteignit  aussi 
A.  Damas.  En  1837,  il  avait  échoué 
an  théâtre  dans  Caligttiaen  voulant  co- 
pier Racine,  dont  l'école  «st  morte  et 
le  génie  inimilable;  il  n'obtint  pas  un 
sneeés  digne  de  son  flexible  et  admi- 
rable talent  eo  pubKant  le  Capitaine 
•Pauiy  on  les  dnels ,  les  aventures  ga- 
lantes et  font  le  bagage  romantique  re- 
naavelé  de  ses  prédécesseurs,  ne  fr>n- 
dent  pas  asaorément  cet  intérêt  unique 
et  sé^cwix  de  tout  ouvrage  même  fri- 
▼ele ,  qui  doit  vivre  par  la  peinture 
noUe  ou  bizarre ,  mais  toujours  vraie, 
dtt  cœur  hnmain, 

fleareusement  que  deox  écrivains 
an  style  coloré  et  à  l'imagination  riche 
et  saTanle ,  viennent  en  aide  à  cette 
mauvaise  année  littéraire.  Le  Conné' 
iabU  de  Bourbon^  par  M.  Alph.  Royer, 
est  no  épisode  remarquable  de  notre 
hislôire.  La  figure  du  connétable,  ce 
Goriolan  du  16*  siècle ,  esprit  vindica- 
tif et  passionné,  et  celle  de  Bayard,  ce 
sjFmbple  du  soldat  chrétien  mourant 
pour  son  prince  et  son  pays ,  dominent 
le  récit  et  attachent  profondément  ;  ce 
romao  est  une  œuvre  attrayante  et  utile 
qui  met  son  auteur  en  lumière  et  aux 
premiers  rangs. 

Le  Chevalier  Robert ^  de  M.  Charles 
INdier,  l'auteur  de  Ritine  souterraine, 
est  un  de  ces  livres  dont  l'intérêt  res- 
sortit d'une  pensée  supérieure.  Indé- 
pendamment de  la  forme  élégamment 
capricieuse,  du  style  dont  les  mille  re- 
flets étonnent  par  la  nouveauté  de  leurs 
couleurs,  il  y  a  au  fond  une  conception 
large  et  qui,  comme  dans  tous  les 
ouvrages  de  cet  écrivain,  tend  toujours 
une  main  vers  l'avenir.  Le  Chevalier 
Hubert ,  dont  la  polémique  des  jour- 
naux s'empara  tout  d'abord,  est  une 
antithèse  entre  le  dévouement  et  l'é- 
gofsme  social  ;  un  proscrit  européen 
rencontre  à  Maroc  un  renégat  qui  fuit 
la  civilisation  avec  la  même  ardeur  que 
le  proscrit  (qui  n'est  autre  que  le  che- 
valier Robert)  met  à  la  faire  triom- 
pher. Ils  se  racontent  leurs  aventures 
sous  le  ciel  africain^  et  la  profession  de 
foi  du  proscrit  qui  ouvre  le  deuxième 


volume  est  assurément  an  des  mor* 
ceaux  les  plus  élevés  qui  soient  sortis 
de  la  plume  de  cet  écrivain, 

11  y  a  partout  dans  cette  œovre  une 
sorte  de  sérénité  démocratique  qui  rap- 
pelle l'ex-rédacteur  du  Monde.,  et  la 
grande  manière  de  M.  de  Lamennais, 
et  l'on  rencontre  çà  et  là  quelque  chose 
du  Contrat  Soeialt  dans  les  causeries, 
les  méditations  et  les  caprices  du  roman- 
cier philosophe. 

La  moisson  poétique  est  encore  plus' 
mesquine  que  de  coutume.  Le  ciel 
français  devient  de  plus  en  plus  avare 
de  poètes;  les  uns  disent  que  c'est  un 
progrès,  les  autres,  un  signe  de  dé- 
chéance. Le  lecteur  décidera.  Le  Pro- 
métkée  de  M.  Edgar  Quinet  est  une 
sorte  de  paraphrase  du  Promet hée  d'Es- 
chyle.  Cette  idée  du  combat  de  Thom- 
me  contre  la  nature  est  revêtue  d'une 
poésie  queIquef<Hs  grandiose,  toujours 
emphatique,  souvent  grotesque  ;  elle 
ne  manquerait  pasde  grandeur,  si  l'aa- 
teur  était  moins  dans  sa  phrase  et  plus 
dans  sa  pensée,  et  si  la  nouveauté  du 
rhythme  n'était  pasaujourd'hoi  lepasse- 
port  des  conceptions  du  passé. 

Une  autre  chute  à  signaler  est,  pour 
nous  servir  du  mot  (Consacré ,  la  Chute 
d*un  Ange^  par  M.  de  Lamartine.  Cet 
épisode,  qui  remplit  deux  volumes,  ap- 
partient S  une  œuvre  qui  est  encore 
dans  la  pensée  du  poète  devenu  homme 
politique. 

L* homme  a  deux  mains,  a  dit  Victor 
Hugo,  j'en  conviens  ;  cependant  la  force 
que  vous  placez  à  gauche  est  perdue 
pour  la  droite  ;  et  rarement  l'homme 
de  l'avenir,  le  poète,  peut  mouiller 
ses  ailes  dans  l'eau  stagnante  des  réali- 
tés sans  alourdir  son  vol  et  sans  ternir 
sa  transparence.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
contester  le  génie  poétique  de  l'auteur 
des  Méditations,  mais  il  est  du  devoir 
de  la  critique  désintéressée  de  rappe- 
ler les  grands  écrivainssqui  honorent  le 
pays,  à  ce  premier  rôle  dont  ils  ne  de- 
vraient jamais  tomber.  En  somme 
la  conception  de  la  Chute  d'un  Ange 
est  sublime,  mais  la  manière,  le  récit, 
les  vers  sont  au-dessous  du  talent  connu 
de  M.  de  Lamartine. 

11  nous  reste  pournous  consoler  une 
petjle  fleur  poétique;  fleur  posthume 
éclose  de  la  tombe  d'un  jeune  homme; 
nous  voulons  parler  du  Myosotis  par 
Uégésippe  Moreau,  ce  Gilbert  du  19* 
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nède,  mort  comme  iui  à  rH6t€l-Dieu, 
aa  miliea  d'une  jeanesse  désespérée 
et  qai  cependant  était  si  riche  d'espoir 
et  si  précoce  en  talents.  Les  pièces  dé- 
lachéesqoi  composent  ce  recueil,  triste 
et  radieux  testament  d'une  Ame  pas- 
sionnée et  d'un  cœur  aimant,  ont  non- 
aeolement  le  cachet  d'originalité  qui 
fait,  qui  crée  le  poète,  elles  se  recom- 
mandent encore  par  la  méthode ,  la 
beauté ,  l'harmonie  du  style.  Il  y  a  du 
Gilbert  et  du  Blillevoye  dans  ce  jeune 
Burtyrdeses  idées.  Hégésippe  Moreau 
n'étudiant  qu^à  l'école  de  son  cœur , 
debout  entre  les  anciens  et  les  moder- 
Mi,  loin  des  partis  extrêmes,  prés  de 
la  vérité  qui  réside  dans  le  sentiment, 
a  laissé  un  de  ces  vestiges  que  le  temps 
n'efface  pas  et  que  la  postérité  >  cette 
déesse  au  pied  tardif,  recueille  toujours. 

Il  nous  reste  à  faire  l'inventaire  des 
productions  théâtrales  en  1838. 

lie  nombre  des  nouveautés  drama- 
tiques augmente  d'année  en  année  : 
en  1884*  on  n'a  joué  que  188  pièces 
Bonvelles  ;  en  1835,  il  y  en  a  eu  221  ; 
tn  1836,  296  ;  en  1837, 298.  Si  l'année 
1888  n'en  a  vu  nature  qoe  285«  cela 
tient  à  la  fermeture  du  VaudeYille  de- 
puis cinq  mois.  En  voici  le  détail  par 
thé&tre  T  dans  ce  relevé  n'est  pas  men- 
tionnée la  reprise  d'anciens  ouvrages  )  : 
Académie  Hoyale  de  musique ,  3  ; 
Théâtre-Français,  13  ;  Odéon,  k  (  une 
comédie  et  3  drames)  ;  Théâtre-Italien, 
2  ^opéras);  Opéra-Comique  «  li  ; 
Théâtre  de  la  Renaissance,  6  ;  Gym- 
nase, i3;  Vaudeville,  13  ;  Yariélés  » 
28  ;  Palais-Royal,  21  ;  Gaîté,  29  ;  Am- 
bigu, 21  :  Porte  Saint-Martin,  13  ;  Gir- 
Sie,  7;  Théâtre-Ghoiseul,  18  ;  Pan- 
éon,  18  ;  Saint-Antoine,  39  ;  toUl 
285. 

Le  nombre  des  auteurs  a  été  en  pro- 
portion de  celui  des  pièces  :  de,  127 , 
il  s'est  élevé,  en  1837,  à  219.  Cette 
année,  il  est  de  218.  Le  plus  productif 


est  M.  Théanlon  «  qui ,  pour  sa  part , 
compte  dix  nouveauté,  Aprâ  loi 
viennent  MM.  Anicet  Dennery  etLan- 
rencin  ,  pour  8  ;  Jaime,  Yanderboeh 
et  Lubize,  pour  7  ;  Bayard,  Duraaooir, 
Cogniard,  Gourcy,  Desnoyers  Dopoit 
et  Gorman,  pour  6.  Hoitcompouteon 
seulement  avaient  pu  se  faire  jooer 
en  1837  ;  plus  heureux  cette  année,  on 
en  compte  16.  • 

Les  événen^enti  lesplns  remarquables 
de  l'année  sont  s  l'incendie  du  Tbéàtre- 
lulien  (salle  Favart)  et  du  théâtre  da 
Yaudeville  (me  de  Chartres);  l'oa- 
vertnredela  Renaissance  (  salle  Yen- 
tadour  ),  et  du  théâtre  St-Marcel Us 
animaux  qui  ont  été  en  faveur  dansla  pla« 
part  des  théâtres  de  Paris  :  des  pigaoBi' 
au  Palais-Royal,  le  chien  Moustacheanx 
Yariétés,  les  chiens  du  montSt-Bensud 
à  l'Ambigu,une  biche  aux  Folies  Diaina- 
tiques,  les  singes  au  Cirque,  un  âne  et 
autres  bétes  de  toute  espèceà la  PorieSt- 
Martin.  Maria  PadiUa  et  la  PapularUé 
soQtles  pièces  qui  ont  prodoit  les  plusfiû- 
bles  recettes  à  la  Comédie-Française,  oà 
Mlle  Racbel,  au  contraire,  a  constam- 
ment attiré  une  foule  immense.  De 
toutes  les  nouveautés  dramatiques  de. 
1838^  c'est  le  Sonneur  de  SainUPaul, 
joué  a  la  Galté,  qui  a  rapporté  le  plus 
d'argenL 

Dans  cette  revue  ne  figurent  poiotle 
Gymnase  des  Enfants  (où  l'on  a  joné 
27  ou  28  nouveautés),  le  théâtre  dn 
Luxembourg,  les  Acrobates,  les  Fu- 
nambules, le  Petit-Lazary,  le  théâtre 
Saint-Laurent,  le  théâtre  Saint-Mir- 
cel  et  une  foule  d'autres  petits  speeta* 
clés. 

Les  trois  pièces  qui  ont  leplosoiaff- 
que  cette  année  sont:  Ruy-Bloê^hPo" 
pularité  et  le  Sonneur  de  Saint-PaitL 

Les  compositeurs  de  musique  doot 
on  a  exécuté  les  partitions  .  sont  :  MM* 
Adolphe  Adam ,  Halevy ,  Àuber,  Gli* 
pisson,  BerliQS  et  Dooizetti. 
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LISTE   DSS   PRII^GIPÂUX    P£BSONNAG£S  MORTS  £N  1838. 


'4mmm» 


Le  signe  f  veut  dire  mort;  it  signe  r 

JANVIER. 

3.  Fleury,  contre-amiral  honoraire 
en  retraite,  f  à  Toulon. 

—  fierthélemy  Desradrais,  général, 
f  à  Paris. 

4.  Duret,  membre  de  l'assemblée 
législative,  ancien  sous -préfet,  f  à 
Saint- Jeaii-d'Angely.  11  était  président 
honoraire  du  tribunal  ciyil  de  la  même 
▼iUe. 

12.  Le  général  Derneu-DuviJlars , 
j*  à  Lyon ,  âgé  de  89  ans ,  ancien  coin-  ' 
mandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Lyon. 

—  Le  prince  Maximilien  ,  père  du 
roi  de' Saxe,  f  à  Dresde.  Il  était  né  Je 
iS  avril  i759. 

15.  Severini',  régisseur  du  Théâtre 
Italien ,  f  à  Paris. 

18.  Le  commaiideur  Berlinghieri , 
ministre  résident  du  grand-duc  de  Tos- 
cane^ f  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

—  Ferdinand  Ries ,  célèbre  pia- 
niste, f  à  Francfort. .  . 

25.  Heudelot,  naturaliste  voyageur, 
f  au  Sénégal. 

30.  Joseph  Grassi,  un  des  peintres 
les  plus  célèbres  de  l'AUemagne ,  f  à 
Dresde,  âgé  de  81  ans. 

FÉVRIER. 

0.  Grégoire-Marie  Fagot,  membre. 
ë^  la  CoRYontion  f.  t  à  Tonl,  âgé  de  87 
aet. 


que  la  date  précise  n'est  pas  connue. 


7.  Le  Hentenant-génértll ,  comte  dé . 
Nacke ,  f  à  Magdebourg^  dont  il  était 
commandant  supérieur. 

12.  Libon,  célèbre  violotiiste,  f  à 
Paris ,  âgé  de  63  ans. 

15.  Louis- Jean- André  Doria  Pam- 
phili-Landi,  prince  de  Valmontone, 
f  âge  de  58  ans. 

17.  Le  conkie  de  Bonville,  ancien 
dépoté  de  la  noblesse  aux  états«géné- 
raax  de  1789 «  f  à  Paris,  âgé  de  7^, 
ans. 

18.  Le  marquis  César  de  Vérâc  » 
pi<emler  chambellan  de  feu  Charles  X, 
maréchal  de  camp  en  retraite,  f  à  Pa- 
ris. . 

23.  Thévenin,  peintre  d'histoire, 
membre  de  T  Académie  des  beaux- 
arts,  ancien  direotear  de  PAcadémio 
de  Rome ,  f  âgé  de  75  ans. 

?  Le  marquis  d'Osmond»  piif  de 
France ,  f  à  Paris. 

?  Le  baron  Sihestre  de  Sacy,  pair  de 
France ,  f  à  Paais^  âgé  de  80  ans. 

.    BIARS. 


4.  Le  lieutenant-général  corn  tel  Di:^- 
pontChaumont,  f  à  Paris.  .11  étiitné.T. 
en  1759. 

17.  Dom  Antoine  i^iofirigian ,  arche*  \ 
yêque  catholique ,  Arménien,  deC^fiSr  ' 
tantinople  «  f  à  G<a)aia. 

.2a.  Fouquts-Djupatc,  inspecteur  dAf  i 
visionnaire  des  ponts  et  chaussées,  oflinh 
ciesds  U*L^giiMrd!IiMipeitfi|4irtct«i|r 
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det  tra^tax  hydraaliqiiet  da  port  de 
Cherbourg  «  f  à  Parit. 

28.  Le  baroo  de  FagfJ ,  ùrére  da  mi- 
nistre  des  Pays  Bas,  à  Paris,  ancien 
ambassadeur  de  Hollande  à  Londres , 
f  à  La  Haye. 

80,  Le  marquis  de  Bougé ,  pair  de 
France  démissionnaire,  f  à  Paris. 

AVRIL. 

4.  Castellan,  peintre,  membre  de 
l'Académie  des  beaux-arts,  f  à  Paris, 
Agé  de  66  ans. 

7.  François  de  Bovet,  ancien  arehe- 
▼êque  de  Toulouse,  f  à  Paris,  Agé  de 
98  ans. 

8.  Le  lieutenant-général  baron  Va- 
lazé,  f  à  Nice  (états  sardes). 

r  Le  général  F.  G.  de  la  Bfarpe,  an- 
cien directeur  de  la  république  belvé- 
ticrae,  et  précepteur  de  Tempereur 
Alfii^ndre,  f  à  Lausanne,  Agé  de  84 
ans. 

0.  FauTel,  ancien  consul  de  France 
A  Athènes ,  f  à  Smyrne ,  âgé  de  85  ans. 

.10.  Le  docteur  Salmade,  membre 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  f 
A  Paris ,  Agé  de  72  ans. 

18.  Le  marquis  de  Catellao ,  pair  de 
France ,  f  A  Toulouse ,  Agé  de  79  9m. 

%i.  pe  Rougemoni,  ancien  directeur 
des  douanes,  chevalier  de  la  Légion* 
d*Hpooeur,  f  A  Paris. 

24.  Valadon ,  conseiller-référendaire 
dç  la  cour  des  comptes,  f  à  Paris* 

80.  Daburon,  ancien  inspecteur-gê- 
née^^ f  A  Paris,  âgé  de  80  ans. 

MAL 

t.  hé  dud  Archambanlt  de  Talléy- 
rand-Périgord ,  frère  putné  du  prince 
TalleyraiMl,  et  père  du  due  de  Dino, 
f  A  Saint-Germain,  Agé  de  78  ans. 

11.  Le  comte  Cailia ,  chevalier  de  la 
Légion-d*Uonneur,  un  des  régents  de 
la  Banque ,  f  A  Paris. 

r  Liei ,  proriseur  du  collège  de  Hen- 
ri IV,  f  A  Paris,  Agé  de  45  ans. 

12.  Le  comte  Nowosikoff,  président 
da  eonseil  de  l'Empire,  f  A  Péters- 
bourg. 

r  Le  lieutenant-général  Weljami- 
noir  II ,  commandant  du  eorpa  d'armée 
du  Caucase. 

48.  iowpli.iffeliel»Jfen*Bapliite- 


Paul- Augustin  Nieolon  de  Guérinef* 
évéque  de  Nantes ,  f  A  Nantes.  Il  était 
né  le  8  septemhre  I76(^. 

19.  Le  lieutenant-général  baron  de 
Bigarré ,  f  A  Rennes ,  Agé  de  64  ans. 

20.  Le  prince  de  Talleyrand,  f  A 
Paris,  Agé  de  80  ans. 

r  Le  comédien  Potier,  l'un  des  meil- 
leurs comiques,  f  A  Fontenay- sous- 
Bois,  Agé  de  64  ans. 

JUIN. 

5.  Pozio  di  Borgo,  ne?ea  de  Pam- 
bassadeur  russe  A  Londres,  payeur  do 
département  de  la  Corse,  f  A  Ajacdo, 
Agé  de  45  ans. 

6.  Le  général  Jan-Willems  Janssens, 
un  des  citoyens  le?  plus  distiogoés  ^e  la 
Hollande ,  f  A  La  Haye ,  âgé  de  76  ans. 

8.  Madame  la  duchesse  d*Abrantès, 
nAChaillot,  Afféede 

9.  Ramey  père ,  sculpteur,  membre 
de  rinstitut ,  f  A  Paris ,  Agé  de  94  ans. 

21.  Le  comte  de  Montgelas,  ancien 
ministre  d'état  de  la  Bavière,  f  A  Mu- 
nich ,  Agé  de  79  ans. 

25.  Le  comte  de  DîTonne*  ancien 
pair  de  France ,  maréchal-de-çfmp  en 
retraite  «  t  dans  le  département  de 
l'Ain.       . 

r  Casimir  de  Bonnefouz,  ancien 
contre-amiral  et  préfet  maritime  de 
Boulogne,  f  A  Peysspt  (  IfOt-et-6^- 
ronne  ^,  Agé  de  76  ans. 

27.  Le  lieutenant  -  général  Haxo, 
pair  de  France,  f  A  Paris,  Agé  de  64 
ans. 

JUILLET. 

2.  Le  lieutenant-général  baron  De- 
laitre,  f  A  Paris ,  Agé  de  62  ans. 

6.  Madame  la  vicomtesse  Montmo- 
rency-Laval, née  Larocbefoucaald- 
Liancourt,  f  A  Paris,  Agée  de  87  ans. 

7.  liard,  médecin  des  sourds-muets, 
membre  de  PAcadémie  de  médecine , 
t  A  Paris. 

15.  Le  maréebal-de-camp  t>aron  Ti- 
not ,  grand  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  f  en  Béam. 

17.  Le  marquis  de  la  Ferronays,]f 
A  Ancenis,  Agé  de  81  ans. 

r  F.  Gourant ,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées,  f  A  AariUac. 

19.  Le  général  MoriUo,  comte  de 
Garthagéne ,  f  ^  Madrid.^ 


.Dnlong,  membre  de  V Académie 
«des sciences,  f  à  Paris,  âgé  de  53  ans. 
24.  L'amiral  PuHeoey-Malcolm,  f 
à  Enfield-Lodge ,  prés  Londres. 

AOUT. 

5.  Le  duc  de  Duras,  f  à  Versailles» 

4.  S.  A.  le  duc  Henri  de  Wurtem- 
berg, oncle  de  LL.  MM. ,  t  à  Ulm,  âgé 
de  78  ans. 

6.  Le  lieutenant-général  Poncet,  f 
à  Montmirey-le-Château.  11  était  né  le 
8  juillet  1755. 

î  Bogne  de  Faye ,  ancien  député  de 
la  Nièvre,  ex-préfet  de  TAiane,  fà 
Glamecy  (Nièvre). 

11.  Le  comte  Anatole  de  Talley- 
rand ,  fils  de  M.  Talleyrand ,  ambassa- 
deur à  Naples,  sous  Louis  XVi,  t  ^ 
Paris. 

16.  Lafont,  artiste  de  TOpéra,  f  ^ 
Paris. 

18.  Le  baron  Constant  Rebecque  de 
Yillars,  frère  de  Benjamin-Constant, 
t  à  La  Haye,  âgé  de  69  ans. 

SEPTEMBRE. 

5.  Gassagnoles,  ancien  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Nimes ,  f 
à  Fezensac ,  âgé  de  85  ans. 

8.  Fluchaire,  procureur  général  près 
la  Cour  royale  de  Montpellier,  t  ^ 
Montpellier. 

U,  Frère  Anaclet,  supérieur-géné- 
ral des  frères  des  écoles  chrétiennes,  f 
à  Paris ,  âgé  de  50  ans. 

18.  Lorenzo  Daponte,  auteur  des 
Libretti  de  don  Giovani,  f  à  INew- 
York ,  âgé  de  90  ans. 

19.  Le  comte  Casimir  d'Angosse, 
pair  de  France ,  f  à  Pau. 

25.  Frédéric  Béer,  membre  de  la 
Légion-d*  Honneur,  directeur  du  gym- 
nase musical  militaire ,  f  à  Paris. 

OCTOBRE. 

11.  De  Vaux  (du  Cher) ,  conseiller- 
d'état,  ancien  député ,  f  à  Paris. 

18.  Biaise,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Rouen  )  f  à  Rouen ,  âgé  de  84  ans. 
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20.  Le  marquis  de  NoaiUe»«  -ihlNir 
ris. 

P  Blamrbardy  ancien 


défnité ,  t  à 

Nantes.  ^ 

27.  Le  duc  de  la  Forée,  pair  de 

France,  f  ^  Saint-Brice,  né  le  22  avril 

1768.  ^ 

29.  Jean-Pierre  de  Gallien  de  Cha- 
bons,  ancien  évéque  d'Amiens,  f  *■ 
Fontainebleau,  âgé  de  82  ans. 

NOVEMBRE. 

5»  Le  comte  Alexandre  de  Grivel , 
chevalier  de  Saint-Louis,  f  dans  le  dé- 
partement du  Jura,  âgé  de  65  ans. 

?  Henri  de  la  Rivière ,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  législative ,  f  à  Pa- 
ris, âgé  de  78  ans. 

;;;_20.  Le  docteur  Broussais  ,[t  •  P«- 
ris. 

24.  Joseph  Lancaster,  fondateur  eu 
système  d'éducation  auquel  il  a  attaché 
son  nom,  f  à  New-York,  âgé  de  81  ans. 

?  Le  comte  de  Bruyères-Gbalabre , 
-{-  à  Cbalabre ,  âgé  de  78  ans. 

P  Proudbon,  auteur  de  divers  ou- 
vrages estimés,  f  à  Dijon,  âgé  de  81 
ans. 

25.  Ramond  de  la  Croiselte ,  ancien 
président  du  Caveau ,  f  à  Paris. 

29.  Le  maréchal  comte  Lobau ,  f  ^ 
Paris. 

DÉCEMBRE. 

^  2.  Le  duc  de  Choiseul ,  gouverneur 
du  Louvre ,  f  à  Paris. 

5.  Le  général  Wroniecki,  officier  su- 
périeur de  l'ancienne  armée  polonaise  , 
t  à  Chaillot. 

?  Giraud ,  doyen  des  officiers  de  la 
Chambre  des  Députés ,  f  ^  P&ris ,  âgé 
de  85  ans. 

12.  P.  René  Choudieu  ,  ex-conven- 
tionnel ,  -[■  âgé  de  78  ans. 

?  Thomas  de  la  Prise ,  ancien  mem- 
bre de  la  Convention,  ancien  .procureur 
impérial ,  f  âgé  de  78  ans. 

14.  Le  comte  de  Montlosier,  pair  de 
France ,  f  â  Clermont-Ferrand.  Il  était 
né  à  Clermont ,  en  1754* 

19.  Madame  la  comtesse  de  Bonr- 
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